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SECONDE      RESTAURATION, 


RÈGNE   DE  LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RIVEZ. 

Séance  du  7  juin  1819. 

M.  Palllol  de  Loynes  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal dont  la  rédaction  est  adoptée. 


M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  Beugnot,  •  pour  faire,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  les  voies  et 
moyens  de  1819  (l). 

M.  le  comte  Beugnot.  Messieurs,  la  France 
respire  enfin  d'une  longue  période  de  gloire,  de 
désastres  et  de  douleurs.  Elle  peut  porter  sur 
elle-même  ses  tranquilles  regards,  et  mesurer  ce 
que  le  passé  lui  laisse  de  charges,  ce  que  l'avenir 
lui  promet  d'espérances. 

Notre  position,  sous  le  rapport  des  finances,  a 
été  représentée  sous  des  couleurs  diverses  :  les 
uns,  eu  la  peignant  riche  et  prospère,  appellent 
à  grands  cris  la  diminution  des  charges  publiques; 
tandis  que  d'autres,  plus  réservés,  soutiennent 
que  le  moment  n'en  est  pas  arrivé.  Cette  diver- 
sité d'opinions  était  inévitable  en  un  sujet  qui 
n'était  pas  encore  entièrement  éclairci  ;  elle  est 
même  sans  danger  :  car  les  Chambres  sont  là,  pour 
substituer  des  résultats  sévères,  mais  vrais,  aux 
erreurs  de  bonne  foi  et  môme  à  celles  qui  ne 
le  seraient  pas,  aux  illusions  qu'on  se  fait  à  soi- 
même  et  à  celles  qu'on  chercherait  à  faire  aux 
autres. 

Vous  avez  déjà,  Messieurs,  réglé,  par  une  pre- 
mière résolution,  les  budgets  définitifs  des  exer- 
cices 1815,  1816  et  1817. 

Vous  avez  préparé  le  règlement  de  celui  de 
1818,  et  fait,  pour  ce  dernier  exercice,  tout  ce 
que  vous  permettait  son  état  encore  peu  avancé; 
vous  avez  rendu  légales,  par  de  nouveaux  crédits, 
les  dépenses  qui  n'étaient  pas  encore  autorisées. 

Le  passé  n'exigeait  rien  de  plus. 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Harlé,  Froe 
do  Labonlaye,  Dupleix  de  Méiy,  le  baron  Girod  (de 
l'Ain),  Durand  (François),  le  baron  de  Mortarieu,  Casimir 
Périer,  le  comte  Beugnot,  Laffitte. 
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Portant  ensuite  votre  attention  sur  l'exercice 
courant,  vous  en  réglez  les  dépenses,  en  conciliant 
ce  que  la  nécessité  de  l'économie  vous  prescrit, 
d'un  côté,  et  ce  que  revendiquent,  de  l'autre,  les 
besoins  du  service  et  la  restauration  de  la  France. 

Je  viens,  au  nom  de  votre  commission  des  voies 
et  moyens,  vous  soumettre  le  tableau  de  vos  res- 
sources. 

Si,  écartant  ainsi  tout  ce  qui  tient  au  passé, 
nous  entrons,  sans  jeter  un  regard  en  arrière, 
dans  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre  devant  nous,  voilà 
le  premier  budget  qui,  depuis  longtemps,  ait  of- 
fert un  excédant  véritable  des  revenus  sur  les 
charges  annuelles.  Et  que  ne  doit-on  pas  atten- 
dre de  l'avenir,  puisque,  dans  celte  année  1819, 
qui  touche  de  si  près  encore  à  nos  désastres,  no- 
tre budget  présente  déjà  ce  résultat  consolant  l 

Une  observation  ajoute  au  sentiment  de  ce  bien- 
être  nouveau  :  nos  dépenses,  en  cette  année, 
sont  nécessairement,  mais  transitoirement  aug- 
mentées par  le  besoin  de  réparer  nos  roules, 
d'approvisionner  nos  places  fortes,  et  de  faire  au 
département  de  la  guerre  des  fonds  de  première 
mise.  Toutefois,  et  malgré  cette  surcharge  passa- 
gère, malgré  l'accroissement  plus  onéreux  encore 
des  pensions,  de  la  dette  constituée  et  d'un  fonds 
annuel  d'amortissement  de  40  millions,  la  totalité 
des  recettes  est  supérieure  à  la  totalité  des  dépenses, 
pour  ce  qui  concerne  V exercice  1819  en  particulier. 

La  commission  s'applaudit  d'être  en  état  de 
proposer  à  la  Chambre  de  faire  un  premier  pas 
dans  cette  voie  d'allégement  des  impôts,  où  elle 
est  si  pressée  d'entrer.  En  vous  y  plaçant,  Mes- 
sieurs, vous  remplirez  le  vœu  le  plus  cher  au  cœur 
du  Roi.  Sans  doute  c'est  en  une  telle  matière  que 
Sa  Majesté  eût  été  surtout  jalouse  de  son  initiative: 
mais,  à  l'époque  où  le  budget  lui  a  été  soumis,  il 
ne  s'était  pas  encore  manifesté,  dans  les  contribu- 
tions indirectes,  l'augmentation  de  produit  qui 
permet  aujourd'hui  d  alléger  d'autres  impôts.  Les 
ministres  ont  dû  tempérer  l'impatience  du  Roi  : 
c'est  à  vous  qu'était  réservé  le  bonheur  d'y  céder. 

Les  réductions  que  nous  vous  proposons,  Mes- 
sieurs, ne  sont  pas  aussi  considérables  que  vos 
vœux  et  nos  efforts  cherchaient  à  les  obtenir  : 
elles  se  bornent  à  un  retranchement  d'envi- 
ron 15  millions;  mais  ce  retranchement  porte 
sur  les  trois  objets  les  plus  impérieux,  la  contri- 
bution foncière,  celle  des  portes  et  feuétres  et  la 
retenue  sur  les  traitements.  Nonobstant  cette  ré- 
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ductiOD,  le  budget  des  recettes  s'élève  encore  au 
même  total  que  celui  qui  avait  été  proposé  par  le 
gouvernement,  parce  que  la  différence  se  trouve 
compensée  par  des  augmentations  que  l'expé- 
rience des  quatre  premiers  mois  a  déjà  justifiées. 

Mais,  dés  &  présent,  nous  devons  faire  observer 
à  la  Chambre  que  ce  n'est  point  dans  les  retran- 
chements qu'elle  vient  d'opérer  sur  la  dépense, 
que  nous  avons  puisé  des  ressources  pour  l'allé- 
gement que  nous  lui  proposons  :  nous  nous 
sommes  bornés  à  y  appliquer  l'augmentation 
survenue  dans  les  contributions  indirectes. 

Les  retranchements  sur  la  dépense  trouveront 
un  emploi  qui  sera  justifié  dans  le  cours  du  rap- 
port. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  sommaires  du 
budget  de  1819.  Ces  résultats,  déjà  satisfaisants 
par  Te  premier  soulagement  qu'ils  procurent  aux 
contribuables,  le  sont  encore  davantage  par  les 
améliorations  ultérieures  dont  ils  offrent  la  per- 
spective. Mais  n'oubliez  pas  qu'ils  appartiennent 
exclusivement  à  cette  ère  nouvelle  dont  je  parlais 
à  l'instant,  et  qu'ils  sont  purs  de  tout  mélange 
avec  les  budgets  antérieurs.  Ceux-ci  nous  out 
laissé  des  reliquats  actifs  et  passifs  qui  ne  se  ba- 
lancent pas  aussi  certainement  que  nous  le  dési- 
rerions. Vous  en  acquerrez  bientôt  la  conviction. 
C'est  une  succession  embarrassée;  mais,  comme 
on  Ta  dit  à  celte  tribune,  nous  ne  pouvons  pas  y 
renoncer  ou  l'accepter  seulement  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Il  a  bien  fallu  que  l'administration 
prît  à  sa  charge,  à  partir  du  l«r  janvier  1819,  tous 
les  payements  restant  à  faire,  à  quelque  titre  que 
jce  fût,  sur  les  services  antérieurs.  11  esc  vrai  qu  en 
jméme  temps  elle  a  pris  possession  de  toutes  les 
!  valeurs  en  caisse  ou  en  portefeuille,  de  toutes  les 
créances  actives,  et  enfin  de  tous  les  revenus 
recouvrables  qui  restaient  le   l*p  janvier  1819. 

Cet  ensemble  des  charges  imposées  et  des  res- 
sources transmises  par  les  gestions  qui  ont  pré- 
cédé cette  dei  nière  époque,  lorme  la  matière  d  une 
seconde  partie  du  budget,  tout  à  fait  indépendante 
de  celle  des  charges  et  revenus  ordinaires  de  l'exer- 
cice courant.  Cette  seconde  partie  est  le  tableau 
rectifié  du  ministre,  pages  42  et  43.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  pu  se  dispenser  de  le  soumettre  à 
votre  examen,  puisque  c'est  de  ce  travail  seul  que 
pourront  résulter  les  dispositions  législatives  que 
nous  vous  proposerons  sur  le  maintien  ou  l'ex- 
tension de  la  dette  flottante,  dispositions  qu'il  faut 
considérer  comme  le  vote  d'une  espèce  d'em- 
prunt. 

11  est  hors  de  doute  que  par  la  loi  que  vous 
avez  adoptée  le  24  mai  dernier,  tout  a  été  réglé 
sur  ce  qui  provient  des  exercices  antérieurs.  Mais 
ce  n'est  pas  non  plus,  daignez  le  remarquer,  une 
récidive  de  règlement  des  budgets  que  nous  pro- 
posons sur  ces  exercices. 

Il  s'agit  seulement  d'en  accepter  les  derniers  ré- 
sultats, tels  que  vous  les  avez  réglés,  les  résultats 
non  consommés  tant  en  recette' qu'en  dépense. 
Cette  opération  est  commandée  par  la  force  des 
choses;  vous  ne  voudrez  ni  ne  pourrez  l'éviter 
Mais  pour  la  faire  en  pleine  connaissance,  il  faut 
bien  que  vous  rapprochiez  entre  eux  les  besoins  et 
les  moyens,  ou,  en  d'autres  termes,  que  vous 
balanciez  la  totalité  de  l'actif  réalisable  avec  la 
totalité  du  passif  exigible.  C  est  de  là  que  résul- 
tera, comme  je  le  disais,  la  nécessité  d'une  dis- 
position législative  pour  opérer  l'équilibre  par  un 
vote  supplémentaire  de  voies  et  moyens. 

Mais  nous  ne  vous  proposerons  pas  de  puiser 
ceux-ci  à  la  même  source  que  les  produits  ordi- 
naires, c'est-à-dire  dans  l'impôt  ou  daus  les  créa- 


tions de  rentes.  Nous  discuterons  le  moyen  que 
le  ministre  lui-môme  avait  proposé  :  celui  de 
maintenir,  de  créer  ou  de  renouveler  différents 
emprunts  administratifs,  et  nous  examinerons 
si  ces  sortes  d'emprunts  (aujourd'hui  désignés 
sous  la  dénomination  de  la  dette  flottante)  sont 
plus  ou  moins  onéreux  que  ceux  faits  de  toute 
autre  manière. 

Mais  avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  cette 
seconde  partie,  je  dois  d'abord  présenter  quelques 
développements  sur  le  budget  des  revenus  ordi- 
naires de  l'exercice  1819. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Budget  général  des  revenus  de  l'Etat  pour  Vexer- 

cice  1819. 

Je  parcourrai  successivement  chacune  des  bran- 
ches du  revenu  public,  dans  Tordre  où  elles  sont 
portées  sur  le  tableau  coté  A,  et  je  discuterai,  en 
leur  place,  les  divers  amendements  que  la  commis- 
sion propose  dans  le  projet  du  gouvernement. 

§  I".  —  Produits  affectés  au  service  de  la  dette 

perpétuelle. 

La  loi  du  28  avril  1816  avait  jeté  les  premiers 
fondements  de  l'affectation  spéciale  de  certains  re- 
venus pour  le  service  de  la  dette,  en  consacrant  à 
l'amortissement  les  produits  des  postes.  Ce  sys- 
tème fut  étendu  parla  loi  du 25  mars  1817  qui  isola 
davantage  le  service  entier  de  la  dette  constituée 
et  y  affecta  les  produits  de  l'enregistrement,  des 
forêts,  des  postes  et  des  loteries.  La  loi  du  15  mai 
1818  n'apporta  d'autre  changement  à  cet  ordre  de 
chose*  que  l'addition  d'une  faible  partie  du  pro- 
duit des  douanes,  pour  compléter  les  ressources 
du  service  de  celte  partie  dont  les  charges 
s'étaient  déjà  beaucoup  augmentées. 

Mais  la  grande  quantité  de  rentes  qui  a  été 
créée  en  1818  ayant  porté  le  budget  de  la  dette  et 
de  l'amortissement  pour  1819  à  environ  230  mil- 
lions, il  en  est  résulté  le  besoin  d'un  nouveau 
changement  dans  le  choix  des  revenus  qui  devaient 
y  être  affectés.  Le  complément  à  prendre  sur  les 
douanes  devenait  si  considérable,  que  l'on  a  cru 
plus  simple  d'en  prendre  les  produits  en  totalité, 
sauf  à  écarter  ceux  des  postes  et  des  loteries.  Par 
ce  moyen,  le  service  de  la  dette  constituée  pui- 
sera sa  dotation  dans  des  sources  moins  multi- 
S liées  et  plus  abondantes.  Il  aura  tous  les  pro- 
uits  nets  de  deux  régies  seulement,  celle  de  l'en- 
registrement (y  compris  les  forêts)  et  celle  des 
douanes  (y  compris  les  droits  sur  le  sel). 

Comme  ces  revenus  sont  éventuels  de  leur  na- 
ture, il  est  sans  inconvénient  que  la  somme  de 
leurs  produits  présumés  excède  de  quelques  mil- 
lions la  dépense  de  la  dette  ;  ou  plutôt,  cet  excé- 
dant est  nécessaire  pour  parer  aux  chances  de  ré- 
duction. Mais  lorsque  la  totalité  du  service  aura 
été  assurée  par  un  produit  total  équivalent,  le 
surplus  sera  naturellement  reporté  dans  le  fonds 
commun  des  revenus  généraux  de  l'Etat. 

Votre  commission  a  trouvé  qu'en  effet  cet  ar- 
rangement était  préférable  à  celui  de  l'année  der- 
nière, et  elle  ne  suppose  pas  qu'il  puisse  donner 
lieu  a  aucune  objection.  Mais  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  fût  effectué  en  quelque  sorte  tacitement,  et 
nous  avons  cru  qu'une  disposition  expresse  de  Ta 
loi  devait  le  consacrer.  Tel  est  l'objet  des  arti- 
cles 2  et  3  que  nous  proposons  d'insérer  dans  le 
projet  de  loi,  à  titre  d'amendement. 
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Enregistrement^  timbre,  domaines  et  forêts. 

Les  produits  de  cette  administration  sont  éva- 
lués, dans  le  budget  qui  vous  a  été 
présenté,  à 181,166,000  fr. 

Us  ont  été  pour  l'exercice  1818 
de 193,750,000 

Ainsi,  différence  en  moins  sur 
1819 12,584,000  fr. 

Votre  commission  a  été  frappée  de  cette  diffé- 
rence, et  a  dû  en  demander  les  motifs. 

Il  lui  a  été  répondu  que  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  se  sont  élevés,  en  1818,  à  un 
degré  tellement  extraordinaire,  qu'on  ne  pourrait, 
sans  s'écarter  de  toute  probabilité,  les  prendre 
pour  base  d'évaluation  d'une  autre  année. 

Les  reliquats  de  prix  de  vente  de  biens  des 
communes  et  de  décompte  d'acquéreurs,  de  biens 
nationaux  donnaient  encore,  en  1818,  des  produits 
de  quelque  importance, et  devenus  trôs-fai blés  au- 
jourd'hui. D'un  autre  côté,  le  haut  prix  des  grains 
avait  répandu  dans  la  classe  des  agriculteurs  des 
capitaux  qu'ils  ont  exclusivement  employés  à  des 
acquisitions  de  biens-fonds.  En  aucun  temps,  le 
mouvement  des  petites  propriétés  n'a  été  plus 
vif;  et  c'est  sous  l'influence  de  ces  circonstances 
transitoires  que  les  droits  de  mutation  se  sont 
élevés  à  des  résultats  jusqu'alors  inconnus.  On 
no  peut  pas  espérer,  pour  cette  année,  les  mêmes 
effets,  puisque  les  causes  ont  disparu. 

Cette  expérience,  faite  sur  l'une  des  branches 
les  plus  facilement  productives  du  revenu  public, 
a  imposé  quelque  circonspection  à  votre  commis- 
sion. Elle  a  pensé  que  si,  au  commencement  de 
l'année,  il  importait  de  s'approcher  par  la  pré- 
voyance, et  d'aussi  prés  qu'il  se  pouvait,  des  pro- 
duits de  l'impôt,  il  valait  cependant  mieux  avoir 
à  reconnaître  les  excédants  au  moment  du  résul- 
tat que  d'être  déçu  par  des  diminutions. 

Cependant,  comme  les  produits  des  quatre  pre- 
miers mois  ont  excédé  a  peu  près  de  2  millions 
l'évaluation  du  budget,  on  serait  autorisé  à  espérer 
run  accroissement  total  de  6  millions,  en  suppo- 
sant que  cette  proportion  se  soutint  pendant  les 
'huit  derniers  mois.  Mais  la  commission,  pour  ne 
Tien  hasarder,  a  réduit  à  moitié  le  calcul  de  cette 
fchaoce  d'augmentation.  En  conséquence,  elle  ne 
(propose  d'ajouter  que  3  millions  à  l'évaluation 
iprimitive. 

Les  produits  bruts  présumés  sont  donc  portés  à 
1184,166,000  francs,  ci 184, 166,000  fr. 

Les  charges  et  dépenses  sont  de     16,266,000 

Ainsi  le  produit  net  à  espérer 
est  de 167,900,000  Tr. 

La  commission  a  fait  ensuite,  dans  la  nomen- 
clature des  produits  de  cette  administration,  une 
transposition  intérieure  qui  n'intéresse  que  l'or- 
dre de  la  comptabilité.  Elle  a  retranché  2  millions 
du  produit  brut  des  forêts,  et  les  a  reportés  sur  le 
total  des  autres  produits  de  la  régie.  Cette  distri- 
bution est  plus  exacte,  parce  que,  sur  17  millions 
de  produits  évalués  pour  les  forêts,  il  n'y  en  a 
que  15  qui  représentent  le  montant  principal  des 
adjudications  de  coupes  de  bois.  Ce  principe  est 
souscrit  par  les  adjudicataires  entre  les  mains  des 
receveurs  généraux  des  finances,  sans  entrer  dans 
h*  recettes  de  la  régie  des  domaines.  Ainsi,  l'isole- 
ment de  ce  produit  au  budget  sera  justifié  par  la 
différence  de  son  mode  de  recouvrement.  Mais  il 


n'en  était  pas  de  même  pour  le  décime  par  franc 
et  autres  produits  accessoires  à  la  vente  des  cou- 
pes de  bois.  Ceux-ci  se  réunissent  aux  autres 
perceptions  de  l'administration  des  domaines  et 
viennent  se  classer  dans  sa  comptabilité.  Or,  on 
ne  saurait  trop  faciliter  l'accord  des  budgets  avec 
les  comptes,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  don- 
ner aux  uns  et  aux  autres  des  (nomenclatures  et 
des  distributions  absolument  pareilles. 

Les  pétitions  et  mémoires  qui  ont  été  renvoyés 
à  votre  commission  sûr  le  droit  d'enregistrement 
consistent  plutôt  dans  des  projets  que  dans  des. 
plaintes.  Comme  cette  administration  s'adresse* 
surtout  à  la  classe  éclairée  de  la  société,  il  est  na- 
turel  qu'elle  y  trouve  des  censeurs  et  des  apolo- 
gistes. Si  on  jugeait  seulement  du  mérite  de  cette 
branche  de  nos  revenus  par  l'abondance  des  res-  v 
sources  qu'elle  fournit  au  Trésor  et  la  facilité  de 
leur  perception,  on  serait  excusable  de  croire  que 
les  tarifs  de  l'enregistrement  n'ont  rien  d'excessif 
et  ne  font  aucun  obstacle  aux  transactions.  Les 
droits  sur  les  mutations  recèlent  en  particulier  le 
danger  qu'on  se  laisse  séduire  par  ce  qu'ils  pro- 
duisent et  qu'on  ne  réfléchisse  pas  à  ce  qu'ils  dé* 
truisent.  Nos  tarifs  sont  portés  si  haut,  qu  on  ne 
peut  pas  craindre  qu'aucune  législature  songe  à 
tes  augmenter.  Nous  devons  plutôt  accueillir  Tes* 
poir  que  donne  le  gouvernement,  qu'il  recherchera 
les  améliorations  que  cette  branche  des  revenus 
publics  peut  recevoir,  et  que,  dans  cette  recher- 
che même,  il  ne  perdra  pas  de  vue  que  la  mode- 
ration  des  taxes  est  plus  productive  que  leur  exa- 
gération. 

Ce  principe  est  applicable  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  taxes  qui  gênent  la  circulation  des  pro- 
priétés, retirent  les  fonds  des  emplois  productifs 
pour  les  attirer  au  Trésor,  et  diminuent  ainsi  la 
masse  du  capital  de  la  société. 

Douanes  et  sel. 

Les  deux  dernières  années  ont  fourni  des  aug- 
mentations de  produit,  et  il  était  permis  d'espérer  ' 
que  la  progression  se  soutiendrait  en  1819,  où  la 
paix,  dfheureuses  récoltes  et  le  retour  des  ancien- 
nes relations  donneraient  au  commerce  un  dé- 
veloppement plus  étendu.  Les  recettes  des  quatre 
premiers  mois  ont  démenti  ces  espérances.  Com- 
parées à  l'évaluation  du  budget,  elles  offrent  une 
diminution  de  736,000  francs.  En  admettant  que  , 
les  produits  ne  se  relèvent  pas  dans  les  huit  mois 
suivants,  il  faut  calculer  sur  une  diminutioo  de 
2  millions.  Or,  p  risque  la  commission  saisit 
les  augmentations  où  elle  les  trouve,  elle  doit 
tenir  compte  des  diminutions.  En  conséquence, 
elle  vous  propose  de  réduire  à  lit  millions  l'éva- 
luation du  budget  qui  était  de  113  millions. 

Ce  produit  brut  se   compose  de  droits  pour 

douanes 63,000,000   ) 

et  de  droits  sur  le  f  1 1 1 ,000,000  fr. 

sel,  pour 48,000,000   ) 

Les  dépenses  se  divisent  en  frais  : 
d'administration 
et  de  perception, 

pour 7,870,000  i    9o/uvinnA 

etfraisdesurveil-  (    23a*»,000 

lance  ou   service 

actif,  pour 15,130,000        

Produit  net  sur  l'ensemble 88,000,000  fr* 

Le  gouvernement  ne  propose  aucun  changement 
au  tarif  des  douanes,  et  nous  trouvons  (fautant 
moins  d'inconvéuieut  au  retard,  qu'il  s'écoulera 
à  peine  quelques  mois  entre  la  session  actuelle 
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ides  Chambres  et  la  suivante.  Si,  dans  ce  court 
intervalle,  quelques  dispositions  nouvelles  sur  les 
taxes  maintenant  en  vigueur  devenaient  indis- 

Ï>ensables,  le  gouvernement  pourrait  prendre 
'initiative  et  les  ordonner  provisoirement,  en 
conformité  de  l'article  54  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1815. 

Aliénation  de  broussailles. 

Je  ne  dois  pas  quitter.  Messieurs,  le  chapitre 
des  revenus  affectés  à  la  dette  publique,  sans 
vous  entretenir  d'une  disposition  qui  s'y  lie 
étroitement  et  qui  est  l'objet  de  l'article  24  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement.  Cette 
disposition  autoriserait  le  ministère  des  finances 
à  mettre  en  vente  pour  le  compte  de  la  caisse 
d'amortissement  les  terrains  couverts  de  brous- 
sailles, dont  le  produit  actuel,  déduction  faite 
des  dépenses,  est  inférieur  à  la  contribution  que 
payeraient  les  acquéreurs. 

Votre  commission  a  d'abord  remarqué  qu'il 
serait  malaisé  de  reconnaître  quels  sont  ces  ter- 
rains, puisque  le  signe  de  reconnaissance  indiqué 
parla  loi,  c'est-à-dire  la  contribution  que  les 
acquéreurs  payeraient  un  jour,  n'existait  pas 
encore.  En  outre  elle  a  craint  qu'on  ne  s'entendit 
pas  bien  sur  l'expression  de  terrains  couverts  de 
broussailles,  car  aux  yeux  d'un  administrateur 
pressé  de  vendre,  un  bois  taillis  dont  la  crue  n'est 
pas  avancée  pourrait  paraître  une  broussaille, 
tandis  que,  dans  une  disposition  contraire,  une 
broussaille  passerait  pour  un  bois  qui  n'a  pas 
encore  atteint  sa  hauteur. 

La  commission  a  désiré  :  1°  qu'on  désignât  net- 
tement et  par  des  signes  non  équivoques  les  bois 
qu'on  proposait  d'aliéner,  et  qu'on  en  indiquât 
l'étendue;  2°  qu'on  établit  ce  qu'ils  rendent  au- 
jourd'hui de  produit  net,  et  à  quoi  se  monterait 
le  capital  présumé  de  la  vente  ;  3°  quelle  somme 
de  contributions  supporteraient  un  jour  les  objets 
vendus  ;  4°  et  enfin  quel  est  le  résultat  de  la  pos- 
session actuelle  et  quel  serait  le  résultat  ae  la 
vente  proposée. 

Elle  va  mettre  sous  vos  yeux  le  résumé  des  in- 
formations quelle  a  obtenues,  et  les  bases  sur 
lesquelles  on  pourrait  se  fixer. 

1°  La  commission  entend  par  cette  expression 
terrains  couverts  de  broussailles,  les  bois  qui  sont 
d'une  valeur  capitale  de  100  francs  et  au-dessous 
par  hectare,  ou  de  50  francs  par  arpent,  fond  et 
superficie. 

2°  Ces  bois  comprennent,  en  trois  cents  articles, 
cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  soixante-seize 
hectares 

Le  revenu  brut  pris  sur  dix 
années  a  été  de 64,309,000  fr. 

Le  traitement  fixe  des  gardes 
particuliers 36,999,000 

Et  conséquemment  le  revenu 

net  de 27;310,000  fr. 

c'est-à-dire  41  francs  par  hectare. 

Ces  bois  ont  été  estimés  en  1818,  sol  et  super- 
ficie, 5,235,013  francs,  c'est-à-dire  41  francs  par 
hectare. 

Ainsi  le  résultat  de  la  possession  actuelle  est 
que  l'Etat  obtient  en  produit  net  26  centimes  par 
.hectare,  sur  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent 
soixante-seiie  hectares  de  bois  évalués  à  41  francs 
l'hectare. 

Examinons  maintenant  quel  sera  le  produit  de 
la  vente. 

Le  capital  obtenu  d'après  l'évaluation  faite  en 


1818  serait  de  5,235,013  fraucs;  mais  on  sait  que 
les  ventes  dépassent  toujours  les  évaluations, 
surtout  quand  il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur 
intrinsèque  est  peu  considérable,  mais  qui  sont 
susceptibles  d'en  recevoir  une  accidentelle  par  le 
voisinage  et  d'autres  convenances  privées.  On  en 
a  déià  fait  l'expérience  sur  quelques  articles 
pareils  à  ceux-ci  et  déjà  mis  en  vente,  et  on 
croit  que  le  prix  des  ventes  que  l'on  propose  ici 
s'élèverait  de  6  à  7  millions.  Laissons  pour  un 
moment  de  côté  l'intérêt  de  ce  capital. 

La  contribution  foncière  et  les  accessoires  que 
les  objets  vendus  payeraient  s'élè- 
veraient à 28,082,000fr. 

On  évalue  les  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  d'hypothèque 
et  autres,  sur  le  taux  moyen  an- 
nuel des  transactions  auxquelles 
donneraient  lieu  par  la  suite  ces 
propriétés  divisées  entre  les  parti- 
culiers, à  moitié  de  l'impôt  fon- 
cier, ci 14,041,000 


Total  du  revenu  pour  l'Etat 42,123,000fr. 

Le  produit  net  actuel  dégagé  plus 
haut  est  seulement  de 27,3 10,000 


Ainsi,  par  le  seul  effet  de  la  vente, 
l'Etat  gagnerait  annuellement. . . .   14,813,000  fr. 

Si  on  tire  maintenant  en  ligne  de  compte  l'in- 
térêt d'un  capital  disponible  de  6  millions  et  si 
on  fait  ressortir  cet  intérêt  de  son  application 
actuelle  au  rachat  de  la  dette  publique  au  taux 
de  67,  c'est-à-dire  à  raison  de  7  1/2  pour  100, 
les  profits  sont  d'une  autre  nature  et  acquièrent 
des  dimensions  bien  plus  considérables.  L'Etat 

alors  gagnerait  annuellement 450,000 fr. 

qui  ajoutés  au  bénéfice  résultant  des 
revenus  ci-dessus  comparés 14,813 

porteraient   son  bénéfice    annuel  au 

total  de 464,813fr. 

La  commission  ne  pouvait  pas  balancer  devant 
ces  résultats;  encore  n'a-t-elle  calculé  que  les 
avantages  présents  et  matériels,  et  il  faudrait  y 
ajouter  que  ces  propriétés  publiques  d'une  valeur 
si  médiocre,  d'un  produit  presque  nul,  s'amé- 
lioreront beaucoup  en  passant  dans  les  mains  des 
particuliers,  qu'elles  s'y  accroîtront  de  tous  les 
excédants  de  valeurs  dont  l'intérêt  personnel  a 
seul  le  secret,  et  que  la  masse  du  produit  ne 
pourra  que  s'en  augmenter  pour  la  société. 

d' 
1' 
ses  amendements. 

§  IL  —  Autres  produits  et  impôts  indirects  affectés 
aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 

Boissons  et  tabacs. 

La  direction  dite  des  contributions  indirectes 
embrasse,  sous  cette  désignation  trop  générale,  un 
fort  grand  nombre  de  perceptions  différentes.  Les 
plus  considérables  sont  la  taxe  sur  les  liquides, 
le  dixième  du  prix  des  places  dans  les  voitures 

Îmbhques,  divers  droits  de  navigation  intérieure, 
a  vente  exclusive  des  tabacs,  ia  vente  des  poudres 
et  quelques  autres  produits  moins  importants. 
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Cette  administration  a  perça  en 

1818  environ 176,000,000  fr. 

Le  gouvernement  n'évalue  ses 
produits  dans  le  budget  de  1819 

qu'à 174,800,000 

m^ — — — ™^— - 

Diminution. . .       1,200,000  fr. 

Hais  un  accroissement  de  8,500,000  francs  déjà 
obtenu  sur  la  recette  des  quatre  premiers  mois 
de  Tannée  courante,  comparée  à  celle  des  quatre 

Îiremiers  mois  de  1818,  semblerait  autoriser,  au 
ieu  de  ce  rabais,  un  surhaussement  d'enviroa 
25  millions  dans  l'évaluation  totale.  Néanmoins 
la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  se  prévaloir 
exclusivement  de  cette  première  donnée  pour 
forcer  d'une  somme  si  importante  l'estimation 
fournie  par  le  gouvernement.  Des  données  d'une 
nature  opposée  sont  venues  tempérer  notre  em- 
pressement à  embellir  la  perspective  des  produits. 
Déjà  sur  certains  points  la  stagnation  du  com- 
merce fait  sentir  son  influence,  et  si  elle  se  pro- 
longeait il  faudrait  s'attendre  à  des  diminutions. 
Cette  cause,  comme  toutes  celles  qui  modifient 
les  consommations,  ont  sur  le  revenu  de  l'impôt 
une  action  tellement  prompte,  que  d'un  trimestre 
à  l'autre  les  résultats  se  présentent  sous  un 
aspect  différent. 

La  commission  a  donc  pensé,  d'après  les  fluc- 
tuations toujours  possibles  et  toujours  imprévues, 
que,  quelles  que  fussent  les  apparences  au  com- 
mencement aune  année,  il  était  prudent,  en 
annonçant  le  revenu  probable  de  l'impôt,  de  ne 
s'écarter  qu'avec  discrétion  des  résultats  moyens 
des  années  précédentes.  En  conséquence,  elle  ne 
propose  d'ajouter  que  12,500,000  francs  aux  pro- 
duits bruts  présumés  des  contributions  indirectes 
pour  1  exercice  1819. 

Ces  produits  étaient  évalués  à.    174.835,000  fr. 

En  y  ajoutant 12,500,000 

le  total  sera  de 187,335,000  fr. 

d'où  déduisant  le   montant  des 

frais 47,805,000 

il  reste  un  produit  net  de. . . .    139,530,000  fr. 

Cette  branche  importante  du  revenu  public 
attend  quelques  utiles  changements.  Toutefois 
on  ne  vous  propose  cette  année  aucune  dispo- 
sition nouvelle  dans  sa  législation.  Ce  n'est  pas 
que  le  gouvernement  la  regarde  comme  fixée  :  il 
parait  plutôt  qu'il  est  à  la  recherche  des  amélio- 
rations qu'on  peut  lui  faire  éprouver. 

Différents  projets  ont  été  communiqués  à  votre 
commission  par  M.  le  directeur  général,  qui  re- 
cherche avec  une  honorable  sollicitude  le  secret 
difûcile  d'augmenter  les  produits  sans  multiplier 
les  entraves.  Le  ministère,  apparemment  pressé 
par  tant  d'autres  soins,  n'a  pas  eu  le  temps  de 
s'en  occuper;  et  la  commission  a  pensé  que  la 
session  était  trop  avancée  pour  qu'elle  en  fit  elle- 
même  la  matière  de  quelques  propositions. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  point 
fondamental  de  cette  législation,  celui  contre 
lequel  s'élèvent  le  plus  de  réclamations,  est  abso- 
lument inhérent  à  la  nature  de  l'impôt.  Loin  de 
votre  commission  le  dessein  d'user  de  ménage- 
ments timides,  en  laissant  sur  ce  point  des 
espérances  à  ceux  qui  usent  du  droit  de  réclamer, 
et  encore  a  ceux  qui  en  abusent.  Ce  qu'on  appelle 
Y  exercice,  c'est-à-dire  la  faculté  d'aller  recon- 
naître la  matière  imposable  chez  les  individus 
qui  la  produisent  ou  la  possèdent,  est  la  condi- 


tion très-dure  assurément,  mais  indispensable 
pour  recouvrer  des  taxes  sur  les  consommations; 
sans  cela,  ce  genre  de  contribution  devient  un 
impôt  direct  (et  nous  en  avons  déjà  trop),  ou,  ce 
qui  est  pire,  un  impôt  de  répartition  incertaine 
et  arbitraire. 

Ceci  conduit  naturellement  à  parler  des  plaintes 
qui  se  sont  élevées  contre  le  service,  et  gui  sont 
consignées  dans  les  pétitions  diverses  qui  ont  été 
renvoyées  par  la  Chambre  à  la  commission  des 
voies  et  moyens. 

fin  les  examinant  avec  attention,  la  commis- 
sion a  reconnu  que  le  plus  grand  nombre  se 
composait  de  réclamations  contre  l'application 
des  lois  ;  et  nous  nous  sommes  d'abord  demandé 
pourquoi  tant  de  pétitions  à  la  Chambre  contre 
l'application  des  lois,  alors  que  l'accès  est  entiè- 
rement libre  devant  les  tribunaux. 

La  Chambre  remarquera,  en  effet,  que  sur  ce 
point  une  complète  garantie  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 247  de  la  loi  du  27  avril  1816.  La  régie  n'a 
aucune  juridiction  administrative.  Les  contesta- 
tions avec  les  redevables  se  jugent  devant  les 
tribunaux  et  selon  le  droit  commun.  De  plus, 
l'article  244  a  privé  les  employés  du  privilège  de 
l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII.  Ils 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  sans 
aucune  autorisation  préalable.  En  ce  moment 
même,  on  nous  assure  que  M.  le  directeur  gé- 
néral est  mis  en  cause,  et  qu'il  s'y  défend,  non 
comme  commissaire  du  Roi  auprès  de  l'admi- 
nistration, mais  comme  employé  de  l'admi- 
nistration. Nous  aimons  à  citer  ce  bon  exemple, 
comme  une  utile  conquête  de  la  justice  distribu- 
tivesur  ce  qui  reste  des  privilèges,  et  un  premier 
pas  de  fait  vers  un  véritable  ordre  public. 

Cet  entier  assujettissement  dune  administration 
de  finances  à  la  juridiction  commune  est  une 
chose  qui  n'a  pas  été  assez  remarquée.  Il  y  a 
loin  de  là  à  l'échafaudage  de  juridictions  excep- 
tionnelles dont  jouissaient  autrefois  les  aides  et 
la  ferme  générale.  Mais  une  première  observation 
à  placer  ici,  c'est  qu'enfin,  et  puisque  les  contri- 
butions indirectes,  c'est-à-dire  l'administration, 
qui,  dans  l'objet  qu'elle  se  propose,  a  davantage 
à  lutter  contre  les  préventions  populaires,  et  gui 
dans  ses  détails  s'approche  le  plus  près  et  le  plus 
souvent  des  résistances,  est  cependant  soumise  à 
la  juridiction  commune,  pourquoi  n'y  ramènerait- 
on  pas  toutes  les  autrui    

Cependant,  malgré  ce  recours  aux  tribunaux, 
une  administration  pourrait  apporter  dans  ses 
relations  avec  les  redevables  un  esprit  de  dureté 
et  d'exaction  dont  l'intention  serait  blâmable  et 
les  effets  fâcheux.  Nous  sommes  entrés  en  expli- 
cations sur  toutes  les  pétitions  qui  nous  ont  été 
renvoyées,  et  nous  n'avons  rien  découvert  qui 
signalât  un  pareil  esprit. 

Du  reste,  et  puisqu'il  nous  faut  des  contribu- 
tions indirectes,  le  mode  qui  entraîne  avec  soi  le 
moins  de  rigueur  est  d'en  confier  la  direction  à 
un  administrateur  qui  ne  peut  pas  rester  indif- 
férent devant  l'étendue  des  produits,  mais  dont 
la  fortune  personnelle  ne  s'y  trouve  cependant 
pas  compromise,  et  qui  a  besoin  avant  tout  d'at- 
tirer la  considération  publique  sur  sa  personne 
et  la  confiance  dans  son  administration.  Enfin,  la 
forme  de  notre  gouvernement,  la  publicité  de 
tous  les  actes  de  l'autorité  et  de  toutes  les  récla- 
mations des  citoyens,  sont  encore  desgarantsque 
la  régie  ne  se  laisserait  pas  entraîner  impunément 
à  un  zèle  fiscal  inconsidéré. 

Jusqu'ici  la  commission  ne  s'est  expliquée 
qu'en  général  sur  toutes  les  pétitions  dirigées 
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soit  contre  la  législation  môme  des  droits  réunis, 
soit  contre  la  manière  dont  cette  législation  est 
généralement  appliquée  par  la  ré»ie  :  mais  il 
sera  fait  à  la  Chambre  un  rapport  particulier  sur 
ces  pétitions.  Chaque  vœu  a  été  examiné,  chaque 
plainte  a  été  pesée.  Toutefois  la  commission  n'a 
pas  perdu  de  vue  quelle  place  les  contributions 
indirectes  étaient  appelées  à  tenir  et  tenaient  déjà 
entre  les  ressources  du  Trésor.  Elle  a  pensé  que 
s'il  était  du  devoir  des  Chambres  de  préserver  les 
redevables  de  toute  vexation  dans  la  perception 
de  ce  genre  d'impôt,  il  leur  était  aussi  prescrit 
de  protéger  cette  perception,  tant  qu'elle  ne  sort 
pas  du  cercle  prescrit  par  la  législation  subsis- 
tante. 

Les  Chambres  ont  fortifié  cette  branche  de 
revenus  en  passant  la  loi  qui  proroge  pendaut 
cinq  ans  la  vente  exclusive  du  tabac.  La  com- 
mission, en  appréciant  tout  le  prix  de  cet  acte  de 
prévoyance,  a  cependant  examine  par  quels 
moyens  on  pourrait  tempérer  ce  qu'il  a  de  rigou- 
reux pour  quelques  départements.  Elle  a  exa- 
miné des  pétitions  cù  il  est  demandé  de  réduire  à 
10  ares  au  li  u  de  20  le  maximum  d'étendue  des 
terrains  cultivés  en  tabac.  La  commission  s'est 
sou  venue  que,  durant  la  discussion  de  la  loi  sur 
la  v«  nte  exclusive,  pareille  demande  avait  été 
adressée  par  un  députe  du  Nord  à  M.  le  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  qui  avait 
déclaré  que  la  renie  Taisait  déjà  jouir  de  cet  avan- 
tage les  cultivateurs  du  département  du  Bas-Khin, 
et  qu'elle  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  l'étendre 
au  département  du  Nord  et  à  tous  ceux  où  cette 
réduction  pourrait  avoir  lieu  sans  nuire  à  la  sur- 
veillance de  la  culture.  La  commission  a  cru  qu'il 
suffisait  de  rappeler  ici  cette  déclaration,  sans 

I)rovoquer,  dés  celte  année,  une  disposition  légis- 
ative. 

Postés, 

Les  produits  do  l'administration  des  postes  sont 
évalues  dans  le  budget  du  ministre 
à 22,460,000  fr. 

La  commission  n'a  eu   aucun 
motif  de  changer  cette  évaluation. 

Les  charges  et  frais  sont  de.  • .  •    10,160,000 

Ainsi,  le  produit  net  à  espérer  est 
de 12,300,000fr. 

Il  a  été  en  1818  d'environ  12  millions. 
Les  produits  de  la  poste  aux  lettres  se  sont 
élevés  depuis  que  la  paix  a  rétabli  les  communi- 
cations et  les  correspondances. 

La  France  et  sa  capitale  ont  retrouvé  leur  im- 
prescriptible privilège  d'être  le  centre  de  la  civi- 
lisation européenne,  et  les  étrangers  du  moins 
restent  nos  tributaires  en  ce  point.  On  peut  donc 
espérer  que  Tannée  J819  sera  plus  favorable  que 
la  précédente,  et  surtout  lorsque  l'administration 
poursuit  avec  constance  le  double  but  qu'elle 
B*e8l  proposé,   d'augmenter  ses  produits  pour  le 

'  Trésor,  et  de  multiplier  ses  moyens  d'être  utile 

'  aux  particuliers. 

)  Nous  ne  proposerons  pas  d'augmenter  la  taxe 
des  lettres,  encore  que  le  tarif  de  France  soit 
fort  au-dessous  de  celui  d'Angleterre.  On  ne 
relèverait  pas  sans  compromettre  les  produits. 
En  Angleterre,  où  les  lettres  de  commerce  for- 
ment la  grande  masse  de  lu  correspondance,  on 
a  besoin  d'une  garantie  qu'on  ne  trouve  que 
dans  l'établissement  public,  et  le  commerce  hé- 
site d'autant  moins  à  payer  cette  garantie,  qu'il 


s'en  fait  rembourser.  Mais  en  France  une  partie 
de  la  correspondance  roule  sur  des  intérêts  do- 
mestiques ou  de  simple  curiosité,  et  elle  serait 
abandonnée  sans  difficulté  aux  transports  clan- 
destins, si  le  port  des -lettres  excédait  une  pro- 
portion modérée. 

La  commission  a  apporté  quelques  change- 
ments à  l'article  13  du  projet  de  loi  relatif  au 
tarif  des  postes.  Il  est  sans  difficulté  nue  les  lois 
des  5  nivôse  an  V  et  22  frimaire  an  V11I  relatives 
aux  lettres  adressées  aux  soldats  et  sous-officiers 
n'aient  été  comme  tant  d'autres  abrogées  par  le 
décret  postérieur  du  9  février  1810,  qui  est  la 
dernière  règle. 

Il  reste  donc  à  s'expliquer  sur  le  privilège  ac- 
cordé par  le  décret  aux  sous-officiers  et  soldats 
de  recevoir  les  lettres  qui  leur  sont  destinées 
sous  la  taxe  unique  de  25  centimes.  C'est  ici 
l'abus  qu'il  faut  poursuivre,  car  le  privilège  en 
lui-même  est  favorable.  Nos  soldats  ne  sont  pas 
trop  payés,  et  il  ne  faut  pas  qu'une  lettre  de 
famille  soit  pour  leurs  finances  un  accident  fâ- 
cheux. Votre  commission  a  pensé  qu'on  pouvait 
leur  ôter  le  privilège  pour  les  lettres  oui  leur 
sont  adressées  et  qui  ont  été  soumises  à  la  taxe, 
m  lis  non  pas  pour  les  lettres  qui  seraient  affran- 
chies à  leur  adresse.  En  adoptant  celte  mesure,  il 
n'y  a  plus  à  craindre  qu'ils  prêtent  leurs  adresses 
aux  officiers  ou  à  des  éi rangers,  et  les  lettres  de 
leurs  familles  leur  parviendront  avec  l'adoucis- 
sement que  la  loi  leur  a  justement  accordé. 

Nous  ne  proposerons  que  ce  léger  changement 
dans  la  législation  des  postes,  sur  laquelle,  au 
reste,  nous  n'avons  recueilli  qu'une  seule  récla- 
mation dont  il  reste  à  vous  rendre  compte. 

La  Chambre  sait  que  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  assujettit  les  entrepreneurs  des  voitures 
publiques  à  un  droit  de  dixième  qui  est  perçu 
par  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  qu'en 
outre  la  loi  du  15  ventôse  an  Xlil  leur  impose  une 
prestation  de  25  centimes  par  poste  en  faveur  des 
maîtres  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux.  Ce 
droit  du  dixième  et  cette  prestation  de  25  cen- 
times ont  été  acquittés  jusqu'alors  concurrem- 
ment, et  non  pas  cependant  sans  quelques  récla- 
mations et  même  des  difficultés. 

Elles  sont  devenues  plus  sérieuses  aujourd'hui 
que,  dans  l'établissement  des  malles-postes,  les 
entrepreneurs  des  messageries  ont  cru  trouver 
une  dangereuse  concurrence.  Les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  prétendent  que  le  droit  de 
dixième  établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI 
a  servi  de  compensation  au  privilège  exclusif 
abandonné  par  le  gouvernement,  qu'il  est  le  prix 
de  la  faculté  laissée  aux  particuliers  d'établir 
des  voitures  partant  à  jours  et  à  heures  fixes,  et 
que  le  payement  de  ce  droit  de  dixième  repré- 
sente, dans  les  caisses  du  Trésor,  le  produit  de 
l'exploitation  concédée. 

On  a  en  effet  agité  en  Tan  VIII  la  question  de 
savoir  si  le  gouvernement  rétablira  ou  non  l'an 
cienne  administration  publique  des  messageries. 
La  négative  a  été  décidée,  et  dès  lors  la  faculté 
d'établir  des  voitures  publiques  a  été  pour  les 
particuliers  une  faculté  comme  une  autre. 

Mais  comme  l'exercice  de  cette  faculté  étai 
l'occasion  d'un  gain  assez  étendu,  et  que  ce  genre 
d'industrie  profite  plus  que  tout  autre  établisse 
ment  de  la  protection  publique,  on  a  trouvé  que 
le  gain  que  faisaient  les  voitures  publiques  était 
une  bonne  matière  imposable.  On  l'a  donc  im- 
posé au  dixième.  Les  entrepreneurs  de  ces  voi- 
tures n'ont  pas  manqué  diiugmenter  dans  la 
même  proportion  le  prix  des  places,  de  aorte 
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qu'ici,  comme  en  tant  d'autres  cas,  l'impôt  de- 
mandé au  commerce  a  été  payé  par  le  consom- 
mateur. 

On  s'est  au  reste  généralement  bien  trouvé  de 
la  concurrence,  et  sur  certaines  lignes  de  com- 
munication, les  voitures  publiques  ont  procuré 
autant  de  célérité  que  la  poste,  avec  les  neuf 
dixièmes  de  différence  dans  le  prix  des  courses. 
L'entreprise  recoin mandable  de  l'établissement 
de  la  rue  Notre-Dame-des-Victoires  a  établi  des 
communications  sur  tous  les  points  de  la  France, 
et  s'est  emparée  des  plus  ingrats,  au  risque  même 
d'y  sacrifier  partie  de  ce  qu'elle  gagnait  ailleurs. 
La  poste  aux  chevaux  a  dès  lors  été  attaquée 
partout,  et  les  exigences  que  lui  imposait  le  gou- 
vernement qui  a  commeucé  en  Tan  Vlii  étaient 
peu  propres  à  la  relever. 

Ce  gouvernement,  pressé  par  les  réclamations 
des  maîtres  de  poste,  et  d'ailleurs  averti  par 
l'abandon  de  plusieurs  relais,  sentit  qu'il  fallait 
accorder  à  ce  service  quelques  secours,  et  il  en 
chargea  les  établissements  de  voitures  publiques. 
Tel  est  le  motif  de  la  loi  de  ventôse  an  Xlll,  qui 
assujettit  les  entrepreneurs  de  ces  établissements 
à  payer  une  rétribution  de  25  centimes  par  poste 
à  ceux  des  maîtres  dont  ils  n'emploient  pas  les 
chevaux. 

Aujourd'hui  ces  entrepreneurs  disent  :  Le  droit 
de  25  centimes  n'a  été  visiblement  accordé  que 

f>our  indemniser  ceux  des  maîtres  de  poste  dont 
es  chevaux  n'étaient  pas  occupés  par  le  service 
des  voitures  publiques.  Mais  tous  les  relais  du 
royaume  vont  être  successivement  employés  au 
service  des  nouvelles  malles.  Partout  ou  la  poste 

Sorte  des  lettres,  elle  va  porter  des  voyageurs, 
ême  célérité,  même  sûreté  pour  les  hommes  et 
pour  les  choses. 

Qu'on  ajoute  l'emploi  de  toutes  les  ressources 
d'une  administration  puissante,  cette  nouvelle 
espèce  de  voitures  se  présente  avec  de  tels  avan- 
tages, qu'il  sera  trop  difficile  aux  autres  de 
soutenir  la  concurrence,  et  si  le  droit  de  25  cen- 
times est  conservé,  ces  dernières  doivent  suc- 
comber. 

L'administration  répond  que  l'établissement 
des  malles-postes  ne  portera  sur  chaque  point 
qu'un  nombre  peu  considérable  de  voyageurs,  et 

2ui  n'excédera  pas  celui  qu'elle  avait  le  droit 
'admettre  dans  les  anciennes  malles,  et  qu'ainsi 
elle  n'enlève  rien  aux  entreprises  existantes. 
Elle  regarde  la  prestation  de  25  centimes  comme 
le  rachat  de  la  faculté  exclusive  Qu'avaient  les 
maîtres  de  poste  de  fournir  des  relais  aux  voi- 
tures publiques,  faculté  qu'ils  avaient  acquise  à 
titre  onéreux  par  rétablissement  de  leurs  postes 
et  les  sacrifices  qu'on  leur  imposait  au  nom  du 
gouvernement  et  de  la  société.  L'administration 
croit  au  reste  que  cette  prestation  de  25  centimes 
est  tellement  indispensable,  qu'on  courrait  le 
risque,  en  la  supprimant,  de  désorganiser  une 

Sartie  des  relais  du  royaume,  et  elle  peint  sous 
es  couleurs  fort  tristes  le  sort  des  maîtres  de 
poste  que  les  entrepreneurs  de  messageries,  de  leur 
côté,  représentent  sous  des  couleurs  différentes. 
La  commission  a  cru  que  la  question  de  savoir 
si  l'administration  générale  des  postes  avait  été 
fondée  ou  non  à  établir  des  malles-postes,  en 
concurrence  avec  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  voitures  publiques,  était  une  question  à 
vider  entre  l'administration  et  ces  entrepreneurs 
devant  les  tribunaux.  Jusqu'à  ce  que  ce  point 
principal  y  ait  été  décidé,  il  serait  prématuré 
d'examiner  la  question  subsidiaire  de  la  sup- 
pression du  droit  de  25  centimes. 


Votre  commission  vous  proposera  donc  de  lais- 
ser les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  c'est-à- 
dire  de  continuer  le  droit  de  25  centimes,  eu 
cette  année,  comme  dans  les  précédentes.  S'il 
est  décidé  que  l'administration  n'ait  pas  eu  le 
droit  d'établir  des  malles-postes ,  et  qu'elle  ait,  en 
le  faisant,  occasionné  un  préjudice  aux  entrepre- 
neurs de  messageries,  alors  elle  devra  les  in- 
demniser des  perles  qu'elle  leur  aura  occasion- 
nées, et  le  payement  du  droit  de  25  centimes 
pourra  prendre  place  entre  ces  pertes.  Si,  au 
contraire,  l'administration  gagne  son  procès, 
l'Etat  des  choses  sera  fixé,  et  les  Chambres  déci- 
deront si  le  droit  de  25  centimes  sera  conservé 
ou  non.  Mais  si  ce  droit  est  conservé,  il  sera 
nécessaire  d'en  régulariser  la  perception. 

Loteries* 

Ce  produit  figure  au  budget  proposé  par  le  mi- 
nistre pour  une  évaluation  de...    12,500,000  fr. 
Les  frais  sont  de 4,500,000 

Ainsi  le  produit  net  serait  de. . . .     8,000,000  fr. 

Votre  commission  regrette  que  des  besoins 
plus  pressants  ne  lui  permettent  pas  de  propo- 
ser la  suppression  d'une  branche  de  revenu  qui, 
pour  donner  ce  résultat,  coûte  40  millions  à  ceux 
qui  y  contribuent  (1). 

C'ett  en  effet  pour  un  gouvernement  une  triste 
nécessité  que  d'exploiter,  en  quelque  sorte,  la 
crédulité  publique,  et  de  séduire,  par  l'appât 
d'une  fortune  demandée  au  hasard,  des  individus 
qui  ne  doivent  l'obtenir  que  du  travail  et  des 
bonnes  mœurs.  Vainement  voudrait-on  justifier 
les  loteries  par  l'intérêt  qu'a  la  société  de  mettre 
à  la  portée  des  joueurs  des  chances  qu'autrement 
ils  iraient  chercher  ailleurs  et  jusqu'à  l'étranger; 
non  :  la  classe  pauvre  et  peu  éclairée  qui  brave 
les  désavantages  de  ce  jeu  inégal,  lorsqu'on  le 
met  à  sa  portée,  n'est  pas  en  état  de  l'aller  cher- 
cher si  loin.  Mais  sur  ce  chapitre  comme  sur 
quelques  autres,  nous  sommes  encore  destinés  à 
voir  ce  qui  serait  bien,  à  y  applaudir,  mais  à 
conserver  ce  qui  est. 

Loin  de  nous  d'exprimer  des  vœux  pour  l'ac- 
croissement de  la  recette  des  loteries  !  Les  pro- 
duits nets  ont  été  de  9  millions,  terme  moyen,  pen- 
dant les  trois  dernières  années,  et  de  12  millions 
en  1818.  Ce  dernier  produit  sort  de  toutes  leà 
bornes  ;  on  ne  peut  ni  espérer,  ni  désirer  qu'il 
se  soutienne,  et  votre  commission  a  accepté 
l'évaluation  de  8  millions  qui  a  été  proposée  par  le 
gouvernement. 

Recettes  et  produits  divers. 

Ce  chapitre  de  recettes  se  compose  de  diffé- 
rents recouvrements  qui  ne  se  rattachent  à  aucune 
branche  principale  du  revenu  public,  et  que  leur 
anomalie  a  fait  rassembler  dans  une  classe  à 

Ïiart.  Ce  sont  les  produits  du  bail  des  salines  de 
'Est,  les  droits  sur  les  mines,  les  débets  des 
comptables,  les  intérêts  de  quelques  actions  de 
la  Banque  et  d'autres  effets  publics  que  le  Trésor 
possède. 

(1)  Le  budget  du  ministre  évalue  le  produit  des  mises 

à • 40,000.000  fr. 

Dont  on  déduit  pour  lots  gagnants  • .      87,500,000 

Produit  réel  (sauf  les  frais) 19,500,000  fr. 
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Ces  rectifications  porteront  à...  15,078,000  fr. 
le  montant  des  présumés  produits  divers  dans  le 
budget  amendé  par  votre  commission. 

Recettes  hors  du  Trésor. 

Le  projet  de  la  loi  contient  un  titre  qui  se  rat- 
tache aux  produits  ci-dessus,  et  embrasse  en 
même  temps  différentes  perceptions  qui  ne  sont 
pas  exercées  au  profil  du  Trésor.  Nous  vous  pro- 
posons, Messieurs,  d'ajouter  à  ce  titre  de  la  loi 
un  article  qui  légalise  la  perception  des  sommes 
levées  pour  l'entretien  du  culte  hébraïque.  Le 
mode  de  répartition  et  de  perception  des  frais  de 
ce  culte  est  déterminé  par  un  règlement  délibéré 
dans  l'assemblée  générale  des  Israélite?,  tenue  à 
Paris  en  1806,  et  qui  n  été  confirmé  par  deux 
décrets  du  17  murs  1808.  Cependant,  quelques 
conseils  de  préfecture,  sévèrement  attachés  a  la 
règle  qui  interdit  toute  espèce  de  perception  qui 
ne  serait  pas  autorisée  par  la  loi  de  finances,  ont 
refusé  de  reconnaître  pour  exécutoires  les  rôles 
des  frais  du  culte  hébraïque  dressés  par  les  con- 
sistoires, d'après  les  dispositions  du  règlement  et 
des  décrets  précités.  La  commission  a  reconnu 
que  les  décrets  du  17  mars  1808  devraient  encore 
servir  de  règle,  et  qu'au  reste  les  dispositions  de 
ces  décrets  n'avaient  rien  que  de  louable;  et  elle 
vous  propose,  de  concert  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  un  article  additionnel  qui  autorise  ce 
genre  de  perception. 

Enfin  la  commission  tous  propose  de  légaliser 
aussi  les  cotisations  volontaires  des  habitants 
qu'un  intérêt  commun  porte  à  réparer  à  leurs 
frais  des  digues  et  d'autres  ouvrages  d'art. 

L'utilité  évidente  d'une  telle  mesure  nous  dis- 
pense de  prendre  le  soin  de  la  justifier.  Quant 
aux  abus  qu'on  y  pourrait  craindre,  ils  sont  pré- 
venus par  la  nécessité  de  soumettre  d'abord  les 
projets  de  ces  sortes  d'entreprises  à  l'approbation 
du  gouvernement/  ' 


H  est  incontestable,  en  principe,  que  le  Trésor 
ne  devrait  rester  propriétaire  d'aucun  de  ses  ef- 
fets en  particulier.  Cette  possession  semble  mal 
se  concilier  avec  le  devoir  du  gouvernement  de 
soutenir  également  la  valeur  ou  le  crédit  de  tous 
ses  effets,  sans  nulle  distinction,  et  l'on  peut 
concevoir  la  crainte  qu'étant  ainsi  créancier  sur 
lui-même,  il  ne  se  préfère  quelquefois  à  d'autres 
créanciers.  La  commission  a  donc  pensé  qu'il 
serait  à  désirer  qu'une  circonstance  opportune  \ 
pour  la  vente  des  rentes,  reconnaissances  et  ac- 
tions de  la  Banque,  permît  au  Trésor  de  s'en  dé- 
faire, sans  trop  de  préjudice  ;  et  qu'alors  on  ne 
devrait  pas  en  laisser  échapper  l'occasion.  Au 
reste,  je  reviendrai  plus  loin  sur  cet  article,  en 
parlant  du  capital  que  ces  effets  représentent  :  il 
ne  s'agit  ici  que  des  intérêts,  lesquels  figurent 

Ï>our  5,  I80,00i)  francs  dans  les  produits  divers  de 
'exercice  1819. 

Les  autres  articles  réunis  à  celui-là  portent  la 
recette  totale  de  ce  chapitre  à...    10,478,000  fr. 

Nous  proposons  d'y  ajouter,  pour 
le  produit  de  la  rente  annuelle  ^ur 

Pondichéry,  uner  somme  de 1,309,000 

Et  enfin  pour  le  produit  de  la 
fabrication  des  poudres  et  salpê- 
tres, dont  vous  avez  ordonné  la 
mention  au  budget  des  dépenses, 
et  qui  doit  réciproquement  com- 
paraître dans  celui  des  recettes. . .      3,291 ,000 


Retenue  sur  les  traitements. 

La  retenue  sur  les  traitements  est  une  sorte  de 
loi  d'exception  qui,  comme  toutes  les  mesures 
de  cette  espèce,  semble  devoir  cesser  avec  les 
circonstances  qui  l'ont  fait  établir.  Vous  vous 
rappellerez,  Messieurs,  à  quelle  triste  époque  re- 
monte cette  retenue.  Le  signal  des  sacrifices  fut 
alors  donné  de  très-haut,  et  ce  fut  pour  chaque 
fonctionnaire  public  un  devoir  et  un  honneur 
d'y  obéir.  Mais  aujourd'hui  que  les  circonstances 
ont  changé,  il  a  paru  difficile  à  votre  commission 
de  conserver  cet  impôt  exceptionnel.  En  vain 
voudrait-on  établir  une  distinction  entre  les 
traitements  de  premier  ordre  et  ceux  qui  ne 
sont  que  le  juste  salaire  d'un  travail  subordonné. 
D'abord  ce  serait  admettre  quelque  chose  de 
ressemblant  à  l'impôt  progressif  qui  ne  peut 
trouver  de  place  de  près  ni  de  loin  dans  un  bon 
système  de  finances  ;  ensuite  on  n'atteindrait 
même  pas  le  but  qu'on  se  proposerait;  car  les 
traitements  élevés  sont  rares,  et  ne  fournissent 
par  conséquent  que  fort  peu  à  la  matière  impo- 
sable :  celle-ci  réside  presque  en  totalité  dans 
les  traitements  ordinaires  et  généralement  mo- 
dérés. D'ailleurs,  si  le  salaire  du  travail  était 
excessif  quelque  part,  ce  serait  un  tort  de  l'ad- 
ministration. Alors  il  faudrait  le  réduire  là  où  i. 
y  a  excès:  mais  il  ne  faudrait  pas  imposer  pour 
cela  tous  les  fonctionnaires,  car  c'est  foire  peter 
sur  une  classe  de  citoyens  en  particulier  des 
charges  publiques  qui  doivent  être  également 
supportées  par  tous. 

M.  le  ministre  des  finances  exprime  dans  son 
rapport  au  Roi  que  la  suppression  de  cet  impôt 
serait  à  la  fois  un  acte  de  justice  et  d'humanité. 
11  n'a  résisté  au  besoin  qu'il  éprouvait  de  la 
proposer,  que  parce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on 
pût  diminuer  le  budget  des  dépenses.  Mais  puis- 
qu'une augmentation  dans  les  recettes  est  encore 
survenue,  le  gouvernement  doit  eu  ce  point  se 
trouver  d'accord  avec  votre  commission  qui  vous 
propose  de  supprimer  la  retenue,  non  pas  en 
totalité  dès  celte  année,  mais  pour  moitié  seule- 
ment et  à  compter  du  1er  juillet  prochain.  On 
jugera  Tannée  suivante  si  l'amélioration  soutenue 
de  nos  finances  permet  d'y  renoncer  entièrement. 

Le  proiluft  des  retenues"  était  évalué  au  budget 
de  1819  pour 11,200,000  fr. 

La  diminution  de  moitié,  ne  por- 
tant que  sur  le  second  semestre, 
est  seulement  de 2,800,000 

Ainsi  il  reste  à  porter  au  budget     8,400,000  fr. 

Je  ne  vous  parle  pas,  Messieurs,  de  l'ancienne 
retenue  sur  les  pensions.  Le  ministre  en  a  pro- 
posé et  justifié  Tentière  suppression  par  des 
motifs  assez  concluants.  Aucune  voix  ne  s'est 
élevée  dans  votre  commission  pour  en  deman- 
der le  rétablissement,  et  comme  elle  n'était  dé- 
crétée que  pour  une  année,  l'omission  qu'on  en 
fait  dans  la  loi  de  1819  suffira  pour  la  faire  cesser. 

|  ni.  —  Contributions  directes. 

J'ai  parcouru  toutes  les  sources  du  revenu  pu- 
blic en  impôts  et  produits  indirects.  Si  l'on  se 
reporte  au  budget  général,  coté  A,  on  voit  que 
ces  sortes  de  produits  composent  à  peu  près  les 
cinq  huitièmes  du  revenu  annuel  de  l'Etat.  Ceux 
en  effet  qui  sont  affectés  à  la  dette  consolidée  a'é- 
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lèventà , 295,179,000  fr. 

Ceux  destinés  aux  dépenses 
générales  forment  un  ensemble 
3e. % 245,773,000 

540,952,000  fr. 
Enfin  Tiennent  les  contribu- 
tions directes  qui  donnent  un 
produit  de 351 ,048,000 

Total  des  revenus  bruts  • . .    892,000,000  fr. 
Ce  sont  les  contributions  directes  dont  il  me  reste 
à  parler.  Je  cotnmencerai'par  la  plus  importante, 
c'est-à-dire  par  l'impôt  territorial. 

Contribution  foncière. 

Le  principal  de  cette  contribution  a  peu  varié 
depuis  quelques  années:  il  a  été 
en  1817  de 171,930,000  fr. 

En  1818,  de 172,703,000 

Et  la  répartition  proposée 
pour  1819  par  le  gouvernement 
leporteraità 172,758,000  fr. 

Ces  légères  variations  proviennent  de  quelques 
propriétés  forestières  qui  ont  été  successivement 
ajoutées  à  la  matière  imposable.  Le  nombre  des 
centimes  additionnels  est  de  50,  non  compris  les 
facultatifs,  les  centimes  communaux  et  ceux  pour 
frais  de  perception. 

L'inégalité  de  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  est  généralement  dénoncée,  et  déjà  on  en 
a  rassemblé  quelques  preuves.  Elle  n'a  rien,  au 
reste,  qui  puisse  étonner.  Lorsque  dès  l'origine 
On  recueillit  ce  que  les   anciennes  provinces 

frayaient  en  contributions  directes  et  indirectes 
l'enregistrement  excepté),  pour  y  proportionner 
ce  que  prendraient  en  contribution  foncière  les 
nouveaux  départements  formés  des  mêmes  pro- 
vinces, on  consacra  les  distinctions  de  province  à 
province  qu'on  croyait  avoir  abolies.  Cette  pre- 
mière base  était  vicieuse,  et  on  n'a  jamais  essayé 
de  la  corriger  :  encore  aujourd'hui  on  le  tenterait 
vainement.  Mais  tout  ce  qu'on  a  voulu  élever  des- 
sus n'a  eu  ni  justesse  ni  proportion.  Il  a  succes- 
sivement croulé  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
impérial  se  soit,  en  désespoir  de  cause,  précipité 
dans  le  cadastre. 

Cette  vaste  entreprise  calma  d'abord  les  plaintes 
en  semant  partout  les  espérances.  Mais  ses  pre- 
miers pas  furent  plus  que  faibles,  ils  furent  mal- 
heureux; et  au  début,  le  cadastre  apporta  de  nou- 
velles difficultés  à  la  masse  de  celles  qu'il  était 
destiné  à  résoudre.  Depuis  bientôt  vingt  ans  qu'il 
grandit,  il  a  dû  prendre  une  marche  plus  ferme 
et  mieux  assurée;  toutefois,  les  avis  sont  encore 
partagés  sur  sou  mérite.  Les  géomètres  justement 
renommés  que  possède  la  France  traitent  avec 
fort  peu  d'estime  la  partie  de  la  mensuration,  et 
les  hommes  qui  y  ont  regardé  de  près  ne  croient 
pas  davantage  à  la  justesse  des  évaluations. 

Aussi  le  gouvernement  qui,  trois  fois  de  suite, 
a  essayé  de  se  servir  des  résultats  que  le  cadastre 
a  donnés,  trois  fois  de  suite  a  été  obligé  d'y  re- 
noncer. Cependant,  comme  une  aussi  grande  entre- 
prise a  répandu  sur  le  sol  de  la  France  une  pro- 
fusion d'agents  intéressés,  et  même  que  parmi 
les  propriétaires  il  s'en  trouve  qui  profitent  de 
ses  résultats  ou  qui  espèreot  en  profiter,  le  ca- 
dastre a  aussi  ses  partisans.  Mais  ses  partisans 
comme  ses  antagonistes  s'accordent  à  ajourner  au 
moment  où  il  sera  uni,  c'est-à-dire  à  trente  ou 
quarante  ans,  l'emploi  qu'on  en  pourra  faire  pour 


arrêter  entre  les  départements  une  répartition 
plus  exacte  de  la  contribution  foncière. 

Or,  il  doit  également  être  évident  pour  tous  que 
d'ici  trente  ou  quarante  ans  les  évaluations  du 
cadastre,  en  les  supposant  exactes  aujourd'hui, 
seraient  devenues  défectueuses  par  le  seul  chan- 
gement que  la  nature  des  choses  y  aurait  apporté; 
de  sorte  qu'on  n'en  serait  pas  plus  avancé.  Mais 
d'ici  quarante  ans  les  propriétés  de  la  France 
auront  changé  de  mains,  et  les  possesseurs  de 
celles  de  ces  propriétés  qui  sont  surchargées  à  la 
contribution  foncière  auront  perdu  le  capital  que 
représente  la  surcharge. 

Les  Chambres  ne  pouvaient  pas  laisser  se  con- 
sommer lentement  sous  leur  yeux  une  telle  injus- 
tice. Aussi  avez  vous  cherché,  dans  votre  dernière 
session,  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen  plus 
rapproché  de  corriger  les  vices  de  la  répartition. 
La  loi  de  finances  de  1818  a  donc  ordonné  qu'il 
se  rai  t  présenté  à  la  session  actuelle  le  projet  d  une 
nouvelle  répartition  entre  les  départements,  ba- 
sée, non  pas  seulement  sur  les  résultats  du  ca- 
dastre, mais  sur  ces  résultats  combinés  avec  les 
baux,  les  actes  de  vente  et  les  autres  renseigne- 
ments au  pouvoir  de  l'administration. 

Ce  travail  a  été  exécuté  :  il  est  soumis  à  la 


porter  au  degré 

tude  .désirable.  Toutefois  on  y  signale  déjà  cer- 
tains* départements  comme  surchargés  jusqu'à 
concurrence  d'un  total  de  13,770,000  francs  en 
principal. 

La  commission  a  examiné  ces  tableaux  avec 
toute  l'attention  qu'ils  revendiquent  et  a  pris  des 
informations  sur  la  nature  des  éléments  dont  ils 
sont  composés.  Elle  est  fondée  à  croire  que  les 
départements  indiqués  comme  surchargés  fe  sont 
réellement  :  une  sorte  de  notoriété  publique  avait 
devancé  sur  ce  point  les  travaux  du  gouverne- 
ment. Personne  ne  doutait  plus,  par  exemple, 
Sue  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et  Oise, 
e  la  Seine-Inférieure,  ne  fussent  maltraités,  tan- 
dis que  certains  autres  étaient  ménagés;  mais  le 
gouvernement  n'est  pas  assez  avancé  pour  indi- 
quer, dès  cette  année  et  avec  précision,  le  mon- 
tant de  la  surcharge  pour  chaque  département. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  a  pensé 
qu'alors  môme  que  l'état  prospère  de  nos  finances 
permettrait  de  diminuer  dès  cette  année  la  con- 
tribution foncière  de  13  à  14  millions,  il  serait 
imprudent  de  le  faire,  parce  qu'on  courrait  le 
risque  de  dégrever  outre  mesure  certains  départe- 
ments, et  que,  le  dégrèvement  une  fois  prononcé, 
ce  ne  serait  pas  chose  facile  que  d'y  revenir.  Mais 
elle  estime  qu'on  peut,  sans  s'exposer  à  ce  dan- 
ger, accorder  aux  départements  indiqués  par  le 
tableau  qu'elle  soumet  à  la  Chambre  un  dégrève- 
ment de  4,590,000  francs  en  principal,  c'est-à-dire 
du  tiers  de  la  somme  de  13,770,000  francs  ci-des- 
sus rapportée,  comme  exprimant  la  masse  des 
surcharges. 

Si   l'on  ajoute  à  ce  dégrève- 

ment  principal  de 4,590,000  fir. 

moitié  en  sus  pour  les  50  cen- 
times additionnels, 2,295,000 

La  diminution  totale  sera  de.» .  6,885,000  fr. 
non  compris  700,000 "francs  pour  les  centimes  fa- 
cultatifs, les  5  centimes  communaux  et  autres 
qui  ne  figurent  pas  au  budget  de  l'Etat,  mais  n'en 
sont  pas  moins  imposés  additionnellement,  ainsi 
que  l'indique  le  tableau  fort  complet  inséré 
page  143  du  budget  du  ministre 
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admit  dans  les  prisons  de 
détention; 

Bâtiments  des  cours 
royales; 

Travaux  aux  églises  et 
supplément  aux  dépenses  du 
elergé  à  la  charge  des  dio- 
cèses, autres  que  le  person- 
nel des  ministres  de  la  re- 
ligion ; 

Etablissements  thermaux 

et  sanitaires; 

Dépenses  imprévues  et 
communes  à  plusieurs  dé- 
partements. 

2»  Six  centimes  seront 
versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  des  dé- 
partements, pour  être  à  la 
disposition  des  préfets,  et 
être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  va- 
riables ci-après,  savoir  : 

Loyers  des  hôtels  de  pré- 
fecture, contributions,  ac- 
quisition, entretien  et  re- 
nouvellement du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des 
prisons,  dépôts,  secours  et 
ateliers  pour  remédier  à  la 
mendicité; 

Casernement  de  tft  gen- 
darmerie; 

Loyers,  mobilier  et  me- 
nues dépenses  des  cours  et 
tribunaux; 

i  Travaux  des  bâtiments 
des  préfectures,  tribunaux, 
prisons,  dépôts,  casernes  et 
autres  édifices  département 

Travaux  des  roules  dé- 
partementales et  autres  d'in- 
térêt local,  non  compris  au 
budget  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

Enfants  trouvés  et  enfants 
abandonnés,  sans  préjudice 
du  concours  des  communes, 
soit  au  moyen  d'un  prélève- 
ment proportionnel  à  leurs 
revenus,  soit  au  moyen 
d'une  répartition  qui  sera 
proposés  par  le  conseil  géné- 
ral, sur  l'avis  du  préfet,  et 
approuvée  par  le  ministre 
compétent; 

Encouragements  a  et  se- 
cou  rs  pour  les  pépinières,  so- 
ciétés d'agriculture,  artistes 
vétérinaires,  cours  d'accou- 
chements  et  autres; 

Dettes  départementales  à 

Sayer  en   numéraire,   in- 
emnités  de  terrain,  acqui- 
sitions; 

Dépenses  imprévues  de 
ton  >t  nature,  etc. 

L  es  dépenses  variables 
ci-dessus  seront  établies 
dans  un  budget  dressé  par 
le  préfet,  voté  par  le  con- 
seil général,  et  définitive- 
ment approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  5  centimes  restant 
seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds 
commun»  être  tenus  en  to-' 
talité  à  la  disposition  dm 
ministre  secrétaire  d'Etat  de" 
l'intérieur,  et  venir  au  se- 
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cours  des  départements 
dont  les  dépenses  variables 
excéderont  la  produit  des 
six  centimes  ordinaires  ci- 
dessus. 

Art.  9.  Indépendamment  Article  supprimé  par  le 
des  dix-sept  centimes  ci-  résultat  de  la  discussion, 
dessus,  il  sera  affecté,  en 
1819,  aux  travaux  et  ateliers 
de  charité  dans  les  dépar- 
tements, et  aux  secours  & 
raison  d'incendies,  inon- 
dations, grêle  ou  autres 
causes,  le  montant  d'un 
centime  additionnel  aux 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  lequel 
sera  mis,  à  cet  effet,  a  la 
disposition  du  gouverne- 
ment. 


Art.  10.  Les  conseils  gé- 
néraux de  département 
Kurront,  en  outre,  et  sauf 
pprobation  du  gouverne- 
ment, établir,  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départemen- 
tale, des  impositions  dont 
le  montant  ne  pourra  excé- 
der 3  centimes  du  principal 
des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de 
1819,  et  dont  l'allocation 
sera  toujours  conforme  au 
vote  du  conseil  général. 

Art.  11.  Les  produits  de 
ces  contributions  extraor- 
dinaires seront  recouvrés 
par  les  receveurs  des  con- 
tributions directes,  et  ver- 
sés dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  de  dé- 
partement, qui  les  tiendront 
à  la  disposition  des  préfets 
pour  être  employés  confor- 
mément aux  votes  des  con- 
seils généraux  approuvés 
par  le  gouvernement* 

TITRE  IV. 


Art.  18.  Même  article. 


Art.  19.  Même  article» 


TITRB  V. 


Divm  droits  et  percep-  Divers  droits   et  percep- 
tions. **«"*• 

Ait.  12.  Les  dispositions  Art.  «0.  Même  article. 
des  lois  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente, 
et  qui  régissent  actuelle- 
ment la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèque, de  passe-ports  et 
Sermis  de  port  d'armes, 
es  droits  de  douanes  y 
compris  celui  sur  les  sels; 
des  contributions  indirectes, 
des  loteries,  de  la  taxe  des 
brevets  d'invention,  des 
droits  de  Vérification  des 
poids  et  mesures,  du 
dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles,  et  d'un 
quart  de  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de 
fête  où  l'on  est  admis  en 
payant,    et    d'un    décima 

nr  franc  sur  ceux  de  ces 
its  qui  n'en  sont  point 
afffftoeais,  sont  es  fesses- - 
vent  maintenues. 

Art.  13.  Les  lois  précé-      ait.  «I.  Us  Ml  précé- 
demment rendues,  relatives  Jeemoent  rendues  relative 
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en  répétition  pondant  les 
trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  on 
individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que, 

Jour  exercer  celte  action 
evant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation 
préalable;  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  articles  4  et 
6  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
relatifs  aux  contributions 
extraordinaires  pour  rem- 
boursement des  dépenses  . 
de  l'occupation  militaire  de 
1815. 

TITRE  V. 

Moyens  de  crédit. 

Art.  23.  Pour  couTrir  la 

différence   résultant    de    la 

balance     des     charges     et 

moyens  de  1819,  suivant  le 

tableau   général  ci-annexé, 

le  ministre  des  finances  est 

autorisé    à    augmenter    de 

quarante-huit  m  illions  neuf 

cent  mille  cinquante-sept 

francs,  et  à  porter  jusqu'à 

la    somme    de    deux    cent 

vingt-quatre  millions  huit 
hcent  soixante  -  quatorze 
'mille  francs,  le  capital  de 

la  dette  flottante,   qui   ne 

pourra  dans  aucun  cas  être 
'élevé  au  delà  de  cette  der- 
nière somme. 

Les  rentes,  reconnaissan- 
ces de  liquidation,  actions 

de  la  Banque  de  France  et 

des  saiines  de  l'Est,  montant 

en  capital  à  soixante-douze 

millions  deux  cent  quarante- 
sept  mille  huit  cent  soixante- 
quatorze  francs,  qui   font 

partie  de  l'actif  du  Trésor, 

sont  laissées  à  la  disposition 

du    ministre    des    finances 

pour  servir  de  gage   à  ses 

emprunts,    en    faciliter    la 

négociation  et  en  modérer 

l'intérêt.  Les  prêteurs  pour- 
ront être  mis  on  possession 

de  ce  gage,  et  autorisés  à 

l'aliéner  si  les  engagements 

contractés   envers   eux    ne 

sont  pas  remplis. 

TITRE  VI. 

Dispositions    relative*    à 
V  amortissement. 

Art.  24.  Indépendamment 
des  cent  cinquante  mille 
hectares  de  bois  dont  l'a- 
liénation a  été  autorisée  par 
l'article  145  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à 
mettre  en  vente,  pour  la 
compte  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, les  terrains 
couverts  de  broussailles 
dont  le  produit,  déduction 
faite  des  dépenses,  serait 
inférieur  à  la  contribution 
que  payeraient  les  acqué- 
reurs. 

Art.  25  le  mode  de  cette      Fofr  l'article  4d<detsvs. 


AMENDEMENTS. 


TITRE  IY. 

Moyens  de  crédit. 

Art.  33.  Pour  couvrir  la 
différence  résultant  de  la 
balance  des  charges  et 
moyens  de  1819,  suivant 
Vêtat  D  ci-anne\é,  le  mi- 
nistre des  finances  est  au- 
torisé à  maintenir  ou  re- 
nouveler la  dette  flottante 
et  à  la  porter  jusqu'au  fo- 
tal  de  deux  cents  millions. 

Le  capital  de  cette  dette 
ne  pourra,  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  être 
élevé  au  delà  àe  la  somme 
ci-dessus  fixée. 


Art.  34.  An  moyen  de 
l'autorisation  accordée  par 
l'article  33  ci-dessus,  le  mi- 
nistre des  finances  gardera 
en  réserve,  pendant  Tannée 
1819,  les  inscriptions  de 
rentes,  les  reconnaissances 
de  liquidation,  les  actions 
de  la  Banque  de  France  et 
les  actions  des  salines  de 
l'Est  qui  faisaient  partie  de 
V actif  du  Trésor,  à  l'époque 
du  1er  janvier  dernier,  sui- 
vant les  détails  portés  au 
tableau  page  42  du  budget 
proposé  pour  1819. 


Voir  l'article  4  cirdessns. 
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aliénation  sera  réglé  par 
des  ordonnances  du  Roi. 
Le  produit  en  sera  versé  en 
totalité  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  employé  par 
elle,  concurremment  avec 
les  autres  fonds  de  l'amor- 
tissement, au  rachat  de  la 
dette  consolidée. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri-, 
bution  du  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Paccard,  que  l'état  de  sa  santé  oblige  de  de- 
mander un  congé. 

Le  congé  est  accordé. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1819  :  budget  du  ministère  delà  marine, 
article  colonies, 

M.  Lalsné  de  Ville vesque  (1).  Messieurs,  les 
censures  amères  et  répétées  dont  on  a  frappé, 
dans  cette  Chambre,  l'expédition  coloniale  diri- 
gée sur  le  Sénégal,  nous  imposent  l'obligation  de 
les  repousser  par  le  simple  exposé  de  faits  incon- 
testables. Ainsi  donc,  nous  devons  vous  dévelop- 
per les  motifs  de  cette  grande  et  utile  entreprise, 
et  les  avantages  que  notre  patrie  doit  en  retirer 
sous  peu  de  temps. 

Après  les .  perles  immenses  éprouvées  par  la 
France  depuis  la  guerre  de  la  Succession,  dans 
ses  possessions  d'outre-mer,  la  langueur  de  notre 
commerce,  l'excès  de  notre  population,  la  mi- 
sère publique  prescrivaient  au  gouvernement  de 
chercher  les  moyens  de  nous  iaire  oublier  tant 
de  maux. 

Pouvait-il  ne  pas  voir  avec  douleur  notre  pa- 
villon banni  d'une  multitude  de  plages  où  na- 
guères  encore  il  flottait,  exclusif  et  triomphant? 
Ne  devait-il  pas  s'alarmer  en  voyant  chaque  an- 
née l'importation  des  marchandises  étrangères 
nous  enlever  plus  de  100  millions  de  numéraire 
au  delà  de  la  valeur  de  nos  exportations? 

Ses  vues  se  sont  alors  naturellement  lixées  sur 
des  possessions  dont  la  fertilité  pouvait  un  jour 
nous  fournir  abondamment  ces  précieuses  den- 
rées coloniales,  dont  l'habitude  a  fait  un  besoin 
à  tous  les  peuples  de  l'Europe,  dont  plusieurs 
sont  l'aliment  de  nos  plus  importantes  manu  fac- 
tures, et  qui  rendaient  autrefois  l'Italie,  l'Alle- 
magne et  la  Russie  tributaires  de  notre  agricul- 
ture équinoxiale.  Et,  certes,  le  commerce  français 
s'est  livré  aux  transports  de  l'espérance  et  de  la 
joie,  en  voyant  exécuter  des  projets  qui  tendent 
à  nous  dédommager  de  nos  revers  et  a  nous  con- 
soler de  nos  longues  infortunes. 

Depuis  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  il  de- 
vait, en  même  temps,  jeter  les  yeux  sur  des  lo- 
calités où  une  population  considérable,  à  demi 
civilisée,  ouvrait  déjà  de  vastes  débouchés  à  nos 
manufactures  ;  où  un  sol  fertile,  où  de  nombreux 
bestiaux  et  des  vivres  abondants  devaient  favo- 
riser le  développement  d'une  rapide  et  florissante 
culture.  C'est  ce  qu'il  a  rencontré  dans  la  posses- 
sion du  Sénégal;  malgré  son  excessive  chaleur 
le  climat  est  bien  plus  sain  que  celui  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe.  La  fièvre  jaune  y  est 
inconnue  ;  le  caractère  doux  et  bienveillant  des 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  sommaire  do  dis 
court  de  M.  Laisné  de  Villcvesqne. 
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peuples  qui  l'habitent,  et  parmi  lesquels  il  vou- 
lait faire  prospérer  une  colonie  française,  de- 
vait être  encore  un  motif  de  détermination. 

Enfin  la  proximité  de  l'Europe  et  la  facilité  de 
la  défense  devaient  être  considérées  éminemment 
par  une  nation  dont  ta  marine  semble  condam- 
née pour  longtemps  à  une  déplorable   faiblesse. 

Bien  plus,  de  philanthropiques  pensées  ont  dû 
l'encourager  encore  dans  ses  nobles  tentatives,  il 
a  dû  envisager  la  gloire  et  les  avantages  que  re- 
cueillerait la  France  à  porter  le  flambeau  des 
arts  et  de  la  civilisation  dans  des  régions  encore 
barbares,  qui  touchent  au  vaste  plateau  de  l'Afrique 
intérieure. 

Ces  honorables  motifs,  Messieurs,  soumis  à  la 
sagesse  du  Roi,  ont  déterminé  avec  raison  l'ex- 

Îiédition  du  Sénégal.  Cette  colonie,  depuis  l'abo- 
ition  de  la  traite,  fournissait  à  peine  au  com- 
merce une  exportation  en  gomme,  en  ivoire,  en 
cire,  en  peaux  de  bœufs  et  en  bois  de  teinture 
pour  la  valeur  de  2  millions.  La  fertilité  des  terres 
arrosées  par  un  grand  fleuve,  et  presque  toutes 
composées  d'alluvions,  ne  laisse  aucune  inquié- 
tude sur  le  succès  de  la  culture  de  toutes  les  den- 
rées coloniales.  Déjà  l'indigo  et  le  coton  y  crois- 
sent naturellement,  et  les  essais  commencés  avec 
des  semences  de  ces  précieux  végétaux  ont  été 
couronnés  d'un  plein  succès. 

Le  jour  n'est  pas  éloigné  sans  doute  où  nos 
vaisseaux  reviendront  chargés  de  ces  riches  pro- 
duits et  nous  affranchiront  du  tribut  énorme 
que  nous  payons  à  ce  sujet  à  l'étranger. 

La  multiplication  des  bestiaux,  l'introduction 
des  cultivateurs  coûtent  des  sommes  immenses 
dans  les  colonies  au  berceau,  et  ne  s'obtiennent 
qu'après  de  longues  années  de  langueur  et  d'at- 
tente. Ici,  Messieurs,  ces  soins  deviennent  su- 
perflus. 

La  liberté  des  cultivateurs  n'y  fait  point  redou- 
ter les  révolutions  qui  bouleversent  les  pays  d'es- 
clavage ;  faibles,  mais  heureux  de  réclamer  notre 
appui,  parce  qu'il  n'est  souillé  ni  par  la  perfi- 
die ni  par  l'injustice,  les  deux  principaux  sou- 
verains de  ce  vaste  pays,  connus  sous  le  nom  de 
Brack  et  de  Siratik,  applaudissent  aux  tentativ.es 
de  culture  que  nous  y  avons  introduites. 

Les  peuples  eux-mêmes,  malgré  leur  ignorance, 
en  ont  senti  l'avantage;  attaches  depuis  plusieurs 
siècles  aux  Français,  qu'ils  ont  toujours  aimés  de 
préférence,  ils  se  prêtent  sans  peine  à  dos  essais 
qui  tendent  à  améliorer  leur  sort,  à  leur  procu- 
rer des  jouissances,  et  qui  ouvriront  au  com- 
merce français  une  vaste  perspective  de  pros- 
périté. 

La  proximité  de  l'Europe,  en  diminuant  les  ris- 
ques d'assurance  et  les  frais  de  transport,  per- 
mettra de  lutter  avec  avantage  contre  les 
Broduits  coloniaux  des  autres  peuples;  enfin, 
iessieure,  la  facilité  de  la  défense  a  dû  être  un 
motif  puissant  de  détermination.  La  population 
française,  en  se  mêlant  avec  la  populatiou  indi- 
gène, présentera  bientôt  une  masse  de  forces  en 
état  de  repousser  les  attaques  des  plus  puissants 
ennemis. 

La  nature  protège  la  sûreté  du  Sénégal,  contre 
les  forces  navales  les  plus  imposantes,  par  la 
barre  qu'elle  a  établie  à  l'embouchure  du  fleuve. 
Bile  n'a  guère  que  8  pieds  d'eau,  et  du  fleuve  au 
delà  la  profondeur  est  de  30. 

Les  lies  Bifécheet  Défaut.  l'Ile  au  Morphil,  sur- 
tout* située  60  lieues  au-dessus  de  Saint-Louis, 


et  qui  en  a  300  carrées  en  superficie,  l'Ile  fertile 
et  salubrede  Bilbas,  toute  la  rive  gauche  enfin  du 
Sénégal  sont  couvertes  de  savanes  et  de  forêts; 
elles  appellent  tous  les  genres  de  culture. 

Enfin,  Messieurs,  des  mines  d'or  de  la  plus 
grande  richesse  se  rencontrent  dans  les  mon- 
tagnes de  Tabaoura,  ainsi  que  dans  les  royaumes 
dé  Bondouk  et  de  Bambou,  arrosés  par  le  Félémé 
qui  afflue  dans  le  Sénégal. 

Quelle  gloire  pour  la  France  de  répandre  le 
bonheur  et  la  liberté  sur  les  peuples  nombreux 
disséminés  sur  les  rivages  de  ce  grand  fleuve! 


cialement  avec  les  grandes  villes  de  Ségo,  capi- 
tale du  Bambara,  et  de  Ginnie,  baignées  toutes 
deux  parles  eaux  du  Joliba  ;  avec  celle  de  Tom- 
bouctou,  peu  éloignée  de  ses  bords,  où  se  ren- 
dent, en  traversant  l'immense  désert  du  Sahara, 
les  caravanes  de  Tripoli  et  de  Muroc ,  qui  en 
reviennent  chargées  du  plus  précieux  des  mé- 
taux; enfin,  avec  la  vaste  et  puissante  cité 
d'Houssa,  capitale  d'un  grand  royaume,  et  peut- 
être  même  avec  l'empire  de  Bournou  ?  Sur  toute 
la  côte  maritime  du  cap  Blanc ,  jusqu'à  la  rivière 
de  Sierra-Lcorie,  la  mer  abonde  en  une  espèce  de 
morue  excellente  dont  la  salaison  est  facile.  Si 
cette  pêche  était  encouragée  par  des  primes,  elle 
occuperait  une  immense  quantité  de  matelots. 
D'ailleurs,  Messieurs,  tôt  ou  tard  la  civilisation 
étendra  ses  bienfaits  sur  les  côtes  de  l'Afrique, 
si  longtemps  barbares.  L'établissement  du  Séné- 
gai  deviendra  alors  le  centre  d'un  grand  établis- 
ment  commercial  et  agricole.  Par  toutes  ces  con- 
sidérations, votre  sagesse,  votre  impartialité 
apprécieront  si  cette  tentative  est  téméraire  et 
mal  conçue,  si  le  succès  en  est  douteux,  s'ils  sont 
impolitiques  et  anti-nationaux  les  généreux  ef- 
forts qui  tendent  à  réparer  des  calamités  qui  font 
gémir  tous  les  bons  Français  ;  à  donner  du  tra- 
vail et  du  pain  à  cette  foule  d'ouvriers  errant 
douloureusement  autour  de  leurs  ateliers  déserts; 
à  faire,  avec  le  temps,  pencher  en  notre  faveur 
la  balance  du  commerce,  ou  au  moins  à  rétablir 
l'égalité  entre  nos  importations  et  nos  exporta- 
tions. J'en  appelle  à  votre  prudence  accoutumée, 
à  votre  ardent  patriotisme  sur  ces  grands  inté- 
rêts, et  votre  assentiment  à  la  dépense  proposée 
ne  me  semble  pas  douteux. 

Plusieurs  voix.  Très-bien  I  très-bien  1 

H.  Lalsné  de  Vlllevesque,  continuant.  Mes- 
sieurs, permettez-moi  de  vous  entretenir  un 
moment  de  l'avantage  des  colonies.  Quelles  pen- 
sées douloureuses  ne  réveille  pas  dans  un  cœur 
français  le  souvenir  des  pertes  coloniales  es- 
suyées par  la  France  depuis  cent  sept  ans  !  A 
peine,  hèlasl  quelques  faibles  débris  ont  échappé 
aux  ravages  des  guerres  et  des  traités;  et  notre 
fatale  insouciance  les  condamne  encore,  faute 
d'institutions  libérales,  à  languir  dans  une  éter- 
nelle enfance.  Le  souffle  impur  du  despotisme  y 
dessèche  tous  les  canaux  de  la  prospérité;  le  Gode 
noir  lui-même  y  est  sans  cesse  méconnu  et  foulé 
aux  pieds. 

Tous  ces  maux  disparaîtraient,  si  des  assem- 
blées coloniales,  partagées  en  deux  Chambres,  y 
votaient  les  impôts,  y  réglaient  les  dépenses.  Les 
colonies  cesseraient  alors  d'être  à  charge  au  Tré- 
sor de  la  métropole.  Quels  sont  les  résultats  du 
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régime  actuel  ?  Quels  comptes  les  ministres  ob- 
tiennent-ils des  impôts  perçus  dans  nos  colonies, 
des  dépenses  qui  y  sont  ordonnées?  ie  fisc  y  pré- 
lève annuellement  plus  de  7  millions,  4  leur 
sont  encore  attribués  dans  vos  budgets.  Voilà 
44  millions  en  quatre  années  qui  échappent  pour 
ainsi  dire  à  toute  surveillance. 

Que  dirai-je  des  désordres  et  des  dilapidations, 
des  séquestres  ?  la  fortune  des  Européens  qui  dé- 
cèdent dans  les  colonies  y  disparaît  toujours 
dans  les  mains  infidèles  chargées  par  la  loi  de 
veiller  à  sa  garde. 

L'article  73  de  la  Charte  déclare  que  les  colo- 
nies doivent  être  régies  par  des  lois  et  des  rè- 
glements particuliers. 

L'esprit  de  sagesse  et  de  liberté  qui  a  dicté  notre 
pacte  social  doit  présider  de  même  à  la  rédac- 
tion de  celui  qui  réglera  les  destinées  des  colo- 
nies :  pourquoi  retarder  ce  bienfait? 

Sans  un  régime  constitutionnel,  dans  quel  élat 
de  ruine  serait  encore  la  France,  après  les  cala- 
mités qui  l'ont  frappée?  Souillée  du  linceul  de 
rhumihalion,  accablée  par  les  fléaux  célestes  et 
par  ceux  qu'une  politique  haineuse  et  spolia- 
trice avait  accumulés  sur  sa  tète,  devenue  la 
curée  de  l'Europe,  la  France  semblait  prête  à 
descendre  dans  la  tombe. 

Et  voilà  qu'aux  rayons  de  la  liberté,  semblable 
à  cet  oiseau  mystérieux,  emblème  de  l'éternité, 
elle  renaît  à  une  nouvelle  vie.  Avec  un  régime 
libéral,  vos  colonies  deviendront  plus  florissantes 
que  jamais. 

Mais  j'ai  parlé  d'assemblées  coloniales  :  eh  ! 
quelle  grave  et  imposante  question  qui  découle 
naturellement  ici  de  cette  proposition  1  Quels  se- 
ront les  titres  des  citoyens  pour  composer,  dans 
les  colonies,  les  collèges  électoraux,  et  pour  être 
admis  dans  les  Chambres?  Je  n'ignore  point 
les  préjugés  sur  la  couleur  qui,  au  mépris  du 
Gode  noir,  affligent  les  colonies;  la  nécessité,  les 
lumières  et  la  raison  les  détruiraient  sans  doute, 
avec  le  temps.  Mais  le3  tombeaux  de  Saint-Do- 
mingue ne  eemblent-ils  pas  s'ouvrir  pour  notre 
instruction?  les  ruines  fumantes  ne  semblent- 
elles  pas  nous  dire  que  la  discorde  et  la  guerre 
n'eussent  pas  ravagé  et  ensanglanté  cette  lie  in- 
fortunée, si  les  droits  politiques  n'eussent  pas  été 
déniés  d'abord,  puis  accordés  trop  tard  aux 
hommes  nés  de  pères  et  de  mères  libres. 

C'est  donc  à  la  sagesse  du  gouvernement,  dans 
sa  sollicitude  pour  les  colons  et  le  commerce  de 
la  métropole,  à  élever  les  hommes  libres  et  pro- 
priétaires d'une  certaine  étendue  de  terrain  cul- 
tivé au  rang  de  citoyens,  et  à  les  intéresser- 
par  là  à  la  prospérité  et  à  la  sûreté  des  colonies. 

Les  Portugais,  dans  leurs  possessions,  comp- 
tent parmi  les  ministres  de  la  religion  et  les  ma- 
gistrats des  hommes  de  couleur  et  des  noirs 
éclairés  et  estimables. 

Les  Espagnols,  malgré  leur  fierté,  ne  leur  re- 
fusent point  ces  privilèges.  C'est  à  l'abolition 
des  préjugés  et  des  lois  qui  dégradaient  les 
hommes  de  couleur  libres,  à  Surinam,  que  cette 
florissante  colonie  doit  sa  sûreté  et  sa  splendeur. 
Resserrée  par  les  peuplades  menaçantes  de  noirs 
déserteurs  devenu»  libres,  et  dont  ie  courage  a 
rendu  plus  d'une  fois  la  victoire  infidèle  aux  dra- 
peaux européens,  sans  le  concours  des  hommes 
de  couleur,  sans  celui  de  noirs  qu'elle  a  affran- 
chis et  rendus  propriétaires,  elle  eût  succombé 
au  milieu  des  dangers  qui  l'entouraient. 

Le  Gode  noir  lui-même,  dans  sa  prévoyante 
sagesse,  appelle  également  et  sans  distinction 
loua  ta  hommes  de  couleur  libres  à  l'exercice 


des  droits  civils,  et  les  range  sur  la  même  ligne 
que  les  blancs. 

Les  règlements  arbitraires  émanés  des  chefs 
des  colonies  ont  porté  seuls  une  fatale  atteinte  à 
ces  sages  dispositions.  Et  vous  en  connaissez  les 
résultats  à  Saint-Domingue. 

C'est  donc  pour  eux-mêmes,  pour  leur  sûreté, 
pour  la  conservation  de  leurs  richesses,  que  nous 
conjurons  les  propriétaires  blancs  de  cou  fondre 
dans  leurs  rangs  tous  ceux  qui,  par  leurs  pro- 

Ï>riétéset  leur  fortune,  donnent  à  la  société  toutes 
es  garanties  qu'elle  a  droit  d'exiger  de  ceux  qui 
exercent  des  droits  politiques. 

Mais  nn  des  grands  éléments  de  la  splendeur 
et  de  la  tranquillité  des  colonies,  ce  serait  d'invi- 
ter les  colons  à  donner  à  leurs  noirs  une  part 
dans  le  produit  des  habitations.  Ils  ne  seraient 
plus  étrangers  alors  au  succès  de  la  culture,  à 
son  accroissement;  ils  deviendraient  alors  eux- 
mêmes  leurs  juges  et  leurs  surveillants  dans  le 
travail  ;  c'est  alors  que  disparaîtraient  ces  châti- 
ments qui  les  avilissent.  Stimulés  par  l'aisance  et 
les  jouissances  qu'elle  procure,  ils  deviendraient 
actifs,  laborieux,  économes;  ils  aspireraient  à 
racheter  leur  liberté. 

D'utiles  innovations  viendraient  seconder  l'in- 
dustrie et  adoucir  les  travaux.  La  culture  de 
la  canne  à  sucre,  par  la  charrue,  quadruplerait 
le  produit  de  ce  roseau  précieux.  Les  machines 
à  vapeur,  pour  en  exprimer  le  jus,  opéreraient 
une  prodigieuse  économie  dans  le  travail  des  rou- 
laisons.  Par  là,  vous  ouvririez  une  plus  vaste 
carrière  à  votre  commerce  maritime,  et  de  plus 
vastes  débouchés  au  produit  de  vos  manufac- 
tures. 

C'est  par  l'introduction  de  ce  régime  dans  les 
habitations  qui  lui  appartiennent,  par  l'accroisse- 
ment des  produits,  par  l'aisance  et  la  docilité  des 
noirs  cultivateurs,  qui  en  seront  la  suite,  que 
l'Etat  doit  montrer  aux  plus  incrédules  les  avan- 
tages de  cette  heureuse  innovation. 

Un  léger  droit  supplémentaire  de  1/2  pour  100 
sur  ce  qui  entre  dans  les  colonies  et  sur  ce  qui 
en  sort  donnerait  1  million  de  francs  de  produit. 
Celte  somme  serait  consacrée  à  racheter  et  à 
rendre  à  la  liberté  les  noirs  mariés  qui  auraient 
six  enfants  vivants,  et  qui,  par  leur  lidélité,  leur 
ardeur  et  leur  exactitude  dans  le  travail,  méri- 
teraient la  préférence.  C'est  alors  que  l'Etat  pour- 
rait, sans  danger,  n'entretenir  quede faibles  garni- 
sons dans  ses  colonies  ;  que  dis-je?  il  y  trouverait 
de  nombreux  défenseurs  attachés  à  sa  cause,  par 
les  liens  de  la  reconnaissance  et  de  la  liberté,  si 
l'ennemi  osait  les  attaquer. 

À  la  vue  de  l'accroissement  de  notre  popula- 
tion européenne,  ne  devons-nous  pas  aspirer  a. 
consoler  la  France  des  pertes  coloniales  qu'elle  a 
essuyées,  et  à  verser  dans  des  colonies  le  super- 
flu, qui  périt  au  milieu  de  nous  dans  les  angoisses 
de  sa  misère  ? 

De  tout  temps  une  honteuse  insouciance  pour 
la  prospérité  des  colonies,  pour  ces  conquêtes 

fiaci tiques  qui  ne  coûtent  ni  sang  ni  larmes  à 
'humanité  gémissante,  et  qui  couvrent  de  ha- 
meaux et  de  villes  des  rives  désertes  ou  inhos- 
pitalières, a  accusé  le  gouvernement  français. 

La  tranquillité  de  l'Etat,  celle  de  l'Europe  peut- 
être  vous  en  font  un  devoir. 

En  augmentant  vos  colonies,  vous  créez  de 
nouveaux  consommateurs  pour  votre  agriculture 
et  vo3  fabriques»  vous  ranimez  votre  commerce 
languissant,  vous  répandes  l'aisance  dans  la  so- 
ciété, vous  rendes  le  peuple  laborieux  »  et  le  tra- 
vail oit  la  richesse  de  l'Eut.  Le  peuple  le  plus 
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paisible,  le  plus  soumis  ao  joug  sacréMes  lois, 
est  celui  qui  est  occupé  et  qui  vit  dans  l'aisance. 
N'aurions-nous  pas  fondé  de  florissantes  colo- 
nies, ou  amélioré  celles  qui  nous  restent,  avec  les 
seuls  trésors,  si  mal  à  propos  employés  depuis  prés 
de  dix  années,  &  la  création  de  nos  dispendieux  et 

Ï>eut-étre  criminels  dépôts  de  mendicité?  Quoi  1 
'Angleterre  couvre  le  monde  de  ses  colonies,  et 
une  noble  jalousie  ou  plutôt  une  noble  émula- 
tion ne  triomphera  pas  de  notre  antique  léthar- 
gie? Voudrions-nous  que  l'inexorable  histoire, 
en  énumérant  fastueusement  les  empires  colo- 
niaux fondés  par  l'Angleterre,  plaçât  à  côté  l'i- 
§  noble  nomenclature  des  dépôts  de  mendicité  et 
es  maisons  de  détention  que  les  représentants 
du  peuple  français,  guidés  par  l'insouciance  et 
asservis  par  la  routine,  se  sont  obstinés  à  ériger 
et  à  entretenir  à  grands  frais  ? 

Trop  longtemps  dédaignée,  la  Guyane  fran- 
çaise appelle  à  ce  sujet  votre  sollicitude  ;  rafraî- 
chie sans  cesse  par  les  vents  alizés,  le  climat  y 
est  doux  et  salubre,  la  température  presque  uni- 
forme et  le  sol  fertile;  deux  heures  de  travail  le 
matin  y  feraient  vivre  dans  l'aisance  la  plus 
nombreuse  famille. 

Je  vous  proposerais  donc,  Messieurs,  d'attribuer 
un  léger  supplément  de  300,000  francs  aux  dé- 
penses de  colonisation  qu'on  y  médite,  et  sur- 
tout au  transport  de  quelques  familles  qu'on 
fixerait  dans  les  parties  saines  et  montueuses; 
c'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  y  verserions  uti- 
lement l'excédant  de  notre  population  ;  que  nous 
rendrions  une  foule  de  malheureux  au  bonheur 
et  à  l'aisance  ;  que  nous  assurerions  la  tranquil- 
litépublique  ;  que  nous  anéantirions  lalèpredévo- 
rante  de  la  mendicité,  et  que  nous  nous  affran- 
chirions du  tribut  énorme  que  nous  payons  à 
l'étranger  pour  les  indigos  et  les  cotons. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Laisné  de  Villevesque. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  fcara»  Portai,  minittre  de  la  marine* 
L'orateur  a  présenté  des  considérations  relatives 
à  Saint-Domingue.  Je  n'entrerai  idans  aucun  dé* 
tait  à  cet  égard.  La  Chambre  a  ordonné  l'impres- 
sion du  discours,  mais  j'espère  que  l'orateur  con- 
sentira à  retrancher  de  ce  discours  ce  qui  a  trait 
à  Saint-Domingue  ;  un  tel  objet  de  discussion  est 
si  délicat,  qu'il  reconnaîtra  facilement  le  motif 
qui  dicte  mon  observation. 

H.  Laitue  «a  Villages***  consent  à  la  radia- 
tion de  la  partie  indiquée. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  4a  Lafeyatta.  Messieurs,  l'heure  s'avance 
et  la  parole  a  été  demandée  par  des  collègues 
plus  versés  que  moi  dans  les  affaires  commer- 
ciales. Je  me  bornerai  donc  à  deux  observations 
rapides. 

Je  dirai,  à  propos  de  Cayenne,  que,  sous  le  mé- 
morable ministère  de  M.  de  Gastries.  cette  belle 
époque  de  notre  marine,  un  projet  fut  présenté 
par  l'intendant  de  la  colonie  et  accueilli  par  le 
ministre;  il  consistait  à  réunir  à  Cayenne  des 
peuplades  indigènes.  Cette  idée,  si  elle  est  encore 
praticable,  me  paraîtrait  préférable  aux  impor- 
tations dont  on  s'occupe  à  présent. 

Quant  au  Sénégal,  j'offrirai  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  l'occasion  de  nous  éclairer  sur  un 
point  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la  respon- 
sabilité des  agents  du  pouvoir.Onalieu  de  craindre 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  assez  de  précautions  prises 


pour  empêcher  toute  connivence  avec  le$  princee 
no$  alliée,  comme  on  les  appelle,  dans  leurs  abo- 
minables chasses  aux  esclaves,  pour  empêcher  des 
dépôts  de  captifs  et  des  embarquements  clan* 
destins  de  noirs,  dont  on  a  cité  plusieurs  exemples. 
Je  souhaite  que  la  réponse  du  ministre,  notre 
collègue ,  rassure  les  amis  de  l'humanité  pour 
l'avenir  :  elle  avertira  d'ailleurs  les  gens  cou- 
pables de  cet  infâme  trafic,  qu'ils  ne  peuvent 
espérer  aucim  refuge  contre  la  rigueur  des  lois, 
et  que,  si  elles  étaient  insuffisantes,  le  gouverne- 
ment nous  proposerait  des  mesures  plus  efficaces. 
—  J'aime  à  penser  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
va  nous  faire  une  déclaration  satisfaisante. 

M.  la  fcaran  Parlai,  minietre  de  la  marine.  Il 
existe  en  effet,  à  Cayenne,  un  assez  grand  nombre 
de  naturels  retirés  dans  le  fond  des  bois  ;  des 
négociations  ont  été  réclamées  non-seulement  par 
les  Français,  mais  encore  par  les  Portugais,  pour 
les  ramener  vers  les  bords  de  la  mer.  Nous 
n'avons  pas  encore  renoncé  à  suivre  ces  négo- 
ciations, et,  si  nous  parvenons  à  réussir,  elles  ne 
seront  nullement  contrariées  par  celles  qui  ont  le 
même  objet  sur  un  point  différent. 

Quant  à  la  traite  des  noirs,  je  puis  dire  que  le 

gouvernement  du  Roi  a  fait  tout  ce  qui  pouvait 
épendre  de  lui  pour  qu'elle  cessât  partout. 
Nous  avons  poursuivi  les  auteurs  de  cet  odieux 
trafic  sur  les  côtes  d'Afrique  ;  nous  l'avons  em- 
pêché au  Sénégal  ;  et  les  ordres  les  plus  précis 
80 nt  donnés  pour  confisquer  les  bâtiments  sur 
lesquels  il  aurait  lieu. 

Cependant  je  ne  saurais  garantir  qu'aucun 
Français  ne  se  soit  livré  à  ce  commerce  illégi- 
time, qui  est  tout  à  fait  opposé  à  nos  sentiments 
d'humanité.  Les  Anglais, qui  ont  les  premiers  aboli 
la  traite  des  nègres,  ont  vu  également  avec  peine 
plusieurs  de  leurs  compatriotes  se  rendre  cou- 
pables de  ce  trafic.  Au  reste,  la  France  offre  à 
cet  égard  la  plus  forte  garantie  :  c'est  que,  notre 
système  de  colonisation  au  Sénégal  étant  établi 
sur  des  principes  diamétralement  opposés  à  la 
traite  des  noirs,  nous  avons  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  qu'elle  n'ait  pas  lieu.  C'est  avec  des  hommes 
libres  que  nous  voulons  suivre  la  culture  dans  ce 
pays.  On  s'est  imaginé  que  nous  avions  le  projet 
d'y  employer  des  blancs,  des  Français  ;  mais  ne 
sait-on  pas  que  les  Buropéens  ne  peuvent  tra- 
vailler sous  un  climat  aussi  brûlant  7 

Depuis  longtemps  on  cultive  au  Sénégal  le 
coton  et  l'indigo,  dont  les  produits  entrent  dans 
la  consommation  du  pays.  Il  est  important  d'en- 
courager cette  culture  en  montrant  aux  habitants, 
et  en  échange»  des  choses  qu'ils  désirent  ;  ils  tra- 
vailleront avec  plus  d'ardeur  quand  ils  sauront 
qu'avec  les  fruits  de  leur  travail  ils  se  procureront 
ces  objets.  C'est  un  système  &  la  fois  simple  et 
facile,  et  qui  ne  viole  en  rien  les  droits  de  l'hu- 
manité. 

On  nous  demande  quels  sont  les  avantages  que 

nous  pouvons  en  retirer.  Ils  consisteront  dans 

l'augmentation  de  la  colonisation»  dans  la  con 

I  sommation  des  produits  de  nos  manufactures,  et 

I  dans  la  faculté  que  nous  aurons  de  payer  avec 

ces  produits  les  matières  premières  que  nous 

sommes  obligés  de  nous  procurer  actuellement 

avec  des  espèces  ou  des  lettres  de  chantre  sur 

l'étranger.  Le  coton  et  l'indigo  sont  deux  denrées 

pour  lesquelles  nous  sommes  particulièrement 

tributaires  des  autres  peuples  ;  elles  arrivent 

dans  nos  ports  sur  des  Moments  étrangers  ;  la 

gouvernement  devait  donc  chercher  à  établir  une 

colonie  d'où  II  pût  tirer  ces  denrées  avec  les  pro- 
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duits  de  notre  industrie  pour  les  transporter  sur 
des  bâtiments  nationaux.  Non-seulement  c'était 
une  mesure  de  prévoyance,  mais  c'était  encore 
une  mesure  commandée  par  la  situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvions.  Les  pays  commer- 
çants de  l'Europe  sont  dans  un  état  de  frêne  et  de 
malaise  qui  provient  de  ce  qu'en  général  les 
produits  sont  de  beaucoup  supérieurs  à  la  con- 
sommation ;  c'était  donc  une  nécessité  pour  nous 
d'avoir  un  débouché  que  tout  le  monde  cherche 
et  que  peu  de  nations  réussissent  à  établir. 

Indépendamment  de  cet  intérêt,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  quand  on  est  condamné  ù  faire 
des  budgets  aussi  considérables  que  ceux  que 
sous  faisons,  on  doit  chercher  tous  les  moyens 
possibles  d'animer  l'industrie.  C'est  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  d'atteindre.  Une  telle 
entreprise  est  conforme  aux  sentiments  nationaux, 
aux  e-pt'runces  de  la  France  et  aux  bons  senti- 
ments que  vous  manifestez. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres.  La  clôture  !  la  clô- 
ture! 

MM  de  Chauvelin  et  Bedoch  réclament  la  pa- 
role. —  Les  cris  :  La  clôture  !  aux  voix  I  se  renou- 
vellent. 

M.  de  Chauvelin.  La  Chambre  doit  être  per- 
suadée que  mon  intention  n'est  pas  de  prolonger 
cette  discussion;  mais  il  y  a  des  faits  sur  lesquels 
on  n'a  point  entendu  les  explications  qui  paraî- 
traient indispensables.  Des  fonds  sont  demandés 
pour  les  colonies;  elles  ont  des  besoins,  mais  elles 
ont  des  ressources.  11  est  donc  évident  qu'un  bud- 
get des  colonies  doit  nous  être  présente.  Nous  ne 
pouvons  voter  des  fonds  sans  connaître  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses.  Cet  état,  on  l'avait  de- 
mandé l'année  dernière  ;  on  ne  le  présente  point 
cette  année  ;  on  ne  le  promet  même  pas  pour  l'an- 
née prochaine.  Je  déclare  que,  quant  à  moi,  le  dé- 
faut de  renseignements  me  met  dans  l'impossibi- 
lité de  voter. 

H.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine.  On 
a  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  l'état  le  plus 
exact  et  le  plus  détaillé  de  toutes  les  dépenses  et 
de  toutes  les  recettes. 

H.  de  Chauvelin.  Qu'on  nous  le  montre  donc; 
la  somme  dont  il  est  question  est  bien  assez  con- 
sidérable pour  que  chaque  membre  veuille  voir 
Êar  ses  yeux.  La  commission  a  eu  communica- 
on  des  états  que  nous  désirons:  mais  la  com- 
mission ne  vote  pas  les  dépenses  :  c  est  la  Chambre 
seule  qui  les  vote,  et  elle  ne  peut  les  consentir 
sans  être  parfaitement  éclairée. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

H.  Bedoch  réclame  la  parole  pour  un  amende- 
ment. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  M.  Bedoch  a  la  parole  pour 
un  amendement. 

IL  Bedoch.  La  Chambre  a  fermé  la  discus- 
sion; je  ne  ferai  précéder  mon  amendement  que 
de  courtes  réflexions.  Pour  toutes  les  autres  bran- 
ches du  service  public,  vous  avez  eu  des  rensei- 
gnements, des  détails;  ici  tout  vous  est  inconnu; 
on  vous  demande  en  termes  généraux  un  fonds 
considérable;  mais  les  colonies  ont  des  ressources 
et  Ces  dépenses;  la  différence  peut  être  assez 
grande  pour  qu'on  l'établisse  d'une  manière  pré- 


cise. On  ne  demande  rien  pour  l'Inde;  il  y  a  des 
evenus;  ils  suffisent  donc  pour  l'entretien  de  la 


cise. 
revenus 

colonie,  il  faudrait  que  cela  fût  établi;  mais  on 
demande  500,000  francs  pour  Cayenne.  Or,  il  y  a 
seize  mille  noirs  qui  y  travaillent*  répandus  sur  4  à 
500  habitations,  et  qui  produisent  un  revenu  par 
la  capitation .  11  y  a  des  droits  de  douanes  qui 
s'élèvent  à  230,000  francs.  L'établissement  de  la 
Gabrielle  produit  un  revenu  calculé,  terme  moyen, 
à  800,000  francs  pour  trois  années. 

Cayenne  offre  un  revenu  de  1  million,  sans  par- 
ler des  établissements  abandonnés  au  gouver- 
neur, aux  missions  et  à  d'autres  destinations.  Le 
gouverneur,  le  générai  Garra-Saint-Cyr,  a  établi 
es  droits  et  imposé  des  travaux  qui  ont  occa- 
sionné des  réclamations.  Si  donc  Cayenne  produit 
plus  de  1  million,  pourquoi  de;nandê-t-on  &00,000 
francs  sans  en  établir  les  motifs? 

On  semble  avoir  considéré  l'établissement  delà 
Gabrielle  comme  faisant  partie  du  domaine  du 
Roi;  mais  la  liste  civile,  la  dotation  de  la  cou- 
ronne sont  fixées;  les  domaines  sont  désignés,  et 
je  ne  vois  pas  que  rétablissement  de  la  Gabrielle 
en  fasse  partie,  et  elle  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Par  toutes  ces 
considérations,  je  demande  par  amendement  qu'il 
soit  dit  qu'à  la  session  prochaine  il  nous  sera 
présenté  un  budget  de  la  recette  et  de  la  dépense 
des  colonies. 

M.  le  Président.  Celte  disposition  ne  peut 
faire  partie  du  tableau;  elle  trouvera  sa  place  dans 
les  articles. 

M.  le  baron  Portai  x  ministre  de  la  marine. 
Je  dois  donner  des  renseignements  à  la  Chambre 
sur  ce  qui  vient  d'être  dit  :  elle  croit  que  la  Ga- 
brielle est  considérée  comme  faisant  partie  du  do- 
maine de  la  couronne;  il  n'en  est  rien  :  ses  re- 
cettes sont  comptées  dans  les  revenus  publics  sur 
les  états  présentés  à  la  commission.  Quant  aux 
états  demandés,  ils  ont  été  fournis;  on  a  indiqué 
le  montant  des  recettes,  des  tarifs, des  droits;  on 
a  procédé  de  la  même  manière  pour  les  dépenses; 
on  a  énoncé  le  personnel,  le  matériel.  (M.  de  Chau- 
velin. Nous  n'avons  rien  vu.)  Tout  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  la  commission.  Actuellement,  je  ferai 
observer  que,  s'il  en  était  question  au  sein  de  cette 
Chambre,  on  se  trouverait  dans  un  grand  embar- 
ras :  indépendamment  de  ce  que,  par  un  article  de 
la  Charte,  les  colonies  sont  assujetties  à  un  régime 
particulier,  leur  spécialité  et  la  distance  qui  nous 
sépare  d'elles  ne  permettraient  pas  de  statuer  6ur 
leurs  ressources  et  leurs  besoins.  La  Chambre  dé* 
sire  que  tout  lui  soit  communiqué,  qu'on  lui  fasse 
connaître  comment  et  pourquoi  on  a  dépensé, 
combien  et  comment  on  a  reçu.  Ces  états  ont  été 
communiqués,  il  n'y  a  eu  à  cet  é#ard  aucune  dif- 
ficulté» et  la  plus  grande  publicité  sera  toujours 
dans  les  intentions  comme  dans  les  devoirs  du 
ministre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  le  Président  rappelle  que  H.  Rodet  a  pro- 
posé la  suppression  de  1  article. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est  adop- 
tée à  la  presque  unanimité. 

La  Chambre  vote  les  fonds  demandés  pour  les 
colonies,  montant  à  6,342,094  francs. 

La  Chambre  nasse  au  chapitre  :  Dépenses  tem- 
poraires, 600,000  francs. 

M.  le  Président  La  commission  a  proposé  la 
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suppression  de  cet  article ,  et  M.  Àdmirault  a  voté 
la  réduction  d'une  somme  de  70.000  francs. 

M.  Capelle,  cotnmissaire  du  Roi.  Je  viens  TOUS 
demander  le  maintien  du  crédit  de  600  030  francs 
pour  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont 
votre  commission  des  dépenses  a  demandé  la  sup- 
pression. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  paye  an- 
nuellement à  la  décharge  du  Trésor  5  millions 
pour  les  pensions  de  ce  département.  Cependant 
elles  sont  fondées  sur  les  mêmes  titres,  elles  sont 
tout  aussi  sacrées  que  les  pensions  de  la  guerre. 
Cette  caisse  a  des  perceptions  spéciales  :  une 
grande  partie  de  ses  produits  porte  sur  des  arme- 
ments du  commerce,  sur  les  primes  de  salaire,  sur 
les  successions  des  gens  de  mer  qui  ne  proviennent 

Ïras  d'un  droit  contesté.  La  caisse  des  invalides, 
ondée  par  Louis  XIV,  maintenue  par  la 
Constituante,  respectée  par  la  Convention 
elle-même,  est  aux  yeux  des  marins  et  sur- 
tout d*>  la  classe  inférieure  l'objet  d'une  grande 
vénération  et  d'une  grande  sécurité:  \h  sont  assu- 
rés d  y  trouver  des  recompenses  de  leurs  services 
etdessee<  urs'l;  ns  leur  vieillesse.  Il  est  donc  dans 
l'intérêt  de  l'tëtat  de  prendre  tous  les  moyens  qui 
peuvent  assurer  l'existence  de  cette  caisse  et  con- 
tribuer à  sa  prospérité.  Son  administration  est 
dirigée  par  l'un  des  ministres  du  Roi,  les  comptes 
en  sont  rendus  tous  les  ans  à  la  cour  des  comptes, 
et  ils  vous  sont  distribués  :  ainsi  elle  vous  oflre 
une  garantie  suffisante. 

Après  ces  premiers  faits,  j'aborderai  de  plus 
près  la  question. 

Dans  les  derniers  temps  du  gouvernement  im- 
périal, il  fut  fait  un  vide  assez  considérable  dans 
les  capitaux  de  la  caisse  des  invalides.  Le  Roi, 
voulant  réparer  le  mal,  et  sentant  combien  il  im- 
portait de  rendre  à  ces  capitaux  les  heureux  ef- 
fets qui  y  étaient  attachés,  établit,  dans  une  ordon- 
nance de  1816,  que  la  somme  qui  serait  rembour- 
sée à  la  caisse  des  invalides  en  valeur  de  l'arriéré 
serait  aussitôt  immobilisée.  Cette  mesure  pré- 
voyante eut  le  double  but  d'assurer  l'avenir  de  la 
caisse  et  de  compléter  la  délivrance  du  Trésor 
pour  les  5  millions  de  pensions  dont  je  vous  ai 
parlé  ;  elle  procure  en  outre  au  Trésor  la  déli- 
vrance d'une  somme  de  800,000  francs  qui  en  sor- 
tait annuellement  par  suite  de  la  retenue  de  3  pour 
100  dont  jouit  la  caisse  des  invalides  sur  le 
matériel  des  dépenses  de  la  marine.  11  résulte  de 
cette  ordonnance  qu'il  y  eut  pour  la  caisse  et  pour 
le  Trésor  utilité,  en  ce  que  toutes  les  valeurs  de 
l'arriéré  qui  rentrent  dans  la  caisse  sont  aussitôt 
immobilisées.  Cette  obligation  a  été  remplie  jus- 

Su'à  ce  jour  ;  et  voilà  surtout  d'où  provient  la 
ifférence  qui  existe  entre  les  calculs  présentés 
Bar  M.  le  rapporteur  et  les  résultats  offerts  par 
1.  le  ministre  de  la  marine. 
M.  le  rapporteur  compte  dans  l'actif  de  la  caisse, 
dans  ses  dépenses  courantes,  les  valeurs  de  l'ar- 
riéré qu'elle  reçoit  annuellement,  tandis  que  ces 
valeurs  sont  distinctes  dans  les  comptes  du  minis- 
tre. M.  le  rapporteur  compte  aussi  dans  l'actif  de 
la  caisse,  et  comme  valeur  réelle,  une  somme  de 
l,194,00u  francs  qui  n'est  portée  dans  les  comp- 
tes antérieurs  que  pour  mémoire,  et  qui  se  trouve 
représentée  dans  ses  comptes  par  un  emprunt  de 
1,080,000  francs,  qui  a  été  fait  sur  les  prises  des 
gens  de  mer,  pour  suffire  à  la  dépeose  de  l'exer- 
cice. Ce  sont  ces  deux  causes  qui  ont  déterminé 
toute  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  résul- 
tats de  M.  le  rapporteur  et  les  comptes  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  ;  an  lieu  d'un  excédant  de 
1,600,000  francs  à  la  fin  de  l'exercice  de  181?»  il 


y  a  un  déficit  de  485,000  francs;  par  conséquent 
fa  dette  de  6  millions  en  valeurs  de  l'arriéré,  que 
M.  le  rapporteur  porte  au  commencement  de  l'exer- 
cice de  1818,  n'existe  que  pour  aller  grossir  les 
capitaux  de  renies  et  doit  compter  dans  les  reve- 
nus de  cet  exercice  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

M.  le  rapporteur  arrête  aussi  son  attention  sur 
les  ressources  à  venir  de  la  caisse  des  invalides  ; 
il  est  persuadé  que  le  débet  qui  détermine  le  cré- 
dit qui  vous  est  demandé  peut  être  facilement 
couvert  par  les  ressources  de  cette  caisse.  Ces  res- 
sources sont  éventuelles  :  elles  se  composent  des 
fonds  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  des  primes 
et  des  gens  de  mer,  et  ce  sont  des  dépôts  tout 
aussi  sacrés  que  les  autres  dépôts  ;  à  la  vérité,  la 
caisse  des  invalides  exerce  quelques  reprises  sur 
ces  fonds  ;  elles  sont  indiquées  et  calculées  dans 
les  comptes;  et  rien  n'annonce  que  l'éventualité 
des  ressources  de  la  caisse  puisse  à  l'avenir  être 
supérieure  à  celle  qui  vous  est  présentée.  Si  vous 
n'accordiez  pas  le  crédit  de  60«J,030  fraucs  pour 
couvrir  le  déficit,  la  caisse  serait  daus  la  triste 
nécessité  de  vendre  ses  rentes  à  20  et  30  pour  103 
de  perte;  ces  rentes  la  placeraient  dans  une  posi- 
tion difficile  qui  ne  lui  permettrait  pas  d'acquitter 
ses  obligations,  ni  d'opérer  la  délivrance  du  Tré- 
sor, dont  j'ai  parlé. 

Il  me  semble  qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
observations,  que  les  intérêts  de  la  caisse  des  in- 
valides sont  étroitement  liés  avec  ceux  du  Trésor, 
que  le  crédit  demandé  pour  celte  caisse  s'appuie 
sur  un  véritable  droit,  puisqu'il  s'agit  de  pensions 
du  département  de  la  marine,  et  par  conséquent 
d'une  dette  de  l'Etat.  En  accordant  ce  crédit,  vous 
céderez  a  la  sollicitude  que  doit  vous  inspirer  un 
établissement  aussi  intôressaut. 

M.  Admirault  présente  une  opinion  développée 
dans  le  sens  des  observations  de  M.  le  commis- 
saire du  Roi.  11  explique  comment  M.  le  rappor- 
teur a  établi  relativement  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  un  calcul  différent  de  celui  du  mi- 
nistre ;  il  rétablit  les  calculs  présentés  dans  Je 
rapport  qu'il  a  soumis  à  la  commission  sur  l'ad- 
ministration de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

Sur  l'exercice  de  1815,  la  caisse  s'est  trouvée  en 
déficit  de  485,440  francs.  Pour  couvrir  le  déficit, 
on  a  prélevé  cette  somme  par  à-compte  sur  des 
droits  de  liquidation  de  prises  qui  ne  pouvaient 
se  régulariser  qu'en  1818. 

Ainsi  l'exercice  de  1818  s'est  ouvert  sur  la  caisse 
des  invalidés  de  la  marine  sans  débet,  comme 
sans  excédant  de  recette,  ce  qu'il  importait  d'éta- 
blir. 

La  commission  refuse  l'allocation  des  600,000  fr.9 
et  pense  que  la  caisse  peut  preudre  cette  somme 
sur  ses  propres  moyens,  puisqu'elle  capitalise 
chaque  année  ses  revenus  annuels  en  les  conver- 
tissant en  rentes,  et  puisqu'elle  a  pour  21  millions 
de  valeurs  dans  les  caisses  des  prises  et  des  gens 
de  mer  ;  il  y  a  ici  une  erreur.  La  caisse  emploie 
tous  ses  revenus  casuels  à  l'acquittement  de  ses 
charges  annuelles,  et  ils  n'ont  pas  suffi  en  1817. 
Les  seules  pensions  et  demi-soldes  qu'elle  a  payées 
en  1818,  indépendamment  des  pensions  de  la  der- 
nière réforme,  s'élèvent  à  plus  de  5  millions,  et 
ses  revenus  pour  la  même  année  n'ont  pas  excédé 
3,500,000  francs. 

Pourrait-il  être  utile  de  forcer  la  caisse,  pour 
acquitter  une  charge  nouvelle ,  à  employer  un 
moyen  aussi  violent  que  celui  d'aliéner  des 
capitaux  qui  ne  loi  appartiennent  pas  encore,  et 
sur  lesquels  elle  n'a  que  des  droits  éventuels» 
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doits  de  notre  industrie  pour  les  transporter  sur  l 
des  bâtiments  nationaux.  Non- seulement  c'était 
une  mesure  de  prévoyance,  mais  c'était  encore 
une  mesure  commandée  par  la  situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvions.  Les  pays  commer- 
çants de  l'Europe  sont  dans  un  état  de  frêne  et  de 
malaise  qui  provient  de  ce  qu'en  général  les 
produits  sont  de  beaucoup  supérieurs  à  la  con- 
sommation ;  c'était  donc  une  nécessité  pour  nous 
d'avoir  un  débouché  que  tout  le  monae  cherche 
et  que  peu  de  nations  réussissent  à  établir. 

Indépendamment  de  cet  intérêt,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  quand  on  est  condamné  à  faire 
des  budgets  aussi  considérables  que  ceux  que 
nous  faisons,  on  doit  chercher  tous  les  moyens 
possibles  d'animer  l'industrie.  C'est  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  d'atteindre.  Une  telle 
entreprise  est  conforme  aux  sentiments  nationaux, 
aux  errances  de  la  France  et  aux  bons  senti- 
ments que  vous  manifestez. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres.  La  clôture!  la  clô- 
ture! 

MM  de  Chauvrlin  et  Bedoch  réclament  la  pa- 
role.—  Les  cris:  La  clôture!  aux  voix  1  se  renou- 
vellent. 

M.  de  Chaavelln.  La  Chambre  doit  être  per- 
suadée que  mon  intention  n'est  pas  de  prolonger 
cette  discussion;  mais  il  y  a  des  faits  sur  lesquels 
on  n'a  point  entendu  les  explications  qui  paraî- 
traient indispensables.  Des  fonds  sont  demandés 
pour  les  colonies;  elles  ont  des  besoins,  mais  elles 
ont  des  ressources.  11  est  donc  évident  qu'un  bud- 
get des  colonies  doit  nous  être  présenté.  Nous  ne 
pouvons  voter  des  fonds  sans  connaître  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses.  Cet  état,  on  l'avait  de- 
mandé l'année  dernière  ;  on  ne  le  présente  point 
cette  année;  on  ne  le  promet  même  pas  pour  Tan- 
née prochaine.  Je  déclare  que,  quant  à  moi,  le  dé- 
faut de  renseignements  me  met  dans  l'impossibi- 
lité de  voter. 

H.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine.  On 
a  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  l'état  le  plus 
exact  et  le  plus  détaillé  de  toutes  les  dépenses  et 
de  toutes  les  recettes. 

M.  de  Chaavelln.  Qu'on  nous  le  montre  donc; 
la  somme  dont  il  est  question  est  bien  assez  con- 
sidérable pour  que  chaque  membre  veuille  voir 
Êar  ses  yeux.  La  commission  a  eu  communica- 
on  des  états  que  nous  désirons  ;  mais  la  com- 
mission ne  vote  pas  les  dépenses  :  c'est  la  Chambre 
seule  qui  les  vote,  et  elle  ne  peut  les  consentir 
sans  être  parfaitement  éclairée. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

H.  Bedoch  réclame  la  parole  pour  un  amende- 
ment. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  H.  Bedoch  a  la  parole  pour 
on  amendement. 

IL  Bedoch.  La  Chambre  a  fermé  la  discus- 
sion; je  ne  ferai  précéder  mon  amendement  que 
de  courtes  réflexions.  Pour  toutes  les  autres  bran- 
ches du  service  public,  vous  avez  eu  des  rensei- 
gnements, des  détails;  ici  tout  vous  est  inconnu; 
ou  vous  demande  en  termes  généraux  un  fonds 
considérable;  mais  les  colonies  ont  des  ressources 
et  Ces  dépenses;  la  différence  peut  être  assez 
grande  pour  qu'on  l'établisse  d'une  manière  pré- 


cise. On  ne  demande  rien  pour  l'Inde;  il  y  a  des 
revenus;  ils  suffisent  donc  pour  l'entretien  de  la 
colonie,  il  faudrait  que  cela  fût  établi;  mais  ou 
demande  500,030  francs  pour  Cayenne.  Or,  il  y  a 
seize  mi  lie  noirs  qui  y  travaillent,' répandus  sur  4  à 
500  habitations,  et  qui  produisent  un  revenu  par 
la  capitation .  11  y  a  des  droits  de  douanes  qui 
s'élèvent  à  230,000  francs.  L'établissement  de  la 
Gabrielle  produit  un  revenu  calculé,  terme  moyen, 
à  800,000  francs  pour  trois  années. 

Cayenne  offre  un  revenu  de  1  million,  sans  par- 
ler des  établissements  abandonnés  au  gouver- 
neur, aux  missions  et  à  d'autres  destinations.  Le 
gouverneur,  le  général  Carra-Saint-Cyr,  a  établi 
ues  droits  et  imposé  des  travaux  qui  ont  ocra  • 
sionnédes  réclamations.  Si  donc  Cayenne  produit 
plus  de  1  million,  pourquoi  de  nandê-t-on  o00,0U0 
francs  sans  en  établir  les  motifs? 

On  semble  avoir  considéré  l'établissement  de  lu 
Gabrielle  comme  faisant  partie  du  domaine  du 
Roi;  mais  la  liste  civile,  la  dotation  de  la  cou- 
ronne sont  fixées;  les  domaines  sont  désignés,  <'t 
je  ne  vois  pas  que  rétablissement  de  la  Gabrielle 
en  fasse  partie,  et  elle  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Par  toutes  ces 
considérations,  je  demande  par  amendement  qu'il 
soit  dit  qu'à  la  session  prochaine  il  nous  sera 
présenté  un  budget  de  la  recette  et  de  la  dépense 
des  colonies. 

M.  le  Président.  Cette  disposition  ne  peut 
faire  partie  du  tableau;  elle  trouvera  sa  place  dans 
les  articles. 

M.  le  baron  Portai x  ministre  de  la  marine. 
Je  dois  donner  des  renseignements  à  la  Chambre 
sur  ce  qui  vient  d'être  dit  :  elle  croit  que  la  Ga- 
brielle est  considérée  comme  faisant  partie  du  do- 
maine de  la  couronne;  il  n'en  est  rien  :  ses  re- 
cettes sont  comptées  dans  les  revenus  publics  sur 
les  états  présentés  à  la  commission.  Quant  aux 
états  demandés,  ils  ont  été  fournis;  on  a  indiqué 
le  montant  des  recettes,  des  tarifs, des  droits;  on 
a  procédé  de  la  même  manière  pour  les  dépenses; 
on  a  énoncé  le  personnel,  le  matériel.  (M.  de  Chau- 
velin.  Nous  n'avons  rien  vu.)  Tout  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  la  commission.  Actuellement,  je  ferai 
observer  que,  s'il  en  était  question  au  sein  de  cette 
Chambre,  on  se  trouverait  dans  un  grand  embar- 
ras :  indépendamment  de  ce  que,  par  un  article  de 
la  Charte,  les  colonies  sont  assujetties  à  un  régime 
particulier,  leur  spécialité  et  la  distance  qui  nous 
sépare  d'elles  ne  permettraient  pas  de  statuer  sur 
leurs  ressources  et  leurs  besoins.  La  Chambre  dé- 
sire que  tout  lui  soit  communiqué,  qu'on  lui  fasse 
connaître  comment  et  pourquoi  on  a  dépensé, 
combien  et  comment  on  a  reçu.  Ces  états  ont  été 
communiqués,  il  n'y  a  eu  à  cet  égard  aucune  dif- 
ficulté, et  la  plus  grande  publicité  sera  toujours 
dans  les  intentions  comme  dans  les  devoirs  du 
ministre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  le  Président  rappelle  que  H. 
posé  la  suppression  de  Particle. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est  adop- 
tée à  la  presque  unanimité. 

La  Chambre  vote  les  fonds  demandés  pour  les 
colonies,  montant  à  6,342,094  francs. 

La  Chambre  passe  au  chapitre  :  Dépenses  tem- 
poraires, 600,000  francs. 

M.  le  Président  La  commission  a  proposé  la 
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suppression  de  cet  article ,  et  M.  Àdmirault  a  voté 
la  réduction  d'une  somme  de  70,000  francs. 

M.  Capelle,  commissaire  du  Roi.  Je  viens  TOUS 
demander  le  maintien  du  crédit  de  600  030  francs 
pour  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont 
votre  commission  des  dépenses  a  demandé  la  sup- 
pression. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  paye  an- 
nuellement à  la  décharge  du  Trésor  5  millions 
pour  les  pensions  de  ce  département.  Cependant 
elles  sont  fondées  sur  les  mêmes  titres,  elles  sont 
tout  aussi  sacrées  que  les  pensions  de  la  guerre. 
Cette  caisse  a  des  perceptions  spéciales  :  une 
grande  partie  de  ses  produits  porte  sur  des  arme- 
ments du  commerce,  sur  les  primes  de  salaire,  sur 
les  successions  des  gens  de  mer  qui  ne  proviennent 

Ïms  d'un  droit  contesta.  La  caisse  des  invalides, 
ondée  par  Louis  XIV,  maintenue  par  la 
Constituante,  respectée  par  la  Convention 
elle-même,  est  aux  yeux  des  marins  et  sur- 
tout de  la  classe  inférieure  l'objet  d'une  grande 
vénération  et  dune  grande  sécurité:  ils  sont  assu- 
rés d  y  trouver  des  récompenses  de  leurs  services 
etdessee*  ur$il;,ns  leur  vieillesse.  Il  est  donc  dans 
l'intérêt  de  l'Ëtat  de  prendre  tous  les  moyens  qui 
peuvent  assurer  l'existence  de  cette  caisse  et  con- 
tribuer à  sa  prospérité.  Son  «administration  est 
dirigée  par  l'un  des  ministres  du  Roi,  les  comptes 
en  sont  rendus  tous  les  ans  à  la  cour  des  comptes, 
et  ils  vous  sont  distribués  -.ainsi  elle  vous  offre 
une  garantie  suffisante. 

Après  ces  premiers  faits,  j'aborderai  de  plus 
près  la  question. 

Dans  les  derniers  temps  du  gouvernement  im- 
périal, il  fut  fait  un  vide  assez  considérable  dans 
les  capitaux  de  la  caisse  des  invalides.  Le  Roi, 
voulant  réparer  le  mal,  et  sentant  combien  il  im- 
portait de  rendre  à  ces  capitaux  les  heureux  ef- 
fets qui  y  étaient  attachés,  établit,  dans  une  ordon- 
nance de  1816,  que  la  somme  qui  serait  rembour- 
sée à  la  caisse  des  invalides  en  valeur  de  l'arriéré 
serait  aussitôt  immobilisée.  Cette  mesure  pré- 
voyante eut  le  double  but  d'assurer  l'avenir  de  la 
caisse  et  de  compléter  la  délivrance  du  Trésor 
pour  les  5  millions  de  pensions  dont  je  vous  ai 
parlé  ;  elle  procure  en  outre  au  Trésor  la  déli- 
vrance d'une  somme  de  800,000  francs  qui  en  sor- 
tait annuellement  par  suite  de  la  retenue  de  3  pour 
100  dont  jouit  la  caisse  des  invalides  sur  le 
matériel  des  dépenses  de  la  marine.  11  résulte  de 
cette  ordonnance  qu'il  y  eut  pour  la  caisse  et  pour 
le  Trésor  utilité,  en  ce  que  toutes  les  valeurs  de 
l'arriéré  qui  rentrent  dans  la  caisse  sont  aussitôt 
immobilisées.  Cette  obligation  a  été  remplie  jus- 

Su'à  ce  jour  ;  et  voilà  surtout  d'où  provient  la 
ifférence  qui  existe  entre  les  calculs  présentés 
Sar  M.  le  rapporteur  et  les  résultats  offerts  par 
1.  le  ministre  de  la  marine. 
M.  le  rapporteur  compte  dans  l'actif  de  la  caisse, 
dans  ses  dépenses  courantes,  les  valeurs  de  l'ar- 
riéré qu'elle  reçoit  annuellement,  tandis  que  ces 
valeurs  sont  distinctes  dans  les  comptes  du  minis- 
tre. M.  le  rapporteur  compte  aussi  dans  l'actif  de 
la  caisse,  et  comme  valeur  réelle,  une  somme  de 
i,194,00u  francs  qui  n'est  portée  dans  les  comp- 
tes antérieurs  que  pour  mémoire,  et  qui  se  trouve 
représentée  dans  ses  comptes  par  un  emprunt  de 
1,080,000  francs,  qui  a  été  fait  sur  les  prises  des 
gens  de  mer,  pour  suffire  à  la  dépeose  de  l'exer- 
cice. Ce  8o nt  ces  deux  causes  qui  ont  déterminé 
toute  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  résul- 
tats de  M.  le  rapporteur  et  les  comptes  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  ;  an  lieu  d'un  excédant  de 
1,600,000  francs  à  la  fin  de  l'exercice  de  181?»  il 


fa 


cit  de  485,000  francs;  par  conséquent 
6  millions  en  valeurs  de  l'arriéré,  que 


a  un  déficit 
a  dette  de  6 

M.  le  rapporteur  porte  au  commencement  de  lex'er- 
cice  de  1818,  n'existe  que  pour  aller  grossir  les 
capitaux  de  rentes  et  doit  compter  dans  les  reve- 
nus de  cet  exercice  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

M.  le  rapporteur  arrête  aussi  son  attention  sur 
les  ressources  à  venir  de  la  caisse  des  invalides  ; 
il  est  persuadé  que  le  débet  qui  détermine  le  cré- 
dit qui  vous  est  demandé  peut  être  facilement 
couvert  par  les  ressources  ne  cette  caisse. Ces  res- 
sources sont  éventuelles  :  elles  se  composent  des 
fonds  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  des  primes 
et  des  gens  de  mer,  et  ce  sont  des  dépôts  tout 
aussi  sacrés  que  les  autres  dépôts  ;  à  la  vérité,  la 
caisse  des  invalides  exerce  quelques  reprises  sur 
ces  fonds  ;  elles  sont  indiquées  et  calculées  dans 
les  comptes;  et  rien  n'annonce  que  l'éventualité 
des  ressources  de  la  caisse  puisse  à  l'avenir  être 
supérieure  à  celle  qui  vous  est  présentée.  Si  vous 
n'accordiez  pas  le  crédit  de  60«j,030  francs  pour 
couvrir  le  déficit,  la  caisse  serait  dans  la  triste 
nécessité  de  vendre  ses  rentes  à  20  et  30  pour  103 
de  perte;  ces  rentes  la  placeraient daus  une  posi- 
tion difficile  qui  ne  lui  permettrait  pas  d'acquitter 
ses  obligations,  ni  d'opérer  la  délivrance  du  Tré- 
sor, dont  j'ai  parlé. 

il  me  semble  qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
observations,  que  les  intérêts  de  la  caisse  des  in- 
valides sont  étroitement  liés  avec  ceux  du  Trésor, 
que  le  crédit  demandé  pour  cette  caisse  s'appuie 
sur  un  véritable  droit,  puisqu'il  s'agit  de  pensions 
du  département  de  la  marine,  et  par  conséquent 
d'une  dette  de  I  Etat.  En  accordant  ce  crédit,  vous 
céderez  à  la  sollicitude  que  doit  vous  inspirer  un 
établissement  aussi  intéressaut. 

M.  Admirault  présente  une  opinion  développée 
dans  le  sens  des  observations  de  M.  le  commis- 
saire du  Roi.  Il  explique  comment  M.  le  rappor- 
teur a  établi  relativement  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  un  calcul  différent  de  celui  du  mi- 
nistre ;  il  rétablit  les  calculs  présentés  dans  Je 
rapport  qu'il  a  soumis  à  la  commission  sur  l'ad- 
ministration de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

Sur  l'exercice  de  1815,  la  caisse  s'est  trouvée  en 
déficit  de  485,440  francs.  Pour  couvrir  le  délicit, 
on  a  prélevé  cette  somme  par  à-compte  sur  des 
droits  de  liquidation  de  prises  qui  ne  pouvaient 
se  régulariser  qu'en  1818. 

Ainsi  l'exercice  de  1818  s'est  ouvert  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  sans  débet,  comme 
sans  excédant  de  recette,  ce  qu'il  importait  d'éta- 
blir. 

La  commission  refuse  l'allocation  des  600,000  fr., 
et  pense  que  la  caisse  peut  prendre  cette  somme 
sur  ses  propres  moyens,  puisqu'elle  capitalise 
chaque  année  ses  revenus  annuels  en  les  conver- 
tissant en  rentes,  et  puisqu'elle  a  pour  21  millions 
de  valeurs  dans  les  caisses  des  prises  et  des  gens 
de  mer;  il  y  a  ici  une  erreur.  La  caisse  emploie 
tous  ses  revenus  casuels  à  l'acquittement  de  ses 
charges  annuelles,  et  ils  n'ont  pas  sufli  en  1817. 
Les  seules  pensions  et  demi-soldes  qu'elle  a  payées 
en  1818,  indépendamment  des  pensions  de  la  der- 
nière réforme,  s'élèvent  à  plus  de  5  millions,  et 
ses  revenus  pour  la  même  année  n'ont  pas  excédé 
3,500,000  francs. 

Pourrait-il  être  utile  de  forcer  la  caisse,  pour 
acquitter  une  charge  nouvelle,  à  employer  un 
moyen  aussi  violent  que  celui  d'aliéner  des 
capitaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas  encore,  et 
sur  lesquels  elle  n'a  que  de*  droits  éventuels, 
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tels  que  ceux  qui  résultent  de  la  liquidation  des 

Srises,  ressource  désormais  anéantie  avec  l'état 
e  guerre  ? 

En  dernière  analyse,  il  faudrait  que  le  Trésor 
intervint  un  jour  ;  c'est  ainsi,  Messieurs,  que, 
pour  une  économie  temporaire,  vous  auriez  créé 
une  charge  permanente.  Ne  ruinons  pas  ainsi, 
Messieurs,  les  espérances  que  donne  cet  établis- 
sement qui  parviendra  à  décharger  entièrement 
le  Trésor  des  pensions  de  la  dernière  réforme. 
Alors  vous  aurez  à  vous  féliciter  doublement  de 
Tavoir  soutenu.  Je  sais  qu'il  existe  des  préven- 
tions contre  toute  comptabilité  spéciale  dans  un 
département;  mais  ce  mode  remonte  à  1689,  il  a 
été  confirmé  par  la  loi  de  1791,  les  comptes  en 
seront  présentés,  et  nul  abus  ne  peut  s'y  intro- 
duire. 

M.  Admirault  termine  par  un  rapprochement  de 

calculs   qui  le  détermine  à  voter,  sur  le  crédit 

de  600,000  francs  demandé ,  une*  réduction  de 

70,000  francs  seulement. 

On  demande  que  M.  le  rapporteur  soit  entendu. 

M.  Roy.  La  question  qui  vous  est  soumise  est 
une  des  plus  importantes  qui  aient  pu  vous 
occuper  cette  session,  pour  établir  entièrement 
Tordre  dans  l'administration  des  finances  et 
conformément  aux  principes  constitutionnels. 
11  me  faudra,  pour  rétablir  les  faits,  plus  de  temps 
que  Ja  Chambre  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  m'en 
accorder  en  ce  moment.  J'attendrai  ses  ordres... 

On  demande  l'ajournement  à  demain.—  L'ajour- 
nement est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENCB  DE  M.  BECQUEY,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  8  juin  1819.  » 

H.  le  président  Raves  éprouvant  depuis  plu- 
sieurs jours  des  atteintes  de  goutte  assez  doulou- 
reuses, M.  Becquev,  l'un  des  quatre  vice-prési- 
8idents,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Boln  donne  lecture  du  procès-verbal.  La 
Cb ambre  en  approuve  la  rédaction. 

Il  est  fait  une  mention  sommaire  de  nouvelles 
pétitions  adressées  à  la  Chambre;  elles  sont 
renvoyées  à  la  commission  spéciale. 

M.  Cfcabroa  de  Selllhae,  rapporteur  ds  la 
commission  des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune 
et  présente  l'analyse  de  diverses  réclamations. 

Le  sieur  Lemoine,  propriétaire  à  Ulamecy, 
département  de  la  Nièvre,  se  plaiot  de  vexations 
du  percepteur  de  sa  commune  et  demande  à  le 
poursuivre.  Il  expose  qu'il  a  reçu  sommation, 
commandement  et  saisie  à  l'effet  de  payer  audit 
percepteur  la  somme  de  90  fr.  86  c,  montant  de 
sa  cotisation  portée  aux  trois  rôles  destinés  à 
acquitter  le  supplément  du  traitement  du  desser- 
vant et  de  celui  du  garde  champêtre,  en  vertu  de 
l'article  9  de  la  loi  du  23  septembre  1814.  Le  sieur 
Lemoine  i  fiait  opposition  à  cette  saisie,  exigeait 
Que  le  receveur,  aux  termes  de  l'article  45  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  exhibât  l'ordonnance 
loyale  qui  autorisait  lesdits  rôles,  et,  sur  le  refus 
de  cette  exhibition,  il  &  lui-même  refusé  le  paye- 
ment demandé,  mais  le  préfet  a  ordonné  de 


passer  outre,  et  les  effets  saisis  ont  été  veudus. 
—  La  commission  propose  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  le  plaignant  peut  se  pourvoir  devant 
le  ministre. 

M.  Roy,  Je  viens  dans  l'intérêt  public  vous 

I présenter  quelques  réflexions  sur  la  pétition  dont 
e  rapport  vous  est  soumis.  L'objet  en  est  impor- 
tant. 

Oes  impositions  locales  illégalement  assises, 
illégalement  perçues,  pesaient  partout  sur  les 
contribuables. 

Les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818  ont 
apporté  à  un  si  grand  mal  un  remède  nécessaire. 

Elles  permettent,  pour  des  dépenses  véritablement 
urgentes,  des  contributions  locales  extraordinaires, 
en  observant  les  formes  qu'elles  prescrivent  et 
en  prenant  une  ordonnance  du  Roi. 

Toutes  contributions,  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  que  les  lois  autorisent  ou  main- 
tiennent, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  et  sans  pré- 
judice de  l'action  en  réparation,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs  qui  en  auraient 
fait  la  perception. 

Il  parait  que  le  pétitionnaire  a  été  poursuivi, 
en  vertu  de  rôles  de  contributions  pour  des 
dépenses  locales,  publiées  et  rendues  exécutoires 
par  le  préfet  ;  qu'il  a  offert  d'acquitter  sur-le- 
champ  la  contribution  dont  le  payement  lui  était 
demandé,  en  lui  faisant  connaître  l'ordon- 
nance qui  en  avait  autorisé  la  perception  ;  qu'il 
ne  lui  a  été  donné  connaissance  d'aucune  ordon- 
nance, et  que,  malgré  ses  oppositions  et  ses 
réclamations,  il  a  été  procédé  à  la  vente  publique 
de  ses  meubles. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  exister  un  acte 
arbitraire  plus  violent  et  plus  répréhensible. 

Les  rôles  devaient  être  appuyés  sur  l'ordon- 
nance du  Roi;  ils  devaient  en  faire  mention  : 
il  devait  en  être  justitié.  Le  pétitionnaire,  en 
demandant  cette  justification,  usait  d'un  droit 
qu'il  tenait  de  la  loi,  qu'il  tenait  de  la  Charte  elle- 
même,  gui  veut  qu'aucun  impôt  ne  puisse  être 
établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir 
pour  chacun  de  résister  à  des  perceptions 
illégales. 

Tout  vient  se  rattacher  à  ce  point  important,  et 
tout  est  perdu  si  les  Chambres  ne  maintiennent, 
à  cet  égard,  la  rigueur  des  principes. 

Au  surplus,  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes 

.  arbitraires  et  illégaux  en  matière  de  contributions, 

que  les  particuliers  dont  les  droits  sont  violés 

Seuveot  s'adresser  directement  à  la  Chambre, 
ont  le  premier  devoir  est  d'exercer  une  conti- 
nuelle surveillance  sur  les  perceptions  et  les 
contributions  publiques. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  de  faire  exécuter  les  lois. 

M.  le  fcarm  Morieeet  trouve  dans  l'exposé 
du  pétitionnaire  la  preuve  d'un  vice  réel  inhérent 
à  la  disposition  citée  de  la  loi  du  25  mars  1816. 
Cette  disposition  jette  dans  le  plus  grand  embar- 
ras les  conseils  municipaux  des  communes,  la 
Kupart  obligés  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des 
ttds  peur  payer  tes  desserrants  et  les  gardes 
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champêtres.  La  réunion  des  dix  plus  imposés  est 
souvent  difficile,  et  quand  la  délibération  qui 
établit  l'imposition  extraordinaire  a  enfla  été 
prise,  il  est  encore  plus  difficile  d'obtenir  l'or- 
donnance qui  doit  la  rendre  exécutoire.  L'opinant 
demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission des  voies  et  moyens,  afin  qu'elle  exa- 
mine s'il  ne  conviendrait  pas  de  proposer  à  la 
Chambre  la  suppression  de  l'article  45  de  la  loi 
du  25  mars  1817. 

M.  le  Rapporteur  insiste  sur  la  proposition 
de  renvoyer  au  ministre  des  finances.  (Ce  renvoi 
est  prononcé.) 

Le  sieur  Du  long,  à  Mon  tau  ban  (Tam-et-Garonne), 
demande  que  le  nombre  des  députés  soit  réparti 
également  entre  tous  les  départements  suivant 
leur  population.  (Renvoyé  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur.) 

Les  propriétaires  et  commerçants  de  Pouilly- 
sur-Loire  demandent  la  suppression  de  la  place 
de  garde-port,  tout  a  fait  inutile  chez  eux,  disent- 
ils,  et  même  préjudiciable  au  commerce.  (Même 
renvoi.) 

Le  sieur  Raps-Maupas,  à  Lyon,  inventeur  d'un 
établissement  utile  pour  conditionner  les  soies, 
demande  une  indemnité  pour  son  droit  d'inven- 
tion. (Même  renvoi.) 

Les  habitants  de  Sablé  se  plaignent  que  les  vols 
de  chevaux  sont  très- fréquents  dans  leur  canton, 

3ue  les  propriétaires  découragés  renoncent  à  faire 
es  élèves  ;  ils  demandent  une  loi  qui  assimile  les 
voleurs  de  chevaux  aux  voleurs  de  grands  che- 
mins. (Renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

Le  sieur  Marc  Nabon,  marchand  de  laines  à 
Loches,  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  prié  de  faire  terminer  une  affaire  pour  la- 
quelle il  est  détenu  depuis  dix  mois.  (Même  reu- 
voi.) 

Des  concessionnaires  de  mines  de  bouille  de 
Garmeaux,  département  du  Tarn,  demandent  que 
les  droits  d'importation  établis  sur  les  houilles 
étrangères,  à  raison  de  1  fr.  50  centimes  par 
quintal  métrique,  soient  portés  à  2  fr.  50  centimes. 
La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  deSalnte-AIdegonde.  Je  sais  qu'iln'appar- 
tient  pas  à  la  Chambre  d'improviser  des  règle- 
ments sur  des  objets  d'administration  publique  ; 
mais  je  ne  puis  m'empécher  de  lui  exposer  com- 
bien il  est  important  que  la  France  ne  soit  pas 
tributaire  de  l'étranger  pour  des  quantités  de 
charbon  de  terre  importées  chez  nous,  ce  qui  d'une 
part  enlève  notre  numéraire  et  occasionne  de 
plus  une  grande  diminution  dans  le  prix  du  bois 
que  remplace  ce  combustible.  J'appuie  donc  le 


renvoi  au  ministre  des  finances,  qui  jugera  sans 
doute  nécessaire  d'élever  le  droit  d'entrée  à  l'im- 
portation de  la  houille  étrangère. 

M.  ie  baron  de  Pnymaurln.  En  appuyant 
les  bonnes  raisons  alléguées  par  l'honorable  préo- 

Einant,  je  présenterai  une  autre  vue  d'intérêt  pu- 
lie  Outre  l'inconvénient  de  la  concurrence,  les 
charbons  de  France  ont  encore  à  supporter  un 
droit  de  navigation  qui  en  élève  le  prix.  Je  de- 
mande aussi  le  renvoi  au  minisire  des  finances, 
afin  qu'il  avise,  dans  l'intérêt  de  nos  fabricants, 
au  moyen  de  diminuer  le  droit  de  navigation  im- 
posé sur  une  denrée  aussi  utile.  (Le  renvoi  au 
ministre  des  finances  est  prononcé.) 

Les  maires  des  communes  de  l'arrondissement 
de  Réthtl  réclament  le  supplément  4ïod*juifié 


qui  leur  est  dû  pour  les  logements  des  troupes 
étrangères.  La  Chambre  ayant  déjà  renvoyé  des 
pétitions  de  ce  genre  au  ministre  de  la  guerre,  la 
commission  propose  le  même  renvoi  tant  pour  la 
demande  du  payement  de  l'indemnité  arriérée, 
que  ppur  celle  enaugmentationde  cette  indemnité. 

M.  le  baron  de  Salis  appuie  cette  proposition. 
(Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  prononcé.) 

H.  Cbabron  de  Solllhae  poursuit  son  rap- 
port au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Des  propriétaires  de  Toulon  adressent  quelques 
observations  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
servitudes  auxquelles  les  propriétés  particulières 
sont  soumises  envers  l'Etat.  (Renvoyé  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  cet  objet.) 

Le  sieur  Beaulieux,  à  Nantes,  demande  à  être 
déchargé  de  sa  taxe  dans  la  cotisation  en  faveur 
du  desservant  de  sa  paroisse.  (Le  ministre  ayant 
statué  par  une  ordonnance  confirmative  de  la 
contribution  supplémentaire  délibérée  par  le  con- 
seil municipal,  la  Chambre  prononce  l'ordre  du 
jour.  ) 

La  dame  Dufaurel  demande  le  rétablissement 
du  divorce,  qui  lui  permette  de  ne  plus  porter 
le  nom  de  son  mari  condamné  à  une  peine  infa- 
mante. (Ordre  du  jour  fondé  sur  la  loi  de  1816.) 

Le  sieur  Audigé,  greffier  de  justice  de  paix  à 
Preuilly  (Indre-et-Loire),  présente  des  moyens 
pour  améliorer  le  sort  des  greffiers.  (Ordre  du 
jour.)  ê     I 

Le  sieur  Monneron,  propriétaire  à  Saint- Vallier 
(Drôme),  demande  une  interprétation  sur  l'article 
898  du  Code,  relatif  aux  successions.  (Idem.) 

Le  sieur  Bal,  à  Gramont,  demande  que  les  per- 
sonnes de  60  ans  ne  soient  pas  sujettes  à  la  con- 
trainte par  corps.  (Ordre  du  jour  motivé  sur  Tin- 
suffisance  des  lois  qui  régissent  le  commerce  et 
sur  les  scandaleux  effets  de  la  mauvaise  foi.) 

Divers  habitants  de  Salvagnac  (Tarn)  réclament 
contre  un  octroi  municipal  que  le  maire  et  le  con- 
seil municipal  veulent  établir  malgré  l'opposition 
de  quelques  autres  habitants.  (Ordre  du  jour.) 

Les  propriétaires  herbagers,  marchands  de  bes- 
tiaux, demandent  la  suppression  de  la  caisse  de 
Poissy.  (Renvoyé,  comme  une  précédente  pétition 
qui  tendait  au  même  but,  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  à  la  commission  des  voies  et  moyens.) 

Trois  religieuses  de  Paris  réclament  contre  la 
modicité  de  leurs  pensions.  Les  religieuses  de..., 
dépouillées  de  leurs  biens,  dit  M.  le  rapporteur, 
n'ayant  pas  pour  la  plupart  trouvé  d'asile  dans 
leurs  familles,  sont  réduites  à  implorer  votre 
commisération.  Elles  se  plaignent  de  l'arbitraire 

Î[ui  a  présidé  à  la  distribution  des  secours  qui 
eur  ont  été  accordés,  et  de  leur  insuffisance. 

Il  est  bien  temps  d'apporter  un  soulagement 
réel  au  sort  de  ces  malheureuses  victimes  qui, 
détachés  du  inonde  par  des  vœux  indissolubles, 
après  avoir  été  admises  dans  les  cloîtres  où  elles 
avaient  apporté  leur  fortune,  ont  été  rejetées  avec 
violence  dans  la  tourmente  du  siècle,  et  n'y  ont 
trouvé  ni  secours  ni  protection.  Depuis  trente  ans, 
elles  gémissent  dans  le  plus  terrible  abandon, 
écrasées  sous  le  poids  de  l'âge  et  du  malheur  ; 
déjà  inclinées  vers  la  tombe,  elles  réetanent 
quelques  secours  pour  atteindre  le  dernier  période 
de  la  vie.  Votre  commission  vous  prépose  de  ren- 
voyer la  pétition  dont  j'ai  l'honneur  d'entretenir 
la  Chambre  à  la  commission  des  dépenses  et  à 
II.  le  ministre  de  l'intérieur*  (Gs  reaw  <d*abte  *s{ 
fifonaoséJ 
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Le  sieur  de  La  Loge,  officier  en  retraite  à  Orléans, 
Tient  pour  la  cinquième  fois  prier  la  Chambre  de 
renvoyer  sa  pétition  et  sa  plainte  à  la  cour  royale 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice.  La 
commission,  considérant  que  lesieur  de  La  Logene 
fournit  aucun  moyen  nouveau,  et  que  ce  serait 
tolérer  l'abus  du  droit  des  pétitions  que  de  reve- 
nir chaque  année  sur  celles  qui  ont  déjà  occupé 
vos  délibérations  et  sur  lesquelles  il  a  été  passé 
à  Tordre  du  jour  à  l'unanimité,  vous  propose 
l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière  pétition.  (Cette 
conclusion  est  adoptée.) 

Le  sieur  Lescot,  à  Douai,  demande  que  la  peine 
de  mort  prononcée  contre  les  faux  monnayeurs 
soit  mitigée.  Us  ne  sont  pas,  dit-il,  plus  coupables 
que  les  banqueroutiers  frauduleux.  La  commis- 
sion, considérant  que  les  faux  monnayeurs  atta- 
quent le  crédit  public  et  les  fortunes  particulières 
et  qu'ils  doivent  être  sévèrement  réprimés,  pro- 
pose Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  maire  et  le  conseil  municipal  de  Fort-Louis 
exposent  l'infortune  de  leurs  administrés,  qui, 
après  avoir  réclamé  pendant  vingt-cinq  ans  sans 
succès  auprès  des  autorités  compétentes  le  dé- 
dommagement des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées, 
B'adressent  aujourd'hui  à  la  Chambre  pour  la 
prier  d'ouvrir  un  crédit  spécial  dans  le  budgrtde 
1819,  afin  de  mettre  le  Roi  à  même  de  leur  porter 
set  ours.  La  commission,  considérant  que  le  gou- 
vernement du  Roi  ne  saurait  faire  des  fonds  pour 
des  pertes  qui  datent  d'une  époque  si  éloignée 
sans  se  jeter  dans  des  dépenses  dont  il  serait  im- 
possible d'apprécier  l'étendue,  qu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  revenir  sur  les  lois  qui  ont 
prononcé  la  déchéance,  propose  à  la  Chambre  de 
passera  Tordre  du  jour. 

M.  Hlagnler-GraïKlprez  croit  de  son  devoir 
d'appuyer  ta  réclamation  des  malheureux  habi- 
tants de  Port-Louis,  ville  du  département  dont  il 
est  député  ;  obligés  de  fuir  loin  de  leurs  habita- 
tions détruites  en  1793,  plusieurs  ont  été  portés 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  leurs  biens  ont  été 
vendus  ;  ils  justifient  leurs  réclamations  par 
des  pièces  authentiques.  Us  n'ont  cessé  de  de- 
mander l'indemnité  a  laquelle  des  lois  existantes 
et  le  malheur  leur  donnent  des  droits.  L'opinant 
demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Cette  demande  est  appuyée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour 
proposé  par  la  commission.  L'ordre  du  jour  est 
rejeté.  La  Chambre,  consultée  de  nouveau,  pro- 
nonce le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Les  licenciés  et  gradués  en  droit,  de  Lyon,  ré- 
clament l'exécution  de  l'article  68  de  la  Charte, 
et  supplient  la  Chambre  de  faire  cesser  les  obsta- 
cles qu'on  a  apportés  jusqu'à  présent  à  la  trans- 
mission des  titres  d'avoués  près  le  tribunal  de 
Lyon.  Le  gouvernement,  dit  M.  le  rapporteur,  a 
reconnu  la  nécessité  de  limiter,  dans  les  cours 
royales,  le  nombre  des  avoués.  Il  a  espéré  obtenir 
plus  de  garantie  de  leur  moralité  et  de  leur  dé- 
sintéressement en  les  rendant  moins  nombreux. 
La  loi  du  27  ventôse  an  Vlll  en  avait  établi  cin- 

3uante  près  le  tribunal  civil  de  Lyon.  Depuis  1815, 
e  nouvelles  délibérations  des  corps  judiciaires 
de  cette  ville  ont  rendu  les  mesures  prohibitives 
si  rigoureuses,  que,  si  Ton  doit  en  croire  les  péti- 
tionnaires, tous  les  candidats  ont  été  repoussés; 
cependant  la  loi  du  28  mars  1791  permet  aux 
avoués  de  présenter  leurs  successeurs,  sans  ce- 
pendant déroger  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire 
le  nombre  desdits  officiers  ministériels,  dans  les 
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cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  anX.  Les  pé- 
titionnaires sont  attachés  au  barreau  depuis  plu- 
sieurs années;  ils  sont  voués  à  cette  carrière;  ils 
ont  obtenu  des  grades  à  grands  frais  ;  ils  deman- 
dent à  ne  pas  rester  dans  une  incertitude  déses- 
pérante. Ils  invoquent,  en  leur  faveur,  l'exemple 
de  Marseille  où,  depuis  la  loi  de  1816,  les  avoués 
sont  parvenus  à.  Taire  admettre  les  candidats 
qu'ils  avaient  désignés  pour  leurs  remplaçants. 
La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  de  Courvolsier.  La  Chambre  ne  saurait  en- 
tendre sans  quelque  impatience  des  discours  sur 
des  pétitions,  au  milieu  de  l'importante  discus- 
sion qui  Toccupe.  Je  la  prie  pourtant  de  m'ac- 
corder  quelques  instants  pour  motiver  Tordre  du 
jour  que  je  réclame  sur  la  pétition  dont  il  vient 
de  lui  être  fait  rapport. 

Les  renvois  faciles  au  gouvernement  entraînent 
desabus.  Un  pétitionnaire  s'imagine  que  la  Cham- 
bre a  préjugé  la  justice  de  sa  réclamation  ;  puis 
il  se  plaint,  et  son  mécontentement  redouble, 
lorsque  Tautorité  se  refuse  à  statuer  favorable- 
ment sur  sa  demande.  Voici  l'objet  de  la  pétition 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  : 

Supprimés  dès  le  principe  de  la  Révolution,  les 
avoués  furent  rétablis  en  Tan  Vlll.  Le  gouvernement 
consulta  les  tribunaux  et  autres  autorités  civiles, 
sur  le  nombre  d'avoués  qu'il  était  utile  d'attacher 
à  chaque  siège.  À  Lyon,  on  reconnut  que  les  be- 
soins de  la  justice  n'en  comportaient  que  trente- 
cinq:  le  gouvernement  en  nomma  cinquante;  il 
voulait  des  cautionnements,  et  partout  les  avoués 
furent  créés  en  trop  grand  nombre. 

Le  public  et  les  tribunaux  réclamèrent  ;  car  un 
officier  ministériel  qui  ne  peut  vivre  honorable- 
ment de  son  état  recourt  à  des  voies  illicites  et 
répréhensibles  ;  l'excès  dans  le  nombre  des  offi- 
ciers ministériels  multiplie  les  procès  et  les 
désordres. 

Un  décret  du  6  juillet  1810  ordonna  la  réduc- 
tion du  nombre  des  avoués  :  en  exécution  de  ce 
décret,  les  cours  et  les  tribunaux  furent  consultés 
par  le  ministre  de  la  justice.  Survint  l'invasion 
de  1814,  et  l'exécution  fut  arrêtée. 

En  1816,  nouvelles  circulaires  du  ministère 

Sour  l'exécution  du  décret  de  1810:  nouvelles 
élibérations  des  tribunaux  et  des  cours.  En  1813 
et  en  1818,  la  cour  de  Lyon  a  pensé  que  quarante 
avoués  étaient  plus  que  suffisants,  prés  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  cette  ville,  pour  tous 
les  besoins  du  service  ;  tous  les  documents  qui 
peuvent  éclairer  la  religion  du  ministre  sont  sous 
ses  yeux. 

Dès  lors  quelques  praticiens,  qui  se  proposaient 
de  traiter  avec  les  titulaires,  se  plaignent  des 
obstacles  qu'on  leur  oppose;  ils  vous  adressent 
une  pétition  et  la  commission  vous  propose  de  la 
renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux.  A  quoi  bon 
ce  renvoi?  La  Chambre  peut-elle,  au  détriment 
du  public  et  contre  le  vœu  des  tribunaux,  empê- 
cher l'exécution  du  décret  de  1810? 

Les  pétitionnaires  partent  de  Tarticle  91  de  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1816  ;  mais  cet  article, 
en  autorisant  les  titulaires  à  présenter  des  suc- 
cesseurs à  l'agrément  du  Roi,  annonce  expressé- 
ment que  cette  faculté  ne  déroge  point  au  droit 
de  les  réduire. 

La  Chambre  doit  donc  adopter  Vordre  du  jour. 
Pour  opérer  le  bien,  les  fonctionnaires  résistent 
aux  sollicitations  ;  ils  ne  craignent  ni  les  mécon- 
tentements intéressés,  ni  les  injustes  plaintes,  et, 
s'il  était  dans  les  attributions  de  la  Chambre  dln- 
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tervenir  dans  les  mesures  qu'ils  adoptent  oour 
le  bien  de  la  justice  et  pour  l'exécution  des  lois, 
ils  trouveraient  en  elle  un  appui,  loin  de  ren- 
contrer des  entraves. 

M.  Manuel.  Il  parait  qu'il  n'existe  pas  de 
décision  qui  ait  réduit  le  nombre  des  avoués  de 
Lyon,  mais  seulement  une  délibération  de  la  cour 
royale,  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme  une  dé- 
cision, puisqu'elle  doit  être  prise  en  vertu  d'une 
ordonnance  :  la  réclamation  qui  vous  est  adressée 
me  semble  donc  fondée,  parce  que  les  droits  ré- 
clamés par  les  avoués  étaient  échus  dans  un  mo- 
ment où  il  n'existait  pas  encore  une  décision 
contraire.  Au  surplus,  si  cela  pouvait  être  mis  en 
question,  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  n'en 
serait  que  plus  convenable.  Je  me  suis  présenté 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  justice  exprès 
pour  consulter  sa  jurisprudence  dans  une  ques- 
tion tout  à  fait  semblable.  11  s'agissait  de  muta- 
tions d'avoués  du  tribunal  civil  de  Marseille  avec 
ceux  d'un  autre  tribunal.  Il  me  fut  répondu  qu'on 
avaittrouvé  juste,  après  un  mûr  examen,  de  main- 
tenir les  mutations,  sauf  à  régulariser  l'état  des 
choses.  Cette  décision  formelle,  prise  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  montre  bien  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  lui  renvoyer  la  pétition:  vous 
P2  faites  rien  qui  soit  contraire  à  la  jurisprudence, 
et,  sous  ce  rapport,  j'appuie  les  conclusions  de  la 
commission. 

M.  Pasquier.  Le  préopinant  a  donné  sans  le 
vouloir  une  nouvelle  force  aux  arguments  de 
M.  de  Courvoisier  pour  motiver  l'ordre  du  jour.  11 
yous  a  dit  que,  pour  confirmer  la  délibération  de 
la  cour  de  Lyon,  il  devait  encore  intervenir  une 
ordonnance  'du  Roi,  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de 
renvoyer  la  pétition  au  ministère  de  la  justice.  Je 
concilierai  d'une  manière  toute  différente.  Tant 
que  les  pétitionnaires  n'ont  pas  épuisé  les  recours 

Eossibles,  ils  ne  doivent  pas  s'adressera  la  Cham- 
re.  Si  en  effet  les  choses  sont  dans  l'état  où  nous 
les  a  présentées  le  nréopinant,  c'est  directement 
auprès  do  M.  le  garde  des  sceaux  qu'ils  ont  dû 
faire  valoir  leurs  droits;  l'intervention  de  la 
Chambre  ne  leur  est  nullement  nécessaire.  La 
Chambre  d'ailleurs  pourrait  se  compromettre  si, 
dans  les  matières  qu'il  lui  est  impossible  de  bien 
apprécier,  et  lorsqu'elle  ne  peut  être  certaine  que 
les  pétitionnaires  sont  fondés  en  droit,  elle  1e- 
commandait  en  quelque  sorte  leur  pétition  par 
le  renvoi  qu'elle  aurait  ordonné.  Je  ne  pense  pas 
que  la  Chambre  doive  intervenir  dans  cette 
affaire.  J'appuie  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 
M.  lied  oc  h.  Le  renvoi  demandé  ne  préjuge 
rien.  La  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment 
prouve  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  une  recomman- 
dation de  la  Chambre  :  M.  le  garde  des  sceaux 
sera  seulement  mis  en  mesure  d'examiner  l'af- 
faire ;  la  cour  de  Lyon  a  fait  coanaltre  les  motifs 
sur  lesquels  elle  fonde  la  réduction  du  nombre 
des  avoués;  il  est  nécessaire  aussi  que  le  minis- 
tre connaisse  les  motifs  que  les  pétitionnaires 
opposent  à  cette  réduction,  afin  de  savoir  s'il  y 
a  heu  ou  non  de  faire  ce  que  la  cour  royale  dé- 
sire. J'appuie  donc  le  renvoi,  c'est  un  acte  de  jus- 
tice qui  permettra  au  ministre  de  prononcer  en 
connaissance  de  cause. 

M.  de  Courvoisier.  Notre  collègue  M.  Manuel  a 
changé  la  question  ;  j'ignore  s'il  a  des  renseigne- 
ments particuliers  :  pour  moi,  je  ne  vois  dans  cette 
pétition  que  ce  quelle  renferme.  II  n'v  est  point 
parlé  de  droits  acquis  ;  c'est  tout  simplement  une 


réclamation  collective  contre  la  délibération  prise 
par  lacour,  en  exécutiondu  décret  du  6  juin  1818* 

Notre  collègue  M.  Bedoch  insiste  sur  le  ren- 
voi, a  tin  de  soumettre  à  M.  le  garde  des  sceaux 
lesraisonnementsetles  moyens  des  pétitionnaires; 
ils  se  prévalent  en  effet  de  l'article  68  de  la 
Charte';  cet  article  porte  que  le  Code  civil  et  au- 
tres lois  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  Charte  res- 
tent en  vigueur  :  M.  le  garde  des  sceaux  a,  relati- 
vement à  la  réduction  du  nombre  des  avoués» 
d'autres  preuves  et  d'autres  renseignements  sous 
les  yeux. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  du  mi* 
nistère  de  la  marine  et  sur  F  article  dis  dépenses 
temporaires  :  600,000  francs. 

M.  le  rapporteur  réclame  la  parole»  qu'il  s'était 
réservée  dans  la  séance  d'hier. 

H.  Roy.  En  1818.  on  annonça  que  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  étaient  insuf- 
fisants pour  l'acquittement  des  pensions  dont 
cette  caisse  est  chargée,  et  M.  le  ministre  de  la 
marine  demanda  un  crédit  de  700,000  francs  pour 
y  subvenir. 

La  loi  du  15  mai  ordonna  que  les  comptes  et  la 
situation  de  la  caisse  des  invalides,  dans  toutes 
leurs  parties,  seraient  présentés  aux  Chambres  à 
leur  première  session,  et  elle  n'accorda  le  crédit 
demandé  que  conditionnellement  et  seulement 
pour  subvenir,  jusqu'à  concurrence  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  la  caisse  des  invalides, 
au  payement  des  pensions  de  cette  caisse. 

Un  nouveau  crédit  de  600,000  francs  est  de- 
mandé en  1819  pour  le  même  objet,  en  vous  an- 
nonçant que  de  nouveaux  secours  seront  encore 
nécessaires  pendant  les  années  prochaines  :  cette 
demande  est  accompagnée  des  comptes  de  la 
caisse,  mais  ces  comptes  ne  sont  véritablement 
présentés  que  pour  1817,  et  ils  ne  sont  donnés 
que  par  aperçu  pour  1818  et  1819  :  la  loi  du  15  mai 
semblait  exiger  davantage. 

Avant  de  vous  soumettre  les  résultats  de  ces 
comptes,  nous  devons  vous  faire  quelques  obser- 
vations sur  la  nature  et  l'orna  uisation  de  la  caisse 
des  invalides.  Elles  éclairciront  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  délibérer  :  elle  e&t  impor- 
tante par  elle-même  :  elie  Test  davantage  par  les 
faits  et  par  les  considérations  qui  s'y  rattachent. 

La  caissedesinvalides  de  la  marine  fut  instituée, 
en  16g9,  pour  assurer  aux  gens  de  mer  blessés 
sur  les  vaisseaux  du  Roi  des  demi-soldes  qui  se- 
raient réglées  sur  la  dernière  paye  qu'ils  auraient 
à  la  mer.L'organisation  de  cette  caisse  et  les  droits 
qui  lui  furent  attribués  pour  le  servicedont  elle  fut 
chargée  ont  été  l'objet  crun  grand  nombre  de  lois 
dont  la  plus  remarquable  est  l'édit  de  1720  qui 
en  régla  l'administration  et  ordonna  une  retenue 
de  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine. 

Des  abus  ne  tardèrent  pas  à  s'introduire  dans 
cette  partie  de  l'administration  :  les  fonds  furent 
envahis  par  de  fortes  pensions  :  mais  un  arrêt  du 
conseil  du  21  février  1772  réduisit  à  1,000  francs 
au  plus  les  pensions  les  plus  élevées  sur  cette 
caisse  et  renvoya  toutes  les  autres  au  Trésor  pu- 
blic. 

La  loi  du  13  mai  1791  a  maintenu  la  caisse  des. 
invalides  :  elle  en  contient  l'entière  organisation 
et  elle  n'a  pas  cessé  d'être  la  base  principale  de 
son  existence. 

Bile  porte  que  les  fonds  de  c*l  te  caisse  sont  des- 
tinés ap  soulageront  des  marina  et  «pployéa  du 
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département  de  la  marine  ;  à  celui  de  leurs  veuves 
et  enfants,  môme  de  leurs  pères  et  mères;  que 
sous  aucun  prétexte  ils  ne  pourront  être  détournés 
de  leur  destination,  et  qu'il  ne  sera  accordé  au- 
cune pension  sur  ces  fonds  qu'à  titre  de  besoin 
réel  et  bien  constaté. 

Bile  fixe  le  minimum  des  pensions  à  96  francs 
et  Je  maximum  à  600  fraucs. 

La  même  loi  distingue  entre  les  revenus  fixes 
de  la  caisse  et  ses  revenus  casuels. 

Les  revenus  fixes  sont  ceux  provenant  des 
placements  qu'elle  avait  précédemment  faits  de 
ses  économies  en  rentes  sur  l'Etat. 

La  loi  porte  que  la  caisse  conservera  pour 
revenus  casuels  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les 
dépenses  du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  les  divers  droits  qu'elle  lui  attribue  sur 
les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  sur  les 
produits  non  réclamés  des  débris  et  naufrages, 
sur  la  solde  des  marins  déserteurs,  sur  le  pro- 
duit des  successions  des  marins  et  autres  per- 
sonnes mortes  en  mer;  les  sommes  de  parts  de 
prises,  grati H  cations,  salaires  et  journées  d'ou- 
vriers, et  autres  objets  lorsqu'ils  ne  seraient  pas 
réclames. 

La  caisse  des  invalides  et  ses  ressources  furent 
détruites  dans  les  temps  révolutionnaires. 

Mais  elle  fut  rétablie  par  un  décret  du  dernier 
gouvernement,  du  27  nivôse  de  l'an  IX,  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  mai  1791,  et  sauf  deux  modi- 
fications: la  première,  que  la  retenue  de  4  de- 
niers pour  livre  serait  élevée  à  3  pour  100, 
c'est-à-dire  presque  au  double  de  ce  qu'elle 
était,  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies;  la  seconde,  que  les  fonds  provenant 
des  droits  et  revenus  affectés  à  la  caisse  des  in- 
valides, ou  des  prises,  bris,  naufrages,  soldes  et 
autres  objets  de  nature  à  être  versés  ou  dépo- 
sés dans  cette  caisse,  seraient  réputés  deniers  pu- 
blics. 

Les  ressources  de  la  caisse  des  invalides  s'ac- 
crurent promptemeht.  Elles  devinrent  considé- 
rables, et  parce  que  les  dépenses  de  la  marine 
s'élevèrent  à  200  millions  par  année,  et  parce 
que  l'état  de  guerre  qui  n'eut  pas  de  terme  mul- 
tiplia les  profits  gui  résultaient  des  prises  et  de 
toutes  les  autres  circonstances  qui  donnaient  des 
avantages  à  cette  caisse. 

Mais  elle  n'était  pour  le  gouvernement  qu'une 
caisse  de  réserve  :  ses  fonds  étaient  réputés  de- 
niers publics;  ils  furent  partout  appliqués  aux 
besoins  du  service  général  de  la  marine;  la  caisse 
elle-même  fut  réunie  au  Trésor  ;  ses  trésoriers, 
ses  agents  devinrent  agents  et  trésoriers  du 
Trésor. 

Le  Trésor  pourvut  en  même  temps  à  ses  char- 
ges. II  acquitta  les  pensions  dont  elle  était  char- 
gée: en  1811  et  1813,  le  gouvernement  fit  des 
tonds  pour  plus  de  2  millions  pour  acquitter  les 
parts  de  prises  qui  appartenaient  aux  armateurs; 
les  lois  de  finances  de  1815  et  1816  accordè- 
rent également  pour  ce  service  4,400,000  francs. 

Apres  la  loi  du  28  avril  qui  avait  ordonné  le 
payement  de  l'arriéré,  on  imagina  de  présenter  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  comme  créan- 
cière de  toutes  les  valeurs  que  le  gouvernement 
avait  précédemment  employées  aux  dépenses  gé- 
nérales de  la  marine,  à  Pans,  dans  les  ports,  dans 
les  colories,  dans  les  consulats. 

Ou  oublia  que,  par  sa  nature,  cette  caisse  n'é- 
tait qu'un  dépôt  pour  un  service  spécial;  que 
l'Etat  avait  toujours  pu  en  employer  les  fonds  à 
ses  besoins,  et  pourvoir  d'une  autre  manière  au 
wmœ  muqoel  Hê  étalant  deatfala,  Oa  oublia 
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même  que  ces  ressources  ne  lui  avaient  été  attri- 
buées qu'avec  la  condition  expresse  que  les  fonds 
qui  en  proviendraient  seraient  toujours  réputés 
deniers  publics. 

Une  ordonnance  du  22  mai  1816  porte  que 
le  personnel  et  le  matériel  des  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  rentreront,  au  1*  juillet,  sous  l'au- 
torité de  l'administration  de  la  marine  ;  que  les 
dépositaires  des  deniers  cesseront  d'être  réputés 
agents  du  Trésor  royal,  et  que  la  caisse  sera  pla- 
cée sous  la  surveillance  immédiate  et  exclusive 
du  ministre  de  la  marine. 

Cette  ordonnance,  en  rappelant  la  loi  du  13  mai, 
en  détruit  toutes  les  dispositions,  et  celles  pour 
le  maximum  des  pensions,  et  celles  pour  la  comp- 
tabilité ,  et  celles  pour  la  publicité  des  opérations 
relatives  à  cette  spécialité  de  fonds. 

D'énormes  liquidations  sur  les  fonds  destinés 
ar  la  loi  à  l'acquittement  de  l'arriéré  en  ont  été 
a  suite. 

On  n'a  pas  môme  fait  attention  que,  pendant 
longtemps,  le  Trésor  avait  fait  le  service  de  la 
caisse  des  invalides,  et  qu'il  n'était  pas  raison- 
nable de  lui  accorder  les  fonds  provenant  des 
ressources  avec  lesquelles  les  charges  devaient 
être  acquittées,  quand  ces  mêmes  charges  avaient 
été  supportées  par  le  Trésor. 

Je  ne  parlerai  pas  du  résultat  des  liquidations 
qui  peuvent  avoir  été  faites  en  1818,  en  1819,  et 
qui  se  continuent  chaque  jour  encore,  sans  qu'on 
puisse  en  fixer  ni  le  terme  ni  la  quotité;  je  m'arrê- 
terai aux  comptes  de  1817,  puisqu'ils  sont  les 
seuls  qui  soient  présentés  d'une  manière  défi- 
nitive. 

Or,  ces  comptes  prouvent  que  les  ressources 
de  la  caisse  des  invalides  s'élevaient,  dans  cette 
année,  à  une  somme  de  93  millions,  dans  la- 
quelle est  comprise  celle  d'environ  4  millions 
en  numéraire ,  et  le  surplus  en  valeurs  de  l'ar- 
riéré. 

Il  est  vrai  qu'ils  énoncent  que  la  caisse  des  in- 
valides ne  conservera  définitivement  que  moitié 
d'une  somme  de  27  millions  provenant  de  prises 
ou  de  dépôts  :  en  prenant  cette  supposition 
comme  exacte,  les  ressources  de  la  caisse  des  in- 
valides seraient  toujours,  môme  en  1817,  de 
80  millions. 

Elles  sont  indépendantes  des  augmentations 
qu'elles  ont  reçues  depuis  et  des  revenus  casuels 
que  cette  caisse  perçoit  chaque  année. 

C'est  dans  cette  situation  de  choses  qu'il  s'a- 
git d'examiner  s'il  doit  lui  être  accordé  un  crédit 
de  600,000  francs  pour  subvenir,  en  1819,  à  l'in- 
suffisance de  ses  ressources. 

En  1817,  les  recettes  de  la  caisse  ont  été 
de 6,283,000  fr. 

Ses  dépenses  de 5,266,000 

Les  recettes  ont  excédé  les  dé- 

penses  de 1,017,000  fr. 

Ainsi,  sous  ce  premier  Tapport,  il  n'y  a  pas  in- 
suffisance, il  y  a,  au  contraire,  un  excédant  con- 
sidérable de  recettes. 

Mais  quand  il  y  aurait  insuffisance  ùp  revenus 
annuels,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  ac- 
corder le  crédit  demandé.  L'insuffisance  devrait 
être  couverte  par  le  fonds  de  80  millions  :  ce  fonds 
n'est  pas  un  capital  qui  doive  demeurer  f\JLe\  il 
est  composé  de  produits  que  là  loi  elle-même  a 
déclaré  devoir  former  les  revenus  casuels  de  la 
caisse  ;  il  est  destiné  à  l'acquittement  de  ses 
charges.  Les  temps  de  guerre  et  de  circonstan- 
ces extraordinaires  augmentent  ses  ressources: 
mais  quand  ces  circonstances  ont  cessé,  les  res- 
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sources  qu'elles  onl  accumulées  servent  à  ac- 
quitter les  charges  des  temps  qui  suivent,  et  les 
capitalisations  successives  dont  on  présente  le 
système  seraient  contraires  à  la  nature  de  Téta* 
blissement  et  aux  vues  d'après  lesquelles  il  a 
été  formé. 

Mais,  surveillants  de  la  fortune  publique,  pou- 
vez-vous,  Messieurs,  ne  pas  donner  une  sérieuse 
attention  aux  liquidations  illégales  par  lesquelles 
près  de  100  millions  ont  été  distraits  des  fonds 
destinés  à  l'acquittement  de  l'arriéré,  pour  for- 
mer ce  qu'on  appelle  une  dotation  pour  un  ser- 
vice spécial  de  pensions  et  de  grâces  ? 

Les  fonds  attribués  à  ce  service  spécial  ne  Pa- 
vaient été  qu'à  la  condition  qu'ils  seraient  tou- 
jours réputés  deniers  publics;  ils  avaient  donc  pu, 
par  leur  nature  même,  être  appliqués  au  service 
général,  et,  par  leur  consommation,  le  service 
spécial  n'était  pas  devenu  créancier  de  l'Etat,  in- 
dépendamment de  ce  qu'on  ne  peut  se  faire  l'idée 
de  ce  que  serait  un  tel  créancier. 

Rien  n'est  donc  plus  illégal  que  la  distraction 
qui  a  été  fuite,  par  de  simples  décisions,  par  de 
simples  ordonnances,  d'une  somme  de  près  de 
100  millions  de  fonds  publics,  pour  être  affectés 
au  service  des  pensions  de  la  marine. 

Cette  circonstance  doit  vous  faire  sentir  aussi 
combien  il  est  indispensable  que  les  liquidations 
de  l'arriéré  soient  assujetties  à  des  conditions  qui 
garantissent  de  tels  inconvénients. 

Je  sais  que  les  ministres  y  apportent  de  l'at- 
tention ;    mais  ils  sont  accablés  d'autres  soins. 

Je  sais  aussi  qu'un  comité  composé  des  hom- 
mes les  plus  éclairés,  les  plus  honorables,  les 
plus  amis  de  Tordre  et  du  bonheur  de  leur  pays, 
est  chargé  de  reviser  les  liquidations  quand  elles 
ont  été  faites  dans  les  bureaux  ;  mais,  établi  par 
une  ordonnance,  ce  comité  est  obligé  de  céder  à 
l'autorité  des  ordonnances. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  donner  un  exem- 
ple des  abus  qui.  malgré  les  bonnes  intentions 
des  administrateurs,  s'introduisent  toujours  dans 
ces  spécialités  de  fonds  auxquelles,  de  toute3 
parts,  on  veut  continuellement  nous  ramener.  Je 
répéterai  sans  cesse  qu'elles  tendent  à.  soustraire 
à  la  publicité  et  à  l'action  de  la  loi  des  parties 
importantes  des  recettes  et  des  dépenses  de 
TKtat,  et  qu'elles  sont  aussi  contraires  au  bien 
puti.ie  qu'aux  principes  mêmes  de  notre  gouver- 
nement. 

Mais  faut-il  détruire  celle  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine?  Non,  Messieurs,  la  loi  l'a  con- 
sacrée; il  faut  la  maintenir. 

Mais  il  faut  la  maintenir  dans  les  vues  de  bien 
public  dans  lesquelles  elle  fut  établie  par  Louis  XIV 
dans  celles  dans  lesquelles  elle  fut  organisée  par 
redit  de  1720  :  mais  il  faut  la  maintenir  comme 
elle  fut  conservée  parla  loi  du  13  mai  1791, 
comme  elle  fut  respectée  dans  les  temps  ré- 
volutionnaires, et  par  le  dernier  gouvernement. 

11  faut  enfio  que  les  fonds  consacrés  à  son 
service  ne  reçoivent  que  la  destination  que  la  loi 
a  déterminée. 

Bt  comme  9  dans  tous  les  cas.  ils  sont  sura- 
bondants ,  le  crédit  de  600,000  francs  demandé 
à  cause  de  leur  insuffisance  ne  doit  pas  être 
accordé. 

M.  le  hswmm  Capette,  commissaire  du  Moi. 
L'aonorable  rapporteur  de  votre  commission  des 
dépenses  vient  de  vous  présenter  l'historique, 
d'ailleurs  très-lumineux,  de  la  caisse  des  invali- 
des de  la  marine.  Je  ne  crois  pas  devoir  le  suivre 
dans  Ions  les  détails  dans  lesfuals  il  est  entré. 


parce  qu'il  me  semble  qu'il  ne  convient  ni  aux 
intentions  ni  à  la  dignité  de  la  Chambre  de  pro- 
fiter d'un  article  de  dépense  pour  changer  un 
établissement  dont  l'honorable  rapporteur  lui- 
même  a  reconnu  l'utilité.  Je  m'arrêterai  seulement 
sur  les  points  principaux,  pour  donner  divers 
éclaircissements  et  pour  établir  les  faits  sous  leur 
véritable  point  de  vue. 

L'honorable  rapporteur  s'est  principalement 
appuyé  sur  la  loi  de  1791;  il  voudrait  que  la 
caisse  des  invalides  fût  encore  régie  par  les  dis- 
positions de  cette  loi ,  qu'il  regarde  comme  fort 
sages. 

Je  ne  conteste  pas  la  sagesse  des  dispositions 
de  la  loi  de  1791.  Mais  depuis  cette  époque,  plu- 
sieurs décrets  ont  changé  l'état  des  choses.  Ces 
décrets  ont,  il  est  vrai,  élevé  quelques  points  de 
la  recette,  mais  aussi  ils  ont  élevé  considérable* 
ment  les  dépenses  et  augmenté  les  obligations 
de  la  caisse.  Les  changements  qui  sont  interve- 
nus ont  été  déterminés  par  des  vues  d'intérêt 
public,  afin  d'alléger  le  Trésor  de  dépenses  qu'il 
aurait  dû  supporter,  si  elles  n'avaient  pas  été 
mises  à  la  charge  de  la  caisse,  puisqu'il  s'agissait 
de  pensions  du  département  de  la  marine.  D'a- 
près la  loi  de  1791,  la  caisse  ne  devait  payer  ces 
pensions  que  jusqu'à  600  francs;  le  surplus  de 
celles  qui  s'élevaient  à  une  plus  forte  somma 
était  supporté  par  le  Trésor  royal.  Les  décrets 
postérieurs  ont  mis  à  la  charge  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  toutes  les  pensions  de  ce 
département.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la 
Restauration  a  trouvé  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

L'ordonnance  du  22  mai  1816  n'a  changé  ni  les 
droits  ni  les  obligations  de  la  caisse  :  elle  ne 
s'est  occupée  que  des  dispositions  réglementai- 
res, qu'elle  a  améliorées;  elle  lui  a  rendu  la  libre 
disposition  de  ses  fonds,  qu'un  décret  de  1810 
avait  placés  sous  la  main  du  ministre  du  Trésor. 
11  est  aisé  de  voir  que  ce  décret  n'avait  pas  été 
rendu  dans  l'intérêt  du  département  de  la  ma- 
rine, mais  par  une  conséquence  de  cet  esprit  qui 
prévalait  alors,  de  s'emparer  des  fonds  de  tous 
les  établissements  publics.  Cependant  on  n'y 
trouve  aucune  disposition  qui  détruise  la  spécia- 
lité de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Cette 
spécialité  a  été  respectée  dans  les  temps  les  plus 
orageux  de  la  Révolution,  parce  qu'on  en  a  senti 
l'utilité:  et,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur  en  fi- 
nissant, rien  ne  serait  si  fâcheux  que  de  détruire 
cette  spécialité. 

Vous  avez  entendu  les  vœux  que  des  orateurs 
ont  émis  à  cette  tribune,  pour  que  la  marine 
française  reprenne  une  existence  digne  de  la 
France  et  de  son  Roi.  Je  pourrais  ici  invoquer  le 
témoignage  des  marins  qui  font  partie  de  celte 
auguste  Assemblée  ;  ils  vous  diront  que  toute 
atteinte  portée  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  serait  une  atteinte  grave  portée  à  la  res- 
tauration de  notre  puissance  navale ,  parce  que 
cette  institution,  qu  ont  consacrée  de  longs  bien- 
faits, est  considérée  par  tous  nos  marins  et  sur- 
tout par  les  70,000  matelots,  qui  sont  le  principal 
espoir  de  notre  marine,  comme  une  seconde  Pro- 
vidence. Ils  y  tiennent  avec  toute  la  force  des 
habitudes  et  des  impressions  particulières  à  cette 
classe  de  serviteurs  de  l'Etat. 

La  spécialité  de  la  caisse  des  invalides  n'est 
donc  pu  mise  en  question.  On  a  appelé  l'atten- 
tion de  le  Chambre  sur  l'énonrité  des  capitaux 
qu'elle  avait  4  aa  disposition.  8a  situation  finan- 
cière est  suffisamment  établie  par  les  compte* 
Qui  sont  mis  sous  ?aa  rsux»  1/ÉooomMe  rappor* 
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département  de  la  marine  ;  à  celui  de  leurs  veuves 
et  enfants,  môme  de  leurs  pères  et  mères;  que 
sous  aucun  prétexte  ils  ne  pourront  être  détournés 
de  leur  destination,  et  qu'il  ne  sera  accordé  au- 
cune pension  sur  ces  fonds  qu'à  titre  de  besoin 
réel  et  bien  constaté. 

Bile  fixe  le  minimum  des  pensions  à  96  francs 
et  le  maximum  à  600  fraucs. 

La  même  loi  distingue  entre  les  revenus  fixes 
de  la  caisse  et  ses  revenus  casuels. 

Les  revenus  fixes  sont  ceux  provenant  des 
placements  qu'elle  avait  précédemment  faits  de 
ses  économies  en  rentes  sur  l'Etat. 

La  loi  porte  que  la  caisse  conservera  pour 
revenus  casuels  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les 
dépenses  du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  les  divers  droits  qu'elle  lui  attribue  sur 
les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  sur  les 
produits  non  réclamés  des  débris  et  naufrages, 
sur  la  solde  des  marins  déserteurs,  sur  le  pro- 
duit des  successions  des  marins  et  autres  per- 
sonnes mortes  en  mer;  les  sommes  de  parts  de 
prises,  gratifications,  salaires  et  journées  d'ou- 
vriers, et  autres  objets  lorsqu'ils  ne  seraient  pas 
réclamés. 

La  caisse  des  invalides  et  ses  ressources  furent 
détruites  dans  les  temps  révolutionnaires. 

Mais  elle  fut  rétablie  par  un  décret  du  dernier 
gouvernement,  du  27  nivôse  de  Tan  IX,  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  mai  1791.  et  sauf  deux  modi- 
fications :  la  première,  que  la  retenue  de  4  de- 
niers pour  livre  serait  élevée  à  3  pour  100, 
c'est-à-dire  presque  au  double  de  ce  qu'elle 
était,  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  la  seconde,  que  les  fonds  provenant 
des  droits  et  revenus  affectés  à  la  caisse  des  in- 
valides, ou  des  prises,  bris,  naufrages,  soldes  et 
autres  objets  de  nature  à  être  versés  ou  dépo- 
sés dans  cette  caisse,  seraient  réputés  deniers  pu- 
blics. 

Les  ressources  de  la  caisse  des  invalides  s'ac- 
crurent promptement.  Elles  devinrent  considé- 
rables, et  parce  que  les  dépenses  de  la  marine 
s'élevèrent  à  200  millions  par  année,  et  parce 
que  l'état  de  guerre  gui  n'eut  pas  de  terme  mul- 
tiplia les  profits  gui  résultaient  des  prises  et  de 
toutes  les  autres  circonstances  qui  donnaient  des 
avantages  à  cette  caisse. 

Mais  elle  n'était  pour  le  gouvernement  qu'une 
caisse  de  réserve  :  ses  fonds  étaient  réputés  de- 
niers publies  ;  ils  furent  partout  appliqués  aux 
besoins  du  service  général  de  la  marine;  la  caisse 
elle-même  fut  réunie  au  Trésor  ;  ses  trésoriers, 
ses  agents  devinrent  agents  et  trésoriers  du 
Trésor. 

Le  Trésor  pourvut  en  même  temps  à  ses  char- 
ges. 11  acquitta  les  pensions  dont  elle  était  char- 
gée; en  1811  et  1813,  le  gouvernement  fit  des 
Fonds  pour  plus  de  2  millions  pour  acquitter  les 
parts  de  prises  qui  appartenaient  aux  armateurs; 
lesloisde  finances  de  1815  et  1816  accordè- 
rent également  pour  ce  service  4,400,000  francs. 

Après  la  loi  du  26  avril  qui  avait  ordonné  le 
payement  de  l'arriéré,  on  imagina  de  présenter  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  comme  créan- 
cière de  toutes  les  valeurs  que  le  gouvernement 
avait  précédemment  employées  aux  dépenses  gé- 
nérales de  la  marine,  à  Pans,  dans  les  ports,  dans 
les  colonies,  dans  les  consulats. 

Ou  oublia  que,  par  sa  nature,  cette  caisse  n'é- 
tait qu'un  dépét  pour  un  service  epécial;  que 
l'Ktat  avait  toujours  pu  en  employer  les  fonds  à 
tés  besoins,  et  pourvoir  d'une  autre  manière  au 
aarvke  wquel  ii«  étaient  dttftete,  ta  oublia 


même  que  ces  ressources  ne  lui  avaient  été  attri- 
buées qu'avec  la  condition  expresse  que  les  fonds 
qui  en  proviendraient  seraient  toujours  réputés 
deniers  publics. 

Une  ordonnance  du  22  mai  1816  porte  que 
le  personnel  et  le  matériel  des  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  rentreront,  au  1er  juillet,  sous  l'au- 
torité de  l'administration  de  la  marine  ;  que  les 
dépositaires  des  deniers  cesseront  d'être  réputés 
agents  du  Trésor  royal,  et  que  la  caisse  sera  pla- 
cée sous  la  surveillance  immédiate  et  exclusive 
du  ministre  de  la  marine. 

Cette  ordonnance,  en  rappelant  la  loi  du  13  mai, 
en  détruit  toutes  les  dispositions,  et  celles  pour 
le  maximum  des  pensions,  et  celles  pour  la  comp- 
tabilité ,  et  celles  pour  la  publicité  des  opérations 
relatives  à  cette  spécialité  de  fonds. 

D'énormes  liquidations  sur  les  fonds  destinés 

Ïiar  la  loi  à  l'acquittement  de  l'arriéré  en  ont  été 
a  suite. 

On  n'a  pas  même  fait  attention  que,  pendant 
longtemps,  le  Trésor  avait  fait  le  service  de  Ja 
caisse  des  invalides,  et  qu'il  n'était  pas  raison- 
nable de  lui  accorder  les  fonds  provenant  des 
ressources  avec  lesquelles  les  charges  devaient 
être  acquittées,  quand  ces  mêmes  charges  avaient 
été  supportées  par  le  Trésor. 

Je  ne  parlerai  pas  du  résultat  des  liquidations 
qui  peuvent  avoir  été  faites  en  1818,  en  1819.  et 
qui  se  continuent  chaque  jour  encore,  sans  qu'on 
puisse  en  fixer  ni  le  terme  ni  la  quotité;  je  m  arrê- 
terai aux  comptes  de  1817,  puisqu'ils  sont  les 
seuls  qui  soient  présentés  d'une  manière  défi- 
nitive. 

Or,  ces  comptes  prouvent  que  les  ressources 
de  la  caisse  des  invalides  s'élevaient,  dans  cette 
année,  à  une  somme  de  93  millions,  dans  la- 
quelle est  comprise  celle  d'environ  4  millions 
en  numéraire ,  et  le  surplus  en  valeurs  de  l'ar- 
riéré. 

Il  est  vrai  qu'ils  énoncent  que  la  caisse  des  in- 
valides ne  conservera  définitivement  que  moitié 
d'une  somme  de  27  millions  provenant  de  prises 
ou  de  dépôts  :  en  prenant  cette  supposition 
comme  exacte,  les  ressources  de  la  caisse  des  in- 
valides seraient  toujours,  même  en  1817,  de 
80  millions. 

Elles  80 nt  indépendantes  des  augmentations 
qu'elles  ont  reçues  depuis  et  des  revenus  casuels 
que  cette  caisse  perçoit  chaque  année. 

C'est  dans  cette  situation  de  choses  qu'il  s'a- 
git d'examiner  s'il  doit  lui  être  accordé  un  crédit 
de  600,000  francs  pour  subvenir,  en  1819,  à  l'in- 
suffisance de  ses  ressources. 

En  1817,  les  recettes  de  la  caisse  ont  été 
de 6,283,000  fr. 

Ses  dépenses  de 5,266,000 

Les  recettes  ont  excédé  les  dé- 

penses  de 1,017,000  fr. 

Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  il  n'y  a  pas  in- 
suffisance, il  y  a,  au  contraire,  un  excédant  con- 
sidérable de  recettes. 

Mais  quand  il  y  aurait  insuffisance  de  revenus 
annuels,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  ac- 
corder le  crédit  demandé.  L'insuffisance  devrait 
être  couverte  par  le  fonds  de  80  millions  :  ce  fonds 
n'est  pas  un  capital  qui  doive  demeurer  (\%e\  il 
est  composé  de  produits  que  là  loi  elle-même  a 
déclaré  devoir  former  les  revenus  casuels  de  la 
caisse  ;  il  est  destiné  à  l'acquittement  de  ses 
charges.  Les  temps  de  guerre  et  de  circonstan- 
ces extraordinaires  augmentent  ses  ressources; 
mais  quand  ces  circonstances  ont  cessé,  les  res- 
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sources  qu'elles  oat  accumulées  servent  à  ac- 
quitter les  charges  des  temps  qui  suivent,  et  les 
capitalisations  successives  dont  on  présente  le 
système  seraient  contraires  à  la  nature  de  l'éta- 
blissement et  aux  vues  d'après  lesquelles  il  a 
été  formé. 

Mais,  surveillants  de  la  fortune  publique,  pou- 
vez-vous,  Messieurs,  ne  pas  donner  une  sérieuse 
attentioo  aux  liquidations  illégales  par  lesquelles 
près  de  100  millions  ont  été  distraits  des  fonds 
destinés  à  l'acquittement  de  l'arriéré,  pour  for- 
mer ce  qu'on  appelle  une  dotation  pour  un  ser- 
vice spécial  de  pensions  et  de  grâces  ? 

Les  fonds  attribués  à  ce  service  spécial  ne  l'a- 
vaient été  qu'à  la  condition  qu'ils  seraient  tou- 
jours réputes  deniers  publics;  Os  avaient  donc  pu, 
par  leur  nature  même,  être  appliqués  au  service 
général,  et,  par  leur  consommation,  le  service 


Rien  n'est  donc  plus  illégal  que  la  distraction 
qui  a  été  faite,  par  de  simples  décisions,  par  de 
simples  ordonnances,  d'une  somme  de  près  de 
100  millions  de  fonds  publics,  pour  être  affectés 
au  service  des  pensions  de  la  marine. 

Cette  circonstance  doit  vous  faire  sentir  aussi 
combien  il  est  indispensable  que  les  liquidations 
de  l'arriéré  soient  assujetties  à  des  conditions  qui 
garantissent  de  tels  inconvénients. 

Je  sais  que  les  ministres  y  apportent  de  l'at- 
tention ;    mais  ils  sont  accablés  d'autres  soins. 

Je  sais  aussi  qu'un  comité  composé  des  hom- 
mes les  plus  éclairés,  les  plus  honorables,  les 
plus  amis  de  Tordre  et  du  bonheur  de  leur  pays, 
est  chargé  de  reviser  les  liquidations  quand  elles 
ont  été  faites  dans  les  bureaux  ;  mais,  établi  par 
une  ordonnance,  ce  comité  est  obligé  de  céder  à 
l'autorité  des  ordonnances. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  donner  un  exem- 
ple des  abus  qui,  malgré  les  bonnes  intentions 
des  administrateurs,  s'introduisent  toujours  dans 
ces  spécialités  de  fonds  auxquelles,  de  toutes 
parts,  on  veut  continuellement  nous  ramener.  Je 
répéterai  sans  cesse  qu'elles  tendent  à  soustraire 
à  la  publicité  et  à  l'action  de  la  loi  des  parties 
importantes  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Etat,  et  qu'elles  sont  aussi  contraires  au  bien 
public  qu'aux  principes  mêmes  de  notre  gouver- 
nement. 

Mais  faut-il  détruire  celle  de  laeaisse  des  inva- 
lides de  la  marine?  Nou,  Messieurs, la  loi  Ta  con- 
sacrée; il  faut  la  maintenir. 

Mais  il  faut  la  maintenir  dans  les  vues  de  bien 
public  dans  lesquelles  elle  fut  établie  par  Louis  XIV 
dans  celles  dans  lesquelles  elle  fut  organisée  par 
redit  de  1720  :  mais  il  faut  la  maintenir  comme 
elle  fut  conservée  par  la  loi  du  13  mai  1791 , 
comme  elle  fut  respectée  dans  les  temps  ré- 
volutionnaires, et  par  le  dernier  gouvernement. 

11  faut  enfin  que  les  fonds  consacrés  à  son 
service  ne  reçoivent  que  la  destination  que  la  loi 
a  déterminée. 

Bt  comme  ,  dans  tous  les  cas.  ils  sont  sura- 
bondants ,  le  crédit  de  600,000  francs  demandé 
à  cause  de  leur  insuffisance  ne  doit  pas  être 
accordé. 

M.  le  bar**  Ctpelle,  oommimire  du  lot. 
L'honorable  rapporteur  de  votre  eommiaaton  des 
dépenses  vient  do  vous  présenter  l'historique, 
d'ailleurs  trèe-iumifteux,  de  la  caisse  des  invali- 
des de  la  marine.  Je  ne  crois  pas  devoir  le  suivre 
dMs  tous  les  déljàW  dans  leifUAls  M  attenta*. 


parce  qu'il  me  semble  qu'il  ne  convient  ni  aux 
intentions  ni  à  la  dignité  de  la  Chambre  de  pro- 
fiter d'un  article  de  dépense  pour  changer  un 
établissement  dont  l'honorable  rapporteur  lui- 
même  a  reconnu  l'utilité.  Je  m'arrêterai  seulement 
sur  les  points  principaux,  pour  donner  divers 
éclaircissements  et  pour  établir  les  faits  sous  leur 
véritable  point  de  vue. 

L'honorable  rapporteur  s'est  principalement 
appuyé  sur  la  loi  de  1791;  il  voudrait  quels 
caisse  des  invalides  fût  encore  régie  par  les  dis- 
positions de  cette  loi,  qu'il  regarde  comme  fort 
sages. 

Je  ne  conteste  pas  la  sagesse  des  dispositions 
de  la  loi  de  1791.  Mais  depuis  cette  époque,  plu- 
sieurs décrets  ont  changé  l'état  des  choses.  Ces 
décrets  ont,  il  est  vrai,  élevé  quelques  points  de 
la  recette,  mais  aussi  ils  ont  élevé  considérable* 
ment  les  dépenses  et  augmenté  les  obligations 
de  la  caisse.  Les  changements  qui  sont  interve- 
nus ont  été  déterminés  par  des  vues  d'intérêt 
public,  afin  d'alléger  le  Trésor  de  dépenses  qu'il 
aurait  dû  supporter,  si  elles  n'avaient  pas  été 
mises  à  la  charge  de  la  caisse,  puisqu'il  s'agissait 
de  pensions  du  département  de  la  marine.  D'a- 
près la  loi  de  1791,  la  caisse  ne  devait  payer  ces 
pensions  que  jusqu'à  600  francs  ;  le  surplus  de 
celles  qui  s'élevaient  à  une  plus  forte  somme 
était  supporté  par  le  Trésor  royal.  Les  décrets 
postérieurs  ont  mis  à  la  charge  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  toutes  les  pensions  de  ce 
département.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la 
Restauration  a  trouvé  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

L'ordonnance  du  22  mai  1816  n'a  changé  ni  les 
droits  ni  les  obligations  de  la  caisse  :  elle  ne 
s'est  occupée  que  des  dispositions  réglementai- 
res, qu'elle  a  améliorées;  elle  lui  a  rendu  la  libre 
disposition  de  ses  fonds,'  qu'un  décret  de  1810 
avait  placés  sous  la  main  du  ministre  du  Trésor. 
11  est  aisé  de  voir  que  ce  décret  n'avait  pas  été 
rendu  dans  l'intérêt  du  département  de  la  ma- 
rine, mais  par  une  conséquence  de  cet  esprit  qui 
prévalait  alors,  de  s'emparer  des  fonds  de  tous 
les  établissements  publics.  Cependant  on  n'y 
trouve  aucune  disposition  qui  détruise  la  spécia- 
lité de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Cette 
spécialité  a  été  respectée  dans  les  temps  les  plus 
orageux  de  la  Révolution,  parce  qu'on  en  a  senti 
l'utilité:  et,  comme  Ta  dit  M.  le  rapporteur  en  fi- 
nissant, rien  ne  serait  si  fâcheux  que  de  détruire 
cette  spécialité. 

Vous  avez  entendu  les  vœux  que  des  orateurs 
ont  émis  à  cette  tribune,  pour  que  la  marine 
française  reprenne  une  existence  digue  de  la 
France  et  de  son  Roi.  Je  pourrais  ici  invoquer  le 
témoignage  des  marins  qui  font  partie  de  celte 
auguste  Assemblée  ;  ils  vous  diront  que  toute 
atteinte  portée  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  serait  une  atteinte  grave  portée  à  la  res- 
tauration do  notre  puissance  navale ,  parce  que 
cette  institution,  qu  ont  consacrée  de  longs  bien- 
faits, est  considérée  par  tous  nos  marins  et  sur- 
tout par  les  70,000  matelots,  qui  sont  le  principal 
espoir  de  notre  marine,  comme  une  seconde  Pro- 
vidence. Ils  y  tiennent  avec  toute  la  force  des 
habitudes  et  «s  impressions  particulières  à  cette 
daase  de  serviteurs  de  l'Etat. 

La  spécialité  de  la  caisse  des  invalides  n'est 
donc  pu  mise  en  question.  On  a  appelé  l'atten- 
tion de  te  Chambre  sur  l'énonrité  des  capitaux 
S 'elle  avait  4  sa  disposition.  8a  situation  finan* 
re  est  suffisamment  étabtie  par  les  compte* 
gai  août  mis  sous  vos  ynuu  l/ËonoraMe  rappor- 
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teur  n'a  point  eu  l'intention  de  contester  l'exac- 
titude de  ces  comptes,  attestée  par  la  signature 
d'un  ministre  du  Roi. 

J'ai  dit  hier,  et  je  rappellerai  encore  aujour- 
d'hui, que  les  comptes  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  sont,  comme  tous  les  comptes  des 
établissements  publics,  soumis  à  la  cour  des 
comptes  et  discutés  par  elle; d'après  ces  comptes 
la  situation  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine présente,  en  1818,  une  rente  de  3,350,000  fr. 
Cette  rente  consiste  à  la  vérité  en  un  capital  de 
67 millions,  valeur  nominale;  mais  la  Chambre 
ne  perdra  pas  de  vue  que  ce  n'est  pas  un  capital 
à  la  disposition  de  la  caisse  des  invalides,  que  ce 
sont  des  rentes  inscrites  au  grand-livre,  des  ren- 
tes immobilisées  ;  que  la  caisse  des  invalides  ne 
peut  en  disposer,  et  qu'ainsi  et  sous  ce  rapport  il 
n'y  aurait  point  d'abus  à  craindre,  lors  même  que 
toutes  les  garanties  gui  environnent  cet  établis- 
sement n'en  écarteraient  point  la  possibilité. 

H.  le  rapporteur  a  fait  entrer  dans  son  calcul 
des  capitaux  de  la  caisse  des  prises  et  de  la 
caisse  des  gens  de  mer  ;  j'observerai  d'abord  que 
ce  sont  deux  caisses  de  dépôts,  que  les  fonds 
qu'elles  renferment  sont  la  propriété  de  tiers  et 
non  de  la  caisse  des  invalides.  Elle  a  des  per- 
ceptions à  exercer  sur  ces  fonds,  mais  les  quoti- 
tés en  sont  réglées  par  les  lois,  et  la  plus  simple 
démonstration  prouverait,  si  nous  ne  craignions 
de  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre  par  de  tels 
détails,  qui  sont  d'ailleurs  sous  les  yeux  dans 
les  comptes  imprimés ,  que  la  proportion  de  ses 
reprises  est  bien  inférieure  à  celle  qui  sem- 
blerait résulter  des  calculs  de  M.  le  rapporteur. 

A  la  vérité,  la  caisse  des  invalides  hérite  des 
parts  qui  dans  ce  fonds  reviennent  à  des  marins 
morts  ou  absents  qui  ne  laissent  point  d'héri- 
tiers, point  d'ayante  cause;  elle  a  même  le  droit 
d'en  disposer  provisoirement  après  deux  ans  de 
non 'réclamation;  mais  dans  ce  cas  elle  en  de- 
meure responsable.  Le  droit  des  tiers  ne  prescrit 
point,  et  àquelque  époque  qu'eux  ou  leurs  ayants 
cause  viennent  à  reparaître,  ils  obtiennent  les 
remboursements  qui  leur  sont  dus.  Aussi  voyez- 
vous,  dans  les  comptes  qui  vous  sont  soumis,  des 
sommes  considérables  portées  en  dépense  pour  de 
semblables  remboursements. 

En  1817,  la  caisse  des  prises  était  d'environ 
17  millions  ;  depuis  il  a  fallu  déduire  de  cette 
somme  12,606,000  francs  pour  la  dette  appelée 
coloniale,  dont  les  liquidations  se  poursuivent 
après  avoir  été  longtemps  retardées  parce  que  les 
prises  restées  à  l'Île-de-France  étaient  tombées 
entre  les  mains  des  Anglais,  auprès  desquels  il  a 
fallu  les  réclamer. 

Moitié  de  cette  somme  va  être  distribuée  à  di- 
vers particuliers  qui  y  ont  droit:  l'autre  moitié 
revient  à  la  caisse,  en  vertu  des  motifs  déjà 
exposés,  et  le  revenu  en  est  porté  par  autorisa- 
tion dans  son  actif  de  1818  et  de  1819  ;  il  se 
trouve  compris  dans  les  3,350,000  francs  de 
rentes  dont  nous  avons  déjà-  dit  qu'elle  était  le 
propriétaire. 

11  restera  donc  dans  la  caisse  des  prises  moins 
de  5  millions. 

La  caisse  des  gens  de  mer  avait  à  la  même 
époque,  à  la  flo  de  1817,  un  encaisse  en  rentes 
ou  en  numéraire  de  près  de  4  millions.  Depuis 
lors,  pins  de  la  moitié  de  cette  somme  a  été  li- 
quidée en  faveur  des  marins  à  qui  elle  revenait. 
La  même  caisse  des  gens  de  mer  a  droit,  en  sus 
de  son  effectif,  à  un  remboursement  sur  le  Trésor 
d'environ  6  millions  en  valeurs  de  l'arriéré,  mais 


la  plus  grande  partie  de  cette  somme  sera  récla- 
mée par  des  tierces  parties. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  cette  immensité 
de  capitaux,  que  M.  le  rapporteur  vous  a  pré- 
sentés, n'est  pas  composée  de  capitaux  disponi- 
bles, et,  d'autre  part,  qu'elle  se  réduit  considé- 
rablement. 

M.  le  rapporteur  est  entré  ensuite  dans  les  dé- 
tails de  la  comptabilité.  11  me  semble  qu'à  cet 
égard  il  n'a  pas  détruit  les  explications  que  nous 
avons  données  hier,  ni  les  résultats  que  les 
comptes  présentent.  Il  a  persisté  à  croire  que  la 
caisse  des  invalides  peut,  pour  couvrir  le  déficit 
qui  donne  lieu  à  la  demande  des  subsides,  ven- 
dre les  valeurs  de  l'arriéré.  Nous  avons  démon- 
tré hier  qu'elle  ne  le  pouvait  point;  qu'une  or- 
donnance royale,  dont  on  ne  peut  contester  la 
sage  prévoyance,  le  lui  avait  défendu,  lui  avait 
prescrit  d'immobiliser  ces  valeurs  :  ce  sont  pour 
elle  autant  de  capitaux  dont  la  cumulation  doit 
élever  ses  recettes  au  niveau  de  ses  dépenses , 
doit  libérer  le  Trésor  de  toute  contribution  pour 
les  pensionsde  la  marine;  la  forcera  vendre  les  ca- 
pitaux serait  non-seulement  arrêter  des  effets  aussi 
salutaires ,  non-seulement  entraîner  la  caisse 
à  des  pertes  considérables,  à  des  embarras  in- 
finis, mais  lui  prescrire  un  expédient  contraire  à 
toute  bonne  gestion  et  sévèrement  interdite  tout 
établissement  public. 

Il  m'a  paru  aussi  que  M.  le  rapportuer  repro- 
duisait quelques-unes  de  ces  objections  relative- 
ment aux  1,194,000  francs  de  non-valeurs  qu'on 
a  fait  sortir  de  la  comptabilité  rendue  pour  1817. 
11  serait  trop  long  de  revenir  sur  les  faits,  sur  les 
explications  que  j'ai  données  hier  à  ce  sujet. 
Cette  opération  et  tout  ce  qui  présente  les 
1,194,000  francs  comme  des  valeurs  mortes  est 
trop  bien  établi  dans  les  comptes  gui  vous  ont 
été  distribués  et  qui  ont  été  soumis  à  la  cour 
des  comptes,  pour  qu'il    soit  nécessaire  de  re- 

E rendre  une  discussion  sur  laquelle  il  me  sem- 
le ,  d'ailleurs ,  que  M.  le  rapporteur  a  peu  in- 
sisté. 

Je  ne  puis  donc,  d'après  tous  ces  motifs,  no  pas 
persister  dans  la  demande  du  crédit  de  6JO.OO0  fr., 
ne  pas  espérer  que  vous  sentirez  la  nécessité  de 
l'accorder,  parce  que  vous  ne  voudrez  pas  réduire 
cet  utile  établissement  à  des  opérations  irrégu- 
lières et  ruineuses. 

M.  Manuel.  Des  doutes  s'étaient  élevas  dans 
mon  esprit,  non  sur  la  fidélité  des  comptes  pré- 
sentés, mais  sur  l'emploi  qui  avait  été  fait  des 
revenus  de  la  caisse  des  invalides.  Ces  doutes 
sont  loin  de  s'affaiblir  par  les  détails  que  vous  ve- 
nez d'entendre.  La  Chambre  manque  ici  évidem- 
ment des  documents  nécessaires.  On  vous  parle 
de  capitaux  immenses,  dont  vous  ne  connaissez 
ni  la  source  ni  remploi;  vous  voyez  des  lois 
inexécutées,  des  destinations  détournées,  des 
pensions  énormes  données  contre  le  texte  des 
fois.  Vous  présenter  de  tels  abus  et  vous  indi- 

3uer  le  remède,  telle  est  la  tâche  que  nous  atten- 
tons de  votre  commission. 
Mais  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur 
répondent-elles  aux  considérations  graves  qu'il 
vous  a  présentées?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  pro- 
pose de  supprimer  la  somme  demandée;  mais  alors 
je  ctains  qu'il  ne  réussisse  qu'à  compromettre 
votre  justice,  les  intérêts  des  pensionnaires  de  la 
caisse,  et  la  fidélité  due  à  la  loi  promise.  La 
dette  est  sacrée,  elle  est  contractée  en  faveur 
d'anciens  militaires  couverts  de  blessures,  qui 
1  n'ont  reçu  qu'un  prix  incomplet  et  insuffisant 
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de  leurs  services,  envers  lesquels  on  n'a  pas 
suivi  les  règles  établies  par  les  lois,  et  gui  ont 
fait  entendre  de  toutes  parts  les  plus  vives  ré- 
clamations. 

On  vous  propose  de  supprimer  les  600,000  francs 
demandés,  en  disant  que  les  fonds  sont  suffi- 
sants; mais  si  les  fonds  sont  suffisants,  lorsque 
le  ministre  et  ses  comptes  établissent  qu'ils  ne 
le  sont  pas,  dans  cette  contradiction  entre  votre 
rapporteur  et  le  ministre,  quel  moyen  avez-vous 
de  vous  éclairer  ? 

Le  compte  dit  qu'il  y  a  un  déficit  de  600,000  fr.; 
ce  n'est  point  une  allégation,  car  Tannée  passée 
vous  en  avez  accordé  pour  le  même  objet  700,000. 
Ce  résultat,  quant  à  son  utilité,  pourrait  être  con- 
testé ;  mais  il  existe.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'y 
revenir,  c'est  de  refuser  le  nouveau  fonds  de- 
mandé, c'est  d'apurer  le  compte  général  de  la 
caisse;  car  ici  l'incertitude  est  complète;  mais 
les  assertions  contradictoires  établies  à  cette  tri- 
bune ont  dû  vous  frapper  ;  la  question  est  grave, 
aussi  avant  de  prononcer  le  mot  d'infidélité.... 
(Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Rapporteur.  Personne  n'a  dit  qu'il  y 
eût  infidélité.... 

M.  Manuel.  11  y  a  contradiction.  L'erreur  doit 
donc  se  supposer  quelque  part,  li  est  bien  a 
regretter  que  les  comptes  ne  nous  soient  par- 
venus qu'au  moment  où  la  discussion  touebe  à 
8a  fin.  Au  surplus,  ou  les  comptes  sont  exacts, 
ou  ils  ne  le  sont  pas  :  s'ils  sont  exacts,  il  faut 
voter  la  somme  demandée,  car  les  pensionnaires 
ne  peuvent  pas  souffrir  de  l'état  de  déficit  de  la 
caisse;  s'ils  ne  le  sont  pas,  vous  devez  vous  réser- 
ver un  moyen  de  vous  en  assurer. 

En  général,  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  vous 
qui  ne  reconnaisse  que  de  grandes  économies 
sont  possibles  dans  le  département  de  la  ma- 
rine ;  que  de  grands  changements  sont  désira- 
bles dans  cette  administration  ;  que  l'établisse- 
ment d'un  conseil  de  l'amirauté  est  surtout  ré- 
clamé par  tous  les  gens  du  métier.  Un  tel  conseil 
rend  les  plus  grands  services  chez  un  peuple 
voisin,  tandis  que  chez  nous  l'administration  su- 
périeure de  la  marine  a  été  souvent  confiée  à  des 
nommes  qui  n'avaient  jamais  vu  la  mer.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  pèsera,  j'en  suis  sûr.  de  tel- 
les considérations.  If  doit  connaître  les  abus  qui 
existent,  et  mettre  certainement  tous  ses  soins 
à  les  faire  cesser. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  que  cette  discussion 
soit  perdue.  J'admets  les  comptes  comme  exacts; 
et  comme  ils  établissent  un  déficit,  je  pense,  con- 
tre l'opinion  de  M.  le  rapporteur,  que  les  600,000 
francs  doivent  être  votés.  Mais  il  faut  que  vous 
sortiez  à  cet  égard  de  l'état  d'incertitude  où 
vous  êtes;  il  faut  que  vous  sachiez  la  vérité; 
il  n'en  est  qu'un  moyen  ;  c'est  de  charger  une 
commission  spéciale (Des  murmures  s'élè- 
vent.) ou  plutôt  de  charger  votre  commission  des 
dépenses  de  faire  un  rapport  spécial  sur  la  situa- 
tion de  la  caisse  des  invalides. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Il  est  fait. 

M.  Duvergler  de  Ilauranne.  Je  demande 
à  l'orateur  la  permission  de  l'interrompre  pour 
lui  faire  observer  que  la  commission  des  dépen- 
ses avait  chargé  un  de  ses  membres,  M.  Admî- 
rault,  de  l'examen  de  la  situation  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  M.  Admirault  a  pré- 
sentée la  commission  ce  travail, qui  est  très-bien 
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fait.  La  commission  l'a  fait  imprimer  et  distri- 
buer (1),  l'orateur  a  dû  en  prendre  connaissance; 
ainsi,  tous  les  renseignements  qu'il  demande  ont 
été  mis  sous  ses  yeux. 

M.  Manuel.  Eh  bienl  si  vous  adoptez  ce 
compte,  vous  reconnaissez  le  déficit;  la  commis- 
sion le  reconnaît  aussi,  et  elle  ne  doit  pas  con- 
clure de  l'existence  du  déficit  à  la  suppression 
de  la  somme  demandée.  Le  déficit  et  le  supplé- 
ment de  fonds  sout  inséparables;  vous  ne  pouvez 
reconnaître  l'un  sans  accorder  l'autre  :  c'est  à  quoi 
je  suis  forcé  de  conclure. 

M.  Roy.  La  loi  du  15  mars  1818  n'a  point  dé- 
cidé, comme  on  vient  de  le  supposer,  que  les 
ressources  de  la  caisse  des  invalides  fussent  in- 
suffisantes pour  acquitter  ses  charges;  elle  ne 
pouvait  le  faire  puisqu'on  n'avait  pas  les  comptes 
de  cette  caisse.  Elle  a  ordonné  que  ces  comptes 
seraient  présentés  aux  Chambres  en  1819,  et,  en 
attendant,  elle  a  seulement  accordé  au  ministre 
de  la  marine  un  crédit  conditionnel,  pour  sub- 
venir au  payement  des  pensions  jusqu'à  concur- 
rence de  l'insuffisance  des  ressources  de  la  caisse. 
Ce  sont  les  expressions  mêmes  de  l'article  23  de 
la  loi  et  du  tableau  qui  y  est  annexé. 

Je  n'ai  pas  non  plus  accusé  d'infidélité  les 
comptes  de  la  caisse  des  invalides;  j'ai  supposé, 
au  contraire,  qu'ils  étaient  exacts,  et  je  les  ai 
)ris  pour  base  de  tous  les  calculs  que  j'ai  eu 
'honneur  de  vous  présenter,  en  vous  faisant  seu- 
lement observer  qu'ils  n'étaient  définitifs  que 
pour  1817  et  qu'ils  n'étaient  donnés  que  par 
aperçu  pour  1818  et  1819. 

Enfin,  je  n'ai  pas  voulu  que  les  pensions  assi- 
gnées sur  la  caisse  des  invalides  demeurassent  un 
seul  moment  en  souffrance  et  pussent  n'être  pas 
acquittées. 

J  ai  prouvé,  au  contraire,  que  les  recettes  an- 
nuelles excédaient  les  dépenses    de    plus  de 

I  million ,  et  que,  dans  les  cas  où,  contre  toute 
possibilité,  il  y  aurait  insuffisance  de  5  à  600,000 
francs,  elle  devrait  être  couverte  par  les  80  mil- 
lions provenant  des  revenus  casuels  de  la 
caisse,  disponibles  et  affectés  au  payement  de 
ses  charges. 

Il  suit  de  ces  observations  que  le  dernier  ora- 
teur que  vous  avez  entendu  s'est  trompé  sur 
tous  les  points  qui  ont  servi  de  base  à  son  dis- 
cours. (Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'As- 
semblée.) 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  dans  lesquels 
est  entré  M.  le  rapporteur  de  votre  commission. 

II  n'y  a  ici  de  difficulté  réelle  que  dans  le  mode 
de  disposition  des  fonds  de  la  caisse.  La  com- 
mission reconnaît  que  la  somme  demandée  est 
nécessaire!  mais  elle  voudrait  que  la  caisse  la 
prit  sur  ses  capitaux;  nous,  nous  pensons  que 
les  charges  annuelles  doivent  être  couvertes  par 
nos  produits  annuels,  et  qu'il  n'est  pas  d'une 
bonne  administration  d'aliéner  les  capitaux  pour 
établir  la  balance  annuelle;  en  définitif  le  dé- 
ficit retomberait  toujours  sur  le  Trésor  pu- 
blic. Quant  aux  comptes,  ils  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  la  Chambre.  La  commission  a  entendu 
un  rapport  spécial  qui  n'a  paru  rien  laisser  à  dé- 

(1)  Nous  avons  imprimé  dans  un  N«  précédent  les 
conclusions  de  ce,  rapport,  où  se  trouve  établie,  comme 
parfaite,  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marioe.  Noie  dû  Moniteur. 
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sirer.  Je  demande  donc  que  la  Chambre  veuille 
bien  voter  les  600,000  francs  réclamés  pour  cette 
année.  L'année  prochaine  nous  verrons,  nous 
arrangerons  les  choses  de  manière  que  cette  dif- 
ficulté ne  se  présente  plus (Mouvement  gé- 
néral d'adhésion.) 
Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Admirault,  tendant  seulement  aune  réduction 
de  74,000  francs. 

L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  $ux  voix.... 

M.  de  Chamvelln.  Mais,  monsieur  le  président, 
la  commission  a  proposé  le  retranchement  ;  c'est 
un  amendement.  C'est  cet  amendement  qui  doit 
être  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  Le  retranchement  serait  un 
vote  négatif  :  la  Chambre  ne  vote  pas  négative- 
ment ;  un  article  de  dépenses  est  proposé,  je  dois 
le  mettre  aux  voix.  Ceux  qui  voudront  sa  sup- 
pression se  lèveront  contre 

L'article  de  600,000  francs  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  immense  majorité.  Quelques  mem- 
bres de  la  droite  et  de  l'extrême  gauche  se  lèvent 
seuls  à  la  contre-épreuve. 

La  discussion  l'établit  but  les  dépenses  du  minis- 
tère des  finances. 

M.  le  Président  annonce  que  deux  orateurs 
se  sont  fait  inscrire  pour  la  discussion  générale 
de  ce  budget,  MM.  Benjamin  Constant  et  de  Cor- 
ée Iles.  Le  premier  a  la  parole  : 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  me  pro- 
posant de  vous  soumettre  diverses  réflexions  et 
divers  amendements  sur  plusieurs  chapitres  du 
budget  du  ministère  des  finances,  je  crois  devoir 
commencer  par  indiquer,  pour  plus  de  clarté,  les 
objets  auxquels  je  ne  m'arrêterai  pas.  Je  pourrai 
par  là  fixer  plus  exclusivement  votre  attention 
sur  ceux  dont  je  crois  utile  de  vous  occuper. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  se  monte 
a  257,lJO,000  francs. 

De  ces  257  millions,  146,598,940  francs  sont  con- 
sacrés à  la  dette  viagère,  aux  pensions,  aux  inté- 
rêts des  cautionnements  et  de  la  dette  flottante,  à 
la  Chambre  des  pairs,  à  celle  des  députés,  à  la 
Légion  d'honneur,  à  la  cour  des  comptes,  aux 
commissions  de  liquidation,  au  cadastre,  à  des 
constructions,  aux  frais  de  service  et  de  négo- 
ciation de  la  trésorerie,  enfin  aux  frais  de  régie 
et  de  perception  des  contributions  directes. 

Ces  divers  objets  seraient  susceptibles  d'obser- 
vations importantes.  11  en  sera  fait  sans  doute 
sur  les  pensions,  dont  la  liste,  imprimée  sous  la 
direction  de  l'ancien  ministre  des  finances,  est 
remarquable  par  l'absence  de  toute  date,  singu- 
lière inadvertance  qui  a  eu  pour  résultat  néces- 
saire d'éluder  l'intention  de  la  loi  et  de  rendre 
l'impression  de  la  liste  inutile.  On  ne  passera  pas 
sous  silence  l'article  de  la  dette  flottante,  dont  la 
destination  est  peut-être  encore  mai  connue  et 
mal  appréciée  dans  cette  Chambre,  mais  sur  la- 
quelle, lorsqu'elle  aura  été  mieux  éclaircie  par 
la  discussion,  vous  rejetterez,  je  1  espère,  le  sys- 
tème de  la  commission  des  dépenses,  système 
déjà  réfuté  en  partie  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission des  voies  et  moyens. 
v  pn  discutera  vraisemblablement  les  2  millions 
de  la  Chambre  déô  pairs,  car  s'il  est  nécessaire 


d'une  part  de  remplir  les  engagements  contem- 
porains de  la  Charte,  il  est  d  une  autre  part  es- 
sentiel d'empêcher  que  la  pairie  ne  devienne  un 
contre-sens  dans  nos  institutions,  ce  qui  arrive- 
rait si  les  représentants  héréditaires  de  la  grande 
propriété  se  trouvaient  transformés  en  salariés  à 
vie  ou  à  Tannée. 

On  vous  parlera  peut-être  aussi  des  construc- 
tions dispendieuses  entreprises,  à  une  époque 
antérieure,  par  légèreté,  et  qui  paraissent  se  con- 
tinuer aujourd'hui  par  complaisance. 

Je  laisse  ces  sujets  de  recherche  ou  de  censure 
à  ceux  de  mes  honorables  collègues  dont  ils  au- 
ront fixé  l'attention. 

Mon  dessein  est  de  vous  entretenir  de  l'em- 

Çloi  des  110,301,060  francs  restants,  dont 
,565,000  francs  pour  le  service  ordinaire  du  mi- 
nistère, et  102,936,060  francs  pour  la  perception 
des  contributions  autres  que  les  contributions 
directes. 

Je  ne  voulais  rien  dire  sur  le  traitement  du 
ministre.  J'avais  eu,  dès  le  premier  jour  de  cette 
discussion,  l'honneur  de  représenter  à  la  Cham- 
bre que  nous  ne  votions  les  traitements  minis- 
tériels que  dans  l'hypothèse  de  la  retenue;  votre 
commission  des  voies  et  moyens,  qui  n'avait  ré- 
pondu à  mes  questions  que  par  le  silence,  nous 
propose  maintenant  de  supprimer  ces  retenues, 
après  nous  avoir  laissé  voler  les  traitements  sous 
cette  condition.  Nous  nous  trouverions  ainsi 
avoir  été  induits  en  erreur  et  avoir  voté  en  con- 
tradiction avec  notre  volonté  formelle  et  décla- 
rée. Cependant  j'ajourne  à  la  discussion  qui  s'ou- 
vrira sur  le  rapport  de  cette  dernière  commission 
un  amendement  qui  devra  porter  alors  sur  les 
traitements  de  tous  les  ministres. 

Mon  amendement  actuel  n'a  trait  qu'aux  frais 
de  bureaux,  aux  remises  sur  les  produits  des 
débets  et  aux  rétributions  pour  travaux  extraor- 
dinaires. 

Ces  articles  s'élèvent  dans  le  présent  budget 
à  4,030,000  francs. 

Je  ne  remonterai  point  à  1791  pour  vous  rap- 
peler ce  que  coûtaient  alors  le  ministère  des 
finances  et  la  trésorerie.  En  voyant  que  ces  deux 
objets  réunis  n'occasionnaient  pas  une  dépense 
du  tiers,  vous  pourriez  croire  que  je  vous  ra- 
mène aux  temps  fabuleux. 

Je  partirai  de  1814,  et  j'invoquerai  le  témoi- 
gnage de  M.  le  ministre  des  finances  même,  té- 
moignage d'autant  plus  irrécusable,  qu'à  cette 
époque  aussi  il  était  à  la  tête  de  ce  département. 
Je  pourrais  encore  invoquer  l'autorité  de  notre 
honorable  collègue  M.  Canilh ,  qui,  parlant  en 
connaissance  de  cause,  puisqu'il  était  membre 
de  la  commission  du  budget,  a  attesté  dans  ses 
discours  des  5  avril  1818  et  13  mai  1819  une  par- 
tie des  faits  que  je  vais  vous  retracer. 

A  l'époque  de  1814,  le  nombre  des  employés 
du  ministère  des  finances,  en  y  comprenant  les 

forçons  de  caisse  et  de  bureau,  était  de  1,020  ; 
eur  traitement  se  montait  à  3,007,000  francs. 

Maintenant  leur  nombre  est  de  1,350  et  leur 
traitement,  y  compris  les  remises  et  les  rétribu- 
tions extraordinaires,  s'élève  à  4,030,000  francs  ; 
pourquoi  cette  augmentation  dans  le  personnel, 
cause  nécessaire  de  l'augmentation  dans  la  dé- 
pense ? 

Comment  se  fait-il  que  précisément  dans  les 
années  de  misère,  qu'où  pourrait  aussi  nommer 
des  années  de  destitution,  le  nombre  des  places 
et  des  salaires  se  soit  accru  d'un  tiers?  J'alloue 
que  la  centralisation  des  pensions  militaires,  les 
liquidations  étrangères,  l'insertion  des  produite 
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bruts  dans  les  états  de  recette,  heureuse  et  sage 
amélioration,  aient  nécessité  quelque  accroisse- 
ment de  travail  ;  il  ne  saurait  être  égal  à  cette  aug- 
mentation. 

Cette  remarque,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  M.  le 
ministre  actuel  des  finances  qu'il  faut  l'adresser, 
c'est  à  M.  le  comte  Gorvetto,  son  prédécesseur, 
comme  en  général  toutes  les  plaintes  que  nous 
faisons  retentir  sur  la  prodigalité  avec  laquelle 
on  a  disposé  des  ressources  de  l'Etat  se  dirigent 
naturellement  et  nécessairement  vers  les  minis- 
tres gui  administraient  les  ressources  de  l'Etat 
quand  cette  prodigalité  avait  lieu. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  je  consigne  ici  cette 
observation,  et  que  je  suis  bien  aise  de  l'énoncer 
formellement  à  cette  tribune.  Faute  de  l'avoir 
faite,  ou  pour  l'avoir  oubliée,  nous  avons  plus 
d'une  fois  laissé  dévier  nos  discussions  dans  une 
direction  injuste  et  non  moins  fâcheuse  sous  le 
point  de  vue  politique  que  sous  les  rapports 
financiers. 

Aujourd'hui,  c'est  au  ministre  actuel  à  réparer 
les  fautes  d'un  autre.  Je  sais  que  c'est  une  tâche 
difficile.  11  arrive  chargé  d'un  triste  héritage 
qu'il  doit  tout  entier  à  M.  Corvetto.  Mais  quel- 
que pesant  que  soit  le  fardeau,  quelque  pénible 
que  soit  la  lâche,  il  doit  la  remplir. 

Je  propose  donc  pour  premier  amendement  le 
retour  à  ce  qui  existait  ea  1814,  c'est-à-dire 
une  réduction  de  1,023,000  francs  sur  la  pre- 
mière section  du  chapitre  XII. 

Cela  fait,  j'arrive  à  l'objet  principal  des  obser- 
vations que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  je 
veux  dire  aux  frais  de  perception  et  de  régie 
des  impôts  indirects.  Si  vous  réfléchissez  que  ces 
frais  s'élèvent  à  près  de  103  millions,  vous  ne 
trouverez  pas,  je  le  pense,  que  des  développe- 
ments soient  déplacés  sur  cette  matière.  Déjà 
notre  collègue  M.  ûelessert  en  a  occupé  votre 
attention. 

Il  vous  a  prouvé  que,  dans  telle  partie,  ce  qui 
coûte  en  Angleterre  2  et  demi  p.  100  de  frais 
coûte  20  p.  100  en  France  ;  que,  dans  telle  autre, 
ce  qui  en  Angleterre  coûte  4  p.  100  en  coûte 
encore  20  chez  nous;  que,  dans  une  troisième, 
ce  qui  là  en  coûte  2  ici  en  coûte  8,  et  que  ce 
qui  revient  aux  Anglais  à  4  nous  revient  à  9. 

Il  vous  a  dit  auesi  qu'avant  la  Révolution  les 
frais  de  perception,  l'un  dans  l'autre,  s'élevaient 
1  10  p.  100,  et  qu'ils  s'élèvent  actuellement  à  près 
le  14.  J'ajouterai  que,  sous  M.  Necker,  le  produit 
net  des  trois  principales  branches  de  finance,  la 
Terme  générale,  les  aides  et  l'administration  des 
jomaioes,  étant  de  258.700,000  francs,  les  frais 
Relevaient  à  36,200,000  francs,  et  qu'aujourd'hui 
368,082,800  francs  net  que  nous  rapportent  ces 
trois  objets  nous  coûtent  84  millions  de  frais, 
:'est-à-dire  30  millions  de  plus  que  l'augmenta- 
ion  proportionnelle. 

Cependant,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le 
résultat  contraire  devrait  avoir  lieu.  Les  privilè- 
ges des  provinces,  qui  apportaient  de  grands  obs- 
tacles au  recouvrement  des  impôts,  sont  suppri- 
mes, et  le  vote  solennel  des  Chambres  facilite 
les  perceptions  en  les  rendant  légales  et  pour 
ainsi  dire  populaires. 

Ne  serait-ce  pas  qu'avant  le  changement  qui 
s'est  opéré  dans  cette  partie  de  nos  finances,  elles 
étaient  répies  par  des  administrateurs  solidaire- 
ment responsables,  fournissant  des  cautionne- 
ments considérables  et  justiciables  de  la  Chambre 
des  comptes,  tandis  qu'aujourd'hui  (si  l'on  ex- 
cepte la  oterit»)  tout  e?t  confié  à  un  chef  unique, 
exempt  de  tout  coutrôle,de  tout  cautionnement, 


« 


et  non  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes  ? 

Remarquez  ce  dernier  point,  Messieurs,  il  est 
important,  ce  me  semble;  et  pour  que  vous  soyez 
dans  ce  moment  convaincus  que  je  n'avance  rien 
que  d'exact,  je  vous  rappellerai  que  cette  indé- 
pendance où  les  directeurs  généraux  se  trouvent 
de  la  cour  des  comptes  résulte  de  l'article  i«r  du 
décret  impérial  du  17  mai  1809,  que  je  tiens  en 
main.  Vous  savez  avec  quel  scrupule  on  envisage 
aujourd'hui  les  décrets  impériaux,  et  j'ai  peur 
qu  on  ait  pour  celui-ci,  surtout,  beaucoup  de  dé- 
férence. Je  sais  que,  si  j'examine  maintenant  la 
grande  question  des  directions  générales,  on 
s'élèvera  contre  l'idée  de  profiter  du  budget  pour 
proposer  des  changements  dans  l'administration; 
car  nous  sommes  toujours  dans  la  position  que 
je  vous  ai  retracée  dans  une  de  nos  dernières 
séances. 

Recherchons-nous  la  nécessité  de  telle  ou  telle 
place?  Nous  n'avons  pas,  dit-on,  le  droit  de  la 
supprimer.  Demandons-nous  des  réductions  de 
traitement?  La  fixation  des  traitements  est  une 
prérogative  royale.  Votons-nous  des  réductions 
de  dépense?  11  faut  bien  payer  les  places  nui 
existent.  Aussi,  je  le  déclare,  je  ne  vois  qu'un 
rapport  sous  lequel  nos  discussions  sur  le  bud- 

Pet  soient  utiles  :  elles  constatent  qu'il  y  a  en 
rance  des  hommes  qui  aperçoivent  le  danger 
dont  nos  habitudes  de  prodigalité  nous  mena- 
cent; mais,  du  reste,  avec  le  rejet  de  tout  vote 
séparé  pour  chaque  article  de  dépense,  avec  les 
entraves  que  nous  opposé  je  ne  sais  quelle  mé- 
taphysique qui  se  prétend  constitutionnelle,  tan- 
dis qu'elle  obscurcit  les  maximes  les  plus  essen- 
tielles au  gouvernement  représentatif,  avec  le 
cercle  vicieux  dans  lequel  on  nous  renferme,  il 
y  a  bien  peu  de  possibilité  quelconque  que  nous 
obtenions  pour  le  peuple  des  soulagements  effi- 
caces. Nos  débats  lui  apprennent  que  ses  man- 
dataires compatissent  à  ses  maux  :  ce  peut  être 
un  motif  de  consolation;  mais  il  faut  changer  la 
marche  que  nous  suivons,  pour  que  c'en  soit  un 
d'espérance. 

Je  ne  dirai  pourtant  que  deux  mots  sur  la  ques- 
tion des  directions  générales;  et  je  prierai  ceux 
qui  m'écoutent  d'être  persuadés  que,  dans  les 
réflexions  qui  vont  suivre,  rL*n  n'est  destiné  à 
blesser  les  personnes  qui  remplissent  actuelle- 
ment les  fonctions  contre  lesquelles  je  crois  de- 
voir m'élever.  Je  professe  pour  les  individus 
l'estime  qu'ils  méritent.  Comme  particulier,  je 
professerais  aussi  pour  eux  la  plus  grande  con- 
fiance; mais  je  sui*  condamné  à  la  défiance,  en 
ma  qualité  de  député,  et  pour  remplir  ce  devoir, 
il  faut  que  je  me  fasse  violence.  (On  rit.) 

Si  donc  quelques-unes  de  mes  paroles  impli- 
quent des  doutes  qu'un  homme  privé  repousse- 
rait, mais  qui  sont  prescrits  à  un  homme  public, 
ceux  qui  sembleront  être  l'objet  de  ces  doutes  ne 
me  blâmeront  pas.  Ils  me  sauront  au  contraire 
bon  gré  de  mon  scrupule  à  m'acquitter  d'une  tâ- 
che pénible,  et  je  compte  sur  leur  sympathie  et 
leur  équité.  Je  vous  le  demande  donc,  Messieurs, 
dans  un  moment  où  la  France  gémit  sous  le 
poids  des  charges  les  plus  pesantes,  dans  un  mo- 
ment où  elle  vient  de  livrer  aux  étrangers,  pour 
accélérer  l'évacuation  du  territoire,  une  partie 
considérable  de  son  numéraire  et  de  sçs  rentes, 
c'est-à-dire  de  ses  ressources  présentes  et  à 
venir,  n'est-il  pas  déplorable  de  voir  les  diverses 
directions  générales  engloutir  en  salaires  et  en 
frajs  de  régie  et  de  perception  97,243,700  francs? 
"La  douleur  ne  doit-elle  pas  s'accroître,  lorsqu'en 
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entrant  dans  les  détails,  et  en  prenant  une  de  ces 
directions  comme  pouvant  nous  servir  à  juger 
de  l'ensemble  de  toutes,  nous  trouvons  que  l'ad- 
ministration des  douanes,  qui  coûtait  en  1791 
(loi  du  1"  mai  1791)  8,647,738  francs,  en  1797 

loi  du  23  germinal  an  V)  8,781,680  francs, 
en  l'an  IX  11,004,700  francs  ;  en  l'an  X 
10,125,716  francs ,  en  l'an  XI  13,123,583  francs , 
en  l'an  XII  13,926,621  francs,  coûte  en  1819 
23,013,000  francs,  c'est-à-dire  environ  le  double? 

Et  qu'est-ce  donc,  Messieurs,  qui  peut  motiver 
ce  prodigieux  accroissement  de  dépenses,  qui, 
si  je  voulais  vous  porter  en  détail  chacun  des 
ohjet8  sur  lesquels  il  repose,  vous  paraîtrait  en- 
core bien  plus  disproportionné,  bien  plus  ef- 
frayant? Sommes-nous  plus  puissants  qu'eu 
l'an  IX,  X,  XI  et  XII?  Sommes-nous  plus  ri- 
ches? Une  extension  de  territoire  a-t-elle  motivé 
une  augmentation  semblable  de  frais?  Non,  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  plus  une  ligne  de  douanes 
à  maintenir  depuis  Hambourg  jusqu'à  Toulon, 
depuis  Bordeaux  jusqu'à  Trieste.  Nous  sommes 
rentrés  dans  nos  anciennes  limites,  notre  terri- 
toire a  été  envahi,  nos  provinces  ravagées,  tous 
les  fléaux  se  sont  réunis  pour  nous  appauvrir,  et 


?  plus  dispendieux.  Car,  par  la  seule  nature  des 
*  choses,  une  direction  confiée  à  un  seul  homme 
est  toujours  plus  chère  qu'une  administration 
collective. 

7  Elle  est  plus  chère,  parce  qu'elle  comporte 
moins  de  surveillance,  ouvre  la  porte  à  plus  de 
tentations,  permet  plus  de  déguisements  et  de 
réticences,  introduit  plus  d'instabilité.  Elle  est 
plus  chère,  parce  qu'une  sorte  d'esprit  de  cour 
se  glisse  dans  la  gestion  des  affaires,  et  qu'au 
lieu  de  la  marche  uniforme,  régulière  et  calme 
des  administrations  collectives,  on  ne  voit  plus 
que  secousses  brusques,  changements  de  sys- 
tème, admissions  ou  renvois  en  masse,  clientèle 
toujours  croissante,  agréable  au  maître  et  rui- 
neuse pour  l'Etat.  Dans  une  administration  col- 
lective, depuis  l'employé  supérieur  jusqu'au  plus 
obscur,  chacun  consent  à  des  appointements  plus 
modiques,  parce  que  les  places  sont  plus  assu- 
rées et  les  destitutions  moins  inattendues.  Mais 
quand  tout  est  livré  à  l'arbitraire  d'un  homme, 
chacun  veut  avoir  d'autant  plus  pour  le  moment 
qu'il  a  moins  de  sécurité  pour  l'avenir. 

On  nous  a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  à  cette 
tribune,  que  la  monarchie  était  plus  chère  que  la 
république  :  nous  supportons  volontiers  cette 
cherté,  parce  que  nous  voulons  tous  la  monar- 
chie  constitutionnelle;  mais  j'applique  aussi  ce 
raisonnement  aux  directions  générales,  et  comme 
je  ne  pense  pas  qu'en  fait  d'impôts  la  monarchie 
soit  aussi  nécessaire  qu'en  fait  ae  gouvernement, 
il  me  semble  que,  si  l'organisation  collective  est 
la  plus  économique,  nous  pouvons,  saus  tirer  à 
conséquence,  appliquer  aux  perceptions  la  forme 
républicaine.  (On  rit.) 

Frédéric  II,  qui  n'était  pas  républicain,  que  je 
sache,  avait  adopté  cette  Tonne  qui  dure  encore 
en  Prusse  ;  et  l'Angleterre  en  agit  de  même,  bien 
qu'elle  ait  fait  tout  comme  la  France  un  essai  de 
république  qui  ne  lui  a  pas  mieux  réussi  qu'à 
nous. 

La  dépense  des  directions  générales  s'accroît 
chaque  année.  J'ouvre  un  de  leurs  budgets  au 
hasard.  Mes  yeux  se  fixent  sur  la  direction  des 
contributions  indirectes.  J'y  vois  qu'en  1817t 
époque  à  laquelle  il  y  avait  498  agents,  le  di- 


recteur général  et  les  7  administrateurs  comi| 
le  traitement  intégral  de  tou3  ces  employés  \ 
de  1,000,000  francs. 

•  Je  consulte  le  budget  de  1819,  et  je  tre 
pour  le  traitement  du  directeur  général,  du  i 
seii  d'administration  et  des  employés,  non  ci 
pris  78  garçons  de  bureau,  1,779,100  frai 
savoir  :  1,543,000  francs  en  traitements  II 
et  236,000  francs  en  remises  proportionnel 
c'est-à-dire  que  pour  un  nombre  de  401»  < 
ployés,  malgré  la  suppression  de  sept  ad  mil 
trateurs  et  de  25  agents  de  différents  grades, 
par  conséquent,  malgré  une  diminution  de  3J 
lariés,  il  y  a  une  augmentation  de  179,100  fra 
de  salaires. 

Je  continue  ma  comparaison.  Dans  le  bue 
de  1818,  les  remises  et  taxations  proportion] 
les  n'étaient  portées  que  pour  la  somme 
2,300,000  francs;  elles  le  sont  dans  celui  de  1 
pour  la  somme  de  2,730,377  francs.  INouv 
augmentation  de  dépenses,  et  par  conséquenl 
charges  pour  les  contribuables,  430,377  f ranci 

J'annonce  en  passant  que  cet  accroisseiu 
de  dépense  fera  l'objet  d'un  amendement  d  a: 
lequel  je  proposerai  qu'il  soit  fait,  sur  le  cha 
tre  XVII  du  budget  du  ministre  ou  sur  le  chi 
tre  III  du  budget  des  contributions  indirec 
une  réduction  de  430,000  francs. 

Mais  je  reviens  à  mon  sujet. 

Vous  venez  de  voir  qu'il  y  a  eu  depuis  l'an 
dernière  augmentation  de  dépenses  dans  la 
rection  des  contributions  indirectes. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  économie  dan 
budget  de  l'enregistrement  et  des  forêts  :  o 
fait  monter  cette  économie  à  plus  de  400,01  )0  fra, 
et  votre  commission  même  vous  l'a  répété;  ci 
pourtant  une  erreur.  Le  chapitre  VIII  du  bu«l 
de  l'enregistrement  pour  1818  avait  pour  oi! 
des  dépenses  temporaires  qui  ont  cessé  et  qui 
montaient  à  233.791  francs.  D'après  l'article 
de  la  loi  du  Î5  mai  1818,  la  régie  ne  fournit  \\ 
le  papier  pour  affiches,  avis  et  annonces;  Tac 
de  ce  papier  et  le  transport  de  Paris  dans  les 
partements  s'élevaient  à  160,000  francs. 

21,246  hectares  de  bois  ont  été  vendus  en  1  Si 
la  régie  a  cessé  d'en  payer  la  garde,  qui  cou 
91,000  francs.  —  Total  484,791  francs. 
484,791  francs  ont  disparu  du  budget  de  Ter 
gistrement,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  em 
ché  de  porter  dans  celui  de  la  guerre  les  150  il 
lions  pour  frais  de  l'armée  d'occupation.  On 
peut  donc  voir  aucune  économie  dans  la  réui 
tion  des  400  et  tant  de  1,000  francs  que  vd 
commission  vous  présente  comme  diminution 
dépenses. 

Les  directions  générales  ont  donc  toujours 
en  se  détériorant  sous  le  rapport  des  frais.  S; 
celui  de  la  responsabilité,  vous  vous  convainci 
qu'il  en  est  de  même. 

Le  chef  de  l'ancien  gouvernement,  en  cn'i 
les  directeurs  généraux,  ne  leur  avait  attriii 
que  la  surveillance.  La  délibération  et  l'actj 
étaient  réservées  aux  administrateurs.  Graducîl 
ment  les  directeurs  généraux  ont  tout  en  val 
Après  avoir  paralysé  les  administrateurs,  ils  ci 
fini  par  les  supprimer.  Une  ordonnance  I 
17  mai  1817  les  a  remplacés  par  un  conseil  I 
3  agents  supérieurs.  Dès  lors  toute  responsabili 
a  été  détruite.  Les  conseils  d'administration  ;l 
testent  de  confiance  ce  que  les  directeurs  géij 
raux  trouvent  convenable  de  faire  attester.      J 

Je  pourrais  vous  en  rapporter  des  preuves  j 
récusables;  mais  je  m'interdis  les  détails,  pari 
que  je  m'occupe  des  principes  et  non  pas 
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hommes.  le  tous  les  soumettrai  toutefois  si  mes 
assertions  sont  révoquées  en  doute»  et,  pour  ne 
pas  renvoyer  à  une  autre  époque  les  éclaircisse- 
ments qu  on  pourrait  me  demander,  j'ai  apporté 
les  pièces  de  conviction  à  cette  tribune.  Aussi, 
Messieurs,  comparez  les  comptes  des  directeurs 
géuéraux  avant  et  après  l'ordonnance  oui  a  sup- 

f>rimé  les  administrateurs.  Avant  l'ordonnance, 
es  comptes  sont  au  moins  rendus  conformément 
aux  lois.  Après  cette  ordonnance,  les  dispositions 
mêmes  des  lois  ne  sont  pas  observées. 

Par  exemple,  dans  le  compte  de  gestion  du 
directeur  général  de  l'enregistrement  (état  n°  1, 

Eagc  GO),  qui,  d'après  son  intitulé  môme,  doit  em- 
rasser  toutes  les  recettes  faites  pendant  Tan- 
née 1817,  on  a  omis  les  articles  suivants  :  amen- 
des attribuées  aux  communes  et  aux  hospices; 
prix  des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  com- 
munes; timbre  des  registres  de  Vétat  civil;  do- 
maine extraordinaire  ;  hôtel  royal  des  Invalides  et 
Légion  d'homieur  ;  et  cependaut  ces  recouvre- 
ments figurent  dans  les  comptes  antérieurs  ;  et 
d'après  la  circulaire  même  du  directeur  général, 
du  5  mars  1816,  le  ministre  avait  décidé  que  les 
préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
compteraient  de  tous  ces  objets  à  l'administra- 
tion, et  qu'ils  figureraient  dans  des  états  de  re- 
cette et  de  dépense  à  envoyer  au  Trésor. 

Dans  ce  même  compte,  vous  trouvez  à  la  dé- 
pense un  article  intitulé  :  «  Payement  d'amendes 
attribuées,  etc.  »  Puisqu'on  n'a  pas  porté  en  re- 
cette ces  amendes,  il  semble  qu'on  ne  devait  pas 
les  porter  en  dépense. 

Le  même  compte,  toujours  en  1816,  présentait 
d'une  manière  distincte  un  article  de  dépense 
ainsi  conçu  : 

«  Remboursement  du  prix  de  coupes  de  l'or- 
dinaire de  1810  de  boi3  ajoutés  à  la  dotation  de  la 
couronne  par  sénatus-consulte,  446,958  fr.  08  c  » 

La  commission  du  budget,  dans  les  séances 
des  21  mars,  7  et  27  avril  1818,  donna  des  ex- 

Slications  desquelles  il  résulte  que  M.  de  la 
ouillerie,  intendant  de  la  liste  civile,  avait  tou- 
ché irrégulièrement  en  numéraire  une  somme 
de  893,916  fr.  16  c,  qui,  si  elle  eût  été  due,  n'au- 
rait nu  être  payée  qu'en  valeur  de  l'arriéré.  Ces 
893,916  francs  ont  été  payés  en  numéraire  par 
les  caisses  de  l'enregistrement,  moitié  en  1816  et 
moitié  en  1817. 

La  seconde  moitié,  montant  à  446,958  fr.  08  c, 
ne  figure  point  distinctement  en  dépense  dans 
le  compte  de  1817;  si  elle  y  est  confondue  avec 
d'autres  objets  sous  un  titre  différent  de  celui 
donné  à  la  première  moitié  dans  le  compte 
de  1816,  ne  peut-on  pas  craindre  que  d'autres 
dépenses  aussi  irrégulières  soient  également 
dissimulées  dans  le  compte  de  1817  et  soustrai- 
tes à  une  juste  critique? 

Dana  le  compte  des  douanes  pour  1816 , 
page  74,  je  vois  sous  le  titre  de  recettes  relatives 
a  des  services  particuliers,  le  produit  des  saisies 
et  amendes  montant  à  2,846,559  fr.  12  c.  Cette 
recette  importante  a  été  omise  dans  le  compte 
de  1817,  page  72;  omission  inexcusable,  attendu 
que,  dans  la  session  dernière,  il  a  été  expliqué 
que  le  montant  des  amendes  et  saisies  devait  être 
compris  dans  les  produits  bruts  (rapport  de  la 
commission  du  budget  du  21  mars  1818,  p.  40) 
et  pour  ne  laisser  aucun  doute,  à  cet  égard.  1< 

il 


e 


Dans  les  comptes  des  contributions  indirectes 


pour  1816,  page  102,  on  trouve  mentionnées  les 
recettes  suivantes  : 

Consignations  et  amendes, . .  1 ,409,84 1  fr.  67  c. 

Recettes  pour  divers 555,528     85 

Des  recouvrements  de  même  nature  ont  eu  lieu 
en  1817  et  ne  sont  pas  portés  dans  le  compte  de 
ladite  année,  page  86. 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec  moi,  Mes- 
sieurs, d'après  ce  rapide  examen,  que  quelque 
faible  que  fût  en  1816  l'influence  des  adminis- 
trateurs, leur  suppression,  prononcée  le  17  mai 
1817,  a  singulièrement  nui  au  bon  ordre  et  à  la 
comptabilité  des  trois  branches  les  plus  impor- 
tantes des  impôts  indirects. 

Sans  doute  il  est  tron  tard,  dans  cette  session, 
pour  changer  ce  système  :  il  est  trop  tard  pour 
supplier  S.  M.  de  substituer  des  administrations 
collectives,  responsables, économes,  surveillantes, 
à  des  directeurs  généraux  recevant  des  salaires 
beaucoup  trop  élevés,  investis  de  pouvoirs  beau- 
coup trop  despotiques,  disposant  par  leur  vo- 
lonté unique  de  l'existence  de  vingt  mille  em- 
ployés plus  puissants  que  les  ministres,  et  par 
la  ioule  de  leurs  clients,  et  par  l'irresponsabilité 
qui  résulte  de  la  combinaison  étrange  grâce  à 
laquelle  ceux  qui  doivent  sanctionner  leurs  opé- 
rations se  trouvent  placés  dans  leur  dépendance. 

Mais  s'il  est  trop  tard  pour  obtenir  dans  cette 
session  une  amélioration  qui  devient  chaque  jour 
plus  indispensable,  s'il  faut  nous  résigner  à  sup- 
porter encore  quelques  mois  les  frais  ruineux  des 
directions  générales,  il  n'est  pas  trop  tard  pour 
déposer  ici  nos  vœux  tendant  à  ce  que  ce  mode 
d'administration  soit  repoussé;  il  n'est  pas  trop 
tard  pour  dire  que  la  France  ne  peut  plus  sup- 
porter un  accroissement  annuel  d'impôts  et  de 
charges.  J'entendais  il  y  a  quelques  jours  un 
homme,  d'ailleurs  éclaire,  avancer  qu'on  ne  de- 
vait pas,  toutes  les  années,  à  l'occasion  du  bud- 
get, mettre  en  question  tout  l'état  de  la  société. 
Non,  sans  doute,  quand  l'état  de  la  société  est 
monté  sur  un  taux  qui  laisse  à  la  société  une 
possibilité  de  subsister  ;  mais  quand  l'état  de  la 
société  se  trouve  tel  qu'il  doit  y  avoir  bientôt  pour 
le  peuple  impossibilité  de  supporter  ses  charges, 
l'état  de  la  société,  soit  qu'on  parle  ou  qu'on  se 
taise,  se  remet  en  question  à  lui  tout  seul. 

Daignez,  Messieurs,  porter  vos  regards  hors 
de  Paris  ;  songez  à  vos  commettants  dans  les  dé- 
partements, aux  cultivateurs  qui  ne  savent  où 
prendre  de  quoi  payer  leurs  contributions,  aux 
commerçants  qui  se  voient  enlever  les  capitaux 
nécessaires  à  leur  industrie,  aux  marins  privés 
dans  nos  ports  du  nécessaire  le  plus  exigu  par 
des  réformes  qui,  chose  étrange,  sans  rien  dimi- 
nuer aux  dépenses,  réduisent  au  dénûment  les 
plus  dignes  objets  de  la  reconnaissance  publique. 

Notre  devoir,  c'est  de  proclamer  la  détresse  de 
tant  de  classes  recommandables,  parce  que  la  pu- 
blication de  cette  détresse  est  le  seul  moyen  de 
la  soulager. 

Nous  touchons  au  port,  la  Charte  s'affermit,  la 
liberté  est  comprise  de  tous  ceux  qui  en  jouissent  ; 
mais  pour  profiter  de  ces  améliorations  morales, 
il  faut  nous  délivrer  d'un  mal  qui  rendrait  toutes 
ces  améliorations  illusoires.  Ce  mal,  c'est  la  pro- 
digalité de  nos  dépenses  ;  ce  mal,  ce  sont  les  mo- 
des de  perception  dispendieux,  les  salaires  exces- 
sifs qui  produisent  une  misère  excessive.  Vous 
sentez  tous  les  jours  cette  triste  vérité.  Vous  re- 

Soussez  avec  regret  les  pétitions  des  braves  mi- 
taires  à  qui  la  patrie  ne  tient  qu'à  moitié  ce 
qu'elle  leur  avait  promis.  Vous  vous  imposez  cette 
rigueur,  vu  la  pénurie  du  Trésor.  Messieurs,  si  la 
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pénurie  du  Trésor  nous  empêche  d'être  complète- 
ment justes,  il  faut  qu'elle  nous  empoche  de  même 
d'être  prodigues. 

Ne  nous  laissons  pas  entraîner  par  l'exemple  de 
cette  Angleterre  qui  semble  plus  fïére  aujour- 
d'hui de  sa  dépense  que  de  sa  constitution.  Kilo 
payera  peut-être  bien  cher  un  jour  cette  fierté 
mal  raisonnée.  Vous  le  dirai-je?  une  circonstance 
de  la  discussion  actuelle ,  qui  ne  vous  a  pas 
frappés  peut-être  sous  ce  point  de  vue,  a  produit 
sur  moi  une  impression  profonde. 

Vous  n'avez  pas  oublié  sans  doute  ce  chapitre 
XIV  du  budget  de  l'intérieur,  pour  travaux  de 
charité  et  occupation  de  la  classe  indigente,  cha- 
pitre que  vous  avez  rejeté  :  vous  n'y  avez  vu 
qu'une  dépense  ancienne  sous  un  titre  nouveau; 
j'y  ai  vu  autre  chose  :  j  ai  vu  dans  la  nécessité  où 
le  ministère  a  cru  se  trouver  de  donner  à  celte 
dépense  croissante  une  place  et  un  titre  à  part,  1(2 
germe  de  celte  taxe  des  pauvres  qui  dévore  PAn- 
gleierre,  taxe  qui  est  pour  elle  le  juste  et  sévère 
châtiment  de  la  multiplicité  des  sinécures  et  de 
Pénormité  des  salaires.  Evitons  cet  écueil,  ne 
créons  pas  des  indigents  en  ruinant  les  contri- 
buables, et  ne  nous  réduisons  pas,  en  multipliant 
les  pauvres  parles  taxes,  à  avoir  aussi  une  taxe 
pour  les  pauvres.  (Mouvement  d'approbation.) 

J'attends  donc,  avec  une  impatience  aussi  vive 
que  respectueuse,  que  des  mesures  sages  et  fortes 
nous  retirent  de  celte  position  qui  s'empire  par 
sa  durée  seule  ;  mais  pour  faire  mon  devoir  dans 
les  détails,  puisque  le  temps  m'interdit  do  le  faire 

Sour  l'ensemble,  je  propose  des  amendements, 
ont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  indiquer  les 
deux  premiers.  Le  troisième  a  rapport  au  chapi- 
tre X\  1.  Dans  les  développements  de  ce  chapitre, 
page  1 1 1  du  budget  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
chapitre  III  de  ce  développement,  il  s'agit  d'une 
remise  de  2  pour  100  sur  le  produit  net  de  l'im- 
pôt du  sel,  remise  à  répartir  entre  les  cbefs  et 
employés  de  tous  les  services. 

Aucune  loi,  aucun  décret  inséré  au  Bulletin  n'a 
établi  cette  remise  d'une  manière  permanente: 
elle  n'a  point  existé  pour  1806,  et  n'a  été  allouée, 
dit-on,  pour  1807,  que  sur  une  simple  lettre  du 
ministre  des  finances  :  on  pourrait  donc  la  payer 
en  entier;  mais  mes  conclusions  ne  sont  pas 
si  rigoureuses. 

Je  demande  qiie  cette  remise  soit  de  1  pour 
100  seulement  et  n'entre  dans  le  total  que  ponr 
430,000  francs  au  lieu  de  860.000  francs.  En  1b  07, 
elle  n'a  été  que  de  604,731  francs.La  France  avait 
alors  une  frontière  beaucoup  plus  étendue,  un 
plus  grand  nombre  de  directions  des  doi  ans, 
et  le  directeur  général  prélevait  sur  cette  remise 
une  part  assez  forte  qu'il  n'a  pas  conservée:  ainsi 
en  adoptant  la  disposition  que  je  propose,  les  em- 
ployés des  directions  des  douanes  auxquels  les 
événements  de  1814  ont  laissé  des  fonctions  ac- 
tives auront  des  avantages  égaux  à  ceux  que  le 
ministre  a  voulu  leur  faire  en  1807.  La  Chambre 
sait  que  le  droit  sur  le  set,  qui  n'était  que  de  2  dé- 
cimes par  kilogramme,  a,  par  suite  des  charges 
qui  pèsent  sur  la  France,  été  porté  à  3  déci- 
mes. Les  produits  bruts  se  sont  accrus  de  50  p.  100 
et  les  frais  autres  que  la  remise  sont  restés  les 
mêmes.  Lorsque  l'ancien  tarif  pourra  être  établi, 
si  la  remise  au  taux  de  1  p.  100  n'est  plus  surli- 
sante, il  sera  facile  de  la  porter  plus  haut;  mais, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  j'insiste  sur  la  ré- 
duction que  je  propose  avec  d  autant  plus  déraison 
9 ne  la  remise  pour  1818  a  dépasse  de  80,000  francs 
évaluation  qui  hii  avait  été  donnée,  et  que  tout 
annonce  que  l'évaluation  pour  1819  est  égale- 


ment trop  faible.  Pour  que  la  remise  au  taux 
1  p.  100  ne  fut  que  de  430,030  francs,  il  faudi 
que  les  frais  de  perception  de  l'impôt  du  sel  s 
levassent,  en  1819,  à  5  millions,  et  ils  n'ont  f 
été  de  2,700,000  francs  en  1812  et  1813,  lors<| 
la  France  avait  quarante-quatre  départemer 
qu'elle  ne  possède  plus. 

Je  propose  donc  de  réduire  à  1  p.  100  la  rem; 
sur  les  sels  pour  1819. 

Mon  quatrième  amendement  consiste  à   prop 
ser  de  porter  dans  les  recettes  présumées    de 
direction  des  douanes  pour  1819,  3*  dévelopr 
ment   de  l'état  H,   page    133,    la   somme 
1,500,000  francs,  pour  le  produit  brut  des  saisi 
et  amendes,  en  ajoutant  ensuite  un  chapitre  ai 
dépenses,  pour  balancer  cette  addition    aux    r 
cettes.  Il  en  résulterait  un  gain  pour  le  Trésor  i 
249  ou  au  moins  de  179,000  francs.   En   voici 
preuve.  La  loi  du  15  août  I7(J3   porte,  article  3 
«  L'amende  et  le  prix  des  objets  confisqués  sero 
«  répartis  entre  les  préposés  de  la  régie  desdom 
«  nés  et  autres  saisissants,  à  la  déduction    du 
«  sixième  réservé  à  l'Etat  pour  subvenir  aux  fra 
«  de  procédure.  » 

En  exécution  de  cette  loi,  dans   le  compte  di 
douanes  pour  1816,  on  trouve  : 

Recette.  Sixième  revenant  au  Trésor  dans  le  pr 
duit  des  saisies 282,583  fr.9l 

Dépense.   Frais  de  saisies  à  la 
charge  du  Trésor 32,292      13 
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Produit  net 249,284  fr.  78 1 

La  loi  du  25  mars  1817  sur  les  finances  'ait. 2! 

.  224,  et  état  F,  p.  267),  après  avoir  accordé  su 
e  budget  de  l'Etat  unesommede  1,066,500  franc 
pour  subvenir  à  l'insuffisance  des  retenues  de? 
tinées  à  payer  les  pensions  de  retraite  accordée* 
aux  employés  des  divers  ministères  ou  adunnid 
trations,  ajoute  : 

«  Le  fonds  porté  pour  cet  objet  au  budget  d 
1817  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  aug  nie  ut 
par   la  suite.  » 

On  lit  dans  l'article  63  de  la  Charte  : 

a  Les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  son 
pas  contraires  à  la  présente  Charte  restent  ei 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  do 
rogé.i 

La  loi  du  15  août  1793  ne  peut  donc  être  annu 
lée  que  par  une  autre  loi  ;  celle  du  25  mars  1817 
loin  d'y  déroger,  la  confirme;  et  cependant,  dû; 
le  21  mai  1817,  M.  le  directeur  général  des  doua 
nés  a  obtenu  une  ordonnance  portant  : 

«  Adater  delà  publication  de  la  présente,  le  six  ici 
me  réservé  pour  le  Trésor  royal  dans  le  produil 
de  toute  saisie,  non  encore  réparti,  et  destiné  \ 
le  couvrir  des  frais  de  saisies,  sera  versé  à  la  caisse 
de  retraite  des  douanes  et  appartiendra  à  ladiH 
caisse  qui,  du  même  moment  et  à  ce  titre,  st'r;| 
et  demeurera  exclusivement  chargée  d'acquitté! 
et  supporter  toutes  les  dépenses  des  saisies  ei 
affaires  conteotieuses non  productives,  provenait 
de  contraventions  aux  lois  et  règlements  des 
douanes.  » 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  par  le  compte  dq 
1816  que  le  produit  net  du  sixième  réservé  au 
Trésoraété  pour  Iaditeannéel816de2i9,000  francs;; 
d'après  les  détails  contenus  dans  le  rapport  fait 
par  la  commission  du  budget  le  21  mars  1818, 
page  39,  le  produit  total  des  saisies  et  amendes 
est,  année  commune,  de  1,500,000  francs,  et  cette 
somme  doit  se  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

15  pour  100  attribués  à  la  caisse  des  pen- 
sions par  l'article  1er  de  la   loi  du  2   floréal 
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Cinq  sixièmes  attribués  aux 
préposés  et  autres  saisissants... 

Frais  de  saisie  à  la  charge  du 
Trésor 

Sixième  revenant  au  Trésor, 

S  relèvement  fait  des  frais  ci- 
essus •• 
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225,000  fr. 
t,062,500 
33,500 

179,000 

1,500,000  fr. 

Vous  ne  pouvez  regarder  comme  exécutoire 
une  ordonnance  qui  dépouillerait  le  Trésor 
d'un  produit  annuel,  soit  de  249,000  francs,  soit 
de  179,000  francs. 

Ce  quatrième  amendement,  Messieurs,  si  vous 
en  adoptiez  le  principe,  en  motiverait  un  cin- 
quième qui  ne  serait  que  l'application  du  même 
Erincipe  aux  contributions  indirectes.  Le  produit 
rut  des  amendes  et  confiscations  doit  être  porté 
dans  l'état  des  recettes,  et  un  nouveau  chapitre 
être  ajouté  à  l'état  des  dépenses. 


le  bénéfice  ne  sera  pas  moindre. 

Mon  sixième  et  mon  septième  amendement 
tendent  à  retrancher  du  budget  des  postes  trois 
des  quatre  articles  formant  le  chapitre  VIII,  inti- 
tulé dépenses  temporaires,  page  123,  et  montant  à 
276  260  francs,  etdu  budget  des  loteries,  page  125, 
le  chapitre  XIV,  intitulé  de  même  dépenses  tem- 
p  oraires,  et  montant  à  85,000  francs.  Ces  objets  réu- 
nis formentensemble  la  somme  de  46 1 ,260  francs. 

Voici  mes  motifs  : 

Dans  le  chapitre  II  du  budget  du  ministre,  inti- 
tulé état  des  pensions,  page  97,  le  dernier  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Supplément  aux  fonds  de  rete- 
nue des  divers  ministères.  » 

Dans  le  rapport  du  ministre  à  Sa  Majesté,  on 
voit  que  ces  fonds  supplémentaires  sont  égale- 
ment applicables  à  toutes  les  administrations.  La 
somme  demandée  est  de  1,860, 575  francs,  pour- 
quoi donc  retrouvons-nous  dans  les  budgets  de 
la  poste  et  des  loteries  d'autres  sommes  pour  le 
même  objet  ? 

Par  la  loi  du  25  mars  1817,  on  a,  comme  je 
vous  l'ai  dit  précédemment,  accordé  sur  le  bud- 
get de  l'Btat  une  somme  de  1,066,500  francs  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  du  fonds  spécial  des  re- 
tenues, destiné  à  payer  les  pensions  de  retraite 
des  employés  des  divers  ministères  et  adminis- 
trations. 

Je  vous  ai  déjà  cité,  k  une  autre  occasion,  l'ar- 
ticle 29  de  cette  loi;  cet  article  dit  :  t  Le  fond» 
Sorte  pour  cet  objet  au  budget  de  1818  ne  pourra, 
ans  aucun  cas,  être  augmenté  par  la  suite.»  No- 
nobstant cette  disposition  formelle,  le  bud- 
Îet  de  1818  a  élevé  les  fonds  supplémentaires  à 
,958,500  francs  au  lieu  de  1,066,500  francs.  Cette 
année,  on  nous  demande  2,321,835  francs;  car 
1,860,575  et  461 ,260  forment  bien  cette  somme. 
Peut-être  devrions-nous  la  refuser,  et  revenir  à 
la  lettre  de  ta  loi  de  1817;  mais  je  suis  plus  in- 
dulgent dans  mes  suppressions,  et  je  propose,  en 
accordant  au  mioistre  pour  supplément  des  fonds 
de  retenue  ses  1,860,575  francs,  de  refuser  seu- 
lement les  fonds  réclamés  dans  d'autres  chapitres 
pour  le  même  objet.  Bn  divisant  ainsi  les  deman- 
des, on  fait  illusion  à  la  Chambre,  qui  ne  sait 
alors  si  elle  n'alloue  pas  sous  une  dénomination 
ce  qu'elle  a  déjà  alloué  sous  une  autre. 

Bute,  je  vous  proposerai  un  huitième  amende- 
ment,! lVppui  duqiel,  m  réclamant  votre  in- 


dulgence pour  la  longueur  de  ces  détails,  je  dois 
vous  soumettre  quelques  développements. 

Par  l'article  110  de  la  loi  du  28  avril  1810,  les 
services  relatifs  aux  fonds  de  retraite  sont  for- 
mellement attribués  à  la  caisse  des  dépôts  et  cou* 
signations,  pour  être  administrés  par  elle. 

Une  ordonnance  du  3  juillet  1816  a  été  rendue 
pour  l'exécution  de  cette  disposition. 

Cependant  il  résulte  du  rapport  qui  vous  a  été 
fait,  Je  20  mars  1819,  par  la  commission  des  dé- 
pôts et  consignations,  que  depuis  trois  ans  les 
clirecteursgénéraux  des  douanes,  des  contributions 
indirectes  et  des  postes  ont  refusé  d'obéir  à  cette 
loi  et  de  se  conformer  à  cette  ordonnance. 

Aucun  motifvalable  n'excuse  ce  refus.  La  caisse 
des  dépôts  fait  gratuitement  le  service  dont 
elle  est  chargée.  Elle  a  pour  agents  les  receveurs 
généraux,  qui  sont  en  relations  journalières  avec 
les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  des 
contributions  directes  et  indirectes,  et  qui  font  en 
conséquence  effectuer  dans  toutes  les  communes 
de  France  les  payements  de  cette  caisse  avec  au- 
tant de  facilité  que  de  promptitude. 

La  caisse  des  dépôts  compte  à  la  cour  des  comp- 
tes. En  se  refusant  à  la  loi  du  28  avril  1816.a-t-on 
eu  pour  but  de  soustraire  à  cette  cour  la  con- 
naissance et  le  jugement  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  caisses  particulières  établies  près  les 
administrations?  Je  suis  loin  de  l'affirmer.  Ce- 
pendant, pourquoi  ces  caisses  n'ont-elles  point 
jusqu'ici  présenté  leurs  comptes  à  cette  cour, 
même  pour  des  recettes  étrangères  au  fonds  de 
retenue,  telles  que  les  amendes  et  confiscations 
dont  le  montant  s'élève  souvent  par  année  à  plu- 
sieurs millions? 

J'ouvre  l'état  de  situation  de  la  caisse  des  re- 
traites de  l'administration  du  seul  directeur  qui 
ait  fait  imprimer  son  état  de  situation.  J'y  aperçois 
des  dépenses  qu'il  me  parait  difficile  de  légitimer. 
Je  répugne  à  les  énumérer  parce  que  ce  sont  des 
pensions,  et  qu'au  milieu  des  abus  généraux 
qu'on  voudrait  réformer,  on  est  arrêté  malgré  soi 
par  le  sentiment  du  mal  particulier  qu'on  peut 
faire. 

Toutefois  je  choisirai  pour  exemple  celles  de 
ces  pensions  qui  portent  sur  des  personnes  qu'on 
ne  peut  craindre  de  ruiner  en  les  réduisant  au 
taux  voulu  par  la  loi. 

Je  vois  cinq  administrateurs  jouissant  uniforme 
ment  d'une  pension  de  9,000  francs.  Or,  l'article  9 
de  l'ordonnance  du  17  mai  1817,  qui  a  supprimé 
les  administration»  des  contributions  indirectes, 
porte  :  «  Les  fonctionnaires  supprimés  par  la  pré- 
sente ordonnance  recevront  la  pension  de  re- 
traite à  laquelle  ils  auront  droit  aux  termes  des 
lois  et  règlements  existants;  •  l'article  il  du 
décret  du  4  prairial  an  XilL  énonce  que  la  pen- 
sion des  administrateurs  des  droits  réunis  ne 
pourra  s'élever  aurdessus  de  6,000  francs,  quel  que 
soit  le  nombre  d'années  de  service  au  delà  de 
trente;  et  l'article  11  de  l'ordonnance  du  25  no- 
vembre 1814  porte  de  même  que  la  pension  pour 
les  administrateurs  ne  pourra  excéder  6,000  francs* 

11  est  bien  évident  que  la  fixation  de  la  pension 
des  administrateurs  n  est  pas  conforme  à  ces  rè- 
glements et  ordonnances. 

Si  telle  est  la  situation  des  choses  dans  la 
seule  des  directions  générales  qui  ait  publié  l'état 
de  ses  pensionnaires.,  ne  serait-il  pas  prudent  de 
rechercher  si  des  abus  pareils  ou  plus  grands 
n'existeraient  pas  dans  les  directions  qui  gardent 

lfi  silence  ? 

Je  crois  donc  qu'il  faudrait  obliger  les  direc- 
tions générales  a  se  conformer  a  la  loi  du 
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28  ayril  1816,  faire  constater, par  jugement  de  la 
cour  des  comptes,  la  véritable  situation  des 
fonds  de  retenue,  ne  payer  que  des  pensions  li- 
quidées d'après  les  règlements  qui  existaient  à  Pé- 
poque  delà  publication  delà  loi  du  25  mars  1817, 
et  porter  dans  toutes  les  directions  la  retenue  de 
5  p.  100,  comme  dans  celle  de  l'enregistrement; 
j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  à  ce  sujet 
deux  articles  additionnels. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  amendements  que  je 
propose.  Je  sens  que  les  économies  qu'ils  produi- 
ront sont  encore  Dicn  faibles,  mais  nous  serons 
forcés  de  nous  borner  à  des  réductions  extrême- 
ment insignifiantes,  tant  que  nous  n'attaquerous 
pas  la  base  du  système,  tant  que  nous  n'obtien- 
drons pas  du  gouvernement  de  revenir  aux  ad- 
ministrations collectives.  Il  y  reviendra,  n'en 
douions  point.  L'économie  est  son  intérêt  ;  c'est 
celui  du  ministère,  de  ce  ministère  dont  les  amis 
de  la  liberté  ne  s'éloignent  jamais  qu'avec  regret, 
parce  qu'ils  lui  savent  gré  du  mal  qu'il  ne  fait 

{)as  et  des  successeurs  qu'il  écarte,  mais  auquel 
es  ennemis  île  la  liberté  ne  pardonneront  jamais 
non  plus  de  leur  disputer  le  pouvoir  qu'ils  ambi- 
tionnent ou  d'empêclier  le  mal  qu'ils  méditent. 
Je  vais  relire,  Messieurs,  mes  divers  amende- 
ments. Je  dois  observer  que  pour  les  faire  arriver 
à  leur  rang  dans  la  discussion,  j'ai  dû  interver- 
tir Tordre  dans  lequel  je  les  ai  placés  en  les  mo- 
tivant. 

Premier  amendement.  —  Il  sera  fait  une  réduc- 
tion de  1,023,000  francs  6ur  la  première  section 
du  chapitre  XII  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances. 

Deuxième  amendement.  —  La  remise  sur  les  sels 
est  fixée  à  1  p.  100  pour  1819,  et  ne  figurera,  en 
conséquence,  que  pour  430,000  francs  dans  le 
chapitre  111  des  dépenses  de  la  direction  générale 
des  douanes. 

Troisième  amendement.  — 11  sera  ajouté  à  l'état 
des  recettes  présumées  de  la  direction  des  douanes 
pour  1819  la  somme  de  15  millions  pour  le  pro- 
duit brut  des  saisies  et  amendes,  et  ensuite  il  sera 
porté,  dans  la  dépense,  un  sixième  chapitre  ainsi 
motivé: 

Saisies  et  amendes. 

«  15  p.  100  attribués  à  la  caisse  des  pensions 
par  la  loi  du  2  floréal  an  V 225,000  fr. 

«  Cinq  sixièmes  attribuésaux em- 
ployés et  autres  saisissants  par  la 
toi  du  15  août  1793 1,062,500 

•  Frais  de  saisies  à  la  charge  du 
Trésor... 33,500 


«Total 1,321,000  fr. 

Quatrième  amendement.  —  Les  remises  et  taxa- 
tions proportionnelles  portées  au  budget  des  con- 
tributionsindirectesdel8l9  pour  2,730,377  francs 
seront  réduites,  comme  au  budget  de  1818,  pour 
2,300,000  francs,  et  il  sera  fait,  en  conséquence, 
une  réduction  de  430,000  francs  sur  le  chapi- 
tre XVII  du  budget  du  ministère  des  finances, 
formant  le  chapitre  111  du  budget  des  contribu- 
tions indirectes. 

Cinquième  amendement  en  trois  articles.  — 
!•  L'état  des  recettes  présuméesdesconlributions 
Indirectes  comprendra  le  total  du  produit  brut 
des  amendes  et  confiscations. 

2t  L'état  J,  où  le  produit  des  confiscations  est 


omis,  et  où  celui  des  amendes  n'est  porté  que 
pour  354,500  francs,  sera  rectifié; 

3°  Il  sera  ajouté  à  l'état  de  dépeuses  des  contri- 
butions indirectes  un  douzième  chapitre  ainsi 
rédigé  : 

Amendes  et  confiscations. 

c  Tiers  attribué  à  la  caisse  des  retraites,  par 
l'article  137  de  la  loi  du  8  décembre  1814 

«  Portions  attribuées  aux  employés  saisissants, 
par  l'article  240  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dans 
fe&  amendes  et  confiscations  prononcées,  par 
suite  des  fraudes  et  contraventions  relatives  aux 
octrois,  aux  tabacs  et  aux  cartes » 

Si  cet  amendement  est  adopté,  j'aurai  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  de  charger  sa  commis- 
sion de  remplir  les  sommes  que  je  ne  puis  indi- 
quer avec  précision. 

Sixième  amendement.  —  Il  sera  fait  sur  le  bud- 
get de  la  direction  générale  des  postes  une  réduc- 
tion de  376,260  francs,  portant  sur  les  trois  der- 
niers articles  du  chapitre  Vlil. 

Septième  amendement.  —  Il  sera  fait  sur  le  bud- 
get de  la  loterie  une  réduction  de  85, 000  francs, 
portant  sur  le  chapitre  XIV  de  ce  budget. 

Huitième  amendement  ou  article  additionnel.  — 
Les  comptes  des  caisses  des  pensions  de  tous  les 
ministères  et  de  toutes  les  administrations,  ap- 
puyés sur  toutes  les  nièces  justificatives,  seront 
soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  :  ils 
comprendront  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses faites  depuis  l'établissement  des  rete- 
nues. 

Le  ministre  des  finances  ne  pourra  disposer 
du   fonds   supplémentaire  de  1,860,575  francs 

Su'en  faveur  des  ministères  et  administrations 
ans  lesquelles  la  retenue  sera  de  5  p.  100,  et  nui 
n'acquitteront  aucune  pension  liquidée  sur  des 
bases  différentes  de  celles  existant  lors  de  la 
publication  delà  loi  du  25  mars  1817. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  de  Corcelles  est  appelé  à  la  tribune. . . .  Plu- 
sieurs voix  à  gauche  :  11  est  tard,  la  remise  à  de- 
main  

M.  Casimir  Perler.  L'orateur  ne  sera  enten- 
du que  de  peu  de  membres. . .  On  vase  retirer. . . 
Je  demande  l'ajournement  k  demain 

Une  foule  de  voix  au  centre  et  à  droite.  Non, 
non. . .  A  la  tribune,  à  la  tribune,  parlez. . . 

M.  de  Coreelle*.  Messieurs,  nous  lisons  au 
chapitre  11  du  ministère  des  finances  un  article 
ainsi  conçu  : 

«Supplément  demandé  parle  ministère  de  la 
guerre  pour  les  pensions  militaires.» 

Je  ne  ferai  point  de  remarque  particulière  con- 
tre ce  supplément  de  pension,  ni  contre  aucun 
autre  supplément  partiel  qui  pourra  survenir 
avant  la  conclusion  du  budget.  Je  m'abstiendrai 
aussi  de  demander  à  quel  titre  ces  suppléments 
sont  destinés,  parce  que  j'ai  l'espérance  de  voir 
enfin  porter  un  œil  sévère  sur  la  liste  entière  des 
pensions.  Les  énormes  abus  qui  ont  déjà  été  si-  . 
gnalés  A  cet  égard  rendent  cette  révision  indis-  ! 
pensable  ;  car  il  est  évident  aujourd'hui  que  cette 
partie  de  la. dette  publique,  respectable  sous  bien 
des  rapports,  va  cependant  toujours  croissant,  et 
sert  bwnt«oM veni  de  manteau  aux  plus  affligean- 
tes dilapidations. 
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le  me  contenterai  donc,  au  sujet  de  ce  supplé- 
ment de  pension  demandé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  de  faire  observer  à  la  Chambre  que  sans 
doute  elle  regarde  comme  irrévocablement  assi- 
gnées à  des  objets  fixés  les  sommes  diverses, 
soit  pour  traitements,  soit  pour  pensions,  soit 
pour  secours,  etc.,  qu'elle  alloue  à  chaque  minis- 
tère, et  nue  sans  doute  aussi  elle  considère 
comme  définitivement  acquittées  les  sommes  que 
le  ministère  nous  assure  avoir  acquittées. 

Cette  question,  comme  on  voit,  se  rapporte  non- 
seulement  au  budget  actuel,  mais  aux  budgets 
antérieurs;  de  plus,  elle  renferme  des  consé- 
quences probables  pour  les  budgets  à  venir.  11 
importe  donc  de  saisir  l'occasion  d'en  parler. 

Je  serai  forcé,  à  ce  sujet,  de  considérer  la  re- 
commandation particulière  et  les  titres  de  ceux 
à  qui  ces  diverses  sommes  sont  dues,  autant  que 
l'importance  des  sommes  en  elles-mêmes.  J'ose 
espérer,  Messieurs,  que  la  Chambre  trouvera  qu'il 
est  de  sa  dignité  de  ne  point  clore  la  session 
sans  avoir  délibéré  sur  une  question  qui  nous 
ramène  tout  naturellement  à  un  objet  éminem- 
ment national. 

Notre  honorable  collègue  le  ministre  des  finan- 
ces nous  a  déclaré  que  le  titre  X  de  la  loi  du 
15  mai  1818  avait  reçu  son  entière  exécution. 
Cette  assertion  est  vraie  en  ce  sens  que  le  do- 
maine extraordinaire  a  été  réuni  au  domaine  de 
l'Etat  ;  mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  cette 
loi  a  été  exécutée  dans  le  sens  de  l'article  98. 
Bien  loin  de  là;  car  les  fonds  destinés  par  l'or- 
donnance du  22  mai  1816,  à  titre  de  secours  aux 
donataires  des  4%  5*  et  6*  classes,  n'ont  point  été 
distribués  aux  divers  titulaires  suivant  la  teneur 
de  ladite  ordonnance  et  suivant  l'intention  de 
Sa  Majesté. 

Nut  doute,  puisque  la  droiture  de  Son  Excellence 
est  justement  appréciée  par  la  Chambre,  nul  doute 
que  sa  religion  n'ait  été  surprise  par  des  docu- 
ments exagérés* 

En  effet,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
comptes  du  domaine  extraordinaire,  et  sur  ceux  de 
la  caisse  d'amortissement,  pour  se  convaincre  que 
les  donataires  des  4*,  S*  et  6*  classes  sont  loin 
d'être  pavés  comme  ils  devaient  l'être  suivant 
l'article  98,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions. 
On  est  doublement  convaincu  de  cette  inexécution 
de  l'ordonnance  lorsqu'on  entend  les  nombreuses 
réclamations  des  donataires  des  trois  classes  pré- 
citées. 

Ainsi,  des  militaires  couverts  de  cicatrices,  in- 
firmes, amputés,  vieillis  en  combattant  pour 
l'Etat,  attendent  encore  une  indemnité  qui  leur 
est  due  en  récompense  des  plus  nobles  et  des 
plus  dangereux  services;  ils  n'ont  point  encore 
reçu  en  1819  un  secours,  faible  à-compte  cepen- 
dant sur  la  plus  légitime  de  toutes  les  dettes  : 
ils  n'ont  point  encore  reçu  ce  secours  assuré  par 
l'ordonnance  du  22  mai  1816,  garanti  par 
l'article  98  de  la  loi  de  finances  de  1818,  proclamé 
à  la  tribune  de  cette  Assemblée  par  l'assertion  du 
ministre  des  finances,  et  à  l'acquit  duquel  les 
fonds  out  dû  être  faits  pour  les  années  1816, 1817 
et  sans  doute  1818. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  ;  le  sort  de  ces  mi- 
litaires si  recommandâmes  et  tant  délaissés  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  équivoque.  Déjà  la 
voix  généreuse  de  l'un  de  nos  honorables  collè- 
gues, de  M.  Saunier,  s'était  fait  entendre  à  cette 
tribune,  au  mois  de  février  dernier,  en  laveur 
des  défenseurs  de  l'Etat.  Leur  patrimoine,  assuré 
par  les  traités  et  respecte  par  les  étraogert,  était 
alors  menacé  par  l'inconcevable  insouciance  dn 


ministère  précédent,  le  ne  répéterai  pas  les  pa- 
roles persuasives  de  notre  honorable  collègue  ; 
elles  sont  encore  présentes  à  votre  souvenir,  elles 
obtinrent  de  vous  une  approbation  unanime. 

Toutefois,  Messieurs,  un  nuage  se  répandit  dès 
cette  époque  sur  les  droits  et  sur  les  titres  de 

{>ropriétê  des  vétérans  de  la  gloire  française,  et 
e  silence  gardé  depuis  par  les  ministres  semble 
autoriser  leurs  justes  appréhensions  et  les  nôtres. 

le  ne  hasarderai  pas  d'interpréter  ce  silence 
qui  a  droit  de  nous  surprendre  :  mais  il  suffit 
qu'il  ait  provoqué  les  soupçons  de  notre  vieille 
et  malheureuse  armée,  pour  qu'une  aussi  haute 
considération  détermine  les  mandataires  de  la  na- 
tion française  à  la  rassurer  comme  ils  le  doivent 

Pénétrés  de  l'invraisemblance  de  ces  bruits  qui 
alarment  nos  braves,  vous  leur  direz  sans  doute 
pour  les  rassurer  :  Fiez-vous  à  votre  généreuse 

Î latrie,  qui  jamais  ne  fut  ingrate  envers  ses  en- 
ànts  mutiles  ;  fiez- vous  aux  traités  de  Lunéville, 
de  Tilsitt,  de  Presbourg,  de  Yienne,  de  Paris 
même,  en  1814,  Fiez-vous  même  au  généreux 
langage  qui  signala  toutes  les  proclamations  des 
pui.>sances  étrangères,  lorsque,  pleiosdeconfiance, 
vous  posâtes  les  armes  ;  toutes  ces  proclamations, 
tous  ces  traités  veillent  sur  vos  intérêts  :  les  uns 
consacrent  les  récompenses  dues  à  vos  nobles 
travaux,  les  autres  convertissent  ces  mêmes  ré- 
compenses en  propriétés  légitimement  acquises  à 
titre  onéreux.  Ces  traités  ne  furent-ils  pas  jurés 
par  les  rois  de  l'Europe  à  la  face  de  l'Europe  et 
en  présence  du  Dieu  qui  punit  les  parjures?  Vos 
alarmes  sont  injustes,  elfes  offensent  les  souve- 
rains ;  songez  que  leur  parole  est  inviolable,  et 
cessez  d'accuser  votre  gouvernement  dont  les 
actes»  d'accord  avec  les  paroles,  ont  dû  soigner 
vos  intérêts  comme  les  siens.  Ses  ministres  ne 
seraient  plus  Français  à  nos  yeux,  le  jour  où  ils 
vous  auraient  lâchement  abandonnés. 

Mais  c'est  en  vain,  Messieurs,  que  nous  tien- 
drions à  ces  braves  vétérans  ce  langage  du  senti- 
ment et  de  l'équité,  le  soupçon  est  entré  dans 
leur  cœur,  et  désormais  il  n'appartient  qu'aux 
ministres  de  les  rendre  à  la  confiance. 

Un  bruit  s'est  répandu  que  des  conventions 
secrètes  avaient  aliéné  le  patrimoine  de  l'hon- 
neur français.  J'avoue  que  cette  rumeur,  tout 
accréditée  qu'on  la  dise,  passe  toute  croyance  à 
mes  yeux. 

D'abord,  la  nécessité  la  plus  absolue,  la  né- 
cessité seule,  aurait  pu  justifier,  au  tribunal  de  la 
France,  l'ancien  ministère,  s'il  était  certain  qu'il 
eût  signé  secrètement  l'abandon  d'un  bien  dont 
il  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  ;  car  une  aussi 
cruelle,  une  aussi  honteuse  spoliation  de  nos 
vétérans  doit  être  expliquée  à  une  nation  jalouse 
de  son  honneur.  Comment  le  ministère  s'en  jus- 
tilierait-il  autrement  qu'en  démontrant  qu'il  lui 
a  été  impossible  de  résister  aux  nouvelles  exigen- 
ces de  rét ranger?  Mais  ces  nouvelles  exigences 
elle-mêmes,  comment  les  comprendrions-nous* 
après  avoir  rempli  si  fidèlement  noeengagéments? 
Ces  exigences  d'ailleurs  ne  sont-elleft  pas  suffi- 
samment démenties  de  la  part  de  l'étranger  par 
la  foi  jurée  à  Lunéville,  jurée  à  Tilsitt,  à  Presbourg, 
â  Yienne  et  à  Paris  dans  les  derniers  traités  7 
Que  dis-je.  Messieurs  !  l'expression  seule  article 
secret,  cette  expression,  adoptée  dans  un  traité 
de  cette  nature,  exclut  toute  idée  que  l'étranger 
ait  pu  exiger  une  aussi  odieuse  spoliation,  à 
moins  que  Te  mipistre  n'ait  exigé  de  son  côté  un 
ipste  dédommageant  qu'on  s'empresserait  de 
faire  connaître*  . 

Quel  ministre,  en  effet,  eût  osé  se  montrer 
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assez  peu  Français  pour  se  soustraire,  par  le  se- 
cret, à  la  convenance,  à  la  nécessité  de  prouver, 
de  la  manière  la  plus  authentique,  à  la  France, 
qu'il  avait  employé  toute  sa  logique,  tout  son 
patriotisme,  tousses  efforts,  pour  s'opposer  à  une 
transaction  deux  fois  accablante  pour  elle?  N'é- 
tait-ce donc  pas  assez  pour  les  Français,  naguère 
arbitres  des  destinées  de  l'Europe,  d'avoir  été 
soumis  aux  plus  douloureux  sacriuces?  On  aurait 
encore  exigé,  dans  l'ombre,  le  sacrifice  de  notre 
honneur?  On  nous  aurait  contraints  à  spolier 
de  nos  propres  mains  les  braves  qui,  pendant 
vingt  années  de  guerre,  nous  avaient  servi  de 
rempart? 

Mais  pourquoi  nous  livrer  à  ces  alarmantes  sup- 
positions ?  Il  n'a  pu  exister,  il  n'existe  pas  d'ar- 
ticle secret  qui  aurait  aggravé  notre  sort  déjà  si 
dur,  car,  je  le  répète,  nos  engagements  ont  été 
complètement  remplis,  et  tout  article  secret,  con- 
traire à  notre  honneur  et  à  nos  intérêts,  devient 
une  infraction  injurieuse  aux  promesses,  aux 
proclamations  des  puissances  étrangères.  Aucun 
article  supplémentaire  n'a  donc  pu,  avec  la  moin- 
dre apparence  d'équité,  spolier  les  donataires 
des  4e,  5e  et  6«  classes  dont  les  droits  avaient 
été  garantis  par  tous  les  traités  antérieurs  ;  au- 
cun article,  dis-je,  ni  public  ni  secret,  n'a  pu  les 
spolier,  à  moins  qu'il  n'ait  été  accompagné  d'une 
compensation  raisonnable,  et  telle  que  nous 
sommes  en  droit  de  la  supposer  de  la  part  d'un 
ministre  qui  a  fait,  dit-on,  tous  ses  efforts  pour  se 
rendre  digne  d'une  récompense  nationale. 

Le  ministre  des  affairesétrangères  s'empressera, 
sans  doute,  de  donner  à  la  Chambre,  avec  la 
loyauté  qui  le  caractérise,  des  communications 
qui  feront  évanouir  les  soupçons  des  donataires, 
et  qui  rassureront  la  Chambre  sur  le  sort  des 
vétérans,  qu'elle  ne  peut  dédaigner  sans  se  ren- 
dre coupable  aux  yeux  de  ses  commettants  ;  puisse 
le  ministre,  par  cette  démarche,  faire  renaître 
l'espérance  dans  le  cœur  de  ses  vieux  frères  d'ar- 
mes, et  nous  empêcher  de  rougir  de  les  avoir 
lâchement  abandonnés  ! 

Encore  peu  de  mots,  Messieurs  ;  je  les  dois  & 
la  gravité  du  sujet.  On  a  insinué  dans  cette  As- 
semblée même,  on  a  insinué,  à  dessein  peut-être, 
2 ne  les  dotations,  considérées  comme  monument 
e  la  valeur  française,  offusquaient  l'Europe  et 
lui  rappelaient  de  pénibles  souvenirs. 

S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  déchirons  toutes 
les  pages  de  notre  histoire,  car  l'histoire  française 
est  remplie  de  ces  pénibles  souvenirs  :  mais  est- 
il  décent,  est-il  convenable  de  supposer  les  puis- 
sances de  l'Europe  assez  peu  généreuses  pour  se 
croire  plus  humiliées  par  la  valeur  française,  après 
qu'elles  en  ont  triomphé,  qu'elles  ne  l'étaient 
avant  le  triomphe?  Quoi!  elles  auraient  rendu 
justice  à  l'héroïsme  de  nos  armées  avant  nos 
désastres;  et  longtemps  après  la  victoire,  long- 
temps après  les  traités,  elles  violeraient  les  traités 
Jurés!  On  ne  peut  le  supposer  :  ce  serait  injurier 
'Europe. 

On  a  aussi  affecté  de  dire  à  cette  tribune  que 
les  dotations,  considérées  comme  monuments  de 
la  reconnaissance  nationale,  enfleraient  trop  le 
courage  d'une  nation  légère  et  toujours  portée  à 
l'esprit  de  conquête. 

fille  ne  fut  pas  trop  légère,  cette  nation  qui, 
pendant  vingt-huit  années  consécutives,  soutint 
seule,  avec  une  magnanimité  sans  exemple,  le 
choc  de  toutes  les  ligues  européennes  ;  et  c'est 
blesser  toute  vérité,  toute  évidence,  que  de  l'ac- 
cuser &  la  face  de  l'Europe  de  l'esprit  d'envahis- 
peiRÇBt  :  cette  «Hepse  calomnie  «e  repousse 
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d'elle-même,  la  carte  de  l'Europe  à  la  main.  Là 
seulement,  et  non  dans  la  bouche  d'une  coupable 
médisance,  on  reconnaît  où  sont  les  nations  en- 
vahissantes. 

Toutefois,  Messieurs,  si  des  hommes  assez  mal- 
heureusement organisés  pour  rester  insensibles 
à  la  gloire  de  leur  pays  attaquaieut  encore    l<s 
dotations,  c'est  à  vous  de  répondre.  La  plupart 
d'entre  vous,  la  plupart  des  ministres  qui  siè- 
gent ici,"  le  plus  grand  nombre  des  dignitaires, 
pensionnaires   et  fonctionnaires  de  l'Etat,  doi- 
vent leur  fortune,  leurs  places  ou  leur  grandeur 
au    sang  des  braves  en  faveur  de  qui  j'élève 
ici  ma  voix  ;  les  monuments  publics  qui  décorent 
la   capitale,   plusieurs   disséminés   sur    le    sol 
français   et  même   par  toute  l'Europe,    attes- 
tent la  valeur  de  nos  braves  vétérans;   l'Eu- 
rope les  admirait  et  leur  a  rendu  justice  par  cent 
traités;  la  France,  dans  ces  derniers  jours  de 
deuil,  n'a  dû  son  salut  qu'au  redoutable  souvenir 
de  leurs  exploits,  et  la  France  les  abandonnerait! 
et  nous  verrions  ces  braves  tendre  à  notre  pitié 
stérile  des  bras  couverts  de  cicatrices  1  ils  nous 
reprocheraient  leur  détresse  1 

Songez,  Messieurs,  qu'une  nation  touche  à  sa 
ruine,  le  jour  où  elle  dédaigne  ses  défenseurs. 
Bélisaire  implorait  aussi  la  charité  publique,  lors- 
que l'empire  romain,  avili  sous  un  gouvernement 
sans  force,  s'écroulait  sous  les  coups  des  bar- 
bares. 

Voulons-nous  être  respectés  par  les  peuples  du 
monde?  honorons  chez  nous  la  valeur,  et  surtout 
ne  la  dépouillons  pas.  Il  serait  à  jamais  flétris- 
sant pour  la  France  d'avoir  conclu  un  traité  en 
6acrihant  un  intérêt  que,  chez  tous  les  peuples, 
la  reconnaissance  nationale  place  sous  son  é^ide, 
en  sacrifiant  l'existence  de  nos  défenseurs. 

Je  demande  donc  que  les  secours  accordés 
aux  4e,  5f  et  6e  classes  par  l'ordonnance  du 
22  mai  1816  soient  définitivement  payés  comme 
on  Ta  promis,  comme  on  le  doit. 

Je  demande  aussi  qu'il  plaise  à  Son  Excellence  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  tranquilliser  la 
Chambre,  les  donataires  et  la  France,  en  nous 
faisant  connaître  jusqu'à  quel  point  on  peut 
compter  sur  la  validité  des  clauses  les  plus  ho- 
norables, des  seules  honorables  clauses  de  nos 
derniers  traités,  qu'il  serait  si  humiliant  pour 
nous  de  croire  abrogées  à  notre  insu. 

Je  demande  en  outre  que,  dans  le  cas  où  les 
démarches  du  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  la  remise  en  possession  des  propriétés  con- 
cédées à  titre  de  dotation,  et  garanties  par  tous 
les  traités,  n'auraient  pas  été  accueillies  comme 
devait  l'attendre  la  loyauté  française,  dans  ce  cas, 
dis-je,  difficile  à  supposer,  il  soit  accordé  une  in- 
demnité aux  donataires  et  que  le  principe  en 
soit  consacré  dans  cette  session  même  ;  que  pour 
cet  effet  tous  les  revenus  et  toutes  les  sommes 
qui,  par  des  dispositions  contraires  aux  intérêts 
des  donataires,  ont  été  distraites  du  domaine  de 
rextraordiuaire,  y  soient  réintégrées  afin  que  ce 
domaine,  tel  qu'il  était  en  1814,  soit  en  entier 
appliqué  à  l'objet  de  sa  destination  naturelle  et 
primitive,  et  que  le  ministre  des  finances  soit 
chargé  de  proposer,  pour  la  session  prochaine, 
l'inscription  au  grand-livre  pour  le  complément, 
dans  le  cas  où  les  ressources  ainsi  rétablies  se 
trouveraient  insuffisantes. 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  étant 
épuisée,  la  délibération  s'ouvrira  demain  sur 
le*  articles. 
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H.  Richard,  député  de  la  Loire-Inférieure,  ob- 
tient uo  congé. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demandé 
à  être  entendu. 

M.  le  marquis  Desselles.  Messieurs,  la  réu- 
nion du  Louvre  et  des  Tuileries,  dés  longtemps 
projetée  et  commencée  sous  le  dernier  gouver- 
nement, ne  pouvait  être  abandonnée.  11  faut  ter- 
miner ces  constructions  qui  forment  au  centre 
de  Paris  un  vaste  atelier  rempli  de  ruines  et  de 
matériaux,  achever  nn  monument  dont  L'imper- 
fection nous  a  été  plus  d'une  fois  reprochée,  et 
2ui  doit  être  à  ta  fois  l'habitation  du  monarque 
'une  grande  nation  et  le  palais  des  arts,  qu'elle 
protège  et  cultive  avec  tant  de  succès  et  de 
gloire. 

Les  plans  formés  dans  un  temps  où  le  gouver- 
nement disposait  des  tributs  acquis  au  prix  de 
tant  de  sang  ont  été  suivis.  Mais  le  Roi  n'a  pas 
voulu  que  leur  exécution  augmentât  les  chargea 
que  de  cruelles  circonstances  ont  imposées  à  ses 
peuples.  Les  travaux  ont  été  continués  sur  les 
fonds  de  la  liste  civile.  Pour  qu'ils  ne  soient  pas 
interrompus,  il  est  nécessaire  que  Sa  Majesté 
dispose  de  tout  le  terrain  sur  lecruel  ils  s'éten- 
dront. Déjà  le  Roi  a  acheté  à  ses  irais  beaucoup 
de  bâtiments  qui  s'y  trouvaient  compris.  11  im- 
porte aujourdhui  de  se  procurer  les  moyens 
d'acquérir  le  plus  considérable  de  tous,  les  écu- 
ries d'Orléans. 

Une  circonstance  favorable  s'est  présentée  pour 
faire  entrer  ces  écuries  dans  la  possession  de  la 
couronne. 

Le  domaine  de  Villiers,  qui  fait  partie  de  sa 
dotation,  et  celui  de  Neuilly,  qui  dépend  du  do- 
maine extraordinaire,  avaient  été  réunis  à  grands 
frais  il  y  a  plusieurs  années;  ils  ne  peuvent  plus 
être  séparés,  sous  peine  de  perdre  considérable- 
ment I  un  et  l'autre  de  leur  valeur.  Mgr  le  duc 
d'Orléans  ayant  désiré  en  devenir  propriétaire, 
on  a  projeté  un  échange  entre  ces  domaines 
d'une  part,  et  les  écuries  de  l'autre. 

Mgr  le  duc  d'Orléans,  qui  possède  ces  der- 
nières à  titre  d'héritier  bénéficiaire,  ne  pouvait 
convenir  tractativement  de  leur  prix  :  l'estimation 
en  a  été  ordonnée  par  autorité  de  justice;  elle  a 
été  portée  à  1,184,353  francs,  dont  il  devra  tenir 
compte  aux  créanciers  de  l'hoirie. 

Les  domaines  de  Villiers  et  de  Neuilly  réunis 
ont  été  également  estimés  ;  leur  valeur  a  été 
portée: 

Celle  de  Neuilly,  à ..    791,304  fr. 

Celle  de  Villiers,  à 143,500 

Bn  totalité,  à 931,804  fr. 

La  différence  entre  les  objets  à  échanger  est 
de  249,548  francs  que  la  liste  civile  devra  payer 
pour  solde. 

Cet  échange  exige  l'intervention  d'une  loi 
quatit  au  domaine  de  Villiers;  elle  n'est  pas 
moins  nécessaire  pour  celui  de  Neuilly. 

Ce  domaine  réuni  et  confondu,  sous  l'ancien 
gouvernement,  avec  celui  de  Villiers,  a  passé  au 
domaine  extraordinaire  en  vertu  de  la  loi  du 
12  janvier  1816.  U  ne  peut  être  échangé  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

C'est  donc  l'autorisation  de  l'aliénation  par 
échange  du  domaine  de  Villiers.  possédé  par  la 
couronne,  et  du  domaine  de  Neuilly,  appartenant 
au  domaine  extraordinaire,  que  nous* venons  vous 
proposer. 

Deux  choses  sont  à  établir  *.  que  rechange  est 


utile;  qu'il  n'est  point  nuisible  aux  intérêts,  soit 
du  domaine  extraordinaire,  soit  de  la  dotaiiou 
de  la  couronne,  qui  sont  les  uns  et  les  autres 
inséparables  de  ceux  de  l'Etat. 
.  D'abord,  quant  à  1  utilité  de  l'échange,  elle 
est  évidente  puisqu'il  est  indispensable  d'avoir  la 
disposition  des  écuries  d'Orléans,  à  peine  de  ne 
pas  achever  la  réunion  do  Louvre  et  des  Tui- 
leries. 

Les  intérêts  de  la  dotation  de  la  couronne  sont 
conservés,  puisqu'elle  acquiert  une  valeur  supé- 
rieure à  ce  dont  elle  se  privera;  puisqu'elle  se 
défait  du  domaine  de  Villiers  qui,  si  elle  le  con- 
servait, ne  lui  serait  d'aucun  revenu  et  lui  coû- 
terait des  frais  considérables  d'entretien:  et  si 
elle  le  vendait,  en  le  séparant  de  Neuilly,  elle  n'en 
retirerait  pas  les  143,500  francs  pour  lesquels  il 
sera  donné  en  échange  à  Mgr  le  duc  d'Orléans, 

D'un  autre  côté,  les  intérêts  du  domaine 
extraordinaire  sont  conservés.  L'article  96  de  la 
loi  de  finances  du  26  mai  1818  veut  que  les  im- 
meubles appartenant  au  domaine  extraordinaire 
soient  vendus,  et  que  le  produit  en  soit  employé 
&  dés  achats  de  rente  au  grand-livre. 

La  liste  civile  est  obligée  par  le  projet  de  loi 
de  fournir  au  domaine  extraordinaire  une  rente 
représentant,  au  cours  du  jour,  la  somme  de 
791,304  fr.  88  centimes,  à  laquelle  le  domaine  de 
Neuilly  est  estimé.  Le  cours  étant  présumé  à 
67  francs,  cette  rente  sera  de  59.052  francs. 

Il  est  vrai  que  l'article  96  de  la  loi  du  26  mai 
1818  veut  que  la  vente  des  biens  du  domaine 
extraordinaire  soit  faite  aux  enchères;  mais  vous 
n'hésiterez  pas  à  dispenser  de  cette  formalité,  si 
vous  considérez  que  le  revenu  du  domaine  de 
Neuilly  est  bien  inférieur  à  la  rente  que  le  do- 
maine extraordinaire  acquerra;  que  le  château, 
le  parc  et  les  jardins  de  Neuilly  sont  bien  plus 
d'agrément  que  de  produit  ;  qu'ils  ne  conviennent 

2u'a  bien  peu  d'acquéreurs  ;  que  si  on  les  ven-  * 
ait  aux  enchères  il  faudrait  les  désunir  de  Vil- 
liers dont  la  réunion  a  influé,  quoique  évalua 
séparément,  sur  l'estimation  ae  791,304  fr. 
88  centimes,  donnée  au  seul  domaine  de  Neuilly. 
Le  domaine  extraordinaire  aèquerra  donc  plus, 
par  la  renie  qui  loi  sera  donnée*,  quftl  ne  pour- 
rait espérer  d'une  vente  aux  enchères,  et  l'on, 
facilite  l'acquisition  indispensable  des  écuries 
d'Orléans. 


pour  cela  que  les  écuries  d'Orléans  Botent  achetées. 

La  dotation  de  la  couronne  qui  feit  partie 
du  domaine  de  l'Etat  s'enrichit  de  cette  acquisi- 
tion. 

Bile  y  emploie  avec  avantage  le  prix  de  Vil- 
liers qui  ne  lui  rendait  rien. 

Le  domaine  extraordinaire  gagne  une  rente  de 
59,052  francs  qu'il  ne  pourrait  pas  espérer  de  la 
vente  aux  enchères  du  domaine  de  Neuilly,  parce 

3 «'il  ne  serait  pas  possible  <|t'il  y  eût  beaucoup 
e  concurrents. 

Mais  la  liste  civile,  ayant  à  payer  on  solde  de 
249,548  francs  en  argent  et  le  capital  dune 
rente  de  59,052  francs,  a  besoin  de*  retrouver  ces 
deux  sommes  sur  la  vente  de  bien*  qui  loi  sont 
inutiles  et  à  charge.  Ce  sont  un  hôtel  situé  place 
Vendôme,  n*  9,  l'hôtel  du  Chàtelel,  rue  de  Gre- 
nelle, et  le  pavillon  de  la  Muette,  Ce»  trois  effets 
sont  évalués  à  610,000  francs.  On  demande  l'auto- 
risation de  les  vendre  aux  enchères ,  dans  les 
formes  suivies  pour  la  vente  <te#  domaines  appar- 
tenant à  rBtat, 
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Au  moyen  de  ces  ventes  et  de  rechange  de 
Villiers,  c'est-à-dire  moyennant  une  valeur  de 
800,000  francs  environ,  qui  sera  séparée  de  la 
dotation  delà  couronne,  les  écuries  y  entreront 

Eour  une  valeur  de  plus  de  1,100,000  francs, 
ette  dotation  ne  seraàonc  pas  affaiblie. 

Objecterait-on  que  les  biens  de  la  dotation  de 
la  couronne  sont  inaliénables?  La  loi  les  a  dé- 
clarés tels;  la  loi  peut  faire  à  la  règle  qu'elle  a 
sagement  posée  les  exceptions  que  Te  besoin  ou 
Futilité  commandent. 

Elle  a  permis  l'échange;  mais  aliéner  pour  em- 
ployer le  prix  en  acquisition,  c'est,  au  vrai,  un 
échange  plutôt  qu'une  vente. 

La  liste  civile  ne  peut  pas  sur  son  revenu,  déjà 
grevé  de  tant  de  dépenses  extraordinaires,  faire 
une  acquisition  de  plus  de  1,100,000  francs.  Si 
elle  n'est  pas  autorisée  à  aliéner  des  propriétés 
onéreuses,  ne  pouvant  payer  les  écuries  d'Or- 
léans, les  travaux  de  la  réunion  du  Louvre  et  des 
Tuileries  vont  être  arrêtés.  On  ne  demande  pas 
de  les  continuer  aux  dépens  de  l'Etat;  on  ne  de- 
mande pas  que  son  Trésor  y  concoure,  quoique 
la  loi  du  1er  juin  1791  qui  régla  la  première  la 
liste  civile,  et  qui  a  été  la  base  de  celle  du  8  no- 
vembre 1814,  portât  que  l'Assemblée  nationale 
se  réservait  de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre 
le  Louvre  et  les  Tuileries  dignes  de  leur  desti- 
nation, et  de  se  concerter  avec  le  Roi  sur  cet 
objet.  On  ne  demande  d'autres  moyens  que  d'em- 
ployer à  cette  principale  et  magnifique  partie  de 
la  dotation  de  la  couronne,  à  ce  monument 
autant  national  que  royal,  la  valeur  de  bâtiments 
inutiles.  Ce  n'est  point  détériorer  la  dotation  de 
la  couronne,  c'est  l'augmenter  au  profit  récipro- 
que et  inséparable  de  la  couronne  et  de  l'État. 
On  n'a  point  à  craindre  d'être  exposé  à  remettre 
un  jour  dans  cette  dotation  la  valeur  de  ces  trois 
effets,  puisqu'elle  est  nulle  ponr  Je  revenu,  et 

3u'elle   sera   très-surabondamment  représentée 
ans  l'augmentation  de  valeur  que  recevront  le 
Louvre  et  les  Tuileries. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  la,  ouci  m  Dnu,  Roi  pr  Fiance  it  »e 

HayAKU, 

A  tout  pressais  et  à  venir,  stlat  ; 

lions  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  soit  soit  présenté  en  noire  nom  à  la  Cham- 
bre des  députés,,  par  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil  des  ministres,  et  par  les 
sieurs  Stméon  et  Detamalls,  conseillers  d'Etat,  que  nous 
chargeons  û?en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  1*.  Le  domaine  de  Neuilly,  proyenant  du  do- 
maine extraordinaire,  estimé  791,304  fr.  88  e. ,  et  le 
domaine  de  Villiers  faisant  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne,  estimé  143,500  francs,  ensemble  934,804  fr.  88  c, 
seront  échangés  contre  les  écuries  situées  A  Paris,  rue 
5aint-Tbomas-du-Loavre,  provenant  de  la  succession 
bénéficiaire  de  feu  M*  le  due  d'Orléans,  dont  le  prix  a 
été  fixé  par  jugement  du  tribunal  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  19  mai  1819,  à  1,184,353  francs. 

Art.  S.  |fv  le  duc  d'Orléans  deriendra,  en  yertu  de 
cet  échange,  propriétaire  incommutable  des  domaines  de 
Neuilly  et  de  Villiers,  sauf  à  tenir  compte  A  ladite  sue- 
session  <des  1484,853  francs,  valeur  des  écuries  données 
en  échange. 

Art.  8.  Les  écuries  susdites  feront  partie  de  la  do- 
tation de  la  couronne  ;  la  liste  civile  frayera,  eu 
conséouenee,  A  M.  le  duc  d'Orléans,  la  somme  de 
149,548  fr.  1S  c,  pour  solde  de  la  différence  existant 
•ope  le  prix  auquel  sent  estimés  ces  écuries  d'une  part 
et  les  domaines  réunis  de  fleailry  et  d«  Vflliers  de 
l'autre. 


Art.  4.  Pour  remplir  le  domaine  extraordinaire  de 
la  yaleur  du  domaine  de  Neuilly,  la  liste  civile  trans- 
férera audit  domaine  extraordinaire  une  rente  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  représentant  le  produit  du 
montant  de  l'estimation  de  ce  domaine,  placé  au  terme 
de  l'article  96  de  la  loi  du  26  mai  1818  en  rentes  au 
grand-livre  au  cours  de  ce  jour. 

Art.  5.  A  l'effet  d'indemniser  la  liste  civile  des  som 
mes  qu'elle  aura  à  débourser  en  vertu  de  la  présent) 
loi,  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  est  autorisé  à  alié- 
ner les  domaines  de  la  couronne  ci-après  désignés, 
savoir  : 

Un  hôtel  situé  placé  Vendôme  n»  9, 

évalué 300,000  fr. 

.  L'hôtel  du  Cbàtelet,  situé  rue  Grenelle- 
Saiot-Germain,  évalué 300,000 

Le  pavillon  de  la  Muette,  évalué. .....       40,000 

Ensemble 640,000  fr. 

Art.  6.  Ces  aliénations  auront  lieu  dans  les  formes  sui- 
vies pour  la  vente  des  domaines  appartenant  à  l'Etat. 

Donné  A  Paris  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  juin 
de  l'an  de  grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  24*. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi, 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  président  du  conseil 
des  ministres, 

Signé  le  marquis  Dessoudes. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordoane  l'im- 
pression et  la  distribution  du  projet  de  loi,  et  le 
renvoie  à  l'examen  des  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BECQUEY,  VICE- PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  9  juin  1819. 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 

M.  de  Salnte-Anlutre  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Il  est  fait  une  communication  sommaire  de 
nouvelles  pétitions  adressées  à  la  Chambre.  Elles 
sont  renvoyées- à  te  commission  spéciale. 

M.  Rivière,  au  nom  de  la  commission  des  pé- 
titions, fait  le  rapport- suivant  : 

Le  sieur  Saint-Simon,  à  Paris,  demande  que  la 
loi  de  finances,  en  chargeant,  comme  par  le 
passé,  les  tribunaux  d'ordouner  la  restitution  des 
sommes  que  les  agents  fiscaux  auraient  illégale- 
ment perçues  au  préjudice  des  contribuables, 
leur  ordonne  aussi  de  poursuivre  criminellement 
les  auteurs  de  ces  concussions,  sans  que  l'auto- 
risation préalable  du  gouvernement  soit,  en  ce 
cas,  nécessaire.  Il  demande,  eu  outre,  pour  un  fait 
de  cette  nature  qui  l'intéresse  personnellement, 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  des  pièces 
jointes  à  sa  pétition,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  comme  concussionnaires  le 
sous-préfet  de  Péronne  et  le  percepteur  de 
Doingt. 

Quoique,  d'après  la  loi,  il  suffise  que  le  fait 
d'une  perception  illégale  soit  reconnu  évident 
pour  que'  le  contribuable  lésé  tit,  nonobstant  la 
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demande  en  restitution,  le  droit  de  poursuivre  le , 
percepteur  comme  concussionnaire,  la  commis-  ' 
sion  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  renvoyer  le  pre- 
mier chef  de  la  pétition  à  la  commission  des  voies 
et  moyens.  Quant  au  second  chef,  la  demaode  du 
renvoi  des  pièces  justificatives  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  la  commission  en  fait  elle-même  la  pro- 
position à  la  Chambre,  jugeant  qu'il  peut  être 
utile  de  mettre  sous  les  yeux  du  ministre  tous  les 
documents  de  cette  affaire.  Mais,  avant  de  pré- 
senter ses  conclusions,  M.  le  rapporteur  entre  dans 
les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  les  faits  que 
contient  la  réclamation  adressée  à  la  Chambre. 
Son  rapport,  improvisé  avec  autant  de  ménage- 
ments pour  les  agents  attaqués  que  pour  les  bon- 
nes doctrines  administratives  et  les  soins  tuté- 
lairesqui  les  consacrent,  tend  à  démontrer  gue  la 
conduite  du  sous-préfet  de  Péronne  ne  présente 
rien  à  cet  égard  qui  puisse  compromettre  sa  res- 
ponsabilité, et  que  si  le  percepteur  a  outre-passé 
ses  devoirs,  il  paraissait  qu'il  y  a  eu  de  sa  part 
plus  d'erreur  et  d'ignorance  que  de  culpabilité* 

M.  de  Chawrelln*  Comme  le  rapport  qui  vient 
d'être  fait  à  la  Chambre  défend  avec  une  très-ju- 
dicieuse impartialité  les  principes  sévères  qui 
peuvent  rassurer  les  contribuables  pour  les  cas 
où  l'on  voudrait  percevoir  sur  eux  des  droits  illé- 
gaux, je  demande  que  ce  rapport,  très-bien  fait, 
soit  imprimé  par  décision  de  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  appuient  la 
demande  de  l'impression. 

M.  Coraet-d'lneomrt.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
l'impression  du  rapport  en  ce  qui  concerne  la 
question  générale;  mais  il  renferme  des  détails 
sur  la  plainte  du  pétitionnaire  dirigée  contre  le 
sous-préfet  et  le  percepteur;  comme  la  commis- 
sion n'a  rien  préjugé  à  cet  égard  en  proposant  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  m'opposer  à  ce  renvoi,  ni  ré- 
clamer l'ordre  du  jour,  qui  aurait  pu  aussi  -être 
justifié;  car,  lorsque  les  pétitionnaires  ont  à  de- 
mander au  gouvernement  l'autorisation  de  pour- 
suivre un  fonctionnaire  public,  c'est  au  ministre 
qu'ils  doivent  directement  s'adresser;  ils  ne  doi- 
vent pas  chercher  à  faire  influencer  la  décision  du 
ministre  par  un  renvoi  de  la  Chambre. 

Si  la  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport, 
je  demande  que  tout  ce  qui  regarde  le  sous-préfet 
et  le  percepteur  ne  soit  pas  imprimé. 

M.  de  Chanvelln.  Je  consens  à  la  division, 
c'est-à-dire  à  la  suppression  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  personnes. 

H.  Pa«ej«ler.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  blâme 
le  rapport  de  la  commission  1  Cependant  je  dois 
dire,  et  beaucoup  de  membres  de  la  Chambre 
pourraient  dire  avec  moi,  que  nous  n'avons  pas 


Remarquez  que  le  rap- 
port est  relatif  à  une  matière  très-importante,  et 
qu'en  en  ordonnant  l'impression,  nous  serons  cen- 
sés approuver  toutce  quMl  contient.  C'est  une  me- 
sure qui  peut  avoir  bien  d'autres  conséquences  que 
les  simples  conclusions  du  rapport.  J'ai  cm  de- 
voir faire  sentir  à  la  Chambre  cet  inconvénient. 

M.  4e  Chauvelln.  Si  l'honorable  membre, 
placé  en  face  de  la  tribune,  n'a  pas  entendn  lé 
rapport,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  ne  l'a  pas 
écontê;  pour  nous,  fious  avoua  écouté  avec  attèji- 


tion  et  nous  savons  fort  bien  ce  qu'il  contient. 
Au  reste,  l'impression  d'un  rapport  n'a  jamais 

Sassé  dans  la  Chambre  pour  une  approbation  de 
)ut  ce  qu'il  renferme.  L'impression  est  surtout 
demandée  parce  que,  la  Chambre  ayant  décidé  le 
renvoi  de  la  pétition  à  sa  commission  des  voies 
et  moyens,  chacun  des  membres  de  cette  com- 
mission trouvera  dans  ce  rapport  des  documents 
pour  s'éclairer  sur  une  guestion  extrêmement 
importante.  Je  rappellerai  au  préopinant  que  la 
thambre  a  déjà  ordonné  l'impression  d'un  rapport 
de  M.  Jobez  sur  des  pétitions  relativement  a  la 
Légion  d'honneur,  et  d'un  rapport  de  M.  Cau- 
martin  sur  les  impositions  indirectes.  Ainsi,  ce 
n'est  pas  une  mesure  que  la  Chambre  prenne 
pour  la  première  fois,  et  elle  est  conforme  aux 
droits  établis  dans  la  Charte. 

Je  renouvelle  la  demande  de  l'impression  de 
la  partie  du  rapport  qui  traite  la  question  en  gé- 
néral. 

M.  de  ViUèle  et  beaucoup  d'autre*  membres. 
Aux  voixl 


M.  Despatys.  Il  résulte  du  rapport  que  la 


me  qu'eue  n'avait  pas  dû  payer.  Ainsi  la  par- 
tie civile  ne  peut  plus  élever  de  plaintes. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  or- 
donne l'impression  du  rapport,  avec  la  restriction 
convenue,  et  adopte  ensuite  les  conclusions  pré- 
sentées par  M.  le  rapporteur. 

Le  sieur  Moll,  propriétaire  à  Watuters,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  adresse  à  la  Chambre  des 
vues  sur  l'organisation  administrative  dans  les 
premiers  degrés.  Son  plan  n'a  pas  paru  à  la  com- 
mission à  1  abri  de  quelques  critiques;  mais  elle 
y  a  reconnu  des  aperçus  utiles,  dictés  par  de 
bonnes  intentions;  elle  propose  en  conséquence 
le  renvoi  du  mémoire  au  bureau  des  renseigne- 
ments, et  la  Chambre  adopte  cette  conclusion. 

Divers  habitants  de  Sainte-Croix,  département 
de  l'Ariége,  se  plaignent  d'avoir  été  compris 
dans  la  circonscription  de  l'octroi  de  cette  com- 
mune, malgré  la  loi  et  l'ordonnance  de  1814 
qui  dispensent  de  l'octroi  les  habitants  des  ha- 
meaux. (Renvoyé  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances.) 

La  dame  veuve  Avy,  à  Rions,  département  de  la 
Gironde,  parvenue  à  sa  soixante-dixième  année,  et 
qui  a  perdu  ses  quatre  fils  dans  le  service  militaire, 
sollicite:  1°  une  pension  qui  la  dédommage  des 
secours  qu'elle  ne  peut  plus  recevoir  du  dernier 
que  des  succès  avaient  mis  en  situation  de  l'aider, 
et  qui  a  péri  en  Espagne,  étant  général  de  brigade; 
2«  les  revenus  pour  1811, 1812, 1813  et  1814  d'une 
dotation  qui  lui  avait  été  conférée  à  titre  de  ba- 
ronnie.  —  M.  le  rapporteur  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  digne  d'intérêt  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  —  Sur  l'observation  de  IL  le  prince  de 


Broglie,  qu'il  y  est  question  de  dotation,  ce  qui 
regarde  le  domaine  extraordinaire,  la  Chambre 
ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
ministre  des  finances. 

Le  sieur  Foumier,  ex-voltigeur,  à  Brquinghetat, 
département  du  Nord,  demande  un  secours  ea 
attendant  le  payement  de  sa  dotation  sur  le  Mont- 
de-Milan.  (Même  renvoi.) 

Le  sieur  Marcouire,  capitaine,  à  Montpellier» 
rédame  l'approbation  et  la  confirmation  par  le 
Aoi  de  son  brevet  de  la  Légion  d'honneur,  qu'il  a 
rewle^av^iâl^^^^ftoi^ealappaiiieat 
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d'apprécier  la  demande  du  pétitionnaire.(La  Cham- 
bre passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  membres  du  tribunal  de  La  Flèche  de- 
mandent que  le  nombre  des  juges  de  ce  tribunal 
soit  augmenté.  M.  le  rapporteur  déclare  que  cette 
pétition  appelle  l'intérêt  de  la  Chambre,  qu'il  est 
certain  que  les  tribunaux  n'ont  pas  assez  de  juges 
pour  suffire  aux  affaires  portées  devant  eux;  qu'à 
cet  égard  les  réclamations  sont  nombreuses;  il 
propose  et  la  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements. 

Marie -Aldegonde  Delvarre,  à  Longuenesse, 
arrondisssement  de  Sainl-Omer,  mariée  à  un 
sieur  Detaitre  qui  a  été  condamné  à  mort  par 
contumace,  le  17  mars  1803,  se  plaint  de  ce  que 
le  maire  refuse  de  publier  et  de  célébrer  un  se- 
cond mariage  qu'elle  se  propose  de  contracter, 
et  qu'elle  se  prétend  autorisée  à  contracter  en 
vertu  du  paragraphe  3  de  l'article  227  du  Code 
civil.  • 

A  la  vérité,  d'après  cette  disposition,  cinq  années 
étant  révolues  depuis  que  le  mari  a  été  frappé 
d'un  jugement  capital,  la  mort  civile  est  incon- 
testable, par  conséquent  le  mariage  dissous;  ce- 
pendant Bi  le  condamné  se  représentait  pour 
purger  sa  contumace,  et  que  le  jugement  pro- 
noncé d'après  les  débats  qui  auraient  lieu  en  sa 
présence  put  lui  être  favorable,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  cette  circonstance  possible  pré- 
sente une  difficulté  sérieuse.  Cette  question  a 
paru  à  la  commission  ne  pouvoir  être  soumise 
qu'aux  tribunaux  ;  elle  propose  et  la  Chambre 
prononce  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Le  sieur  Pierre  Combouillaud,  à  Orange,  ré- 
clame contre  une  fraude  qui  a  fait  commettre  une 
erreur  au  conseil  de  révision,  dont  il  est  résulté 
qu'il  a  été  forcé  à  marcher  quoique  le  numéro 
qui  lui  était  échu  au  tirage  l'exemptât.  (Renvoyé 
à  MM  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre.) 

Le  sieur  Teslu,  à  Formel,  demande  la  révi- 
sion des  pensions  accordées  depuis  1818.  (Ordre 
du  jour.) 

Le  marquis  de  Rugès,  à  Paris,  expose  que 
les  duels  sont  aujourd  hui  beaucoup  plus  rares 
que  dans  l'ancien  régime,  que  la  persécution  et 
les  outrages  de  l'esprit  de  parti  n'en  ont  suscité 
qu'un  très-petit  nombre,  que  l'amélioration  de 
nos  mœurs,  sous  ce  rapport,  s'est  opérée  dans  un 
temps  où  les  duellistes  n'avaient  h  encourir  au* 
cune  peine,  et  que  rétablir  des  lois  pénales  contre 
eux,  c'est  s'exposer  à  arrêter  les  progrès  du  bien 
et  à  ressusciter  une  passion  qui  multipliait  au- 
trefois les  victimes.  (Renvoyé  à  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Clauzel 
de  Coussercues  sur  les  duels.) 

Le  sieur'  Rover,  d'Angers,  demande  que  l'on 
fasse  payer  3,000  francs  d'amende  &  toute  per- 
sonne qui  prendrait  un  titre  sans  y  avoir  droit. 
(Ordre  au  jour  motivé  sur  l'article  259  du  Code 
pénal  qui  a  prévu  cette  irrégularité  ) 

Le  sieur  Cuillory,  avocat  à  Ruflec,  demande 
qu'il  soit  suppléé  sans  frais, ou  aux  moindres  frais 
possibles,  aux  actes  de  naissance  des  indigents 
non  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  que 
la  loi  actuelle  assujettit  à  des  enquêtes  dispen- 
dieuses lorsqu'ils  veulent  se  marier.  (Môme  déci- 
sion, motivée  sur  l'article  75  de  la  loi  du  25  mars 
1817.) 

Même  décision  sur  une  pétition  du  maire  de 
Ristiog,  arrondissement  de  Sarrebourg,  <jui  de- 
mande que  les  communes  rurales  qui  ue  penveiit 
pas  pourvoir  avec  leurs  revenus  ordinaires  k  ta 
dépense  àm  culte,  aux  salaires  de  leurs  instita- 
teunattcetaUe  tours  gardas  diampétres,  soient  ^ 


autorisées  à  s'imposer  le  surplus  avec  la  seule 
approbation  de  leurs  préfets  respectifs. 

Môme  décision  sur  la  pétition  du  sieur  Wolf, 
ex-colonel,  à  Rothan,  département  des  Vosges, 
qui  réclame  une  indemnité  qu'il  croit  lui  être 
due  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  lors  de  l'in- 
vasion de  1814. 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  la  guerre 
la  réclamation  du  sieur  Bedaux,  sous-lieutenant 
du  train  d'artillerie,  à  Besançon,  contre  une  déci- 
sion du  général  qui  l'a  mis,  ainsi  que  ses  cama- 
rades, à  la  réforme,  sans  avoir  égard  à  ses  ser- 
vices qui  lui  donnaient  droit  à  la  demi-solde, 
d'après  l'ordonnance  du  12  mai  1814. 

Môme  renvoi  sur  la  pétition  du  sieur  Roussel, 
capitaine  en  retraite,  à  Lille,  qui  réclame  contre  la 
fixation  de  sa  pension  de  retraite. 

Les  maire  et  commissaires  répartiteurs  de  la 
commune  de  Croupte,  départemeiit  de  l'Orne,  ex- 
priment à  la  Chambre,  dans  un  long  exposé  en 
forme  de  délibération,  le  vœu  que,  par  une  dispo- 
sition législative ,  la  contribution  foncière  de- 
vienne, au  moins  pour  les  communes  rurales,  la 
règle  de  répartition  de  la  contribution  mobilière, 
en  remplacement  du  loyer  d'habitation,  et  que 
toutes  les  facultés  d'exploitation  correspondantes 
au  sol  d'une  commune  y  soient  imposées  sans  au- 
cun égard  au  domicile  du  cultivateur.  Us  deman- 
dent au  reste  une  explication  claire  et  précise  de 
ces  expressions  de  l'article  18  de  la  loi  du  3  ni- 
vôse an  VI  :  les  connaissances  locales  et  Us  preu- 
ves qui  doivent  guider  les  commissaires  réparti» 
teurs  dans  la  fixation  des  loyers  d'habitation...  (La 
Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ce  mémoire  à  son 
bureau  des  renseignements.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
de  Mortarieu.  pour  un  rapport  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  (1)  sur  les  douze  projets  de  loi 
relatifs  a  des  circonscriptions  de  territoire. 

M.  le  baron  de  Mortarieu  (2).  Messieurs, 
le  rapport  dont  j'ai  l'honneur  d'être  chargé  par 
votre  commission  a  pour  objet  douze  projets  de 
loi  déjà  revêtus  de  la  sanction  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

Ces  projets  de  loi  consommeraient  des  change- 
ments à  la  circonscription  des  diverses  commu- 
nes, de  divers  arrondissements  et  même  de  quel- 
ques départements. 

Les  douze  projets  de  loi  que  je  viens  soumettre 
à  vos  délibérations  n'ont  d'importance  immé- 
diate que  pour  les  habitants  de  quelques  commu- 
nes des  départements  de  la  Charente-lnféneure, 
de  la  ûordogne,  du  Doubs,  du  Lot,  de  Lot-et-Ga- 
ronne, de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche  et  du 
Calvados,  du  Var,  des  Basses-Pyrénées,  de  Vau- 
cluse  et  de  l'Yonne. 

Si  de  ces  douze  projets,  Messieurs,  vous  sépa- 
rez pour  un  instant  les  quatre  qui  concernent  : 
1°  la  commune  d'Escos  (Basses-Pyrénées)  ;  2°  la 
commune  de  Bbaurepqs  (département  de  la  Dor- 
dognej  ;  3°  la  commune  de  Oaaci  (département 
de  l'Yonne)  ;  4°  et  les  communes  de  Dakpierre 
et  du  Pehrou  (départements  du  Calvados  et  de  la 
Manche) ,  les  huit  autres  projets  concernent  des 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Delnunay  (de 
la  Jfayenne),  Venteilli  de  Puynuean,  de  Cotion,  Paul 
»dé  Cuàuwuidouble,  Tronobon,  ls  baron  de  Mortarieu, 
(M6II,  Hay,  Albert. 

1   (S)  Le  rapport  de  M.  le  baron  de  Mortaden  n'a  fat 
été  iutéré  au  Moniteur. 
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mutations  de  limites  sur  l'importaoce  desquelles 
vous  vous  êtes  déjà  prononcés,  dans  votre  der- 
nière session,  et  sur  mon  propre  rapport.  Justi- 
fiées, à  vos  yeux,  en  ce  qu'elles  rendaient  plus 
facile  et  plus  économique  pour  les  intéressés 
Faction  de  la  justice  et  de  l'administration,  en 
ce  qu'elles  ouvraient  à  ces  mômes  particuliers 
des  communications  plus  commodes  et  des  dé- 
bouchés plus  sûrs  pour  leur  commerce,  vous  les 
revêtîtes  de  votre  sanction  ;  mais  elles  étaient 
confondues  dans  un  seul  corps  de  loi  avec  une 
autre  mutation  de  limites  cantonales  et  de  chef- 
lieu,  de  sous-préfecture,  concernant  les  villes  de 
Wissembourg  et  de  Haguenau  (département  du 
Bas-Rhin),  mutation  sur  laquelle  la  Chambre  des 
pairs  fut  portée,  par  des  éclaircissements  parti- 
culiers, à  adopter  un  avis  différent  du  vôtre. 

De  cette  divergence  d'opinion  des  deux  Cham- 
bres sur  un  seul  des  articles  d'une  loi  commune 
à  beaucoup  d'autres  opérations  semblables,  con- 
senties des  deux  parts,  il  ne  résultait  pas  moins 
la  nécessité  du  retour  de  la  loi  commune  à  une 
nouvelle  délibération  de  votre  part.  La  session 
fut  close  avant  que  ce  renvoi  put  être  effectué; 
et  l'ordre  de  vos  travaux  de  la  session  actuelle  a 
retardé  jusqu'à  ce  moment  la  présentation  de 
ces  affaires  à  une  nouvelle  sanction  de  celte 
Chambre  ;  sanction  qu'il  ne  me  paraît  pas  dou- 
teux que  vous  accordiez*,  puisque,  quant  aux 
points  seuls  remis  à  l'épreuve  de  votre  délibéra- 
tion, aucun  motif  nouveau  d'opposition  n'a  été 
présenté. 

11  reste  donc,  pour  matière  à  une  délibération 
primordiale  de  cette  Chambre,  dans  les  objets 
distincts  du  présent  rapport,  les  quatre  projets  de 
loi,  nouveaux  pour  vous,  Messieurs,  dont  je  vous 
ai  prié  de  distraire  un  moment  votre  attention: 
il  est  temps  d'y  revenir. 

L'un  de  ces  projets  de  loi,  Messieurs,  distrait 
la  commune  d'Kscos  du  canton  de  Ridache,  ar- 
rondissement de  Bayonne,  pour  la  réunir  au  can- 
ton de  Salies,  arrondissement  d'Orthex  ;  départe- 
ment commun,  les  Basses- Pyrénées. 

Le  second  projet  distrait  la  commune  de  Beau- 
repos  de  l'arrondissement  de  Sarlat,  département 
de  la  Dordogne,  pour  la  réunir  au  canton  de 
Souillac,  arrondissement  de  Gourdon,  départe- 
ment du  Lot. 

Un  troisième  projet  distrait  la  commune  de 
Draci  du  canton  d'Aiilan,  arrondissement  de  Joi- 

§ny,  pour  la  réunir  au  canton  de  Toucy,  arron- 
issement  d'Auxerre  ;    département    commun , 
l'Yonne. 

Les  changements  opérés  par  ces  trois  projets 
réunissent  en  leur  faveur  le  vœu  de  toutes  les 
autorités  locales  administratives  et  judiciaires,  et 
des  conseils  municipaux,  vœu  légalement  con- 
staté par  toutes  les  pièces  authentiques  désirables. 
La  Chambre  des  pairs  et  votre  commission  se 
tsont  rendues  à  ce  vœu  unanime  et  j'ai  lieu  de 
jcroire  que  vous  n^ésiterez  pas  à  y  joindre  votre 
fanrtion. 

Je  passe  au  quatrième  et  demie/  des  projets 
houveaux,  celui  qui  a  pour  objet  de  transporter 
à  l'enceinte  de  la  commune  du  Perrou,  départe- 
ment de  la  Manche,  une  partie  de  territoire  et  de 
population  jusqu'alors  comprise  dans  la  com- 
mune de  Dam  pierre,  département  du  Calvados. 

A  ce  sujet,  la  Chambre  des  pairs  et  votre  com- 
mission n'ont  pas  trouvé  dans  les  documents  de 
l'affaire  toute  l'unanimité  ide  veaux  déairable 
chez  le*  parties  intéressée*  La  difficulté  que  ré* 
«oui tepreriet  de  loi  est  élevée  depuis  lougues 
années.  Des  1813,  les  opérations  cadastrai*! 


!ayant  fait  ouvrir  (es  yeux  sur  l'extrême  confu- 
sion qui  régnait  dans  les  limites  des  deux  com- 
munes de  Dampierre  et  du  Perrou,  on  s'efforça 
d'y  remédier,  et  le  choc  des  intérêts  locaux  ne 
>roduisit  aucun  résultat  satisfaisant.  Cependant 
es  territoires  respectifs  s'embranchent  l'un  dans 
'autre  par  des  angles  et  des  contours  d'une  con- 
fusion extrême,  à  tel  point  et  d'une  manière  tel- 
lement embarrassante  pour  tous  les  services  ad- 
ministratifs judiciaires  et  religieux,  que  Sa  Majesté 
crut  devoir,  le  26  février  1817,  par  une  ordon- 
nance, arrêter  provisoirement  la -mutation  que  le 
Erojet  dont  il  s'agit  consommerait  légalement, 
ette  ordonnance  portait  : 
«  Yu  les  avis  des  préfets  du  Calvados  et  de  la 
Manche,  tendant  à  flaire  régler  la  délimitation  de 
ces  départements  entre  les  communes  de  Dam- 
pierre et  du  Perrou  ; 

•  Vu  le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de 
cette  délimitation  ; 

«  Yu  le  rapport  du  directeur  des  contributions 
directes  et  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux desdites  communes  ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

•  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  <ce  qui 
suit  : 

«  Article  unique.  Les  limites  entre  les  communes 
de  Dampierre,  département  du  Calvados,  et  du 
Perrou,  département  de  la  Manche,  sont  fixées 
par  la  rivière  de  Bélée,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  celle  de  la  Drôme;  en  conséquence,  tous  les 
terrains  situés  au  delà  de  cette  rivière  et  entre 
les  chemins  de  Saint-Lô  à  Yoie  et  de  Thorigny 
à  Caumont,  tracés  au  plan  ci-annexé,  seront  ex- 
clusivement imposés  dans  le  département  de  la 
Manche  et  dans  la  commune  du  Perrou,  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  que  la  com- 
mune de  Dampierre  peut  y  avoir.  > 

Par  l'exécution  donnée  à  cette  ordonnance 
royale,  plus  efficacement  que  par  tout  autre  évé- 
nement, ont  été  provoquées  des  discussions  ap- 
profondies sur  le  mérite  de  cette  mesure  du  gou- 
vernement. Ses  résultats  quant  aux  habitants  et 
au  territoire  dont  le  destin  communal  est  changé 
sont  l'attribution  à  la  'commune  du  Perrou  de 
deux  cents  hectares  de  terrain  et  à  peu  près  deux 
cents  habitants  distraits  de  la  commune  de  Dam- 
pierre, qui  n'y  perd  pas  un  quart  de  son  impor- 
tance sous  ces  deux  rapports* 

La  seule  objection  sérieuse  qu'on  y  oppete 
consiste  à  dire  que  l'église  de  la  commune  du 
Perrou  ne  suffira  pas  à  cet  accroissement  du 
nombre  de  ses  paroissiens,  et  que  le3  nouveaux 
appelés  à  y  suivre  les  offices  aivina  vont  avoir 
à  y  contribuer  aux  réparations  de  celte  église 
nouvelle  pour  eux,  sans  égard  aux  dépenses 
qu'ils  ont  eu  à  supporter  pour  le  même  objet  dans 
la  commune  dont*  on  les  sépare. 

Du  reste,  les  convenances  locales  ont  paru  & 
votre  commission  bien  démontrées  ;  les  habitants 
de  Dampierre,  réunis  à  la  commune  du  Perrou* 
sont  beaucoup  plus  rapprochés  de  cette  dernière; 
du  chef-lieu  du  canton  et  de  l'arrondissement 
dont  elle  dépend,  que  ceux  dont  Dampierre  fait 
partie. 

D'un  antre  cêté,  leurs  communications  avec 
Dampierre  sont  moins  faciles  dans  le  temps  de 
débordement  de  la  rivière  de  Bélée.  Le  territoire 
contesté  est  .enclavé  dans  le  département,  de  la 
Manche;  enfin,  la  limite  par  cette  rUI^et  par 
celle  de  la  Drôme  bornera  plus  naturellement  les 
deux  dépiiteflnntoqt'iMipdélimitation  à  travers 
des  champs  bornés  par  des  fossés  que  des  parti* 
coliers  pourraient  change;  tontes  ces  copsidéra- 
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tiona  qui  ont  réuni  l'assentiment  du  conseil  d'E- 
tat, dans  les  avis  préparatoires  de  l'ordonnance 
suscitée,  qui  avait  concilié  auparavant  les  auto- 
rités locales  consultées  dans  cette  affaire,  et  qui, 
enfin,  ont  fixé  la  résolution  conforme  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'organe,  toutes  ces  considéra- 
tions, dis-je,  vous  porteront  sans  doute  à  voter 
pour  l'adoption  de  ce  douzième  projet  de  loi, 
comme  pour  l'adoption  de  ceux  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  entretenir  en  premier  lieu,  et  c'est  à  quoi 
j'ai  l'honneur  de-conclure. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  la  crack  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  cet  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom   à  la  Chambre  des  députés, 

Î>ar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
'intérieur,  et  par  les  sieurs  Guizot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
Gapelle,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  Les  communes  de  la  Chevillotte,  de 
Cannes,  de  Mamirolles,  de  Graterie,  de  Blontfaucon,  de 
Morre  et  de  Saône,  faisant  actuellement  partie  du  canton 
de  Roulans,  arrondissement  de  Baume,  département  du 
Doubs,  seront  distraites  de  ce  canton  et  réunies  au  can- 
ton Nord  de  la  ville  de  Besançon,  arrondissement  de 
Besancon. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  18  mai  de 
Tan  de  grâce  1819,  et  de  notre  régne  le  24«. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement dé  l'intérieur, 

Signé  le  comte  Decazes. 


PROJET  DE  LOI. 
LOCH,  ?AR  LA  GRACE  DE  DlEO,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
l'intérieur  et  par  les  sieurs  Gnixot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
CapeUe,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 


,  i 


Article  unique.  Le  canton  de  Briolay  est  distrait  de 
rarrondisseiment  de  Searé  et  réuni  à  l'arrondissement 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire. 

Donné  an  château  des  Toileries,  le  18  mai  de  l'an  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  84*. 


Signé  LOUIS. 


Parle  Roi 


Le  ministre  secrétaire  et  Etat  au  département 
de  fénUrieur, 

Signé  ccinta  Dkaw. 


•■^v 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Natarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés, 

Ïtar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
'intérieur,  et  par  1er  sieurs  Guizot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
CapeUe,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  La  commune  de  Saint-Chamassy,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  est  distraite  du  canton  de 
Saint-Alvére,  arrondissement  de  Bergerac,  et  réunie  an 
canton  de  Saint- Cyprien,  arrondissement  de  Sarlat. 

Donné  an  cbâteau  des  Tuileries,  le  18  mai  de  l'an  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  24e. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Signé  comte  Decazes. 


Projet  de  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraxce  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom  a  la  Chambre  des  députés, 
par  notre,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  et  par  les  sieurs  Guizot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
CapeUe,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  La  commune  de  Monrrens,  déparle- 
ment de  Lot-et-Garonne,  est  distraite  du  canton  et  de 
l'arrondissement  de  Nérac,  et  réunie  an  canton  de  La- 
plume  et  à  l'arrondissement  d'Agen. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18  mai  1819,  et 
de  notre  régne  le  24*. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  et  Etat  au  dépar- 
tement de  V intérieur, 

Signé  comte  Decaies. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS,  PAR  LA  ORAGE  DE  DlEO,  Roi  DE  FRANCE  ET  DS 

Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom  A  la  Chambre  des  députés, 

{*)ar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
'Intérieur,  et  par  les  sieors  Guixot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
Gapelle,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  noua 
chargeons  d'en  expoeer  les  moitf»  et  d'en  soutenir  In 


\> 
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ArtUU  unique.  La  commune  d*Aubignan,  déparlement 
de  Vaucluse,  est  distraite  du  canton  de  Beaumes  et  de 
l'arrondissement  d'Orange  :  elle  sera  réunie  à  l'arron- 
dissement et  au  canton  Nord  de  Carpeotras. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  18  mai  de 
Tan  de  grâce  1819,  et  de  notre  régne  le  3*«. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  V intérieur t 

Signé  comte  Decazes. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS,  FAI  LA  GRACE  DE  DlEO,  RO!  DE  FRANCE  BT 

m  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  et  par  les  sieurs  Guizot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
Capelle,  conseiller  eu  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  La  commune  de  Benon  est  distraite 
du  canton  de  Surgères  et  de  l'arrondissement  de  Roche- 
fort;  elle  sera  réunie  au  canton  de  Courcon  et  à  l'arron- 
dissement de  la  Rochelle,  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15  mai  de 
Tan  de  grâce  1819,  et  de  notre  régne  le  24». 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  4#>or- 
tement  de  f  intérieur, 

Signé  comte  Decazes* 


PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  la  crace  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  et  par  les  sieurs  Guizot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
Capelle,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  La  commune  d'Escos  est  distraite  du 
canton  de  Bidache,  arrondissement  de  Rayonne,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  et  réunie  au  canton  de  Sa- 
lies, arrondissement  d'Orlhes. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18  mai  de  l'an 
ie  grâce  1819,  et  de  notre  régne  le  24*. 


I 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  a*  dépar- 
tentent  de  l'intérieur. 


coau  Decasxi. 


PROJET  M  LOI. 


LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  Roi  DE  FRANCE  ET  RE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  rerront,  salut  : 

Nous  arons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  soit  présenté  en  notre  nom  k  la  Chambre  des  dépu- 
tés, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  intérieur,  et  par  les  sieurs  Guizot,  directeur  général 
de  l'administration  communale  et  départementale,  et  ba- 
ron Capelle,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  La  commune  de  Beaurepos  est  dis- 
traite de  l'arrondissement  de  Sarlat,  département  de  la 
Dordogne,  et  réunie  au  canton  de  SouiUao,  arrondisse- 
ment de  Gourdon,  département  du  Lot. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18  mai  de  Tan  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  îé*. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  i 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Signé  comte  Decazes. 


PROJET  DE  LOI. 
LOOIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  Roi  DE    FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom    à  la  Chambre  des  députés, 

I)ar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
'intérieur,  et  par  les  sieurs  Guizot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
Capelle,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  La  commune  de  Drad  est  distraite  du 
canton  d'Aillan,  arrondissement  de  Joigny,  département 
de  l'Yonne,  et  réunie  au  canton  de  Toocy,  arrondisse- 
ment d'Auxerre. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18  mai  de  Fan  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  24*. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


T.  XXV. 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
temenl  de  V intérieur, 

Signé  comte  Decazes. 


Projet  de  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  ri  Frange  et  m 

Natarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom  â  la  Chambre  des  députés. 

Far  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
intérieur,  et  par  les  sieurs  Guixot,  di/eeieur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
Capelle,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  La  commune  de  Chemiliy,  départe- 

4 


sa 


[Chambre  de*  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         |9  juin  1819.1 


ment  de  l'Yonne,  est  distraite  du  canton  de  Noyers  et 
de  l'arrondissement  de  Tonnerre,  et  réunie  au  canton  de 
Chablis  et  à  l'arrondissement  d'Auxerre. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18  mai  de  l'an  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  24e. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  à* Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Signé  comte  Decazes. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  et  par  les  sieurs  Guizot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale,  et  baron 
Capelle,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  La  partie  du  territoire  et  de  la  popu- 
lation de  la  commune  de  Dam  pierre,  département  du 
Calvados,  qui  par  l'ordonnance  royale  du  26  février  1817 
a  été  réunie  à  la  corn  mu  no  du  Perrou,  département  de 
la  Manche,  est  comprise  définitivement  dans  ce  départe- 
ment et  dans  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Lô. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18  mai  de  l'an  de 
giùce  1819,  et  do  notre  règne  le  24e. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Signé  comte  Decazes. 


PROJET.  DE  LOI. 
LOUIS,   PAR  LA  GRACE   DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  a  lopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
soit  présenté  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés, 
>  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
\  l'intérieur,  et  par  les  sieurs  Guizot,  directeur  général  de 
l'administration  communale  ut  départementale,  et  baron 
Capelle,  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique,  La  commune  de  Thoronet,  départe- 
ment du  Var,  est  distraite  du  canton  de  Besse,  arron- 
dissement de  Brignoles,  et  réunie  au  canton  de  Lorgnes, 
arrondissement  de  Draguignan. 

Donné  au  châtean  des  Tuileries,  le  18  mai  de  l'an  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  24*. 

Signé  LOUIS. 

Par  ieRoi  : 

Le  ministre  turétMre  et  État  au  iéfar* 
tommi  de  IHntérieu*, 

Signé  comte  Dkcazks. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  baron  de  Morlarieu  et  l'ajournement 
après  la  discussion  du  budget. 

M.  le  baron  Pasquier  obtient  la  parole  pour 
faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
droit  d'aubaine  et  de  dé  traction. 

M.  le  baron  Pasquier  (l).  Messieurs,  chargé 
de  vous  présenter  l'avis  devotre  commission  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine et  de  détraction,  notre  tâche  est  d'autant 
plus  facile  à  remplir,  que  le  projet  est  entière- 
ment conforme  au  vœu  dernièrement  émis  par 
l'une  et  l'autre  Chambre,  et  qu'il  est  déjà  adopté 
par  celle  des  pairs.  Vous  avez  certainement  encore 
présente  à  1  esprit  l'excellente  discussion  à  la- 
quelle cette  question  a  donné  lieu  devant  vous, 
et  dans  laquelle  les  principes  de  la  matière  ont 
été  si  bien  exposés  par  le  rapporteur  de  votre 

Êremière  commission,  notre  honorable  collègue, 
.  Siméon.  Je  me  garderai  de  reproduire  aujour- 
d'hui des  raisonnements  que  je  craindrais  d'af- 
faiblir: leur  répétition  ne  tendrait  qu'à  vous 
faire  perdre  un  temps  dont  l'emploi  est  si  pré- 
cieux. Je  tiendrai  donc  le  principe  de  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  pour  convenu;  je  rappellerai 
qu'il  suffit,  pour'le  mettre  en  vigueur,  d'abroger 
les  articles  726  et  912  du  Code  civil,  qui  seuls 
avaient  détruit  l'effet  de  la  loi  du  18  août  1791). 
L'article  1er  de  la  loi  qui  vous  est  présentée  pro- 
nonce cette  abrogation. 

L'article  2  ajoute  une  disposition  relative  au 
partage  de  succession  entre  cohéritiers  français 
et  étrangers,  lorsque  la  succession  se  composera 
de  biens  situés  en  France  et  à  l'étranger  ;  il  donne 
dans  ce  cas  aux  Français  le  droit  de  prélever, 
sur  les  biens  situés  en  'France,  une  portion  égale 
à  la  valeur  de  celle  dont  ils  seraient  exclus  sur 
les  biens  situés  en  pays  étranger. 

Cette  disposition,  qui  n'avait  pas  été  prévue 
dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous, 
mérite  de  fixer  particulièrement  votre  attention  ; 
elle  a  été  le  sujet  de  quelques  débats daus  l'autre 
Chambre.  Je  vais  vous  retracer  succinctement  les 
principales  objections  qui  ont  été  faites,  et  j'es- 
sayerai d'en  donner  la  solution.  Ces  objections 


des  difficultés  qui  pourraient  se  rencontrer  daus 
l'exécution  de  la  loi  ainsi  conçue. 

Examinons  d'abord  s'il  est  vrai  que  le  principe 
de  l'abolition  soit  en  effet  blessé  le  moins  du 
monde.  Qu'a-t-on  voulu  par  la  loi  proposée?  Ré- 
parer une  injustice,  rendre  aux  étrangers  dis 
droits  qu'on  peut  dire  naturels,  les  traiter  en 
France,  lorsqu  ils  y  sont  propriétaires,  comme  les 
Français  eux-mêmes,  leur  faire  partager  enfin 
tous  les  bienfaits  de  la  législation  française.  Tout 
cela  doit  être  fait,  mais  sans  sacrifier  non  plus 
les  justes  droits  des  Français.  Pour  réparer  une 
injustice,  il  faudrait  sans  doute  se  garder  d'en 
commettre  une  autre;  il  ne  faudrait  pas,  lorsque 
l'égalité  des  partages  entre  Français  est  le  prin- 
cipe de  notre  législation,  que  cette  égalité  cessât 
lorsqu'un  étranger  se  trouve  avoir  part  à  la  suc- 
cession; il  ne  le  faudrait  pas  surtout  lorsque 


(i)  La  commission  était  comgpséo  de  MM.  Delaunay 
(de  l'Orne),  Laine,  Despatys,  Tornier  de  Sainl-Lary, 
Rolland  (MoaeUe),  •*  baron  Pasquier,  Bedoch,  le  barou 
de  Laaconn,  Chevalier-Lemore* 
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nous  ayons  entre  les  mains  un  moyen  de  i'cra- 

Sêcher,  lorsque  ce  moyen  est  simple  et  facile, 
'est  celui  qui  se  trouve  développé  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  proposée.  Que  faut-il  en  effet  ? 
Etablit-il  pour  les  Français  quelques  avantages 
au  préjudice  des  étrangers?  Non,  sans  doute,  il 
maintient  seulement  en  leur  faveur  l'égalité  de 
partage  dans  toute  l'étendue  que  la  loi  peut  lui 
donner.  Ainsi,  nous  appliquerons  aux  Français  et 
aux  étrangers,  propriétaires  ensemble,  par  droit 
de  succession,  de  mens  situés  en  France  et  à 
l'étranger,  le  principe  qui  régit  le  partage  entre 
Français,  lorsque  ces  Français  sont  coproprié- 
taires par  droit  de  succession  en  France  et  à 
l'étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  fait  une 
masse  du  tout,  et  le  partage  s'opère  suivant  les 
lois  françaises  ;  il  sera  opéré  de  môme,  lorsqu'il 
devra  avoir  lieu  entre  Français  et  étrangers.  Seu- 
lement comme  il  serait  possible  que  les  lois 
étrangères  attribuassent  à  l'étranger  des  avan- 
tages sur  les  biens  situés  hors  de  France,  comme 
nous  n'avons  action  que  sur  les  biens  situés  en 
France,  c'est  sur  ces  derniers  gue  nous  prendrons 
la  part  des  Français,  en  la  faisant  égale  à  celle 
qui  leur  reviendrait  sur  la  totalité  des  biens 


lition  du  droit  d'aubaine  :  il  n'y  a  rien  qui  sur- 
passe le  pouvoir  de  la  législation  civile.  Cette 
législation,  en  effet,  ne  statue  ici  que  sur  des 
droits  qu'il  est  de  sa  nature  de  régler.  11  serait 
singulier  que,  quand  on  ne  lui  contestait  pas  le 
pouvoir  de  maintenir  le  droit  d'aubaine,  on  lui 
refusât  aujourd'hui  celui  d'assujettir  au  principe 
de  l'égalité  de  partage  les  étrangers  auxquels 
elle  accorde  le  bienfait  de  ce  même  partage,  qui 
leur  avait  été  jusqu'alors  refusé. 

Cherchons  maintenant  quelles  seraient  les  diffi- 
cultés réelles  oui  pourraient  se  présenter  dans 
l'exécution  de  rarticle.  Ces  difficultés,  a-t-on  dit, 
naîtront  de  la  différence  des  lois  et  de  celle  des 
tribunaux  devant  lesquels  pourra  s'ouvrir  l'in- 
stance. 

Mais  quel  que  soit  le  tribunal  devant  lequel 
s'ouvre  l'instance,  il  faudra  toujours  que  l'envoi 
en  possession,  pour  les  biens  situés  en  France, 
soit  fait  par  les  tribunaux  français.  Le  Français 
conartageant  s'opposera  à  cet  envoi,  toutes  les  fois 
qu  on  n'aura  pas  fourni  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  que  les  parts  des  biens  français  soient 
faites  conformément  ù,  la  nouvelle  loi,  et  l'étranger 
sera  bien  forcé  de  faire  les  productions  deman- 
dées, puisque  autrement  il  nepourrait  entrer  en 
possession  de  rien.  Ces  productions  se  feront 
comme  elles  se  font  lorsque  des  Français,  copro- 
priétaires en  France  et  l'étranger,  sont  obligés 
de  procéder  à  un  partage  devant  les  tribunaux 
français.  On  peut  s'en  rapporter  à  l'intérêt  privé 
du  soin  de  lever  toutes  les  difficultés,  et  il  est 
impossible  de  concevoir  comment,  ainsi  qu'on 
parait  l'avoir  supposé,  il  pourrait  être  jamais 
nécessaire  que  les  gouvernements  intervinssent 
dans  les  discussions  que  l'application  d'une  pa- 
reille loi  ferait  naître. 

Ainsi  s 'évanouit,  Messieurs,  si  nous  ne  nous 
trompons  pas,  toute  la  force  des  objections  qui 
ont  été  dirigées  contre  l'article  2  de  la  loi  pro- 
posée. Bien  loin  d'y  apercevoir  le  moindre  incon- 
vénient, il  nous  semble  au  contraire  qu'il  est 
tout  à  fait  propre  à  dissiper  les  «crapules  fui 
s'étaient  élevée  dans  quelques  esprits,  et  qui 
avaient  été  produits  dans  cette  Chambre  lors  de 
la  première  discussion.  Où  craignait  alors  de  voir 


les  intérêts  des  Français  trop  sacrifiés:  on  regret- 
tait le  principe  de  la  réciprocité  ;  par  la  nouvelle 
disposition,  il  se  trouve  maintenu  en  tout  ce 
qu'il  a  de  raisonnable  et  de  vraiment  utile  dans 
1  intérêt  public  comme  dans  l'intérêt  privé. 

Nous  ne  voyons  donc  que  des  avantages  et 
aucun  inconvénient  à  l'adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
traction,  et  nous  avons  l'honneur  de  vous  la  pro- 
poser. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  baron  Pasquier  et  l'ajournement  de  la 
discussion. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  finances. 

Chapitre  K  Dette  viagère,  11,800,000  francs. 

Ce  chapitre  est  adopté  sans  discussion. 

Chapitre  II.  Pensions,  66,938,000  francs. 

La  commission  propose  de  retrancher  de  cette 
somme  celle  de  1,500,000  francs  demandée  par 
le  ministre  de  la  guerre  pour  pensions  militaires 
reconnues,  et  que  les  crédits  précédemment  ou- 
verts ne  permettent  pas  de  payer. 

M.  le  chevalier  Allent,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  avant  que  la  discussion  s'engage  sur 
la  proposition  qui  vous  est  soumise,  il  est  néces- 
saire d'établir  la  questiont  et  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  faits  et  les  considérations  qui  peuvent 
servir  à  la  résoudre. 

L'article  4  du  projet  de  loi  que  vous  exa- 
minez demande  un  crédit  extraordinaire  de 
1,500,000  francs,  pour  V inscription  d'un  arriéré 
de  pensions  militaires,  trop  considérables  pour 
qu'on  puisse  les  inscrire  dans  le  crédit  ordinaire, 
limité  a  la  moitié  des  extinctions  par  l'article  32 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  Le  chapitre  11  des  dô- 

Î>enses  du  ministre  des  finances  comprend,  dans 
e  crédit  demandé  pour  les  arrérages  des  pensions 
militaires,  la  même  somme  de  1,500,0000  francs, 
nécessaire  au  payement  des  pensions  dont  l'arti- 
cle 4  aura  permis  l'inscription. 

Votre  commission  propose  de  supprimer  l'ar- 
ticle 4  et  de  retrancher  du  crédit  des  pensions  mi- 
litaires les  1 ,500,000  francs  demandés. 

Votre  décision  sur  l'une  de  ces  propositions 
s'appliquera  donc  à,  l'autre,  et,  si  vous  refusez 
le  crédit  nécessaire  au  payement,  vous  aurez  re- 
fusé celui  qu'exige  l'inscription  qui  le  précède  et 
qui  peut  seule  y  donner  titre. 

La  décision  est  difficile.  En  e  ffet,  il  faut  déroger 
à  la  loi  du  25  mars  1817,  ou  à  la  législation  anté- 
rieure; accorder  un  crédit  qui  ajoute  aux  charges 
publiques,  ou  laisser  dans  le  besoin  des  mili- 
taires ou  des  veuves  et  orphelins  de  militaires, 
qui  ont,  aux  pensions  qu'ils  réclament,  un  droit 
ancien  et  légal. . 

Il  ne  s'agit,  dans  ces  pensions,  ni  de  celles  qui 

§  eu  vent  être  acquises  à  des  militaires  en  activité 
e  service,  ni  de  celles  qui  peuvent  être  accordées 
sur  le  fonds  des  demi-soldes,  dans  la  limite  de  ce 
fonds  ;  ni  de  celles  qui  sont  payées  à  des  mili- 
taires sujets  à  la  visite  annelle.  Ces  pensions  sont 
l'objet  des  mesures  proposées  dans  les  articles  5, 
6,  7  et  8  ;  mais  ce  sont  des  mesures  d'ordre  et 
qui  n'ajoutent  rien  aux  crédits  sur  lesquels 
ces  diverses  classes  de  peûsioaa  ont  été  payées, 
dans  tes  exercices  antérieurs,  sur  le  budget  de  la 
guerre. 

Il  n'est  question  dans  l'article  4  qpe  de  mili- 
taires en  retraite  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
sur  ce  budget  ni  traitement  d'activité  ou  de  ré- 
formé, ni  demi-solde,  ni  de  ces  traitements  con- 
servés que  la  loi  du  15  mai  1818  interdit,  sous 
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quelque  dénomination  que  ce  soit.  Il  n'est  question 
que  de  veuves  et  d'orphelins  de  militaires  qui 
n'ont  rien  conservé  du  traitement  de  leur  époux 
ou  de  leur  père.  La  pension  qu'ils  réclament  est, 
pour  un  grand  nombre,  leur  unique  ressource: 
ils  y  ont  un  droit,  pour  la  plupart,  antérieur  à  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  fondé  pour  tous  sur  des 
lois  et  règlements  qu'elle  a  reconnus  comme  ba- 
ses légales  de  ces  pensions. 
'  Je  me  borne,  Messieurs,  à  constater  leur  posi- 
tion. D'honorables  membres  essayeront  sans 
doute  de  vous  toucher  en  faveur  de  ces  braves 
que  leurs  blessures  ont  vieillis  avant  le  temps, 
ou  qui  ont  pendant  trente  années  renoncé  à  la 
vie  civile,  vécu  sous  la  discipline,  affronté  les  pé- 
rils, enduré  des  privations  et  des  fatigues  plus 
pénibles  que  les  combats.  D'autres  évoqueront 
peut-être,  à  l'appui  de  ces  veuves  et  de  ces  orphe- 
lins l'ombre  de  leurs  époux  et  de  leurs  pères 
morts  pour  la  patrie.  Le  Roi,  Messieurs,  ne  veut 

Îtarler  qu'à  votre  raison  ;  cest  elle  surtout  qu'il 
aut  satisfaire  :  votre  cœur  fera  le  reste,  et  si  vous 
«êtes  convaincus,  vous  serez  assez  persuadés. 

C'est  dans  cet  esprit  que  ie  m'attacherai  surtout 
à  l'exposition  des  laite.  S'ils  sont  bien  établis,  la 
discussion  sera  courte  et  la  décision  en  sortira 
sans  effort. 

Tout  embarras  dans  les  affaires  publiques  ou 
privées  a  son  origine  qu'il  faut,  avant  tout,  recon- 
naître. L'arriéré  qui  nous  occupe  a  la  sienne  dans 
la  différence  qui  s'est  trouvée  entre  le  crédit  de- 
mandé par  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  sur 
les  recettes  et  dépenses  de  1817,  pour  le  pavement 
des  pensions  militaires,  et  le  crédit  accordé  pour 
ce  même  payement  par  la  loi  du  25  mars  1817. 
-    Dans  le  projet  de  Joî,  le  tableau  annexé  à  l'arti- 
cle 5,  sous  la  lettre  G,  demandait,  pour  le  paye- 
ment des  pensions  à  la  charge  du  trésor,  uu  crô- 
Idit  total  de  24  millions.  Le  détail  donné  dans  la 
/colonne  d'observation  de  ce  tableau,  les  états  à 
l'appui  et  le  rapport  au  Roi,  prouvent  que  ce  cré- 
dit de  24  millions  comprenait  une  somme  de 
6,670,025  francs,  pour  le  payement  des  pensions 
militaires  de  3,000  francs  et  au-dessus,  inscrites 
ou  à  inscrire  au  trésor,  savoir: 

Pensions  inscrites 5,462,885  fr. 

Pensions  à  inscrire 1 ,207, 140 

Somme  pareille 6,670,025 

-     Le  rapport  au  Roi  annonçait  de  plus  (page  80) 

3ue  cette  classe  de  pensions  pourrait,  d  après 
e    nouvelles  liquidations ,  s'élever    à  7  mil- 
lions. 

Les  pensions  militaires  au-dessous  de  3,000 
francs  étaient  encore,  dans  ce  projet  do  loi, 
portées  au  budget  de  la  guerre.  Ce  budget  et  le 
rapport  au  Roi  (page  81)  demandaient,  pour  ces 
pensions  et  pour  les  traitements  de  réforme,  une 

i  somme  de  47  millions.  Les  traitements  de  ré- 

!  forme  s'élevaient  à  700,000  francs.  11  restait  donc 

\  pour  les  pensions  à  la  charge  de 
laguerre 46,300,000  fr, 

»  liais  sur  ce  fonds  1,700,000  fr. 
étaient  affectés  au  payement  des 
pensions  dues  aux  militaires  su- 
jeu  à  la  visite  annuelle,  ci 1,700,000 

La  somme  applicable  au  paye- 
ment des  pensions  viagères  se  ré- 
duisait donc  à... 44,600,000 

Ce  crédit  de  44,600.000  francs  suffisait  au  paye* 
ment  des  pensions  de  celte  nature  accordées  ou 
reconnues  comme  donnant  droit  à  des  arrérages 


exigibles  dans  le  courant  de  l'exercice.  Mais, 
comme  nous  le  verrons,  il  était  loin  de  compren- 
dre les  peusions  en  cours  de  liquidation,  ou  ac- 
quises et  non  vérifiées,  qui  ne  devaient  donner 
lieu  à  aucun  payement  en  1817. 

En  réunissant  les  deux  crédits  demandé?,  on 
voit  que  le  payement  des  pensions  viagèrts  à  la 
charge  de  rBtat,  pour  services  militaires,  exi- 
geait un  crédit  total  de  51  millions  270,025/ranc*, 
savoir: 

Pour  les  pensions  à  la  charge  du 
Trésor 44,600,000  fr. 

Pour  les  pensions  à  la  charge 
de  la  guerre 6.670,025 

Somme  pareille 51 ,270,025 

Examinons  maintenant  le  crédit  fait  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  pour  le  pavement  de  ces  mêmes 

{tensions,  et  les  règles  quelle  a  établies  pour 
'inscription  et  le  payement  de  toutes  les  pensions 
viagères. 

Les  articles  32,  23, 24, 25  et  26  de  la  loi  ordon- 
nent l'inscription  au  Trésor  et  te  payement,  sur 
les  fonds  généraux,  de  toutes  les  pensions  viagè- 
res à  la  charge  de  l'Etat,  anciennes  ou  nouvelles, 
au-dessous  comme  au-dessus  de  3,000  francs, 
et  déterminent  les  règles  de  cette  inscription.  Ces 
dispositions  ont  écarté  l'article  30  du  projet  de 
loi,  qui  exceptait  de  l'inscription  et  laissait  au 
budget  de  la  guerre  les  pensions  ou  soldes  de  re- 
traites viagères,  au-dessous  de  3,000    francs. 

L'article  28  excepte  de  l'inscription  les  pensions 
des  militaires  sujets  à  la  visite  annuelle:  mais 
l'article  35  décide  que  le  crédit  nécessaire  au 
payement  de  ces  pensions  conditionnelles  sera 
réuni  au  crédit  des  pensions  viagères,  et  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  somme  néces- 
saire pour  acquitter  les  pensions  dues  en  vertu 
de  la  visite. 

L'article  30  fixe  à  20  millions  le  fonds  per- 
manent des  pensions  viagères  à  la  charge  de  l'E- 
tat, pour  services  militaires. 

L'article  32  limite  à  la  moitié  des  extinctions 
constatées  au  commencement  de  chaque  semestre 
le  montant  des  pensions  nouvelles  qui  pourront 
être  inscrites  au  trésor,  dans  te  courant  de  chaque 
année,  jusqu'à  ce  que  Yexcédant  temporaire  des 
peusions  soit  éteint,  et  que  leur  masse  ait  été  ra- 
menée dans  les  limites  du  fonds  permanent. 

Ainsi,  par  l'article  32,  la  seconde  moitié  au 
moins  des  extinctions  demeure  affectée  au  dô- 
croissement  annuel  de  l'excédant  temporaire. 

Enfin,  le  tableau  annexé  à  l'article  19,  sous  la 
lettre  F,  fixe  comme  il  suit  le  crédit  des  pensions 
militaires  pour  l'exercice  1817  : 

Maximum  permanent 20,000,000  fr. 

Excédant  temporaire,  jusqu'aux 
extinctions  prévues  par  l'article  32, 
titre  IV  de  la  loi 31,762,317 

Total 51,762,317 

Mais  aux  termes  des  articles  28 
et  35  de  la  loi,  ce  crédit  total  com- 
prend le  crédit  particulier  affecté 
aux  pensions  conditionnelles  et 
son  sujettes  à  l'inscription  des 
militaires  soumis  à  la  visite  an- 
nuelle     1,700,000 


Le  crédit  affecté  aux  pensions 
viagères,  inscrites  ou  à  inscrire, 
soldait  donc  à 50,062,317 
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La  connexité  du  tableau  coté  F  avec  les  articles 
de  la  loi  et  le  renvoi  qu'il  fait  à  l'article  32,  ont 
donc  fait  du  crédit  de  50,062,317  francs  un 
crédit  limitatif  de  l'inscription  et  des  paye- 
ments de  toutes  les  pensions  militaires  à  titre 
viager. 

C'est  en  effet  ce  crédit  qui  a  servi  de  base  aux 
opérations  du  Trésor  dans  l'exécution  de  la  loi. 

Comparons  maintenant  le  crédit  accordé  par  la 
loi  au  crédit  demandé  par  le  projet. 

Ce  projet,  comme  tout  le  prouve,  demandait 
pour  les  pensions  inscrites  ou  à  inscrire  dont  le 
payement  serait  exigible  en  1817,  et  non  compris 
celles  dont  le  payement  ne  serait  dû  qu'après 
cet  exercice,  un  crédit  total  de...  51,270,025  fr. 

La  loi  réduisait  ce  crédit  à. . .  •  50,062,317 

La  différence  en  moins  est  de.    1,207,703 

Cette  différence  vient  évidemment  de  ce  que 
les  rédacteurs  du  tableau,  dans  l'évaluation  du 
crédit  à  faire,  n'ont  porté,  dans  le  relevé  des 

Ï tensions  de  3,000  francs  et  au-dessus,  que 
es  5,462,885  francs  inscrits  au  l*r  juillet  1816, 
et  ont  négligé  les  1,207,140  francs  de  pensions 
portées  dans  le  tableau  G  et  dans  les  états  à  l'ap- 
pui, comme  à  inscrire  à  cette  époque.  Les  deux 
sommes  ne  varient  en  effet  que  de  568  francs; 
erreur  légère  et  facile  à  expliquer  par  la  multi- 

E  licite  des  calculs  qu'entraîne  la  fixation  d'un 
udget. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  du  25  mars  1817,  à  l'in- 
stant même  où  elle  a  été  portée,  consacrait  dans 
le  crédit  d'inscription  une  première  insuffisance 
de  t,20i),000  francs. 

Le  rapport  au  Roi  (page  81)  permettait  dès 
lors  d'évaluer  cette  insuffisance  à  plus  de 
1,500,000  francs,  puisqu'il  annonçait  que  les 
pensions  de  3,000  francs  et  au-dessus,  pour  le 
pavement  desquelles  on  ne  demandait  que 
6,670,000,  s'élèveraient  à  7  millions  par  les  li- 
quidations commencées. 

Enfin  tout  prouve  que,  pour  cette  seule  classe 
de  pensions,  le  crédit  légal  laissait  en  dehors  des 
pensions  acquises  et  à  liquider  pour  une  somme 
de  1,900,000  francs  à  2  millions. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  notes  et  les 
contre-projets  qu'il  adressait  au  ministre  des 
finances  ou  à  la  commission  du  budget,  annonçait 
une  égale  insuffisance  dans  la  part  de  ce  crédit 
qui  s'appliquait  aux  pensions  ou  soldes  de  re- 
faite viagères  au-dessous  de  3,00)  francs,  et  de- 
mandait qu'au  moins  on  y  suppléât,  en  affec- 
tant à  l'inscription  des  pensions  omises  dans 
l'évaluation  la  totalité  des  extinctions  pendant 
plusieurs  années. 

On  rejeta  cette  demande  qui  eût  arrêté  ledécrois- 
sement  graduel  de  l'excédant  temporaire.  Mais  on 
n'augmenta  point  le  crédit,  dans  l'espoir  sans 
doute  qu'il  suffirait,  avec  la  moitié  des  extinctions, 
à  l'inscription  seulement  un  peu  plus  lente  des 
pensions  à  liquider. 

Telle  est,  Messieurs,  l'origine,  la  cause  première 
de  Y  arriéré  des  pensions  à  inscrire. 

Bvaluons  maintenant  cet  arriéré  et  le  crédit 
nécessaire  pour  mettre  à  jour  les  inscriptions  des 
pensions  acquises. 

Des  états  détaillés,  dressés  avec  soin,  appuyés 
de  notes  explicatives,  états  que  f  ai  sous  la  main, 
et  qui  peuvent  être  lus  ou  distribués  à  la  Cham- 
bre, selon  qu'elle  en  exprimera  le  désir,  prouvent 
que  les  pensions  viagères,  de  toutes  sommes  ac- 
cordées, en  cours  de  liquidation  ou  acquises  au 
25  mars  1817 ,  montaient  (en  négligeant  les 


chiffres  au-dessous  de  mille)  à  une  somme  totale 
de  3,403,000  francs. 

Ces  mêmes  états  prouvent  que  cet  arriéré  de 
3.408,000  francs  de  pensions  acquises  avant  la 
25  mars  1817,  diminué  de  la  moitié  des  extinc- 
tions, mais  augmenté  des  pensions  acquises  de- 
puis le  25  mars,  forme  avec  ces  pensions  une 
masse  de  pensions  à  inscrire,  qui  s'élevait  encore, 
au  Ie'  janvier  1819,  à 2f97ô,000  fr. 

Bn  supposant  même  que  la 
moitié  des  extinctions  de  1819  fût, 
à  l'exclusion  de  toute  pension  ac- 
quise dans  le  courant  de  cet 
exercice,  réservée  tout  entière  à 
l'inscription  des  pensions  arrié- 
rées, et  qu'elle  s'élevât,  d'après 
les  décès  ou  déchéances  consta- 
tés dans  le  premier  trimestre,  à. .      832,000 

Il  resterait  encore  à  inscrire,  au 
1er  janvier  1820,  des  pensions  ar- 
riérées, pour 2,143,000  fr. 

Vous  apercevez,  Messieurs,  tout  le  temps  qu'il 
faudrait  pour  mettre  à  jour  cet  arriéré,  même  en 
supposant  que  la  moitié  des  extinctions  s'élevât 
à  plus  de  832,000  francs  par  année. 

Il  était  impossible  de  laisser  aussi  longtemps 
daus  l'attente  et  le  besoin  des  militaires  et 
des  veuves,  dénués,  la  plupart,  de  toute  res- 
source. 

Convaincu,  par  l'expérience,  de  l'insuffisance 
aosolue  de  la  moitié  des  extinction»,  pour  les  ti- 
rer de  cette  situation  pénible,  le  Roi  a  chargé  ses 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  de  déter- 
miner le  crédit  extraordinaire  qu'exigerait  l'ins- 
cription de  cet  arriéré. 

Sur  les  2,903,000  francs  de  pensions  à  inscrire 
au  4"  janvier  1819,  il  en  est  dont  l'inscription  est 
suspendue  faute  de  réclamation  ou  de  production 
de  pièces  requises.  Une  partie  sans  doute  pourra 
tomber  en  déchéance  ou  s'éteindre  par  décès. 
Les  mêmes  causes  et  les  liquidations  réduiront 
aussi  le  reste  de  cet  arriéré.  Les  ministres  pré- 
sument donc  qu'un  crédit  extraordinaire  de 
1,500,000  francs  permettra  d'inscrire  à  peu  près 
toutes  les  pensions  arriérées  dont  les  titulaires 
sont  en  instance. 

Telle  est,  Messieurs,  la  série  des  faits  et  des 
calculs  d'après  lesquels  a  été  établi  le  crédit  de- 
mandé. 

Il  me  reste  à  vous  indiquer  en  peu  de  mots, 
sauf  à  les  développer  si  la  discussion  l'exige,  les 
considérations  qui  justifient  cette  demande. 

Comme  je  l'ai  dit,  il  faut  déroger  à  la  loi  du 
25  mars  ou  aux  lois  et  règlements  qu'elle  a  re- 
connus comme  bases  des  pensions  à  liquider. 

Les  droits  des  militaires  et  des  veuves,  qui  ré- 
clament, reposent  sur  ces  bases  légales,  et  pour 
la  plupart  sont  acquis  avant  la  loi  du  25  mars. 

Us  ne  jouissent  d'aucune  solde  ou  demi-solde. 
La  loi  du  15  mai  interdit  tout  payement  de  leurs 
pensions  sur  les  fonds  de  la  guerre  h  titre  de 
traitement  conservé  ou  à  tout  autre  titre.  Tout  ce 
qu'on  peut  faire  est  d'accorder  un  asile  et  de  faibles 
secours  aux  plus  malheureux. 

L'équité  ne  permet  pas  qu'ils  souffrent  davan- 
tage d'une  erreur  qui  n'est  pas  de  leur  fait,  et 
dont  ils  n'ont  déjà  que  trop  souffert. 

Sans  doute  il  est  fâcheux  d'être  obligé,  pour  la 
réparer,  de  déroger  à  la  règle  établie  par  l'arti- 
cle 32  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Mais  cette  règle  n'est  au  fond  que  la  détermina- 
tion d'un  crédit  annuel  d'inscription,  variable  de 
sa  nature,  supérieur  aux  besoins,  pendant  la  paix, 
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Inférieur  à  ces  besoins  dans  le  cours  on  à  la  fin 
de  la  guerre. 

La  régie  d'ailleurs  ne  sera  pas  détruite,  si  c'est 
la  loi  qui  fait  et  limite  l'exception.  Les  barrières 
que  vous  avez  posées  avec  sagesse  ne  seront  pas 
brisées,  si  vous  les  rouvrez  pour  un  acte  de  jus- 
tice et  si  vous  les  refermez  à  l'instant  même. 

Je  termine  ici  cet  exposé.  11  n'a,  je  le  répète, 
d'autre  objet  que  d'établir  la  question.  Vous  avez, 
Messieurs,  deux  intérêts  à  balancer,  celui  de 
l'Etat  et  celui  des  pensionnaires.  Le  maintien  de 
la  règle  est  d'un  côté  avec  l'économie  :  de  l'autre 
sont  la  justice  et  l'humanité. 

H.  Bèdoeh.  Messieurs,  vous  avez  déjà  voté  les 
sommes  nécessaires  pour  le  pavement  des  pensions 
du  ministre  des  cultes,  pour  les  secours  à  accor- 
der aux  prêtres  âgés  et  infirmes,  et  aux  religieu- 
ses qui  sont  dans  le  même  état.  Vous  avez  aussi 
Toté  une  somme  de  600,000  francs  pour  les  pen- 
sions des  invalides  de  la  marine  ;  et,  en  cela 
tous  avez  fait  un  acte  de  justice  et  d'humanité 
tout  à  la  fois.  Je  viens,  Messieurs,  réclamer  la 
même  justice  pour  une  classe  de  citoyens  qui  ont 
aussi  des  droitsà  la  bienveillance  de  la  Chambre: 
je  veux  parler  des  militaires. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  un  sup- 
plément de  crédit  de  1,500,000  francs  pour  cou- 
vrir l'insuffisance  du  crédit  d'inscription  de 
51,762,317  francs  fixé  pour  les  pensions  militai- 
res par  la  loi  du  25  mars  1817. 

Cette  demande  est  encore  motivée  sur  ce  que 
dans  le  crédit  général  de  51,762,317  francs,  ac- 
cordé par  la  loi  du  25  mars,  les  pensions  des  veuves 
l  et  les  soldes  de"  retraite  au-dessus  de  3,000  francs 
{qui  déjà  étaient  payées  par  les  soins  de  M.  le  mi- 
jnistre  des  finances,  ont  été  comprises  pour  une 
{somme  inférieure  d'environ  1,200,000  francs  aux 
[évaluations  présentées   par   le  ministre  dans 
J  l'état  H,  annexé  au  projet  de  loi. 
]    La  demande  est  encore  motivée  sur  l'insuffi- 
sance du  crédit  de  46,300,000  francs  demandé 
'  par  le  précédent  ministre  de  la  guerre  pour  les 
soldes  de  retraite  au-dessous  de  3,000  francs,  de- 
mande qui  a  bien  compris  les  pensions  accordées 
à  l'époque  de  la  présentation  de  la  loi,  mais  qui 
n'a  fait  aucune  mention  de  celles  en  instance,  ni 
de  celles  acquises,  mais  non  liquidées  à  l'époque 
du  25  mars  1817. 

Ces  diverses  causes  élèvent  l'insuffisance,  dé- 
duction faite  du  produit  connu  des  extinctions 
au  1er  janvier  1819,  à  environ  2.900,000  francs  ; 
mais  il  parait  que  le  ministre  a  la  certitude  qu'a 
raison  des  rejets  et  des  extinctions  que  ces  récla- 
mations doivent  subir,  l'insuffisance  pourra  être 
couverte  par  une  somme  de  1 ,500,000  francs. 

La  commission  a  supprimé  l'article  du  projet  de 
loi  qui  est  relatif  à  ce  crédit  de  1,500,000  francs; 
elle  propose  aussi  de  continuer  d'inscrire  ces 
pensions  sur  le  produit  des  extinctions,  et  dans 
la  proportion  fixée  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

L'adoption  de  l'amendement  de  la  commission 
présente  de  graves  inconvénients.  11  aurait  pour 
résultat  une  injustice  frappante.  11  suffit,  je  crois, 
j>our  établir  cette  vérité,  de  rappeler  les  disposi- 
tions des  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818. 
'  (M.  Bedoch  Ut  les  articles  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars,  et  l'article  21  de  celle  du  15  mai  1818. 
U  en  fait  l'application  au  crédit  demandé.) 

Quelle  que  soit  la  cause  de  l'insuffisance  dont  il 
s'agit»  il  n'en  est  pas  moins  certain,  Messieurs, 
que  l'insuffisance  existe,  et  qu'une  somme  de 
1 ,500,000  francs  en  «us  du  produit  desextiuctions 
est  indispensable  pour  combler  le  déficit,  et  four- 


nir à  M.  le  ministre  de  la  guerre  les  moyens  de 
faire  droit  à  des  réclamations  dont  la  légitimité 
ne  peut  être  contestée. 

Si  les  pensions  déjà  acquises  ne  sont  inscrites 
que  sur  le  produit  des  extinctions  qui  est,  année 
commune,  de  7  à  800,000  francs,  il  faudra  environ 
deux  ans  pour  que  toutes  ces  pensions  soient  ac- 
cordées, et  des  militaires  qui  gémissent  déjà  de- 
puis plusieurs  années  et  attendent,  avec  une  im- 
patience bien  vive,  mais  bien  naturelle  et  bien 
juste,  ce  que  les  lois  et  les  règlements  leur  don- 
nent le  droit  de  réclamer,  ces  militaires ,  dis-je, 
auront  à  attendre  plus  ou  moins  longtemps  en- 
core. 

Si  d'un  autre  côté,  ainsi  que  le  veut  l'article 
21  de  la  loi  du  15  mai  1818,  on  doit  également 
attendre  la  moitié  du  produit  des  extinctions  pour 
faire  inscrire  les  pensions  accordées  sur  les 
fonds  des  demi-soldes  qui  s'élèvent  à  environ 
3  millions  de  francs,  il  faudra  encore  trois  ans  pour 
que  toutes  ces  inscriptions  puissent  avoir  lieu, 
d'où  il  suit  évidemment  que,  pendant  cinq  ans 
encore,  le  ministre  de  la  guerre  n'aura  aucun 
moyen  d'accorder  des  pensions  aux  militaires 
maintenant  en  activité  de  service,  ou  à  leurs 
veuves,  tandis  que  la  justice  la  plus  rigoureuse 
veut  que  ceux  qui  atteignent  le  terme  de  leur 
carrière  militaire  soient  traités  conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  leur  sont  applicables, 
et  que  d'ailleurs  ces  mêmes  lois  et  règlements 
ne  permettent  pas  de  maintenir  au  traitement 
d'activité  tout  individu  hors  d'état  de  continuer 
son  service. 

Quand,  pour  prévenir  d'aussi  fâcheuses  consé- 
quences, il  ne  s'agit  que  d'un  crédit  de  1,500,000  frM 
on  conçoit  difficilement  les  difficultés  qu'une  pa 
reille  demande  éprouve,  si  l'on  considère  sur* 
tout,  d'un  côté,  que  le  ministre  aura  à  justifier 
de  l'emploi  de  ce  crédit,  et  de  l'autre,  que  la  de- 
mande a  pour  objet  un  acte  de  justice,  puisqu'il 
s'agit  de  faire  droit  à  des  réclamations  fondées, 
et  de  venir  au  secours  d'une  classe  de  citoyens 
qui  ont  versé  plusieurs  fois  leur  sang  pour  la  pa- 
trie, et  qui,  par  de  longs  services  et  d'honorables 
blessures,  ont  acquis  des  droits  sacrés  à  la  recon- 
naissance nationale.  Je  vote  pour  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission  et  pour  l'adop- 
tion de  l'article  2  du  projet  de  loi. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche  et  dans 
une  partie  du  centre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LalMié  4e  Vllleiresqve.  Je  viens  appuyer 
la  proposition  du  préopinant.  La  justice  et  l'hu- 
manité nous  font  un  devoir  de  1  adopter;  mais 
je  demande  aussi  qu'on  ne  soit  pas  moins  juste 
et  humain  envers  d'autres  militaires  qui  n'ont 
pas  moins  bien  mérité  de  la  patrie,  je  veux  par- 
ler des  officiers  de  la  marine  et  de  l'artillerie  de 
la  marine.  En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  pen- 
sions, on  est  étonné  de  la  différence  qui  existe 
entre  plusieurs  d'entre  elles.  Ainsi,  je  trouve  que 
M.  Pécheur,  capitaine,  est  inscrit  pour  une  pen- 
sion de  1,200  francs  de  retraite,  après  dix-neui 
ans  de  service.  Gertes,  je  suis  loin  de  réclamer 
contre  la  quotité  de  cette  pension,  elle  est  très- 
modérée.  Mais  par  quel  fâcheux  hasard  devient- 
on  parcimonieux  à  l'excès  lorsqu'il  s'agit  d'un 
officier  de  marine  ?  Dans  la  même  page,  M.  Au- 
laire,  capitaine  d'artillerie  de  marine  depuis  1792, 
ayant  passé  par  tous  les  grades,  ayant  assisté  à 
trois  grandes  batailles  sur  mer,  n'est  inscrit, 
après  *ingt*deux  ans  de  service,, que  pour  une 
pension  de  571  francs.  Je  ferai  encore  une  cita- 
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lion  choisie  au  milieu  d'une  foule  d'autres: 
M.  Delrue,  qui  a  vingt-huit  ans  de  services  effec- 
tifs, dont  vingt  ansen  temps  de  guerre,  qui  a  assisté 
à  seize  batailles  rangées  et  à  plus  de  15  sièges: 
qui  s'est  distingué  par  plusieurs  actions  d'éclat 
et  a  sauvé  le  drapeau  de  son  régiment  à  la  ba- 
taille de  Marengo,  ne  jouit  que  de  546  francs  de 
retraite.  Ces  différences  sont  d'une  injustice  ré- 
voltante ;  je  demande  que  les  officiers  de  la  ma- 
rine soient  traités  avec  la  même  faveur  que  les 
autres  militaires. 

M.  Roy.  Je  viens  tous  rappeler  les  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer 
de  ne  point  admettre  le  crédit  de  1,500,000  francs 
de  nouvelles  pensions  militaires,  demandé  par 
H.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  accordé,  pour  les 
pensions,  un  crédit  de  51,762,317  francs,  c'est-à- 
dire  un  crédit  égal  au  montant  de  toutes  les 
pensions  militaires  inscrites,  et  de  toutes  celles 
que  le  ministre  de  la  guerre  annonça  qu'il  avait 
accordées,  et  qui  restaient  à  inscrire. 

La  môme  loi  fixe  le  maximum  de  ces  pensions 
à  20  millions;  et  l'article  32  porte  que,  jusqu'à 
ce  que  le  montant  des  pensions  allouées  aux  mi- 
litaires et  à  leurs  veuves,  ainsi  que  des  soldes  de 
retraite,  soit  réduit  à  la  fixation  de  20  millions, 
il  ne  pourra  en  être  accordé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  des  extinctions  connues  au  1"  jan- 
vier et  au  1er  juillet  de  chaque  année. 

La  demande  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  est 
en  opposition  formelle  avec  cette  disposition 
d'une  loi  solennelle  que  l'intérêt  public  a  rendue 
indispensable  :  votre  commission  eût  manqué  à 
ses  devoirs  si  elle  vous  en  eût  proposé  l'infrac- 
tion. 

Les  extinctions,  sur  une  masse  de  pensions  de 
plus  de  50  millions,  doivent  être  de  près  de 
2  millions  par  année;  il  est  difficile  de  supposer 
que  les  pensions  nouvelles  puissent  s'élever  an- 
nuellement à  plus  de  moitié  de  cette  somme;  et 
si  elles  excédaient  cette  moitié,  celles  qui  ne 
pourraient  d'abord  être  inscrites  ne  tarderaient 
pas  à  l'être,  par  l'avènement  de  nouvelles  extinc- 
tions « 

La  masse  4es  pensions  qui  pèsent  sur  la  France 
est  énorme;  elle  est  de  plus  de  100  millions  : 
leur  extinction  est  la  plus  précieuse  ressource 
sur  laquelle  nous  puissions  compter  pour  la  di- 
minution des  charges;  mais  comment  se  réali- 
serait-elle si  les  pensions  qui  s'éteignent  sont 
continuellement  remplacées  par  des  pensions 
nouvelles? 

Vous  devez,  sans  doute,  prendre  en  considéra- 
tion l'intérêt  des  pensionnaires;  mais  pouvez- 
vous  perdre  de  vue  celui  des  contribuables  qui 
les  payent? 

Nous  avons  d'autant  moins  hésité  à  ne  pas  vous 
proposer  de  violer  une  loi  qui»  dans  tous  les  cas, 
devait  être  notre  règle,  que,  par  un  examen  at- 
tentif des  comptes  du  Trésor,  nous  nous  sommes 
convaincus  que  la  moitié  des  extinctions  était 
plus  que  suffisante  pour  permettre  l'inscription 
des  pensions  nouvelles;  qu'il  ne  fallait  pour  cela 
que  les  faire  constater  avec  exactitude,  et  ne  pas 
attendre  trois  années  pour  les  déclarer. 

Au  surplus,  la  loi  du  15  mai  1818  est  étrangère 
&  la  question  :  elle  veut  seulement  que  les  demi- 
soldes  qui  seront  converties  en  soldes  de  retraite 
soient  payées  sur  le  fonds  des  demi-soldes,  en 
attendant  qu'elles  puissent  être  inscrites  au  Trésor 
dans  l'ordre  et  dans  les  proportions  déterminées 
par  la  lot  du  25  mars  1817  :  elle  est  une  confir- 


mation des  principes  et  des  dispositions  de  cette 
dernière  loi. 

La  Chambre  peut  maintenant  prendre  la  réso- 
lution qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable. 

M.  le  conte  Grenier.  L'honorable  rapporteur 
a  parfaitement  établi  la  disposition  des  lois  exis- 
tantes et  le  montant  des  sommes  accordées  par  ces 
lois  pour  les  pensions  militaires.  Par  ces  lois  et  ces 
fixations,  on  a  établi  le  payement  des  pensions  qui 
alors  étaient  connues;  mais  depuis  la  loi  de  1817, 
plus  de  6,000  pensionnés  se  sont  présentés  avec 
des  titres  incontestables,  avec  des  droits  acquis 
et  reconnus,  et  cependant  tel  est  l'état  de  la  lé- 
gislation qu'ils  ne  peuvent  être  payés  nulle  part. 
Ils  n'ont  plus  de  demi-solde,  ils  n'ont  pas  de 
solde  de  retraite,  et  au  fonds  des  pensions  il  y  a 
insuffisance,  il  faut  qu'ils  attendent  des  extinc- 
tions; la  question  est  donc  celle-ci  :  est-il  de  la 
dignité  du  Roi,  de  celle  des  Chambres,  de  celle 
de  la  nation,  que,  par  un  défaut  de  formalité,  ou 
par  un  vice  de  la  loi,  une  dette  aussi  sacrée  ne 
soit  pas  acquittée?  Nulle  loi  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  :  celle  de  1817  eu  a  un  bien  funeste  aux 
militaires  pour  lesquels  je  réclame  votre  attention: 
leurs  droits  sont  acquis  par  leurs  services,  et  ils 
sont  méconnus  par  la  loi.  Le  mal  vient  de  ce 
qu'on  a  fait  un  calcul  de  probabilité  trop  inexact; 
on  a  supposé  moins  de  titres  qu'il  tfen  serait 
présenté;  on  a  supposé  plus  d'extinctions  qu'il 
n'y  en  a  eu.  Aujourd'hui  le  ministre  de  la  guerre 
accomplit  un  devoir  et  satisfait  à  sa  conscience 
en  faveur  de  ses  anciens  compagnons  d'armes, 
en  vous  demandant  les  moyens  de  faire  cesser 
cet  état  d'injustice.  Vous  devez  faire  droit  à  sa 
demande,  et  faire  cesser  ainsi  les  trop  justes  ré- 
clamations d'un  si  grand  nombre  de  malheureux. 
Us  ont  acquis  leurs  droits  avant  la  loi,  ils  ne  peu- 
vent être  payés  sur  aucun  fonds  existant;  faites 
qu'il  y  en  ait  un,  et  que  leur  état  de  détresse  cesse 
dès  ce  moment.  Quand  tous  les  droits  sont  res- 
pectés, quand  tous  les  intérêts  sont  menacés,  ne 
souffrez  pas  qu'il  n'y  ait  d'injustice  évidente  à 
démontrer  que  par  des  malheureux  militaires 
dans  l'àme  desquels  votre  délibération  va  porter 
le  sentiment  de  la  reconnaissance  et  l'espoir  d'un 
meilleur  avenir. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Bru  à»  VIHeret.  La  question  vient 
d'être  traitée  dans  les  intérêts  des  militaires,  je 
n'ai  rien  à  ajouter:  mais  j'irai  plus  loin,  je  l'en- 
visagerai dans  les  intérêts  du  Trésor.  Bn  effet,  la 
disposition  permettra  de  convertir  en  pensions 
un  plus  grand  nombre  de  soldes  de  retraite.  Or, 
comme  il  y  a  toujours  une  forte  diminution 
entre  la  solde  de  retraite  et  la  pension  définitive, 
c'est  toujours  cette  différence  que  le  Trésor  ga- 
gnera. Mais  ce  n'est  pas,  Messieurs,  cette  consi- 
dération qui  vous  déterminera  ;  la  justice  de  la 
réclamation  a  été  bien  reconnue»  et  vous  n'hési- 
terez pas  à  prononcer.  t> 

M.  le  baron  Lovl»,  ministre  de$  finances. 
Quand  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  proposé 
d'ajouter  1,500,000  francs  au  crédit  qui  avait  été 
déterminé  par  la  loi  du  25  mars  1817  pour  les 
pensions  de  son  ministère,  j'ai  d'abord  re- 
fusé: mais  ses  raisons  m'ont  (paru  si  bonnes 
qu'elles  ont  décidé  mon  assentiment,  comme  je 
pense  qu'elles  décideront  le  vôtre. 

11  est  certain  qu'il  y  a  6,000  pensions  liquidées 
au  département  de  la  guerre  et  qui  cependant  ne 
peuvent  être  payées  faute  de  crédit  législatif*  La 
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solde  des  personnes  auxquelles  ces  pensions  sont 
acquises,  a  cessé;  la  pension  ne  peut  commencer 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit  d'inscription  :  il 
ne  reste  à  ces  malheureux  qui  comptent  leurs 
années  de  gloire  et  d'honneur  par  celles  de  leurs 
services,  il  ne  leur  reste,  dis-je,  que  l'effroyable 
perspective  de  la  faim  et  du  dénùment  le  plus 
absolu.  Beaucoup  sont  gardés  dans  les  hôpitaux 
parce  qu'ils  n'ont  pas  d'autres  moyens  d'exis- 
tence; u  y  aurait  plus  que  de  l'inhumanité  à  les 
en  faire  sortir,  et  de  refuser  ces  déplorables  se- 
cours à  des  soldats  qui  ont  servi  trente  aus,  à  des 
hommes  qui  ont  usé  leurs  jours  au  service  de 
leur  pavs.  , 

La  commission  assure  que  l'on  trouverait  des 
fonds  dans  les  extinctions  précédentes,  pour 
payer  ces  pensions. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que,  si  le  ministre 
des  finances  s'y  prenait  plus  habilement,  il  con- 
naîtrait plus  tôt  les  extinctions,  et  il  pourrait 
plus  tôt  les  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  Ja  guerre.  Il  v  a  longtemps  qu'on  a  fait  tous 
les  elforts  possibles  pour  «-otmaitre  plus  exacte- 
ment et  avec  plus  de  célérité  les  extinctions: 
mais  c'est  une  chose  extrêmement  difficile  quand 
on  a  191 ,000  pensionnaires  répandus  sur  touie  la 
France,  qui  presque  tous  sont  des  hommes  assez 
illettrés,  et  qui  par  conséquent  ne  sont  pas  très- 
soigneux,  très-exacts  pour  les  affaires.  Très-sou- 
vent le  payement  de  la  pension  n'est  pas  ponc- 
tuellement réclamé  à  l'échéance  du  semestre;  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  titulaire  est 
mort  et  que  Ja  pension  est  éteinte.  Ces  retards 
viennent  souvent  de  l'état  de  maladie  du  pen- 
sionnaire, de  l'éloignement  où  il  est  du  lieu  où 
se  fait  le  payement,  de  quelque  voyage;  de  sorte 
qu'il  reste  ainsi  en  arrière  des  payements  très- 
considérables,  mais  ils  sont  réclamés  plus  tard. 
On  emploie  cependant  toutes  les  mesures  propres 
à  les  accélérer.  En  cas  de  décès,  les  parents  sont 
avertis  de  veair  dans  les  six  mois  toucher  le  mon- 
tant de  la  pension  qui  a  couru  depuis  le  dernier 
payement  jusqu'au  jour  du  décès,  sous  peine  de 

Çerdre  ce  qui  leur  revient.  Les  correspondances  du 
résor  avec  les  maires  et  les  sous- préfets  sont  très- 
actives  sur  ce  point,  parce  que  le  Trésor  a  grand 
intérêt  à  ne  faire  les  ronds  90e  dans  la  proportion 
des  besoins.  U  y  a  plus  de  vingt  ans  qu'on  a  épuisé 
tous  les  moyens  imaginables  pour  parvenir  à  con- 
naître les  extinctions  aussi  rapidement  que  pos- 
sible; nous  n'espérons  pas  en  trouver  de  nou- 
veaux, nous  serions  néanmoins  très-empressés 
de  les  employer,  si  Ton  pouvait  nous  en  indiquer 
de  plus  efficaces. 

Je  le  répète,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  conclure 
de  ce  que  les  semestres  ne  sont  pas  réclamés  que 
les  pensions  soient  éteintes.  La  loi  ne  présume 
cette  extinction  qu'après  trois  années  ;  et  très- 
souvent  U  arrive  que,  même  après  ce  terme,  il 
faut  rétablir  des  pensions  qu'on  avait  considérées 
comme  finies.  Faut-il  donc  attendre  au  moins  trois 
ans  pour  faire  jouir  les  pensionnaires  qui  ont  des 
droits  acquis,  des  pensions  de  ceux  dont  les 
droits  seront  présumés  éteints?  Mais  il  est  dou- 
teux qu'à  cette  époque  les  extinctions  probables 
suffisent  pour  assurer  le  payement  de  tous  les 
pensionnaires  qui  sont  aujourd'hui  liquidés,  et 
que  le  défaut  de  crédit  empêche  d'inscrire. 

Nous  nous  trouvons  placés  ici  entre  deux  lois  : 
h  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  dit  qu'on  n'inscri- 
rait de  pensions  que  jusqu'à  concurrence  de  telle 
somme  et  dans  la  proportion  des  extinctions,  et 
la  loi  qui  assure  une  pension  à  ceux  qui  ont  servi 
trente  ans  ;  dans  ce  cas,  c'est  la  loi  du  25  mars 
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qui  me  paraît  devoir  céder.  La  fixation  qu'elle  a 
faite  des  pensions  à  accorder  est  sufiisante,  parce 
qu'on  ne  connaissait  pas  alors  le  montant  de 
celles  qui  étaient  en  cours  de  liquidation,  mais 


on  ne  peut  en  refuser  à  ceux  dont  la  solde  a 
cessé.  Il  n'est  pas  dans  votre  intention  ni  dans 
celle  de  M.  le  rapporteur  de  leur  faire  perdre  ce 
qui  leur  est  dû  en  vertu  de  la  loi  ;  il  n  est  donc 

?as  possible  que  vous  n'ajoutiez  pas  le  crédit  de 
,500,000  francs  dont  M.  le  ministre  de  la  guerre 
demande  l'addition  à  l'état  général  des  pensions. 
Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Vlllèle,  Il  n'y  a  ici,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  opinion.  Il  faut  que  les  pensionnaires 
dont  les  droits  sont  acquis  soient  payés;  et  certes 
il  n'est  entré  dans  la  tète  de  personne  qu'il  puisse 
en  être  autrement.  Elever  à  cet  égard  le  moindre 
doute,  ce  serait  calomnier  la  Chambre  et  chacun 
de  ses  membres  en  particulier. ...  (Mouvement 
géoéral  d'adhésion.)  Mais  ici  il  faut  donner  quel- 
ques explications  sur  les  motifs  de  la  commis- 
sion. Nous  avons  trouvé  dans  les  comptes  du 
ministre  une  somme  de  4  millions  qui  était 
encore  due;  nous  avons  dit  :  Il  y  a  donc  un  vice 
d'administration  :  des  militaires  sont  en  souf- 
france, on  ne  les  paye  pas,  et  des  fonds  restent 
stagnants  au  Trésor.  La  difficulté  vient  de  ce  que 
l'un  des  ministres  reconnaît  le  titre,  et  que  le  pen- 
sionnaire doit  être  payé  par  un  autre  ministre 
qui  l'assujettit  à  des  formalités,  qui  a  un 
maximum  de  pensions  qu'il  ne  peut  dépasser,  et 
des  fonds  qu'il  ne  peut  excéder.  C'est  ce  vice 
qu'il  faut  faire  disparaître.  Trouvant  4  millions 
sans  emploi,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  ajou- 
ter les  1, 500,000  francs  demandés,  mais  personne 
ne  peut  vouloir  que  ce  qui  est  dû  ne  soit  pas  payé. 
11  ne  s'agit  que  d'une  mesure  d'ordre  à  prendre, 
pour  qu'il  n  y  ait  pas  de  fonds  stagnants,  tandis 
qu'on  en  demande  de  nouveaux. 


Bedoch.  Cette  application  ne  dispense  pas 
de  voter  le  crédit  demaudé. 

M.  le  chevalier  Allent,  commissaire  du  Roi. 
L'honorable  préopinant  ne  s'oppose  nas  à  l'in- 
scription de  Y  arriéré  de  pensions  militaires.  Mais 
il  parait  croire  que  cette  inscription  peut  avoir 
lieu  par  une  mesure  d'ordre  et  d'administration, 
et  que  le  payement  peut  être  fait  par  une  mesure 
analogue,  sur  les  quatre  millions  d'arrérages  non 
réclamés  qui  restent  au  Trésor. 

Je  prie,  avant  tout,  la  Chambre  de  considérer 
que  ces  4  millions  ne  sont  pas  disponibles. 
(Quelques  murmures  s'élèvent.) 

Non,  Messieurs,  ils  ne  sont  pas  disponibles.  Ce 
sont  des  arrérages  de  pensions  inscrites  qui  appar- 
tiennent aux  titulaires  de  ces  pensions  ;  qu'il 
faut  tenir  à  leur  disposition  et  acquitter  sur  leur 
demande,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  trois 
années,  qu'un  arrêté  du  gouvernement  consulaire 
fixe  pour  la  déchéance  et  la  radiation  des  pen- 
sions non  réclamées.  Une  loi  peut  abréger  ce 
délai  ;  mais  jusque-là  il  faut  le  respecter. 

Alors  même  que  la  déchéance»  les  décès  et  les 
autres  causes  de  radiations  laissent  disponibles 
quelques  parties  de  ces  arrérages  non  réclamés, 
ils  entrent  alors  dans  les  extinctions,  et  servent, 
moitié  à  des  inscriptions  nouvelle*,  moitié  au 
décroissement  graduel  de  l'excédant  temporaire. 

Bufin,  quand  ces  arrérages  non  réclamés 
seraient  aussi  disponibles  qu'ils  le  sont  peu,  pour 
le  payement  d'autres  pensions,  c'est  V inscription 
qui  donne  titre  au  payement,  et  si  le  payement 
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en  est  la  conséquence,  à  défaut  d'un  crédit 
spécial,  il  faudrait,  pour  y  appliquer  les  arrérages 
non  réclamés,  deux  dispositions  législatives  et 
non  pus  réglementaires)  pour  autoriser  premiè- 
rement l'inscription,  et  en  second  lieu  V applica- 
tion au  payement  de  ces  pensions  à  inscrire,  des 
arrérages  non  réclamés  des  pensions  inscrites. 

J'arrive  maintenant  aux  calculs  de  votre  hono- 
rable rapporteur.  Qu'il  me  permette  d'opposer  à 
ces  calculs,  qu'il  vient  de  faire  à  la  hâte,  des 
calculs  faits  et  vérifiés  à  loisir,  et  dont  j'offre  de 
lui  donner  et  de  soumettre  à  la  Chambre  tous 
les  éléments.  11  reconnaîtra  que  le  crédit 
demandé  par  le  projet  de  loi  de  finances  de  1817, 
pour  les  pensions  militaires  à  titre  viager,  était 
en  effet  de  51,270,000  francs;  que  le  crédit 
accordé  par  la  loi  du  28  mars  1817,  pour  ces  mê- 
mes pensions  viagères,  n'a  été  que  de  50.063000,  fr.; 
qu'il  en  est  résulté  une  première  différence  en 
moins  de  1,207,000  fr.  ;  que  cette  différence, 
pour  les  seules  pensions  au-dessus  de  3,000  fr., 
montait,  comme  je  l'ai  dit,  de  1,900  000  fr.  à 
2  millions  ;  qu'elle  s'élève,  pour  la  totalité  des 
pensions  viagères,  à  3,403,000  francs;  qu'en- 
fin cette  omission,  dans  le  crédit  d'inscription  et 
de  payement  fixé,  par  le  tableau  F  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  portait  uniquement  sur  des  pen- 
sions accordées,  en  liquidation,  ou  acquises  au 
25  mars  1817. 

Cet  examen  le  convaincrait  qu'en  même 
temps  qu'on  appliquait  à  diminuer  cet  arriéré, 
la  moitié  des  extinctions,  il  s'augmentait  des 
pensions  acquises  depuis  le  25  mars  ;  que  Y  arriéré 
restant  au  1"  janvier  1819  était  de  2,975,000  fr.; 
qu'il  serait  encore  de  2,143,000  francs  au  1"  jan- 
vier 1820,  quand  on  suspendrait  toute  admission 
à  la  retraite  en  1819  ;  qu'en  tenant  compte  des 
décès,  déchéances  et  autres  causes  de  radiation, 
il  ne  faut  rien  moins  que  le  crédit  de  1,500,000  fr. 
demandé,  pour  inscrire  un  arriéré  de  pensions 
aussi  considérable. 

Le  ministre,  Messieurs,  ne  doit,  ne  peut  appli- 
quer ce  crédit  extraordinaire  qu'aux  pensions 
arriérées,  et  souscrit  d'avance  à  tout  ce  qui  peut 
garantir  cette  application.  Mais  l'Etat  ne  peut 
refuser  plus  longtemps  ce  qu'il  doit  à  des  créan- 
ciers non  moins  légitimes  que  ceux  dont  vous 
avez  assuré  tous  les  droits. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  m'est  pénible  d'avoir 
à  vous  demander  en  leur  faveur  un  accroisse- 
ment aux  charges  de  l'Btat  ;  il  ne  Test  pas  moins 
à  votre  honorable  rapporteur  de  défendre  contre 
eux  la  fortune  publique.  Mais  il  est  une  situation 
plus  pénible  que  la  nôtre  :  c'est  celle  de  ces  braves 
militaires,  de  ces  veuves,  de  ces  orphelins  qui 
attendent,  dans  la  misère  et  la  douleur,  une  pen- 
sion à  laquelle  ils  ont  un  titre  légal,  ancien, 
antérieur  a  la  loi  qui,  sans  desseio,  s'oppose  au 
juste  exercice  de  leurs  droits. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Chavvelln.  La  difficulté  est  dans  le 
moyen  d'inscription C'est  un  crédit  d'inscrip- 
tion qu'il  faut  ouvrir. 

Plusieurs  veto  à  droite.  Oui,  oui 

M.  CfcilMlr  Ferler.  M.  de  Villèle  vient  de 
dire  avec  raison  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point  qu'il  faut  payer  les  pensionnés  dont 
les  titres  sont  acquis.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  faut 
qu'il  y  ait  un  moyen  de  payer,  et  il  n'y  en  a 
qu'un,  c'est  d'autoriser  un  crédit  d'inscription  ;  il  I 
ne  suffit  pas,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  il  i 


faut  un  crédit  de  dépense  :  il  n'y  a  donc  qu'un 
moyen  à  prendre,  c'est  d'autoriser  le  crédit  d'in- 
scription de  1 ,500,000  francs  au  livre  des  pensions, 
par  addition  à  la  fixation  préétablie  ;  ce  n'est 
qu'ainsi  que  le  payement  peut  avoir  lieu  ;  car» 
saos  cela,  les  fonds  votés  ne  pourraient  pas  être 
établis  en  pensions. 

M.  Vree  de  Lafcovlaye.  Nous  sommes  tous 
ici  entièrement  d'accord  sur  la  légitimité  de  la 
réclamation.  Les  fonds  sont  insuffisants  :  il  en 
faut  de  nouveaux  ;  mais  on  a  remarqué  qu'il  était 
resté  4  millions  stagnants  au  trésor.  Je  fais  re- 
marquer qu'il  y  a  ici  des  spécialités  différentes. 
Des  fonds  ne  sont  pas  réclamés.  Us  restent  en  dé- 
pôt, et  dès  qu'ils  sont  réclamés,  ils  trouvent  leur 
destination  naturelle.  Supposez  qu'en  effet  il  reste 
une  somme  non  réclamée,  s'élèvera-t-elle  à  celle 
de  1,500.000  francs  reconnus  nécessaires?  Vous 
ne  pouves  le  savoir,  et  le  déclarer  à  l'avance  ;  et 
tel  serait  le  résultat  du  retranchement  proposé 
par  votre  commission.  L'affaire  des  fonds  restant 
en  caisse  est  à  part.  Vous  pouves  vous  en  occu- 
per lors  des  voies  et  moyens.  La  seule  question 
est  celle  de  la  justice  que  vous  devez  aux  pen- 
sionnaires. Je  vute  le  crédit  de  1,500,000  francs. 

M.  de  Vllléle.  Un  crédit  d'inscription Nous 

sommes  d'accord 11  n'est  pas  besoin  de  nou- 
veaux fonds,  puisqu'il  y  en  a. 

M.  Roy.  Je  vais  donner  à  la  Chambre  quel- 
ques renseignements  sur  les  fonds  qui  restent  à 
ordonnancer,  au  l*r  janvier  1819,  sur  la  dette 
publique,  dans  les  années  1815,  1816  et  1817  : 

Sur  1815 495,804  fr. 

Sur  1816 7,292,058 

Sur  1817 5,888,374 

Les  pensions  militaires  sont  comprises  pour 
466,205  francs  dans  les  fonds  restant  a  ordonnan- 
cer sur  l'exercice. 1817:  elles  ne  sont  pas  présen- 
tées d'une  manière  distincte,  pour  les  autres  exer- 
cices :  les  sommes  qui  restaient,  dans  chacun  de 
ces  exercices,  pour  les  pensions  militaires,  re- 
présenteraient les  extinctions. 

Je  n'entends  pas  comment  M.  Perler  a  pu  s'é- 
tonner que  j'aie  dit,  dans  mon  rapport,  qu'un 
crédit  d  inscription  était  un  crédit  de  dépense  ; 
je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  en  être  autrement: 
vous  ne  pouves  autoriser  à  inscrire  sans  autori- 
ser, par  cela  même,  à  paver  jusqu'à  concurrence 
de  l'inscription  :  j'entendrai  avec  plaisir  les  ex- 
plications par  lesquelles  on  me  prouvera  que  je 
suis  dans  l'erreur. 

M.  le  fcaren  Levte,  ministre  des  finances.  On 
dit  qu'il  est  inutile  de  faire  des  fonds  pour  des 
pensions  nouvelles,  puisqu'il  reste  des  fonds  au 
trésor  sur  les  pensions  précédemment  accor- 
dées 

Quoique  ces  fonds  ne  soient  pas  sans  emploi, 
quoiqu'ils  ne  s'accumulent  pas  au  Trésor,  comme 
un  honorable  membre  Fa  supposé;  quoirrue  nous 
n'attachions  pas  aux  écus  une  spécialité  qui  les 
paralyserait  tant  que  l'emploi  auquel  ils  sont 
destinés  ne  serait  pas  arrivé  ;  quoique  tous  les 
produits  servent  indistinctement  à  toutes  les  dé- 

Senses,  et  qu'on  évite  des  privations  à  la  circula- 
on  et  au  Trésor  les  pertes  d'intérêts  pour  les- 
quelles il  faudrait  demander  un  surcroît  d'impôt 
aux  contribuables,  il  est  vrai  de  dira  qu'on  nepeut 
pas  assigner  à  un  fonds,  c'est-à-dire  un  crédit, 
une  autre  destination  que  celle  quU  a  eue.  Le 
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crédit  accordé  antérieurement  pour  les  pensions 
hepeutserviràinscrireles  1,500,000  francs  qui  ont 
été  nouvellement  liquidés ,  car  la  même  somme 
ne  peut  servir  à  foire  deux  payements.  Nous  ne 
pouvons  inscrire  les  1,500,000  francs  sur  la  foi 
d'extinctions  probables,  mais  qui  ne  sont  pas 
arrivées.  Si  elles  sont  constatées,  il  ne  sera  pas 
fait  usage  du  premier  crédit,  et  Ja  Chambre 
pourra  l  annuler  plus  tard.  Maïs  m  attendant,  il 
est  impossible  de  faire  servir  ce  premier  crédit, 
dont  la  destination  est  assignée  et  remplie,  à  payer 
une  somme  de  pensions  supérieure  à  ce  cré- 
dit, et  inconnue  au  moment  où  il  a  été  ouvert. 
Je  rappelle  à  la  Chambre  que  les  militaires  dont 
elle  s'occupe  n'ont  plus  de  solde,  et  qu'ils  n'ont 
pas  encore  de  pension.  11  faut  donc  que  vous  ac- 
cordiei  au  gouvernement  le  crédit  qu'il  demande 
pour  que  le  payement  puisse  être  fait. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  la  commission  tendant  à  ré- 
duire le  crédit  demandé  pour  les  pensions,  d'une 
somme  de  1,500,000  francs,  est  rejeté. 

Le  chapitre  présenté  par  le  gouvernement  est 
adopté. 

CHAPITRE  111.   Intérêt   du  cau- 
tionnement      8,000,000  fr. 

Ce  chapitre  est  adopté  sans  op- 
position. 

Chapitre  IV.  Intérêt  de  la  dette 
flottante 10,317,000 

M.  de  Vllléle.  Messieurs,  le  ministre  des  finan- 
ces vous  demande  10,317,000  francs  pour  servir 
les  intérêts  de  la  dette  flottante  en  1819.  Je  con- 
teste les  caculs  sur  lesquels  il  se  fonde  et  viens 
leur  opposer  ce  qui  me  parait  être  notre  situation 
réelle  sous  ce  rapport. 

La  dette  flottante  se  compose  des  sommes  dues 
par  le  Trésor  sans  qu'il  ait  été  fait  des  fonds  pour 
•les  payer,  et  des  sommes  que  le  Trésor  est  obligé 
d'emprunter  pour  faire  face  aux  dépenses  allouées, 
lorsque  les  recettes  qui  doivent  les  couvrir  ne 
s'opèrent  pas  assez  promptemeht  pour  satisfaire 
à  tous  les  besoins. 

.  Pour  connaître  notre  situation  sous  ce  rapport, 
il  faut  remonter  au  point  de  départ  en  1814,  et 
nous  trouverons,  pour  premier  élément  de  notre 
dette  flottante,  67  millions  restant  encore  à  payer 
sur  les  113  millions  de  passif  des  caisses  qui 
nous  fut  déclaré  à  cette  époque. 

Nous  venons  de  régler  les  budgets  des  années 
1815,  1816,  1817,  nous  avons  mémo  réglé  par 
aperçu  celui  de  1818  *  et  nous  avons  reconnu  que 
les  recettes  affectées  à  ces  exercices  avaient  ex- 
cédé les  dépenses  de  1,304,656  francs;  nous  ne 
devons  donc,  faute  de  fonds  faits  pour  les  payer, 
que  les  65,695,344  francs  restant  du  passif  des 
caisses  en  1814. 

Nous  ne  pouvons  jamais  être  obligés  d'emprun- 
ter pour  cause  de  retard  des  recettes  sur  les  dé- 
penses ;  car,  au  contraire,  il  résulte  des  états  qui 
nous  ont  été  fournis,  que  les  dépenses  non  payées 
excèdent  habituellement  le  montant  des  recettes 
de  100  millions,  savoir:  30  millions  sur  les 
exercices  antérieurs,  70  millions  sur  l'exercice 
courant. 

Ainsi,  Messieurs,  si  nous  nous  bornions  à  ré- 

Î;ler  le  compte  de  l'Etat,  d'après  les  dépenses  et 
es  recettes  autorisées,  ainsi  que  la  nature  de  nos 
fonctions  semblerait  nous  l'indiquer,  nous  serions 
fondés  à  dire  au  ministre  :  nous  n'avons  aucun 
fonds  k  foire  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante, 
car  vous  ne  devez  pas  en  payer;  vos  recettes 
sont  toujours  ^  &yao*ô  de  vos  dépenses,  d'en- 


viron 100  millions;  vous  pouvez  payer  le» 
65,695,344  francs  du  passif  des  caisses  avec  une 
partie  de  cette  avance,  et  il  vous  restera  encore 
35  millions,  pour  faciliter  le  service  courant. 

Mais  si  le  compte  par  exercice  nous  donne  ce 
résultat  simple  et  avantageux,  les  comptes  par 
gestion  offrent  au  ministre  les  moyens  de  nous 
en  présenter  un  bien  différent. 

Tel  serait,  il  est  vrai,  l'état  de  vos  finances, 
nous  dit-il,  si  leur  administration  n'avait  éprouvé 
des  accidents  que  le  tableau  général  de  l'actif  et 
du  passif  du  trésor,  au  lfr  janvier  1819,  vous  fait 
connaître. 

Sur  les  crédits  en  rentes  que  vous  aviez  ou* 
verts  pour  couvrir  te  déficit  de  1818,  1, 674,500  fr. 
de  rentes  destinées  à  produire  une  somme  de 
32,921,318  francs  n'ont  pas  été  vendues;  vous 
devez  donc  remplacer  cette  somme,  si  vous  an- 
nulez la  rente;  ou  si  elle  doit  être  vendue,  comme 
elle  ne  produira  au  cours  actuel  qu'environ 
22,438,318  francs,  vous  devez  fournir  par  supplé- 
ment la  différence  entre  ces  deux  sommes,  sa* 
voir  :  10,483,000  francs. 

On  a  de  plus,  nous  dit-il,  employé  49,204,302  fr. 
à  racheter  sur  la  place  3,028,934  francs  de  renies 
dont  le  Trésor  est  propriétaire;  vous  devez  donc 
remplacer  cette  somme,  si  vous  annulez  ces  ren- 
tes; ou  si  elles  doivent  être  vendues,  comme  elles 
ne  produiront  au  cours  actuel  que  42,367,118  fr., 
vous  devez  fournir  la  différence,  savoir  :  6  mil- 
lions 837,  184  francs. 

J'ai  de  plus,  nous  dit  le  ministre,  fait  des 
avances  à  des  villes,  à  des  départements,  à  divers 
manufacturiers,  armateurs  et  négociants  pour 
40,761,119  francs;  il  ne  sera  remboursé  sur  ces 
avances  que  10  millions  :  vous  devez  remplacer 
au  Trésor  le  déficit  qu'y  laisse  la  perte  ou  le  re- 
tard indéfini  qu'il  va  éprouver  sur  30,761,119  fr., 
restant  à  recouvrer. 

Enfin,  le  ministre  fournit  à  la  Chambre  un  état 
de  débets  de  comptables  et  autres  créances  d'un 
recouvrement  incertain  ou  éloigné  montant  à 
22,388,000  francs  dont  il  demande  le  remplace- 
ment. 

Si  ces  prétentions  diverses  sont  admises  par  la 
Chambre,  la  dette  flottante  se  trouvera  élevée  à 
la  somme  de  136,164,647  francs,  en  supposant 
la  vente  des  rentes  ;  et  à  celle  de  200,970,083  fr., 
si  les  rentes  sont  annulées.  On  nous  a  dit.  pour 
justifier  cette  demande  inattendue,  que  la  Cham- 
bre ne  pouvait  rester  étrangère  aux  conséquences 
de  la  gestion  des  finances. 

Mais  lorsque  la  Chambre  a  arrêté  les  comptes 
antérieurs,  qu'elle  a  fixé  les  dépenses  de  l'année, 
qu'elle  a  voté  les  moyen*  pris  pour  en  assurer  le 
payement,  elle  a  satisfait  à  tous  ses  devoirs,  elle  a 
pourvu  à  tous  les  besoins  du  service;  si  les  dé* 

Îtenses  excédent  les  crédits  ouverts  par  le  budget, 
es  ministres  doivent  se  présenter  à  elle  avec  1  or- 
donnance du  Roi  qui  a  autorisé  ces  dépenses,  et 
surtout  avec  l'exposé  des  motifs  imprévus  qui 
peuvent  seuls  les  justifier;  la  loi  a  pourvu  au 
mode  de  procéder  dans  ces  cas  extraordinaires. 
Si,  dans  1  administration  des  finances,  le  ministre 
opère  de  manière  à  atténuer  les  recettes,  s'il  n'use 
pas  des  moyens  qui  lui  ont  été  accordés,  s'il 
applique  les  revenus  à  autre  chose  qu'aux  dé- 
penses publiques  pour  lesquelles  ils  étaient  affec- 
tés, s'il  prête  les  fonds  du  Trésor,  s'il  les  laisse 
atténuer  par  des  débets  de  comptables;  enfin, 
s'il  résulte  de  sa  gestion  un  déficit,  quoique  les 
recettes  aient  égalé  les  dépenses  autorisées,  ce 
déficit  rentre daos  le  cas  çrévu  par  la  loi  à  l'égard. 
,  dfls.  M&tite  supplémentaires;  il  nécessite  même 
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une  attention  plus  particulière  de  la  Chambre;  1 
car  il  signale  un  danger  plus  grand  pour  dos 
finances  qu'un  défaut  d'économie,  il  prouve  une 
mauvaise  gestion  et  du  désordre  dans  l'adminis- 
tration générale  des  finances;  si  ce  mal  se  perpé- 
tuait, il  ôterait  tout  intérêt  à  la  fixation  des  uépen? 
ses.  au  vote  des  impôts,  à  l'examen  des  comptes, 
nous  tomberions  dans  la  confusion. 

C'est  pour  la  crémière  fois,  Messieurs,  que, 
sous  le  prétexte  oie  vous  présenter  un  compte  de 
gestion,  on  vient  vous  avouer  une  dette  flottante 
supérieure  de  135,274,739  francs  à  ce  qu'elle 
devrait  être  si  les  finances  avaient  été  bien  ad- 
ministrées; je  ne  puis  blâmer  le  ministre  actuel 
de  vous  avoir  présenté  ce  tableau  de  votre  situa- 
tion! mais  je  ne  puis  l'admettre  sans  preuve;  je 
ne  puis  blâmer  le  ministre  qui  a  géré  avant  lui 
sans  l'avoir  entendu,  mais  je  ne  puis  lui  accorder 
la  décharge  de  cette  partie  de  sa  gestion,  sans 
connaître  les  motifs  qu  il  doit  présenter  pour  jus- 
tifier de  pareils  résultats. 

Il  convient  donc  de  procéder,  en  cette  occur- 
rence, comme  nous  l'avons  fait  lorsque,  pour  la 
Sremiùre  fois,  les  ministres  réclamèrent  des  crê- 
its  supplémentaires. 

Prenons  dans  la  loi  de  finances  les  précautions 
dont  la  révélation  de  l'existence  de  ces  nouveaux 
abus  nous  fait  sentir  la  nécessité.  C'est  ce  que 
votre  commission  vous  a  proposé  dans  le  titre  des 
dispositions  particulières  ;  j'en  remets  l'exameu  à 
cette  époque  de  la  discussion. 

Mais  il  faut  provisoirement  fixer  la  somme  que 
nous  accorderons  pour  les  intérêts  de  la  dette 
flottante,  en  1819.  Pour  y.  parvenir,  quelques 
questions  préliminaires  sont  à  résoudre  :  exami- 
nons d'abord  celle  de  la  vente  ou  de  l'annulation 
des  rentes  dont  on  a  rendu  le  Trésor  propriétaire. 
Le  simple  exposé  de  cette  question  me  semble 
l'avoir  résolue*  En  effet.  Messieurs,  si  vous  annu- 
liez ces  rentes,  il  faudrait,  ou  augmenter  votre 
dette  flottante  de  64,805,436  francs,  ou  créer  des 
impôts  pour  produire  une  somme  égale;  vous 
n'avez  eu  recours  au  moyen  qui  vous  a  fourni  le 
crédit,  vous  n'avez  créé  ces  rentes  si  inopinément 
rentréesdansvos  mains,  que  pour  éviter  de  tuer  la 
reproduction  par  des  impots  exagérés.  Après  avoir 
sichèrementpayé  ce  soulagement  des  contribuables 
après  avoir  créé,  depuis  1815,  67,408,698  francs 
de  rente  perpétuelle,  dont  le  capital  nominal  est 
de  1,348,173,960  francs,  et  qui  n'ont  cependant 
produit,  pour  les  contribuables,  et  coûte  à  vos 
préteurs,  que  821,524,435  francs;  après  avoir 
ainsi  donné  nos  rentes  au  taux  moyen  de  61  francs; 
après  avoir  consenti  vos  emprunts  à  8  1/3  pour 
1Ô0,  pourriez -vous  aujourd'hui,  avee  quelque 
sagesse  et  quelque  justice,  ajouter  à  ces  sacrifices 
immenses  lu  prix  pour  lequel  vous  les  avez  faits, 
le  soulagement  actuel  des  contribuables?  Pourriez* 
vous  consentir  à  augmenter  vos  impôts  de  près 
de  65  millions,  dans  le  seul  intérêt  mal  entendu 
des  porteurs  de  rente,  ou  dans  l'espoir  chiméri- 

3ue  de  vendre  plus  tard  à  un  plus  haut  prix,  et 
e  gagner  en  attendant  quelque  différence  dans 
le  taux  des  intérêts  que  vous  vous  payeriez  à 
vous-mêmes  dans  le  chapitre  de  la  dette  publique, 
pour  les  retrouver  à  celui  des  recettes  diverses  2 
Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  avec  sagesse  vous 
livrer  à  de  semblables  calculs.  Prendrez-vous  le 
parti  mitoyen  qui  voua  a  été  proposé  par  le  mi- 
nistre ?  L'autoriserez-vous  à  augmenter  votre  dette 
exigible  des  65  millions  dont  vous  soulageriez 
votre  dette  perpétuelle  ?L'autoriserez-vous  adon- 
ner à  ses  nouveaux  préteurs  les  rentes  que  vous 
ne  voudrez  pas  vendre,  en  consentant  à  ce  que  ce 


gage  puisse  être  aliéné  à  leur  profit,  quoique 
pour  votre  compte,  si  quelque  circonstance  voue 
était  les  moyens  de  satisfaire  avec  exactitude  au 
remboursement  de  ce  nouveau  prêt  T  . 

Mais  l'argent  qu'on  vous  prêterait  ainsi  sur 
gage,  ne  serait-il  pas  également  enlevé  aux  spé- 
culateurs sur  les  effets  publics?  Cette  opération 
n'amènerait-elle  pas  les  mêmes  conséquences  sur 
le  cours  de  vos  rentes,  que  si  vous  aviez  vendu 
les  rentes  elles-mêmes,  et  la  seule  différence  qui 
existe  entre  ces  deux  modes  de  procéder  pour 
vous  procurer  ces  65  millions,  n'est-elle  pas 
qu'en  vendant  vous-mêmes  vos  rentes,  vous  faites 
une  opération  claire,  nette,  et  dont  les  résultats 
sont  simples  et  immédiatement  réalisés;  tandis 
qu'en  émettant  des  effets  du  Trésor,  et  en  donnant 
ces  rentes  pour  gage  à  vos  prêteurs,  vous  per- 
mettez une  opération  compliquée,  chanceuse,  et 
dont  vous  ne  connaîtrez  jamais  les  véritables  ré- 
sultats ?4Vous  savez,  Messieurs,  combien  la  manière 
de  faire  des  calculs  en  change  les  conséquences 
apparentes,  et  comme,  avec  le  secours  des  com- 
missions, des  remises,  des  escomptes  et  des  jouis- 
sances anticipées,  on  peut  dissimuler  les  résultats 
réels  d'emprunts  onéreux. 

Vous  avez  encore  d'autres  considérations  à 
examiner  avant  de  prendre  votre  décision  sur  ce 
point;  ne  devez-vous  pas  craindre  de  laisser  ou- 
vrir, par  la  création  d'une  dette  flottante  exagérée, 
un  nouveau  gouffre  auxiliaire  des  frais  de  négo- 
ciation, pour  engloutir  Je  produit  si  péniblement 
acquis  des  impôts?  Ne  devez- vous  pas  craindre 
de  voir  l'exagération  de  cette  dette  porter  un  coup 
funeste  à  votre  crédit  public?  Ne  doit-il  pas  résul- 
ter de  rô:aission  de  plus  de  200  millions  d'effets 
du  Trésor,  qu'ils  ne  pourront  bientôt  être  placés 
qu'à  un  taux  très-élevé?  Enlin,  ces  effets  tombant 
sans  cesse  à  échéance»  et  ne  pouvant  être  rem- 
boursés qu'au  moyen  de  nouvelles  émissions  des 
effets  de  même  nature,  u'est-il  pas  évident  que, 
si  la  masse  en  est  considérable,  le  moindre  em- 
barras du  Trésor,  la  moindre  circonstance  alar* 
mante,  le  moindre  besoin  extraordinaire,  livreront 
de  nouveau  le  ministre  des  fiuajaces  à  la  merci 
de  ces  préteurs,  le  réduiront  à  recourir  à  ces 
expédients  ruineux  pour  les  contribuables, 
autant  qu'ils  sont  déshonorants  pour  l'administra- 
tion, dont  nous  avons  tu  et  chèrement  payé 
les  effets 

11  ne  faut  pas  être  grand  financier,  Messieurs, 
pour  comprendre  tous  les  dangers  d'un  système 
qui  tend  a  faire  peser  sans  cesse  sur  le  Trésor 
une  dette  exigible  de  200  millions ,  pour 
laquelle  vous  n  auriez  point  fiait  de  fonds,  et 
vous  n'auriez  bientôt  aucun  autre  moyen  d'en 
faire,  que  de  créer  de  nouvelles  rentes  perpé- 
tuelles, comme  on  le  fait  eu  ce  moment  dans  un 
pavs  voisin,  pour  rembourser  la  dette  flottante. 

Il  n'est  doue  ni  de  l'intérêt  de?  porteurs  de 
rentes,  ni  de  l'intérêt  des  contribuables»  ni  de 
celui  de  l'administration  des  finances  que  vous 
consentiez  à  laisser  peser  sur  le  Trésor  une  dette 
flouante  aussi  considérable. 

Le  premier  moyen  de  l'atténuer  est  de  vendre 
les  effets  publics  dont  le  Trésor  est  propriétaire. 

Chaque  jour  nos  prêteurs  opèrent  de  sem- 
blables ventes  pour  leur  compte;  nous  n'avons 
acquis  ces  rentes  que  pour  venir  à  leur  secours 
dans  un  moment  de  crise  ;  nous  aurons  perdu 
plusieurs  millions  à  cette  opération.  Uê  ne  jpeu- 
vent  se  plaindre  de  nous  retrouver  aujouwlhui 
en  concurrence  avec  eu  pow  centrer  daas  une 
partie  de  nos-avaaces*  il  est  Un,  d'ailleurs,  de 
graduer  les  émissions  prévues  que  le  Trésor  a 
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encore  à  faire  pour  compléter  le  système  dont 
j'ai  déjà  observé  que  nous  avions  assez  chèrement 
payé  les  résultats  pour  avoir  droit  à  les  con- 
server. 

"  En  1820,  vous  aurez  à  émettre  les  6,615,944  fr. 
de  renies  que  vous  avez  créés  pour  solder  les 
100  millions  que  vous  devez  encore  aux  puis- 
sances. 

Et  on  doit  observer,  à  cet  égard,  le  sacrifice 
que  vous  avez  fait  aux  porteurs  de  vos  rentes 
en  pavant  aux  étrangers  28,200,000  francs  en 
écus,  pour  solde  arriérée  et  rachat  des  objets 
saisis  à  Bordeaux,  au  lieu  de  le  faire  sur  le 
crédit  de  34  millions  de  rentes  créés  pour 
subvenir  aux  frais  de  l'évacuation;  ce  qui  vous 
permet  aujourd'hui  d'anéantir  une  plus  forte 
portion  de  ces  rentes,  dont  la  création  était 
pourtant  connue  de  vos  préteurs  lorsqu'ils  ont 
traité  avec  vous. 

Ainsi,  c'est  en  1819  qu'il  importe  et  à  vous  et 
à  vos  prêteurs  que  les  effets  publics  que  vous 
possédez  soient  vendus,  parce  qu'en  1820  leur 
émission,  jointe  à  celle  que  vous  serez  obligés 
à  faire  dans  cette  année,  en  rendrait  le  poids 
bien  plus  difficile  à  supporter;  parce  qu'en  1821 
et  années  suivantes,  vous  aurez  à  convertir  en 
rentes  les  reconnaissances  de  liquidation;  parce 
qu'enfin,  plus  tôt  cette  opération  sera  termiuée, 

Elus  tôt  votre  dette  flottante  sera  réduite  dans  des 
ornes  raisonnables,  et  votre  crédit,  sous  ce 
rapport,  est  aussi  un  moyen  de  crédit  réel,  sous 
le  rapport  de  vos  rentes  perpétuelles. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  la  vente  de  ces 
rentes  va  avoir  un  effet  désastreux  sur  le  cours 
de  nos  effets  publics.  Ce  serait  bien  mal  con- 
naîtra et  la  puissance  de  notre  crédit  et  les 
bases  sur  lesquelles  il  repose;  vous  avez  émis, 
en  1817,  30  millions  de  rentes,  et  leur  cours 
s'est  amélioré;  en  1818,  30  autres  millions  ont 
été  négociés;  et  sans  l'imprudence  qui  a  accom- 
pagné cette  émission  y  sans  la  hausse  fictive 
qui  avait  exagéré  le  cours  et  causé  tant  de  pertes, 
tos  rentes  livrées  à  elles-mêmes,  soutenues  par 
la  confiance  et  la  sécurité  qu'elles  offrent,  se  se- 
raient maintenues  sans  secousse  et  sans  effort  au 
taux  où  elles  sont  parveuues  déjà,  au  taux  supé- 
rieur encore  qu'elles  vont  atteindre  :  vous  crain- 
driez la  revente  de  moins  de  5  millions  de 
tos  rentes,  et  votre  caisse  d'amortissement  en 
achète  déjà  autant  chaque  année;  vous  craindriez 
par  cette  vente  d'opérer  la  baisse  de  vos  fonds 
publics,  et  vous  offrez  en  même  temps  le  spec- 
tacle d'une  nation  assez  puissante  pour  avoir  ré- 
sisté à  trente  ans  de  folies,  l'occupation  des 
deux  tiers  de  l'Europe,  à  deux  invasions  de  son 

Sropre  territoire,  à  toutes  les  charges  qu'il  a  plu 
e  lui  imposer;  sortant  de  toutes  ces  épreuves 
avec  moios  de  dettes  qu'aucun  autre  Etat  de 
l'Europe,  et  pouvant,  dès  la  première  année  de 
sa  délivrance,  faire  face  à  toutes  ses  dépenses, 
améliorer  ses  services  les  plus  importants,  et 
soulager  les  peuples  de  40  millions  d'impôts 
surabondants*  Qu\>n  cesse  d'avancer  que  les 
fonds  publics  d'une  telle  nation  puissent  éprouver 
une  baisse  sensible  de  l'émission  de  moins  4e 
5  millions  de  rentes! 

Si  j'examine  ensuite  la  question  résultant  des 
avances  faites  par  le  Trésor  à  des  villes,  à  des 
départements,  à  divers  manufacturiers  et  négo- 
ciants, je  me  demande  aussitôt  comment  il  est 
possible  mie  le  ministre  ait  pu  soumettre  de  pa- 
reilles opérations  à  ta  Chambre,  sans  les  justifier 
autrement  que  par  des  états  et  des  chiffres;  com- 
ment les  causes  de  eee  avances  ne  nous  sont-elles 


pas  exposées  avec  détail?  comment  il  est  possible 
qu'on  nous  demande  désintérêts,  à  nous  préteurs, 
comme  si,  dans  tous  les  cas,  ce  n'était  pas  à  ceux 

Sui  jouissent  de  notre  argent  à  les  supporter? 
nfin,  je  ne  puis  concevoir  qu'on  nous  fasse  con- 
naître une  disposition  de  fonds  de  40,761,119  fr., 
sur  laquelle  on  ne  parait  pouvoir  récupérer  que 
10  millions  ,  et  qu  on  se  borne  à  porter  pour 
mémoire,  c'est-à-dire  comme  perdus  pour  le 
Trésor,  les  30,761,119  francs  restants. 

Certes,  Messieurs,  cette  somme  vaut  bien  la 
peine  que  vous  sachiez  pourquoi  elle  cesse  de 
faire  partie  de  votre  avoir;  vous  ne  pouvez  le 
reconnaître  qu'après  avoir  discuté  et  délibéré 
sur  ce  point  en  pleine  connaissance  de  cause; 
je  ne  connais  qu'un  moyen  constitutionnel  à  cet 
égard,  c'est  que  le  ministre  des  finances  se  fixe 
lui-môme  sur  la  proposition  définitive  qu'il 
croira  utile  de  présenter  aux  Chambres;  qu'il 
obtienne  la  permission  du  Roi  pour  vous  la 
porter,  alors  nous  l'examinerons,  et  la  proposi- 
tion, convertie  en  loi,  pourra  devenir  un  article 
de  dépense;  jusque-la  vous  ne  pouvez  l'admettre 
comme  tel ,  ni  sous  le  rapport  du  capital  ni 
sous  celui  des  intérêts  qui,  dans  tous  les  cas  et 
jusqu'à  décision  légale  contraire,  doivent  être 
supportés  par  ceux  à  qui  on  a  prêté  et  non  par 
celui  qui  prête;  je  pense  donc  que,  sous  le 
rapport  de  la  justice  et  celui  de  la  régularité  des 
opérations  financières,  comme  pour  la  régularité 
des  décisions  législatives,  vous  devez  rejeter  la 
demande  du  ministre  relative  aux  avances  faites 
par  le  Trésor. 

Je  prendrai  la  même  conclusion  sur  les 
22,388,000  francs  portés  aussi  pour  mémoire, 
sous  le  titre  de  débets  de  comptables.  * 

Ou  ces  débets  se  rattachent  à  des  époques  an- 
térieures au  1er  avril  1814,  et  alors  ils  figureront 
au  compte  qu'on  doit  vous  rendre  Tan  prochain, 
delà  situation  des  caisses;  ou  ces  débets  pro- 
viennent des  années  1815,  1816,  1817  et  1818,  et 
dans  ce  cas,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
qu'on  explique  en  détail  à  la  Chambre  quelles 
parties  du  service  ont  pu  causer  une  telle  déper- 
dition de  nos  fonds;  il  faut  qu'on  nous  dise 
pourquoi  ces  pertes  n'ont  pas  été  comprises  an- 
nuellement dans  les  irais  de  négociations  des 
années  auxquelles  elles  se  rapportent;  enfin, 
comment  un  tel  déficit  ne  nous  est  signalé  que 
lorsqu'il  s'est  déjà  élevé  à  22  millions.  Tous 
les  comptables  fournissent  des  cautionnements 
proportionnés  ,  sans  doute  ,  aux  sommes  dont 
ils  peuvent  être  dépositaires;  comment  ces 
cautionnements  ne  nous  ont-ils  pas  garantis  de  la 
perte  qu'on  nous  signale? 

On  nous  parle  sans  cesse  des  risques  que  cou- 
rent les  comptables  sur  les  effets  qu'ils  font  passer 
au  Trésor,  pour  effectuer  leurs  remises;  nous 
payons»  en  raison  de  ces  risques,  des  commis- 
sions pour  plus  de  4  millions  ;  était-il  possible 
Sue  ce  premier  sacrifice  ne  nous  dispensât  pas 
e  supporter  près  de  6  autres  millions,  chaque 
année,  pour  notre  part,  dans  les  risques  du  mau- 
vais choix  de  ces  effets  ? 

Nos  produits  viennent  des  contributions;  les 
contributions  se  payent  en  écus  ;  les  cautionne* 
ments  doivent  nous  garantir  contre  l'enlèvement 
des  écus,  les  commissions  contre  les  pertes  ré- 
sultant de  leur  déplacement  depuis  le  moment 
où  le  contribuable  les  livre  aux  agents  du  fisc, 
jusqu'à  celui  où  le  paveur  les  livre  aux  salariés 
ou  aux  créanciers  de  l'Etat;  ce  raisonnement  s'ap- 
plique, Bans  contestation  possible,  à  tous  nos 
produits,  excepté  à  ceux  des  douanes  et  des  coupes 
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de  bois;  mais  encore  ici  nous  trouvons  une  somme 
de  2,400,000  francs  annuellement  employée  à  es- 
compter ces  effets.  Comment  admettre  des  débets 
irrécouvrables  sur  des  effets  escomptés?  Comment 
en  admettre  sur  des  traites  de  vente  de  bois,  ou 
des  produits  de  douanes,  qui  ne  doivent  pré- 
senter et  ne  présentent  aucune  chance  de  perte, 
dont  on  ne  pût  accuser  l'administration,  et  qu'on 
ne  dût  faire  disparaître  pour  toujours  de  notre 
système  d'exploitation,  de  cette  partie  de  nos  res- 
sources, si  l'expérience  les  y  faisait  remarquer? 

Je  le  répète,  ou  ces  22  millions  de  débets  ap- 
partiennent à  une  époque  antérieure  au  budget 


survenus  depuis,  et  alors  les  causes  doivent  être 
appréciées  en  détail  par  les  Chambres,  afin  qu'elles 
puissent  se  hâter  d'en  tarir  la  source;  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  et  Jusqu'au  moment  où  cet  article 
sera  éclairci,  la  Chambre  doit,  ce  me  semble,  re- 
fuser de  l'admettre  comme  motif  de  remplacement 
des  moyens  qu  elle  a  fournis  au  ministre,  pour 
satisfaire  aux  dépenses  du  service.  Nous  avons 
déjà  donné  dans  tous  nos  budgets  les  sommes 
nécessaires  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  al- 
louées; nous  avons  ajouté  chaque  année  à  ces 
fonds  ceux  nécessaires  pour  solder  les  dépenses 
faites,  quoique  non  allouées  ;  s'il  faut  encore  re- 
venir à  compte  avec  le  ministre  et  lui  fournir  tous 
les  ans  le  déficit  de  caisse  que  lui  présentera  son 
compte  de  gestion,  autant  vaudrait  ne  pas  nous 
mêler  des  finances  de  la  France;  ne  pouvant  rien 
sur  les  formes  de  l'administration,  n'ayant  aucun 
moyen  de  surveiller  sa  gestion,  les  déficits  ne 
peuvent  nous  être  présentés  qu'avec  l'explication 
de  leur  apparition  extraordinaire,  la  communi- 
cation des  moyens  pris  pour  obtenir  justice  de 
ceux  qui  les  ont  causés;  enfin,  et  surtout  qu'avec 
l'exposé  des  dispositions  nouvelles  qu'on  nous 
propose  d'adopter  pour  prévenir  leur  retour. 

Rien  de  tout  cela  n'accompagnant  encore  cet 
article  des  débets,  je  crois  que  la  Chambre  doit, 
dans  sa  délibération,  le  porter  pour  mémoire, 
c'est-à-dire  ne  pas  fournir  les  fonds  pour  le  rem- 
placer; ceci  peut  servir  à  expliquer  à  la  Chambre 
où  aurait  pu  l'entraîner  le  passage  subit  des 
comptes  par  exercice  à  des  comptes  par  gestion, 
si  elle  l'avait  adopté  avant  d'avoir  fixé  son  point 
de  départ,  avant  d'avoir  bien  établi  le  résultat  des 

gestions  précédentes,  avant  d'avoir  fixé  les  règles 
e  la  responsabilité  ministérielle,  en  matière  de 
gestion;  enfin,  avant  d'avoir  vu  établir  au  Trésor 
un  bon  système  de  comptabilité. 

La  conviction  de  la  Chambre  sur  ce  point  de- 
viendra plus  complète,  si  elle  veut  considérer 
l'état  contenu  à  la  page  46  du  budget  de  1819  ; 
elle  y  trouvera  les  détails  fournis  par  le  ministre, 
pour  établir  une  dette  flottante  de  175  millions 
974,213  francs.  Ces  détails  ne  sont  qu'un  état  des 
vlivers  effets  que  le  Trésor  avait  à  rembourser, 
des  créances  qu'il  avait  en  compte  courant,  des 
UépAts  et  des  prêts  qu'il  devait  encore  à  l'époque 
llu  1er  janvier  1819;  mais  que  prouve  cet  état, 
«lorsqu'on  nous  laisse  ignorer  pourquoi  le  Trésor 
a  émis  ainsi  un  si  grand  nombre  d'effets,  est  en 
arrière  dans  tant  de  comptes  ouverts,  n'a  pas 
remboursé  tant  de  dépôts  et  du  prêts,  surtout, 
lorsqu'à  la  page  42  du  même  budget  nous  voyons 
qu'en  même  temps,  et  le  même  jour,  le  Trésor 
possédait  92  millions  en  caisse  ou  eu  portefeuille 
chez  les  préposés  des  finances? 

Ces  états  nous  prouvent  seulement  que  le  ser- 
vice du  Tjjsor  esc  mal  combiné,  puisqu'on  môme 


temps  que  nous  empruntons  et  payons  des  inté- 
rêts, des  sommes  considérables  étaient  enlevées 
à  la  circulation  et  restaient  improductives  dans 
nos  caisses. 

Ces  états  ne  peuvent  servir  à  prouver  que  le 
Trésor  public  doive  réellement  et  définitivement 
les  sommes  qu'ils  contiennent;  c'est  un  simple 
relevé  de  sa  situation,  sous  le  rapport  des  effets 
qu'il  avait  émis  au  1er  janvier  1819;  mais  ce  re- 
levé établit  si  peu  une  date  réelle,  que  le  lende- 
main, que  chaque  jour,  cet  état  a  dû  varier,  et 
que  s'il  était  fait  aujourd'hui,  vous  ne  le  troove- 
riei  peut-être  que  de  100  millions,  au  lieu  de  176. 

Cependant  le  ministre  vous  le  présente  comme 
le  premier  élément  de  cette  dette  flottante  pour 
laquelle  il  vous  demande  de  lui  fournir  des 
intérêts. 

Ce  n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  nous  pouvons 
reconnaître  le  montant  de  cette  dette  flottante  et 
des  intérêts  que  nous  devons  voter  pour  la  servir  : 
c'est  en  opérant  comme  je  viens  de  le  faire  de- 
vant vous. 

Bn  portant  d'abord  65.695 ,344  francs  restant  en- 
core dus  sur  les  1 13  millions  du  vieux  passif  des 
caisses  en!8 14;  secondement  17,320,184  francs  pour 
la  différence  probable  qui  existera  entre  le  prix  de 
vente  des  rentes  que  possède  le  Trésor  et  les 
sommes  qu'elles  représentaient  dans  le  budget 
de  1818,  et  vous  trouverez  ainsi,  pour  le  total  de 
votre  dette  flottaate  réelle,  83,015,528  francs,  au 
lieu  de  224  millions;  l'intérêt  à  faire  ne  8<ra  plus 
que  de  4, 1 57,764  francs,  au  lieu  de  1 0,3 1 7 ,000  fraucs 

3ui  vous  sont  demandés  ;  et  comme  le  ministre, 
ans  son  système,  gardait  les  rentes  que  vous  de* 
vez  vendre,  et  portait  au  compte  de  votre  avoir 
les  4,703,434  francs  d'intérêt  qu'elles  produisent 
pour  l'année,  et  dont,  dans  le  système  de  leur 
vente,  vous  ne  toucherez  pas  le  dernier  semestre, 
les  intérêts  que  vous  avez  à  faire  réellement  sont 
de  6,509,981  francs,  c'est-à-dire  1  million  de 
moins  que  ne  le  porte  le  calcul  de  votre  commis- 
sion. 

Ainsi,  Messieurs,  en  allouant  pour  servir  les 
intérêts  de  la  dette  flottante  les  7,500,000  francs 
qu'elle  vous  propose,  vous  êtes  d'autant  plus  as- 
surés de  ne  laisser  rien  en  souffrance  dans  cette 
partie  du  service,  que  vous  accorderez  1  million 
d'intérêt  pour  les  autres  réclamations  du  ministre, 
dont  vous  ne  pouvez  juger  la  réalité  cette  année, 
faute  des  renseignements  nécessaires.  Observes 
en  outre  que  vous  négliges  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  vos  calculs  cette  avance 
constante  des  recettes  sur  la  possibilité  d'opérer 
les  pavements,  qui,  en  1816,  a  été  de 80  millions; 
dans  les  six  premiers  mois  de  1817,  de  67  mil- 
lions; en  1818,  de  72  millions,  sans  compter  ce 
qui  est  dans  le  même  cas  pour  les  exercices  anté- 
rieurs à  celui  de  l'année,  et  qu'en  terme  moyen 
on  peut  porter  à  30  millions  :  total  moyeu,  100  mil- 
lions, dont  les  recettes  sont  habituellement  en 
avance  sur  les  dépenses,  dans  la  marche  actuelle 
de  notre  administration  des  finances. 

Nous  pourrions  donc,  comme  je  l'ai  observé  eu 
commençant,  dire  au  ministre  des  finances:  Nous 
vous  devons  83  millions  pour  lesquels  nous  n'a- 
vons pas  toit  de  fonds;  mais  vous  avez  toujours 
100  millions  d'avance  en  recettes  sur  les  dépenses  : 
vous  les  emploierez  à  payer  ces  83  millions,  et  il 
vous  en  restera  17  pour  couvrir  les  encaisses  qui 
doivent  nécessairement  exister  dans  une  opéra- 
tion aussi  étendue  que  celle  des  recettes  et  de» 
dépenses  du  royaume. 

Pour  vous  donner  1»  ftdtité  d'opérer  le  rem- 
boursement et  les  liquidations  que  notfs  pro-s 
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posons»  que  la  loi  vous  impose  pour  subvenir  à 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  réel  dans  les  pertes  que 
vous  nous  présentez  irrégulièrement  sur  les 
avances  faites  par  le  Trésor  sur  les  débets  des 
comptables;  et  enfin,  pour  lever  tous  vos  embar- 
ras dans  les  cas  imprévus,  nous  vous  autorisons 
par  la  loi  sur  les  voies  et  moyens  à  émettre  jus- 
qu'à concurrence  de  150  millions  d'effets  du  Tré- 
sor, et  nous  vous  accordons  7,500,000  francs  pour 
servir  ces  intérêts,  c'est-à-dire  que  nous  calculons 
comme  s'ils  devaient  être  toujours  émis  en  tota- 
lité ou  qu'ils  (lussent  toujours  coûter  5  pour  100 
d'intérêt. 

Je  ne  puis  voir  «n  vérité.  Messieurs,  comment 
on  pourrait  se  plaindre  d'un  calcul  aussi  large- 
ment établi,  et  je  vote  pour  l'allocation  proposée 
par  la  commission. 

On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  —L'impression  est  ordonnée. 

M.  Froc  ée  Lattoulaye.  11  est  difficile, 
Messieurs,  de  répondre  d'une  manière  improvisée 
à  un  discours  écrit,  et  profondément  médité  par 
un  homme  habile.  J'essayerai  cependant  de  ré- 
pondre à  quelques  points  principaux  du  discours 
de  notre  honorable  collègue.  Je  réclame  quelques 
moments  d'attention,  et  surtout  toute  votre  indul- 
gence. 

Je  ferai  d'abord  cette  observation  préliminaire, 
que  lorsque  la  Chambre  a  divisé  entre  deux  com- 
missions le  travail  du  budget,  c'est  à  celle  dos 
voies  et  moyens  qu'elle  a  dû  attribuer  le  soin  de 
régler  le  montant  de  la  dette  flottante.  Cependant 
la  commission  des  dépenses,  en  proposant  de 
réduire  à  7,500,000  francs  les  intérêts  de  cette 
dette,  propose  implicitement  de  régler  le  capital, 
et  de  déterminer  qu'il  ne  pourra  excéder  150  mil- 
lions. 

La  proposition  royale  est  contraire  à  cette 
évaluation.  Le  travail  de  la  commission  des  voies 
et  moyens  lui  est  également  contraire.  Je  dois  en 
conclure  que  la  Chambre  sera  trop  prudente  et 
trop  sage  pour  délibérer  sur  cette  grave  question, 
avant  d'avoir  entendu  tous  ceux  de  ses  membres 

3ui  peuvent  y  apporter  le  tribut  de  leurs  lumières  ; 
.  est  surtout  indispensable  que  la  Chambre 
entende  les  développements  que  devra  lui  pré- 
senter la  commission  des  voies  et  moyens,  dont 
le  rapport  imprimé  n'est  pas  encore  sous  ses 
yeux.  La  même  difficulté  s'est  présentée  à  l'oc- 
casion des  centimes  réclamés  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  On  l'a  reconnue,  on  y  a  remédié. 
Hais  ici  l'objet  en  discussion  a  des  proportions 
bien  plus  vastes,  un  aspect  bien  plus  imposant, 
et  la  question  ne  peut  être  résolue  sans  un  débat 
contradictoire. 

La  Chambre  ne  peut  établir  à  l'avance  que  la 
dette  flottante  ne  sera  que  de  150  millions;  elle 
ne  le  peut,  parce  qu'elle  n'a  pa?  les  éléments 
nécessaires  pour  en  être  convaincue,  et  qu'elle 
en  a  pour  présumer  que  celte  dette  sera  de 
200  millions.  Cela  résulte,  en  effet,  de  l'incerti- 
tude où  nous  sommes  encore  sur  la  question  de 
la  vente  des  rentes,  par  conséquent  sur  la 
masse  de  la  dette  et  la  quotité  d'intérêts  néces- 
saires. 

Toutefois  rien  n'empêchera  la  Ghambrç  de 
voter  en  ce  moment  le  crédit  de  7  millions 
600,000  francs  demandés  pour  les  intérêts  par 
la  commission  ;  mais  il  faudrait  bien  s'entendre, 
et  reconnaître  que  cette  détermination  est  pro- 
visoire, conditionnelle,  et  que  laxomarission  des 
voies  et  moyens  pourra  faire  ultérieurement 
woir  lot  matin  pour  la  reconnaissance  d'un 


capital  plus  élevé,  et  la  fixation  d'une  plus  forte 
somme  d'intérêts. 

Actuellement  je  demande  à  faire  quelques  ob- 
servations sur  ce  qui  vient  d'être  dit.  La  critique 
a  été  sévère,  souvent,  elle  a  pu  paraître  juste; 
mais  cette  critique  sans  restriction,  sans  ménage- 
ment, ne  s'applique  point  au  ministre  actuel; 
elle  ne  s'adresse  jamais  qu'à  celui  qui  l'a  pré- 
cédé. 

Je  m'étonned'a voir  entendu  l'honorable  membre 
dire  que  nous  devions  l'apparition  inattendue 

(c'est  son  expression)  de  cet  état  de  la  dette 
lottante  au  système  de  gestion,  et  qu'on  aurait 
dû,  pour  le  présenter,  attendre  que  Tordre  fût 
entièrement  établi  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, et  qu'un  ordre  obtenu  du  roi  eût 
autorisé  le  ministre  à  faire  cette  communication. 
Si  on  eût  attendu,  Messieurs,  on  eût  commis 
une  faute;  on  ne  vous  eût  pas  donné  une  preuve 
de  confiance,  de  franchise  et  de  loyauté.  On  fût 
resté  dans  les  termes  du  passé.  Vous  ne  connaî- 
triez pas  votre  situation;  et  votre  budget  ne 
serait  qu'une  sorte  de  prospectus  de  vos  recettes 
et  de  vos  dépenses. 

Remarquez  la  bizarrerie  de  certaines  circon- 
stances dans  cette  même  session,  dans  cette  mémo 
semaine.  Vous  avez  voté  57  millions  de  dépenses 
extraordinaires  pour  nos  approvisionnements  de 
grains,  et  l'on  vous  présente  un  projet  de  loi  pour 
limiter,  pour  interdire  les  importations  des  blés 
étrangers.  Ainsi,  presqu'au  même  instant  vous 
avez  à  délibérer  et  sur  les  effets  de  la  famine,  et 
sur  les  résultats  de  l'abondance.  11  n'en  serait 
pas  ainsi  sans  l'exclusion  sollicitée  du  compte  de 
gestion  pour  l'examen  des  comptes.  Les  exercices 
ne  vous  permettent  de  délibérer  sur  les  dépenses, 
sur  les  excédants  de  crédit,  que  deux  ans  après 
que  tout  est  consommé.  Le  compte  de  gestion 
vous  présente  ce  qui  vient  de  se  passer,  ce  qui 
vient  d'être  fait,  ce  que  vous  voyez,  ce  que  vous 
savez,  les  opérations  bonnes  ou  mauvaises,  les 
dépenses  régulières  ou  irrégulières;  ceux  qui  ont 
agi,  ceux  qui  ont  dépensé  peuvent  être  par  vous 
en  quelque  sorte  pris  au  corps,  sur  le  fait  et  sur- 
le-champ.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  innovation 
que  de  parler  delà  dette  flottante.  On  nous  en 
parlait  chaque  année  sous  la  dénomination  de 

Sassif  du  Trésor  ;  mais  c'est  une  innovation  que 
'en  avoir  parlé  nettement  et  clairement ,  c'est 
une  innovation  que  d'avoir  soumis  au  joug  de  la 
loi  ce  que  l'oscillation  de  cette  dette  avait  d'ar- 
bitraire. 11  faut  le  reconnaître  et  en  tenir  compte 
au  ministre. 

Il  est  nécessaire,  a  dit  l'orateur,  de  statuer  sur 
cette  dette  ;  pour  y  parvenir,  il  l'a  décomposée, 
il  l'a  suivie  depuis  son  origine  jusqu'à  ce  jour,  et 
il  a  paru  étonné  de  voir  qu'il  pourrait  être  ques- 
tion de  l'augmenter. 

Messieurs,  en  1820,  nous  aurons  à  payer 
100  millions  représentés  par  6  millions  de  rente 
que  le  Trésor  a  mis  en  dépôt.  Les  années  sui- 
vantes, les  reconnaissances  de  liquidation  nous 
apporteront  successivement  et  pendant  cinq  ans 
des  accroissements  de  charge.  Cela  est  vrai,  mais 
que  faut-il  en  conclure  ?  C'est  que  nous  avons 
besoin  de  nous  ménager  soigneusement  toutes 
les  ressources,  tous  les  moyens  que  peut  donner 
la  confiance  publique  dans  une  bonne  adminis- 
tration du  Trésor,  et  dans  un  payement  exact  de 
tous  les  intérêts;  et  à  la  tête  de  ces  moyens  je 
place  la  faculté  (rempruntera  5  pour  100  au  lieu 
d'emprunter  en  Constituant  des  rentes  à  7 1/2.  C'est 
à  nous  préserver  de  ce  fléau  qu'une  dette  flottante 
est  bonne,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'approuve. 
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L'orateur  a  parlé  des  40  millions  d'avances 
faites  par  Je  Trésor,  et  sur  lesquels  10  seulement 
sont  présumés  recouvrables  en  1819.  11  semble 
regarder  les  30  autres  comme  perdus  ;  ils  ne  le 
sont  pas  ;  personne  ne  l'a  dit,  personne  n'a  frappé 
ces  30  millions  restants  d'aoathème;  mais  le 
recouvrement  n'en  est  pas  aussi  facile  qu'on  se 
l'imagine.  Par  exemple,  17  millions  sont  dus  par 
la  ville  de  Paris  pour  subsistances  ;  croit-on  que 
cette  somme  puisse  être  obtenue  avec  facilité, 
avec  promptitude  ?  et  pourra-t-elle  même  jamais 
l'être  ?  Je  m'abstiens  de  donner  d'autres  détails 
sur  celte  espèce  de  créances.  Tôt  ou  tard  il  faudra 
les  examiner,  savoir  ce  qu'elles  peuvent  produire, 
avouer  les  pertes  et  légaliser  les  dépenses.  Mais 
en  attendant  on  ne  peut  s'occuper  des  intérêts  de 
la  plupart  de  ces  créances,  dont  la  nature  du 
capital  est  incertain. 

.  J'ai  entendu  avec  une  extrême  satisfaction  notre 
honorable  collègue  parler  des  ressources  immenses 
d'un  pays  tel  que  la  France,  qui  a  traversé  impu- 
nément, je  hasarde  cette  expression,  des  époques 
si  désastreuses,  et  qui  après  deux  invasions 
d'énormes  contributions  de  guerre,  des  années 
calamiteuses,  se  retrouve  dans  un  tel  état  de 
moyens  et  de  crédit,  que  l'on  ne  doit  pas  craindre 
de  voir  ce  crédit  s'affaiblir  par  la  vente  de  quel- 

Îues  parties  de  rentes  possédées  par  le  Trésor. 
e  le  remarque  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que 
dans  d'autres  temps,  lorsque  notre  dette  n'était 
que  de  190  millions,  notre  honorable  collègue 
s'alarmait  des  effets  prôsumables  du  premier 
emprunt  de  9  raillions,  de  celui  de  14  et  de  celui 
qui  a  amené  la  libération.  Maintenant  que  le 
montant  de  la  dette  s'est  accru  d'une  manière  si 
considérable,  on  ne  craint  plus  la  baisse  des  effets 
publics  ;  on  ne  craint  plus  pour  le  sort  de  la 
rente,  on  est  tranquille...  J'en  rends  çràceà  la 
fortune  de  mon  pays,  à  l'esprit  qui  l'anime,  aux 
ressources  qui  le  fécondent;  mais  il  y  a  à  tout 
des  limites  naturelles  et  des  bornes  positives. 
Cette  prospérité  d'ailleurs  est  duc  aux  travaux  de 
l'ancien  ministère.  Je  le  reconnais,  et  pour  son 
compte,  j'accepte  •  l'éloge  eu  compensation  dus 
censures. 

C'est  pour  nous  maintenir  dans  cet  état  pros- 
père, c'est  pour  que  nos  imaginations  ne  le  dépas- 
sent pas  avec  une  dangereuse  facilité,  que  je  crois 
nécessaire  de  s'arrêter  à  un  point  lixe  et  déter- 
miné; tel  est  l'objet  de  la  proposition  du  gouver- 
nement. Quelle  que  soit  votre  détermination  à  cet 
éjrard,  quelque  parti  que  vous  preniez  sur  le  capi- 
tal et  l'évaluation  de  la  dette  flottante  en  ce  mo- 
ment, je  demande  que  votre  résolution  ne  préju- 
dicie  en  rien  à  sa  fixation  définitive,  et  qu'il  soit 
convenu  que  vous  vous  réservez  toute  facilité  de 
prendre  une  détermiuation  ultérieure  lorsque 
vous  aurei  entendu  votre  commission  des  voies 
et  moyens. 

M.  ée  Maj(Mv*l*  Messieurs,  M.  le  ministre 
des  finances  évalue  à  10,317,000  francs  les  inté- 
rêts ù  payer  pour  la  dette  flottante  pendant  le  cours 
de  l'année  1819. 

Ce  crédit  parait  surabondant  à  votre  commission 
des  dépenses  qui  vous  propose  de  le  diminuer  de 
2,817,000  francs  ;  accueil lerez-vous,  Messieurs, 
cette  réduction,  ou  estimeret-vous  que  la  somme 
demandée  par  le  ministre  lai  soit  nécessaire  ? 

Pour  prononcer  sainement  sur  cette  question, 
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gné les  fonds  qui  feront  face  aux  intérêts  qu'elle 
peut  réclamer  ;  et  le  tableau  qui  indique  qu'elle 
s'élève  à  175,974,213  fr.36  c.  nous  apprend  quelle 
somme  nous  avions  à  rembourser,  mais  ne  nous* 
fournit  pas  d'éléments  pour  le  calcul  que  nous 
avons  à  faire  en  ce  moment. 

Pour  apprécier  les  intérêts  qui  seront  dus  en 
1819  sur  la  dette  flottante,  il  faut  examiner  en 
quoi  la  dette,  ainsi  nofnmée,' pourra  consister,  si 
les  causes  qui  y  ont  donné  lieu  par  le  passé  sub- 
sistent encore,  et  quelle  sera  leur  action  sur 
l'exercice  dont  noùà  noùà'nûlôns  si  lentement  de 
déterminer  les  dépenses. 

La  dette  flottante  nous  a  été  léguée  par  l'usur- 
pation ;  elle  avait  eu  pour  objet  de  suppléer  au 
vide  qui  existait  dans  les  caisses  du  Trésor.  Cette 
destination  fut  aussi  spéciale,  après  qu'on  eût 
opéré  la  confusion  de  ces  cesses  avec  1  ancienne 
caisse  d'amortissement. 

A  cette  dernière  époque;  die  faisait  face  à  un* 
déficit  qui  fut  reconnu  être  de  113,871,294  fr.  30  c. 
au  l*r  avril  1814. 

Le  gouvernement  du  Roi  n?eut  pas  recours  à 
l'impôt  pour  combler  ce  déficit:  il  crut  devoir  pro- 
filer de  la  facilité  qu'il  avait  de  maintenir  la  mê- 
me dette,  soit  en  donnant  à  ses  créanciers  des  bons 
royaux,  des  billets  de  service,  ou  d'autres  effets 
portant  intérêt,  soit  en  conservant  et  recevant  les 
dépôts  que  des  administrations  publiques  ou  des 
particuliers  portaient  aupara  vanta  lacaissed'amor- 
tissement,  soit  enfin  en  demandant  des  avancée 
aux  receveurs  généraux- des  départements. 

La  facilité  qu'il  trouva  fut  si  grande,  qu'il  en 
usa  pour  d'autres  emplois. 

Pendant  que  nous  avons  eu  à  compter  journel- 
lement aux  étrangers  des  sommes  supérieures  au 
montant  de  nos  recettes,  lorsque  le  Trésor  a  fait 
des  avances  dont  le  recouvrement  était  éloigné.  ' 
quand  les  débets  des  comptables  se  sont  accrus  ou 
prolongés,  quand  il  a  été  difficile  d'effectuer,  ou 
prudent  de  suspendre,  la  vente  des  effets  publics, 
dont  le  produit  était  nécessaire  à  l'acquit  des  dé- 
penses, l'augmentation  de  la  dette  flottante  est 
devenue  le  fonds  où  se  sont  puisées  les  ressources. 
C'est  ainsi  que  le  Trésor  a  mis  des  valeurs  sur  la 
place  de  Paris  en  1816,  jusqu'à  la  concurrence  de 
321,597,344  francs,  et  que,  dans  le  cours  de  1817, 
il  a  porté  leur  émission  à  413,190,105  francs. 

Ces  valeurs  ont  néanmoins  joui  d'un  grand  cré- 
dit, parce  que  celles  qui  représentaient  l'impôt 
avaient  pour  garants  des  ordonnances  du  Roi,  et 
toutes,  la  responsabilité  de  ses  ministres  ;  parce 
que  les  créanciers  ont  considéré  que  la  dette  flot* 
tante  était  aussi  celle  de  l'Etat  \  parce  qu'ils  ne  se 
sont  pas  trompés  sur  la  seule  différence  qui  existe 
entre  elle  et  la  dette  consolidée:  colle-ci,  déli- 
mitée et  perpétuelle,  a  reçu  la  sanction  du  pou* 
voir  légiaLauf  ;  l'autre,  réductible,  exigible  et  ine-» 
tantanee,  n'a  pu  fixer,  dans  sa  mobilité,  les  regards 
de  la  loi  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moina  sons  l'egid* 
de  la  parole  royale  et  de  la  foi  publique. 

Aujourd'hui  le  Trésor  n'a  pas  à  demander,  au 
crédit  et  à  la  confiance  des  préteur*  d'aussi  forte* 
contributions  ;  la  France  a  payé  celles  que  lui  im« 
posaient  les  traités  ;  nous  n'avons  paa  à  développer 
ces  efforts  qui  tenaient  du  prodige. 

U  ne  s'agit  fta  de  doubler  et  tripler  nos  forces» 
U  fattt  seulement  leur  aider  et  le*  soutenir* 

Noos  admettons  la  présence  dee  causes  qui  ont 
fait  naître  ou  qui  est  entretenu  la  dette  flottante* 
mais  non  de  oetlet  fri  lui  oat  éonué  tanjd*  bouf- 
fissure; il  eat  sensible  qtfeÉtor*«pert«  (MtfJ 
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coup  de  leur  ressort,  qu'elles  se  sont  réduites,  el 
que,  par  conséquent,  l'effet  doit  aussi  se  res- 
treindre. 

Déjà  l'ancien  déficit  de  113,871,294  francs  s'est 
graduellement  atténué  par  des  allocations  succès- 

Si  VCS. 

Au'  1«  janvier  1817,  il  était  des- 
cendu à 105,937,917  fr. 

Au  1»  janv.l818,il  seréduisaità     77,040,331 

Au  1"  janvier  de  cette  année,  il 
n'est  plus  que  de 66,700,080 

A  la  vérité  il  s'accroît  des  sommes  suivantes, 
que  l'exercice  1818  redemandera  quand  il  sera 
question  de  le  régler  définitivement  avant  de  voter 
le  budget  de  1820  ;  ces  sommes  faisant  un  vide 
pour  1819,  il  faut,  en  cette  même  année,  leur  cher- 
cher un  équivalent. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  1,130,000  francs  que 
je  pense  toujours  être  dus  pour  intérêts  payés, 
en  1816,  sur  des  reconnaissances  ou  des  inscrip- 
tions de  rentes  délivrées  en  vertu  de  la  loi  du  28 
avril;  cette  somme  contestée  n'est  pas  assez  consi- 
dérable pour  se  livrer  aux  calculs  qui  démontre- 
raient qu'elle  ne  saurait  être  retranchée. 

Voici  d'autres  objets  pour  lesquels  il  serait  dif- 
ficile d'élever  des  cloutes,  quant  à  la  nécessité  de 
les  replacer  parmi  les  dépenses: 

1°  Les  payements  faits  par  le  Trésor  à  l'acquit 
des  administrations  financières,  payements  dont 
les  directeurs  généraux  ont  déjà  attesté  la  réalité  ; 
sa  voir  * 

Pour  1816 1,443,000  fr. 

Pour  1817 4,682,000 

Pour  1818,  y  compris  l'excédant 
des  frais  de  régie  et  de  perception 
de  la  loterie 888,000 

2°  La  perte  faite  en  Angleterre  à 
la  négociation  des  remises  sur  Pon- 
dichéry 346,000 

3°  lin  semestre  du  casernement 
jui  ne  peut  se  percevoir  que  sur 
es  états  dressés  fin  décembre,  et 
être  mis  en  recouvrement  que  dans 
le  semestre  suivant,  ce  qui  conti- 
nuera ainsi  d'année  en  année,  et 
forme  un  déficit  évident  pour  la 
première 555,000 

4°  Une  erreur  faite  sur  le  produit 
supposé  de  la  retenue  des  pensions 
qui,  d'après  des  relevés  exacts,  ne 
s'élève  qu'à  182,000  francs  et  qui 
a  été  portée  pour  1 ,200,000  francs.     1,018,000 

5«  La  différence  palpable  entre 
la  valeur  réelle  des  1 ,674,500  francs 
de  rentes  appliquées  à  l'extinction 
des  dépenses  de  1818,  qui,  au 
cours  de  67  1/2,  ne  monterait 

2u'à  22,605,750  francs  et  qui  ont 
té  évaluées  à  32,921 ,318  fraucs . . .    10,315,568 

Ces  nouveaux  déficits  forment 
ensemble 19,247,568 

Et  ajoutés  à  l'ancien 66,700,000 

Ils  représentent  la  somme  totale  de  86  millions, 
k  laquelle  on  ne  saurait  opposer  que  le  solde  de 
1,304,000  francs  résultant  du  calcul  fait  par  la 
commission  et  adopté  par  la  Chambre  à  la  suite 
de  sa  discussion  sur  les  comptes. 

C'est  donc  85  millions  que  doit  couvrir  en 
premier  lieu  la  dette  flottante.  Bile  aura  de  même, 
et  comme  dans  les  années  antérieures,  à  remplacer 
des  avancés  faites  par  le  Trésor* 

Celui-ci  s'est  mis  en  débours,  pour  les  subsis- 
tances à  la  charge  de  la  ville  de 
Parade ...••••.,...   17,000,000*. 
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Il  a  pareillement  prêté  pour  la 
même  dépense  aux  départements. .      7,240,000 

IL  lui  est  dû,  par  les  départe- 
ments, aussi  diverses  sommes 
payées  pour  eux,  tant  pour  le  ser- 
vice des  étrangers  que  pour  des 
constructions  de  casernes,  trans- 
ports de  blés  et  autres  causes,  au 
moins , 3,000,000 

Aucun  de  ces  prêts  ne  lui  sera  remboursé  dans 
le  cours  de  1819  ;  car  les  départements,  pour  se 
libérer,  seront  tenus  de  s'imposer,  ce  qui  n'a  pas 
encore  été  fait,  et  la  ville  de  Paris  a  pour  abri  une 
ordonnance  de  Sa  Majesté  du  24  juin  dernier  por- 
tant, article  3,  «  que  toute  allocation  pour  rem- 
boursement des  avances  faites  par  le  Trésor  en  18 17 
pour  le  service  des  subsistances  est  ajournée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  réclamations  de  la 
ville  à  ce  sujet.  » 

Toutes  les  avances  ci-dessus,  montant  à 
27,240,000  francs  ont  donc  besoin  de  l'intervention 
de  la  dette  flottante. 

Surviendront  aussi  les  débets  des  comptables  ; 
ils  s'élèvent  à  22,288,000  francs  en  y  comprenant 
pour  13  millions  de  mauvaises  dettes  qui  provien- 
nent de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  ;  il  n'est 
que  trop  certain  que  plus  de  20  millions  seront  en- 
core à  recouvrer  au  l«r  janvier  1820.  Enfin,  et  puis- 
que la  proposition  du  ministre  à  ce  sujet  n'est  pas 
amendée,  il  restera  à  remplacer  la  valeur  de 
3,028,934  francs  de  rentes  ou  intérêts  de  reconnais- 
sances de  liquidation,  dont  les  circonstances  et  le 
prix  coûtant  ont  empêché  la  vente  jusqu'à  présent 
et  qui,  ayant  été  achetés  pour  48  millions,  élève- 
ront d'autant  les  flots  de  la  dette  mobile. 

Veuillez  maintenant  récapituler  avec  moi,  Mes- 
sieurs, toutes  les  sommes  qui  manqueront  à  la  Tré- 
sorerie pendant  1819  : 

Les  déficits  anciens  et  nou- 
veaux      85,000,0  Ofr. 

Les  avances  faites  à  la  ville  de 
de  Paris  et  aux  départements...     27,240,000 

Les  débets  des  comptables 21,000,000 

La  valeur  des  reconnaissances 
de  liquidation  et  des  rentes  ins- 
crites invendues 48,000,000 

Vous  aurez  une  addition  totale 

de...... 181,240,000 

qui  indique  exactement  le  point  d'élévation  qu'at- 
teindra cette  année  la  dette  flottante,  en  supposant 
le  maintien  de  vos  dernières  dispositions  pour  la 
réalisation  prochaine  des  1,674,500  francs  de  ren- 
tes, avec  lesquelles  vous  avez  couvert  les  dépenses 
de  1818;  car  dans  le  cas  contraire,  accrue  de 
22,400,000  francs,  elle  ne  serait  pas  moindre  de 
204  millions. 

.  Elle  serait  même  plus  tortede  1,825,708  francs, 
si  les  actions  de  la  Banque  ainsi  que  celles  des 
Salines  restaient  aussi  dans  les  portefeuilles  de  la 
Trésorerie.  Bt  dans  cette  hypothèse,  qui  est  celle 
où  a  calculé  M.  le  ministre  des  finances»  il  faut 
reconnaître  que  sa  demande  de  10,317,000  francs 
sur  206  millions  de  dette  flottante  ne  représente 
que  Fintérêt  de  celle-ci  sur  le  pied  de  5  pour  100. 
Nais,  après  la  résolution  prise  par  la  Chambre, 
d  affecter  1,674,500  francs  de  rentes  à  l'acquit  des 
dépenses  de  1818,  11  ne  m'est  plus  possible  de 
considérer  cette  partie  de  rentes  comme  devant 
rester  invendue,  et  j'en  déduis  le  montant  au 
cours  de  67  1/2  sur  206  millions,  ce  qui  réduit  cett* 
dernière  somme  à  183  millions. 
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D'antre  part  je  ne  puis  me  dissimuler  qu'une 
position  plus  heureuse  que  celleoù  nous  ont  placés 
les  trois  dernières  années  doit  alléger  le  poids 
apparent  des  intérêts  de  la  dette  flottante. 

Nos  recettes  ne  seront  plus  absorbées,  comme 
elles  Tétaient  naguère,  avant  leur  versement, 
quelque  rapide  qu'il  put  être  ;  elles  devanceront 
au  contraire  habituellement  le  payement  d'une 
portion  notable  de  nos  dépenses  :  ce  résultat  doit 
être  la  suite  de  la  rentrée  journalière  des  impôts 
indirects  et  du  système  suivi  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes.  La  douzième 
partie  de  celles-ci,  c'est-à-dire  30  millions  envi- 
ron, sont  à  la  vérité  dus  au  Trésor  à  la  un  de 
chaque  exercice  ;  mais  à  la  même  époque,  il  est 
diflicile  que,  par  la  force  des  choses,  il  ne  soit 
pas  débiteur  lui-même  d'une  somme  supérieure 
et  double  tout  au  moins. 

Sans  doute,  il  ouvrira  la  source  abondante 
d'économie  après  laquelle  on  soupire,  en  payant 
désormais  ponctuellement  les  fournisseurs  de 
chaque  service,  auprès  de  qui  on  rachète  depuis 
longtemps,  à  trop  haut  prix,  le  retard  qu'on  leur 
fait  éprouver  ;  mais  la  sage  rigueur  des  formes 
empêchera  toujours  de  dépasser  une  certaine 
limite,  et  celle  qui  sera  mise  à  son  exactitude 
peut  et  doit  épargner  annuellement  à  l'Etat  les 
intérêts  de  plus  de  30  millions. 

C'est  parce  que  cette  considération  est  frap- 

Saute,  c'est  parce  qu'en  respectant  la  résolution 
e  la  Chambre  je  dois  supposer  la  vente  de 
1,674,500  francs  de  rentes:  c'est  enfin  parce  que 
i  estime,  même  en  reconnaissant  la  justesse  des 
bases  posées  par  M.  le  ministre  des  iinances,  que 
la  dette  flottante  ne  s'élèvera  pas  celte  année  au- 
dessus  de  150  millions,  que  j'appuie  l'amen- 
dement de  la  commission,  et  sa  proposit  on  de 
7,500,00;)  francs,  formant  l'intérêt  à  5  pour  100 
de  cette  somme  capitale. 
On  demande  l'ajournement  à  demain. 

M.  Casimir  Perler*  Je  ne  demande  pas  la 
parole  pour  traiter  la  question,  mus  pour  pro- 
poser l'ajournement  de  la  proposition  relative  à 
la  fixation  des  intérêts  de  la  dette  flottante.  11 
est  impossible  que  nous  n'attendions  pas  le  mo- 
ment où  nous  délibérerons  sur  les  voies  et 
moyens;  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  de  poser  le  chiffre  de  ces  intérêts  ;  or  si 
nous  ne  le  posons  pas.  que  lirons-nous  ?  Si  nous 
ne  le  posons  que  d  une  manière  provisoire, 
à  quoi  cela  servira-t-il  ?  Le  rapport  de  votre 
commission  des  voies  et  moyens  n'est  pas  en- 
core imprimé  ;  ce  n'est  que  lorsque  nous  l'aurons 
eu  sous  les  yeux  que  nous  pourrons  statuer  sur 
le  capital  de  la  dette  flottante,  et  par  conséquent 
sur  les  intérêts.  Je  demande  donc  l'ajournement 
du  chapitre.  —  Cet  avis  est  appuyé. 

H.  Roy.  La  proposition  qui  a  été  faite  par 
M.  Froc  de  Laboulaye,  et  qui  vient  d'être  renou- 
velée par  M.  Périer,  est  inadmissible. 

Les  intérêts  de  la  dette  flottante  sont  une  dé- 
pense :  ils  sont  compris  dans  la  proposition  de 
loi  qui  a  pour  objet  de  fixer  les  dépenses. 

Or,  la  loi  des  dépenses  doit  être  discutée  et  ad- 
mise avant  que  la  Chambre  discute  le  projet  de 
loi  relatif  aux  voies  et  moyens  :  on  ne  peut  donc 
remettre  à  discuter  quelques  parties  de  dépenses 
au  temps  où  la  Chambre  délibérera  sur  le  se- 
cond projet  de  loi. 

11  faudra  sans  doute  prendre  en  considération 
le  montant  du  capital  de  la  dette  flottante  pour 
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en  fixer  les  intérêts  ;  mais  il  n'y  a  à  cela  ni  ob- 
stacle, ni  inconvénient. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  voies 
et  moyens  est  fait;  le  rapporteur  et  les  membres 
de  la  commission  auxquels  l'examen  de  ce  projet 
de  loi  a  été  renvoyé  font  partie  de  la  Chambre  : 
chacun  d'eux  peut  combattre  les  propositions  de 
la  commission  des  dépenses,  et  opposer  les  calculs 
d'une  commission  anx  calculs  de  l'autre  com- 
mission. La  lumière  sortira  nécessairement  dune 
telle  discussion  où  tous  apporteront  un  égal 
amour  du  bien  public. 

On  demande  rajournement  à  demain. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Non,  non...  Con- 
tinuons. 

H.  Froc  de  Laboulaye.  Il  ne  s'agit  pas  d'in- 
tervertir Tordre  de  votre  délibération,  mais  de  n'en 
pas  prendre  une  dont  il  serait  impossible  de  sa- 
voir l'issue.  Ma  proposition  est  dans  les  intérêts 
de  la  Chambre  comme  dans  ceux  de  la  vérité  ; 
elle  n'a  pas  encore  sous  les  yeux  le  rapport  de  sa 
commission  des  voies  et  des  moyens,  elle  ne 
peut  donc  prononcer  que  provisoirement.  J'in- 
siste sur  ma  proposition. 

II.  de  Chanvelln.  Tout  le  monde  doit  recon- 
naître, Messieurs,  qu'ici  de  tous  les  inconvé- 
nients, le  plus  grave,  celui  que  la  Chambra 
redoute  le  plu-,  ce  serait  de  prononcer  sans  une 
entière  connaissance  de  cause,  et  ici  il  me  sem- 
ble que  nous  en  courions  tout  à  fait  le  risque. 
Je  conçois  qu'il  y  a  quelque  difficulté  à  transfor- 
mer une  loi  de  dépenses  en  une  loi  de  recettes, 
et  de  parler  de  recettes  où  il  est  question  de  dé- 
penses. Mais  personne  ici  ne  veut  user  de  sur- 
prise ;  deux  ou  trois  jours  de  délai  peuvent  nous 
donner  la  faculté  d'avoir  sous  les  yeux  le  rap- 
port de  la  commission  des  voies  et  moyens.  Cet 
ajournement  est  sans  difficulté,  il  ne  déplace 
rien.  Je  conclus  à  l'ajournement  du  chapitre 
après  la  distribution  du  rapport  de  la  commission 
des  voies  et  moyens. 

M.  Froc  de  l^aboulaye.  On  peut  remettre  la 
délibération  après  que  la  Chambre  aura  statué 
sur  les  autres  chapitres  du  budget  des  finances... 

M.  Roy.  Par  la  même  raison,  il  faudrait  ajour- 
ner aussi  le  chapitre  sur  les  frais  de  négocia- 
tion... 


E 


M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  La 
osit'ou  est  effectivement  assez  embarrassante, 
a  difficulté  vient  de  ce  que,  pour  fixer  les  inté- 
rêts de  la  dette,  il  faudrait  savoir  quel  parti  a 
pris  la  commission  des  voies  et  moyens  ;  vous 
ne  pouvez  ici  délibérer  sur  la  proposition  isolée 
de  l'une  de  vos  commissions.  Si  vous  les  aviez 
entendues  toutes  deux  sur  la  question,  la  solu- 
tion serait  facile  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  faire 
que  l'intérêt  ne  suive  pas  le  capital,  que  l'acces- 
soire ne  dépende  pas  du  principal.  Cette  dette 
n'est  pas  de  la  nature  de  l'autre.  Il  ne  s'agit  pas 
de  payer  par  semestre  courant.  Ici  l'intérêt  ne 
s'établit  que  lorsque  le  capital  est  reconnu:  il 
s'ajoute  alors  à  ce  capital,  et  ce  n'est  qu'alors 
que  les  payements  s'effectuent.  Le  capital  et  l'in- 
térêt allant  ensemble,  le  premier  doit  donc  être 
reconnu  avant  que  le  second  soit  fixé,  il  pa- 
rait donc  sans  inconvénient  de  remettre  la  déli- 
bération au  moment  où  l'on  s'occupera  des  voies 
et  moyens. 


1 


[Chambre  des  Députés.)       SECONDE  RESTAURATION.         |10  juin  1819.1 


66 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement  à  de- 
main. 

M.  Roy.  Le  crédit  de  10,300,000  francs  de- 
mandé pour  intérêt  de  la  dette  flottante  est  com- 
pris dans  la  proposition  de  loi  faite  par  le  Roi, 
et  présentée  à  la  Chambre  par  M.  le  ministre  des 
finances  lui-même.  Cette  proposition  de  loi  ne 
peut  être  divisée.  Il  ne  pourrait  dépendre  de  la 
Chambre  d'en  séparer  une  partie  pour  la  réunir 
à  une  autre  proposition  de  loi.  La  proposition 
royale  doit  être  mise  en  délibération  comme  elle 
a  été  présentée  à  la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  Ûnanees.  Eh  bien!  nous 
la  changerons...  (On  rit.) 

M.  Benoit.  C'est  cela...  Apportez  une  ordon- 
nance du  Roi... 

Un  grand  nombre  de  membres.  L'ajournement  à 
demain. 
La  Chambre  se  sépare. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  BECQUEY,  VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  10  juin  1819. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  deux  rapports  de  la 
commission  des  pétitions. 

.    MM.  Bourdeau  et  Gagneur ,  rapporteurs ,  sont 
successivement  entendus. 

M.  Bourdeau  se  présente  le  premier  à  la  tri- 
bune, et  entretient  la  Chambre  des  pétitions  sui- 
vantes : 

La  ville  de  Sain t-Valery  (Somme)  réclame  l'en- 
trepôt exclusif  des  sels" dans  le  département  de 
la  Somme.  L'entrepôt  de  Saint- Valéry  existait  fort 
longtemps  avant  la  Révolution  ;  il  a  été  maintenu 
par  la  loi  du  11  juin  1816  ;  mais  comme  la  môme 
loi  en  a  établi  un  nouveau  à  Abbeville,  Saint- 
Valery  prétend  qu'il  ouvre  des  moyens  à'  la 
fraude  et  apporte  des  gènes  au  commerce.  La 
commission,  considérant  que  l'administration  su- 
périeure peut  seule  apprécier  une  réclamation 
de  cette  nature,  propose  de  renvoyer  la  pétition 
et  les  documents  qu  elle  contient  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  de  Vlllèle.  Sans  rien  préjuger ,  je  prie 
M.  le  rapporteur  d'ajouter  ces  mots  à  sa  conclu- 
sion. 

M.  le  Rapporteur.  Les  décisions  de  la  Cham- 
bre, en  fait  de  pétitions,  ne  préjugent  rien. 

M.  Morgan  de  Belloy.  Messieurs,  mon  rn- 
tention  n'est  point  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
décidé  relativement  au  port  d'Abbeville,  je  me 
bornerai  à  parler  d'une  mesure  récente  et  de  ta 
rigueur  de  ses  conséquences.  Du  moment  qu'Ab- 
beville  a  été  admis  au  nombre  des  ports  mariti- 
mes, la  douane,  qui  jusqu'alors  n'y  avait  été  qu'un 
établissement  inactif,  a  dâ  devenir,  à  l'instar  de 


celle  de  Saint-Valéry,  une  douane  très-agissante 
qui  arrête,  retient  et  visite  tout  ce  qui  passe  à  sa 
portée.  Qu'on  se  figure  la  position  du  négociant, 
dont  les  intérêts  se  trouvent  ainsi  ballottés  entre 
deux  douanes  presque  contiguës,  qui  se  ren- 
voient Tune  à  1  autre  ses  marchandises,  qui  les 
débarquent,  les  exposent  aux  intempéries  dans 
des  lieux  découverts,  qui  les  visitent  et  les  plom- 
bent, délivrent  ou  vérilient  les  acquits-à-caution; 
que  Ton  se  représente,  dis-je,  les  risques,  les 
frais,  le  retards,  les  dommages  î 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  c'est  une  véritable  in- 
terdiction imposée  à  tout  le  cours  de  la  rivière  de 
la  Somme,  une  interdicton  à  laquelle  aucun  bâti- 
ment ne  peut  échapper.  En  effet,  l'article  22  de  la 
loi  du28  avril  1810  porte  que  les  denrées  coloniales 
ne  pourront  entrer  que  par  uu  certain  nombre  de 
ports  qu'il  désigne  nominativement.  L'article  20 
établit  en  outre  que  les  marchandises  qui  payent 
plus  de  20  au  quintal  métrique  ne  seront  ad- 
mises que  par  divers  bureaux  qu'il  détermine 
de  la  même  manière.  Abbeville  ne  fait  partie 
d'aucune  des  deux  désignations,  d'où  il  résulte 
que  ni  les  denrées  coloniales,  ni  toutes  les  mar- 
chandises qui  constituent  le  commerce  avec  l'é- 
tranger ne  peuvent  y  avoir  d'accès  direct,  qu'elles 
doivent  indispensablement  accomplir  les  forma- 
lités de  Saint-Valéry,  qui  seul  a  le  droit  de  les 
recevoir.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  ces  for- 
malités ne  dispenseront  point  de  celles  qu'exigera 
la  douane  d'Abbeville  ;  de  telle  sorte  que  tous  les 
navires ,  toutes  les  allèges  seront  contraints  à  y 
débarquer  de  rechef  leurs  chargements,  à  l'effet 
d'y  subir  une  nouvelle  investigation.  11  est  im- 
possible que  le  commerce  de  la  haute  Somme 
sunporte  une  pareille  épreuve.  11  est  impossible 
qu\l  s'y  oppose. 

Ainsi  il  est  clair  qu'Amiens,  par  exemple,  dont 
le  commerce  en  temps  ordinaire  est  dix  fois  plus 
considérable  que  celui  d'Abbeville,  ne  possédera 
plus  désormais  aucun  moyen  de  navigation.  11 
n'est  pas  moins  évident  que  tout  projet  d'amélio- 
ration subséquente  devient,  dès  à  présent,  impra- 
ticable. 11  faut  abandonner  l'espoir  de  l'achève- 
ment du  canal  commencé  et  de  sa  jonction  avec 
les  canaux  Grozat  et  de  Saint-Quentin  pour  com- 
muniquer par  eux  avec  la  capitale.  Ces  grands 
travaux  ne  peuvent  s'opérer  qu'à  l'aide  des  droits 
sur  la  navigation;  quel  prélèvement  faire  sur  une 
navigation  déjà  anéantie  sous  le  poids  des  dou- 
bles formalités?  L'on  n'améliore  pas  ce  que  l'on  a 
commencé  par  détruire.  Il  est  doue  urgent  de 
faire  cesser  un  état  de  choses  qui  aurait  pour 
effet  de  dépouiller  un  département  de  ses  moyens 
légitimes  de  prospérité,»  d'anéantir  à  la  fois  ses 
ressources  et  ses  espérances,  de  confier  à  un  port 
d'une  importance  équivoque  le  privilège  exclusif 
du  commerce  delà  Somme.  Par  ces  divers  motifs, 
je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  des  obser- 
vations que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. 


M.  Cornet-d'Incourt.  Il  s'agit,  Messieurs,  de 
concilier,  s'il  est  possiblel  l'existence  de  l'en- 
trepôt d'Abbeville  avec  l'existence  actuelle  de  la 
navigation  de  la  Somme  et  l'existence  future  du 
canal,  dont  le  gouvernement  s'occupe  en  ce  mo- 
ment même  ;  car  il  est  assez  remarquable  que,  tau- 
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dis  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  di-  1 
recteur  général  des  ponts  et  chaussées  s'occu- 
paient des  moyens  d'améliorer  la  navigation  de  la 
Somme, M. le  ministre  des  finances  et  M.  le  direc- 
teur général  des  douanes  prenaient  de  leur  côté 
toutes  les  mesures  propres  à  anéantir  cette  navi- 
gation, en  établissant  à  l'embouchure  de  la 
Somme,  à  quatre  lieues  de  distance,  double  dé- 
chargement, double  visite,  doubles  formalités. 

Dans  cet  état  de  choses,  quelle  serait  la  compa- 
gnie qui  voudrait  entreprendre  les  travaux  du 
caualteu  échange  de  la  concession  d'un  péage,  si 
le  gouvernement  ne  lui  garantit  de  la  manière 
la  plus  formelle  que  la  navigation  ne  pourra  ja- 
mais se  trouver  anéantie  par  des  mesures  sem- 
blables à  celles  dont  le  commerce  se  plaint  en  ce 
moment? 

11  s'agit  donc  de  concilier  les  intérêts  du  fisc 
avec  ceux  du  commerce,  l'intérêt  général  avec 
les  intérêts  particuliers  de  quelques  villes j  il 
s'agit  enliu  ae  ne  pas  anéantir  une  navigation 
qu'on  s'occupe  en  ce  moment  d'améliorer. 

U  est  indispensable,  pour  atteindre  ce  but,  que 
H.  le  ministre  des  finances  se  concerte  avec 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Ainsi  donc,  en 
appuyant  la  proposition  du  renvoi  à  M.  le  mi- 
'lustre  des  finances,  je  demande  en  outre  le  ren- 
voi à  M.  le  muiistrede  l'intérieur. 

M.  le  Rapporteur.  D'après  un  décret  de 
l'an  IX,  il  existe  deux  entrepôts  réels  :  l'un  à 
Saint- Valéry,  l'autre  à  Abbeville.  La  ville  deSaint- 
Yalery  réclame  la  conservation  de  son  entrepôt  à 
l'exclusion  de  celui  d'Abbeville.  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  du  mérite  de  cette 
réclamation  locale,  qui  est  nécessairement  dans 
le  domaine  de  l'administration,  et  vous  a  proposé 
de  renvoyer  h  M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne 
m'oppose*  pas  au  renvoi  de  la  pétition  au  minis 
tre  de  l'intérieur.  Quant  aux  observations  de 
notre  collègue  M.  de  Morgan,  vous  ne  pouvez  en 
ordonner  le  renvoi  ;  elles  ne  peuvent  être  que  le 
sujet  d'une  proposition  spéciale  à  soumettre  à  la 
Chambre  dans  les  formes  réglementaires.  —  La 
Chambre,  consultée,  renvoie  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

—  La  dame  veuve  Saligaud,  à  Paris,  réclame 
le  payement  de  4,000  francs  que  lui  doit  un  maré- 
chal de  camp  dont  elle  oe  peut  rien  obtenir.  La 
Chambre  n'a  pas  les  moyens  de  procurer  à  la  pé- 
titionnaire la  satisfaction  qu'elle  demande,  l'or- 
dre du  jour  est  la  seule  décision  qu'elle  puisse 

Brononcer  sur  la  pétition.  C'est  à  quoi  conclut 
.  le  rapporteur,  et  sa  conclusion  est  adoptée. 

—  Le  sieur  Manchaitt,  capitaine  en  retraite,  à 
Longuyon,  département  de  la  Moselle,  demande 
la  croix  de  la  Lésion  d'honneur  dont  le  général 
Dumas  lui  avait  permis  de  porter  le  ruban,  à  la 
suite  de  la  défende  de  Longwy,  en  1815. 

Cette  pétition,  dit  M.  le  rapporteur,  donne  lieu 
de  vous  rappeler,  Messieurs,  un  des  plus  beaux 
actes  du  oourage  français.  Quelques  officiers  en 
retraite  et  deux  cents  gardes  nationaux  de  Longwy 
avaient  tenu  la  place  et  le  siège  contre  l'attaque 
et  le  bombardement  par  des  forces  considérables, 
à  la  deuxième  invasion.  La  résistance  fut  telle 
que  plus  de  4000  étrangers  y  périrent,  et  que  la 
place  ne  se  rendit  qu'après  en  avoir  reçu  des  or- 
dres supérieurs  formels. Le  pétitionnaire  se  distin- 
gua particulièrement  dans  le  siège,  et  y  reçut  du 
général  Dumas,  commandant  pour  le  Roi,  la  déco- 
ration provisoire  de  la  Légion  d'honneur  dont  il 
a  réclamé  vainement  la  confirmation.  Malgré  tout 
Fintérêt  qu'inspire  et  que  mérite  le  pétitionnaire, 


ajoute  M.  Bourdeau,  votre  commission  a  pensé 
que  le  Roi  seul  pouvait  et  devait  apprécier  le 
titre  qu'il  peut  avoir  à  la  décoration  qui!  sollicite;, 
que  sous  aucun  rapport  la  Chambre  ne  pouvait 
intervenir  sur  une  demande  qui  est  exclusivement 
de  la  prérogative  royale.  En  conséquence  la 
commission  voua  propose  Tordre  du  jour 
(Adopté.) 

M.  Gagaear,  au  nom  de  la  même  commission, 
fait  un  rapport  sur  les  réclamations  suivantes  : 

Les  habitants  du  déparlement  de  la  Drôme  ré- 
clament contre  les  renseignements  administratifs 
qui  doivent  servir  de  base  pour  établir  la  cou* 
tribution  foncière.  La  commission  propose  de 
renvoyer  cette  réclamation  à  M.  le  ministre  des 
finances,  et  à  la  commission  des  voies  et  moyens. 

M.  Maeearthy,  député  du  département  de  la 
Drôme.  Pour  faire  connaître  à  la  Chambre  jus- 
au'où  peut  aller  l'arbitraire  dans  la  fixation  de 
1  impôt,  je  me  bornerai  à  exposer  rapidement  des 
faits  qui  se  sont  passés  dans  mon  département, 
et  qui  sont  l'objet  de  la  pétition  sur  laquelle  vous 
avez  à  prononcer. 

Les  expertises  cadastrales  de  plusieurs  cantons 
étaient  terminées,  lorsque,  sur  le  rapport  d'un 
inspecteur  général,  M.  le  ministre  des  finances 
annula  en  1811  toutes  les  opérations  faites,  et  or- 
donna une  contre-expertise,  dont  le  résultat,  après 
le  plus  sévère  examen,  fut  de  confirmer  pleine- 
ment l'exactitude  des  premières  évaluations. 

Quoique  cette  épreuve  eût  été  entièrement  fa- 
vorable aux  opérations  déjà  faites,  Je  ministre 
s'obstina  à  les  rejeter,  et  un  inspecteur  envoyé 
en  1812  augmenta  les  évaluations  de  9  centimes 
par  franc. 

En  1813,  un  nouvel  inspecteur  porta  cette  aug- 
mentation à  26  centimes  par  franc,  malgré  les 
plus  vives  réclamations.  Ainsi,  Messieurs,  dans 
le  court  espace  de  deux  années,  on  a  vu  dans  uu 
département  le  revenu  imposable»  légalement 
établi,  s'élever  de  plus  d'un  quart. 

Cette  surcharge  parut  insuffisante,  et  en  1815 
un  commissaire  spécial  se  rendit  à  Valence,  où, 
après  un  travail  précipité  de  huit  jours,  il  décida, 
sans  avoir  eu  le  temps  de  connaître  le  départe- 
ment et  ses  produits,  que  les  évaluations,  élevées 
déjà  de  26  centimes.,  étaient  encore  trop  faibles 
de  30  centimes  par  franc.  Cette  estimation  était  si 
exorbitante,  que  les  habitants  du  département 
n'auraient  pas  cru  nécessaire  de  réclamer  contre, 
si  M.  le  ministre  des  finances  n'en  avait  pas  fait 
la  base  de  ses  calculs.  En  effet,  Messieurs,  les 
renseignements  administratifs,  demandés  parle 
budget  de  1818  et  fournis  au  mois  d'octobre  par 
M-  le  préfet  de  la  Drôme,  portent  le  revenu  im- 
posable de  ce  département  à  8,375*000  francs,  et 
M.  le  ministre  des  finances,  sur  la  foi  du  travail 
informe  de  1815,  dont  je  viens  de  parler,  fait  mon- 
ter ce  revenu  (page  155  du  budget  de  1819)  h  la 
somme  excessive  de  14  millions. 

C'est  contre  ces  valeurs  idéales  et  ces  estima-  . 
lions  arbitraires  que  réclament  les  autorités,  le 
conseil  général  et  les  propriétaires  de  la  Drôme.  ; 
Tous  se  flattent  qu'ils  obtiendront  pw  forte  ré-  ' 
duction  dans  leur  contribution  foncière,  ; 

Une  première  pétition  avait  été  renvoyée  par 
la  Chambre  en  1818  uu  dernier  ministre  4es  fi- 
nances :  elle  n'a  produit  aucun  effet.  J'appuie  le 
renvoi  de  celle-ci  à  M.  le  ministre  des  finances 
actuel,  et  je  demande  de  plus  que  copie  de  fa  pé- 
tition sur  laquelle  vous  délibères  soit  renvoyée 
à  la  commission  des  voies  et  moyens. 
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M.  Barthe-Labaallde.  Messieurs,  je  puis 
aussi  faire  connaître  le  degré  de  confiance  que 
méritent  les  renseignements  administratifs  qu  on 
tous  a  présentés  comme  une  des  bases  qui  doi- 
vent servir  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 

Je  prends  pour  exemple  mon  département,  ce- 
lui de  l'Aude. 

Son  revenu  présumé,  d'après  les  résultats  du 
cadre,  s'élève  à  13,535,000  francs; 

D'après  les  baux,  à  13,631,000  francs; 

D*après  les  actes  de  ventes,  à  13,699,000  francs. 

Et  d'après  les  renseignements  administratifs,  à 
17  millions  de  francs,  pomme  ronde. 

J'avoue  que  je  voudrais  bien  savoir  où  ont  été 
pris  ces  derniers  renseignements  par  les  admi- 
nistrateurs qui  les  ont  fournis ,  puisque  le  cadas- 
tre, les  baux  et  les  actes  de  ventes  en  donnent  de 
si  différents,  et  sont  cependant  parfaitement  d'ac- 
cord entre  eux  ! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  point  de  contesta- 
tion sur  les  conclusions  de  la  commission,  ni  sur 
la  proposition  de  M.  Maccarthy.  —  La  Chambre 
renvoie  la  pétition  à  M.  Je  ministre  des  finances 
et  à  la  commission  des  voies  et  moyens. 

Les  sieurs  Peyrolte,  ex-concierge  des  pri- 
sons de  Nyons  (Drôme) ,  et  Deschamps,  dépensier 
de  l'hôpital  de  Longwy,  se  plaignent  d'une  des- 
titution injuste  et  sollicitent  leur  réintégration. 
(Ordre  du  jour.} 

Le  sieur  Jules  Alix,  ex-officier  supérieur  d'é- 
tat-major, à  Paris,  réclame  de  nouveau  le  paye- 
ment d'une  demi-solde  dont  il  a  été  privé  pen- 
dantusepl  mois  par  ordre  de  M.  le  comte  Despinois, 
et  qe  M.    le  ministre  de  ta  guerre  lui  refuse. 

M.  le  rapporteur  expose  avec  détail  les  circon- 
stances sur  lesquelles  se  fonde  Je  pétitionnaire 
pour  prouver  qu  il  n'a  pas  dû  perdre  son  droit  au 
payement  qu'il  réclame;  la  principale  est  que  le 
sieur  Alix  a  été  employé  pendant  six  mois  dans 
le  service  entrepris  par  la  compagnie  Boubès. 
Votre  commission,  poursuit  M.  le  rapporteur,  se 
fût  prononcée  en  faveur  du  pétitionnaire,  si  par 
Ie3  pièces  produites  il  eût  été  établi  que  le  sieur 
Alix  avait  été  désigné  avec  la  qualité  d'officier 
vu  non-activité  dans  le  tableau  de  présentation 
de  ses  agents,  que  la  compagnie  Boubès  avait 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  parce  que  de  ce  fait  seul  résulterait, 
comme  le  prétend  le  sieur  AJix,  une  autorisation 
suffisante  pour  légitimer  son  absence.  Mais  ce 
pojnt  sur  lequel  roule  toute  la  difficulté  n'étant 
point  éclaira,  nous  ne  pouvons  que  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  cette  nouvelle  demande  du  sieur 
Alix  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (La  Chambre 
prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  de  Gouy,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  à  Paris,  présente  quelques  vues  d  uti- 
lité publique  sur  les  différentes  branches  de 
l'administration.  (Renvoi  au  bureau  des  rensei- 
gnements.) 

—  Le  sieur  Pesme.  à  Aulnay,  département  de 
l'Aube,  demande  que  l'on  s'occupe  de  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique. 

Le  gouvernement,  dit  M.  le  rapporteur,  médite 
depuis  deux  ans,  et  avec  tout  le  soin  que  com- 
mande un  si  grand  intérêt  pour  la  société,  une 
loi  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
et  cette  loi,  si  importante  et  si  généralement  ré- 
clamée, sera  très-probablement  présentée  aux 
Chambres  dans  leur  prochaine  session.  La  de- 
mande du  pétitionnaire  n'étant  relative  qu'à  cet 
objet,  et  ne  présentant  aucune  vue  particulière 
qui  s'y  rattache,  votre  commission,  tout  en  louant 
le  sèle  du  sieur  Pesme,  est  forcée  cependant  de 


vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  réclama- 
tion. (La  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Baconnière  Salverte,  propriétaire  à 
Nogent-sur-Seine,  réclame  la  somme  de  210  francs 
qu'il  a  payée  pour  sa  taxe  dans  l'emprunt  forcé.  ' 

—  M.  le  rapporteur  rappelle  que  la  Chambre  a 
reconnu  précédemment  que  la  déchéance  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  préteurs  de  l'emprunt, 
qu'elle  a  déjà  renvoyé  nne  pétition  semblable 
à  M.  le  ministre  des  finances.  Il  propose  pour 
celle-ci  le  même  renvoi,  qui  est  prononcé. 

Le  sieur  Camille  Borgia,  ex-lieutenant  à 
Longwy,  réclame  sa  solde  de  retraite.  On  la  lui 
refuse  parce  qu'il  n'est  pas  citoyen  français. il  pense 
que  quarante-deux  années  passées  au  service  de  la 
France  ont  dû  lui  mériter  ce  titre  et  les  droits 
qui  y  sont  attachés.  Le  refus  dont  se  plaint  le 
pétitionnaire,  ajoute  M.  le  rapporteur,  est  fondé 
sur  la  loi  ;  mais  il  peut  réclamer  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité.  (La  Chambre  prononce 
l'ordre  du  jour.) 

Le  baron  Mousnier,à  Chantillac,  réclame  contre 
l'expertise,  ordonnée  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, d'un  bien  qu'il  a  acheté.  Il  se  plaint  de 
poursuites  vexatoires  de  la  part  de  cette  adminis- 
tration. Le  pétitionnaire  est  en  instance  devant 
ses  juges  naturels  pour  l'objet  de  sa  réclamation. 

—  Elle  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

Les  propriétaires,  fabricants  et  débitants  de 
boissons,  a  Lyon,  se  plaignent  des  vexations 
qu'ils  éprouvent  de  la  régie  des  contributions 
indirectes.  (Renvoyé  à  la  commission  des  voies 
et  moyens.) 

Le  sieur  Hector  Letroyen  de  Valois  demande 
une  augmentation  à  sa  pension,  qu'il  juge  n'être 
pas  proportionnée  à  sa  noble  origine.  —  Votre 
commission,  dit  M.  le  rapporteur,  n'avait  pas  à 
vérifier  la  longue  généalogie  du  pétitionnaire, 
dont  les  titres  originaux  ne  lui  ont,  d'ailleurs, 
pas  été  soumis  ;  mais  fùt-il  vrai  qu'il  descendu 
en  ligne  directe  de  l'empereur  Charlemagne  (ce 
que  nous  ne  voulons  pas  contester  et  encore 
moins  affirmer),  et  qu'il  appartint  par  des 
alliances  légitimes  à  l'auguste  maison  de  France, 
ces  circonstances,  Messieurs,  toutes  puissantes 
qu'elles  seraient  sur  l'intérêt  de  la  Chambre,  ne 
nous  ont  pas  paru  de  nature,  cependant,  à  moti- 
ver l'intervention  que  sollicite  de  votre  part  le 
sieur  Hector  de  Valois.  Le  pétitionnaire  jouit  delà 
solde  de  retraite  due  à  ses  services  militaires,  et 
tout  ce  qui  tient  à  des  prétentions  de  pure  faveur 
ne  saurait  être  dans  vos  attributions.  (La  Cham- 
bre prononce  l'ordre  du  jour.) 

La  Chambre  écarte  par  la  même  décision  la 

Sétition  du  sieur  Meron,  président  de  la  chambre 
es  notaires  à  Gourdon  (Lot),  qui  demande  la 
révision  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  relative  à 
l'organisation  du  notariat. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  du  ministère  des  finances.  —  Chapitre  I  V% 
intérêts  de  la  dette  flottante. 

M.  Duvergler  de  Hanramne.  L'embarras 
où  nous"  nous  sommes  trouvés  hier  provient 
d'une  erreur  assez  répandue  dans  la  Chambre,  et 
qu'il  importe  de  dissiper. 

On  paraissait  croire  qu'il  était  question  de  fixer 
définitivement  la  dette  flottante  et  d'en  régler  les 
intérêts  d'une  manière  positive;  nous  ne  pouvons 
flaire,  et  nous  ne  faisons  rien  de  semblable;  nous 
ne  le  ferons  pas  non  plus  lors  de  notre  délibé- 
ration sur  la  loi  des  recettes. 

Le  montant  de  la  dette  flottante  est  incertain, 
chacun  peut  l'estimer  à  sa  manière  et  nous  appor- 
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ter  ici  des  calculs  divers;  la  différence  entre  ces 
calculs  provient  de  l'estimation  plus  ou  moins 
forte  que  chacun  donne  à  l'actif  qui  survient  en 
diminution  de  La  dette.  La  Chambre  a  reconnu 
ces  faits,  en  demandant  par  un  amendement,  à  ta 
loi  sur  les  comptes,  qu'un  inventaire  fût  fait 
de  l'actif  et  du  passif  des  mises  ;  ce  ne  sera 
qu'après  cet  inventaire  que  la  somme  de  la  dette 
flottante  sera  connue.  Nous  n'avons  à  délibérer 
dans  ce  moment  que  sur  la  valeur  approximative 
des  intérêts  que  le  Trésor  payera  en  1819. 

Nous  délibérons,  dans  la  loi  des  recettes,  sur 
le  maximum  de  crédit  à  accorder.au  ministre, 
pour  la  partie  de  la  dette  flottante  dont  le 
remboursement  serait  exigé  et  pour  les  autres 
besoins  du  service.  H  est  donc  évident  que  nos 
deux  délibérations  porteront  forcément  sur  deux 
éventualités. 

En  effet,  supposons  pour  un  moment  que  nous 
accordions,  lors  de  la  discussion  sur  les  recettes, 
l'autorisation  de  faire  des  négociations  par  un 
maximum  de  200  millions;  nous  n'entendrons  pas 

Ear  là  qu'il  y  aura  constamment  200  millions  de 
ons  royaux  en  circulation-.  11  n'en  sera  pas 
ainsi  par  deux  raisons  :  la  première  est  qu'une 
partie  de  la  dette  flottante  ne  sera  pas  remboursée, 
et  quel'on  n'en  payera  que  les  intérêts  ;  la  seconde 
raison  est  qu'il  est  reconnu  que  les  recettes  arri- 
vent plus  vite  au  Trésor  que  les  dépenses  ne  se 
font  ;  la  différence  est  de  plus  de  100  millions  : 
cela,  résulte  des  états  qui  sont  sous  nos  yeux.  Les 
100  millions  viendront  au  secours  du  ministre  et 
le  dispenseront  de  faire  des  négociations. 

Je  tire  la  preuve  de  ce  fait  de  l'état  annexé  à 
la  proposition  de  loi  ;  le  ministre  estime  par  cet 
état  la  dette  flottante  à  175  millions,  et  cependant 
les  engagements  du  Trésor  ne  s'élevaient  qu'à 
86  millions,  et  à  la  même  époque  il  avait  92  mil- 
lions de  valeurs  en  portefeuille.  Je  sais  que  l'on 
me  dira  que  ces  92  millions  étaient  destinés  au 
payement  de  186  millions  dus  sur  les  exercices 
aniérieurs;  mais  d'abord,  par  le  règlement  de  la 
loi  sur  les  comptes,  cette  somme  est  réduite  à 
129  millions,  mais  je  ne  la  réduis  qu'à  146  mil- 
lions à  cause  des  non-valeurs  sur  les  recettes  de 

1818,  ci 146,000,000  fr. 

Il  y  avait  35  millions  de  re- 
cettes à  faire  sur  les  exercices 
antérieurs, ci....  35,000,000  ) 
.  Valeurs  eu  por-  [    127,000,000 

tefeuille 92,000,000} 

Différence. 19,000,000  fr. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ont  donc  pu 
être  diminués  de  67  millions,  moyennant  la  ren- 
trée des  valeurs  en  portefeuille  et  des  recettes,  et 
Car  conséquent  la  dette  flottante  serait  réduite  à 
12  millions.  Je  laisse  même  de  côté  la  valeur 
des  effets  publics  appartenant  au  Trésor,  sauf  les 
J  ,600 ,000  francs  de  rentes  applicables  à  l'exer- 
cice de  1818. 

H  est  dooe  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  d'allouer 
les  intérêts  de  150  ou  de  2ÛÛ  millions,  mais  seu- 
lement d'accorder  un  crédit  éventuel  pour  les  in- 
térêts que  l'on  présume  que  le  Trésor  payera.  11 
est  aussi  évident  que  nous  ne  donnerons  sur  la 
loi  des  recettes  qu'une  autorisation  éventuelle  de 
faire  des  négociations  jusqu'à  concurrence  de 
200  millions. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ajourner  notre  délibé- 
ration, noua  ne  le  pouvons  même  pas,  puisque 
la  proposition  royale  noua  oblige  de  prendre  une 
déurmioatloiu 


|  Voyons  à  présent  si  les  7,500,000  francs  que  la 
commission  propose  d'allouer  sont  suffisants.  Je 
le  crois,  au  moyen  de  ce  que  je  viens  de  dire  sur 
la  plus  prompte  rentrée  des  recettes,  en  compa- 
raison des  dépenses,  et  parce  qu'une  partie  de  la 
dette  flottante  ne  porte  pas  intérêt  ou  qu'au  moins 
on  ne  paye  que  3  ou  4  pour  100;  admettons  ce-* 
pendant  qu'une  somme  de  80  raillions  soit  sus- 
ceptible d'un  intérêt  à  un  taux  commun  de  5  pour 
100,  il  faudra  4  millions,  soit  pour  servir  les  in- 
térêts ou  ceux  des  bons  royaux  que  l'on  émettrait 
pour  rembourser  des  capitaux.  Il  restera  3  mil- 
lions 500,000  francs  pour  les  négociations  ou  es- 
comptes nécessaires  aux  autres  besoins  du  service, 
ce  qui  suppose  une  circulation  habituelle  de 
70 millions;  mais  allons  plus  loin,  admettons  que 
les  négociations  du  Trésor  s'élèvent  au  taux  com- 
mun de  100  millions,  un  crédit  de  5  millions  se- 
rait nécessaire,  ce  qui,  avec  les  4  millions  dont 
j'ai  déjà  parlé,  ferait  9  millions,  c'est-à-dire 
1,500,000  francs  de  plus  que  ne  propose  la  com- 
mission. Je  pousse  ici  les  choses  à  l'extrême;  eh 
bienl  dans  ce  cas  ou  même  dans  celui  où  l'auto- 
risation d'élever  la  dette  flottante  à  200  millions 
serait  donnée,  la  proposition  de  la  commission 
serait  suffisante!  Les  membres  de  la  Chambre 
peuvent  se  convaincre  en  se  reportant  au  cha- 
pitre Xlll,  page  102,  de  la  proposition  de  loi,  que 
te  ministre  nous  demande  un  autre  crédit  de 
2,400,000  francs  pour  escomptes  divers,  c'est  évi- 
demment un  double  emploi;  en  additionnant  ces 
deux  sommes,  on  aura  9,900,000  francs,  somme 
suffisante  pour  une  circulation  de  200  millions. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Delessert.  La  question  qui  nous  occupe 
actuellement  est  de  savoir  quelle  somme  sera  ac- 
cordée au  ministre  des  finances  pour  subvenir  au 
payement  des  intérêts  des  fonds  qu'il  doit  se  pro* 
curer  en  1819  pour  faire  face  au  service. 

Ces  fonds  lui  sont  nécessaires  :  1°  pour  suppléer 
au  déficit  qui  existe  depuis  plusieurs  années,  dé- 
ficit connu  sous  le  nom  de  passif  des  caisses  ; 
2°  pour  suppléer  à  la  non-realisation  des  va- 
leurs affectées  au  service  des  exercices  précédents; 
ces  valeurs  sont  des  rentes,  des  reconnaissances 
d'actions  représentant  un  capital  de  72  millions. 

Pour  suppléer  à  ce  déficit  ancien  et  à  cette  non- 
réalisation  de  valeurs,  le  ministre  est  dans  l'usage 
d'emprunter  des  fonds  considérables  de  diverses 
administrations,  surtout  des  receveurs  généraux, 
et  il  émet  sur  la  place  des  billets  payables  depuis 
trois  mois  jusqu'à  un  an  d'échéance,  connus,  sous 
le  nom  de  bons  royaux  ou  bons  de  la  caisse  du 
service.  Ces  emprunts  ou  les  fonds  qu'il  se  pro- 
cure de  cette  manière  forment  ce  qu'on  appelle 
la  dette  flottante,  parce  que  sa  masse  varie  sui- 
vant les  besoins  au  Trésor. 
"  faite  dette  flottante,  sur  laquelle  le  Trésor  pa^e 
des  intérêts,  montait,  le  ltr  janvier  dernier,  à 
175  millions;  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  a 
diminué  beaucoup  députe  lors,  et  il  aurait  été 
utile  qu'on  nous  en  présentât  le  compte  au  moment 
actuel.  Si  celte  dette  flottante  restait  toujours  la 
même  qu'au  1er  janvier  dernier,  c'est-à-dire  si 
elle  était  toute  Tannée  de  175  millions,  il  suffi- 
rait d'allouer  dans  le  budget  de  1819  la  somme 
de  8,317,000  francs  demandée  par  le  ministre  pour 
servir  les  intérêts. 

Mais  le  ministre  prétend  que  notre  dette,  au  lieu 
de  rester  à  175  millions,  pourra  s'élever,  en  1819, 
jusqu'à  225  millions,  et  demande  en  conséquence 
17,000  francs  pour  en  payer  les  intérêts. 
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minerez  par  la  deuxième.  Ainsi,  il  existe  une 
incertitude  très-grande  sur  ce  que  vous  avez  à 
Toter.  Quelle  sera' la  quotité  de  l'intérêt  d'un  ca- 
pital qui  n'est  pas  encore  déterminé?  On  conçoit 
qu'en  votant  le  capital  on  vote  implicitement  les 
intérêts;  mais,  en  votant  les  intérêts,  ne  vote- 
t-on  pas  aussi  implicitement  le  capital  ? 

Le  capital  de  la  dette  ilottante  est  nécessaire- 
ment variable  de  sa  nature.  Ce  n'est  autre  chose 
que  la  différence  des  anticipations  des  recettes 
sur  les  dépenses  ou  des  dépenses  sur  les  recettes.  Il 
parait  que  la  commission  des  dépenses  voudrait 
queleminislre  des  linances  réalisât  les  valeursqu'il 
a  dans  son  portefeuille,  pour  un  capital  de  70  mil- 
lions. Le  ministre  croit  au  contraire  qu'il  doit 
conserver  ces  valeurs  sans  les  négocier;  je  suis  tout 
à  fait  de  son  avis,  et,  à  cet  égard,  je  paitage  l'opi- 
nion de  tous  les  membres  de  la  commission  des 
voies  et  moyens.  Quelle  que  soit  la  détermination 
que  vous  prendrez  plus  tard  sur  ce  qu'il  faudra 
faire  de  ces  valeurs,  le  montant  de  la  dette  flot- 
tante reste  toujours  variable.  La  commission  des 
dépenses  vous  a  proposé  de  rembourser  la  dette 
flottante.  Ce  n'est  pas  qu'elle  dise  qu'il  faille 
rembourser  la  totalité  de  la  dette  flottante  dans 
le  courant  de  18t9;  mais  il  semble  résulter  de 
son  amendement,  que  le  ministre  des  finances 
devrait  verser,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, un  capital  de  40  millions  qu'on  ne  lui 
demande  pas  actuellement;  ce  qui  ferait  un  dé- 
ficit de  plus.  Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  donc  que 
des  incertitudes  sur  Ja  fixation  du  crédit  demandé 
par  le  ministre.  Je  ne  vois  pas  grand  inconvénient 
a  ce  que  vous  adoptiez  soit  la  proposition  de  la 
commission,  soit  celle  du  gouvernement.  Si  vous 
adoptez  celle-ci,  c'est-à-dire  un  crédit  de 
10,370,090  francs,  pour  les  frais  indispensables 
aux  intérêts  de  la  dette  flottante  montant  à  225 
millions,  il  sera  bien  entendu  que  les  intérêts 
seront  proportionnés  au  capital  réel,  qu'elle  qu'eu 
6oit  l'évaluation  définitive. 

Le  système  du  ministre  présentant  des  incerti- 
tudes aussi  bien  que  le  système  de  la  commission 
des  dépenses  et  celai  de  la  commission  des  voies 
et  moyens,  il  conviendrait,  je  crois,  d'adopter  la 
proposition  du  gouvernement  sans  rieu  préjuger 
sur  le  fond.  Qu'on  adopte,  si  l'on  veut,  l'amende- 
ment de  la  commission,  de  rembourser  la  dette 
flottante,  sans  préjuger  que  40  millions  seront 
versés  par  le  Trésor,  dans  le  courant  de  l'année,à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sans  préju- 
ger non  plus  que  les  70  millions  de  valeurs  se- 
ront ou  ne  seront  pas  réalisés  cette  année  :  tout 
ceci  tient  à  la  discussion  des  voies  et  moyens.  Il 
me  semble  donc  qu'on  pourrait  adopter  la  propo- 
sition du  gouvernement*  et  comme  il  serait  en- 
tendu que  le  crédit  de  10,370,01)0  francs  n'est 
accordé  que  dans  l'hypothèse  d'un  capital  de  225 
millions,  ce  crédit  se  réduirait  dans  la  proposition 
du  capitaldeladetteflottanteque  vous-mêmes  vous 
auriez  réduit  plus  tard.  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel, 
c'est  de  ne  pas  entamer,  à  1  occasion  de  l'acces- 
soire, ce  qui  tient  au  principal,  ni  de  rapporter 
aux  dépenses  ce  qui  appartient  aux  recettes. 
\  Si  la  Chambre  veut  me  le  permettre,  je  ferai 
une  observation  sur  quelques  expressions  qui  ont 
été  employées  relativement  à  ce  qu'on  doit  en- 
'.  tendre  par  dette  flottante.  Par  exemple,  lors- 
.  qu'il  est  question  de  donner  une  autorisation  au 
ministre  on  parle  souvent  d'émission  de  fonds  ; 
Il  faudrait  bien  se  garder  de  faire  dire,  par  là, 
que  le  ministre  ne  sera  autorisé  qu'à  émettre  des 
Bons  do  Trésor  royal.  11  a  d'autres  moyens  à  sa 
disposition,  dont  il  calcule  les  effets  et  la  conve- 


nance. Il  ne  faut  pas  que  la  loi  entre  ici  dans 
l'administration,  qu'elle  prescrive  au  ministre  de 
faire  telle  ou  telle  opération  ;  d'abord  le  ministre 
ne  présenterait  plus  de  responsabilité,  et  en  se- 
cond lieu  le  Trésor  pourrait  se  trouver  dans  rem- 
barras, et  son  mouvement  s'arrêter  sans  qu'on 
puisse  en  accuser  le  ministre,  dont  la  loi  elle- 
même  aurait  entravé  les  opérations. 

J'ai  aussi  une  observation  à  faire  sur  une  ex- 
pression qu'a  cru  devoir  employer  M.  le  rappor- 
teur des  voies  et  moyens  :  il  a  appelé  Jes  opéra- 
tions que  ferait  le  minisire  des  finances  pour 
maintenir  la  dette  flottante  des  emprunts  admi- 
nistratifs; ce  n'est  pas  le  mot  propre,  ce  sont  de 
véritables  opérations  ;  mais  il  faut  que  la  Cham- 
bre en  connaisse  bien  le  nombre  et  la  nature. 
Les  opérations  que  le  ministre  a  faites  depuis 
cinq  ans  que  cette  dette  du  Trésor  s'est  mainte- 
nue, et  qu'il  se  propose,  je  crois,  de  continuer 
encore,  consistent  eu  quatre  opérations  princi- 
pales :  1°  à  recevoir  des  particuliers  les  fonds  que 
la  confiance  fait  apporter  au  Trésor,  moyennant 
un  intérêt;  2°  à  demander  aux  receveurs  généraux 
des  anticipations  sur  la  rentrée  des  recettes, 
moyennant  aussi  un  intérêt  ;  3°  à  se  préparer  des 
escomptes  par  la  Banque  de  Fiance;  4°  enfin,  à 
émettre  des  bons  du  Trésor.  Telles  sont  les  opé- 
rations que  le  ministre  peut  faire  ensemble  ou 
touràtour.  Il  faut  que  le  minière  ne  soit  limité 
dans  aucun  de  ces  moyens,  sous  peine  de  n'avoir 
pas  d'administration  des  finances;  il  faut  qu'il 
puisse  les  faire  agir  simultanément  dans  une 
proportion  convenable  entre  eux ,  de  manière  à 
soutenir  les  mouvements  du  crédit;  quand  le 
ministre  rend  compte  de  ses  opérations,  la  Cham- 
bre peut  juger  de  sa  capacité  et  voir  s'il  a  bien 
opéré. 

Je  ne  sais  pas  à  quel  taux  on  peut  déposer  des 
fonds  au  Trésor,  ni  à  quel  taux  les  receveurs 
généraux  peuvent  faire  des  avances  au  ministre; 
mais  aucun  de  ces  moyens  en  particulier  ne  suf- 
fit pour  lui  procurer  la  totalité  de  la  somme  dont 
il  peut  avoir  besoin  :  il  est  quelquefois  obligé  de 
les  faire  agir  tous  à  la  fois,  et  l'on  sent  combien 
il  serait  gêné  dans  ses  opérations,  s'il  n'avait  pas 
la  faculté  de  les  employer  comme  il  le  juge  a 
propos. 

J'appuierai  cette  observation  générale  par  un 
exemple  : 

Les  bons  du  Trésor  sont  à  3  1/2  p.  100.  Ces  frais 
de  négociation  pourraient  se  calculer  à  ce  taux. 
Mais  si  on  augmente  la  quantité  des  bons  du  Tré- 
sor, le  taux  s'élèvera  en  conséquence.  Le  minis- 
tre doit  donc  être  libre  de  choisir  le  genre  d'o- 
pérations qui  lui  serait  pour  le  moment  le  plus 
économique  et  le  plus  opportun.  Le  choix  de  ces 
moyens  doit  appartenir  à  l'administration  seule, 
et  il  demeure  bien  démontré  que  la  loi  né  peut 
s'en  occuper. 

Je  terminerai  par  cette  considération  générale, 
que  lorsque  des  emprunts  si  considérables  ont 
été  faits,  lorsque  la  dette  publique  s'en  est  accrue, 
quand  il  a  fallu,  pour  faire  face  à  des  engage- 
ments extraordinaires,  créer  des  ressources  nou- 
velles et  établir  un  système  qui  repose  sur  le 
crédit,  la  question  toute  entière  est  dans  l'emploi 
constant  et  soutenu  de  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent affermir  ce  crédit. 

C'est  en  ce  sens  que  j'appuie  la  proposition  du 
gouvernement,  et  que  je  propose  de  fixer  les  in- 
térêts dont  il  s'agit  à  10,300,000  francs,  bien  en- 
tendu, je  le  répète,  et  à  cet  égard  il  ne  peut  y 
avoir  ni  doute  ni  difficulté,  bien  entendu  que  ces 
intérêts  se  trouveront  réduits  dans  ht  proportion 
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de  la  commission  des  comptes  a  prouvé  qu'il  y 
avait  uue  différence  d'environ  50  millions  à  porter 
en  augmentation  sur  les  recettes,  ou  en  diraiuu- 
tion  sur  les  dépenses. 

11  me  parait  donc  évident  qu'où  pourrait  Éva- 
luer la  dette  flottante  au-dessous  de  175  millions  ; 
et  que  l'évaluation  des  225  millions  faite  par  le 
ministre,  et  celle  de  200  millions  par  la  commis* 
sion  des  recettes,  sont  évidemment  exagérées. 
Cependant  puur  que  le  ministre  ait  toutes  les  facili- 
tés possibles  pour  qu'il  soit  parfaitement  à  l'aise,  et 
surtout  pour  qu'il  puisse  payer  assez  promplement 
ses  fournitures  et  inspirer  plus  de  ciédit,  je  pro- 
pose de  prendre  un  terme  moyen  entre  l'évaluation 
des  150  millionsdevotre  commission  des  dépenses, 
et  celle  de  200  millions  de  votre  commission  des 
recuites,  et  de  fixer  la  dette  flottante  à  la  somme 
de  175  millions,  sur  laquelle  vous  allouerez 
8,317,000  francs  d'intérêts  que  vous  demande  le 
ministre  ;  cela  présentera  encore  une  économie 
de  2  millions  sur  le  crédit  de  10,317,000  francs 
demandé. 

Je  ne  doute  pas  que  le  ministre  ne  puisse  faire 
une  économie  considérable  sor  cette  somme,  sur- 
tout en  pensant  que  l'intérêt  de  l'argent  a  beau- 
coup baissé  depuis  le  commencement  de  l'année; 
que  la  Banque  de  Paris  escompte  à  4  pour  100  par 
au  les  effets  à  trente  jours:  que  celle  de  Rouen  es- 
compte aussi  à  4  pour  100  ;  que  les  bons  royaux 
sont  recherchés  à  4  pour  100  a  six  mois,  et  même 
a  plus  longue  échéance,  et  que  l'intérêt  des  175 
millions  de  dette  Bottante  calculé  sur  ce  pied,  à 
4  pour  100,  ferait  uoe  économie  seule  de 
1,300,000  francs  sur  le  crédit  alloué. 

Tous  ces  calculs  sont  faits  dans  la  supposition 
que  l'on  ne  vendra  pas  cette  année  les  rentes  et 
autres  effets  qui  appartiennent  au  Trésor,  qui  re- 
présentent une  somme  de  72  millions,  il  serait 
sans  douie  à  désirer  que  le  Trésor  n'eût  pas  d'ef- 
fets publics  à  sa  disposition  ;  mais  quelques 
moyens  qu'on  puisse  employer  pour  les  vendre, 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable  de  le  faire 
dans  ce  moment,  indépendamment  du  mal  que 
cela  ferait  sur  le  crédit. 

Ces  effets, représentant  un  capital  de  72  millions, 
rapportent  5, 180,000  francs  par  an  ;  si  on  les  ven- 
dait même  sans  perte,  l'Etat  perdrait  ce  revenu, 
et  n'aurait  en  compensation  qu'une  diminution  de 
3,600,000  francs  sur  l'intérêt  des  72  millions  que 
cette  vente  ferait  rentrer  :  ce  qui  ferait  uu  délicit 
réel  dans  nos  receltesde  18l9de  1,500,000  francs. 
Cela  tient  à  la  différence  de  7  1/3  pour  lOOd'in- 
téràt  que  donnent  les  renies  contre  celui  de  4  pour 
100,  auquel  taux  se  placent  les  bous  royaux-  Cette 
revente  de  72  millions  d'effets  publics  annulerait 
entièrement  l'action  de  la  caisse  d'amortissement 
qu'il  est  important  de  laisser  agir  :  ainsi  je  crois 
que  nous  devons  désirer  que  ces  effets  ne  soient 
pas  mis  eu  vente  cette  année. 

Je  finis  en  volant  pour  que  le  ciédit  de 
10,317,000  francs,  demandé  par  le  ministre  pour 
intérêt  de  la  dette  flottante ,  soit  réduit  à 
8,317,000  francs. 

Cet  avis  est  forlement  appuyé.  On  demande  et 
la  Chambre  ordonne  l'impression. 

H.  Daplelx  de  Hézr.  Je  suis  monté  a  la  tri- 
bune pour  faire  une  réserve  fondée  sur  une  sim- 
ple observation. 

La  commission  propose  de  réduire  les  intérêts 
de  la  dette  flottante  a  7,500,000  francs.  Mais  elle 
n'adopte  une  fixation  aussi  basse  que  parce  qu'elle 
est  d'avis  de  rendre  tout  ou  partie  des  rentes  qni 
restent  antre  les  mains  flu  gouvernement,  ainsi , 


de  deux  choses  l'une:  il  faut  ou  décider  sur-le- 
champ  la  question  de  la  vente  dos  rentes,  ou,  si 
l'on  juge  qu'il  ne  convient  pas  de  s'en  occuper  en 
ce  moment,  il  est  in  dispensa  nie  de  faire  une  réserte 
à  cet  égard  et  de  conserver  la  faculté  d'augmenter 
les  intérêts,  si  l'on  fixe  plus  lard  le  maximum  ae 
la  dette  flottante  à  une  somme  plus  considérable. 
En  effet,  Messieurs,  si  comme  j'en  suis  entièrement 
d'avis,  on  craint  que  la  vente  des  rentes  ne  nuise 
d'une  manière  funeste  au  crédit,  il  est  évident  que 
la  fixation  proposée  par  la  commission  est  insuffi- 
sante ,  car  il  faut  distinguer,  dans  la  dette  flottante, 
la  partie  qui  porte  à  faux,  qui  n'est  représentée 
par  aucun  actif,  de  celle  qui  consiste  en  simples 
avances  nécessaires,  pour  Taire  le  service,  La  pre- 
mière partie  se  compose  d'abord  de  l'ancien  passif 
des  caisses,  de  114  millions,  réduit  par  les  fonds 
successivement  affectés  par  les  dernières  lois  de 
budget,  non  a  67  millions,  comme  l'a  pensé  M.  de 
Yillele,  mais  à  74  millions,  d'après  des  calculs 
que  je  crois  plus  exacts.  Il  faut  ajouter  à  cette 
somme  tout  ce  qui,  dans  l'actif  aujourd'hui  exis- 
tant, ne  présente,  pour  l'année  1819,  aucune  chance 
de  réalisation.  Ainsi,  par  exemple,  sur  les 
40,761,000 francsd'avancesfaitesavant  le  l"r  jan 
vier  1819,  il  n'en  rentrera  probablement  pas  100 
millions,  quoique  le  minisire  ait  évalué  les  ren- 
trées à  cette  somme  ;  il  est  certain  aussi  que  sur 
22,388,000  francs  de  débets  de  comptables,  il  n'en 
rentrera  au  plus  que  1,200,000  francs.  Il  faut 
donc  ajouter  a  l'ancien  passif  des  caisses  tous  les 
déficits,  dont  je  viens  de  vous  citer  52  millions  en 
deux  articles  ;  il  faut  donc  évaluer  la  portion  de 
la  dette  flottante  qui  porte  a  faux,  à  120  ou  130 
millions  au  moins.  Cette  portion  existerait  lors  , 
même  que  le  ministre  ne  serait  jamais  obligé  de 
recourir  à  des  anticipai  ion  s.  11  ne  lui  reste  donc 

3ue  20  ou  30  millions  de  jeu  pour  faire  face  aux 
épenses  d'un  grand  royaume,  qui  s'élèvent  a 
§res  de  700  millions  par  an.  Cette  somme  est  évi- 
emment  insuffisante,  et  ce  ne  peut  être  l'inten- 
tion de  la  Chambre  de  borner  a  cette  somme 
le  maximum  des  anticipations  à  faire  par  le  se- 
cours de  la  dette  flottante.  Je  pense  donc  qu'il 
faut  accorder  au  ministre  les  intérêts  qui!  de- 
mande- ou  si  l'on  se  borne  &  loi  donner 
7,500,000  francs,  requérir  la  possibilité  d'une 
augmentation  à  ces  intérêts,  ii,  comme  tout  doit 
le  Taire  supposer,  on  porte  plus  tard  le  maximum 
du  capital  de  la  dette  flottante  h  une  somme  plus 
élevée  que  150  millions.  C'est  cette  faculté  que 
J'ai  voulu  expressément  rejeter. 


M.  Lafllle.  Je  me  bornerai  a  examiner  le  point 
sur  lequel  la  Chambre  a  à  délibérer.  La  forme  que 
vous  avez  adoptée  cette  année  pour  la  discus- 
sion du  budget  divisé  en  deux  parties  qui,  jus- 
3u'à  présent,  n'en  avaient  formé  qu'une  seule,  a 
û  jeter  nécessairement  quelques  embarra«  Aana 
la  discussion.  (Plusieurs  noix  à  droit' 
dent.)  Le  gouvernement  ayant  éta' 
flottante  à  225'  millions,  I»  raimmS 
penses  a  été  appelée  à  e: 
intérêts  ;  mais,  d'un  autn 
&  s'occuper  du  travail  qui 
commission  de»  ~~i — '  m 
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minerez  par  la  deuxième.  Ainsi,  il  existe  une 
Incertitude  très-grande  sur  ce  gue  vous  avez  à 
Toter.  Quelle  sera  la  quotité  de  l'intérêt  d'un  ca- 
pital qui  n'est  pas  encore  déterminé  ?  On  conçoit 
qu'en  votant  le  capital  on  vote  implicitement  les 
intérêts;  mais,  en  votant  les  intérêts,  ne  vote- 
t-on  pas  aussi  implicitement  ic  capital  ? 

Le  capital  de  la  dette  flottante  est  nécessaire- 
ment variable  de  sa  nature.  Ce  n'est  autre  chose 
que  la  différence  des  anticipations  des  recettes 
sur  les  dépenses  ou  des  dépenses  sur  les  recettes.  Il 
parait  que  la  commission  des  dépenses  voudrait 
que  lerainistre  des  finances  réalisât  les  valeursqu'il 
a  dans  sou  portefeuille,  pour  un  capital  de  70  mil- 
lions. Le  ministre  croit  au  contraire  qu'il  doit 
conserver  ces  valeurs  sans  les  négocier;  je  suis  tout 
à  fait  de  son  avis,  et,  à  cet  égara,  je  partage  l'opi- 
nion  de  tous  les  membres  de  la  commission  des 
voies  et  moyens.  Quelle  que  soit  la  détermination 

Î|ue  vous  prendrez  plus  tard  sur  ce  qu'il  ftudra 
aire  de  ces  valeurs,  le  montant  de  la  dette  flot- 
tante reste  toujours  variable.  La  commission  des 
dépenses  vous  a  proposé  de  rembourser  la  det'e 
flottante.  Ce  n'est  pas  qu'elle  dise  qu'il  faille 
rembourser  la  totalité  ae  la  dette  flottante  dans 
le  courant  de  18l9;  mais  il  semble  résulter  de 
Bon  amendement,  que  le  ministre  des  finances 
devrait  verser,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 

§  nations,  un  capital  de  40  millions  qu'on  ne  lui 
emande  pas  actuellement;  ce  qui  ferait  un  dé- 
ficit de  plus.  Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  donc  que 
des  incertitudes  sur  la  fixation  du  crédit  demandé 

rir  le  ministre.  Je  ne  vois  pas  grand  inconvénient 
ce  que  vous  adoptiez  soit  la  proposition  de  la 
commission,  soit  celle  du  gouvernement.  Si  vous 
adoptez  celle-ci,  c'est-à-dire  un  crédit  de 
10,370,000  francs,  pour  les  frais  indispensables 
aux  intérêts  de  la  dette  flottante  montant  à  225 
millions,  il  sera  bien  entendu  que  les  intérêts 
seront  proportionnés  au  capital  réel,  qu'elle  qu'en 
soit  l'évaluation  définitive. 

Le  système  du  ministre  présentant  des  incerti- 
tudes aussi  bien  que  le  système  de  la  commission 
des  dépenses  et  celui  de  la  commission  des  voies 
et  moyens,  il  conviendrait,  je  crois,  d'adopter  la 
proposition  du  gouvernement  sans  rieu  préjuger 
sur  le  fond.  Qu'on  adopte,  si  l'on  veut,  l'amende- 
ment de  la  commission,  de  rembourser  la  dette 
flottante,  sans  préjuger  que  40  millions  seront 
versés  par  le  Trésor,  dans  le  courant  de  l'année, à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sans  préju- 
ger oon  plus  que  les  70  millions  de  valeurs  se- 
ront ou  ne  seront  pas  réalisés  cette  année  :  tout 
ceci  tient  à  la  discussion  des  voies  et  moyens.  Il 
me  semble  donc  qu'on  pourrait  adopter  la  propo- 
sition du  gouvernement:  et  comme  il  serait  en- 
tendu que  le  crédit  de  10,370,000  francs  n'est 
accordé  que  dans  l'hypothèse  d'un  capital  de  225 
millions,  ce  crédit  se  réduirait  dans  la  proposition 
du  capitaldela  dette  flottanteque  vous-mêmes  vous 
auriez  réduit  plus  tard.  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel, 
c'est  de  ne  pas  entamer,  à  1  occasion  de  l'acces- 
soire, ce  qui  tient  au  principal,  ni  de  rapporter 
aux  dépenses  ce  qui  appartient  aux  recettes. 
\     Si  la  Chambre  veut  me  le  permettre,  je  ferai 
une  observation  sur  quelques  expressions  qui  ont 
été  employées  relativement  à  ce  qu'on  doit  en- 
*  tendre  par  dette  flottante.  Par  exemple,   lors- 
.  qu'il  est  question  de  donner  une  autorisation  au 
ministre  on  parle  souvent  d'émission  de  fonds  ; 
il  faudrait  bien  se  garder  de  faire  dire,  par  Jà, 
que  le  ministre  ne  sera  autorisé  qu'à  émettre  des 
bons  do  Trésor  royal.  Il  a  d'autres  moyens  à  sa 
disposition,  dont  il  calcule  les  effets  et  la  conve- 


nance. 11  ne  faut  pas  que  la  loi  entre  ici  dans 
l'administration,  qu'elle  prescrive  au  ministre  de 
faire  telle  ou  telle  opération  ;  d'abord  le  ministre 
ne  présenterait  plus  de  responsabilité,  et  en  se- 
cond lieu  le  Trésor  pourrait  se  trouver  dans  rem- 
barras, et  son  mouvement  s'arrêter  sans  qu'on 
puisse  en  accuser  le  ministre,  dont  la  loi  elle- 
même  aurait  entravé  les  opérations. 

J'ai  aussi  une  observation  à  faire  sur  une  ex- 
pression qu'a  cru  devoir  employer  M.  le  rappor- 
teur des  voies  et  moyens  :  il  a  appelé  les  opéra- 
tions que  ferait  le  minisire  des  finances  pour 
maintenir  la  dette  flottante  des  emprunts  admi- 
nistratifs; ce  n'est  pas  le  mot  propre,  ce  sont  de 
véritables  opérations  ;  mais  il  faut  que  la  Cham- 
bre en  connaisse  bien  le  nombre  et  la  nature. 
Les  opérations  que  le  ministre  a  faites  depuis 
cinq  ans  que  cette  dette  du  Trésor  s'est  mainte- 
nue, et  qu'il  se  propose,  je  crois,  de  continuer 
encore,  consistent  eu  quatre  opérations  princi- 
pale* :  1°  à  recevoir  des  particuliers  les  fonds  que 
la  conliance  fait  apporter  au  Trésor,  moyennant 
un  intérêt;  2°  à  demander  aux  receveurs  généraux 
des  anticipations  sur  la  rentrée  des  recettes, 
moyennant  aussi  un  intérêt  ;  3°  à  se  préparer  des 
escomptes  par  la  Banque  de  France;  4°  enfin,  à 
émctlre  des  bons  du  Trésor.  Telles  sont  les  opé- 
rations que  le  ministre  peut  faire  ensemble  ou 
tour  à  tour.  Il  faut  que  le  ministre  ne  soit  limité 
dans  aucun  de  ces  moyens,  sous  peine  de  n'avoir 
pas  d'administration  des  finances;  il  faut  qu'il 
puisse  les  faire  agir  simultanément  dans  uue 
proportion  convenable  entre  eux ,  de  manière  à 
soutenir  les  mouvements  du  crédit  ;  quand  le 
ministre  rend  compte  de  ses  opérations, la  Cham- 
bre peut  juger  de  sa  capacité  et  voir  s'il  a  bien 
opéré. 

Je  ne  sais  pas  à  quel  taux  on  peut  déposer  des 
fonds  au  Trésor,  ni  à  quel  taux  les  receveurs 
généraux  peuvent  faire  des  avances  au  ministre; 
mais  aucun  de  ces  moyens  en  particulier  ne  suf- 
fit pour  lui  procurer  la  totalité  de  la  somme  dont 
il  peut  avoir  besoin  :  il  est  quelquefois  obligé  de 
les  faire  agir  tous  à  la  fois,  et  l'on  sent  combien 
il  serait  gêné  dans  ses  opérations,  s'il  n'avait  pas 
la  faculté  de  les  employer  comme  il  le  juge  à 
propos. 

J  appuierai  cette  observation  générale  par  un 
exemple  : 

Les  bons  du  Trésor  sont  à  3 1/2  p.  100.  Ces  frais 
de  négociation  pourraient  se  calculer  à  ce  taux. 
Mais  si  on  augmente  la  quantité  des  bons  du  Tré- 
sor, le  taux  s'élèvera  en  conséquence.  Le  minis- 
tre doit  donc  être  libre  de  choisir  le  genre  d'o- 
pérations qui  lui  serait  pour  le  moment  le  plus 
économique  et  le  plus  opportun.  Le  choix  de  ces 
moyens  doit  appartenir  à  l'administration  seule, 
et  il  demeure  bien  démontré  que  la  loi  ne  peut 
s'en  occuper. 

Je  terminerai  par  cette  considération  générale, 
que  lorsque  des  emprunts  si  considérables  ont 
été  faits,  lorsque  la  dette  publique  s'en  est  accrue, 
quand  il  a  fallu,  pour  faire  face  à  des  engage- 
ments extraordinaires,  créer  des  ressources  nou- 
velles et  établir  un  système  qui  repose  sur  le 
crédit,  la  question  toute  eutiêre  est  dans  l'emploi 
constant  et  soutenu  de  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent affermir  ce  crédit. 

C'est  en  ce  sens  que  j'appuie  la  proposition  du 
gouvernement,  et  que  je  propose  de  fixer  les  in- 
térêts dont  il  s'agit  à  10,300,000  francs,  bien  en- 
tendu, je  le  répète,  et  à  cet  égard  il  ne  peut  y 
avoir  ni  doute  ni  difficulté,  bien  entendu  que  ces 
intérêts  se  trouveront  réduits  dans  la  proportion 
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an  capital  qui  sera  établi  lorsque  tous  aurei  sta- 
tué sur  les  voies  et  moyens. 
Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  de  t'illèle.  Il  faut  ici  s'exprimer  avec  toute 
franchise  et  bien  reconnaître  le  but  où  l'on  tend. 
Deux  systèmes  sont  en  présence,  l'un  tend  à  atté- 
nuer les  dépeuses  de  l'Btat  pour  obtenir  des  dé- 
grèvements :  l'autre,  à  les  exagérer  pour  obtenir 
Élus  de  fonds  et  administrer  avec  plus  d'aisance, 
e  que  nous  devons  accorder,  c'est  le  nécessaire 
et  rien  au  delà  ;  car  menacer  les  contribuables 
est  notre  premier  devoir.  L  ■ orateur,  en  poursui- 
vant, prend  pour  base  les  calculs  du  ministre 
lui-même;  et,  rentrant  daos  les  développements 
de  son  opiuion  écrite,  il  établit  que  les  fonds 
accordéa  par  la  commission  pour  les  intérêts  de 
la  dette  flottante  sont  suffisants  pour  assurer  le 
service,  surtout  si  Ton  ne  perd  pas  de  vue  qu'il 
y  a  toujours  une  avance  considérable  des  recettes 
sur  les  dépenses. 

M.  Bérenger,  commissaire  du  Roi,   répond 

Sue  dans  sa  discussion  le  préopinant  confond 
eux  choses  essentiellement  distinctes,  la  dette 
flottante  exigible,  et  celle  que  les  besoins  du  ser- 
vice peuvent  faire  naître  :  il  n'y  a  point  de  dette 
sans  intérêts;  du  moment  où  la  dette  s'établit,  les 
intérêts  commencent,  et  il  faut  y  pourvoir.  C'est 
pour  cela  qu'un  crédit  offrant  une  certaine  lati- 
tude est  nécessaire.  La  Cbambre  a  donc  à  pour- 
voir à  deux  natures  de  besoins,  le  passif  existant, 
la  dette  actuelle  et  celle  à  créer.  Pour  celle  qui 
n'existe  pas  encore,  mais  qui  peut  survenir,  il 
semble  que  l'on  ne  puisse  prononcer  qu'après  avoir 
•entendu  la  commission  des  voies  et  moyens,  et 
c'est  en  ceci  que  consiste  la  principale  difficulté; 
car  dans  les  deux  natures  de  dettes,  la  première 
concerne  évidemment  les  dépenses,  la  seconde 
les  voies  et  moyens.  Il  y  a  donc  deux  partis  à 
prendre,  ou  adopter  l'avis  de  la  commission  en 
se  réservant  la  faculté  d'augmenter  la  masse  des 
intérêts,  ou  adopter  le  projet  du  gouvernement 
en  se  réservant  la  faculté  de  réduire  cette  masse 
d'intérêts  ;  en  résultat,  la  chose  est  à  peu  près 
égale  ;  mais  il  est  évident  que  le  dernier  parti  est 
le  plus  conforme  à  la  régularité  de  la  délibération, 
et  à  toutes  les  convenances. 

M.  ilagneval  présente  de  nouveau  un  travail 
analytique,  consistant  spécialement  dans  le  rap- 
prochement de  toutes  les  sommes  dont  se  com- 
pose la  dette  flottante,  et  de  la  masse  d'intérêts 
que  la  commission  propose  d'établir  ;  en  y  ajou- 
tant une  sommeque  le  Trésor  a  toujours  en  avance 
de  recettes  sur  les  dépenses,  il  établit  que  les 
fonds  proposés  par  la  commission  sont  suffisants: 
il  conclut,  comme  M.  de  Villèle,  à  l'adoption  de 
cette  fixation. 

H.  Roy.  La  dette  flottante  est 

Îortée  au  budget,  au  1er  janvier 
819,  pour....? 175,974,2t3fr. 

Le  ministre,  pour  couvrir  la  dif- 
férence entre  les  charges  et  les 
moyens  de  1819,  propose  de  l'au- 
toriser à  l'augmenter  de 48,900,057 

224,874,270  fr. 

G'e9t-k-dire  qu'il  demande  à  être  autorisé  à 
faire  au  nom  de  l'Etat  des  emprunts  jusqu'à  con- 
currence de  225  millions,  contre  dé  simples  bons 
oo  obligations  du  Trésor.  La  dette  qui  résultera 


de  ces  emprunts  est  ce  qu'il  appelle  la  dette  flot- 
tante, parce  que  la  masse,  a-t-on  dit,  varie  sui- 
vant les  besoins  du  Trésor* 

Pour  acquitter  l'intérêt  de  cette  dette,  il  de- 
mande 10,317,000  francs. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  ce  crédit  k 
7,500,000  frases,  en  prenant  pour  base  un  capi- 
tal de  150  millions,  au  lieu  de  celui  de  225  mil- 
lions. 

Pour  pouvoir  apprécier  l'utilité  de  cette  dépense, 
je  dois  rechercher  quels  moyens  de  crédit  sont 
nécessaires,  pour  assurer  convenablement  le  ser- 
vice du  Trésor  pendant  l'année  1819. 

Je  ne  suis  point  arrêté  par  les  objections  qui 
ont  été  faites  sur  l'impossibilité  de  fixer  des  in- 
térêts avant  d'avoir  déterminé  le  capital  ;  sur  la 
nécessité  de  remettre  la  solution  de  cette  question 
jusqu'au  moment  où  la  Chambre  aura  réglé  le 
budget  des  voies  et  moyens,  et  sur  ce  qu'en  fai- 
sant autrement  ce  serait  entreprendre  sur  les 
droits  de  la  commission  des  voies  et  moyens. 

Les  commissions  de  la  Chambre  ne  sont  pas 
des  puissances  ni  des  autorités:  leurs  droits  ou 
leurs  devoirs  consistent  à  examiner  les  pro- 
jets de  lois  et  à  en  faire  rapport  à  la  Chambre 
qui  a  seule  le  droit  de  décider.  Or,  ces  deux  rap- 
ports sont  faits  ;  les  membres  des  deux  commis- 
sions sont  présents,  et  la  Chambre  a  sous  les 
yeux  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
prendre  sa  détermination.  Comment  d'ailleurs 
concevrait-on  un  ajournement  quelconque,  lors- 
que le  projet  de  loi  sur  les  dépenses  devra  être 
envoyé  a  la  Chambre  des  pairs,  aussitôt  qu'il  au- 
ra été  adopté,  et  lorsque  évidemment  il  ne  res- 
tera pas  dans  le  portefeuille  du  président,  en  at- 
tendant la  fin  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  voies  et  moyens? 

Dans  le  système  de  ceux  qui  ont  élevé  cette 
difficulté,  il  faudrait  même  nécessairement  sus- 
pendre la  délibération»  et  ne  pas  voter  sur  l'ensem- 
ble du  premier  projet  de  loi  jusqu'après  qu'on 
aurait  voté  sur  le  deuxième. 

Au  surplus,  je  ne  prétends  pas  que  la  Chambre 
doive  déterminer  l'intérêt  de  la  dette  flottante, 
avant  d'avoir  iixé  ses  idées  sur  le  capital  de  la 
dette  flottante.  Mais,  puisque  tous  les  éléments 
nécessaires  sont  sous  ses  yeux,  il  n'y  a  pas  d'ob- 
stacle à  ce  que  le  capital  lui-même  soit  mis  eu 
discussion,  et,  après  que  la  Cbambre  se  sera 
éclairée  à  cet  égard,  il  sera  également  possible, 
également  facile  de  mettre  le  capital  en  rapport 
avec  l'intérêt,  ou  de  mettre  l'intérêt  en  rapport 
avec  le  capital. 

Cela  posé,  j'établirai  de  deux  manières  mes 
calculs  sur  la  masse  des  moyens  de  crédit  qu'il 
est  convenable  d'accorder  pour  le  service  du  Tré- 
sor. 

Je  prendrai  d'abord  pour  base  le  déficit  qu'on 
peut  supposer  exister  daos  les  ressources. 

Je  m'appuierai  ensuite  sur  les  calculs  mêmes  de 
M.  le  ministre  des  finances,  et  sur  ceux  de  la 
commission  des  voies  et  aoyeos. 

Les  charges  et  les  recettes  de  chaque  année  ont 
été  fixées  par  les  lois  de  finances:  elles  se  sont  ba- 
lancées ;  et.  comme  il  est  hors  de  doute  que  les 
recettes  se  font  bien  plus  vite  que  les  payements, 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'embarras  pour  le  Tré- 
sor, relativement  aux  dépenses  qui  résultent  des 
budgets.  Hais 

1*  Il  existe  un  ancien  passif  non  compris  dans 
les  budgets;  . 

?»  Des  opérations  quelconques  ont  constitue 
le  Trésor  en  perte  sur  les  valeurs  des  budgets. 

Il  y  a  déficit  pour  cetdou  cm,  et  c'est  pour 
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le 'couvrir,  c'est  pour  y  pourvoit*,  que  des  moyens 
dé  crédit  sont  demandés  pour  être  employés  cou* 
ditionnellement  et  suivant  le  besoin. 

Or,  quel  est  te  montant  des  charges  qu'on  peut 
dire  o'être  pas  représentées  par  des  fonds  faits 
par  des  moyens  existants? 

L'ancien  déficit  antérieur  au  1*  avril  1814 
est  réduit  à. . .    66,000,000  fr.  ' 

On  peut  sup- 
poser sur  les 
z2  millions  de 
débets  des 
comptables, 
une  perte  de. .    12,000,000 

Etdes40tnil- 
lions  d'avances 
du  Trésor,  on 
peut  déduire 
l'avance  faite  à 
la  commune  de 
Paris,  pour 
les  subsistan- 
ces, etc 17,000,000  fr. 

Le  capital,  qui  devra  être 
couvert  par  des  moyens  de 
crédit,  sera  donc  de95  millions. 

Mais,  en  déduisant  les  17 
millions  qu'on  propose  d'ap- 
pliquer à  ce  capital  sur  les 
excédants  de  recettes  de  1819.    17,000,000 


95,000,000  fr. 


Il  ne  restera  que. . . .    78,000,000  fr. 


Et  dans  ce  cas,  l'intérêt  ne  devant 
être  que  de  3,500,000  francs  au  lieu 
de  7,500,000  francs,  il  résulterait 
une  nouvelle  réduction  de. ....... . 


4,000,000 


Le  capital  à  couvrir  ne  serait  donc 
plus  que  de ....  i 


74,000,000 


Ainsi,  avec  des  moyens  pour  74  millions,  le 
service  serait  assuré  et  tout  serait  couvert. 

Et,  dans  ce  cas,  je  ne  suppose  même  pas  la 
Tente  des  rentes  appartenant  au  Trésor  ;  le  mi- 
nistre demeure  le  maître  d'attendre  te  temps  où 
elle  pourra  être  faite  sans  inconvénients. 

Car  les  recettes  excédaient  les  payements,  au 
1« juin  1819,  de  144  millions. 

Pour  ne  pas  me  tromper,  et  parce  qu'il  fout 
payer  avec  le  plus  de  promptitude  possible,  je 
supposerai  que  l'excédant  des  recettes  sur  les 
payements  ne  doive  être  ordinairement  établi  que 
dans  la  proportion  de  120  millions. 

64  millions  remplaceraient  le  prix  des  rentes; 
et  sur  les  120  millions,  46  millions  demeureraient 
encore  disponibles  pour  les  mouvements  et  pour 
les  besoins  extraordinaires  du  Trésor. 

Il  suffirait  donc,  dans  ce  premier  système,  de 
fixer  le  capital  de  la  dette  flottante  à  74  millions. 

Mais  j'ai  annoncé  q«e  je  me  placerais  dans  un 
autre  système,  dans  celui  où  je  m'appuyerais 
presque  entièrement  et  sur  les  calculs  de  M.  le 
ministre  des  finances,  et  sur  ceux  de  la  commis- 
sion des  voies  en  moyens,  et  cur  <U  proposition 
de  150  millions  et  moyens  pour  subvenir  à  la 
dette  flottante» 

Je  remarquerai  cependant  qu'il  est  bien  extra- 
ordinaire que  vote  v'ayws  tes  comptée  de  ges- 
tion du  Trésor  que  jusqu'à  l'époque  du  3*1  dé- 
cembre »*8.  Iwpywj  «ose  comptée  peuvent  4tre 
établis  to*r  ffer^on 
1   &uwpIto,*riataMitttari§; 


Sommes  restant 

à  payer 179,000,0001    354000000* 

Dette  flottante...    175,000,000 S    ^.uuu»UUUTr- 

Bhytns. 

Rentét  à  recou- 
vrer       35,000,GW 

En  caisse 92,000,000 

Recouvrement 
sur  les  40  millions      13,000,000 

Recouvrement 
sur  les  22  millions 
dedébets  de  comp- 
tables       10,000,0001 

Banque*! des ba*  }   «WHMX»  fr. 

Unes...., 2,000,000] 

Excédant  de  ne* 
cette  sur  4819..,.      17,000,000 

Excédants  des 
recettes  sur  les 
payements. ......    120,000,000 

Moyens  de  cré- 
dit     150,000,000, 

Renmé. 

Moyens. 439,000  000 

Besoins 354,000,000 

fixe,  de  moyens.     85,000,000 

Et,  dans  ce  compte,  je  ne  comprends  ni 
64,800,000  francs  pour  le  prix  de  4,700,000  francs 
de  rentes  appartenant  au  Trésor ,  ni  5,600,000  fr. 
pour  celui  des  reconnaissances  de  liquidation  qui 
restent  aussi  dans  ses  ressources. 

11  est  impossible  de  vouloir  assurer  avec  plus 
d'abondance  le  service  du  Trésor. 

150  millions  de  moyens  de  crédit  sont  donc 
plus  que  suffisants  :  et  si  le  capital,  pour  subve- 
nir aux  besoins  éventuels,  ne  peut  être  plus 
élevé,  le  crédit,  pour  les  intérêts,  ne  peut  excé- 
der celui  de  7,500,000  francs  qui  vous  est 
proposé  par  la  commission. 

11  est  d'autant  plus  considérable  que  les  moyens 
de  150  millions  pour  les  besoins  éventuels  ne 
seront  jamais  employés  entièrement  dans  le  même 
moment  ;  qu'ils  ne  léseront  pas  pendant  toute 
l'année;  qu'ils  peuvent  même  n'être  employés 
fue  pour  une  très-faible  partie. 

Les  intérêts  de  1,500,000  francs  sont  indépen- 
dants des  2,400,000  francs  portés  aux  frais  de 
négociations  pour  compte  d  effets;  ce  qui  est 
encore  une  augmentation  d'intérêts  pour  le 
service  du  Trésor. 

Mous  devrions  dont  craindre  bien  davantage 
le  reproche  de  donner  au  Trésor  trop  de  moyens, 
que  celui  de  lui  refuser  ceux  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

Mais  nous  avons  été  déterminés  par  cette  con- 
.-flidératipn,  nue  Jes  moyens  de  crédit  que  vous 
accorderez  ne  sont  que  tpour  dés  besoins  éven- 
tuels, et  qu'il  n'eu  sera  jamais  fait  usage  que 
dans  le  cas  et  dans  la  proportion  de  ces  besoins. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M>  Jhiplêlx  de  Mézy.  M.  le  ministre  avait 
demandé  10,317,000  francs  dans  la  supposition 
où  toutes  les  dépeusesdemandées  seraient  allouées. 
Ces  dépenses  ayant  été  diminuées  de  17  mil- 
lions de  francs  par  la  Chambre,  il  me  parait 
conjwftaW*  4e  dutfnner  4ans  cette  proportion 
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le*  intérêts  de  la  dette  flottante,  et  de  les  réduire  à 
9,500,000  francs.  C'est  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  faire 
remarquer  quelques  différences  entre  les  calculs 
de  M.  le  rapporteur  et  ceux  de  la  commission 
des  voies  et  moyens,  qui  n'a  négligé  aucun  soin 
pour  s'assurer  de  leur  exactitude.  M .  le  rappor- 
teur a  supposé  dans  6es  calculs  que  les  recettes 
Jes  exercices  antérieurs  en  couvraient  les  dépen- 
ses.  La  commission  des  recettes  trouve  au  con~ 
traire  un  déficit  de  17  millions,  en  supposant  la 
recette  au  cours  actuel  de  1,674,000  francs  de 
renies;  et  comme  elle  n'est  pas  d'avis  de  cette 
rente,  elle  trouve  un  déficit  réel  de  39  millions. 
H.  le  rapporteur  a  cependant  supposé  qu'on  pou- 
vait ne  pas  vendre  de  rentes,  et  que  7,500,000  fr. 
d'intérêts  n'en  suffiraient  pas  motos.  A  cette 
différence  de  39  millioos  de  francs  il  faut  joindre 
celle  de  10  à  12  millioos  sur  les  22  millions  de 
débets  de  comptables,  sur  lesquels  le  ministre 
D'espère  qu'une  rentrée  de  1,200,000  francs. 
Il  faut  y  joindre  aussi  la  somme  de  3  millions, 
différence  entre  les  10  millions  de  rentrées  esti- 
mées par  le  ministre  sur  les  42  millioos  d'avances 
et  les  13  millions  estimés  par  M.  le  rapporteur. 
Il  me  semble  que,  parmi  ces  deux  dernières  hypo- 
thèses, il  faut  choisir  celle  du  ministre,  qui  doit 
être  mieux  instruit.  Le  tout  forme  une  différence 
de  plus  de  50  millions,  qui  valait  la  peine  d'être 
remarquée. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  Jollhret*  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion d'apporter  devant  la  Chambre  de  nouvelles 
lumières  sur  une  question  développée  dans  tous 
les  sens  avec  tant  de  sagacité  dans  la  séance 
d'hier  et  dans  celle-ci  5  je  viens  seulement  <pro- 

Ï>oser  un  article  additionnel  qui  rentre  dans 
'avis  de  plusieurs  de  nos  honorables  collègues, 
et  qui  me  parait  concilier  l'intérêt  des  contri- 
buables, que  quelques-uns  des  orateurs  croient 
compromis,  contre  mon  opinion  personnelle,  par 
une  trop  grande  latitude  qui  serait  donnée  à  la 
somme  destinée  ;  au  fond  il  s'agit  de  l'intérêt  du 
Trésor,  qui  doit  trouver  une  ressource  indispen- 
sable dans  l'usage  de  la  dette  flottante. 

Mon  amendement,  Messieurs,  n'est  que  la  con- 
séquence de  l'opinion  que  vous  a  développée 
notre  honorable  collègue  M.  Laffitte. 

Il  est  certain  que  ce  qu'on  appelle  dette 
flottante  est  un  des  moyens  es  plus  efficaces  du 
Trésor  pour  (taire  face  de  a  manière  la  plus 
avantageuse  et  la  plus  à  propos  aux  dépenses 
publiques.  La  dette  doutante  fait  donc  évidem- 
ment partie  de  ht  loi  des  voies  <tt  moyens  ;  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  au  nom  de  kt  commission 
de  cette  dernière  loi  vous  Ta  démontré,  et  cela 
est  avoué  dans  la  discussion  actuelle  ;  il  implique 
donc  contradiction  de  vouloir  dés  ce  moment 
fixer  d'une  manière  absolue  la  dépense  destinée 
aux  intérêts  de  la  dette  flottante,  soit  qu'il 
s'agisse  de  cette  arriérée  qui  se  continue  et  ae 
succède  nécessairement,  soit  de  celle  que  la 
Chambre  elle-même  pourra  autoriser  k  contracter 
de  nouveau  par  la  loi  à  rendre  sur  les  voies  et 
moyens.  ' 

Car  n'en  doutez  pas*  Messieurs,  ce  serait  para- 
lyser le  mouvement  du  Trésor  vers  son  objet, 
ce  serait  nuire  et  aux  ministres  ordonnateurs  des 
dépense!),  et  aux  parties  prenante^  que  de  gêner 
ù  cet  égard  la  position  du  ministre  des  finances, 
grand  dispensateur  des  fonds  de  l'Etal,  grand 
directeur  de  esafsnds  *ere**frisok*  app«*Tés. 


Âiosi  donc  l'intérêt  de  la  datte  flottante  devra 
s'élever  à  celui  de  tout  le  capital  auquel  la  loi 
sur  les  voies  et  rooyeas  élèvera  cette  ressource 
essentielle  dans  des  nuances  aussi  considérables 
que  les  nôtres  et  dans  un  royaume  où  les  besoins 
sont  si  variés  et  répandus  sur  tant  de  pointa. 

Je  crois  donc  que  le  crédit  de  10,347,000  francs 
demandé  par  le  gouvernement  pour  ces  intérêts 
doit  être  actuellement  porté  au  budget,  et  qu'il 
suffit  pour  répondre  au  xèle  des  opposants  d'a- 
dopter l'article  additionnel  que  je  vous  propose. 

«  Les  10,317.000  francs  résultant  du  chapitre  IV 
des  développements  des  dépenses  du  ministre 
des  finances,  en  faisant  partie  du  crédit  total 
accordé  à  ce  ministre  par  la  présente  loi,  le 
réduiront  à  raison  de  5  pour  100  du  capital  qui 
pourrait  en  définitive  être  la  différence,  entre  la 
somme  qui  a  servi  de  base  à  ces  10,317,000  fr. 
suivant  le  détail  dudit  chapitre  IV,  et  la  somme 
qui  sera  définitivement  fixée  par  la  loi  des  voies  et 
moyens  pour  être  le  capital  de  la  dette  flottante.  • 

Cet  amendement  est  appuyé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Casimir  Périer.  Il  me  semble  impossible 
que  la  Chambre  vote  sur  la  question  sans  avoir 
entendu  sa  commission  des  voies  et  moyens  ; 
je  crains  que  notre  honorable  collègue  M.  Beugnot 
ne  soit  retenu  par  une  indisposition  grave,  puis- 
qu'il ne  parait  pas  à  la  tribune  pour  établir  l'avis  de 
la  commission  et  pour  donner  les  renseignements 
qui  pourraient  éclairer  la  Chambre  sur  le  résul- 
tat de  sa  délibération.  Je  déclare  qne  plusieurs 
membres  de  la  commission  se  seraient  mis  en 
mesure  de  remplir  cette  tâche  s'ils  n'eussent  pas 
cru  que  M.  le  comte  Beugnot  viendrait  prondre 
la  parole.  Il  est  impossible  de  répendre  &  ('im- 
proviste aux  calculs  de  M.  Roy.  Le  rapport  de  la 
commission  des  voies  et  moyens  n'a  été  distribué 
qu'aujourd'hui  ;  personne  encore  n'a  nu  en 
prendre  nue  connaissance  approfondie,  le  de- 
mande que  la  Chambre  remette  à  demain  à 
statuer  sur  les  intérêts  de  la  dette  flottante. 

M.  de  VIMèle.  Mais  je  ne  vois  pas  quel 
rapport  si  nécessaire  vous  trouves  entre  la  ques- 
tion des  intérêts  et  l'avis  de  la  commission  des 
voies  et  moyens. ..  D'ailleurs  les  membres  de  la 
commission  peuvent  parier. . .  Nous  ne  pouvons 
pas  croire  qu'ils  aient  absolument  besoin  du 
rapporteur. . . 

M.  Roy.  J'ai  répondu  k  l'avance  k  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  ;  j'ai  ràpoadu  aussi  à  toutes  ces 
demandes  d'ajournement,  et  je  ne  me  répéterai 
pas. 

Je  dirai  seulement  que  M.  Beugnot  était  à  la 
séance  d'hier,  qu'il  n'a  pas  jugé  convenable  de 
prendre  part  à  la  discussion  ;  que  s'il  l'a  aban- 
donnée aujourd'hui,  c'e*t  apparemment  parce 
qu'il  n'a  pas  cru  qu'il  pût  soutenir  le  système 
adopté  par  la  ooauntssion  dont  il  est  le  rappor- 
teur* .  A     .. 

Mais  les  membres  de  cette  commission  sont  pré- 
sents: vous  aves  entendu  MM.Jfroc  deLaboulaye, 
LafftUe,  de  Mézy  et  Périer;  si  d'autresjnembresde 
la  même  commission  veulent  encore  parler,  nous 
les  entendrons  avec  le  même  giaUîr*  et  nous  leur 
répondrons  avec  la  même  faculté.    , 

.  M,  U  fcaroa  Louis,  ministre  des  fi**™& 

Messieurs,  pour  répondre  k  tons  les  calculs  dé 

àL  1*  rapporteur,  Twposerai  simplement  a  la 

ïfhambrfl  le  nrocédé  aue  ïai  suivi  pour  ma  rendra 
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le  couvrir,  c'est  pour  y  pourvoir,  que  des  moyens 
dé  crédit  sont  demandés  pour  être  employés  cou* 
ditionnellement  et  suivant  le  besoin. 

Or,  quel  est  te  montant  des  charges  qu'on  peut 
dire  n'être  pas  représentées  par  des  fonds  faits 


par  des  moyens  existants? 

L'ancien  déficit   antérieur 
est  réduit  à. . .    66,000,000  fr.  ' 

On  peut  sup- 
poser sur  les 
z2  millions  de 
débets  des 
comptables, 
une  perte  de. .    12,000,000 

Et  des  Muni- 
tions d'avances 
du  Trésor,  on 
peut  déduire 
Pavanée  faite  à 
la  commune  de 
Paris,  pour 
les  subsistan- 
ces, etc 17,000,000  fr. 

Le  capital,  qui  devra  être 
couvert  par  des  moyens  de 
crédit,  sera  donc  de95  millions. 

Mais,  en  déduisant  les  17 
millions  qu'on  propose  d'ap- 
pliquer à  ce  capital  sur  les 
excédants  de  recettes  de  1819. 


au  1"  avril  1814 


95,000,000  fr. 


17,000,000 


Il  ne  restera  que. . . .    78,000,000  fr. 


Et  dans  ce  cas,  l'intérêt  ne  devant 
être  que  de  3,500,000  francs  au  lieu 
de  7,500,000  francs,  il  résulterait 
une  nouvelle  réduction  de 


4,000,000 


Le  capital  à  couvrir  ne  serait  donc 
plus  que  de ....  w 


74,000,000 


Ainsi,  avec  des  moyens  pour  74  millions,  le 
service  serait  assuré  et  tout  serait  couvert. 

Et,  dans  ce  cas,  je  ne  suppose  même  pas  la 
vente  des  rentes  appartenant  au  Trésor  ;  le  mi- 
nistre demeure  le  maître  d'attendre  te  temps  où 
elle  pourra  être  faite  sans  inconvénients. 

Car  les  recettes  excédaient  tes  payements,  au 
1« juin  1819,  de  144  millions. 

Pour  ne  pas  me  tromper,  et  parce  qu'il  faut 
payer  avec  le  plus  de  promptitude  possible,  je 
supposerai  que  l'excédant  des  recettes  sur  les 
payements  ne  doive  être  ordinairement  établi  que 
dans  la  proportion  de  120  millions. 

64  millions  remplaceraient  le  prix  des  rentes; 
et  sur  les  120  millions,  46  millions  demeureraient 
encore  disponibles  pour  les  mouvements  et  pour 
les  besoins  extraordinaires  do  Trésor. 

Il  suffirait  donc,  dans  ce  premier  système,  de 
fixer  le  capital  de  la  dette  flottante  à  74  millions. 

Mais  j'ai  annoncé  que  je  me  placerais  dans  un 
autre  système,  dans  celui  où  je  m'appuyerais 
presque  entièrement  et  sur  les  calculs  de  M.  le 
miuistre  des  finances,  et  sur  ceux  de  la  commis- 
sion des  voies  «ft  moyens,  et  «ur  <k  proposition 
de  150  millions  ée  moyens  pour  subvenir  à  la 
dette  flottante. 

Je  remarquerai  cependant  qu'il  est  bien  extra- 
ordinaire 'que  «Dte^'aymies  comptes  ide  ges- 
tion du  Trésor  que  jusqu'à  l'époque  du  31  dé- 
cembre Wt8.  miqm  h»b  comptes  peuvent  ^tre 
établis  fofcrp*r><H\ 
'  &uWpJto,*9ioiatotttari§: 


•*  *   i 


Sommes  restant 

à  payer 179,000,000*    *5400n000fr 

Dette  flottante...    175,000,000 S    ^M.uuu»UUUTr- 

Moyen$. 

Renié*  à  recou- 
vrer       35,000,000^ 

En  caisse 92,000,000 

Recouvrement 
sur  les  40  millions      13,000,000 

Recouvrement 
sur  les  22  millions 
dedébetsdecotep- 
tables 10,000,0001 

Baî$?XdÏÏ*£  >   439.000,000  fr. 

Unes...»*.......       2,000,000] 

Bxcédant  de  re- 
cette sur  4819 17*000*000' 

Excédants  des 
recettes  sur  les 
payements. , . .  4 . .    120,400*000 

Moyens  de  cré- 
dit     150,000,000, 

Renmé. 

Moyens. 439,000  000 

Besoins 354,000,000 

Bzc.  de  moyens.     85,000,000 

Et,  dans  ce  compte,  je  ne  comprends  ni 
64,800,000  francs  pour  le  prix  de  4,700,000  francs 
de  rentes  appartenant  au  Trésor ,  ni  5,600,000  fr. 
pour  celui  des  reconnaissances  de  liquidation  qui 
restent  aussi  dans  ses  ressources. 

11  est  impossible  de  vouloir  assurer  avec  plus 
d'abondance  le  service  du  Trésor* 

150  millions  de  moyens  de  crédit  sont  donc 
plus  que  suffisants  ;  «et  si  le  capital,  pour  subve- 
nir aux  besoins  éventuels,  ne  peut  être  plus 
élevé,  le  crédit,  pour  les  intérêts,  ne  peut  excé- 
der celai  de  7,500,000  francs  qui  vous  est 
proposé  par  la  commission. 

11  est  d'autant  plus  considérable  que  les  moyens 
de  150  millions  pour  les  besoins  éventuels  ne 
seront  jamais  employés  entièrement  dans  le  même 
moment  ;  qu'ils  ne  le  seront  pas  pendant  toute 
l'année;  qu'ils  peuvent  même  n'être  employés 
fue  pour  une  très-faible  nartie. 

Les  intérêts  de  7.500,000  francs  sont  indépen- 
dants des  2,400,000  francs  portés  aux  frais  de 
négociations  pour  compte  d  effets;  ce  qui  est 
encore  une  augmentation  d'intérêts  pour  le 
service  du  Trésor. 

Mous  devrions  doçc  craindre  bien  davantage 
le  reproche  de  donner  au  Trésor  trop  de  moyens, 
que  celui  de  lui  refuser  ceux  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

Mais  nous  avons  été  déterminés  par  cette  con- 
.^dératipn,  *que  Jes.  moyens  de  crédit  que  vous 
accorderez  ne  sont  que  pour  dés  besoins  éven- 
tuels, et  qu'il  n'en  sera  jamais  fait  usage  que 
dans  le  cas  et  dans  la  proportion  de  ces  besoins. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

,11.  B«pi«lx  de  Mézy.  M.  le  ministre  avait 
demandé  10,317,000  francs  dans  la  supposition 
o&  toutes  les  dépenses  demandées  seraient  allouées. 
Ces  dépenses  ayant  été  diminuées  de  17  mil- 
lions de  francs  par  la  Chambre,  il  me  parait 
«oojmiabl*  4e  duqinuâr  ^erçs  cette  proportion 
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le*  intérêt»  de  la  dette  flottante,  et  de  tes  réduire è 
9,500,000  francs.  (Test  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  faire 
remarquer  quelques  différences  entre  les  calculs 
de  M.  le  rapporteur  et  ceux  de  la  commission 
des  voies  et  moyens,  qui  n'a  négligé  aucun  soin 
pour  s'assurer  de  leur  exactitude.  Ai.  le  rappor- 
teur a  supposé  dans  6es  calculs  que  les  recettes 
Jes  exercices  antérieurs  en  couvraient  les  dépen* 
ses.  La  commission  des  recettes  trouve  au  con- 
traire un  déficit  de  17  millions,  en  supposant  la 
recette  au  cours  actuel  de  1,674,000  francs  de 
rentes  ;  et  comme  elle  n'est  pas  d'avis  de  cette 
rente,  elle  trouve  un  déficit  réel  de  39  millions. 
H.  Je  rapporteur  a  cependant  supposé  qu'on  pou- 
vait ne  pas  vendre  de  rentes,  et  que  7,500,000  fr. 
d 'inléréta  n'en  suffiraient  pas  moins.  A  cette 
différence  de  39  millions  de  francs  il  faut  joindre 
celle  de  10  à  12  millions  sur  les  22  millions  de 
débets  de  comptables,  sur  lesquels  le  ministre 
n'espère  qu'une  rentrée  de  1,200,000  francs. 
Il  faut  y  joindre  aussi  la  somme  de  3  millions, 
différence  entre  les  10  millions  de  rentrées  esti- 
mées pnr  le  ministre  sur  les  42  millions  d'avances 
et  Jes  13  millions  estimés  par  M.  le  rapporteur. 
Il  me  semble  que,  parmi  ces  deux  dernières  hypo- 
thèses, il  faut  choisir  celle  du  ministre,  qui  doit 
être  mieux  instruit.  Le  tout  forme  une  différence 
de  plus  de  50  millions,  qui  valait  la  peine  d'être 
remarquée. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  Jolllvet.  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion d'apporter  devant  la  Chambre  de  nouvelles 
lumières  sur  une  question  développée  dans  tous 
les  sens  avec  tant  de  sagacité  dans  la  séance 
d'hier  et  dans  celle-ci  5  je  viens  seulement  pro- 
poser un  article  additionnel  qui  rentre  dans 
l'avis  de  plusieurs  de  nos  honorables  collègues, 
et  qui  me  parait  concilier  l'intérêt  des  contri- 
buables, que  quelques-uns  des  orateurs  croient 
compromis,  contre  mon  opinion  personnelle,  par 
une  trop  grande  latitude  qui  serait  donnée  à  la 
somme  destinée  ;  au  fond  il  s'agit  de  l'intérêt  du 
Trésor,  qui  doit  trouver  une  ressource  indispen- 
sable dans  l'usage  de  la  dette  flottante. 

Mon  amendement,  Messieurs,  n'est  que  la  con- 
séquence de  l'opinion  que  vous  a  développée 
notre  honorable  collègue  M.  Laffitte. 


qu'on  appelle  dette 
es  plus  efficaces  du 
a  manière  la  plus 


Il  est  certain  que  ce 
flottante  est  un  des  moyens 
Trésor  pour  faire  fece  de 
avantageuse  et  ta  plus  à  propos  aux  dépenses 
publiques.  La  dette  flottante  fait  donc  évidem- 
ment partie  de  la  loi  des  voies  >tt  moyens  ;  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  au  nom  de  kt  commission 
de  cette  dernière  loi  vous  Ta  démontré,  et  cela 
est  avoué  dans  la  discussion  actuelle  ;  il  implique 
donc  contradiction  de  vouloir  dès  ce  moment 
fixer  d'une  manière  absolue  la  dépense  destinée 
aux  intérêts  de  la  dette  flottante,  soit  qu'il 
s'agisse  de  celle  arriérée  qui  se  continue  et  se 
succède  nécessairement,  soit  de  eelle  que  la 
Chambre  elle-même  pourra  autoriser  k  contracter 
de  nouveau  par  la  loi  à  rendre  sur  les  voies  et 
moyens.  ' 

Car  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  ce  serait  para- 
lyser le  mouvement  du  Trésor  vers  sou  objet, 
te  serait  nuire  et  aux  Ministres  ordonnateurs  des 

dépense*,  et  aux  «parties  prenantes;  que  de  gêner 

a  cet  égard  1a  position  -du  ministre  oies  finances. 

grand  dispensateur  des  fonds  de  l'Etat,  grand 
«ireemr  deeas  isnds  fere*ss.frsoin*  eppmrés. 


Âiosi  donc  l'intérêt  de  la  dette  flottante  devra 
s'élever  à  celui  de  tout  le  capital  auquel  la  loi 
sur  les  voies  et  raoyeas  élèvera  cette  ressource 
essentielle  dans  des  nuances  aussi  considérables 
que  les  nôtres  et  dans  un  royaume  où  les  besoins 
sont  si  variés  et  répandus  sur  tant  de  points. 

Je  crois  donc  que  le  crédit  de  10,347,000  francs 
demandé  par  le  gouvernement  pour  ces  intérêts 
doit  être  actuellement  porté  au  budget,  et  qu'il 
suffit  pour  répondre  au  sèle  des  opposants  d'a- 
dopter l'article  additionnel  que  je  vous  propose. 

«  Les  10,317,000  francs  résultant  du  chapitre  IV 
des  développements  des  dépenses  du  ministre 
des  finances,  en  faisant  partie  du  crédit  total 
accordé  à  ce  ministre  par  la  présente  loi,  le 
réduiront  à  raison  de  5  pour  100  du  capital  qui 
pourrait  en  définitive  être  la  différence,  entre  la 
somme  qui  a  servi  de  base  à  ces  10,317,000  fr. 
suivant  le  détail  dudit  chapitre  IV,  et  la  somme 
qui  sera  définitivement  fixée  par  la  loi  des  voies  et 
moyens  pour  être  le  capital  de  la  dette  flottante.  • 

Cet  amendement  est  appuyé. 

On  demande  à  aller  aux  voix* 

M.  Casimir  Ferler.  Il  me  semble  impossible 
que  la  Chambre  vote  sur  la  question  sans  avoir 
entendu  sa  commission  des  voies  et  moyens; 
je  crains  que  notre  honorable  collègue  M.  Beugnot 
ne  soit  retenu  par  une  indisposition  grave,  puis- 
qu'il ne  parait  pas  à  la  tribune  pour  établir  l'avis  de 
la  commission  et  pour  donner  les  renseignements 
qui  pourraient  éclairer  la  Chambre  sur  le  résul- 
tat de  sa  délibération.  Je  déclare  que  plusieurs 
membres  de  la  commission  se  seraient  mis  en 
mesure  de  remplir  cette  tâche  e'ils  n'eussent  pas 
cru  que  M.  le  comte  Beugnot  viendrait  prendre 
la  parole.  Il  est  impossible  de  répondre  à  l'im- 
proviste  aux  calculs  de  M.  Roy.  Le  rapport  de  la 
commission  des  voies  et  moyens  n'a  été  distribué 
qu'aujourd'hui  ;  personne  encore  n'a  nu  en 
preodre  une  connaissance  approfondie.  )e  de- 
mande que  la  Chambre  remette  à  demain  à 
statuer  sur  les  intérêts  de  la  dette  flottante. 

M.  de  Vlllèle*  Mais  je  ne  vois  pas  quel 
rapport  si  nécessaire  vous  trouves  entre  la  ques- 
tion des  intérêts  et  l'avis  de  la  commission  des 
voies  et  moyens. ..  D'ailleurs  les  membres  de  la 
commission  peuvent  parier. . .  Nous  ne  pouvons 
pas  croire  qu'ils  aient  absolument  besoin  du 
rapporteur. . , 

M.  Roy*  J'ai  répondu  l  l'avance  à  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  ;  j'ai  répoedu  aussi  à  toutes  ces 
demandes  d'ajournement,  et  je  ne  me  répéterai 
pas. 

Je  dirai  seulement  que  M.  Beugnot  était  à  la 
séance  d'hier,  qu'il  n'a  pas  juge  convenable  de 
prendre  part  à  la  discussion  ;  que  s'il  l'a  aban- 
donnée aujourd'hui,  c'eut  apparemment  parce 
qu'il  n'a  pas  cru  qu'il  pût  soutenir  le  système 
adopté  par  la  oommission  dont  il  est  le  rappor- 
teur* 

Mais  les  membres  de  cette  commission  sont  pré- 
sents: vous  aves entendu  MM.  X roc  deLaboulaye, 
LafftUe,  de  Mézy  et  Périer;  si  d'autresmembresde 
la  même  commission  veulent  encore  parler,  nous 
les  entendrons  avec  le  même  plaMr»  et.  nous  leur 
répondrons  avec  la  même  faculté. 

• 

,  M.  le  tooa  Louis,  ministre  des  finances, 
Messieurs,  pour  répondre  à  tous  le»  calculs  dé 
M.  le  rapporteur,  fexppserai  simplement  a  » 
Chambre  le  procédé  que  fa  su|vi  jkW  me  Wd» 
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ce  discours.—  La  Chambre  ordonne  l'impression.  | 

M.  Bedoch.  Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  im- 
possible de  se  fixer  sur  les  dépenses  de  La  Cham- 
bre des  pairs.  J'ai  établi  à  cet  égard  des  calculs 
précis  que  je  vais  vous  présenter  :  il  suffit,  pour 
éclairer  la  question,  de  rappeler  ce  que  la  Cham- 
bre des  pairs  a  trouvé  de  dotation  en  1814,  ce 
qu'elle  a  reçu  depuis,  ce  qu'elle  a  dû  payer;  nous 
reconnaîtrons  facilement  quelle  somme  lui  est 
nécessaire. 

Les  revenus  de  l'ancien  S^nat  se  composaientde 
trois  objets  :  4  millions  sur  les  bois  de  l'Etat;  une 
reute  de  1,314,000  francs;  230,000  francs,  produits 
des  biens  affectés  aux  sénatoreries.  Une  ordon- 
nance du  4  juin  1814  a  réuni  cette  dotation  au 
domaine  de  l'Etat.  En  1816,  la  dotation  a  été  ré- 
duite à  3,544,003  francs.  Les  4  millions  affectés 
sur  les  bois  de  l'Etat  ont  été  remplacés  par  un 
crédit  de  2  millions.  Les  besoins  de  l'Etat  exigè- 
rent alors  de  grands  sacrifices.  Les  anciens  séna- 
teurs, dont  le  traitement  était  de  36,000  francs, 
consentirent  volontairement  à  ce  qu'il  fût  réduit 
à  24,000  francs.  Les  pension  des  veuves,  qui 
étaient  de  6,000  francs,  furent  restreintes  & 
4,000  francs. 

Il  y  avait  alors  cinquante  anciens 
sénateurs  à... 24,000 fr- 

Total 1, 200,000  fr. 

Trente-un  sénateurs  exclus  de  la 
Chambre  des  pairs  réduits  assez  ar- 
bitrairement à  10,0M  francs 310,000 

Vingt-une  veuves  à  4,000  francs.         84,000 
Pensions  des  employés.  • 18,000 


Total 1,932,000  fr. 

Outre  les  dépenses  d'entretien  du  palais  du 
Luxembourg,  et  d'administration  intérieure,  il  y 
avait  alors  un  excédant  considérable  de  la  recette 
sur  les  dépenses. 

Depuis  le  mois  de  mars  dernier,  la  Chambre 
des  pairs  a  été  augmentée  d'un  nombre  d'anciens 

Ils  sont  maintenant  81  à  24,000  fr.    1,944,000  fr. 
Vingt-une  veuves  à  6.000  francs.       126,000 
Pensions  des  employés 18,000 

Total 2,088,000  fr. 

Si  l'on  a  joule  à  cette  somme,  pour 
frais  d'administration  intérieure, 
une  somme  égale  à  celle  qui  est  al- 
louée pour  la  Chambre  des  députés. 


680,000 


La  dépense  totale  sera  portée  à*.    2,768,000  fr. 

Vous  avex  déjà  voté  avec  le  crédit  de  la  rente 
perpétuelle  une  rente  de  1,314.000  francs;  en 
supposant  que  tous  les  biens  affectés  aux  séna- 
toreries aient  été  restitués  aux  anciens  proprié- 
taires, il  faudrait  donc  ajouter  ce  qui  est  néces- 
saire pour  compléter  les  2,768,000  francs.  Je 
demande  donc  que  cet  article  soit  réduit  à 
1,400,000  francs,  et  que,  par  une  disposition  addi- 
tionnelle, il  soit  4it  que  le  budget'  détaillé  de  la 
Chambre  des  pairs,  depqis  1816,  sera  présenté  aux 
Chambres  ?  leur  prochaine  session. 

M.  de  Chawrellv.  le  viens  appuyai vie»  con- 
clusions de  mon  honorable  collègue  M.  Dumeilet; 
heureusement  les  développement*   qp'il  vous  a 


donnés  me  dispensent  dem'étendre  surjine  ques- 
tion qui,  sous  plusieurs  rapports,  est  très-délicate 
Euisqu'elle  touche  aux  droits  de  chacune  des  Cham- 
res,  aux  égards  que  nous  sommes  très-disposés  à 
rendre  à  l'autre  Chambre,  et  à  l'exécution  de  la 
Charte  dans  plusieurs  de  ses  parties  constitutives. 
Les  difficultés  qui  peuvent  vous  embarrasser 
dans  cette  question  me  semblent  être  au  nombre 
de  trois.  La  première  est  relative  à  l'acquittement 
des  pensions  qui  ont  été  promises  à  tous  les 
anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves;  la  deuxième 
se  rapporte  aux  fonds  nécessaires  pour  la  dé- 
pense intérieure  de  la  Chambre  des  pairs.  J'ob- 
serve à  cet  égard  qu'il  convient  que  cette  dépense 
soit  votée  en  connaissance  de  cause  comme  toutes 
les  autres  dépenses  de  l'Etat,  et  la  Chambre  des 

Î>airs  elle-même  doit  désirer  que  la  plus  grande 
uinière  soit  répandue  sur  cet  objet;  la  troisième 
difficulté,  la  plus  importante,  est  celle  de  savoir 
s'il  peut  s'introduire  dans  l'Etat  un  système  d'al- 
location de  traitements,  de  dotation  aux  pairs  de 
France,  sans  que  la  loi  ait  prononcé  sur  la  ma- 
nière d'introduire  ce  mode  parmi  nous.  Quelle 
3ue  soit  la  décision  qu'on  prenne  sur  plusieurs 
e  ces  questions  très-délicates,  et  sur  lesquelles 
il  ne  serait  pas  convenable  de  prononcer  dans 
cette  discussion,  et  quelque  manière  que  soit  dé- 
cidée pour  l'avenir  la  question  de  savoir  si  les 
représentants  de  la  grande  propriété  doivent  l'être 
à  leur  propre  titre,  ou  s'il  convient  de  créer  des 
donations  en  leur  faveur;  toujours  est-il  vrai  qu'il 
devrait  y  avoir  à  cet  égard  une  discussion  préa- 
lable dansune  forme  régulière  et  constitutionnelle. 
On  sent  bien  qu'un  système  de  rétribution  faite 
par  l'autorité  ministérielle  qui,  ainsi  que  l'obscu- 
rité dont  on  enveloppe  la  matière,  pourrait  le 
faire  croire,  porterait  d'une  manière  presque  in- 
connue sur  tel  ou  tel  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  ne  serait  ni  de  la  dignité  de  cette  Chambre, 
ni  conforme  à  la  Charte;  et  qu'un  tel  ordre  de 
choses  serait  susceptible  des  plus  graves  in- 
convénients. 

Quant  à  la  seconde  question ,  il  est  très-pos- 
sible de  prononcer  actuellement.  Car,  en  accor- 
dant une  somme  de  680,000  francs  pour  les 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  que  l'on  a 
trouvée  suffisante  pour  la  Chambre  des  députés, 
dont  la  dépense  est  notoirement  plus  considé- 
rable, je  crois  qu'on  ne  doit  avofr  aucune  in- 
quiétude. En  ajournant  la  question  relative  aux 
rétributions,  on  ne  laisse  rien  en  péril,  puisque 
la  voie  d'une  proposition  de  loi  est  ouverte  au  gou- 
vernement; et  sous  ce  rapport  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  appuyer  l'amendement  de  M.  Du- 
meilet. 

Relativement  à  la  sollicitude  que  peuvent  in- 
spirer les  anciens  sénateurs  et  leurs  familles, 
cette  sollicitude  ne  peut  s'étendre  à  des  personnes 
dont  rexistence  date  du  berceau  de  la  constitu- 
tion, et  lui  est  contemporaine.  A  l'égard  de  ces 
pensions,  il  y  a  lieude  présumer  qtfil  sera  fait 

n 

peut  ouc/  pat   uu  ai  utic  uc  la  ivt,  «gu  ti  trot  a  01OO 

autant  de  pensions  viagères  qu'il  serait  néces- 
saire d'en  établir,  additionnellement  aux  1  mil- 
lions que  vous  avez  précédemment  votés  pour  la 
Chambre  des  pairs. 
J'appuie  la  réduction  proposée  par  M*  Dumeilet. 

M.  de  «erre,  garde  de$  iceauœ.  Les  questions 

3 ni  naissent  des  amendements  proposés  dans  la 
iscussion  sur  l'article  qui  occupe  la  Chambre 
jont  nopabreuses,  la  solution  en  sérail  difficile, 
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ont  été  faites  par. le  Roi,  vous  deviez  d'abord 
délibérer  silr  cette  dernière  partie  :  mais  je  crois 
qu'il  serait  convenable  que  cette  délibération  fût 
telle,  que  vous  ne  fussiez  pas  obligés  de  la  chan- 
ger par  suite  des  déterminations  ultérieures  que 
vous  prendrez  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion des  voies  et  moyens. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et 
rappelle  les  amendements  de  MM.  Delessert, 
Dupleix  de  Mézy,  FrocdeLaboulaye.Laffitte,  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  Jollivet,  ramendement 
principal  de  la  commission. 

H  rappelle  également  la  demande  de  l'ajourne- 
ment faite  par  M.  Casimir  Périer. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non,  non. 

M.  Casimir  Perler.  Je  retire  ma  proposition. 

M.  le  Président  consulte  d'abord  la  Chambre 
sur  l'amendement  de  la  commission,  tendant  à 
réduire  le  crédit  de  10,300,000  francs  d'intérêts  à 
7,500,000  francs. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  une  majorité  faible,  mais  non  contestée,  com- 
posée de  la  droite  et  d'une  grande  partie  du 
centre. 

On  passe  au  chapitre  V. 

Chambre  des  pairs,  2  millions  de  francs. 

M.  Rodet  obtient  la  parole. 

M.  Rodet.  Une  somme  de  2  millions  vous  est 
demandée  pour  la  Chambre  des  pairs. 
>  En  exprimant  ses  regrets  de  ne  point  être  éclairée 
!  sur  la  nature  de  cette  dépense  et  sur  la  connais- 
!  sance  des  articles  qui  peuvent  la  justifier  et  dé- 
(montrer  la  nécessité  d  en  consentir  l'allocation; 
en  reconnaissant  que  celte  dépense,  comme  toutes 
les  autres,  ne  doit  être  votée  qu'en  connaissance 
de  cause  et  dans  la  proportion  des  besoins,  votre 
commission  vous  a  cependant  proposé  de  l'auto- 
riser pour  1819  comme  elle  le  fut  pour  1818.  Si, 
dans  ces  mots  prononcés  par  M.  le  rapporteur, 
j'avais  pu  rencontrer  la  preuve  que  votre  commis- 
sion «Hait  pénétrée  de  la  nécessité  d'accorder  les 
2  millions  réclamés  par  la  Chambre  des  pairs,  la 
conliance  que  j'accorde  à  ses  lumières  et  à  son 
patriotisme,  aurait  pu  me  faire  voter  sans  diffi- 
culté la  somme  qui  nous  est  demandée;  mais 
les  aveux  de  la  commission,  et  les  regrets  qu'elle 
a  fait  exprimer  par  l'organe  de  son  rapporteur,  et 
plus  que  tout  cela,  le  danger  bien  plus  grand  de 
voir  étendre  insensiblement,  aux  dépenses  les 
plus  importantes,  l'indifférence  et  la  légèreté  avec 
lesquelles  on  nous  propose  de  voter  les  2  millions 
réclamés  par  la  Chambre  des  pairs,  m'ont  déter- 
miné à  fixer  de  nouveau  votre  attention  sur  cet 
objet. 

Par  son  ordonnance  du  4  juin  1814,  le  Roi  a 
réuni  au  domaine  de  la  couronne  la  dotation  du 
Sénat  et  des  sénatoreries  pour  y  demeurer  incor- 
porés, à  l'exception  néanmoins  des  propriétés 
Sarticulières  acquises  par  voie  de  confiscation, 
ont  il  ordonna  la  remise  aux  propriétaires  dé- 
pouillés. 

Par  cette  même  ordonnance,  Sa  Majesté,  consi- 
dérant que  la  plupart  des  sénateurs  ne  devaient 
cette  dignité  qu'à  des  services  distingués  rendus 
à  l'fitat,  et  qu'ils  ne  possédaient  qu'à  titre  de 
retraite  ou  de  récompense  les  traitements  dont  ils 
jouissaient  Sa  Majesté,  dis-je,  ordonna  que  les  sé- 
nateurs conserveraient  une  pension  de  96,000  fr^ 


assura  des  secours  à  leurs  veuves,  et  affecta  au 
service  de  ces  pensions  et  de  ces  secours,  ainsi 
qu'à  l'achèvement  des  travaux  du  Luxembourg, 
et  aux  pensions  et  retraites  des  individus  em- 
ployés près  le  sénat,  les  revenus  des  biens  qui 
jusqu'alors  avaient  formé  la  dotation  de  ce  corps. 

Enfin  le  Roi  ordonna  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
la  mort  de  chaque  membre  du  Sénat,  la  portion 
d(i  traitement  qui  lui  était  assignée  fût  remise 
définitivement  au  domaine  de  la  couronne  et  de- 
meuriât  confondue  avec  ce  domaine. 

Il  résulte  évidemment  des  termes  de  cette  or- 
donnance et  de  ces  dispositions,  qu'après  la  res- 
titution des  biens  confisqués  à  leurs  anciens 
propriétaires,  la  dotation  de  l'ancien  Sénat  con- 
serverait encore  des  ressources  considérables, 
Ïmisque  le  Roi  les  avait  jugées  suffisantes  pour 
aire  face  aux  pensions  des  anciens  sénateurs  et 
de  leurs  veuves,  à  l'achèvement  des  travaux  du 
Luxembourg,  ainsi  qu'à  l'acquittement  des  traite- 
ments et  retraites  des  employés  près  l'ancien 
Sénat. 

Si  donc  postérieurement  on  a  pensé  que  ces 
ressources  étaient  insuffisantes,  et  si  le  gouverne- 
ment a  cru  qu'il  devait  être  alloué  à  la  Chambre 
des  pairs  une  somme  quelconque  pour  combler  le 
déficit  de  son  budget,  que  devait-il  faire  ?  Le  gou- 
vernement devait  présenter  un  tableau  détaillé 
des  valeurs  et  des  biens  de  toute  nature  qui,  en 
1814,  composaient  la  dotation  du  Sénat,  le  tableau 
de  ces  mêmes  biens  sujets  à  restitution,  et  les 
noms  des  propriétaires  a  qui  la  restitution  aurait 
été  faite,  de  manière  à  faire  connaître  positivement 
l'étendue  des  ressources  qui  seraient  demeurées 
affectées  à  la  dotation  du  Sénat  etparsuite  à  celle 
de  la  Chambre  des  pairs. 

11  aurait  également  fallu  nous  faire  connaître, 
et  l'étendue  clés  charges  dont  s'est  trouvée  grevée 
la  dotation  restante  de  l'ancien  Sénat,  par  suite  de 
l'ordonnance  du  4  juin  1814,  et  la  progression 
suivant  laquelle  ces  charges  ont  diminué,  soit  par 
l'achèvement  des  travaux  du  Luxembourg,  soit 
par  un  nombre  malheureusement  trop  grand  de 
décès  survenus  parmi  les  membres  de  l'ancien 
sénat. 

Ce  n'est,  Messieurs,  qu'après  avoir  acquis  la 
connaissance  de  tous  ces  détails  que  nous  pour- 
rons être  éclairés  sur  la  nécessité  d'accorder  à  la 
Chambre  des  pairs  les  sommes  dont  elle  réclame 
l'allocation;  jusque-là  nous  ne  pouvons  donner 
aucun  vote;  et  il  est  de  notre  devoir,  soit  dans 
l'intérêt  de  notre  mandat,  soit  dans  l'intérêt  de  ce 
que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes,  de  refuser 
la  somme  qui  nous  est  demandée. 

On  invoquerait  vainement  le  motif  résultant  de 
l'allocation  déjà  consentie  de  cette  somme  pour 
les  années  précédentes,  et  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ces  considéra- 
tions ne  peuvent  pas  toucher,  parce  qu'en 
matière  de  budget,  les  décisions  de  Tannée  précé- 
dente ne  peuvent  pas  régler  le  sort  de  l'année 
actuelle,  parce  que  tout  le  monde  est  d'accord  que. 
dans  les  sessions  précédentes  celte  somme  a  été 
votée  sans  aucune  espèce  d'examen,  parce  que  la 
•  dépense  pour  laquelle  on  demande  cette  allocation 
est  une  dépense  variable,  et  qui,  au  lieu  d'aug- 
menter, doit  nécessairement  éprouver  une  dimi- 
nution chaque  année;  parce  qu'enfin  il  importe 
au  gouvernement  lui-même,  en  jetant  le  plus 
grand  jour  sur  le  véritable  emploi  des  fonds  qui 
composent  la  dotation,  de  faire  disparaître  les 
doutes  qui  s'élèvent  sur  l'origine  de  certaines 
pensions  attribuées,  dit-on,  à  des  pairs  et  à  quel* 
ques  veuves  que  l'ordonnance  du  4  juin  1814  na 
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peut  aucunement  concerner,  que  rien  ne  pouvait 
justifier  si  elles  existent,  et  dont  la  révocabilité 
ne  tendrait  qu'à  porter  atteinte  à  la  liberté  d'un 
corps  essentiellement  indépendant. 

Il  est  donc  impossible  que  dans  l'état  des  choses 
nous  puissions  preodre  une  délibération  sur  les 
2  millions  réclamés  pour  la  Chambre  des  pairs,  et 
nous  sonunes  dans  la  nécessité  d'attendre  les  ren- 
seignements qui  nous  manquent,  et  que  le  gou- 
vernement doit  nous  fournir. 

Il  a  été  formé,  pour  la  Chambre  des  députés, 
une  demande  de  la  somme  de  680,000  francs  pour 
son  budget;  si  la  Chambre  n'eût  pas  détaillé  rem- 
ploi de  cette  somme,  comme  elle  Ta  fait  dans  le 
rapport  de  sa  commission  (page  36),  sans  doute, 
il  eut  été  du  devoir  de  la  Chambre  des  pairs  d'exi- 
ger des  renseignements!  et  la  satisfaction  de  pou- 
voir se  rendre  compte  à  elle-même  de  sa  déter- 
mination en  accordant  ou  refusant  cette  somme. 

Eh  bien  I  ce  que  chaque  pair  se  fût  vi|  dans  la 
nécessité  de  faire,  notre  conscience  nous  en  im- 
pose le  rigoureux  devoir,  et  si  nous  ne  pouvons 
pas  procurer  à  ceux  dont  nous  sommes  les  man- 
dataires toutes  les  économies  qu'ils  réclament  et 
qu'ils  étaient  peut-être  en  droit  d'espérer,  nous 
leur  devons  au  moins  de  ne  voter  qu  en  connais- 
sance de  cause  les  charges  qu'ils  doivent  supporter. 

Je  demande,  quant  à  présent,  le  rejet  des 
2  millions  réclamés  pour  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Dunetlet.  Messieurs,  une  somme  de  2  mil- 
lions vous  est  demandée  pour  la  Chambre  des 
pairs,  et  aucun  renseignement  ne  vous  a  été  donné 
sur  l'usage  qui  a  été  fait  des  fonds  alloués 
pour  le  même  objet,  par  les  lois  des  28  avril  1816. 
20  mars  1817  et  15  mai  1818. 

La  publicité  des  comptes,  attribut  distinctif 
d'un  gouvernement  représentatif,  est  cependant 
le  premier  comme  le  plus  indispensable  des  élé- 
ments au  moyen  desquels  la  Chambre  connaîtra 
si  elle  doit  consentir  le  renouvellement  d'une  dé-, 
pense,  alors  que  l'utilité  en  aura  été  reconnue,  et 
que  le  bon  emploi  en  aura  été  justifié. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  loin  de  la  pensée 
du  premier  corps  de  l'Etat  de  se  refuser  adonner 
un  exemple  utile  à  tous  (escomptables;  mais  lors 
même  que,  par  des  prétentions  que  je  n'ai  d'ail- 
leurs aucun  motif  Je  supposer,  on  chercherait  à 
établir  une  doctrine  contraire,  il  n'en  serait  pas 
moins  incontestable  que  vous  ave»  le  droit  d'exi- 
ger que  ses  comptes  vous  soient  présentés,  et 
qu'ils  soient  rendus  publics  comme  ceux  de  tou- 
tes les  parties  prenantes  du  Trésor. 

Telle  a  été  aussi  l'opinion  de  votre  commission. 
La  dépense  de  la  Chambre  des  pairs,  vous  a  dit 
son  honorable  rapporteur,  ne  diffère  pas  des  au- 
tres dépenses  de  l'Etat,  elle  est  soumise  aux 
thèmes  règles;  comme  celle  de  la  Chambre  des 
députés,  elle  ne  doit  être  votée  qu'avec  connais- 
sance, et  dans  la  proportion  des  besoins. 

Il  est  à  regretter  que  notre  collègue,  après  avoir 
jeté  tant  de  lumière  sur  toutes  les  dépenses  et 
s'être  constamment  montré  le  zélé  défenseur  des 
intérêts  publics,  n'ait  pas  cru  devqir  entrer  sur 
cet  objet  dans  de  plus  grands  détails  :  il  aura 
supposé  que  nous  Savions  point  oublié  les  docu- 
ments cpnï  avait  fournis  à  la  Chambre  lors  de  la 
dernière  session,  et  notre  pensée  répondra  à  celle 
qu'il  n*a  pas  jugé  convenable  de  manifester. 

Dans  lé  projet  du  budget  de  1818,  la  dépense  de 
la  Chambre  des  pairs  figurait  pour  une  somme  de 
2  millions,  «eus la  dénomination  de  ver$mnent  au 
domaine  en  exécution  de  f  ordonnance  royale  du 
4/vfe  1814 


Ce  changement  devaitfrapper  votrecQmmîssion, 
puisqu'il  semblait  en  résulter  que  les  fonds  de- 
mandés pour  la  Chambre  des  pairs  étaient  desti- 
nés au  moins  en  partie  à  acquitter  une  dépense 
qui  lui  était  étrangère,  et  pour  laquelle  des  reve- 
nus spéciaux  avaient  été  affectés  par  des  lois  par- 
ticulières. Pour  établir  cette  distinction,  M.  Je 
rapporteur  remonta  à  la  création  de  la  liste  civile, 
du  domaine  extraordinaire  et  du  domaine  privé, 
établis  en  faveur  du  chef  de  l'ancien  gouverne- 
ment ;  il  démontra  que  ces  institutions  avaient 
dû  cesser  d'exister  avec  le  pouvoir  de  Bonaparte, 
et  que,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  amené  par 
la  Restauration,  il  n'y  avait  à  cet  égard  de  posses- 
sion régulière  que  celle  résultant  du  texte  de  la 
loi  du  8  novembre  1814,  qui  n'était  elle-même 
que  l'exécution  de  l'article  23  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle. 

M.  le  rapporteur  mit  en  même  temps  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  les  dispositions  qui  avaient 
établi,  en  faveur  du  Sénat,  une  dotation  de 
4  millions  de  revenu  à  prendre  sur  le  produit  des 
forêts;  il  lui  fit  coo naître  également  que  des  biens 
nationaux  avaient  été  affectés  pour  des  sénatore- 
ries;  qu'une  partie  de  ces  biens,  encore  existante, 
donnait  un  revenu  de  2  à  300,000  francs,  et  que 
le  prix  de  l'aliénation  de  l'autre  partie  avait  été 
couvert!  en  une  rente  sur  l'Etat,  de  1 ,324,042  fr. 

La  loi  du  15  mai  1818  n'admit  point  la  nouvelle 
dénomination  proposée  pour  la  dépense  de  la 
Chambre  des  pairs,  parce  qu'elle  tendait  évidem- 
ment à  amener  une  confusion  dans  ce  qui  devait 
être  ;  par  une  disposition  particulière,  elle  déter- 
mina que  le  domaine  extraordinaire  ferait  à  l'ave- 
nir partie  de  celui  de  l'Etat.  C'est  ici,  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  déjà,  d'après 
l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  tous  les 
biens  qui  n'avaient  point  été  affectés  à  la  nouvelle 
liste  civile  ayant  du  être  réunis  à  ce  même  do- 
maine, il  est  évident  que  cette  réunion  avait  em- 
brassé ladotation  du  Sénat  etdessénatoreiies,  dont 
aucune  partie  n'avait  été  comprise  dans  les  réser- 
ves stipuléesau  bénéfice  de  cette  même  liste  civile. 

Il  n  y  aurait  donc  plus  lieu  aujourd'hui  qu'à 
aviser  aux  moyens  d'exécuter  la  loi  du  8  octobre 
1814,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  point  dérogé  à  l'or- 
donnance du  4  juin  précédent,  et  qu'elle  a  déter- 


termes,  n'énonce  d'autre  obligation  que  celle  d'as- 
surer le  payement   des   pensions  des  anciens 


que  vous  aurez  à  pourvoir  au  moyen  d'acquitter 
cette  dépense,  vous  devez  attendre  qu'une  propo- 
sition spéciale  vous  soit  adressée,  qu'elle  vous  in- 
dique le  nombre  des  anciens  sénateurs  ayant  droit 
au  bénéfice  de  l'ordonnance  du  4  juin,  et  surtSut 
ou'elle  vous  fasse  connaître  le  montant  des  paye- 
ments qui  leur  ont  été  faitspar  la  communication 
des  comptes  qui  doivent  les  justifier.  Jusque-là 
i!  est  hors  de  doute  que  C'est  au  domaine  qu'il 
appartient  de  pourvoir  à  cette  dépense,  et  que  ce 
serait  seulement  dans  l'hypothèse  où  les  revenus 
de  l'ancienne  dotation  seraient  insuffisants  qu'il  y 
aurait  lieu  d'examiner  s'il  conviendrait  d'y  sup- 
pléer par  une  allocation  spéciale  formant  un  arti- 
cle séparé  dans  le  budget;  mais  cette  dépense, 
dans  tous  les  cas,  n'aurait  et  ne  saurait  avoir  rieu 
de  commun  avec  relie  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui.  sous  aucun  rapport,  n'a  été  substituée  aux 
,  droits  de  Fancien  Sénat.  Au  surplus,  cette  insufrt- 
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fiance  ne  me  paraît  pas  môme  à  redouter,  ni  de- 
voir fairi  porter  de  nouvelles  charges  sur  les 
contribuables.  J'en  ai  pour  garants  le  patriotisme 
et  le  désintéressement  des  anciens  titulaires,  qui, 
comme  nous  Ta  révélé  un  noble  pair,  se  sont  em- 
pressés de  renoncer  volontairement  à  une  portion 
de  leur  traitement;  et  lorsque,  d'un  autre  celé* 
les  extinctions  qui  ont  eu  lieu  depuis  1814  ont 
dû  accroître  successivement  les  ressources  du  do- 
maine, ainsi  que  Ta  prévu  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  4  juin,  en  prescrivant  qu'au  fur  et  à  me* 
sure  de  la  mort  de  chaque  sénateur,  la  portion  de 
traitement  qui  lui  était  assignée  serait  définitive- 
ment réunie  au  domaine  de  la  couronne  et  confon- 
due avec  ce  même  domaine. 

Ainsi,  Messieurs,  en  débarrassant  la  question  de 
tout  ce  qui  lui  est  étranger,  il  demeurera  constant  : 

1*  Que  le  domaine  de  l'Etat  a  dû  s'accroître  de 
l'ancienne  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries 
(art.  1"  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1814)  ; 

2°  Que,  par  suite  de  cette  disposition,  il  est 
resté  chargé  du  payement  des  pensions  accordées 
aux  anciens  sénateurs  (articles  2  et  3); 

3°  Enfin  qu'il  a  dû  bénéficier  de  toutes  les  ex- 
tinctions (article  4  de  la  même  ordonnance). 

Je  ne  crois  pas  que  ces  assertions  soient  sus- 
ceptibles de  contestations,  et  dés  lors  il  en  résul- 
tera que  les  dépenses  créées  par  l'ordonnance  du 
4  juin  devront  rester  distinctes  decelles  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  etquesi  le  compte  desunesel  des  au* 
très  ne  saurait  vous  être  refusé,  l'examen  et  le  con- 
trôle des  dernières  doivent  seuls  fixer  en  ce 
moment  votre  attention. 

Mais,  Messieurs,  avant  d'arrêter  ces  dépenses, 
n'est-ce  pas  un  devoir  pour  la  Chambre  d'exami- 
ner si  elles  ne  sont  pas  exagérées,  et  de  remonter 
aux  causes  de  celte  exagération?  Serait-il  vrai, 
par  exemple,  que  des  dotations  ou  des  pensions 
spéciales  eussent  été  accordées  sans  régies  et 
souvent  sans  motifs,  et  qu'unedistribution  mysté- 
rieuse, qu'on  ne  saurait  comment  qualifier,  eût 
porté  atteinte  à  tous  les  principes  constitu- 
tionnels ? 

Aucun  des  revenus  de  l'Etat  ne  peut  cependant 
recevoir  de  destination  que  c*dle  qui  lui  est  assi- 
gnée par  la  loi,  et  pur  coQ6équeut  au  moyen  de 
cette  publicité  qui  prévient  tous  les  reproches, 
qui  répond  à  tous  les  soupçons. 

La  communication  de  ces  comptes,  incessam- 
ment demandée,  aurait  résolu  bien  des  problèmes 
en  finances,  et  leur  nécessité  se  fera  toujours 
sentir,  quaud  il  s'agira  de  statuer  sur  une  propo- 
sition de  dépense. 

Essayera-t-ou  de  justifier  cette  exagération  par 
la  nécessité  où  seraient  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  d'appuyer  leur  dignité  sur  une  do- 
tation dont  les  contribuables  auraient  fait  tous  les 
frais  t  Mais,dan8  cette  hypothèse,  il  est  hors  de 
doute  que  cette  considération,  à  laquelle  Us  doivent 
aspirer,  serait  immédiatement  en  raison  inverse 
de  la  pesanteur  du  fardeau  supporté  par  l'Etat,  et 
certes  la  France  a  droit  d'exiger  des  nommes  ap- 
pelés à  représenter  la  grande  propriété  et  la  par* 
lie  aristocratique  de  notre  système  politique,  la 
double  garantie  d'une  existence  morale  et  ind6* 
pendante  et  celle  d'une  fortune  personnelle. 

Cette  garantie ,  en  effet,  n'est-elle  pas  indis- 
pensable? Si  on  considère  les  privilèges  que  leur 
a  conférés  la  Charte,  revêtue  d'une  mngieiratu» 
héréditaire,  appelés  par  leur  naissance  à  exercer 
le  droit  le  plue  important  auflueULaoii  psraio  ie 

{ prétendre,  celui  de  concourir  à  la  législation  de 
eor  pays,  les  pairs  de  France  sont  encore  desti- 
nés i  rçmptr  des  fonctions  judiciaires,  qui,  en 


les  transformant  en  un  grand  jury  national,  les 
investissent  du  pouvoir  de  prononcer  sur  l'hon- 
neur et  la  vie  des  personnages  les  plus  éminents. 
Mais  si,  à  tous  ces  avantages,  ils  devaient  ajouter 
la  triste  prérogative  de  ne  représenter  que  des 
charges  imposées  à  la  nation,  la  garantie  que  je 
demandais  n'existerait  plus,  toute  confiance  serait 
détruite,  et  il  faudrait  désespérer  de  les  voir  en- 
tres utilement  dans  des  institutions  qui  les  appel- 
lent, comme  les  députés  des  départements,  a  dé- 
fendre les  intérêts  généraux. 

Cette  question,  Messieurs,  serait  susceptible 
d'immenses  développements;  mais  elle  se  ratta- 
che à  des  considérations  beaucoup  trop  élevées 
pour  être  introduite  accidentellement  dans  cette 
discussion.  Elle  ne  saurait  être  portée  devant 
vous  qu'en  observant  toutes  les  formes  constitu- 
tionnelles, et  il  conviendrait  que  les  motifs  de  la 
proposition  qui  vous  serait  soumise  fussent 
présentés  et  développés  avec  autant  de  solennité 
du  moins  que  s'il  s'agissait  d'une  proposition  or- 
dinaire. 

En  ce  moment,  nous  devons  nous  borner  à 
discuter  la  quotité  des  fonds  indispensablement 
nécessaires  pour  assurer  un  service  spécial.  Privés, 
comme  je  l'ai  observé,  des  comptes  qui  nous 
seraient  si  utiles  pour  fixer  notre  détermination, 
ce  n'est  que  par  analogie  nue  nous  pourrons  ap- 
précier les  besoins  de  la  Chambre  des  pairs.  Ces 
besoins,  comme  ceux  de  la  Chambre  des  députés, 
doivent  être  restreints  aux  frais  d'un  personnel 
nécessairement  limité,  et  à  ceux  de  son  adminis- 
tration intérieure.  11  me  parait  tout  à  fait  conve- 
nable que,  sousce  rapport,  il  y  ait  uue  similitude 
Êarfaite,  et  en  fixant  les  dépenses  des  deux 
hambres  sur  une  base  commune,  je  ne  vois 
qu'un  avantage  pour  celle  des  pairs,  qui,  n'étant 

8 oint  chargée  au  payement  de  loyers  portés 
ans  votre  budget  particulier  pour  une  somme 
de  154,000  francs,  devra  trouver  dans  cette  diffé- 
rence les  moyens  de  pourvoir  largement  i  l'en- 
tretien des  palais  et  jardins  qui  lui  ont  été 
gratuitement  concédés. 

Avant  de  quitter  cette  tribupe,  permettez-moi, 
Messieurs,  d'unir  de  nouveau  ma  voix  à  celle  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  vous  ont  conjurés  de 
chercher  toutes- les  réductions  possibles  dans  les 
dépenses.  Ce  n'est  en  effet  qu'à  ce  prix  que  vous 
pourrez  diminuer  pour  la  première  fois  les  char- 
ges nui  pèsent  depuis  si  longtemps  sur  les  contri- 
buables, et  arriver.  4  un  -ordre  de  choses  dont  le 
plus  précieux  résultat  sera  d'attacher  les  peuples 
au  gouvernement  du  Roi  par  tous  (es  Cens  de 
l'amour  et  de  la  reconnaissance. 

Parcourons  donc  avec  courage  la  carrière  des 
économies  1  Repoussons  avant  tout  cette  objection 
banale,  qui  représente  tantôt  que  l'année  est  trop 
avancée,  tantôt  qu'une  dépense  est  suffisamment 
justifiée  parce  qu'elle  a  été  portée  dans  le  dernier 
budget.  Rejetons  cette  doctrine  des  présents  en 
finances,  qui  ne  permettrait  jamais  d'améliorer, 
et  n'oublions  pas  qu'une  concession  à  laquelle 
nous  consentirions  aujourd'hui  par  faiblesse  nous 
serait  opposée  plus  tard  comme  un  titre  nnpres- 
crtptible. 

Je  vote,  en  conséquence,  et  comme  mesure 
d'ordre,  pour  que  la  somtie  de  2  millions  deman- 
dée pour  la  Chambre  de*  pairs  soit  réduite  à  cello 
de  480,000  frtne»,  souf,  rit  f  a  Heu,  à  accorder, 

{»ar  une  loi  par ttéott  >re,  tes  fonds  nécessaires  à 
'acquittement  des  pensions  créées  par  l'ordon- 
nance royaJedi  4  juin  Î814.       -'        ' 

.   M.  *•  Cfcainretl»  fernando  l'impression  de 
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ce  discours,—  La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  Bedoch.  11  me  semble  qu'il  n'est  pas  im- 
possible de  se  fixer  sur  les  dépenses  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  J'ai  établi  à  cet  égard  des  calculs 
précis  que  je  vais  vous  présenter  :  il  suffit,  pour 
éclairer  la  question,  de  rappeler  ce  que  la  Cham- 
bre des  pairs  a  trouvé  de  dotation  en  1814,  ce 
qu'elle  a  reçu  depuis,  ce  qu'elle  a  dû  payer;  nous 
reconnaîtrons  facilement  quelle  somme  lui  est 
nécessaire. 

Lesrevenus  de  l'ancien  Sénat  se  composaient  de 
trois  objets  :  4  millions  sur  les  bois  de  l'Etat;  une 
rente  de  1,314,000  francs;  230,000  francs,  produits 
des  biens  affectés  aux  sénatoreries.  Une  ordon- 
nance du  4  juin  1814  a  réuni  cette  dotation  au 
domaine  de  l'Etat.  En  1816,  la  dotation  a  été  ré- 
duite à  3,544,000  francs.  Les  4  millions  affectés 
sur  les  bois  de  l'Etat  ont  été  remplacés  par  un 
crédit  de  2  millions.  Les  besoins  de  l'Etat  exigè- 
rent alors  de  grands  sacrifices.  Les  anciens  séna- 
teurs, dont  le  traitement  était  de  36,000  francs, 
consentirent  volontairement  à  ce  qu'il  fût  réduit 
à  24,000  francs.  Les  pension  des  veuves,  qui 
étaient  de  6,000  francs,  furent  restreintes  à 
4,000  francs. 

Il  y  avait  alors  cinquante  anciens 

sénateurs  à.. 24,000 fr. 

•■■^ ^ • 

Total 1,200,000  fr. 

Trente-un  sénateurs  exclus  de  la 
Chambre  des  pairs  réduits  assez  ar- 
bitrairement à  10,000  francs 310,000 

Vingt-une  veuves  à  4,000  francs.        84,000 
Pensions  des  employés 18,000 


Total 1,932,000  fr. 

Outre  les  dépenses  d'entretien  du  palais  du 
Luxembourg,  et  d'administration  intérieure,  il  y 
avait  alors  un  excédant  considérable  de  la  recette 
sur  les  dépenses. 

Depuis  le  mois  de  mars  dernier,  la  Chambre 
des  pairs  a  été  augmentée  d'un  nombre  d'anciens 
sénateurs 

Ils  sont  maintenant  81  à  24,000  fr.    1,944,000  fr. 

Vingt-une  veuves  à  6,000  francs.       126,000 

Pensions  des  employés 18,000 

Total 2,088,000fr. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  somme,  pour 
frais  d'administration  intérieure, 
une  somme  égale  à  celle  qui  est  al- 
louée pour  la  Chambre  des  députés. 


680,000 


La  dépense  totale  sera  portée  à* .    2,768,000  fr. 

Vous  avex  déjà  voté  avec  le  crédit  de  ta  rente 
perpétuelle  une  rente  de  1,314.000  francs;  en 
supposant  que  tous  les  biens  affectés  aux  séna- 
toreries aient  été  restitués  aux  anciens  proprié- 
taires, il  faudrait  donc  ajouter  ce  qui  est  néces- 
saire pour  compléter  les  2,768,000  francs.  Je 
demande  donc  que  cet  article  soit  réduit  à 
1.400,000  francs,  et  que,  par  une  disposition  addi- 
tionnelle^ il  soit  dit  que  le  budget  détaillé  de  la 
Chambre  des  pairs,  depuis  1816,  sera  présenté  aux 
Chambres  ^  leur  prochaine  session. 

M.  ée  ChamrellB.  Je  vien*  appuyer  les  con- 
clusions de  mon  honorable  collègue  M.  Dumeilet; 

taeureuseaieut  les  développements   qa'il  vous  a 


donnés  me  dispensent  de  m'étendre  sur  une  ques- 
tion qui,  sous  plusieurs  rapports,  est  très-délicate 
Euisqu'elletoucheaux  droits  de  chacune  des  Cham- 
res,  aux  égards  que  nous  sommes  très-disposés  à 
rendre  à  Tau  ire  Chambre,  et  à  l'exécution  de  la 
Charte  dans  plusieurs  de  ses  parties  constitutives. 
Les  difficultés  qui  peuvent  vous  embarrasser 
dans  cette  question  me  semblent  être  au  nombre 
de  trois.  La  première  est  relative  à  l'acquittement 
des  pensions  qui  ont  été  promises  à  tous  les 
anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves;  la  deuxième 
se  rapporte  aux  fonds  nécessaires  pour  la  dé- 
pense intérieure  de  la  Chambre  des  pairs.  J'ob- 
serve à  cet  égard  qu'il  convient  que  cette  dépense 
soit  votée  en  connaissance  de  cause  comme  toutes 
les  autres  dépenses  de  l'Etat,  et  la  Chambre  des 
pairs  elle-même  doit  désirer  que  la  plus  grande 
lumière  soit  répandue  sur  cet  objet;  la  troisième 
difficulté,  la  plus  importante,  est  celle  de  savoir 
s'il  peut  s'introduire  dans  l'Etat  un  système  d'al- 
location de  traitements,  de  dotation  aux  pairs  de 
France,  sans  que  la  loi  ait  prononcé  sur  la  ma- 
nière d'introduire  ce  mode  parmi  nous.  Quelle 
3ue  soit  la  décision  qu'on  prenne  sur  plusieurs 
e  ces  questions  très-délicates,  et  sur  lesquelles 
il  ne  serait  pas  convenable  de  prononcer  dans 
cette  discussion,  et  quelque  manière  que  soit  dé- 
cidée pour  l'avenir  la  question  de  savoir  si  les 
représentants  de  la  grande  propriété  doivent  l'être 
à  leur  propre  titre,  ou  s'il  convient  de  créer  des 
donations  en  leur  faveur;  toujours  est-il  vrai  qu'il 
devrait  y  avoir  à  cet  égard  une  discussion  préa- 
lable dansune  forme  régulière  et  constitutionnelle. 
On  sent  bien  qu'un  système  de  rétribution  faite 
par  l'autorité  ministérielle  qui,  ainsi  que  l'obscu- 
rité dont  on  enveloppe  la  matière,  pourrait  le 
faire  croire,  porterait  d'une  manière  presque  in- 
connue sur  tel  ou  tel  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  ne  serait  ni  de  la  dignité  de  cette  Chambre, 
ni  conforme  à  la  Charte-,  et  qu'un  tel  ordre  de 
choses  serait  susceptible  des  plus  graves  in- 
convénients. 

Quant  à  la  seconde  question ,  il  est  très-pos- 
sible de  prononcer  actuellement.  Car,  en  accor- 
dant une  somme  de  680,000  francs  pour  les 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  que  l'on  a 
trouvée  suffisante  pour  la  Chambre  des  députés, 
dont  la  dépense  est  notoirement  plus  considé- 
rable, je  crois  qu'on  ne  doit  avofr  aucune  in- 
quiétude. En  ajournant  la  question  relative  aux 
rétributions,  on  ne  laisse  rien  en  péril,  puisque 
la  voie  d'une  proposition  de  loi  est  ouverte  au  gou- 
vernement; et  sous  ce  rapport  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  appuyer  l'amendement  de  M.  Du- 
meilet. 

Relativement  à  la  sollicitude  que  peuvent  in- 
spirer les  anciens  sénateurs  et  leurs  familles, 
cette  sollicitude  ne  peut  s'étendre  à  des  personnes 
dont  l'existence  date  du  berceau  de  la  constitu- 
tion, et  lui  est  contemporaine.  À  l'égard  de  ces 
pensions,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  sera  fait 
une  proposition  de  loi.  Si  cela  ne  suffisait  pas  à 
la  sollicitude  de  la  Chambre,  j'observerai  qu'on 
peut  dire,  par  un  article  de  la  loi,  qu'il  sera  créé 
autant  de  pensions  viagères  qu'il  serait  néces- 
saire d'en  établir,  additionnellement  aux  2  mil- 
lions que  vous  avez  précédemment  votés  pour  la 
Chambre  des  pairs. 

J'appuie  la  réduction  proposée  par  H.  Dumeilet 

M.  4e£e#re,  fard$de$  sceaux.  Les  questions 

3ui  naissent  des  amendements  proposés  dans  la 
iscussion  sur  l'article  qui  occupe  la  Chambre 
«ont  nombreuses,  la  solution  en  serait  difficile, 
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et  je  ne  crois  pas  que  le  moment  de  l'essayer  soit 
venu.  Je  me  bornerai  donc  à  exposer  comment 
les  choses  ont  été  réglées  jusqu'ici  par  les  dispo- 
sitions des  lois  existantes,  et,  afin  de  montrer 
que  ce  n'est  qu'au  moyen  de  lois  nouvelles  qu'on 
pourra  établir  un  ordre  plus  convenable  à  l'indé- 
pendance et  à  la  dignité,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment de  la  première,  mais  des  deux  Chambres 
:  législatives. 

Il  n'y  avait  aucune  explication  à  donner  sur 
ce  qui  constituait  la  dotation  du  Sénat  :  elle  était 
.déterminée  par  des  actes  qui  avaient  la  plus 
-grande  publicité.  Le  sênatus-consulte  du  14  ni- 
vôse an  IV  y  avait  affecté  4  raillions  en  forêts; 
l'article  18  du  même  sénalus-consulte  ajoutait 
à  cette  constitution  celle  de  différents  biens,  dont 
il  autorisait  la  vente.  Un  décret  du  28  fructidor 
suivant  fixa  et  autorisa  l'emploi  du  produit 
de  cette  vente  eu  rentes  sur  l'Etat  à  1,324,642  fr.; 
enfin,  le  Sénat  reçut  encore,  fiousla  qualification 
particulière  de  séuatoreries,  diverses  autres  pro- 
priétés dont  la  valeur,  déduction  faite  de  celles 
qui  provenaient  de  confiscations,  ne  monte 
plus  aujourd'hui  qu'à  230,000  francs  de  rente. 
Ces  trois  sommes  réunies  présentent  un  revenu 
total  de  5,554,642  francs. 

Tels  étaient,  Messieurs,  la  nature  et  le  moulant 
des  valeurs  qui  constituaient  la  dotation  du 
Sénat. 

Lorsqu'arrivala  Restauration,  on  distinguait  l'un 
de  l'autre  le  domaine  de  l  Etat  et  le  domaine  de  la 
couronne,  et  de  tous  deux  la  dotation  du  Sénat, 
qui  en  était  entièrement  indépendante.  Mais  l'or- 
donnance du  4  juin,  date  de  notre  Charte  consti- 
tutionnelle, déclara  que,  sauf  les  biens  confis- 
qués qui  devaient  être  rendus  aux  anciens 
propriétaires,  la  dotation  du  Sénat  serait  réunie 
a uk domaine  de  la  couronne,  à  condition  toutefois 
d'en  former  une  partie  distincte.  L'article  2  de 
la  même  ordonnance  détermina  les  droits  des 
anciens  membres  du  Sénat  et  ceux  de  leurs 
veuves.  L'article  3  affecta  particulièrement  les 
revenus  de  la  dotation  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux du  Luxembourg,  et  à  la  liquidation  de  ce 
qui  pouvait  être  dû  aux  divers  individus  em- 
ployés par  le  Sénat,  ainsi  qu'à  leurs  traitements 
ou  retraites. 

De  cette  façon,  la  dotation  du  Sénat,  réunie  et 
incorporée  au  domaine  de  la  couronne,  conser- 
vait néanmoins  une  sorte  de  spécialité  par  l'em- 
ploi particulier  auquel  elle  était  affectée.  L'ar- 
ticle 4  déclara  que  les  extinctions  survenant  par 
décès  seraient  définitivement  remises  au  domaine 
de  la  couronne,  et  confondues  avec  ce  domaine; 
et  que,  dès  le  moment  même,  les  fonds  prove- 
nant de  la  dotation  du  Séoat  seraient  adminis- 
tré* comme  faisant  partie  des  domaines  du  Roi. 

Yoilà  quel  fut  l'état  de  choses  déterminé  par 
l'ordonnance  du  4  juin- 1814.  Lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  la  liste  civile,  cette  ordonnance 
dQnnalieu.  dans  la  Chambre  de  1814,  à  uu  long 
et  grave  débat,  à  la  suite  duquel  fut  arrêtée  une 
disposition  législative  qui  est  tien  loin,  elle- 
même  d'avoir  résolu  toutes  les  difficultés  de  la 
matière,  il  arriva  dans  cette  discussion  ce  qui 
arrive  fréquemment,  c'est  qu'une  disposition  est 
adoptée  comme  une  sorte  de  transaction  entre 
des  avis  opposés,  et  qu'on  se  hâte  de  trancher  un 
nœud  trop  difficile  à  dénouer,  sans  trop  songer 
aux  embarras  qu'on  lègue  ainsi  aux  législateurs 
futurs,  ou  plutôt  en  se  reposant  sur  eux  dii  soin 
de  remédier  au  mal  que  I  ou  a  cherché  seulement 
à  pallier  momentanément. 

le  ne  veux  point  interpréter  une  discussion 

T.  XXV. 


qui  n'a  pas  suffisamment  atteint  son  but,  mais 
en  prenant  dans  leur  acception  première  les 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  1814, 
je  crois  pouvoir  dire  qu'il  a  confirmé  pleinement 
et  sans  restriction  l'ordonnance  du  4  juin  précé- 
dent. Voici  cet  article,  dont  je  prie  la  Chambre 
de  vouloirbien  entendre  la  lecture.  Il  vient  après 
l'énumération  des  biens  qui.  faisant  partie  de  la 
liste  civile,  forment  avec  elle  la  dotation  de  la 
couronne. 

c  Tous  les  domaines  et  revenus,  non  compris 
dans  les  articles  précédents,  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  sans  déroger  toutefois  à  l'ordon- 
nance du  4  juin  concernant  la  dotation  du  Sénat 
et  des  sénatoreries,  l'affectation  des  fonds  pro- 
venant de  cette  dotation  et  de  leur  administra- 
tion, sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  dispositions 
intérieures  que  pourrait  exiger  l'exécution  de 
ladite  ordonnance.  » 

Ainsi  la  loi  déclare  qu'elle  ne  déroge  pas  à 
l'ordonnance  du  4  juin  ;  elle  enénumôre  substan- 
tiellement les  diverses  dispositions,  l'affectation 
des  fonds  provenant  de  la  dotation  du  Sénat  et 
leur  administration,  c'est-à-dire  qu'aux  termes 
de  la  loi,  la  dotation  du  Sénat  dut  être  adminis- 
trée comme  il  avait  été  dit  qu'elle  le  serait  par 
l'ordonnance  du  4  juin,  c'est-à-dire  comme  les 
domaines  de  la  couronne ,  sauf  à  pourvoir  par 
une  loi  aux  dispositions  ultérieures  que  pourrait 
exiger  l'exécution  de  cette  ordonnance. 

La  Chambre  voudra  bien  remarquer  ici  que  le 
gouvernement  ne  s'engage  point  formellement  à 
proposer  cette  loi;  mais,  prévoyant  qu'elle  pour- 
rait devenir  nécessaire,  il  se  réserve  de  régler, 
dans  ce  cas,  ce  qui  ne  l'aurait  pas  été  su  f Usa  ai- 
ment par  l'ordonnance. 

Apres  avoir  fait  l'histoire  des  dispositions  lé- 
gislatives sur  la  matière  qui  nous  occupe,  passons 
maintenant,  Messieurs,  à  la  manière  dont  les 
choses  se  sont  exécutées. 

La  dotation  du  Sénat  a  été  administrée  par  une 
administration  spéciale,  sous  la  direction  du  Roi, 
et  elle  n'a  nullement  été  réunie  à  l'administra- 
tion générale  des  domaines  de  l'Etat.  Si  la  dota- 
tion du  Sénat,  qui  consistait  en  4  millions  de  fo- 
rêts, eût  été  délivrée  en  nature,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  demande  à  faire  aux  Chambres;  maia 
comme  elle  n'avait  pas  été  délivrée  en  nature, 
que  c'était  une  créance  sur  l'Etat,  on  fit,  en  1814, 
dans  le  budget  de  1815,  un  fou  vis  de  4  millions 
pour  satisfaire  à  celte  créance.  Les  malheurs  sur- 
venus cette  année,  ayant  accru  nos  charges  qui 
ne  furent  bien  connues  que  par  le  traité  du 
20  novembre,  imposèrent  à  toutes  les  parties  du 
service  public  la  nécessité  de  se  restreindre  dans 
les  limites  les  plus  étroites,  et  au  lieu  de  deman- 
der au  budget  la  somme  de  4  millions  qui  avait 
été  accordée  en  1814,  on  ne  demanda  plus  qu'une 
somme  de  2  raillions.  Cette  somme  a  été  accordée. 
Demandée  également  dans  les  deux  budgets  sub- 
séquents, elle  a  été  accordée  de  même.  La  Cham- 
bre peut  se  rappeler  que,  l'année  dernière,  il  s'est 
élevé  une  grande  discussion  sur  le  sens  des 
termes  de  l'ordonnance  du  4  juin  et  de  la  loi  de 
novembre  1814;  et  qu'on  s'est  demandé  si,  par 
les  mots  domaines  de  la  couronne,  on  ne  devait 
pas  entendre  le  domaine  de  VEtat,  de  sorte  que 
ce  fût  au  domaine  de  l'Btat  que  dussent  profiter 
les  extinctions.  Je  ne  crois  pas  toutefois  qu'on  se 
soit  avancé  jusqu'à  proposer  formelle  nent  cette 
réunion.  Du  reste,  cette  discussion,  sans  aucun 
résultat  législatif,  finit  par  le  vote  de  2  millions, 
conformément  à  ce  qui  s'était  fait  précédemment. 

Après  ces  explications,  quel  que  soit  le  nom 
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que  chacun  de  nous,  Messieurs,  veuille  donner 
à  l'administration  dont  il  s'agit,  personne  ne 
pensera  du  moins  que  la  somme  totale  des  reve- 
nus qui  lui  restent,  composée  de  2  millions,  plus 
les  1,300  000  francs,  plus  les  250.000  francs, 
en  tout  3  millions  550,000  francs  excède  les  be- 
soins, soit  des  travaux  d'achèvement  et  d'entre- 
tien du  palais  et  des  jardins  du  Luxembourg» 
su it  des  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  soit 
enfin  des  diverses  pensions  affectées  sur  ces  re- 
venus. Si  ces  pensions  ont,  comme  on  l'a  remar- 
qué, énrouvé  des  réductions  plus  ou  moins  con- 
sidérables, c'est  que  la  dotation  elle-même  avait 
été  réduite  de  2  millions.  Ces  réductions,  ainsi 
justifiées,  ont  d'ailleurs  été  consenties  par  les 
parties  intéressées. 

Pour  conclure,  on  peut  donc  admettre  la  né- 
cessité de  la  dépense,  tout  en  reconnaissant  que 
les  difficultés,  qui  résultent  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  4  juin  et  des  dispositions  de 
la  loi  de  novembre  1814,  ne  sont  pas  encore  suf- 
fisamment résolues.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  écarter  l'amendement  propose,  et  détermi- 
ner le  vote  de  la  Chambre,  comme  il  l'a  été  les 
années  précédentes. 

Je  puis  reconnaître  en  même  temps  que,  pour 
l'intérêt  de  sa  dignité  et  de  son  indépendance,  la 
Chambre  des  pairs  doit  elle-même  désirer  de 
voir  décidées  par  une  loi  plusieurs  questions  qui 
la  concernent.  Telle  est  notamment  celle  qu'éle- 
vait tout  à  l'heure  le  préopinant,  savoir  s'il  est 
convenable  d'affecter  des  dotations  héréditaires 
à  des  pairs,  afin  de  pouvoir  élever  à  ce  rang  des 
hommes  que  la  modicité  de  leur  fortune  semble- 
rait en  exclure,  tandis  que  l'éclat,  attaché  à  des 
noms  que  leurs  propres  services  ou  ceux  de  leurs 
aïeux  ont  rendus  historiques,  font  une  loi  de  les 
y  admettre. 

Que  cette  question  puisse  être  l'objet  d'un  sé- 
rieux examen,  je  le  conçois,  mais  en  même 
temps  la  Chambre  comprend  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  livrer  dans  ce  moment  à  cet  examen. 
Ce  sera  donc  au  gouvernement  de  méditer  les 
divers  motifs  qui  pourront  déterminer  par  la 
suite  une  proposition  de  loi  qui  semble  déjà  indi- 
quée par  la  loi  de  novembre  1814,  et,  même  en 
ce  moment,  il  ne  conviendrait  peut-être  pas  à 
un  ministre  du  Roi  de  s'ouvrir  avec  trop  de  dé- 
tail sur  ce  que  pourra  contenir  une  proposition 
de  loi  qui  n'existe  pas  encore.  Tout  ce  que  les 
circonstances  me  permettent  de  faire,  je  crois  l'a- 
voir fait,  en  mettant  sous  vos  yeux  les  disposi- 
tions des  actes  qui  existent  sur  cette  matière,  en 
les  exposant  dans  leur  véritable  sens  avec  les 
difficultés  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  et  en 
démontrant  en  même  temps,  par  aperçu,  la  né- 
cessité du  vote. 

J'ajouterai  ici  une  dernière  réflexion  :  quelque 
soit  le  parti  que  prenne  à  l'avenir  la  Chambre 
des  députés  sur  la  portion  de  revenus  qui  doit 
être  affectée  à  la  Chambre  des  pairs,  je  ne  croi- 
rais jamais  que  l'emploi  de  cette  affectation 
puisse  être,  dans  cette  Chambre,  l'objet  d'un 
examen  détaillé.  Réciproquement,  lorsque  votre 
budget,  arrêté  sur  le  rapport  de  votre  commis- 
sion de  comptabilité,  est,  avec  le  budget  de  l'É- 
tat, soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  des 
pairs,  je  ne  croirais  pas  qu'il  fût  dans  les  con- 
venances quelle  en  voulût  discuter  les  détails.  Il 
me  semble  que  les  Chambres  peuvent  avoir  en 
elles-mêmes  une  confiance  réciproque  et  suffi- 
sante, et  qu'il  Appartient  à  leur  indépendance  et 
à  leur  dignité  respectives  que  les  choses  soient 
réglées  en  nattée  ptar  l'une  et  pour  rautre  ;  et  il 


est  désirable  qu'elles  le  soient  d'une  manière  dé 
finilive,  de  sorte  qu'on  n'ait  plus  à  revenir  sur 
une  discussion  qui  a  quelque  chose  de  pénible; 
mais  je  crois  que  c'est  d'une  manière  générale 
que  cela  doit  avoir  lieu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Benjamla  Contant.  La  difficulté  vient 
ici  du  titre  même  du  chapitre  :  Dépenses  de  la 
Chambre  des  pairs.  Ce  titre  me  paraît  impropre, 
et  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  fonds  demandé*. 
Les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  se  compo- 
sent de  l'entretien  des  palais  et  des  jardins,  ob-  * 
jet  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté» 
et  de   son  administration  intérieure;  mais  on 
présente  comme  dépenses  de  la  Chambre  des 
pairs  des  choses  qui  ne  la  regardent  point,  et  qui 
ne  peuvent  se  trouver  confondues  dans  son  bud- 
get. Telles  sont  les  pensions  des  anciens  séna- 
teurs et  de  leuis  veuves,  et  le  traitement  des  sé- 
nateurs rappelés  à  la  Chambre  des  pairs.  Si  le 
titre  eût  été  mieux  approprié  au  sujet,  s'il  ne 
s'était  agi  que  des  dépenses  véritables  de  l'ad- 
ministration de  la  Chambre  des  pairs,  nous  au- 
rions évité  une  discussion  qui  a  quelque  chose 
de  pénible,  qui  met  la  Chambre  dans  une  posi- 
tion désagréable.  Pour  voter  les  fonds  demandés, 
il  faudrait  savoir  à  qui  ils  s'appliquent,  quels 
sont  les  revenus  et  leur  emploi,  quels  sont  les 
sénateurs  auxquels  on  paye  leur  pension,  s'il  y 
en  a  envers  lesquels  la  réduction  a  cessé,  s'il  n'y  * 
en  a  envers  lesquels  elle  continue:  j'observe 
qu'à  cet  égard  la  Chambre  n'a   rien  à  payer 
comme  Chambre  des  pairs.  Les  titulaires  des  pen- 
sions doivent  être  payés  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
et  il  ne  faut  pas  créer  un  fonds  spécial  au  moyen 
duquel  on  laisse  s'accréditer  le  bruit  que  des 
pensions  sont  données  à  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  et  qui  ne  pouvaient  être  comprises  dans 
l'ordonnance  de  1814.  Après  cela,  s'il  convient, 
ou  s'il  ne  convient  pas  qu'il  y  ait  des  salaires  at- 
tachés à  la  représentation  de  la  grande  propriété, 
c'est  une  question  tout  à  fait  à  part,  et  qui  ne 
peut  être  discutée  à  propos  d'un  article  du  bud- 
get; elle  y  est  étrangère  de  sa  nature,  et  elle  est 
beaucoup  trop  élevée  pour  être  traitée  incidem- 
ment. Rn  Angleterre,  je  sais  qu'il  est  des  cas  fort 
rares,  où  des  hommes,  appelés  à  la  pairie,  n'ont 
pas  la  fortune  suffisante  pour  soutenir  cette  di- 
gnité d'une  manière  convenable,  et  dans  ce  cas, 
un  bill  particulier  leur  accorde  la  dotation  né* 
cessaire.  Ce  sera  parmi  nous  une  question  à  exa- 
miner et  à  débattre  ;  quant  à  présent  nous  devons 
considérer  les  pensions  des  anciens  sénateurs 
comme  des  pensions  ordinaires;  ils   les  ont 
comme  sénateurs,  et  non  comme  pairs.  11  faut 
que  leur  payement  soit  assuré,  mais  elles  ne  peu- 
vent figurer  dans  le  budget  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui  ne  peut  avoir  de  budget  que  pour  sa 
dépense  intérieure.  J'appuie  la  réduction  propo- 
sée par  M.  Dumeilet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  le  Préfttdeat  rappelle  les  amendements 
de  M.  Dumeilet  et  de  M.  Bedoch. 

On  demande  la  question  préalable...  Une  foule 
de  voix.  Non,  non.  Laissez  voter  sur  les  amen- 
dements. 

L'amendement  de  M.  Dumeilet  est  mis  aux 
voix  ;  il  est  rejeté.  —  Quelques  membres  de  la 
gauche  se  lèvent  seuls  à  la  contre-épreuve. 

L'amendement  de  M.  Bedoch  est  mis  aux 
Voix.  —  Un  plus  grand  nombre  de  membre^  de 
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la  gauche  et  quelqUes-uns  du  centre  se  lèvent  à 
la  contie -épreuve. 

L'amendement  de  M.  Bedoch'est  rejeté. 

Le  chapitre  de  la  Chambre  des  pairs  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  —  La  Chambre  se  sépare. 

M.  de  Chauvelin.  Il  y  a  un  article  addition* 
nel... 

Une  foule  de  voix.  A  demain,  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  BECQUEY,  VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  vendredi  11  juin  1819. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Boin  donne  lecture  du  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  comte  de  Salaberry  fait  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Divers  officiers  du  génie,  à  Paris,  réciameut 
contre  la  retenue  qui  leur  est  faite  du  cinquan- 
tième de  leur  traitement,  à  titre  de  contribution 
personnelle  et  mobilière.  —  La  commission  pro- 
pose de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  sa  commission  des  voies  et 
moyens. 

M.  Chabron  de  SoUlhae.  Messieurs,  les 
officiers  sans  troupe,  qui  ont  l  honneur  de  vous 
adresser  la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre 
le  rapport,  sont  les  généraux,  les  officiers  d'état- 
major  du  génie  et  d'artillerie,  qui  ne  sont  pas 
spécialement  attachés  à  des  corps,  mais  dont  la 
résidence  nVst  pas  moins  amovible  que  celle 
des  autres  officiers  de  l'armée,  et  dont  la  destina- 
tion change  suivant  les  besoins  du  service. 

Plusieurs  ont  des  tournées  lougues  à  faire  an- 
nuellement; ils  sont  appelés  à  des  inspections 
qui  les  obligent  a  passer  une  partie  de  l'année 
(mi  voyages.  Ils  sont  souvent  dans  des  loyers 
garnis  dont  le  propriétaire  paye  déjà  l'imposition 
mobilière,  ce  qui  fait  un  double  emploi  au  profit 
du  Trésor 

D'ailleurs,  Messieurs,  ce  n'est  pas  comme  mi- 
litaires, mais  comme  citoyens,  que  les  officiers 
sans  troupe  sont  appelés  à  payer  la  contribution 
mobilière.  Leur  cote  doit  donc  être  calculée  non 
pas  sur  la  quotité  de  leurs  appointements  et  dans 
une  proportion  exagérée,  mais  sur  l'importance 
du  lieu  de  leur  résidence,  sur  la  cherté  des 
loyers  et  sur  leur  mobilier.  Pourquoi  ferait-on 
une  loi  d'exception  pour  les  militaires,  tandis 
que  les  fonctionnaires  administratifs  et  judi- 
ciaires sont  taxés  comme  les  autres  citoyens  ? 
Pourquoi  surchargerait-on  des  citoyens  qui,  par 
état,  sont  appelés  à  verser  leur  sang  pour  le  Roi 
et  la  patrie  7 

11  a  été  reconnu  que  les  appointements  qVs 
militaires  n'étaient  pas  en  proportion  avec  ceux 
des  autres  fonctionnaires  du  même  rang,  et  leurs 
traitements  sont  assujettis  à  des  retenues  consi- 
dérables. Vous  avez  ouvert  la  carrière  de  l'avan- 


cement militaire  au  mérite  et  à  la  valleur;  mais 
les  distinctions  les  plus  honorables  deviendraient 
un  fardeau  pesant  pour  l'officier  peu  favorisé  par 
la  fortune,  si  son  traitement  était  encore  atténué 
par  des  mesures  d'exception. 

C'est  l'exécution  d'une  loi  commune  à  tous  les 
citoyens  qui  est  réclamée  par  les  pétitionnaires; 
vous  ne  sauriez  la  refuser. 

(La  Chambre  prononce  le  double  renvoi  pro- 
posé par  M.  le  rapporteur.) 

Le  sieur  de  Villeneuve,  ex-inspecteur  des  con- 
tributions indirectes,  à  Paris,  qui  avait  réclamé 
contre  la  fixation  de  sa  pension  de  retraite,  ap- 
pelle l'attention  de  la  Chambre  sur  la  décision  du 
ministre  des  finances,  touchant  cette  réclamation 
qui  lui  a  été  renvoyée  par  la  Chambre.  (Le  même 
renvoi  est  de  nouveau  prononcé.) 

Le  sieur  Leboucher,  depuis  57  ans  chevalier 
de  Saint-Louis,  demande  de  pouvoir  cumuler,  à 
l'âge  de  90  ans,  deux  pensions  montant  à  987  fr. 
(Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre.) 

Le  sieur  Trestan  Morin,  cultivateur  à  Fontain, 
département  de  Seine-et-Marne,  demande  à  con- 
server son  second  fils;  il  expose  qu'il  croit  que, 
l'ainé  ayant  servi,  et  ayant  eu  une  feuille  de 
route  en  1814  pour  aller  dans  ses  foyers  se  réta- 
blir de  ses  blessures  et  de  maladie,  le  cadet  doit 
être  exempt.  (Le  paragraphe  6  de  l'article  14  de 
la  loi  sur  le  recrutement  n'étant  point  favorable 
à  la  demande  du  pétitionnaire,  la  Chambre  pro- 
nonce l'ordre  du  jour.) 

La  Chambre  écarte  diverses  autres  pétitions  par 
l'ordre  du  jour,  ou  prononce  le  renvoi  aux  mi- 
nistres compétents. 

La  discussion  est  reprise  iur  le  budget  du  mi* 
nistre  des  finances. 

Le  chapitre  VI  est  mis  aux  voix. 

Chambre  des  députés,  680,000  francs.  —  Le 
chapitre  est  adopté  sans  discussion. 

Chapitre  Vil,  Lésion  d'honneur  (rente  payable 
sur  les  produits  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes), 240,000  francs. 

Ce  chapitre  est  adopté  sans  réclamation. 

ChapitreVllI,cour  des  comptes,  1,243,000  francs. 

M.  Cornel-d'lncourt.  Messieurs,  je  n'es- 
sayerai pas  de  traiter  les  grandes  questions  qui 
semblent  se  rattacher  au  budget  de  la  cour  des 
comptes. 

Je  n'examinerai  donc  pas  si  la  cour  des 
comptes,  placée  par  la  loi  et  le  décret  qui  l'ont 
instituée  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances,  sous  la  surveillance  immédiate  et  la 
dépendance  absolue  de  ce  ministre,  doit  de- 
meurer ce  qu'elle  est  :  un  simple  bureau  de 
comptabilité,  telle  que  l'ont  faite  cette  loi  et  ce 
décret,  malgré  le  tyre  pompeux  dont  ils  l'ont  dé- 
corée. 

Je  n'examinerai  pas  si  celte  cour,  organisée 
dans  les  intérêts  du  despotisme,  et  n'étant,  sui- 
vant M.  le  rapporteur,  qu'un  vain  simulace  d'or- 
dre, est  enfin  appelée,  sous  la  monarchie  légitime, 
à  de  plus  hautes  destinées:  si  elle  doit  être  char- 
gée désormais  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
fortune  publique,  comme  la  cour  de  cassation 
est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  des  lois  ; 
et  si.  après  avoir  reçu  une  nouvelle  organisation 
qui  l'affranchirait  de  la  tutelle  du  ministère  des 
finances,  elle  ne  devra  point  passer  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  la  justice,  et  prendre 
rang,  au  budget  comme  ailleurs,  immédiatement 
après  la  cour  de  cassation. 

Ce  n'est  peut-être  pas  le  moment  d'agiter  de 
pareilles  questions;  et  quand  bien  même  le  mo« 
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ment  serait  plus  opportun,  c'est  à  de  plus  habiles 
qu'il  appartiendrait  de  les  résoudre. 

Je  m  occuperai  donc  uniquement  de  la  ques- 
tion financière,  du  million  deux  cent  quarante 
trois  mille  francs  qui  nous  sont  demandés. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  rappelé,  Messieurs,  dans 
mon  discours  sur  l'ensemble  de  la  loi,  M.  le  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes,  alors  gar-, 
de  des  sceaux,  vint,  en  novembre  1815,  présenter 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qui 
devait  réduire  successivement  les  dépenses  de 
cette  cour  à  920,336  francs.  Cette  diminution  de- 
vait être  le  résultat  de  la  suppression  d'une 
chambre,  et  de  la  réduction  du  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour,  à  mesure  des  vacances  de  places  ; 
et  le  service,  disait  le  ministre,  ne  pouvait  qu'y 

fagner,  parce  que  tous  les  comptes  arriérés  ayant 
té  apurés,  les  travaux  étant  au  courant,  l'éten- 
due du  territoire  étant  diminuée,  la  cour  n'était 
plus  suffisamment  occupée.  «  Ici  Véconomie  s'ac- 
corde parfaitement  avec  les  besoins.  »  Telles  étaient 
les  propres  expressions  du  ministre,  premier 
président  de  la  cour  des  comptes. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  trouva  trop  faibles  les  réductions  proposées  ; 
et  le  projet  amendé  diminuait  les  dépenses  encore 
plus  que  le  projet  ministériel. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  furent  adoptés  par  la  Cham- 
bre; mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  empê- 
cher de  réaliser  au  moins  les  économies  propo- 
sées par  les  ministres.  D'une  part  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  plus  besoin  de  loi  pour  suppri- 
mer une  chambre  par  lui  déclarée  inutile,  qu'il 
n'a  cru  depuis  en  avoir  besoin  pour  faire  de 
semblables  suppressions  dans  quelques  cours  roya- 
les ;  d'une  autre  part,  le  nombre  des  référendaires 
n'étant  pas  même  fixé  par  la  loi  existante,  et  le 
gouvernement  étant  toujours  le  maître  de  déter- 
miner ce  nombre  en  raison  des  besoins  du  service, 
il  paraissait  naturel  de  croire  qu'on  profiterait  des 
vacances  de  places  pour  opérer  successivement 
cette  réduction,  annoncée  comme  avantageuse  au 
bien  du  service.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  bien  loin 
de  là,  le  nombre  des  référendaires  a  été  augmenté, 
les  dépenses  n'ont  fait  que  s'accroître  :  le  budget 
de  la  cour  des  comptes,  fixé  en  1817  à  1,050,000 
francs,  a  été  porté  en  1818  à  1,150,000  francs,  et 
on  propose  de  l'élever  aujourd'hui  à  1,243,000 
francs. 

Pourquoi  donc  ces  augmentations  dans  les  dé- 
penses et  dans  le  personnel,  tandis  que  le  bien  du 
service  réclamait  au  contraire  des  réductions  t  II 
est  de  fait  qu'une  seule  des  deux  chambres  est 
habituellement  occupée,  et  que  beaucoup  de  ré- 
férendaires sollicitent  du  travail  sans  pouvoir  en 
obtenir.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'une  partie  très- 
importante  du  traitement  des  référendaires  se 
distribue,  à  titre  de  récompenses,  à  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  vérifié  le  plus  grand  nombre  de 
comptes.  Il  est  aisé  de  concevoir  que,  n'y  ayant 
pas  de  travail  pour  tous,  la  faveur,  Pamitié,  la 
parenté,  président  quelquefois  à  la  distribution 
des  comptes  à  vérifier.  Je  metsàprofit,  pour  vous 
donner  ces  petits  détails  que  je  crois  utiles,  les 
franchises  et  les  libertés  exclusivement  concédées 
à  cette  tribune. 

Il  est  bon  d'ailleurs  d'observer  qu'en  1815  une 
ordonnance  du  Boiavait  diminué  le  traitement  des 
membres  de  la  cour;  mais  la  loi  du  28  avril  1816 
ayant  prescrit  une  retenue  sur  tous  les  traitements, 
ceux  de  la  cour  des  comptes  ne  devaient  pas 
éprouver  une  double  réduction  :  l'ordonnance 
resta  donc  sans  exécution.  Toutefois  si  vous 
supprimiez  aujourd'hui  la  retenue,  il  semble  que 


cette  ordonnance  devrait  recevoir  son  applica- 
tion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  pour  placer  ?-* 
une  remarque  générale,  il  faut  convenir  que,  au- 
près la  marche  qu'a  prise  la  délibération,  les  par- 
tisans de  l'économie  se  trouvent  dans  une  posi- 
tion tout  à  fait  extraordinaire. 

Lorsque  nous  votons  sur  des  traitements  que 
personne  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  ex- 
cessifs, on  ne  manque  pas  de  nous  dire  :  «  Re- 
marquez bien  que  ces  traitements  sont  réduits 
d'un  quart  ou  d  un  cinquième  par  l'effet  de  la 
retenue.  »  Et  puis  quand  cette  observation  a  en- 
traîné le  yote  de  la  Chambre,  on  vient  d'un  autre 
côté  nous  proposer  la  suppression  de  la  retenue. 
Mais  enfin  si  cette  suppression  est  admise,  il  faut 
nécessairement  que  les  traitements  trop  élevés 
soient  diminués  ;  et  si  les  ministres  persistent  à 
ne  pas  vouloir  prendre  l'initiative  à  cet  égard,  ils 
s'exposent  à  des  diminutions  en   masse  aux- 

Suellesil  faudra  bien  avoir  recours,  puisque  la 
hambre  n'a  pas  d'autre  moyen  de  provoquer  des 
économies  indispensables. 

Je  demande  qu'on  veuille  bien  nous  expliquer 
pourquoi  de  continuels  accroissements  de  dépen- 
ses, quand  on  nous  a  dit  qu'ici  l'e'conomie  s'ac- 
cordait parfaitement  avec  tes  besoins  du  service. 
Pourquoi  1 ,050,000  francs  en  181 7, 1 , 1 50,000  francs 
en  1818, 1,243,000  francs  en  1819? 

Ce  n'est,  Messieurs,  qu'après  avoir  reçu  ces  ex- 
plications que  la  Chambre  pourra  savoir  quelle 
somme  elle  doit  voter  pour  les  dépenses  de  la* 
cour  des  comptes. 

M.  Benotst.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail 
des  dépenses  de  la  cour  des  comptes;  je  ne 
m'attacherai  qu'à  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  de  cette  cour,  et  sur 
cette  idée  qu'on  adéjà  produite,  de  l'établir  àl'ins- 
tarde  la  cour  de  cassation.  La  cour  des  comptes, 
Messieurs,  ne  peut  être  rien  de  semblable;  elle  ne 
le  désire  pas  ;  elle  ne  le  peut  pas.  Bile  est  un  instru- 
ment, de  l'administration  du  Roi  elle  n'est  point  des- 
tinée à  se  placer  entre  le  gouvernement  et  la  légis- 
lature, elle  est  un  organede  l'administration  placé 
entre  le  gouvernementqui  doit  rendre  descomptes 
aux  Chambres,  et  les  comptables  qui  doivent  ren- 
dre des  comptes  au  gouvernement.  Ce  sont  les 
comptes  rendus  au  Roi  qu'elle  examine;  ce  sont 
les  comptables  envers  le  Roi  dont  elle  reconnaît 
les  comptes.  Dans  les  derniers  temps,  on  a  désiré 

3u'il  fût  apporté  à  la  reddition  des  comptes  plus 
e  solennité,  plus  de  détails,  plus  de  consistance. 
Nous  avions  le  droit  de  le  désirer}  mais  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  personne  ait  eu  l'idée  de 
s'immiscer  dans  l'administration  et  dans  le  mode 
que  le  gouvernement  croit  devoir  adopter  pour 
1  apuration  des  comptes.  Dans  l'état  actuel,  la 
cour  des  comptes  n'exerce  point  de  contrôle  sur 
les  ministres  et  sur  les  dépenses  ;  elle  est,  au 
contraire,  un  corps  sur  lequel  le  ministère  s'ap- 
puie; ce  corps  a  une  indépendance  qui  ne  va  que 
jusqu'à  constater  des  faits  de  comptabilité.  S'il  y 
avait  dissentiment  sur  les  faits  entre  le  ministère 
et  elle,  alors  la  chose  devait  être  mise  en  discus- 
sion devant  le  Roi.  Vous  ne  pouvez  sortir  de  cette 
ligne.  Voilà,  je  crois,  les  principes  vrais  de  la 
matière.  La  cour  des  comptes  ne  doit  pas  avoir 

5 lus  d'importance,  et  elle  n'en  a  pas  besoin, 
uant  à  la  somme  demandée,  mon  objet  n'a  point 
été  de  la  contester. 

M.  4e  Chauvelln.  Il  est  à  désirer  qu'on  ne 
a'éloîffne  nas  du  véritable  point  en  discussion,  pour 
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discuter  sur  les  principes  constitutifs  de  la  cour 
des  comptes.  Déjà  quelques  idées  ont  été  émises 
à  cet  égard  ;  il  ne  peut  en  résulter  que  le  vœu 
bien  prononcé  qu'il  soit  présenté  un  projet  de  loi 
sur  fa  comptabilité  nationale.  Aujourd'hui,  pour 
ne  pas  perdre  du  temps,  qui  de  jour  en  jour  de- 
vieut  plus  précieux,  nous  devons  nous  borner  à 
délibérer  sur  les  fonds  demandés,  et  à  demander 
quelques  explications  sur  les  motifs  qui  ont  né» 
cessité  une  augmentation  de  dépenses. 

M.  deCeurvolsler.  Je  donne  un  entier  assen- 
timent à  l'opinion  du  préopinant.  Aussi  n'examine- 
rai-je  pas,  avec  M.  Cornet  d'incourt,  si  la  cour  des 
comptes  n'est  qu'un  bureau  de  comptabilité  ;  si 
elle  est  appelée  à  de  plus  hautes  destinées  ;  si  elle 
doit  appartenir  au  ministère  de  la  justice,  ou  si 
elle  doit  être  dans  les  attributions  du  ministre 
des  finances.  J'omets  la  première  partie  de  son 
discours  :  je  me  borne  aux  renseignements  qu'il 
a  demandés  dans  la  seconde. 

Il  demande  pourquoi  le  budget  de  la  cour  des 
comptes  est,  en  ce  jour,  de  1  million  243  mille 
francs,  quand,  en  1816,  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice annonçait  que  cette  cour  devait  être  réduite. 
Au  lieu  de  la  réduire,  on  a  dû  nommer  aux  em- 
plois vacants  en  1816,  vu  l'augmentation  de  tra- 
vail qui  résulte  des  nouvelles  attributions  confé- 
rées dès  lors  à  la  cour  des  comptes.  Nous  savons 
tous  qu'elle  est  en  ce  moment  chargée  de  la 
vérification  des  comptes  de  la  Légion  d'hon- 
neur, de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  des  hospices  et  autres  œuvres  qu'elle 
ne  réglait  point  en  1816.  On  a,  d'ailleurs,  sup- 
primé les  quatre  payeurs  généraux;  elle  règle  les 
comptes  des  payeurs  de  département  ;  ce  qui  fait 
quatre-vingt-dix  comptes  au  lieu  de  quatre. 

Si,  malgré  cette  augmentation  de  travail,  le 

gouvernement  peut  opérer  quelque  réduction 
ans  le  nombre  des  conseillers  et  des  référen- 
daires, je  suis  loin  de  m'y  opposer  :  si  le  service 
n'a  point  à  en  souffrir,  toute  économie  est  dési- 
rable. 

M.  Roy*  Je  vais  donner  à  la  Chambre  les  ren- 
seignements qu'elle  peut  désirer,  d'après  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu. 

Un  projet  de  loi  a  été  préseoté  en  1816,  pour  la 
réduction  de  la  cour  des  comptes  en  deux  cham- 
bres, au  lieu  de  trois  dont  elle  est  composée. 

Ce  projet  n'a  pas  été  accueilli,  et  les  trois 
chambres  ont  été  conservées  :  il  a  fallu,  dès  lors, 
remplir  successivement  les  places  qui  étaient  de- 
meurées vacantes,  dans  la  pensée  que  le  projet  de 
loi  serait  adopté. 

La  somme  accordée  en  1818,  pour  cette  cour,  a 
été  de 1,191,000  fr. 

Celle  demandée  pour  1819  est 
de •. 1,242,600 


réparations  des  bâtiments,  tant  du  palais  de  II 
cour  que  du  dépôt  général  des  comptabilités  de 
France,  établi  dans  l'ancienne  église  des  Barna? 
bites.  Elle  n'est  Gxée  que  par  approximation  ;  il 
devra  être  rendu  compte  de  son  emploi. 
L'augmentation  des  membres  de  la  cour  a  été 


La  différence  en  plus  est  de. .... .     51 ,  600  fr. 

Elle  provient  d'une  augmentation  des  membres 
de  la  cour,  savoir  : 
Un  maître  des  comptes....  15, 000 \ 

Un  référendaire  décelasse  11,000  1 
On  réfôreudairede2*  classe    7,400  U*  «aa  #u 
Et  enfin,  pour  les  dépenses  rI,0W  **• 

administratives,  d'une  somme  i 

de 18,200/ 

La  somme  de  18,200  francs  se  prélevait,  précé- 
demment, sur  le  produit  de  la  vente  des  vieux 
papiers  ;  mais  ce  produit  est  désormais  porté  au 
budget. 

Cette  somme  est  destinée  à  l'entretien  et  aux 


déterminée  par  l'augmentation  de  ses  travaux  et 
par  l'attribution  qui  lui  a  été  faite  des 
De  la  Légion  d  honneur; 


des  comptes  : 


De  la  caisse  des  invalides. de  la  guerre; 

De  celle  des  invalides  de  la  marine  ; 

Des  écoles  militaires; 

De  la  caisse  d'amortissement  ; 

De  celle  des  dépôts  et  consignations  ; 

Des  trésoriers  et  payeurs  dans  les  diverses  co- 
lonies ; 

Enfin,  par  le  résultat  des  ordonnances  du  18  no- 
vembre 1817,  qui  ont  déclaré  comptables  directs 
de  la  cour  des  comptes  les  payeurs  de  chaque  dé- 
partement, et  ceux  des  ports  dont  les  gestions 
venaient  précédemment  se  fondre  dans  les  comp- 
tes des  quatre  grands  payeurs  du  Trésor. 

H.  Eialsné  4e  Wllevèsqae.  Il  serait  à  dési- 
rer que  nous  eussions  les  comptes  de  Penre- 


dans  cette  partie. 


M.  Jard  -  Pamrllller».  Tous  les  anciens 
comptes  de  l'enregistrement  sont  déposés  et 
jugés. 

H.  de  Chamrellii.  Cela  viendra  craand  on 
réglera  les  produits  de  la  régie  du  timbre  et  de 

l'enregistrement. 

Le  chapitre  de  la  cour  des  comptes  est  adopté. 

Commission  des  liquidations  françaises  et  étran- 
gères, 150,000  francs. 

M.  de  Chamrelln.  La  nécessité  de  l'existence 
de  cette  commission  est  généralement  sentie; 
mais  il  serait  désirable  de  connaître  si  cette  com- 
mission avance  dans  son  travail,  et  si  la  même 
dépense  se  reproduira  l'année  prochaine. 


H.   le    ministre    des    f  naaeea*    Quelque 


prochaine. 

missions  sont  établies  pour  donner  aux  étrangers 
les  renseignements  qui  leur  sont  nécessaires 

{tour  qu'ils  reconnaissent  les  débiteurs  qui  appar- 
iennent  à  leur  gouvernement.  Tant  que  le  par- 
tage des  rentes  livrées  aux  puissances  étrangères 
ne  sera  pas  entièrement  consommé,  les  étrangers  f 
auront  besoin  de  ces  renseignements,  le  travail 
de  la  commission  sera  nécessaire  :  mais  il  est  de 
nature  à  diminuer  de  jour  en  jour  ;  il  y  a  lieu  de 
croire  que  la  dépense  sera  moins  considérable 
l'année  prochaine. 

M.  Roy»  Le  crédit  de  150,000  francs  demandé 
pour  les  commissions  de  liquidation  n'est  pas  seu- 
lement relatif  à  la  commission  de  liquidation  des 
créances  étrangères. 

Mais  il  doit  aussi  subvenir  aux  dépenses  du  co- 
mité établi  pour  la  révision  des  liquidations  de 
l'arriéré,  et  à  celles  du  bureau  des  liquidations 
de  l'ancienne  caisse  d'amortissement. 

La  Chambre  vote  le  crédit  demandé  pour  les 
dépenses  de  la  cour  des  comptes. 

Chapitre X,  cadastre  :  3  millions. 
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M.  le  Président  annonce  qu'il  y  a  ordre  de 
parole  et  appelle  à  la  tribune  M.  le  baron  Moris- 
«et,  premier  orateur  inscrit. 

M.  le  baron  Morlsset(  1  ).  Mcssieurs.le  cadastre 
qui,  chaque  année,  depuis  son  établissement,  a  été 
jparmi  nous  un  objet  de  discussion  et  de  contro- 
verse, se  présente  aujourd'hui  avec  des  résultats 
qui  ne  permettent  plus  de  douter  des  vices  de  son 
exécution,  et  justifient  le  besoin  de  le  ramener  à 
une  organisation  plus  simple  et  plus  appropriée  à 
son  véritable  objet. 

Je  ne  chercherai  point  à  vous  reproduire  ici 
tous  les  vices  et  les  inconvénients  résultant  des 
opérations  actuelles  du  cadastre.  Dans  l'opinion 
que  je  vous  ai  émise  l'année  dernière,  je  vous  les 
ai  signalés  d'une  manière  si  précise,  que  j'abuse- 
rais de  vos  moments  si  j'avais  l'indiscrétion  de 
vous  en  entretenir  de  nouveau. 

Chaque  année  les  opérations  deviennent  plus 
embarrassées,  et  Ton  est  infiniment  étonné  de  voir 

3ue  les  sommes  énormes,  employées  &  des  travaux 
ont  l'inutilité  refait  ressentir,  sont,  pour  la  ma- 
jeure panie,  employées  à  salarier  des  employés 
somptueux  et  inutiles,  et  une  foule  de  détails  su- 
perflus, de  sorte  qu'il  n'en  reste  qu'une  faible 
partie  pour  les  travaux  réellement  utiles. 

Je  ne  nie  détermine  donc  à  voter  les  3  millions 
que  l'on  demande  encore  pour  «-elle  année,  qu'eu 
me  persuadant  que  le  ministre  réalisera  l'intention 
qu'il  a  manifestée  d'employer  utilement  cette 
somme,  en  donnant  au  cadastre  une  meilleure 
direction. 

Le  ministre  déclare  lui-même  que  cette  somme 
sera  suffisante,  et  elle  doit  l'être  en  effet,  si  l'on 
considère  que,  pour  rétablir  l'accord  qui  doit 
exister  entre  les  diverses  parties  de  l'opération, 
il  est  indispensable  de  porter  tous  les  moyens 
d'exécution  sur  les  expertises  et  la  confection  des 
matrices  de  rôles  qui  sont  considérablement  ar- 
riérées sur  l'arpentage. 

Ce  serait  s'exposer  à  des  doubles  frais,  que  de 
lever  encore  par  anticipation  de  nouveaux  plans, 
lorsque,  dans  le  plus  grand  nombre  des  dépôts, 
ceux  déjà  exécutés  depuis  plusieurs  années  sont 
presque  détériorés  avant  d'avoir  servi  aux  exper- 
tises. 

Ce  n'est  pas  sérieusement,  sans  doute,  qu'on 
demanderait  une  augmentation  de  fonds,  lorsque, 
d'une  parL  il  serait,  comme  je  viens  de  vous  le  faire 
observer,  Messieurs,  difficile  d'en  faire  cette  an- 
née une  sage  application,  et  que,  d'un  autre  côté, 
tout  fait  présumer  que  le  cadastre  recevra  bientôt 
une  organisation  plus  simple  et  moins  dispen- 
dieuse. 

C'est  lorsqu'il  aura  subi  les  réformes  dont  il  est 
susceptible,  qu'on  pourra  lui  accorder  sans  regret 
une  plus  forte  dotation.  La  nécessité  de  ces  ré- 
formes que  vous  avez  souvent  provoquées  vous- 
mêmes,  messieurs,  et  sur  lesquelles  les  conseils 
généraux  ont  émis  leur  vœu,  ne  peut  aujourd'hui 
être  révoquée  en  doute. 

Les  résultats  qu'on  a  mis  cette  année  sous  nos 
yeux,  prouvent  suffisamment  que  .es  opérations 
qu  parcellaire  n'ont  pu  servir  à  rectifier  la  répar- 
tition, même  entre  tes  cantons  d'un  arrondisse» 
ment. 

L'impossibilité  d'employer  exclusivement  le 
parcellaire  à  rectifier  la  répartition  générale  entro 
le,8  département*  eat  ègalecieu  t  démontrée,  puisq  ue 


(î)  La  discours  de,  M.  là  baron  Moriiset  n'est  pas  in* 
tiré  au  Moniteur* 


nous  avons  été  obligés  de  recourir,  pour  ce  grand 
acte  de  justice,  à  des  procédés  plus  expéditifs  et 
plus  efficaces. 
Le  parcellaire  ne  peut  donc  avoir  pour  objet 

3ue  de  procurer  les  états  de  sections  et  matrices 
e  rôles,  dont  plus  de  trente  mille  communes  sont 
encore  totalement  dépourvues,  et  de  rectifier  la 
répartition,  soit  entre  les  communes  d'un  même 
canton,  soit  entre  les  propriétaires  dans  l'intérieur 
de  chaque  commune. 

Si  ce  sont  là  les  seuls  avantages  qu'on  puisse 
attendre  du  parcellaire,  il  doit  nécessairement 
être  circonscrit  dans  chaque  département,  et  rece- 
voir une  direction  beaucoup  plus  simple  et  plus 
économique. 

11  est  à  présumer,  Messieurs,  que  le  ministre 
gui  sent  toute  l'utilité  du  cadastre,  et  qui  ne  s'est 
jamais  prononcé  que  contre  ses  vices  et  ses  abus, 
saisira  l'époque  ou  il  présentera  le  projet  de  ré- 
partition définitive,  demandée  par  la  loi  du  15  mai, 
pour  présenter  en  même  temps  un  nouveau  plaa 
d'organisation  du  parcellaire. 

Mais  ne  pouvons-nous  pas,  Messieurs,  manifester 
nos  vœux,  sur  un  objet  qui  intéresse  de  si  près 
l'universalité  des  propriétaires? 

Depuis  plusieurs  années,  la  loi  du  budget  ne 
contenait  sur  ie  cadastre  qu'un  seul  article,  d'après 
lequel  les  lois  et  règlements  relatilsà  cette  opéra- 
tion devaient  être  exécutés.  Ces  règlement  se 
composent  d'une  foule  d'instructions  qui  se  sont 
surcédées  rapidement,  depuis  l'origine  du  ca- 
dastre :  ils  prescrivent  des  formalités  tellement 
inexécutables,  des  principes  souvent  si  dangereux 
dans  leur  application,  que  vous  en  avez  supprimé 
l'énoncé  qui  existait  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
finances  de  1818,  lequel  ne  maintient  que  les  lois 
relatives  au  cadastre. 

Cependant,  il  n'existe  aucune  loi  spéciale  et  or- 
ganique sur  le  cadastre  qu'on  exécute.  Quelques 
dispositions  éparses  et  disséminées  dans  diverses 
lois  sont  loin  de  former  un  corps  de  législation 
sur  cette  importante  matière  :  elles  sont  évidem- 
ment incomplètes,  et  leur  insuffisance  est  une  des 
principales  causes  de  la  confusion  et  de  l'arbitraire 
que  l'on  remarque  dans  la  marche  de  cette  opé- 
ration. 

On  a  tellement  senti  cette  vérité,  que,  dans  la 
session  de  1817,  l'un  de  nos  honorables  collègues 
a  demandé,  par  amendement,  qu'il  fût  statué  dé- 
finitivement, par  une  loi,  sur  le  mode  d'exécution 
et  de  conservation  du  cadastre. 

Cette  proposition,  que  vous  avez  accueillie  avec 
faveur,  ne  mtécartée  que  parce  qu'elle  n'avait  pas 
été  précédée  des  formalités  prescrites  pour  les  pro- 
positions de  loi. 

Ce  n'est  pourtant,  Messieurs,  qu'au  moment  de 
la  présentation  du  budget  que  nous  pouvons  con- 
naître les  dispositions  dû  gouvernement  relative- 
ment au  cadastre,  et  ce  n'est  qu'alors,  seulement, 
que  nous  avonô'occasion  dfêmeltrd  notre  opinion 
sur  cet  objet. 

C'est  en  usant  de  celte  faculté  que  la  Chambre 
a  fait,  au  projet  de  loi  sur  les  finances  de  1818. 
un  amendement  qui  a  été  consacré  par  l'article  38 
de  cette  loi,  et  c'est  à  ce  même  amendement  que 
nous  devrons  la  rectification  de  la  répartition  gé- 
nérale* En  votant  les  3  millions  demandes  pour 
le  cadastre,  je  crois,  Messieurs,  pouvoir  m'appuyer 
de  l'exemple  et  des. considérations  que  je  viens 
de  mettre  sous  vos  yeux,  pour  vous  proposer,  par 
amendement,  la  disposition  suivante  : 

«  Il  sera  présenté,  dans  la  prochaine  session  des 
Chambres,  une  loi  qui  statuera  détiniti veinent  sur 
l'organisation  des  différentes  parties  du  cadastre.  » 
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M.  Kératry,  député  du  Finistère,  Messieurs, 
Je  ne  Tiens  pas  contester  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances les  3  millions  demandés  pour  le  ca- 
dastre; l'année  est  avancée,  et  il  faut  payer  les 
employés;  je  ne  viens  pas  non  plus  remettre  le 
cadastre  absolument  en  question,  mais  je  crois  de 
mon  devoir  de  vous  présenter  quelques  vues  gé- 
nérales sur  cette  opération  qui,  si  elle  a  été  bien 
conçue,  n'est  pas  exécutée  de  manière  à  offrir  des 
résultats  satisfaisants,  soit  pour  les  particuliers, 
soit  pour  la  chose  publique. 

C'est  un  principe  généralement  admis  et  con- 
firmé par  l'expérience,  qu'il  fout,  autant  que  pos- 
sible, procéder  du  grand  au  petit;  c'est  aiosi  que 
vous  êtes  arrivés  au  mètre,  base  de  votre  système 
décimal.  Dans  le  cadastre  parcellaire,  on  suit  une 
marche  opposée:  on  veut  s  élever  d'une  parcelle  à 
la  France  entière.  C'est  comme  si  un  naturaliste» 
au  lieu  de  ranger  par  classe  les  animaux  et  les 
végétaux  qu'il  aurait  le  désir  de  vous  faire  con- 
naître, débutait,  dans  l'exposé  de  son  système, 
par  la  description  d'une  mousse  et  d'une  fourmi  : 
en  deux  mots,  au  lieu  d'une  construction  solide, 
on  vous  offre  une  pyramide  retournée  sur  sa 

8 ointe;  se  soutiendra-t-elle?  Je  ne  saurais  le  croire, 
lais  les  frais  de  coostruction  sont  déjà  immenses, 
et  tout  présage  que  les  demandes  se  succéderont 
indéfiniment,  sans  vous  présenter  de  meilleures 
garanties. 

Si  le  cadastre  parcellaire  est  jugé  nécessaire, 
contre  mon  opinion  personnelle,  il  ne  faut  pas 
avoir  la  prétention  de  l'obtenir  de  prime  abord, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  en  multipliant 
les  erreurs  à  chaque  pas.  Sous  peine  de  mécomptes, 
il  faut  y  arriver  en  passant  du  grand  au  petit  par 
des  procédés  simples  et  économiques.  Pour  saisir 
avec  quelque  avantage  les  parties  d'un  tout,  pour 
les  bien  connaître,  il  convient  de  diviser  et  de 
subdiviser.  Dès  son  début,  le  cadastre  actuel  se 
perd  dans  des  détails  infiniment  coûteux,  qui 
n'offrent  aucun  ensemble  et  qui  ne  devraient  pas 
être  de  son  ressort.  Mal  entendu,  mal  organisé,  il 
tombera  de  lui-même  avant  peu,  et,  à  la  grande 
confusion  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  on  recon- 
naîtra bientôt  la  nécessité  de  l'abandonner,  comme 
il  en  a  été  du  cadastre  par  masses»  mais  après  y 
avoir  enfoui  bien  des  millions. 

Si  on  veut  réellement  le  cadastre,  si  on  veut  le 
rendre  possible,  force  est  de  l'organiser  de  nou- 
veau, de  le  recréer,  pour  ainsi  dire,  il  renferme 
des  éléments  suffisants  pour  bien  marcher;  mais 
il  faut  en  changer  l'ordonnance,  Je  n'attaque  per- 
sonne; je  jne  blâme  personne  en  particulier;  je 
me  bornerai  à  observer  que  les  réclamations  ar- 
rivent de  toutes  parts,  et  qu'elles  sont  générale- 
ment fondées. 

Les  géomètres,  sans  traitement  fixe  et  payés  au 
rabais,  à  raison  de  leur  travail,  y  mettent  presque 
tous  une  célérité  qui  entraîne  des  erreurs  telles 
que,  dans  plusieurs  départements,  il  existe  un 
grand  nombre  de  plans  que  l'administration  ne 
peut  admettre,  et  qu'elle  recommence  ensuite  à 
tes  frais.  Voilà  ce  qui  a  lieu  dans  les  localités  où 
l'ingénieur  vérificateur  est  instruit  et  se  donne  la 
peine  de  soumettre  ces  plans  à  son  examen;  dans 
les  autres,  ils  servent  de  base  4  un  travail  plus 
défectueux  encore,  car  les  inspecteurs  généraux 
chargés  de  régulariser  l'opération,  ne  voulant  et 
ne  pouvant  même  la  vérifier  sur  les  lieux,  sont 
absolument  inutiles:  leurs  voyages  se  bornent 
presque  toujours  aux  repas  qui  leur  sont  préparés, 
avec  une  adtentiett  scrupuleuse,  par  les  ingénieurs 
véëficateoit,  ai  aux  iavUatiaos  «l'ila  reçoivent 


des  préfets  et  des  directeurs  des  contributions  di- 
rectes. 

Je  n'ai  l'avantage  de  connaître  aucun  do 
MM.  les  inspecteurs;  je  les  tiens  tous  pour 
gens  dignes  d'estime;  mais  voilà  le  cruel  incon- 
vénient de  créer  des  places  pour  les  hommes, 
quand  il  faudrait  se  borner  à  former  les  hommes 
pour  les  places.  Les  réformes  et  les  économies 
devenant  une  nécessité  d'une  position  nouvelle, 
il  faut  bien  que  les  réformes  frappent  quelque  part, 
et  nous  autres,  malheureux  mandataires  d'un 
peuple  qui  réclame  un  soulagement  dans  ses 
charges,  nous  sommes  dans  la  dure  nécessité  de 
froisser  des  intérêts  privés  par  respect  pour  l'in- 
térêt public.  Puisse  au  moins  ce  motif,  bien  réel 
dans  ma  pensée,  être  apprécié,  lorsque  je  tous 
demande,  ainsi  qu'au  gouvernement,  la  suppres- 
sion, pour  l'année  prochaine,  des  inspecteurs  gé- 
néraux du  cadastre!  La  disparition  de  ces  riches 
prébendes  vous  assurera  une  économie  de  près 
de  130,000  francs. 

Si  le  cadastre,  avec  arpentage  et  expertise  par 
masses  de  culture,  avait  été  oien  dirigé,  il  eût 
été  possible  de  le  continuer  avec  succès.  C'est 
l'avis  de  tous  les  gens  instruits  et  il  est  même 

Iiartagé  par  quelques  membres  du  bureau  des 
ongitudes.  En  peu  d'années,  un  tel  travail  eût 
présenté,  avec  une  exactitude  suffisante,  la  force 
respective  des  communes,  et  par  suite  des  arron- 
dissements de  préfecture  et  des  départements  ; 
tandis  que  le  cadastre  parcellaire  ne  peut  con- 
duire à  ce  résultat  tant  désiré  qu'à  travers  mille 
erreurs  de  détails,  qui  deviennent  autant  d'in- 
justices, et  trente  années  révolues  au  bout  des- 
quelles l'opération  ne  sera  plus  en  rapport  avec 
les  choses  existantes. 
Ainsi,  jusque-là,  toutes  les  communes  seront 
rivées  de  la  répartition  générale;  jusque-là, 
es  dernières  cadastrées  seront  privées,  en  elles- 
mêmes,  de  la  répartition  individuelle.  C'est  sans 
doute  pour  mettre  un  terme  à  ces  inconvénients 
attachés  au  cadastre  actuel,  que  M.  le  duc  de 
Gaête  vous  a  fait  sa  proposition,  et  que  le  gou- 
vernement a  placé  à  la  fin  de  son  budget  de  la 
présente  année  une  nouvelle  balance  financière 
et  contributive  entre  les  départements.  Cette 
dernière  offre  bien  des  difficultés,  indépendam- 
ment des  objections  fondées  que  je  me  propose 
de  vous  soumettre  pour  ce  qui  concerne  le 
Finistère;  car  les  documents  recueillis  jusqu'à  ce 
jour  ne  donnent  qu'une  idée  imparfaite  de  la 
force  respective  de  nos  quatre-vingt-six  divisions 
territoriales.  D'ailleurs  les  opérations  du  cadastre, 
qui  se  font  à  de  grandes  distances  et  à  de  longs 
intervalles  de  temps,  ne  peuvent  conduire  à  uue 
répartition  exacte.  Si  celle-ci  était  possible, 
serait-il  à  présent  d'une  justice  rigoureuse  d'en 
faire  l'application  à  tous  les  départements  ?  Cette 
question  mérite  elle-même  quelque  examen,  puis- 

Sue,  par  la  force  des  choses,  les  propriétés  ont 
0  acquérir,  depuis  vingt-cinq  ans,  une  valeur 
dont  le  cours  se  détermine  à  la  longue  par  la 
portion  contributive  dans  l'impôt  du  département 
auquel  elles  appartiennent.  Les  transactions,  les 
prix  de  fermages  subissent  les  mêmes  consé- 
quences. Pourrait-on  se  permettre  d'augmenter 
ici  la  valeur  des  terres,  de  la  diminuer  là,  sans 
des  données  fixes  et  précises  f 

Je  me  permettrai  deux  mots  sur  le  département 
auquel  j  appartiens,  et  dont  j'ai  quelque  droit  de 
parler,  puisque  j'y  ai  exerce,  pendant  plus  de 
vingt  années*  des  fonctions  municipales  dans 
une  commune  agricole* 
Le  tableau  placé  à  la  fin  de  votre  budget  tend 
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fr  accroître  la  contribution  du  Finistère  d'une 
somme  de  231,268  francs;  ce  surcroît  de  charges 
île  serait  pas  juste,  parce  qu'il  serait  basé  sur 
lîne  fausse  évaluation  administrative  et  cadas- 
trale, qui  prend  sa  source  dans  le  morcellement 
des  propriétés,  comme  dans  une  superficie  terri- 
toriale dont  on  a  évidemment  exagéré  la  valeur, 
puisqu'un  grand  tiers  consiste  en  landes  et  en 
montagnes  stériles. 

<  La  Bretagne  est  un  pays  de  petite  culture  ;  les 
exploitations  y  sont  aussi  disséminées  que  peu 
itn  portantes.  Dans  le  Finistère,  le  prix  moyen  des 
fermes  ne  passe  pas  301)  francs  ;  peut-être  il  serait 
permis  de  le  réduire  encore.  De  là,  une  popula- 
tion plus  nombreuse,  mais  pauvre;  de  là,  une 
quantité  plus  considérable  de  bâtiments  à  élever 
et  à  entretenir,  puisqu'ils  doivent  suffire  à  la 
résidence  d'une  famille  et  à  l'abri  de  son  bétail 
et  de  sa  récolte;  delà,  par  conséquent,  une 
valeur  exagérée  de  ces  petit-;  domaines  à  la  sur- 
enchère desquels  se  pressent  beaucoup  de  mal- 
heureux auxquels  il  faut  un  asilet  qui  souvent 
s'acquittent  mal  envers  le  propriétaire,  par  lequel 
ils  sont  presque  toujours  assujettis  au  payement 
des  contributions. 

Si,  dans  le  même  pays,  vingt  de  ces  petites 
fermes  étaient  réunies  en  une  seule,  on  ne  la 
louerait  pas  4,000  francs;  dispersées,  elles  en 
donnent  stx,  en  apparence  ;  je  dis  en  apparence, 
car  les  biens  de  cette  nature  sont  sujets  à  des 
non- valeurs  continuelles.  Or,  ne  pas  faire  parti- 
ciper le  département  du  Finistère  à  un  dégrève- 
ment de  contribution,  comme  tout  autre,  ce 
serait  commettre  une  injustice  envers  le  simple 
cultivateur,  qui  ne  recevrait  aucun  soulagement 
ni  de  vous,  ni  de  son  propriétaire.  Enfin,  Mes- 
sieurs, pour  vous  rendre,  à  cet  égard,  notre  posi- 
tion plus  présente,  je  me  servirai  d'une  compa- 
raison familière, -en  vous  demandant  si  c'est  sur 
le  prix  de  location  des  chambres  et  des  cabinets 
d'un  hôtel,  ou  sur  le  prix  de  location  générale 
que  vous  en  déterminerez  la  valeur;  car,  en  vé* 
rite,  comparativement  à  vos  belles  fermes  de  la 
Beau  ce,  de  la  Normandie  et  de  la  Flandre,  le 
Finistère  n'est  pour  ses  habitants  qu'un  bien 
mauvais  hôtel  garni.  S'il  préseule  une  grande 
surface,  il  faut  en  même  temps  reconnaître  que 
cVst  dans  un  pays  tourmenté,  et  par  conséquent 
d'une  culture  très-pénible:  ce  à  quoi  le  travail 
parcellaire  n'a  aucun  éçard.. 

En  résumé,  je  souhaite,  ainsi  que  tôt  ou  tard 
vous  serez  contraints  de  le  faire,  le  retour  au  ca- 
dastre par  masses  de  culture  ;  dès  que  celles-ci 
seront  bien  connues,  les  conseils  municipaux, 
assistés  des  principaux  propriétaires  et  de  leurs 
percepteurs,  feront,  pour  chaque  commune,  une 
répartition  de  la  contribution  avec  beaucoup  plus 
d'équité  et  de  discernement  que  n'y  parvien- 
draient les  agents  de  l'administration  cadastrale. 

De  cette  mesure,  si  elle  était  adoptée,  il  résul- 
terait que  dans  trois  ou  quatre  ans  au  plus,  les 
grandes  masses  de  culture  seraient  déterminées, 
quant  à  leur  qualité  et  à  leur  consistance  réelle, 
et  que  simultanément;  dans  toute  la  France,  en 
moins  de  six  mois,  les  propriétés  particulières 
pourraient  recevoir  ensuite  une  évaluation  d'au- 
lant  plus  exacte  qu'elle  ne  serait  pas  basée  sur 
un  assolement  momentané,  tel  qu  il  a  eu  lieu  à 
l'approche  de  l'opération  cadastrale,  mais  sur  les 
données  prises  dans  des  connaissances  locales, 
qu'où  obJendra  toujours-,  lorsqu'on  voudra  mettre 
en  présence 'les  principaux  propriétaires  et  le 
conseil  municipal  d'une  commune: 

Ainsi  il  reste  à  opter  entre  un  cadastre  inter- 


minable,  dispendieux,  semé  d'erreurs,  de  faux 
calculs,  d'appréciations  trompeuses,  par  consé- 
quent d 'injustices,  et  un  cadastre  d'une  exécu- 
tion prompte,  aussi  exact  qu'il  est  permis  de 
l'être  à  des  travaux  de  cette  nature,  entre  60  mil- 
lions à  consommer,  probablement  d'une  manière 
inutile,  si  elle  n'est  nuisible,  dans  l'espace  dé- 
sespérant de  vingt  années  révolues,  et  une  dé- 
pense fructueuse  de  15  à  18  millions  appliquée  à 
un  résultat  positif  dont  vous  jouirez  daus  moins 
de  cinq  ans. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer;  mais 
en  admettant  le  dernier  choix,  je  ne  saurais  vous 
dissimuler  que  des  changements  sont  à  faire  tant 
dans  le  système  de  l'opération  que  dans  le  per- 
sonnel de  l'administration  à  laquelle  elle  est  con- 
fiée. 

Je  ne  saurais  vous  taire  davantage  que,  lorsque 
nous  possédons  des  géomèires  du  premier  ordre, 
dont  présentement  les  ouvrages  se  traduisent  en 
Angleterre  comme  sur  le  continent,  on  est  tout 
étonné  de  n'apercevoir  aucun  de  leurs  noms,  en 
première  ligne  d'une  opération  qui  réclame 
essentiellement  leurs  lumières. 

Après  avoir  énoncé,  à  ce  sujet  quelques  idées 
un  peu  sévères  en  elles-mêmes,  je  me  repro- 
cherais de  laisser,  comme  une  de  leurs  consé- 
quences, le  plus  léger  doute  sur  la  capacité  et  la 
moralité  de  l'ingénieur  vérificateur  en  chef  du 
Finistère,  le  seul  que  je  connaisse  personnelle- 
ment, entre  tous  les  agents  du  cadastre.  C'est  un 
excellent  instrument  employé  à  un  mauvais  tra- 
vail. J'aime  à  croire  qu'il  en  est  plusieurs  autres 
dans  ce  cas. 

Par  amendement  je  demande  que  les  fonds 
accordés  cette  année  soient  employés  à  l'opéra- 
tion géométrique  uniquement,  sauf  au  gouver- 
nement de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui 
détermine,  sur  une  nouvelle  hase,  l'opération  de 
l'expertise. 

M.  TronehoB,  député  de  VOise.  Messieurs, 
une  somme  de  2r  millions  est  proposée  pour  ie 
cadastre,  sans  aucune  observation  de  la  part  de 
votre  commission.  C'est  reconnaître  que  la 
marche  actuelle  de  l'opération  est  satisfaisante  : 
c'est  en  approuver  simplement  la  continuation. 

Cependant,  les  travaux  du  cadastre  ont-ils 
avancé,  ont-ils  réussi  comme  on  devait  l'atten- 
dre, comme  on  devait  surtout  l'espérer  du  zèle  et 
des  talents  de  ces  hommes  recommandables  qui 
s'en  sont  occupés? 

On  est  forcé  de  reconnaître  le  contraire.  Depuis 
près  de  vingt  ans,  on  s'occupe  du  cadastre,  et  Ton 
est  sans  résultats.  Des  millions  ont  été  ajoutés 
chaque  année  à  tous  les  autres  millions  précé- 
demment appliqués  aux  dépenses  des  opérations 
cadastrales  ;  et  aujourd'hui  plus  des  trois  quarts 
de  la  France  ignoreraient  que  l'on  travaille  à  un 
cadastre,  si  l'on  oubliait  de  le  porter  sur  les  rôles 
de  l'impôt. 

Dans  cet  état  de  choses,  un  vote  de  complai- 
sance, un  vote  aveugle  pour  une  aussi  stérile 
dépense,  peut-il  nous  être  permis?  N'est-ce  pas 
au  contraire  un  devoir  sacré  d'examiner  avec 
soin  et  dans  touto  son  étendue  un  objet  d'une 
aussi  grande  importance  ?  C'est  ce  devoir  que  je 
viens  remplir  à  cette  tribune. 

J'exposerai  succinctement  l'historique  des  tra- 
vaux du  cadastre.  Ce  sera  la  première  partie  de 
mon  opinion. 

Je  soumettrai  quelques  moyens  à  l'aide  des* 
quels,  dans  un  temps  très-court,  et  seulement 
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avec  une  faible  dépense,  on  pourrait  atteindre 
le  but  désiré  :  ce  sera  la  seconde. 


PilEMlÊUE    PARTIE. 

Historique  et  analyse  des  travaux  du  cadastre. 

L'idée  d'un  cadastre  général  n'est  point  une  de 
ces  pensées  conçues  seulement  dans  la  Révolution. 
Mais,  avant  cette  grande  époque,  un  cadastre 
général  pour  la  France  était  à  peu  prés  impos- 
sible :  le  royaume  était  divisé  en  provinces,  qui 
n'avaient  pas  la  même  forme  d'administration, 
qui  ne  payaient  pas  les  mêmes  impôts,  qui  ne 
payaient  'pas  dans  la  même  proportion.  Trois 
ordres  composaient  l'Etat;  deux  des  trois  se 
maintenaient  exempts  d'une  grande  partie  des 
impôts,  et  néanmoins  possédaient  de  grands 
biens.  Mille  priviléges'se  rencontraient  de  toutes 
parts.  Tous  les  privilégiés  n'eussent  vu  dans  uu 
cadastre  uniforme,  ordonné  pour  toute  la  France, 
qu'une  mesure  bostile  dirigée  contre  eux.  Ainsi, 
outre  les  difficultés  que  l'on  rencontre  aujour- 
d'hui, combien  d'autres  obstacles  n'avait-on  pas 
à  craindre  ?  On  doit  donc  reconnaître  que  ce  fut 
une  sagesse  de  la  part  de  nos  monarques,  qui, 
depuis  longtemps,  désiraient  cette  grande  opé- 
ration, d'en  avoir  différé  l'entreprise. 

La  Révolution  est  venue  anéantir  tous  ces  obs- 
tacles qui  naissaient  des  différents  privilèges  et 
des  différents  régimes  d'administration  et  d'im- 
pôts. On  a  proclamé  cette  grande  maxime  qui, 
aujourd'hui,  devient  une  maxime  européenne, 
sa  voir  :  que  tous  doivent  supporter  les  charges 
de  l'Etat,  dans  la  proportion  de  leurs  facultés. 

Dés  lors  un  besoin  pressant  du  cadastre  s'est 
fait  sentir.  L'Assemblée  constituante  changeait  le 
système  entier  des  contributions.  Elle  se  pro- 
posait de  porter  sur  les  biens-fonds  un  impôt  de 
240  millions.  Pour  répartir  une  aussi  énorme 
Charge*  et  la  répartir  entre  les  départements,  avec 
cette  égalité  proportionnelle  dont  elle  venait  de 
consacrer  le  priocipe,  toutes  les  données,  nui 
eussent  dû  servir  de  bases,  manquaient  absolu- 
ment. Cependant  il  fallait  imposer.  Elle  le  fit.  et 
elle  chercha  seulement  les  moyens  d'atténuer  les 
injustices  d'une  répartition,  qu'elle  ne  pouvait 
justifier  que  par  la  nécessité  où  elle  se  trouvait 
d'imposer  et  de  répartir.  Mais  à  peine  eût-elle 
établi  les  contributions,  qu'elle  se  sépara  et  Ht 
place  à  l'Assemblée  législative.  Celle-ci  eût  pu, 
dans  un  temps  calme,  remplir  la  tâche  impor- 
tante que  l'Assemblée  constituante  lui  avait 
laissée,  pour  ce  qui  concerne  le  répartement  de 
la  contribution  foncière. 

Mais  bientôt  tout  s'agite  plus  violemment  que 
jamais  ,  et  des  lors,  Messieurs,  que  devait  de- 
venir la  pensée  d'un  cadastre  ?  Des  convulsions 
politiques  affreuses,  un  état  ébranlé  de  toutes 
parts,  la  principale  colonne  de  l'édiQce  social 
renversée ,  un  abîme  de  malheurs  ouvert  pour 
tous,  et  dans  lequel  la  France  même  paraissait 
devoir  être  engloutie  ;  ce  n'était  plus  un  temps 

Sropre  à  une  opération  qui  demande  de  l'ordre  et 
e  la  tranquillité. 

Aussi,  plus  de  dix  ans  s'écoulent .  et  il  n'est 
rien  fait  pour  le  cadastre;  c'est  seulement  dans 
un  intervalle  de  paix  que  l'idée  en  est  re- 
produite. Le  besoin  en  était  généralement  senti  : 
il  Tut  donc  entrepris  avec  une  approbation  una- 
nime. 

D'abord,  on  disposa  l'opération  pour  être  faite 
par  masses  de  culture,  c'est-à-dire  que  l'on 


cherchait  seulement  à  connaître  dam  chaque 
commune  quelle  était  l'étendue  de  chaque  na- 
ture de  biens-fonds,  et  quel  en  était  le  produit. 
C'est  dans  ce  sens  que  Ton  travailla  pendant  les 
années  XII,  Xlll  et  XIV  de  l'ère  républicaine.  On 
voulut  cepnndant,  dans  la  dernière  année,  join- 
dre des  estimations  par  parcelles  à  des  arpentages 
par  masses,  mesure  extrêmement  vicieuse, 
comme  il  est  facile  de  le  juger. 

Mais  en  1807,  de  nouvelles  idées  se  présentè- 
rent. On  prétendit  qu'un  cadastre  par  masses 
de  culture  serait  un  ouvrage  imparfait,  que  ce 
ne  serait  pas  même  un  cadastre;  que  pour  méri- 
ter ce  nom,  le  travail  devait  aller  jusqu'à  la  plus 
petite  parcelle  des  propriétés  de  la  France  ;  qu'a- 
lors, d'un  côté,  le  gouvernement  y  faisait  descen- 
dre d'un  seul  jet  la  portion  d'impôt  qu'elle  devait 
payer,  et  que  d'un  autre  côté  le  propriétaire  de 
cette  parcelle,  au  moyen  de  la  fixation  d'un  im- 
pôt de  quotité  pour  toute  la  France,  voyait  sa 
taxe  particulière  dans  le  taux  déterminé  par  la 
taxe  générale.  Cette  opinion  prévalut,  et  le  ca- 
dastre par  masses  de  culture  fut  mis  à  l'écart,  et 
remplacé  par  le  parcellaire,  c'est-à-dire  que  l'on 
prit  pour  point  d'unité  la  parcelle  de  propriété, 
au  lieu  du  territoire  d'une  commune.  Or,  les  par- 
celles de  propriétés  dans  le  royaume  s'élevant  à 
plus  de  120  millions,  et  la  quantité  des  communes 
ne  moutant  pas  à  quarante  mille,c'est-à-dire  à  un 
nombre  qui  n'est  que  la  trois  millième  partie  de 
l'autre,  que  l'on  apprécie  la  différence  existante 
de  la  nouvelle  à  l'aucienne  entreprise. 

Force  fut  alors  de  monter  une  grande  admi- 
nistration ;  mais  ce  ne  fut  pas  un  obstacle.  Nous 
étions  à  une  époque  où  la  considération  des  dé- 
penses à  faire  n'arrêtait  pas  l'exécution  d'un 
projet.  Une  immense  machine  cadastrale  fut  éri- 

Î;ôe  et  mise  en  mouvement  dans  toute  la  France; 
es  travaux  ont  marché  lentement,  très-lentement 
et  aussi  très-inégalement  :  car  aujourd'hui  il  se 
trouve  des  départements  où  ils  sont  à  peine  com- 
mencés. Quant  à  l'opinion  que  l'on  en  a  dans  les 
lieux  où  le  parcellaire  a  été  exécuté,  si  vous  con- 
sultes les  différents  départements  du  royaume, 
yous  en  trouvères  qui  s'en  applaudissent,  et  vous 
en  trouverez  d'autres  qui  s'en  plaignent. 

Nous  avons  donc  en  ce  moment  deux  opéra- 
tions cadastrales  commencées  en  France  :  l'une 
faite  par  masses  de  culture;  elle  comprend  quime 
mille  communes  :  l'autre  descend  jusqu'aux  plus 
petites  portions  de  propriété,  et  elle  n'a  encore 
été  appliquée  qu'à  six  ou  à  sept  mille  commu- 
nes. La  première,  qui  a  atteint  quinze  mille  com- 
munes, est  le  résultat  de  trois  ans  de  travail  ; 
la  seconde,  qui  n'en  a  pas  atteint  moitié,  compte 
douze  années  d'existence.  Si  la  première  n'eût 
pas  été  interrompue,  il  y  a  six  à  sept  ans  que  la 
France  jouirait  des  résultats  ;  si  la  seconde  est 
continuée,  ce  ne  sera  pas  avant  trente  ou  qua- 
rante ans,  et  cela  peut  être  dit  d'après  M.  le 
commissaire  général  qui ,  à  la  page  33  de  son 
compte  rendu,  ne  dissimule  pas  que  t  l'avantage 
de  voir  la  même  proportion  ae  contributions  éta- 
blie pour  toute  la  France  ne  se  réalisera  qu'à  la 
lin  du  cadastre.  • 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  proposerai  pas  de  juger, 
sur  cette  seule  donnée!  les  opérations  cadastrales 
que  nous  avons  en  échantillon  :  j'établirai  entre 
elles  un  parallèle,  et  je  démontrerai  que  le  ca- 
dastre parcellaire,  non-seulement  -exige  vingt- 
cinq  ou  trente  fois  plus  de  dépenses  et  plus  Je 
temps ,  mais  encore  qu'il  nfest  nullement  utile 
pour  le  gouvernement,  et  très-peu  pour  tes  par- 
ticuliers. 
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D'abord ,  on  île  me  demandera  pas  que  je 
m'étende  beaucoup  pour  prouver  que  le  cadastre 
parcellaire  exige  plus  de  temps  et  plus  de  dé- 
penses que  lecadastre  par  massesde  culture.  Pau- 
rais  porté  la  différence  plus  loin,  que  peut-être 
on  ne  l'eût  pas  contesté;  mais  je  vais,  là-dessus , 
copier  ce  qui  est  consigné  dans  les  productions 
de  M.  le  commissaire  général. 

Son  rapport  annonce  que  six  mille  cinq  cent 
vingt  et  une  communes  cadastrées  ont  donné 
dix-neuf  millions  deux  cent  vingt  et  un  mille 
quatre  cent  quatre  parcelles  de  propriétés  :  ce 
qui  fait  près  de  trois  mille  parcelles  par  com- 
mune. Or,  les  distinctions  à  faire  sur  les  plans 
levés  par  masses  ne  vont  pas  au-dessus  de  dix 
à  vingt;  c'est-à-dire  quinze  par  commune.  Que 
Ton  juge  parla,  si,  ayant  deux  cents  fois 
moins  de  divisions  à  marquer,  la  dépense  ne  sera 
pas  bien  de  vingt-cinq  à  trente  fois  moins  consi- 
dérable. 

Ajoutes  encore  que  c'est  dans  cette  division 

{mrceilaireque  le  géomètre  est  obligé  d'appeler 
es  propriétaires  particuliers  qui,  souvent,  sont 
peu  empressés  ou  même  refusants;  que  c'est 
aussi  dans  cette  division  parcellaire  qu'il  rencon- 
tre ces  difficultés  minutieuses,  ces  mélanges  em- 
brouillés, ces  pointa  litigieux  que  l'arpentage  par 
masses  ne  présente  jamais. 

J'ai  dit,  en  second  lieu,  que  l'opération  parcel- 
laire n'était  rien  moins  que  nécessaire  pour  le 
gouvernement. 

Que  sont,  en  effet,  pour  le  gouvernement,  ces 
détails  qui  fourniront  cent  vingt  millions  d'arti- 
cles, quarante  mille  atlas,  formant  plus  de  cinq 
cent  mille  feuilles?  M.  le  commissaire  général  du 
cadastre  peut,  sur  cette  pensée,  s'extasier  d'admi- 
ration; mais  pour  vous,  Messieurs,  vous  en  gémi- 
rez ;  vous  réfléchirez  à  ce  que  pourra  être  l'en- 
tretien de  cette  immense  machine  :  suivez  à  la 
piste  ces  cent  vingt  millions  de  parcelles,  qui  ne 
diminueront  pas  de  nombre.  Pas  une  vente 
d'immeubles,  pas  une  succession,  pas  un  partage, 
pas  une  donation,  pas  un  seul  acte  translatif  de 
propriété,  qui  ne  donne  lieu  à  des  écritures  sans 
tin;  on  dépense  aujourd'hui,  pour  s'imposer  l'o- 
bligation de  dépenser  à  l'avenir  ;  il  faudra  une 
armée  permanente  de  commis  occupés  de  toute 
part  sur  vos  feuilles,  sur  vos  cartes  ;  et  pourquoi  ? 
pour  constater  ces  millions  de  changements  qui 
arrive**  dans  les  propriétés  particulières,  chan- 
gements qui  se  succèdent  Bouvent  avec  une  telle 
rapidité,  que  celui  même,  dont  s'occupe  aujour- 
d'hui votre  commis-écrivain,  a  déjà  besoin  d'être 
remplacé  par  un  autre,  duquel  demain  on  lui 
donnera  connaissance. 

Ne  craignez  pas  que  je  crée  des  difficultés 
pour  les  combattre.  Ecoutez  encore  H.  le  com- 
missaire général,  lorsqu'il  parle  des  mutations, 
page  30* 

«  On  suit  chaque  propriété,  chaque  portion  de 
propriété  dans  tous  les  changements  de  proprié- 
taires qu'elle  peut  éprouver.  On  rétablit  tous  les 
ans  l'aftivrement  de  chaque  propriétaire,  d'après 
les  augmentations  m  les  réductions  qu'il  a 
éprouvées.  Cette  opération  s'exécute  à  l'aide  d'un 
livre  de  mutations,  lequel  n'est  qu'une  continua- 
tion ou  un  volume  subséquent  de  la  matrice  ca- 
dastrale, etc.».  Dans  le  cas  oit  un  propriétaire, 
qui  a  cent  articles  de  propriétés,  en  vend  un 
sent  (dit  toujours  M.  k  commistaire)  à  un  autre 
propriétaire  qui  peut  avoir  un  nombre  égal 
<1 'articles ,  il  faut  recopier  les  deux  cents  arti- 
tfles,  sic.  * 

Pst-ce  b)en  là,  Messieurs,  le  plan  qui  feit 


convenir  au  gouvernement  ?  Non ,  sans  doute, 
le  gouvernement  doit  opérer  sur  des  objets  qui 
ne  changent  pas  chaque  jour  :  il  n'a  aucun  be 
soin  d'avoir  dans  ses  grandes  archives  ces  plans 
de  détail  qui  n'ont  d'intérêt  que  pour  les  localités 
et  les  particuliers. 

Et,  d'ailleurs,  peut-on  se  dissimuler  que  des 
plans  parcellaires,  avec  quelque  soin  qu'ils  soient 
faits,  renfermeront  toujours  une  foule  d'inexac- 
titudes, une  foule  d'erreurs,  soit  dans  les  indica- 
tions des  noms,  soit  dans  les  quantités,  tandis 
que  des  plans  par  masses  sont  nécessairement 
exempts  de  ces  défectuosités  ?  Ces  plans  par  mas- 
ses présenteront,  dans  un  siècle,  ce  qu  ils  pré- 
sentent aujourd'hui ,  toujours  ces  mêmes  mas- 
ses, circonscrites  par  des  masses  semblables, 
par  d'autres  territoires  qui  soot  également  fixes 
dans  leurs  limites,  et  qui  ne  peuvent  même 
éprouver  du  changement,  à  moins  qu'un  acte 
du  gouvernement  ne  l'ordonne  :  et  alors  de  pa- 
reils changements  sont  aussi  rares  que  faciles  à 
connaître. 

Ainsi,  le  parcellaire  n'est  point  nécessaire 
pour  le  gouvernement ,  et  le  cadastre  par  mas- 
ses de  culture  a  pour  lui  toute  la  perfection  dé- 
sirable. 

f  Mais  le  cadastre  par  masses  de  culture  a  été 
lente,  et  il  a  été  reconnu  impossible,  »  nous  di- 
sent les  défenseurs  du  parcellaire. 

Cette  objection,  répétée  bien  des  fois  dans  leurs 
écrits,  parait  à  peine  sérieuse;  car,  quand  bien 
même  le  bon  sens  ne  nous  ferait  pas  reconnaître 
la  possibilité  d'une  telle  opération,  l'expérience 
journalière  des  agents  du  cadastre  la  démontre- 
rait. Et,  en  effet,  chaque  jour,  dans  l'immensité 
des  travaux  qui  sont  entrepris,  ne  rencontre-t-on 
pas  ici  de  grands  domaines,  et  là  des  propriétés 
extrêmement  divisées?  L'arpentape  et  l'évalua- 
tion se  font  sur  les  grands  domaines  comme  sur 
les  territoires  très- morcelles.  Que  l'on  me  dise  où 
sera  la  différence  entre  deux  sections  contenant 
chacune  cent  hectares;  l'une,  dans  un  seul 
article  de  propriété  et  l'autre  en  deux  cents  ar- 
ticles, lorsque,  dans  cette  seconde  section, 
"'aurai  fait  abstraction  de  toutes  les  divisions.  Je 
e  répète,  l'objection  d'impossibilité  d'un  cadas- 
tre par  masses  de  culture  ne  peut  être  faite  sé- 
rieusement. 

Reste  à  examiner  si  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers, il  était  indispensable  que  le  cadastre  de  la 
Franco  descendit  jusqu'à  la  plus  petite  parcelle. 
C'est  là  que  se  tiennent  retranchés  les  défenseurs 
du  parcellaire. 

«  L'inégalité  de  répartition  entre  les  contribua- 
bles d'une  même  commune,  vous  disent-ils,  a 
été  reconnue  la  plus  grande,  la  plus  étendue,  la 
plus  pressante  à  réparer,  et  le  parcellaire  seul 
pouvait  le  faire.  » 

D'abord  ,  il  n'est  point  exact  de  dire  que  le 
parcellaire  seul  pouvait  réparer  les  inégalités  de 
répartition  entre  les  contribuables  d'une  même 
commune;  il  était  un  moyen  beaucoup  plus 
simple,  beaucoup  plus  prompt  :  c'était  la  refonte 
des  matrices  de  rôles.  Pour  les  obtenir  avec  toutes 
les  imperfections  dont  elles  sont  remplies,  il  a 
fallu  une  grande  habileté  et  une  grande  persé- 
vérance. Mais,  pour  en  obtenir  de  nouvelles,  il 
faudrait  bien  moins  d'efforts,  et  l'on  aurait  un 
travail  bien  supérieur  au  premier,  sous  tous  les 
rapports.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  si  l'on  eût 
ordonné  ou  seulement  permis  une  révision  et 
rectification  des  premières  matrices ,  les  contri- 
buables eux-mêmes  eussent  depuis  longtemps 
frit  disparaître  toutes  les  erreurs  #t  toutes  les 
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inégalités  saillantes,  dans  ce  dernier  degré  de  la 
reparution  ;  et  aujourd'hui  encore  une  pareille 
mesure  (  qui  ne  coûterait  pas  un  centime  au 
Trésor  public)  aurait  un  plein  succès  dans  la  pres- 
que totalité  des  communes  de  la  France. 

En  Second  lieu  ,  ces  inégalités  sont-elles  aussi 
grandes,  aussi  étendues  qu'elles  vous  sont  an- 
noncées ? 

M.  le  commissaire  général  du  cadastre  paratt 
en  avoir  été  effrayé,  et  ses  écrits  tendent  à  com- 
muniquer ce  sentiment  à  ses  lecteurs.  Mais,  Mes- 
sieurs, en  est-il  beaucoup  parmi  vous  qui  aient 
trouvé  à  faire  pour  leur  département  une  appli- 
cation exacte  de  ce  qui  est  consigné  en  plusieurs 
écrits  et  notamment  au  rapport  du  6  novembre 
1817,  savoir,  qu'en  cadastrant  les  cantons  des 
différents  départements  on  rencontre  des  proprié- 
taires qui,  avant  la  confection  du  parcellaire, 
étaient  imposés  au  quart,  au  tiers,  et  môme  jus- 
qu'à la  moitié  de  leurs  revenus,  tandis  que  d  au- 
tres propriétaires,  à  côté  d'eux,  ne  payaient  que 
le  trentième,  le  quarantième,  le  cinquantième,  le 
centième,  et  même  encore  moins?  et  ce  mot  en- 
core moins,  il  est  justifié  ;  car  il  dit,  page  165  du 
compte  rendu,  en  parlant  du  département  de 
TOise  :  «  Que  l'on  peut,  après  l'opération  du  par- 
cellaire, exécutée  dans  quatre  cantons,  compter 
aujourd'hui  vingt  mille  cinq  cents  propriétaires 
qui  vont  payer  tous  le  huitième  de  leur  revenu 
constaté  par  le  cadastre,  tandis  que,  dans  l'an- 
cienne répartition,  les  uns  payaient  les  trois 
quarts  de  leurs  revenus,  et  d'autres  n'en  payaient 
que  la  cinq  cent  unième  partie.  » 

J'aurais  désiré  que,  pour  ma  complète  instruc- 
tion, M.  le  commissaire  général  eût  voulu  faire 
connaître  combien,  parmi  ces  vingt  mille  cinq 
cents  propriétaires  de  nos  quatre  cantons  cadas- 
trés1  on  en  pouvait  compter  qui  ne  payaient  que 
la  cinq  cent  unième  partie  de  leurs  revenus,  à 
côté  d'autres  qui  payaient  les  trois  quarts,  sans  pa- 
raître s'en  apercevoir. 

Messieurs,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  penser, 
toutes  les  autres  citations,  qui  grossissent  le  vo- 
lume de  ce  compte  rendu,  ont  aussi  peu  d'appli- 
cation, si  c'est  d  ailleurs,  comme  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise,  quelques  cas  d'erreurs  ou  d'oublis 
que  l'on  a  soigneusement  relevés  pour  faire  res- 
sortir les  bienfaits  du  parcellaire,  vous  apprécie- 
rez, à  sa  juste  valeur,  tout  ce  qu'on  a  imprimé  eu 
faveur  de  cette  entreprise. 

Il  ne  vous  échappera  pas  non  plus  qu'en  sup- 

S osant  le  mal  produit  par  l'inégalité  de  la  répara- 
tion individuelle  aussi  étendu  et  aussi  grand 
3u'on  Ta  annoncé,  la  conséquence  à  tirer  serait  un 
es  plus  forts  arguments  contre  ce  cadastre  par- 
cellaire, qui,  ne  pouvant  se  terminer  que  dans 
trente  ou  quarante  ans,  se  trouverait  être  une 
dérision  cruelle ,  un  remède  qui ,  pour  la  plu- 
part des  malades,  n'arriverait  qu'après  leur 
mort. 

On  fait  étalage,  en  honneur  du  parcellaire , 
des  félicitations  qu'on  reçoit  de  la  part  de  quel- 
ques cantons  qui  ont  été  cadastrés.  Mais,  quand 
bien  même  on  serait  félicité  par  tous  ceux  chez 
lesquels  l'opération  parcellaire  a  eu  lieu  (et  il 
s'en  faut  un  peu),  ce  ne  serait  encore  qu'un 
sixième  des  contribuables  du  royaume;  et  l'on 
oublie  ce  que  soutirent  les  cinq  autres  sixièmes  ; 
*oa  oublie  que,  même  dans  ce  premier  sixième, 
il  en  est  une  grande  partie  qui  contesterait,  à 
juste  titre,  l'utilité  du  parcellaire  en  leur  laveur, 
En  effet,  Messieurs,  pour  ceux  qui  ont  leurs  pro- 

£riétôs  situées  dans  les  4épartewept8  où  l'on  paye 
5  tiers  QU  1*  quart  4»  revenu,  qu'a  feit  te  t*wû* 


parcellaire  en  le  supposant  parfaitement  exécuté? 
Rien  autre  chose  que  d'assigoer  aux  individus 
une  égale  portion  de  la  surcharge.  Mais  ils  sont 
encore  tous  énormément  surchargés,  et  pour  tous 
il  est  encore  vrai  de  dire  que  leurs  intérêts  indi- 
viduels sont  extrêmement  lésés  ;  pour  tous  il  est 
encore  vrai  de  dire  que  l'abandon  du  cadastre 
par  masses  de  culture,  qui  eût  été  dans  le  cas 
de  les  soulager,  il  y  a  prés  de  dix  aus,  a  été  un 
coup  funeste,  puisque  le  parcellaire  que  Ton  a 
subsitué  ne  leur  promet  justice  qu'un  demi-siècle 
plus  tard. 

Ainsi,  lorsque  les  défenseurs  du  parcellaire 
voudront  énumérer  dans  leurs  écrits  ceux  des 
propriétaires  de  la  France  qui  ont  à  se  louer  de 
leur  opération,  je  leur  demanderai  de  mettre  à 
côté  de  ce  calcul  le  calcul  de  ceux  qui  ont  à  se 
plaindre  d'une  opération  qui  n'a  rien  produit  pour 
eux,  quoiqu'elle  dure  depuis  douze  ans  et  qu'on 
y  ait  employé  50  à  60  millions. 

Je  déclare  encore  ici  que  j'ai  toujours  été  sur- 
pris de  voir  ceux  qui  désirent  que  leurs  proprié- 
tés soient  cadastrées  opiner  fortement  pour  le 
mode  de  cadastre  qu'ils  ont  sous  les  yeux  ;  car 
enliu  quelle  certitude  ont-ils  qu  avec  les  douze 
ans  déjà  écoulés  il  ne  s'en  écoulera  pas  encore 
vingt,  trente,  quarante  et  cinquante,  sans  que 
leur  tour  soit  arrivé?  Et  pendant  ce  temps-là,  que 
produira  pour  eux  le  cadastre? Un  impôt  à  payer 
chaque  année. 

Se  laisseraient-ils  plus  longtemps  séduire  par 
les  promesses  mises  en  avant?  En  voici  une  que 
je  vous  prie  de  me  permettre  d'examiner: 

«  Si  l'on  s'est  déterminé  à  cette  opération  par- 
cellaire (nous  disent  ses  défenseurs),  c'est  pour 
constater  la  véritable  contenance  des  propriétés 
et  leurs  justes  limites;  on  veut  les  lixer  invaria- 
blement, et  prévenir  ainsi,  pour  toujours,  les  pro- 
cès ruineux,  et  toutes  les  discussions  journa- 
lières, auxquels  les  empiétements  donnent  lieu.  » 

Voilà  ce  que  l'on  dit  :  voici  maintenant  ce  que 
Ton  fait. 

Si  vous  jouissez  paisiblement,  l'agent  du  cadas- 
tre figure  votre  propriété  sur  son  plan:  vous  serez, 
après  cela,  tranquille  comme  vous  l'étiez  aupara- 
vant, comme  vous  l'auriez  été  sans  son  interven- 
tion. Mais  si  vous  ave&quelques  pièces  d'héritage 
contestées  en  partie  ou  en  totalité,  c'est  là, 
sans  doute,  où  vous  attendez  qu'il  va  vous  ren- 
dre quelque  grand  service.  Ecoutez  ce  que  lui 
prescrit,  pour  ces  cas,  le  recueil  méthodique,  pa- 
ges 61  et  62: 

«  On  figurera  sur  le  plan,  par  des  lignes  ponc- 
tuées, les  limites  apparentes,  s'il  y  en  a  ;  on  assi- 
gnera à  chacun  la  partie  qui  parait  lui  appartenir 
au  moment  de  l'arpentage,  sauf,  si  les  parties 
font  juger  la  contestation  avant  la  confection  du 
plan,  aie  rectifier  d'après  le  jugement;  s'il  n'y  a 
point  de  limites  apparentes,  le  géomètre  ne  fait 
qu'une  parcelle  de  toute  la  propriété  en  litige;  il 
porte  néanmoins  autant  de  numéros  qu'il  y  a 
de  prétendants,  et  porte  sur  la  feuille  les  noms  de 
tous,  sauf  à  diviser  la  contenance  totale  d'après 
te  jugement  de  la  contestation.  » 

Vous  voyez  que  l'on  vous  laisse  votrepaisible 
jouissance,  si  vous  l'avez,  comme  on  vous  laisse 
vos  discussions  et  vos  procès,  si  vous  en  avez 
aussi.  Apprécies  la  reconnaissance  que  vous  de- 
vez avoir,  d'après  la  manière  doat  ou  exécute  la 
promesse. 

Ge  n'est  pas  toutefois  que  je  veuille  prétendra 
qu'il  puisse  appartenir  à  «es  arpenteurs  de  tran- 
cher les  difficultés  sur  la  propriété  des  fonds  ai 
suc  leurs  limite*  tons  *kpteda  la  ptas  haute  io^ 
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portance  dans  Tordre  social,  et  sur  lesquels  les 
tribunaux  ne  prononcent  qu'après  un  mûr  exa- 
men. Mais  pourquoi  promettre  ce  que  Ton  ne  peut 
pas  tenir?  Pourquoi  attribuer  au  parcellaire  ce 
qu'il  n'a  pas  eU  qu'il  ne  peut  avoir? 

Que  l'on  fixe  invariablement  les  propriétés,  que 
fou  prévienne  pour  toujours  les  discussions  et 
les  procès,  sans  doute  l'on  aura  rendu  un  ser- 
vice important  à  un  grand  nombre  de  propriétai- 
res de  la  France,  et  même  à  la  société  entière  qui 
en  sera  plus  heureuse,  parce  que  ceux  qui  la 
composent  vivront  plus  unis.  Mais  ce  grand 
bienfait  ne  peut  être  le  produit  que  d'une  opéra- 
tion dans  laquelle  on  introduirait  des  règles  et 
des  formes  que  ne  comporte  point  le  parcellaire 
actuel.  Mais  je  ne  me  suis  pas  proposé  de  vous 
occuper  de  cet  objet  qui  exigerait  de  graves  mé- 
ditations, et  il  doit  suffire  d'avoir  prouvé  que  le 
cadastre  que  l'on  exécute  ne  peut  ni  fixer  inva- 
riablement les  propriétés  ni  prévenir  les  procès, 
comme -ses  défenseurs  l'annoncent  dans  tous 
leurs  écrits. 

G  est  encore  par  une  semblable  illusion  qu'ils 
veulent  le  faire  considérer  comme  seul  propre  à 
nous  conduire  à  la  fixité  de  l'impôt.  Le  contraire 
me  parait  tellement  évident  que  je  craindrais 
d'abuser  de  vos  moments,  si  je  m'arrêtais  aie  dé- 
montrer. Car  il  n'est  personne  qui  ne  voie  que  la 
fixité  de  l'impôt  ne  doit  s'appliquer  qu'à  une  ma- 
tière imposable,  qui,  dans  la  forme,  comme  dans 
son  essence,  a  de  la  stabilité.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, où  trouve-t-on,  pour  la  matière  imposa- 
ble, considérée  dans  sa  forme  ou  figure,  quelque 
stabilité?  Est-ce  dans  ces  parcelles  qui,  plusieurs 
fois  chaque  année,  se  réunissent  et  s'agglomèrent, 
ou  se  divisent  et  se  subdivisent?  N'est-ce  pas  plu- 
tôt dans  ces  masses  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
ne  changent  jamais?  C'est  donc  encore  là  un 
avantage  que  l'on  veut  réclamer  pour  le  parcel- 
laire, tandis  qu'il  ne  peut  lui  appartenir,  et  qu'il 
s'attache  naturellement  au  cadastre  par  masses 
de  cultures,  qui  considère  des  territoires  entiers, 
c'est-à-dire  des  objets  invariables. 

Je  termine  ici  ce  que  j'ai  à  dire  sur  tous  les 
travaux  de  cadastre,  exécutés  jusqu'ici,  travaux 

Sui  ont  occasionné  beaucoup  de  dépenses  etpro- 
uit  bien  peu  de  fruits. 

DEUXIÈME  PARTIS. 

Maintenant,  avant  d'exposer  des  moyens  qui 
diffèrent  du  parcellaire,  je  crois  devoir  dire  quel- 
ques mots  sur  la  principale  objection  faite  par 
ceux  qui,  voyant  déjà  douze  années  employées, 
et  50  millions  dépensés  pour  cette  opération,  ré- 
pugnent à  cesser  de  la  suivre. 

D'abord  quel  est  le  but  où  l'on  veut  arriver? 
C'est  à  une  répartition  moins  vicieuse  que  celle 
qui  existe.  Or,  le  parcellaire  a-t-il  déjà  fait  faire 
un  pas  vers  ce  but  ?  En  fera-t-il  faire  prochaine- 
ment ?  Non,  Messieurs,  l'expérience  est  faite  à  cet 
égard  :  c'est  vainement  que  l'on  a  voulu  établir 
une  péréquation  entre  les  cantons  cadastrés:  la 
disproportion  des  évaluations  données  par  les 
experts  ne  le  permet  pas.  Elle  est  évidente  au 
premier  aperçu,  et  Ton  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  ne  faut  rien  attendre  du  parcellaire  pour 
une  péréquation,  ni  d'un  département  à  un  autre, 
ni  d'un  arrondissement  à  un  autre  arrondisse- 
ment, ni  même  d'un  canton  à  un  autre  canton 
placé  dans  le  même  arrondissement;  et  si  Ton 
n'eût  point  pris  le  parti  de  réunir  les  propriétaires 
daa  différentes  oommunead'oû  canton,  pour  sou- 


mettre à  leur  révision  les  diverses  évaluations 
faites  par  les  experts  du  gouvernement  dans  cha- 
cune des  communes,  il  eût  été  impossible  de 
trouverdans  les  opéraiions  de  ce  cadastre  parcel- 
laire, aucun  moyen  d'établir  une  péréquation, 
même  entre  deux  communes  voisines  et  apparte- 
nant au  même  canton. 

En  second  lieu,  quelle  est  donc  celte  grande 
portion  de  travaux  confectionnés?  C'est  un 
sixième,  ou  tout  au  plus  un  cinquième  confec- 
tionné en  douze  ans. 

Kn  troisième  lieu,  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  un 
but  important,  si,  dans  la  route  où  vous  vous 
êtes  engagés,  vous  vous  traînez  péniblement  dans 
des  ornières  profondes,  pourquoi  refuseriez-vous 
de  prendre  un  chemin  plus  facile  et  plus  court? 
Votre  persévérance  ici  ne  suffirait  pas:  il  faudrait 
celle  de  plusieurs  générations,  et  il  ne  faut  pas  y 
compter. 

En  effet,  qu'est-il  arrivé  de  ces  opérations  ca- 
dastrales, toujours  continuées,  sans  qu'on  aper- 
çoive aucuns  résultats?  C'est  qu'aujourd'hui  de 
très-bons  esprits,  fatigués  du  peu  de  succès  des 
tentatives  faites  jusqu'à  présent,  envisagent 
l'égalité  proportionnelle  de  la  contribution  fon- 
cière comme  une  chimère  à  laquelle  il  ne  faut 
pas  s'attacher. 

La  fixité  de  l'impôt  foncier,  disent-ils,  est  dans 
cette  partie  le  point  le  plus  important.  Il  faut  s'en 
contenter,  et  renoncer  à  chercher  ce  que  jamais 
on  obtiendra. 

Je  conviens  avec  eux  que  la  perfection  absolue 
d'une  répartition  égale  ne  sera  jamais  atteinte  ; 
mais  ils  conviendront  avec  moi  que,  pour  ceux 
qui  ont  la  certitude  d'en  être  extrêmement  éloi- 
gnés, c'est  un  devoir  de  chercher  à  s'en  appro- 
cher. Or,  à  quel  point  en  sommes-nous  ?  Que  sa- 
vons-nous sur  la  manière  dont  l'impôt  foncier  est 
réparti  dans  les  quatre-vingt-cinq  départements 
de  la  France?  Rien  qui  soit  d'une  certitude  ma- 
thématique, je  l'avoue  :  mais  tout  ce  que  le  gou- 
vernement a  pu,  dans  cette  partie,  recueillir  de 
documeots  de  tout  genre,  il  vient  de  les  mettre 
sous  nos  yeux,  et  nous  ne  pouvons  plus  ignorer 
que,  parmi  nos  quatre-vingt-cinn;  départements, 
les  uns  sont  imposés  au  quart  et  jusqu'au  tiers  de 
leurs  revenus,  tandis  que  les  autres  ne  payent  que 
le  quinzième  et  le  seizième.  Or,  est-ce  bien  un 
tel  état  de  choses  que  l'on  pourrait  consacrer 
comme  état  permanent?  Les  efforts  faits  jusqu'ici 
n'auraient-ils  servi  qu'à  nous  apprendre  que  les 
uns  payent  quatre  ou  cinq  fois  plus  que  les  autres, 
pour  en  conclure  qu'il  faut  renoncer  à  sortir  de 
cette  situation  ?  Les  plus  zélés  partisans  de  la 
fixité  ne  le  penseront  pas  plus  que  moi;  ils  sen- 
tiront qu'il  n'est  plus  possible  de  laisser  aux  mal- 
heureux contribuables  surchargés  cette  connais- 
sance et  ce  sentiment  de  l'injustice  qui  serait 
pire  que  la  surcharge  même. 

Une  inégalité  marquée  dans  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  est  une  source  d'autres 
inégalités,  ou,  autrement  dit,  d'autres  injustices 


celui  qui  payait  le  tiers  de  son  revenu  va  payer, 
en  nouveaux  centimes  seulement,  une  somme 
plus  forte  que  toute  la  contribution  et  nouveaux 
centimes  réunis,  de  celui  qui  se  trouvait  dans  un 
département  imposé  au  quinzième.  Rn  effet,  sup- 

Ê osons  un  revenu  de  15  francs  de  part  et  d'autre, 
elui  qui  payait  un  tiers  payait  5  francs;  celui 
qui  payait  un  quinzième  payait  1  franc.  Bu 
ajoutant  à  chacun  60  centimes  pour  franc,  la 
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Îremier  aura  pour  les  centimes  additionnels 
fr.  50  cM  et  il  payera  6  fr.  50  c.  ;  le  second 
aura  pour  les  centimes  additionnels  30  centimes, 
et  il  payera  en  tout  1  fr.  30  c.  Ainsi,  toute  la 
contribution  de  ce  dernier  sera  encore  de 
20  centimes  inférieure  à  la  seule  addition  donnée 
à  l'autre,  qui  n'aura  mérité  celte  injustice  que 
par  L'habitude  où  on  l'aura  mis  de  payer  à  un 
taux  cinq  fois  plus  fort. 

Prenons  un  autre  exemple  dans  un  de  ces  cas 
qui  se  présentent  chaque  jour.  Si  des  biens  sont 
transmis  par  succession  directe  ou  collatérale, 
comme  c'est  la  contribution  foncière  qui  sert  de 
base  aux  estimations  destinées  à  fixer  le  montant 
du  droit  de  succession,  et  que, d'un  côté  comme 
de  l'autre,  les  agents  du  domaine  multiplieront 
l'impôt  par  cinq  pour  former  le  revenu,  et  le  re- 
venu par  vingt  pour  arriver  à  l'évaluation  du 
fonds,  il  s'ensuivra  que  le  tils  d'un  père,  qui  avait 
un  revenu  quelconque  dans  un  département  où 
la  contribution  s'élève  au  tiers,  payera,  pour  re- 
cueillir la  succession  paternelle,  cinq  fois  plus 
que  le  fils  d'un  autre  Français  qui  avait  précisé- 
ment un  revenu  d'une  somme  épalc,  mais 
dans  un  département  où  la  contribution  n'allait 
qu'au  quinzième  du  revenu. 

Et  si,  pour  l'héritage  situé  dans  le  département 
surchargé,  plusieurs  décès  viennent  à  se  succéder 
rapidement  dans  la  même  famille,  et  donnent 
ouverture  à  plusieurs  droits  de  succession,  qu'ar- 
rivera-t-il?  Ce  que  vous  avez  pu  voir,  comme  je 
l'ai  vu  moi-même,  le  fisc  sera  le  plus  fort  héri- 
tier; et  de  très-notables  portions  d'héritages 
seront  vendues  pour  acquitter  les  droits  de  suc- 
cession. 

Messieurs,  dans  l'économie  actuelle  de  notre 
système  de  contributions,  l'inégalité  de  l'impôt 
foncier  est  un  mai  qui  ne  peut  pas  se  considé- 
rer isolément;  il  a  des  conséquences  funestes, 
et  il  exige  toute  la  sollicitude  du  législateur  :  la 
fixation  de  l'impôt  foncier  pourra  être  un  grand 
bien  ;  nul  doute  à  cet  égard  :  mais  elle  serait  un 
mal,  si  elle  arrivait  pour  fixer  d'aussi  grandes 
in  justices. 

J'avoue  donc,  à  cet  égard,  que  je  regarderais 
comme  malheureux,  et  en  quelque  sorte  désho- 
norant pour  la  France,  de  renoncer  à  chercher 
quelque  moyen  de  remédier  à  une  répartition  de 
contribution  foncière  aussi  vicieuse  que  celle  qui 
existe;  comme  aussi  je  regarderais  comme  une 
dérision  que  ni  les  Chambres  ni  le  gouverne- 
ment ne  se  permettront  jamais  d'ajourner  la  jus- 
tice à  rendre  aux  départements  surchargés,  jus- 
3u  à  l'époque  où  l'interminable  opération  du  ca- 
astre  parcellaire  vous  aurait  mis  à  portée  de  la 
rendre.  Le  voile  a  été  assez  soulevé  pour  que 
l'extrême  inégalité  qui  régne  ait  été  aperçue,  et 
dès  lors,  ce  serait  en  vain  que  Ton  voudrait  éluder 
ce  qui  est  strictement  et  évidemment  juste.  Des 
arguments  subtils  adressés  à  celui  qui  paye  le 
double  on  le  triple  de  l'autre,  pour  un  revenu 
égal,  ne  le  convaincront  pas  que  la  chose  doit 
rester  air  si.  L'égalité  est  reconnue  en  droit  :  la 
refuser  en  fait,  on  l'ajourner  à  trente  on  qua- 
rante ans,  ce  serait  vouloir  tourmenter  le  corps 
politique,  et  prolonger  le  malaise  de  ces  positions, 
où  l'exécution  est  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes. 

Que  le  parcellaire  soit  laissé  pour  ceux  qui 
croiront  en  avoir  besoin,  et  qui  ne  croiront  pas 
acheter  trop  cher  ses  avantages,  en  faisant  eux- 
mêmes  la  dépense  ;  qu'il  soit  même»  par  la  suite, 
revêtu  de  ces  formes  tatélaircs  qui  lui  man- 


quent ;  il  n'y  a  rien  là  que  de  raisonnable  et  de 
juste. 

Mais  la  situation,  où  nous  nous  trouvons  placés 
pour  la  répartition  de  notre  principal  impôt,  exige 
une  mesure  susceptible  de  donner  de  plus  sûrs  et 
surtout  de  plus  prompts  résultats. 

Cette  mesure  s'offre  d'elle-même  à  nous  en 
ce  moment,  et  nous  pouvons,  avec  une  légère 
dépense,  arriver,  dès  la  fin  de  Tannée  1821,  à  une 
connaissance  suffisante  de  tout  ce  qui  doit  ser- 
vir de  base  aux  trois  grands  degrés  de  réparti- 
tion. 

En  effet,  Messieurs,  dans  toute  opération  où  Ton 
se  propose  de  trouver  une  règle  pour  répartir  un 
impôt,  que  veut-on  connaître?  Oeux  choses,  l'éten 
due  de  la  matière  imposable,  et  le  produit. 

Or,  dans  les  deux  opérations  cadastrales  com- 
mencées, l'une  par  masses  de  culture,  l'autre  par 
détail  de  propriétés  ou  parcelles,  vous  avez  la  con- 
naissance acquise  de  la  moitié  au  moins  de  la  ma- 
tière imposable  sous  le  rapport  de  l'étendue  ;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  s'assurer  de  la  quantité  du  ter- 
rain que  comprend  la  partie  des  communes  qui 
n'a  point  du  tout  été  mesurée  :  que  l'on  fasse  lever 
les  plans  de  cette  dernière  moitié  et  Ton  aura  la 
connaissance  complète  de  l'étendue  de  la  matière 
imposable  considérée  dans  ses  divisions,  en  pre- 
nant pour  le  point  d'unité  le  territoire  de  chaque 
commune. 

Le  temps  nécessaire  à  la  levée  de  ces  plans,  qui 
n'ont  point  de  détail,  peut  être  porté  à  quinze  ou 
dix-huit  mois,  et  la  dépense  à  6  ou  8  millions 
pour  l'Etat,  et  il  n'en  coûterait  pas  une  obole  aux 
particuliers. 

Les  mesures  d'exécution  sont  toutes  tracées  et 
parfaitement  connues  :  c'est  pourquoi  je  ne  m'é- 
tends pas  davantage  sur  cette  parue,  et  je  passe 
à  l'évaluation. 

Cette  seconde  partie  de  ce  genre  d'opérations 
n'est  pas  susceptible  d'une  démonstration  géomé- 
trique :  il  ne  faut  pas  y  chercher  plus  d'exactitude 
et  de  perfection  qu'elle  n'en  peut  avoir.  Mais  elle 
a  sur  1  autre  un  grand  avantage  :  c'est  que  l'exécu- 
tion peut  être  bien  plus  prompte  et  ne  rien  coûter. 

Les  évaluations  pourront  être  exemptes  de  frais, 
si  on  en  supprime  un  rouage  aujourd'hui  démontre 
inutile,  celui  du  travail  des  experts,  et  que  l'on  en 
vienne  de  suite  à  cette  réunion  des  commissaires 
des  communes  d'un  canton,  que  l'on  fait  assem 
bler  maintenant  pour  réviser  et  rectifier  les  ré- 
sultats du  travail  qu'ont  fait  les  experts,  et  fixer 
les  taux  communs  de  chaque  nature  de  biens  dans 
chaque  commune  du  canton  expertisé.  Si  l'on  me 
dit  ici  que  les  commissaires  des  communes  ont 
besoin  cravoir  sous  les  yeux  les  opérations  de  dé- 
tail faites  par  les  experts  dans  l'intérieur  du  ter- 
ritoire de  chaque  commune,  je  répondrai  que  les 
commissaires  des  communes  ayant  pour  objet 
d'établir  les  évaluations  générales  par  comparai- 
son d'une  commune  à  une  autre  commune,  ou 
Ïilutôt  dune  des  communes  à  chacune  de  toutes 
es  autres  communes  de  leur  canton,  ce  n'est  ja- 
mais à  vos  estimations  de  parcelles  qu'ils  s'atta- 
cheront :  ils  se  guideront  par  des  considérations 
de  rapport  que  vos  experts  n'avaient  point  à  éta- 
blir et  à  juger.  Or,  pour  ces  rapports  généraux  de 
commune  à  commune,  vos  expertises  ne  leur  ap- 
prennent rien  qu'ils  ne  sachent  d'avance  beaucoup 
mieux  que  les  opérations  des  experts  ne  pour* 
raient  le  leur  apprendre;  et  puisqu'on  définitive, 
vous  donnez  à  ces  commissaires  de  commune  le 
taux  commun  de  vos  expertises  à  corriger,  il  s  en- 
suit que  toutes  les  fixations  du  détail  ne  peuvent 
rester  les  mêmes,  lorsque  les  taux  communs  sont 
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portance  dans  Tordre  social,  et  sur  lesquels  les 
tribunaux  ne  prononcent  qu'après  un  mûr  exa- 
men. Mais  pourquoi  promettre  ce  que  Tonne  peut 
pas  tenir?  Pourquoi  attribuer  au  parcellaire  ce 
qu'il  n'a  pas  eUqu'il  ne  peut  avoir? 

Que  Ton  fixe  invariablement  les  propriétés,  que 
Ton  prévienne  pour  toujours  les  discussions  et 
les  procès,  sans  doute  l'on  aura  rendu  un  ser- 
vice important  à  un  grand  nombre  de  propriétai- 
res de  la  France,  et  même  à  la  société  entière  qui 
en  sera  plus  heureuse,  parce  que  ceux  qui  la 
composent  vivront  plus  unis.  Mais  ce  grand 
bienfait  ne  peut  être  le  produit  que  d'une  opéra- 
tion dans  laquelle  on  introduirait  des  règles  et 
des  formes  que  ne  comporte  point  le  parcellaire 
actuel.  Mais  je  ne  me  suis  pas  proposé  de  vous 
occuper  de  cet  objet  qui  exigerait  de  graves  mé- 
ditations, et  il  doit  suffire  d'avoir  prouvé  que  le 
cadastre  que  Ton  exécute  ne  peut  ni  fixer  inva- 
riablement les  propriétés  ni  prévenir  les  procès, 
comme  -  ses  défenseurs  l'annoncent  dans  tous 
leurs  écrits. 

C'est  encore  par  une  semblable  illusion  qu'ils 
veulent  le  faire  considérer  comme  seul  propre  à 
nous  conduire  à  la  fixité  de  l'impôt.  Le  contraire 
me  parait  tellement  évident  que  je  craindrais 
d'abuser  de  vos  moments,  si  je  m'arrêtais  à  le  dé- 
montrer. Car  il  n'est  personne  qui  ne  voie  que  la 
fixité  de  Timpôt  ne  doit  s'appliquer  qu'à  une  ma- 
tière imposable,  qui,  dans  la  forme,  comme  dans 
son  essence,  a  de  la  stabilité.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, où  trouve-t-on,  pour  la  matière  imposa- 
ble, considérée  dans  sa  forme  ou  figure,  quelque 
stabilité?  Est-ce  dans  ces  parcelles  qui,  plusieurs 
fois  chaque  année,  se  réunissent  et  s'agglomèrent, 
ou  se  divisent  etse subdivisent?  N'est-ce  pas  plu- 
tôt dans  ces  masses  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
ne  changent  jamais?  C'est  donc  encore  là  un 
avantage  que  l'on  veut  réclamer  pour  le  parcel- 
laire, tandis  qu'il  ne  peut  lui  appartenir,  et  qu'il 
s'attache  naturellement  au  cadastre  par  masses 
de  cultures,  qui  considère  des  territoires  entiers, 
c'est-à-dire  des  objets  invariables. 

Je  termine  ici  ce  que  j'ai  à  dire  sur  tous  les 
travaux  de  cadastre,  exécutés  jusqu'ici,  travaux 

Sui  ont  occasionné  beaucoup  de  dépenses  etpro- 
uit  bien  peu  de  fruits. 

DEUXIÈME  PARTIS. 

Maintenant,  avant  d'exposer  des  moyens  qui 
diffèrent  du  parcellaire,  je  crois  devoir  dire  quel- 
ques mots  sur  la  principale  objection  faite  par 
ceux  qui,  voyant  déjà  douze  années  employées, 
et  50  millions  dépensés  pour  cette  opération,  ré- 
pugnent à  cesser  de  la  suivre. 

D'abord  quel  est  le  but  où  Ton  veut  arriver? 
C'est  à  une  répartition  moins  vicieuse  que  celle 
qui  existe.  Or,  le  parcellaire  a-t-il  déjà  fait  faire 
un  pas  vers  ce  but  ?  En  fera-t-il  fialre  prochaine- 
ment ?  Non,  Messieurs,  l'expérience  est  faite  à  cet 
égard  :  c'est  vainement  que  Ton  a  voulu  établir 
une  péréquation  entre  les  cantons  cadastrés:  la 
disproportion  des  évaluations  données  par  les 
experts  ne  le  permet  pas.  Elle  est  évidente  au 
premier  aperçu,  et  Ton  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  ne  faut  rien  attendre  du  parcellaire  pour 
une  péréquation,  ni  d'un  département  à  on  autre, 
ni  d'un  arrondissement  à  un  autre  arrondisse- 
ment, ni  même  d'un  canton  à  un  autre  canton 
placé  dans  le  même  arrondissement;  et  si  Ton 
n'eût  point  pris  le  parti  de  réunir  les  propriétaires 
des  différentes  oommunesd'un  canton,  pour  son* 


mettre  à  leur  révision  les  diverses  évaluations 
faites  par  les  experts  du  gouvernement  dans  cha- 
cune des  communes,  il  eût  été  impossible  de 
trouver  dans  les  opérations  de  ce  cadastre  parcel- 
laire, aucun  moyen  d'établir  une  péréquation, 
même  entre  deux  communes  voisines  et  apparte- 
nant au  même  canton. 

En  second  lieu,  quelle  est  donc  cette  grande 
portion  de  travaux  confectionnés?  C'est  un 
sixième,  ou  tout  au  plus  un  cinquième  confec- 
tionné en  douze  ans. 

En  troisième  lieu,  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  un 
but  important,  si,  dans  la  route  où  vous  vous 
êtes  engagés,  vous  vous  traînez  péniblement  dans 
des  ornières  profondes,  pourquoi  refuseriez-vous 
de  prendre  un  chemin  plus  facile  et  plus  court? 
Votre  persévérance  ici  ne  su  frirait  pas:  il  faudrait 
celle  de  plusieurs  générations,  et  il  ne  faut  pas  y 
compter. 

En  effet,  qu'est-il  arrivé  de  ces  opérations  ca- 
dastrales, toujours  continuées,  sans  qu'on  aper- 
çoive aucuns  résultats  ?  C'est  qu'aujourd'hui  de 
très-bons  esprits,  fatigués  du  peu  de  succès  des 
tentatives  faites  jusqu'à  présent,  envisagent 
l'égalité  proportionnelle  de  la  contribution  fon- 
cière comme  une  chimère  à  laquelle  il  ne  faut 
pas  s'attacher. 

La  fixité  de  Timpôt  foncier,  disent-ils,  est  dans 
cette  partie  le  point  le  plus  important.  Il  faut  s'en 
contenter,  et  renoncer  à  chercher  ce  que  jamais 
on  obtiendra. 

Je  conviens  avec  eux  que  la  perfection  absolue 
d'une  répartition  égale  ne  sera  jamais  atteinte  ; 
mais  ils  conviendront  avec  moi  que,  pour  ceux 
qui  ont  la  certitude  d'en  être  extrêmement  éloi- 
gnés, c'est  un  devoir  de  chercher  à  s'en  appro- 
cher. Or,  à  quel  point  en  sommes-nous  ?  Que  sa- 
vons-nous sur  la  manière  dont  Timpôt  foncier  est 
réparti  dans  les  quatre-vingt-cinq  départements 
de  la  France?  Rien  qui  soit  d'une  certitude  ma- 
thématique, je  l'avoue  :  mais  tout  ce  que  le  gou- 
vernement a  pu,  dans  cette  partie,  recueillir  de 
documents  de  tout  genre,  il  vient  de  les  mettre 
sous  nos  yeux,  et  nous  ne  pouvons  plus  ignorer 
que,  parmi  nos  quatre- vingt-ci  nçi  départements, 
les  uns  sont  imposés  au  quart  et  jusqu'au  tiers  de 
leurs  revenus,  tandis  que  les  autres  ne  payent  que 
le  quinzième  et  le  seizième.  Or,  est-ce  bien  un 
tel  état  de  choses  que  Ton  pourrait  consacrer 
comme  état  permanent?  Les  efforts  faits  jusqu'ici 
n'auraient-ils  servi  qu'à  nous  apprendre  que  les 
uns  payent  quatre  ou  cinq  fois  plus  que  les  autres, 
pour  en  conclure  qu'il  faut  renoncer  à  sortir  de 
cette  situation  ?  Les  plus  zélés  partisans  de  la 
fixité  ne  le  penseront  pas  plus  que  moi;  ils  sen- 
tiront qu'il  n'est  plus  possible  de  laisser  aux  mal- 
heureux contribuables  surchargés  cette  connais- 
sance et  ce  sentiment  de  l'injustice  qui  serait 
pire  que  la  surcharge  même. 

Une  inégalité  marquée  dans  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  est  une  source  d'autres 
inégalités,  ou,  autrement  dit,  d'autres  injustices 


celui  qui  payait  le  tiers  de  son  revenu  va  payer, 
en  nouveaux  centimes  seulement,  une  somme 
plus  forte  que  toute  la  contribution  et  nouveaux 
centimes  réunis,  de  celui  qui  se  trouvait  dans  un 
département  imposé  au  quinzième.  Rn  effet,  sup- 
posons nn  revenu  de  15  francs  de  part  et  d'autre. 
Celui  qui  payait  un  tiers  payait  5  francs;  celui 
qui  payait  un  quinzième  payait  1  franc.  En 
ajoutant  à  chacun  60  centimes  pour  franc,  la 
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Îromier  aura  pour  les  centimes  additionnels 
fr.  50  c,  et  il  payera  6  fr.  50  c.  ;  le  second 
aura  pour  les  centimes  additionnels  30  centimes, 
et  il  payera  en  tout  1  fr.  30  c.  Ainsi,  toute  la 
contribution  de  ce  dernier  sera  encore  de 
20  centimes  inférieure  à  la  seule  addition  donnée 
à  l'autre,  qui  n'aura  mérité  celte  injustice  que 
par  l'habitude  où  on  l'aura  mis  de  payer  à  un 
taux  cinq  fois  plus  fort. 

Prenons  un  autre  exemple  dans  un  de  ces  cas 
qui  se  présentent  chaque  jour.  Si  des  biens  sont 
transmis  par  succession  directe  ou  collatérale, 
comme  c'est  la  contribution  foncière  qui  sert  de 
base  aux  estimations  destinées  à  fixer  le  montant 
du  droit  de  succession ,  et  que,  d'un  côté  comme 
de  l'autre,  les  agents  du  domaine  multiplieront 
l'impôt  par  cinq  pour  former  le  revenu,  et  le  re- 
venu par  vingt  pour  arriver  à  l'évaluation  du 
fonds,  il  s'ensuivra  que  le  tils  d'un  pure,  qui  avait 
un  revenu  quelconque  dans  un  département  où 
la  contribution  s'élève  au  tiers,  payera,  pour  re- 
cueillir la  succession  paternelle,  cinq  fois  plus 
que  le  fils  d'un  autre  Français  qui  avait  précisé- 
ment un  revenu  d'une  somme  égale,  mais 
dans  un  département  où  la  contribution  n'allait 
qu'an  quinzième  du  revenu. 

Et  si,  pour  l'héritage  situé  dans  le  département 
surchargé,  plusieurs  décès  viennent  à  se  succéder 
rapidement  dans  la  même  famille,  et  donnent 
ouverture  h  plusieurs  droits  de  succession,  qu'ar- 
rivera-t-il  ?  Ce  que  vous  avez  pu  voir,  comme  je 
l'ai  vu  moi-même,  le  fisc  sera  le  plus  fort  héri- 
tier; et  de  très-notables  portions  d'héritages 
seront  vendues  pour  acquitter  les  droits  de  suc- 
cession. 

Messieurs,  dans  l'économie  actuelle  de  notre 
système  de  contributions,  l'inégalité  de  l'impôt 
foncier  est  un  mal  qui  ne  peut  pas  se  considé- 
rer isolément;  il  a  des  conséquences  funestes, 
et  il  exige  toute  la  sollicitude  du  législateur  :  la 
fixation  de  l'impôt  foncier  pourra  être  un  grand 
bien  ;  nul  doute  à  cet  égard  :  mais  elle  serait  un 
mal,  si  elle  arrivait  pour  fixer  d'aussi  grandes 
injustices. 

J'avoue  donc,  à  cet  égard,  que  je  regarderais 
comme  malheureux,  et  en  quelque  sorte  désho- 
norant pour  la  France,  de  renoncer  à  chercher 
quelque  moyen  de  remédier  à  une  répartition  de 
contribution  foncière  aussi  vicieuse  que  celle  qui 
existe;  comme  aussi  je  regarderais  comme  une 
dérision  que  ni  les  Chambras  ni  le  gouverne- 
ment ne  se  permettront  jamais  d'ajourner  la  jus- 
tice à  rendre  aux  départements  surchargés,  jus- 
3u  à  l'époque  où  l'interminable  opération  du  ca- 
astre  parcellaire  vous  aurait  mis  à  portée  de  la 
rendre.  Le  voile  a  été  assez  soulevé  pour  que 
l'extrême  inégalité  qui  régne  ait  été  aperçue,  et 
dès  lors,  ce  serait  en  vain  que  l'on  voudrait  éluder 
ce  qui  est  strictement  et  évidemment  juste.  Des 
arguments  subtils  adressés  à  celui  qui  paye  le 
double  ou  le  triple  de  l'autre,  pour  un  revenu 
égal,  ne  le  convaincront  pas  que  la  chose  doit 
rester  ainsi.  L'égalité  est  reconnue  en  droit  :  la 
refuser  en  fait,  ou  l'ajourner  à  trente  ou  qua- 
rante ans,  ce  serait  vouloir  tourmenter  le  corps 
politique,  et  prolonger  le  malaise  de  ces  positions, 
où  l'exécution  est  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes. 

Que  le  parcellaire  soit  laissé  pour  ceux  qui 
croiront  en  avoir  besoin,  et  qui  ne  croiront  pas 
acheter  trop  cher  ses  avantages,  en  faisant  eux- 
mêmes  la  dépense  ;  qu'il  soit  même,  par  la  suite, 
revêtu  de  ces  formes  tutélaircs  qui  lai  man- 


quent ;  il  n'y  a  rien  là  que  de  raisonnable  et  de 
juste. 

Mais  la  situation,  où  nous  nous  trouvons  placés 
pour  la  répartition  de  notre  principal  impôt,  exige 
une  mesure  susceptible  de  donner  de  plus  sûrs  et 
surtout  de  plus  prompts  résultats. 

Cette  mesure  s'offre  d'elle-même  à  nous  en 
ce  moment,  et  nous  pouvons,  avec  une  légère 
dépense,  arriver,  dès  la  fin  de  Tannée  1821,  à  une 
connaissance  suffisante  de  tout  ce  qui  doit  ser- 
vir de  base  aux  trois  grands  degrés  de  réparti- 
tion. 

En  effet,  Messieurs,  dans  toute  opération  où  l'on 
se  propose  de  trouver  une  règle  pour  répartir  un 
impôt,  oue  veut-on  connaître?  Deux  choses,  l'éten 
due  de  la  matière  imposable,  et  le  produit. 

Or,  dans  les  deux  opérations  cadastrales  com- 
mencées, Tune  par  masses  de  culture,  l'autre  par 
détail  de  propriétés  ou  parcelles,  vous  avez  la  con- 
naissance acquise  de  la  moitié  au  moins  de  la  ma- 
tière imposable  sous  le  rapport  de  l'étendue  ;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  s'assurer  de  la  quantité  du  ter- 
rain que  comprend  la  partie  des  communes  qui 
n'a  point  du  tout  été  mesurée  :  que  l'on  fasse  lever 
les  plans  de  cette  dernière  moitié  et  l'on  aura  la 
connaissance  complète  de  l'étendue  de  la  matière 
imposable  considérée  dans  ses  divisions,  en  pre- 
nant pour  le  point  d'unité  le  territoire  de  chaque 
commune. 

Le  temps  nécessaire  à  la  levée  de  ces  plans,  qui 
n'ont  point  de  détail,  peut  être  porté  à  quinze  ou 
dix-huit  mois,  et  la  dépense  à  6  ou  8  millions 
pour  l'Btat,  et  il  n'en  coûterait  pas  une  obole  aux 
particuliers. 

Les  mesures  d'exécution  sont  toutes  tracées  et 
parfaitement  connues  :  c'est  pourquoi  je  ne  m'é- 
tends pas  davantage  sur  cette  parue,  et  je  passe 
à  l'évaluation. 

Cette  seconde  partie  de  ce  genre  d'opérations 
n'est  pas  susceptible  d'une  démonstration  géomé- 
trique :  il  ne  faut  pas  y  chercher  plus  d'exactitude 
et  de  perfection  qu'elle  n'en  peut  avoir.  Mais  elle 
a  sur  1  autre  un  grand  avantage  :  c'est  que  l'exécu- 
tion peut  être  bien  plus  prompte  et  ne  rien  coûter. 

Les  évaluations  pourront  être  exemptes  de  frais. 
si  on  en  supprime  un  rouage  aujourd'hui  démontré 
inutile,  celui  du  travail  des  experts,  et  que  l'on  en 
vienne  de  suite  à  cette  réunion  des  commissaires 
des  communes  d'un  canton,  que  l'on  fait  assein 
bler  maintenant  pour  réviser  et  rectifier  les  ré- 
sultats du  travail  qu'ont  fait  les  experts,  et  fixer 
les  taux  communs  de  chaque  nature  de  biens  dans 
chaque  commune  du  canton  expertisé.  Si  l'on  me 
dit  ici  que  les  commissaires  des  communes  ont 
besoin  (ravoir  sous  les  yeux  les  opérations  de  dé- 
tail faites  par  les  experts  dans  l'intérieur  du  ter- 
ritoire de  chaque  commune,  je  répondrai  que  les 
commissaires  des  communes  ayant  pour  objet 
d'établir  les  évaluations  générales  par  comparai- 
son d'une  commune  à  une  autre  commune,  ou 
plutôt  d'une  des  communes  à  chacune  de  toutes 
les  autres  communes  de  leur  canton,  ce  n'est  ja- 
mais à  vos  estimations  de  parcelles  qu'ils  s'atta- 
cheront :  ils  se  guideront  par  des  considérations 
de  rapport  que  vos  experts  n'avaient  point  à  éta- 
blir et  à  juger.  Or,  pour  ces  rapports  généraux  de 
commune  à  commune,  vos  expertises  ne  leur  ap- 
prennent rien  qu'ils  ne  sachent  d'avance  beaucoup 
mieux  que  les  opérations  des  experts  ne  pour- 
raient le  leur  apprendre;  et  puisqu'on  définitive, 
vous  donnez  à  ces  commissaires  de  commune  le 
taux  commun  de  vos  expertises  à  corriger,  il  s'en- 
suit que  toutes  tes  fixations  du  détail  ne  peuvent 
rester  les  mêmes,  lorsque  les  taux  communs  sont 
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changés,  et,  en  conséquence,  l'évaluation  de  dé- 
tail, loin  qu'elle  doive  précéder  l'évaluation  du 
taux  commun,  ne  devrait  marcher  qu'à  sa  suite, 
puisque  l'évaluation  du  taux  commun  est  la  lègle 
pour  l'évaluation  de  détail;  en  deux  mots,  vo3 
experts  ont  fait  des  fixations  de  détail,  et  ils  en 
ont  tiré  des  taux  communs  :  ces  taux  communs, 
▼ous  les  faites  reviser  et  ils  sont  changés,  toutes 
vos  fixations  de  détail  sont  également  à  changer. 
Il  est  donc  évident  que,  même  dans  le  cas  où  l'on 
veut  des  fixations  de  détail,  c'est  après  la  fixa- 
tion du  taux  commun  qu'ellesdevraient  être  faites, 
puisqu'en  les  faisant  auparavant,  elles  ne  peuvent 
manquer  d'être  recommencées. 
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Mais,  medira-t-on,  ces  propriétaires  appelés  en 
u;ilité  de  commissaires  de  chacune  des  communes 
'un  canton,  sur  quoi  opéreront-ils?  Sur  des  états 
qui  seront  dressés  d'après  les  arpentages,  et  qui 
fixeront  la  contenance  de  chaque  territoire  de  com- 
mune, et  l'étendue  générale  de  chaque  genre  de 
propriétés.  D'après  quoi  opéreront-ils?  D'après 
cette  connaissance  pratique  qui  né  les  trompe  pas 
et  qui  pourrait  difficilement  être  révoquée  en 
doute;  remarquez  en  effet  que  dans  ces  réunions 
il  s'agit  de  savoir  si  les  terres,  les  près,  les  vignes, 
les  bois  de  telle  ou  telle  commune  du  eanton  va- 
lent plus  ou  valent  moins  que  les  terres,  les  prés, 
les  vignes  et  les  bois  de  telle  ou  telle  autre  com- 
mune de  ce  même  canton. 

Eh  bien,  il  n  est  pas  un  de  ces  articles  qui  n'ait 
été  cent  fois  le  sujet  de  l'entretien  des  différentes 
personnes  que  l'on  appelle  à  ces  assemblées.  H 
n'est  pas  un  de  ces  commissaires  qui,  dans  le 
cours  de  sa  vie,  n'ait  fait  mille  observations  ana- 
logues à  ces  articles.  Ainsi,  toutes  les  questions 
agitées  dans  (es  réunions  sont,  pour  les  proprié- 
taires des  communes  d'un  canton,  des  questions 
de  fait  qui  se  décident  à  une  très-grande  majorité 
de  voix,  et  souvent  à  l'unanimité. 

En  effet,  que  vingt  commissaires  soient  choisis 
parmi  les  propriétaires  de  vingt  communes  d'un 
canton,  qu  on  les  interroge  sur  la  valeur  des  terres, 
ar  exemple,  dans  chacune  des  communes;  eh 
ien!  il  est  impossible,  s'il  y  aune  différence  sen- 
sible des  terres  d'une  commune  à  celles  d'une 
autre,  que  celui  qui  voudrait  nier  cette  différence 
n'ait  pas  tous  les  autres  commissaires  contre  lui; 
et  les  avis  ne  peuvent  se  partager  que  quand  les 
nuances  de  valeur  ne  sont  pas  bien  prononcées  ; 
et,  alors,  la  décision  de  la  pluralité  ne  pourra  por- 
ter aucun  préjudice  notable,  même  à  ceux  qui  ne 
l'approuveraient  pas. 

Ainsi,  quoi  que  l'on  ait  pu  dire  contre  les  opé- 
rations ou  l'on  ferait  entrer  les  parties  intéressées 
pour  faire  des  évaluations,  il  demeure  constant 
que  ce  moyen  est  le  seul  qui  donne  des  résultats 
tels  qu'ils  ne  laissent  aucune  prise  aux  plaintes 
des  contribuables.  Car,  là,  ce  sont  eux-mêmes  qui, 
pour  ainsi  dirfe,  taillent  leurs  morceaux. 

Les  défenseurs  du  parcellaire  n'ont  pu  s'empê- 
cher d'être  en  traînés  vers  ce  mode  de  faire  consta- 
ter les  produits.  Car  cette  opération,  à  laquelle  ils 
appellent  aujourd'hui  les  propriétaires  de  chaque 
commune  d'un  canton  expertisé,  n'est  rien  autre 
chose  que  le  produit  de  la  matière  imposable  dé- 
termine $ar  tes  parties  intéressées. 

Rien  de  plus  naturel  dans  un  travail  qui  a  pour 
but  dé  fixer  une  hase  de  répartition  pont  une 
charge  commune. 

Les  expertises,  au  Contraire,  fàiteô  par  les  ordres 
de  l'autorité,  sont  ici  un  véritable  contre-sens , 
et  l'on  devrait  l'avoir  feenti  par  l'etnbafras  que 
l'on  éprouve  pour  le  choix  deB  experte.  On  craint 
de  les  prendre  dans  les  lieux  où  u  s'agit  d'opérer, 
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parce  qu'alors  ils  pourraient  être  influencés  par 
l'intérêt  personnel,  par  des  considérations  de  pa- 
renté, d  amitié,  de  protection,  de  clientèle,  etc. 
Que  fait-on  pour  parer  à  ces  inconvénients?  On 
les  choisit  à  des  distances  assez  grandes;  et,  dès 
lors,  ce  sont  des  hommes  qui,  telles  connaissances 
que  vous  leur  supposiez,  n  ont  pas  celles  qu'il  leur 
faudrait:  car,  vous  le  savez,  Messieurs,  l'œil  n'est 
pas  suffisant  pour  apprécier  la  valeur  d'un  ter- 
rain. La  dégustation  est  quelque  chose  de  déri- 
soire. Il  faut  de  toule  nécessité  une  expérience 
locale,  une  connaissance  antécédente  de  la  force 
productive  du  sol.  Sans  cela,  l'expert  le  plus  ha- 
bile ne  l'est  point  assez.  Nul  ne  peut,  dans  cette 
sorte  d'opérations,  éviter  de  tomber  dans  beau- 
coup de  méprises,  beaucoup  d'erreurs,  s'il  n'a, 
je  le  répète,  ces  connaissances  locales  et  pratiques, 
et  nul  ne  les  possède  aussi  bien  que  les  hommes 
du  terrain,  les  parties  intéressées. 

Direz-vous  que  l'intérêt  personnel  l'emportera 
chez  tous  ces  individus  sur  la  justice?  Mais  ici, 
quelque  puissant  que  soit  l'intérêt  personnel  de 
run,  j'ai  à  lui  opposer  une  puissance  égale,  c'est 
l'intérêt  personnel  de  l'autre  qui,  partout,  balan- 
cera les  prétentions  opposées,  et  forcera  d'arriver 
à  l'équilibre,  c'est-à-dire  au  point  où  tout  est  ré- 
glé avec  équité. 

Direz-vous  encore  que, dans  ces  débats  d'inté- 
rêts contraires,  on  doit  craindre  l'influence  du  ta- 
lent de  la  parole?  Je  vous  répondrai  que,  si  vous 
ne  sortez  personne  de  la  sphère  de  sa  connais- 
sance et  de  la  limite  de  sor.  intérêt,  tout  homme, 
qui  n'est  pas  au-dessous  de  l'ordinaire,  ne  vaudra 
pasmoinsque  l'homme  le  plus  habile.  Là,  les  ju- 
gements sont  rendus  par  des  pairs,  et  toujours 
prononcés  avec  un  grand  discernement  et  une 
grande  équité.  Vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
assemblées  de  propriétaires  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
cantons  cadastrés.  M,  le  commissaire  général  dtt 
cadastre  leur  a  rendu  lui-même  un  bien  honorable 
témoignage,  avec  une  louable  sincérité.  C'en  de- 
vrait être  assez  pour  faire  enfin  ouvrir  les  yeux 
sur  ces  expertises  isolées,  et  sur  cet  échafaudage 
de  précautions  auxquelles,  dès  le  principe,  on  a 
eu  recours  pour  se  prémunir  contre  les  erreurs  des 
experts.  Par  exemple,  l'on  a  établi,  pour  premier 
principe,  que  la  matière  imposable  étant  le  revenu 
net,  et  les  experts  ayant  à  déterminer  ce  revenu 
net,  ils  y  parviendraient  toujours  en  mettant  d'un 
côté  les  frais,  de  l'autre  côté  le  produit  brut,  et 
faisant  ensuite  la  balance.  Cette  belle  théorie,  Mes- 
sieurs, n'a  pu  séduire  que  des  hommes  auxquels 
manquait  l'expérience  en  cette  partie.  Ils  auraient 
pensé  tout  autrement  s'ils  avaient  su  qu'au  bout 
d'un  calcul  semblable  on  trouve  un  produit  net 
très-bas,  un  produit  net  moyen,  un  produit  net 
três-élevé.  en  un  mot,  tout  ce  que  l'on  veut  trou- 
ver, et  qu  il  ne  s'agit,  pour  aller  d'un  produit  net 
très-bas  à  un  produit  net  très-élevô,  que  de  faire 
de  légers  et  presque  imperceptibles  changements, 
en  moins  dans  la  colonne  des  frais,  en  plus  dans 
celle  des  produits. 

Et,  d'ailleurs,  combien  de  terres  en  France  ne 
seraient  susceptibles  d'aucun  impôt  et  paraîtraient 
n'avoir  aucune  valeur,  si  l'expert  tenait  rigoureu- 
sement à  cette  méthode!  La  difficulté  a  été  sentie 
par  un  de  nos  honorables  collègues,  dont  le  nom  -. 
est  une  grande  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  finances  K 
et  de  cadastre.  M  le  duc  de  Gaëte  convient,  dans 
un  de  ses  écrits,  qu'après  y  avoir  longtemps  réflé- 
chi, il  a  été  obligé  de  prescrire  aux  experts  d'abau- 
bonner  le  calcul  du  produit  hrut  et  des  frais  à  dé- 
duire, toutes  les  fois  que,  par  ce  calcul,  ils  ne 
trouveraient  pas  de  produit  net,  parce  qu'il  fallait 
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premier  aura  pour  les  centimes  additionnels 
1  fr.  50  c,  et  il  payera  6  fr.  50  c.  ;  le  second 
aura  pour  les  centimes  additionnels  30  centimes, 
et  il  payera  en  tout  1  fr.  30  c.  Ainsi,  toute  la 
contribution  de  ce  dernier  sera  encore  de 
20  centimes  inférieure  à  la  seule  addition,  donnée 
à  l'autre,  qui  n'aura  mérité  cette  injustice  que 
par  l'habitude  où  on  l'aura  mis  de  payer  à  un 
taux  cinq  fois  plus  fort. 
Prenons  un  autre  exemple  dans  un  de  ces  cas 

?[ui  se  présentent  chaque  jour.  Si  des  biens  sont 
ran8ims  par  succession  directe  ou  collatérale, 
comme  c'est  la  contribution  foncière  qui  sert  de 
base  aux  estimations  destinées  à  fixer  le  montant 
du  droit  de  succession,  et  que,  d'un  côté  comme 
de  l'autre,  les  agents  du  domaine  multiplieront 
l'impôt  par  cinq  pour  former  le  revenu,  et  le  re- 
venu par  vingt  pour  arriver  à  l'évaluation  du 
fonds,  il  s'ensuivra  que  le  lits  d'un  père,  qui  avait 
un  revenu  quelconque  dans  un  département  où 
la  contribution  s'élève  au  tiers,  payera,  pour  re- 
cueillir la  succession  paternel  lex  cinq  fois  plus 
que  le  fils  d'un  autre  Français  qui  avait  précisé- 
ment un  revenu  d'une  somme  égale,  mais 
dans  un  département  où  la  contribution  n'allait 
qu'au  quinzième  du  revenu. 

Et  si,  pour  l'héritage  situé  dans  le  département 
surchargé,  plusieurs  décès  viennent  à  se  succéder 
rapidement  dans  la  même  famille,  et  donnent 
ouverture  à  plusieurs  droits  de  succession,  qu'ar- 
rivera-t-il  ?  Ce  que  vous  avez  pu  voir,  comme  je 
l'ai  vu  moi-même,  le  fisc  sera  le  plus  fort  héri- 
tier; et  de  très-notables  portions  d'héritages 
seront  vendues  pour  acquitter  les  droits  de  suc- 
cession. 

Messieurs,  dans  l'économie  actuelle  de  notre 
système  de  contributions,  l'inégalité  de  l'impôt 
foncier  est  un  mal  qui  ne  peut  pas  se  considé- 
rer isolément;  il  a  des  conséquences  funestes, 
et  il  exige  toute  la  sollicitude  du  législateur  :  la 
fixation  de  l'impôt  foncier  pourra  être  un  grand 
bien  ;  nul  doute  à  cet  égard  :  mais  elle  serait  un 
mal,  si  elle  arrivait  pour  fixer  d'aussi  grandes 
injustices. 

J'avoue  donc,  à  cet  égard,  (nie  je  regarderais 
comme  malheureux,  et  en  quelque  sorte  désho- 
norant pour  la  France,  de  renoncer  à  chercher 
quelque  moyen  de  remédier  à  une  répartition  de 
contribution  foncière  aussi  vicieuse  que  celle  qui 
existe;  comme  aussi  je  regarderais  comme  une 
dérision  que  ni  les  Chambres  ni  le  gouverne- 
ment ne  se  permettront  jamais  d'ajourner  la  jus- 
tice à  rendre  aux  départements  surchargés,  jus- 
3u'à  l'époque  où  l'interminable  opération  du  ca- 
astre  parcellaire  vous  aurait  mis  à  portée  de  la 
rendre.  Le  voile  a  été  assez  soulevé  pour  que 
l'extrême  inégalité  qui  règne  ait  été  aperçue,  et 
dès  lors,  ce  serait  en  vain  que  l'on  voudrait  éluder 
ce  qui  est  strictement  et  évidemment  juste.  Des 
arguments  subtils  adressés  à  celui  qui  paye  le 
double  ou  le  triple  de  l'autre,  pour  un  revenu 
égal,  ne  le  convaincront  pas  que  la  chose  doit 
rester  ainsi.  L'égalité  est  reconnue  en  droit  :  la 
refuser  en  fait,  ou  l'ajourner  à  trente  ou  qua- 
rante ans,  ce  serait  vouloir  tourmenter  le  corps 
politique,  et  prolonger  le  malaise  de  ces  positions, 
où  l'exécution  est  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes. 

Que  le  parcellaire  soit  laissé  pour  ceux  qui 
croiront  en  avoir  besoin,  et  qui  ne  croiront  pas 
acheter  trop  cher  ses  avantages,  en  faisant  eux- 
mêmes  la  dépense  ;  qu'il  soit  même,  par  la  suite, 
revêtu  de  ces  formes  tulélaircs  qui  lui  man- 


quent ;  il  n'y  a  rien  là  que  de  raisonnable  et  de 
juste. 

Mais  la  situation,  où  nous  nous  trouvons  placés 
pour  la  répartition  de  notre  principal  impôt,  exige 
une  mesure  susceptible  de  donner  de  plus  sûrs  et 
surtout  de  plus  prompts  résultats. 

Cette  mesure  s'offre  d'elle-même  à  nous  eu 
ce  moment,  et  nous  pouvons,  avec  une  légère 
dépense,  arriver,  dès  la  fin  de  l'année  1821,  à  une 
connaissance  suffisante  de  tout  ce  qui  doit  ser- 
vir de  base  aux  trois  grands  degrés  de  réparti- 
tion. 

En  effet,  Messieurs,  dans  toute  opération  où  l'on 
se  propose  de  trouver  une  règle  pour  répartir  un 
impôt,  que  veut-on  connaître?  Deux  choses,  l'éten 
due  de  la  matière  imposable,  et  le  produit. 

Or,  dans  les  deux  opérations  cadastrales  com- 
mencées, l'une  par  masses  de  culture,  l'autre  par 
détail  de  propriétés  ou  parcelles,  vous  avez  la  con- 
naissance acquise  de  la  moitié  au  moins  de  la  ma- 
tière imposable  sous  le  rapport  de  l'étendue  ;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  s'assurer  de  la  quantité  du  ter- 
rain que  comprend  la  partie  des  communes  qui 
n'a  point  du  tout  été  mesurée  :  que  l'on  fasse  lever 
les  plans  de  cette  dernière  moitié  et  l'on  aura  la 
connaissance  complète  de  l'étendue  de  la  matière 
imposable  considérée  dans  ses  divisions,  en  pre- 
nant pour  le  point  d'unité  le  territoire  de  chaque 
commune. 

Le  temps  nécessaire  à  la  levée  de  ces  plans,  qui 
n'ont  point  de  détail,  peut  être  porté  à  quinze  ou 
dix-huit  mois,  et  la  dépense  à  6  ou  8  millions 
pour  l'titat,  et  il  n'en  coûterait  pas  une  obole  aux 
particuliers. 

Les  mesures  d'exécution  sont  toutes  tracées  et 
parfaitement  connues  :  c'est  pourquoi  je  ne  m'é- 
tends pas  davantage  sur  cette  parue,  et  je  passe 
à  l'évaluation. 

Cette  seconde  partie  de  ce  genre  d'opérations 
n'est  pas  susceptible  d'une  démonstration  géomé- 
trique :  il  ne  faut  pas  y  chercher  plus  d'exactitude 
et  de  perfection  qu'elle  n'en  peut  avoir.  Mais  elle 
a  sur  1  autreun  grand  avantage  :  c'est  que  l'exécu- 
tion peut  être  bien  plus  prompte  et  ne  rien  coûter* 
Les  évaluations  pourront  être  exemptes  de  frais, 
si  on  en  supprime  un  rouage  aujourd'hui  démontre 
inutile,  celui  du  travail  des  experts^  et  que  l'on  en 
vienne  de  suite  à  cette  réunion  des  commissaires 
des  communes  d'un  canton,  que  l'on  fait  assem 
bler  maintenant  pour  réviser  et  rectifier  les  ré- 
sultats du  travail  qu'ont  fait  les  experts,  et  fixer 
les  taux  communs  de  chaque  nature  de  biens  dans 
chaque  commune  du  canton  expertisé.  Si  l'on  me 
dit  ici  aue  les  commissaires  des  communes  ont 
besoin  (ravoir  sous  les  yeux  les  opérations  de  dé- 
tail faites  par  les  experts  dans  l'intérieur  du  ter- 
ritoire de  chaque  commune,  je  répondrai  que  les 
commissaires  des  communes  ayant  pour  objet 
d'établir  les  évaluations  générales  par  comparai- 
son d'une  commune  à  une  autre  commune,  ou 
plutôt  d'une  des  communes  à  chacune  de  toutes 
les  autres  communes  de  leur  canton,  ce  n'est  ja- 
mais à  vos  estimations  de  parcelles  qu'ils  s'atta- 
cheront :  ils  se  guideront  par  des  considérations 
de  rapport  que  vos  experts  n'avaient  point  à  éta- 
blir et  à  juger.  Or,  pour  ces  rapports  généraux  de 
commune  à  commune,  vos  expertises  ne  leur  ap- 
prennent rien  qu'ils  ne  sachent  d'avance  beaucoup 
mieux  que  les  opérations  des  experts  ne  pour* 
raient  le  leur  apprendre;  et  puisqu'on  définitive, 
vous  donnez  à  ces  commissaires  de  commune  la 
taux  commun  de  vos  expertises  à  corriger,  il  s  en- 
suit que  toutes  les  fixations  du  détail  ne  peuvent 
rester  les  mêmes,  lorsque  les  taux  communs  sont 
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portance  dans  l'ordre  social,  et  sur  lesquels  les 
tribunaux  ne  prononcent  qu'après  un  mûr  exa- 
men. Mais  pourquoi  promettre  ce  que  Ton  ne  peut 


prévienne  pour  toujours 
les  procès,  sans  doute  l'on  aura  rendu  up  ser- 
vice important  à  un  grand  nombre  de  propriétai- 
res de  la  France,  et  même  à  la  société  entière  qui 
en  sera  plus  heureuse,  parce  que  ceux  qui  la 
composent  vivront  plus  unis.  Mais  ce  grand 
bienfait  ne  peut  être  le  produit  que  d'une  opéra- 
tion dans  laquelle  on  introduirait  des  règles  et 
des  formes  que  ne  comporte  point  le  parcellaire 
actuel.  Mais  je  ne  me  suis  pas  proposé  de  vous 
occuper  de  cet  objet  qui  exigerait  de  graves  mé- 
ditations, et  il  doit  suffire  d'avoir  prouvé  que  le 
cadastre  que  l'on  exécute  ne  peut  ni  fixer  inva- 
riablement les  propriétés  ni  prévenir  les  procès, 
comme  -ses  défenseurs  l'annoncent  dans  tous 
leurs  écrits. 

C'est  encore  par  une  semblable  illusion  qu'ils 
veulent  le  faire  considérer  comme  seul  propre  à 
nous  conduire  à  la  fixité  de  l'impôt.  Le  contraire 
me  parait  tellement  évident  que  je  craindrais 
d'abuser  de  vos  moments,  si  je  m'arrêtais  aie  dé- 
montrer. Car  il  n'est  personne  qui  ne  voie  que  la 
fixité  de  l'impôt  ne  doit  s'appliquer  qu'à  une  ma- 
tière imposable,  qui,  dans  la  forme,  comme  dans 
son  essence,  a  de  la  stabilité.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, où  trouve-t-on,  pour  la  matière  imposa- 
ble, consitiérée  dans  sa  forme  ou  figure,  quelque 
stabilité?  Est-ce  dans  ces  parcelles  qui,  plusieurs 
fois  choque  année,  se  réunissent  et  s'agglomèrent, 
ou  se  divisent  et  se  subdivisent?  N'est-ce  pas  plu- 
tôt dans  ces  masses  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
ne  changent  jamais?  C'est  donc  encore  là  un 
avantage  que  l'on  veut  réclamer  pour  le  parcel- 
laire, tandis  qu'il  ne  peut  lui  appartenir,  et  qu'il 
s'attache  naturellement  au  cadastre  par  masses 
de  cultures,  qui  considère  des  territoires  entiers, 
c'est-à-dire  des  objets  invariables. 

Je  termine  ici  ce  que  j'ai  à  dire  sur  tous  les 
travaux  de  cadastre,  exécutés  jusqu'ici,  travaux 

âui  ont  occasionné  beaucoup  de  dépenses  etpro- 
uit  bien  peu  de  fruits. 

DEUXIÈME  PARTIS. 

Maintenant,  avant  d'exposer  des  moyens  qui 
diffèrent  du  parcellaire,  je  crois  devoir  dire  quel- 
ques mots  sur  la  principale  objection  faite  par 
ceux  qui,  voyant  déjà  douze  années  employées, 
et  50  millions  dépensés  pour  cette  opération,  ré- 
pugnent à  cesser  de  la  suivre. 

D'abord  quel  est  le  but  où  l'on  veut  arriver? 
C'est  à  une  répartition  moins  vicieuse  que  celle 
qui  existe.  Or,  le  parcellaire  a-t-il  déjà  fait  faire 
un  pas  vers  ce  but  ?  Bn  fera-t-il  faire  prochaine- 
ment ?  Non,  Messieurs,  l'expérience  est  faite  à  cet 
égard  :  c'est  vainement  que  l'on  a  voulu  établir 
uuc  péréquation  entre  les  cantons  cadastrés:  la 
disproportion  des  évaluations  données  par  les 
experts  ne  le  permet  pas.  Elle  est  évidente  au 
premier  aperçu,  et  Ton  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  ne  faut  rien  attendre  du  parcellaire  pour 
une  péréquation,  ni  d'un  département  à  un  autre, 
ni  d'un  arrondissement  à  un  autre  arrondisse* 
ment,  ni  même  d'un  canton  à  un  autre  canton 
placé  dans  le  même  arrondissement;  et  si  l'on 
n'eût  point  pris  le  parti  de  réunir  les  propriétaires 
des  différentes  oommunesd'un  canton,  pour  sou* 


mettre  à  leur  révision  les  diverses  évaluations 
faites  par  les  experts  du  gouvernement  dans  cha- 
cune des  communes,  il  eût  été  impossible  de 
trouver  dan  s  les  opérations  de  ce  cadastre  parcel- 
laire, aucun  moyen  d'établir  une  péréquation, 
même  entre  deux  communes  voisines  et  apparte- 
nant au  même  canton. 

En  second  lieu,  quelle  est  donc  cette  grande 
portion  de  travaux  confectionnés?  C'est  un 
sixième,  ou  tout  au  plus  un  cinquième  confec- 
tionné en  douze  ans. 

En  troisième  lieu,  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  un 
but  important,  si,  dans  la  route  où  vous  vous 
êtes  engagés,  vous  vous  traînez  péniblement  dans 
des  ornières  profondes,  pourquoi  refuseriez-vous 
de  prendre  un  chemin  plus  facile  et  plus  court? 
Votre  persévérance  ici  ne  suffirait  pas:  il  faudrait 
celle  de  plusieurs  générations,  et  il  ne  faut  pas  y 
compter. 

En  effet,  qu'est-il  arrivé  de  ces  opérations  ca- 
dastrales, toujours  continuées,  sans  qu'on  aper- 
çoive aucuns  résultats?  C'est  qu'aujourd'hui  de 
très-bons  esprits,  fatigués  du  peu  de  succès  des 
tentatives  faites  jusqu'à  présent,  envisagent 
l'égalité  proportionnelle  de  la  contribution  fon- 
cière comme  une  chimère  à  laquelle  il  ne  faut 
pas  s'attacher. 

La  fixité  de  l'impôt  foncier,  disent-ils.  est  dans 
cette  partie  le  point  le  plus  important.  Il  faut  s'en 
contenter,  et  renoncer  à  chercher  ce  que  jamais 
on  obtiendra. 

Je  conviens  avec  eux  que  la  perfection  absolue 
d'une  répartition  égale  ne  sera  jamais  atteinte  ; 
mais  ils  conviendront  avec  moi  que,  pour  ceux 
qui  ont  la  certitude  d'en  être  extrêmement  éloi- 
gnés, c'est  un  devoir  de  chercher  à  s'en  appro- 
cher. Or,  à  quel  point  en  sommes-nous  ?  Que  sa- 
vons-nous sur  la  manière  dont  l'impôt  foncier  est 
réparti  dans  les  quatre-vingt-cinq  départements 
de  la  France?  Rien  qui  soit  d'une  certitude  ma- 
thématique, je  l'avoue  :  mais  tout  ce  que  le  gou- 
vernement a  pu,  dans  cette  partie,  recueillir  de 
documents  de  tout  genre,  il  vient  de  les  mettre 
sous  nos  yeux,  et  nous  ne  pouvons  plus  ignorer 
que,  parmi  nos  quatre-vingt-cinq  départements, 
les  uns  sont  imposés  au  quart  et  jusqu'au  tiers  de 
leurs  revenus,  tandis  que  les  autres  ne  payent  que 
le  quinzième  et  le  seizième.  Or,  est-ce  bien  un 
tel  état  de  choses  que  l'on  pourrait  consacrer 
comme  état  permanent?  Les  efforts  faits  jusqu'ici 
n'auraient-ils  servi  qu'à  nous  apprendre  que  les 
uns  payent  quatre  ou  cinq  fois  plus  que  les  autres, 
pour  en  conclure  qu'il  faut  renoncer  à  sortir  de 
cette  situation  ?  Les  plus  zélés  partisans  de  la 
fixité  ne  le  penseront  pas  plus  que  moi;  ils  sen- 
tiront qu'il  n'est  plus  possible  de  laisser  aux  mal- 
heureux contribuables  surchargés  cette  connais- 
sance et  ce  sentiment  de  l'injustice  qui  serait 
pire  que  la  surcharge  même. 

Une  inégalité  marquée  dans  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  est  une  source  d'autres 
inégalités,  ou,  autrement  dit,  d'autres  injustices 
non  moins  révoltantes.  Par  exemple,  faudra-t-il, 
pour  des  besoins  urgents  de  l'Etat,  ajouter  des 
centimes  à  l'impôt  foncier?  Ajoutez-en  trente,  et 
celui  qui  payait  le  tiers  de  son  revenu  va  payer, 
en  nouveaux  centimes  seulement,  une  somme 
plus  forte  que  toute  la  contribution  et  nouveaux 
centimes  réunis,  de  celui  gui  se  trouvait  dans  un 
département  imposé  au  quinzième.  Bn  effet,  sup- 
posons un  revenu  de  15  francs  de  part  et  d'autre. 
Celui  qui  payait  un  tiers  payait  5  francs;  celui 
qui  payait  un  quinzième  payait  1  franc.  Eu 
ajoutant  à  chactyi  60  centimes  pour  franc,  la 
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premier  aura  pour  les  centimes  additionnels 
1  fr.  50  cM  et  il  payera  6  fr.  50  c.  ;  le  second 
aura  pour  les  centimes  additionnels  30  centimes, 
et  il  payera  en  tout  1  fr.  30  c.  Ainsi,  toute  la 
contribution  de  ce  dernier  sera  encore  de 
20  centimes  inférieure  à  la  seule  addition,  donnée 
à  l'autre,  qui  n'aura  mérité  cette  injustice  que 
par  l'habitude  où  on  l'aura  mis  de  payer  à  un 
taux  cinq  fois  plus  fort. 

Prenons  un  autre  exemple  dans  un  de  ces  cas 
qui  se  présentent  chaque  jour.  Si  des  biens  sont 
transmis  par  succession  directe  ou  collatérale, 
comme  c'est  la  contribution  foncière  qui  sert  de 
base  aux  estimations  destinées  à  fixer  le  montant 
du  droit  de  succession,  et  que,  d'un  côté  comme 
de  l'autre,  les  agents  du  domaine  multiplieront 
l'impôt  par  cinq  pour  former  le  revenu,  et  le  re- 
venu par  vingt  pour  arriver  à  l'évaluation  du 
fonds,  il  s'ensuivra  que  le  fils  d'un  père,  qui  avait 
un  revenu  quelconque  dans  un  département  où 
la  contribution  s'élève  au  tiers,  payera,  pour  re- 
cueillir la  succession  paternelle^  cinq  fois  plus 
que  le  fils  d'un  autre  Français  qui  avait  précisé- 
ment un  revenu  d'une  somme  égale,  mais 
dans  un  département  où  la  contribution  n'allait 
qu'au  quinzième  du  revenu. 

Et  si,  pour  l'héritage  situé  dans  le  département 
surchargé,  plusieurs  décès  viennent  à  se  succéder 
rapidement  dans  la  même  famille,  et  donnent 
ouverture  à  plusieurs  droits  de  succession,  qu'ar- 
rivera-t-il?  Ce  que  vous  avez  pu  voir,  comme  je 
l'ai  vu  moi-même,  le  fisc  sera  le  plus  fort  héri- 
tier; et  de  très-notables  portions  d'héritages 
seront  vendues  pour  acquitter  les  droits  de  suc- 
cession. 

Messieurs,  dans  l'économie  actuelle  de  notre 
système  de  contributions,  l'inégalité  de  l'impôt 
foncier  est  un  mal  qui  ne  peut  pas  se  considé- 
rer isolément;  il  a  des  conséquences  funestes, 
et  il  exige  toute  la  sollicitude  du  législateur  :  la 
fixation  de  l'impôt  foncier  pourra  être  un  grand 
bien  ;  nul  doute  à  cet  égard  :  mais  elle  serait  un 
mal,  si  elle  arrivait  pour  fixer  d'aussi  grandes 
injustices. 

J'avoue  donc,  à  cet  égard,  (nie  je  regarderais 
comme  malheureux,  et  en  quelque  sorte  désho- 
norant pour  la  France,  de  renoncer  à  chercher 
quelque  moyen  de  remédier  à  une  répartition  de 
contribution  foncière  aussi  vicieuse  que  celle  qui 
existe;  comme  aussi  je  regarderais  comme  une 
dérision  que  ni  les  Chambres  ni  le  gouverne- 
ment ne  se  permettront  jamais  d'ajourner  la  jus- 
tice à  rendre  aux  départements  surchargés,  jus- 
3u'à  l'époque  où  l'interminable  opération  du  ca- 
astre  parcellaire  vous  aurait  mis  à  portée  de  la 
rendre.  Le  voile  a  été  assez  soulevé  pour  que 
l'extrême  inégalité  qui  règne  ait  été  aperçue,  et 
dès  lors,  ce  serait  en  vain  que  l'on  voudrait  éluder 
ce  qui  est  strictement  et  évidemment  juste.  Des 
arguments  subtils  adressés  à  celui  qui  paye  le 
double  ou  le  triple  de  l'autre,  pour  un  revenu 
égal,  ne  le  convaincront  pas  que  la  chose  doit 
rester  ainsi.  L'égalité  est  reconnue  en  droit  :  la 
refuser  en  fait,  ou  l'ajourner  à  trente  ou  qua- 
rante ans,  ce  serait  vouloir  tourmenter  le  corps 
politique,  et  prolonger  le  malaise  de  ces  positions, 
où  l'exécution  est  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes. 

Que  le  parcellaire  soit  laissé  pour  ceux  qui 
croiront  en  avoir  besoin,  et  qui  ne  croiront  pas 
acheter  trop  cher  ses  avantages,  en  faisant  eux- 
mêmes  la  dépense  ;  qu'il  soit  même»  par  la  suite, 
revêtu  de  ces  formes  tulélaircs  qui  lui  man- 


quent ;  il  n'y  a  rien  là  que  de  raisonnable  et  de 
juste. 

Mais  la  situation,  où  nous  nous  trouvons  placés 
pour  la  répartition  de  notre  principal  impôt,  exige 
une  mesure  susceptible  de  donner  de  plus  sûrs  et 
surtout  de  plus  prompts  résultats. 

Cette  mesure  s'offre  d'elle-même  à  nous  en 
ce  moment,  et  nous  pouvons,  avec  une  légère 
dépense,  arriver,  dès  la  fin  de  l'année  1821,  à  une 
connaissance  suffisante  de  tout  ce  qui  doit  ser- 
vir de  base  aux  trois  grands  degrés  de  réparti- 
tion. 

En  effet,  Messieurs,  dans  toute  opération  où  l'on 
se  propose  de  trouver  une  règle  pour  répartir  un 
impôt,  que  veut-on  connaître?  Deux  choses,  l'éten 
due  de  la  matière  imposable,  et  le  produit. 

Or,  dans  les  deux  opérations  cadastrales  com- 
mencées, l'une  par  masses  de  culture,  l'autre  par 
détail  de  propriétés  ou  parcelles,  vous  avez  la  con- 
naissance acquise  de  la  moitié  au  moins  de  la  ma- 
tière imposable  sous  le  rapport  de  l'étendue  ;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  s'assurer  de  la  quantité  du  ter- 
rain que  comprend  la  partie  des  communes  qui 
n'a  point  du  tout  été  mesurée  :  que  l'on  fasse  lever 
les  plans  de  cette  dernière  moitié  et  l'on  aura  la 
connaissance  complète  de  l'étendue  de  la  matière 
imposable  considérée  dans  ses  divisions,  en  pre- 
nant pour  le  point  d'unité  le  territoire  de  chaque 
commune. 

Le  temps  nécessaire  à  la  levée  de  ces  plans,  qui 
n'ont  point  de  détail,  peut  être  porté  à  quinze  ou 
dix-huit  mois,  et  la  dépense  à  6  ou  8  millions 
pour  l'Btat,  et  il  n'en  coûterait  pas  une  obole  aux 
particuliers. 

Les  mesures  d'exécution  sont  toutes  tracées  et 
parfaitement  connues  :  c'est  pourquoi  je  ne  m'é- 
tends pas  davantage  sur  cette  partie,  et  je  passe 
à  l'évaluation. 

Cette  seconde  partie  de  ce  genre  d'opérations 


a  sur  Pautreun  grand  avantage  :  c'est  que  l'exécu- 
tion peut  être  bien  plus  prompte  et  ne  rien  coûter. 
Les  évaluations  pourront  être  exemptes  de  frais, 
si  on  en  supprime  un  rouage  aujourd'hui  démontré 
inutile,  celui  du  travail  des  experts,  et  que  l'on  en 
vienne  de  suite  à  cette  réunion  des  commissaires 
des  communes  d'un  canton,  que  l'on  fait  assein 
bler  maintenant  pour  réviser  et  rectifier  les  ré- 
sultats du  travail  qu'ont  fait  les  experts,  et  fixer 
les  taux  communs  de  chaque  nature  de  biens  dans 
chaque  commune  du  canton  expertisé.  Si  l'on  me 
dit  ici  aue  les  commissaires  des  communes  ont 
besoin  (ravoir  sous  les  yeux  les  opérations  de  dé- 
tail faites  par  les  experts  dans  l'intérieur  du  ter- 
ritoire de  chaque  commune,  je  répondrai  que  les 
commissaires  des  communes  ayant  pour  objet 
d'établir  les  évaluations  générales  par  comparai- 
son d'une  commune  à  une  autre  commune,  ou 
plutôt  d'une  des  communes  à  chacune  de  toutes 
les  autres  communes  de  leur  canton,  ce  n'est  ja- 
mais à  vos  estimations  de  parcelles  qu'ils  s'atta- 
cheront :  ils  se  guideront  par  des  considérations 
de  rapport  que  vos  experts  n'avaient  point  à  éta- 
blir et  à  juger.  Or,  pour  ces  rapports  généraux  de 
commune  à  commune,  vos  expertises  ne  leur  ap- 
prennent rien  qu'ils  ne  sachent  d'avance  beaucoup 
mieux  que  les  opérations  des  experts  ne  pour* 
raient  le  leur  apprendre;  et  puisqu'on  définitive, 
vous  donnez  à  ces  commissaires  de  commune  le 
taux  commun  de  vos  expertises  à  corriger,  il  s  en- 
suit que  toutes  tes  fixations  du  détail  ne  peuvent 
rester  les  mêmes,  lorsque  les  taux  communs  sont 
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puisque  l'évaluation  du  taux  commun  est  la  règle 
pour  l'évaluation  de  détail;  en  deux  mots,  vos 
experts  ont  fait  des  fixations  de  détail,  et  ils  en 
ont  tiré  des  taux  communs  :  ces  taux  communs, 
tous  les  faites  reviser  et  ils  sont  changés,  toutes 
yos  fixations  de  détail  sont  également  à  changer. 
Il  est  donc  évident  que,  même  dans  le  cas  où  l'on 
veut  des  fixations  de  détail,  c'est  après  la  fixa- 
tion du  taux  commun  qu'elles  devraient  être  faites, 
puisqu'en  les  faisant  auparavant,  elles  ne  peuvent 
manquer  d'être  recommencées. 


a 


(il 

Mais,  medira-t-on,  ces  propriétaires  appelés  en 
ualité  de  commissaires  de  chacune  des  communes 
'un  canton,  sur  quoi  opéreront-ils?  Sur  des  états 
qui  seront  dressés  d'après  les  arpentages,  et  qui 
fixeront  la  contenance  de  chaque  territoire  de  com- 
mune, et  retendue  générale  de  chaque  genre  de 
propriétés.  D'après  quoi  opéreront-ils?  D'après 
cette  connaissance  pratique  qui  ne  les  trompe  pas 
et  qui  pourrait  difficilement  être  révoquée  en 
doute;  remarquez  en  effet  que  dans  ces  réunions 
il  s'agit  de  savoir  si  les  terres,  les  près,  les  vignes, 
les  bois  de  telle  ou  telle  commune  du  canton  va- 
lent plus  ou  valent  moins  que  les  terres,  les  prés, 
les  vignes  et  les  bois  de  telle  ou  telle  autre  com- 
mune de  ce  même  canton. 

Eli  bien,  il  n'est  pas  un  de  ces  articles  qui  n'ait 
été  cent  fois  le  sujet  de  l'entretien  des  différentes 
personnes  que  l'on  appelle  à  ces  assemblées.  Il 
n'est  pas  un  de  ces  commissaires  qui,  dans  le 
cours  de  sa  vie,  n'ait  fait  mille  observations  ana- 
logues à  ces  articles.  Ainsi,  toutes  les  questions 
agitées  dans  (es  réunions  sont,  pour  les  proprié- 
taires des  communes  d'un  canton,  des  questions 
de  fait  qui  se  décident  à  une  très-grande  majorité 
de  voix,  et  souvent  à  l'unanimité. 

En  effet,  que  vingt  commissaires  soient  choisis 
parmi  les  propriétaires  de  vingt  communes  d'un 
canton,  qu  on  les  interroge  sur  la  valeur  des  terres, 

Ear  exemple,  dans  chacune  des  communes;  eh 
ien  I  il  est  impossible,  s'il  y  a  une  différence  sen- 
sible des  terres  d'une  commune  à  celles  d'une 
autre,  que  celui  qui  voudrait  nier  cette  différence 
n'ait  pas  tous  les  auires  commissaires  contre  lui; 
et  les  avis  ne  peuvent  se  partager  que  quand  les 
nuances  de  valeur  ne  sont  pas  bien  prononcées; 
et,  alors,  la  décision  de  la  pluralité  ne  pourra  por- 
ter aucun  préjudice  notable,  même  à  ceux  qui  ne 
l'approuveraient  pas. 

Ainsi,  quoi  que  l'on  ait  pu  dire  contre  les  opé- 
rations ou  l'on  ferait  entrer  les  parties  intéressées 
pour  faire  des  évaluations,  il  demeure  constant 
que  ce  moyen  est  le  seul  qui  donne  des  résultats 
tels  qu'ils  ne  laissent  aucune  prise  aux  plaintes 
des  contribuables.  Car,  là,  ce  sont  eux-mêmes  qui, 
pour  ainsi  dira,  taillent  leurs  morceaux. 

Les  défenseurs  du  parcellaire  n'ont  pu  s'empê- 
cher d'être  entraînés  vers  ce  mode  de  faire  consta- 
ter les  produits.  Car  cette  opération,  à  laquelle  ils 
appellent  aujourd'hui  les  propriétaires  de  chaque 
commune  d'un  canton  expertisé,  n'est  rien  autre 
chose,  que  le  produit  de  la  matière  imposable  dé- 
termine par  tes  parties  intéressées. 

Rien  de  plus  naturel  dans  un  travail  qui  a  pour 
but  de  fixer  une  base  de  répartition  pouf  une 
charge  commune. 

Les  expertises,  au  fcoûtrairé,  faites  par  les  ordres 
de  l'autorité,  sont  ici  un  véritable  contre-sens , 
et  l'on  devrait  l'avoir  senti  par  rembarras  que 
l'on  éprouve  pour  le  choix  des  experte.  On  craint 
de  les  prendre  dans  les  lieux  où  il  s'agit  d'opérer, 


parce  qu'alors  ils  pourraient  erre  influencés  par 
l'intérêt  personnel,  par  des  considérations  de  pa- 
renté, d  amitié,  de  protection,  de  clientèle,  etc. 
Que  fait-on  pour  parer  à  ces  inconvénients?  Oo 
les  choisit  à  des  distances  assez  grandes;  et,  dès 
lors,  ce  sont  des  hommes  qui,  telles  connaissances 
que  vous  leur  supposiez,  n  ont  pas  celles  qu'il  leur 
faudrait:  car,  vous  le  savez,  Messieurs,  l'œil  n'est 
pas  suffisant  pour  apprécier  la  valeur  d'un  ter- 
rain. La  dégustation  est  quelque  chose  de  déri- 
soire. Il  faut  de  toute  nécessité  une  expérience 
locale,  une  connaissance  antécédente  de  la  force 
productive  du  sol.  Sans  cela,  l'expert  le  plus  ha- 
bile ne  l'est  point  assez.  Nul  ne  peut,  dans  cette 
sorte  d'opérations,  éviter  de  tomber  dans  beau- 
coup de  méprises,  beaucoup  d'erreurs,  s'il  n'af 
je  le  répète,  ces  connaissances  locales  et  pratiques, 
et  nul  ne'  les  possède  aussi  bien  que  les  hommes 
du  terrain,  les  parties  intéressées. 

Direz-vous  que  l'intérêt  personnel  l'emportera 
chez  tous  ces  individus  sur  la  justice?  Mais  ici. 


cera  les  prétentions  opposées,  et  forcera  d'arriver 
à  l'équilibre,  c'est-à-dire  au  point  où  tout  est  ré- 
glé avec  équité. 

Direz-vous  encore  que,  dans  ces  débats  d'inté- 
rêts contraires,  on  doit  craindre  l'influence  du  ta- 
lent de  la  parole?  Je  vous  répondrai  que,  si  vous 
ne  sortez  personne  de  la  sphère  de  sa  connais- 
sance et  de  la  limite  de  sor.  intérêt,  tout  homme, 
qui  n'est  pas  au-dessous  de  l'ordinaire,  ne  vaudra 
pasmoinsque  l'homme  le  plus  habile.  Là,  les  ju- 
gements sont  rendus  pur  des  pairs,  et  toujours 
prononcés  avec  un  grand  discernement  et  une 
grande  équité.  Vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
assemblées  de  propriétaires  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
cantons  cadastrés.  M,  le  commissaire  général  dtt 
cadastre  leur  a  rendu  lui-même  un  bien  honorable 
témoignage,  avec  une  louable  sincérité.  C'en  de- 
vrait être  assez  pour  faire  enlin  ouvrir  les  yeux 
sur  ces  expertises  isolées,  et  sur  cet  échafaudage 
de  précautions  auxquelles,  dès  le  principe,  on  a 
eu  recours  pour  se  prémunir  contre  les  erreurs  des 
experts.  Par  exemple,  l'on  a  établi,  pour  premier 
principe,  que  la  matière  imposable  étant  le  revenu 
net,  et  les  experts  ayant  à  déterminer  ce  revenu 
net,  ils  y  parviendraient  toujours  en  mettant  d'un 
côté  les  frais,  de  l'autre  côté  le  produit  brut,  et 
faisant  ensuite  la  balance.  Cette  belle  théorie,  Mes- 
sieurs, n'a  pu  séduire  que  des  hommes  auxquels 
manquait  l'expérience  en  celte  partie.  Ils  auraient 
pensé  tout  autrement  s'ils  avaient  su  qu'au  bout 
d'un  calcul  semblable  on  trouve  un  produit  net 
très-bas,  un  produit  net  moyen,  un  produit  net 
très-élevé.  en  un  mot,  tout  ce  que  l'on  veut  trou- 
ver, et  qu  il  ne  s'agit,  pour  aller  d'un  produit  net 
très-bas  à  un  produit  net  très-élevé,  que  de  faire 
de  légers  et  presque  imperceptibles  changements, 
en  moins  dans  la  colonne  des  frais,  en  plus  dans 
celle  des  produits. 

Et,  d'ailleurs,  combien  de  terres  en  France  ne 
seraient  susceptibles  d'aucun  impôt  et  paraîtraient 
n'avoir  aucune  valeur,  si  l'expert  tenait  rigoureu- 
sement à  cette  méthode!  La  difficulté  a  été  sentie 
par  un  de  nos  honorables  collègues,  dont  le  nom 
est  une  grande  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  linances 
et  de  cadastre.  M  le  duc  de  Gaëte  convient,  dans 
un  de  ses  écrits,  qu'après  y  avoir  longtemps  réflé- 
chi, il  a  été  obligé  de  prescrire  aui  experts  d'abau- 
bonner  le  calcul  du  produit  brut  et  des  frais  à  dé- 
duire, toutes  les  fois  que,  par  ce  calcul,  ils  ne 
trouveraient  pas  de  produit  net,  parce  qu'il  fallait 
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alors  céder  à  l'expérience  du  fait  gui  dit  qu'il  y  a 
un  produit  net,  puisqu'il  D'y  a  qu'à  donner  à  loyer, 
et  que  Ton  aura  un  revenu.  Je  lui  soumettrai  là* 
dessus  une  observation  que  j'abandonne  à  son  ju- 
gement. Lie  produit  net,  trouvé  par  la  déduction 
des  frais  sur  le  montant  du  produit  brut,  était 
votre  régie  d'évaluation  pour  Jes  objets  soumis  à 
l'impôt  ;  or,  il  s'est  trouvé  parmi  ces  objets  une 
quantité  considérable  auxquels  votre  règle  n'a  pu 
s'appliquer:  n'aurait-il  pas  dû  être  conclu  que  ce 
n'était  point  là  la  règle  que  Ton  devait  prendre? 
Bn  définitive,  Messieurs,  quelle  est,  pour  répar- 
tir l'impôt,  la  valeur  que  Ton  veut  connaître?  C'est 
une  valeur  relative.  Que  Ton  procède  donc,  dés  le 
principet  par  des  évaluations  comparatives.  Au- 
jourd'hui, dans  l'exécution  même  ou  parcellaire, 
des  commissaires,  pris  parmi  les  propriétaires  de 
chaque  commune  d  un  canton,  deviennent  les  ar- 
bitres des  valeurs  relatives  à  fixer  pour  les  diffé- 
rentes natures  de  biens  dans  chaque  commone: 
l'expérience  a  justifié  que  ces  hommes  intéressés, 
dont  on  avait  cru  longtemps  ne  pouvoir  pas  se 
servir,  étaient  les  meilleurs  juges  ,  on  a  reconnu 
que  ces  propriétaires  des  différentes  communes 
étaient  les  uns  pour  les  autres  des  contradicteurs 
naturels,  nécessairement  éclairés  et  forcés  d'être 
équitables:  et,  bien  que,  sans  une  expertise  préa- 
lable (inutile  pour  ce  qu'ils  ont  à  faire),  ils  soient 
appelés  à  fixer  la  valeur  relative  des  propriétés  de 
chaque  commune  par  un  taux  commun,  déterminé 
I  pour  chaque  genre  de  propriété,  et  sur  des  tableaux 
adressés  à  l'avance  par  les  soins  de  la  direction  des 
icontributions;  que  ces  réunions  de  commissaires 
;de  communes  aient  lieu  au  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement,  puisque,  dans  le  répartement  de 
l'impôt  foncier,  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre 
l'arrondissement  et  la  commune,  sauf,  cependant, 
à  MM.  les  préfets  ou  sous-préfets  à  diviser  les  com- 
missaires des  communes  par  sections,  soit  d'un 
canton  entier  ou  de  plusieurs  cantons,  pour  faci- 
liter les  opérations  qui  seraient  ensuite  rattachées 
ensemble  et  ne  formeraient  qu'un  seul  corps  pour 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement. 

Qu'ensuite  on  réunisse  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement quatre  commissaires  tirés  de  chacun  des 
arrondissements  et  choisis  par  ceux  dont  il  vient 
d'être  parlé;  que  là  soient  examinées  et  compa- 
rées les  opérations  d'évaluation  arrêtées  dans  les 
divers  arrondissements;  que  l'on  y  fasse  les 
changements  et  rectifications  que  Ton  jugera  con- 
venables; et,  dès  lors,  on  aura  sans  frais,  dans 
chaque  département,  des  bases  avouées  parles 
contribuables  pour  toutes  les  répartitions  qui  se 
font  par  masses.  Quant  à  la  comparaison  à  faire 
d'un  département  à  un  autre,  le  rapprochement 
des  évaluations  données  dans  l'un  et  l'autre  dé- 
partement à  des  communes  limitrophes  à  peu 
près  semblables  deviendra  facile ,  et  pour  les 
membres  des  conseils  généraux  respectifs,  et  pour 
les  membres  des  deux  Chambres,  et  pour  le  gou- 
vernement; il  donnera  des  moyens  de  connaître  la 
situation  respective  des  départements  voisins,  et 
de  former  une  chat  ne  non  interrompue  d'une  ex- 
trémité aune  autre  du  royaume;  et,  parla,  il  de- 
viendra facile  d'arriver  à  un  point  qui  admette 
la  fixité  que  Ton  désire. 

Je  dois  prévenir  ici  une  objection  que  Ton  ne 
manquera  pas  de  faire  :  c'est  que,  dans  ces  deux 
degrés  de  comparaison,  la  première  dans  les  ar- 
rondissements, pour  établir  la  proportion  entre 
les  communes,  et  la  féconde*  dans  (es  chefs  «lieux 
de  département*  pour  établir  la  proportion  entre 
les  arrondissements,  il  esta  craindre  que  les  éva- 
luations, quoique  booueé  comparativement  entre 


elles,  ne  soient  très-faibles  en  général  et  ne  s<é* 
Soignent  beaucoup  du  point  vrai;  mais  cette  ob- 
jection sera  bien  réduite,  et  même  s'évanouira» 
si  Ton  veut  considérer  que  nous  ne  sora&es  plus 
à  une  époque  où  l'on  était  sans  moyen  pour  re- 
pousser un  travail  aussi  vicieux.  Ces  réunions 
seraient  toujours  présidées  par  MM*  les  préfets  et 
sous-préfets  :  elles  auraient  lieu  en  présence  de 
tous  les  employés  de  la  direction.  On  est  aujour- 
d'hui muni  d'un  grand  nombre  de  renseignements 
sur  les  valeurs,  sinon  de  toutes*  au  moins  de 
beaucoup  de  communes,  ce  qui  suffit,  puisqu'on 
les  compare  toutes,  et  qu'alors  ce  que  l'on  di- 
rait contre  les  unes  deviendrait  applicable  aux 
autres,  qui  leur  seraient  assimilées  par  les  com- 
missaires; ainsi,  soit  par  le  résultat  d'opérations 
faites,  soit  par  des  relevés  de  baux  et  d'actes  de 
vente,  il  sera  toujours  possible,  à  présent,  de  ra- 
mener des  commissaires  qui  récarteraient  sen- 
siblement de  la  vérité» 

Les  intervalles  laissés  entre  ces  réunions  de- 
vraient être  courts,  et  les  réunions  avoir  lieu  par- 
tout en  même  temps.  Car,  pour  que  les  évalua- 
tions  faites  dans  une  opération  de  ce  genre  soient 


jets  estimés  à  de  grandes  distances  de  temps  le 
soient  jamais  dans  une  juste  proportion  entre 
eux. 

Tontes  ces  opérations  cadastra lesr  dans  lesquel, 
les  la  proportionnalité  est  le  principal  but  que 
l'on  désire  atteindre,  doivent  donc  surgir  en  mê- 
me temps  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ;  et, 
alors,  partant  d'un  degré  inférieur  pour  arriver 
au  degré  le  plus  haut,  c'est-à-dire  de  la  commune 
comme  point  d'unité,  pour  arriver  au  gouverne- 
ment général,  elles  forment  autant  de  liens  qui 
rattachent  les  diverses  parties  du  grand  tout,  et 
qui,  réunis,  présentent  l'acte  le  plus  important  et 
le  plus  solennel,  formé  entre  tous  les  enfants 
d'une  famille  immense,  sous  les  auspices  et  l'au- 
torité du  père  le  plus  auguste. 

Je  propose  l'amendement  suivant  : 

Amendement  relatif  au  cadastre. 

c  Les  3  millions  destinés  aux  opérations  cadas- 
trales seront  employés  exclusivement  à  faire 
mesurer,  par  masses  de  culture  seulement,  les 
différents  territoires  de  la  France  qui  n'ont  en- 
core subi  aucune  opération  d'arpentage. 

«  Les  évaluations  des  différentes  natures  de  pro- 
priété seront  établies,  pour  chaque  commune  de 
chaque  arrondissement,  par  des  commissaires 
pris  dans  chacune  des  communes  et  réunis  au 
chef-lieu  d'arrondissement;  et  le  travail  qui  aura 
été  fait  dans  chaque  arrondissement  sera,  après 
un  délai  de  quinze  jours,  soumis  à  une  révision 
et  rectification,  que  feront  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement quatre  commissaires  de  chaque  arrondis- 
sement, choisis  par  les  premiers,  soit  dans  leur 
sein,  soit  hors  de  leur  sein.  » 

Avec  cet  amendement,  je  vote  lés  3  millions 
pour  le  cadastre,  autrement  je  rejette  cette  dé- 
pense. 

M.  *e  LaitMr».  député  du  fam.  Messieurs, 
avant  d'accorder  3  millions  au  cadastre,  il  faut 
savoir  pourquoi  et  comment  cette  somme  doit 

Est-ce  pour  lever  fcne  nouvel leçarte  dir royaume 
et  remplacer  les  belles  cartes  de  Catem  »  Ou  bien 
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changés,  et,  en  conséquence,  l'évaluation  de  dé- 
tail, loin  qu'elle  doive  précéder  l'évaluation  du 
taux  commun,  ne  devrait  marcher  qu'à  sa  suite, 
puisque  l'évaluation  du  taux  commun  est  la  régie 
pour  l'évaluation  de  détail;  en  deux  mots,  vos 
experts  ont  fait  des  fixations  de  détail,  et  ils  en 
ont  tiré  des  taux  communs  :  ces  taux  communs, 
tous  les  faites  reviser  et  ils  sont  changés,  toutes 
vos  fixations  de  détail  sont  également  a  changer. 
11  est  donc  évident  que,  même  dans  le  cas  où  Ton 
veut  des  fixations  de  détail,  c'est  après  la  fixa- 
tion du  taux  commun  qu'elles  devraient  être  faites, 
puisqu'en  les  faisant  auparavant,  elles  ne  peuvent 
manquer  d'être  recommencées. 
Mais,  medira-t-on,  ces  propriétaires  appelés  en 
ualité  de  commissaires  de  chacune  des  communes 
'un  canton,  sur  quoi  opéreront-ils?  Sur  des  états 
gui  seront  dressés  d'après  les  arpentages,  et  qui 
fixeront  la  contenance  de  chaque  territoire  de  com- 
mune, et  l'étendue  générale  de  chaque  genre  de 
propriétés.  D'après  quoi  opéreront-ils?  D'après 
cette  connaissance  pratique  qui  ne  les  trompe  pas 
et  qui  pourrait  difficilement  être  révoquée  en 
doute;  remarquez  en  effet  que  dans  ces  réunions 
il  s'agit  de  savoir  si  les  terres,  les  près,  les  vignes, 
les  bois  de  telle  ou  telle  commune  du  canton  va- 
lent plus  ou  valent  moins  que  les  terres,  les  prés, 
les  vignes  et  les  bois  de  telle  ou  telle  autre  com- 
mune de  ce  même  canton. 

Eh  bien,  il  n'est  pas  un  de  ces  articles  qui  n'ait 
été  cent  fois  le  sujet  de  l'entretien  des  différentes 
personnes  que  l'on  appelle  à  ces  assemblées.  11 
n'est  pas  un  de  ces  commissaires  qui,  dans  le 
cours  de  sa  vie,  n'ait  fait  mille  observations  ana- 
logues à  ces  articles.  Ainsi,  toutes  les  questions 
agitées  dans  ces  réunions  sont,  pour  les  proprié- 
taires des  communes  d'un  canton,  des  questions 
de  fait  qui  se  décident  à  une  très-grande  majorité 
de  voix,  et  souvent  à  l'unanimité. 

En  effet,  que  vingt  commissaires  soient  choisis 
parmi  les  propriétaires  de  vingt  communes  d'un 
canton,  qu  on  les  interroge  sur  la  valeur  des  terres, 

Ear  exemple,  dans  chacune  des  communes;  eh 
ien  I  il  est  impossible,  s'il  y  a  une  différence  sen- 
sible des  terres  d'une  commune  à  celles  d'une 
autre,  que  celui  qui  voudrait  nier  cette  différence 
n'ait  pas  tous  les  autres  commissaires  contre  lui; 
et  les  avis  ne  peuvent  se  partager  que  quand  les 
nuances  de  valeur  ne  sont  pas  bien  prononcées; 
et,  alors,  la  décision  de  la  pluralité  ne  pourra  por- 
ter aucun  préjudice  notable,  même  à  ceux  qui  ne 
l'approuveraient  pas. 

Ainsi,  quoi  que  l'on  ait  pu  dire  contre  les  opé- 
rations ou  l'on  ferait  entrer  les  parties  intéressées 
pour  faire  des  évaluations,  il  demeure  constant 
que  ce  moyen  est  le  seul  qui  donne  des  résultats 
tels  qu'ils  ne  laissent  aucune  prise  aux  plaintes 
des  contribuables.  Car,  là,  ce  sont  eux-mêmes  qui, 
pour  ainsi  dirfe,  taillent  leurs  morceaux. 

Les  défenseurs  du  parcellaire  n'ont  pu  s'empê- 
cher d'être  entraînés  vers  ce  mode  de  faire  consta- 
ter les  produits.  Car  cette  opération,  à  laquelle  ils 
appellent  aujourd'hui  les  propriétaires  de  chaque 
commune  d'un  canton  expertisé,  n'est  rien  autre 
chose  qûô  le  produit  de  la  matière  imposable  dé- 
terminé par  tes  parties  intéressées. 

Riôtl  de  plus  naturel  dans  un  travail  qui  a  pour 
but  de  fixer  une  base  de  répartition  pour  une 
charge  commune. 

Les  expertisée,  au  totitràiré,  faites  par  les  ordres 
de  l'autorité,  sont  ici  un  véritable  contre-sens , 
et  l'on  devrait  l'avoir  Senti  par  rembarras  que 
l'on  éprouve  pour  le  choix  des  experts.  On  craint 
de  les  prendre  dans  les  lieux  où  il  s'agit  d'opérer, 


parce  qu'alors  ils  pourraient  être  influencés  par 
l'intérêt  personnel,  par  des  considérations  de  pa- 
renté, d  amitié,  de  protection,  de  clientèle,  etc. 
Que  fait-on  pour  parer  à  ces  inconvénients?  On 
les  choisit  à  des  distances  assez  grandes;  et,  dès 
lors,  ce  sont  des  hommes  qui,  telles  connaissances 
que  vous  leur  supposiez,  n  ont  pas  celles  qu'il  leur 
faudrait  :  car,  vous  le  savez,  Messieurs,,  l'œil  n'est 
pas  suffisant  pour  apprécier  la  valeur  d'un  ter- 
rain. La  dégustation  est  quelque  chose  de  déri- 
soire. H  faut  de  toute  nécessité  une  expérience 
locale,  une  connaissance  antécédente  de  la  force 

Eroductive  du  sol.  Sans  cela,  l'expert  le  plus  ha- 
ile  ne  l'est  point  assez.  Nul  ne  peut,  dans  cette 
sorte  d'opérations,  éviter  de  tomber  dans  beau- 
coup de  méprises,  beaucoup  d'erreurs,  s'il  n'a, 
je  le  répète,  ces  connaissances  locales  et  pratiques, 
et  nul  ne'  les  possède  aussi  bien  que  les  hommes 
du  terrain,  les  parties  intéressées. 

Direz-vous  que  l'intérêt  personnel  l'emportera 
chez  tous  ces  individus  sur  la  justice?  Mais  ici, 
quelque  puissant  que  soit  l'intérêt  personnel  de 
l  un,  j'ai  à  lui  opposer  une  puissance  égale,  c'est 
l'intérêt  personnel  de  l'autre  qui,  partout,  balan- 
cera tes  prétentions  opposées,  et  forcera  d'arriver 
à  l'équilibre,  c'est-à-dire  au  point  où  tout  est  ré- 
glé avec  équité. 

Direz-vous  encore  que,  dans  ces  débats  d'inté- 
rêts contraires,  on  doit  craindre  l'influence  du  ta- 
lent de  la  parole?  Je  vous  répondrai  que,  si  vous 
ne  sortez  personne  de  la  sphère  de  sa  connais- 
sance et  de  la  limite  de  sor.  intérêt,  tout  homme, 
qui  n'est  pas  au-dessous  de  l'ordinaire,  ne  vaudra 
pas  moins  que  l'homme  le  plus  habile.  Là,  les  ju- 
gements sont  rendus  par  des  pairs,  et  toujours 
prononcés  avec  un  grand  discernement  et  une 
grande  équité.  Vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
assemblées  de  propriétaires  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
cantons  cadastrés.  M.  le  commissaire  général  du 
cadastre  leur  a  rendu  lui-même  un  bien  honorable 
témoignage,  avec  une  louable  sincérité.  C'en  de- 
vrait être  assez  pour  faire  enfin  ouvrir  les  yeux 
sur  ces  expertises  isolées,  et  sur  cet  échafaudage 
de  précautions  auxquelles,  dès  le  principe,  on  a 
eu  recours  pour  se  prémunir  contre  les  erreurs  des 
experts.  Par  exemple,  l'on  a  établi,  pour  premier 
principe,  que  la  matière  imposable  étant  le  revenu 
net,  et  les  experts  ayant  à  déterminer  ce  revenu 
net,  ils  y  parviendraient  toujours  en  mettant  d'un 
côté  les  frais,  de  l'autre  côté  le  produit  brut,  et 
faisant  ensuite  la  balance.  Cette  belle  théorie,  Mes- 
sieurs, n'a  pu  séduire  que  des  hommes  auxquels 
manquait  l'expérience  en  cette  partie.  Ils  auraient 
pensé  tout  autrement  s'ils  avaient  su  qu'au  bout 
d'un  calcul  semblable  on  trouve  un  produit  net 
très-bas,  un  produit  net  moyen,  un  produit  net 
très-élevé.  en  un  mot,  tout  ce  que  l'on  veut  trou- 
ver, et  qu  il  ne  s'agit,  pour  aller  d'un  produit  net 
très-bas  à  un  produit  net  très-élevé,  que  de  faire 
de  légers  et  presque  imperceptibles  changements, 
en  moins  dans  la  colonne  des  frais,  en  plus  dans 
celle  des  produits. 

Et,  d'ailleurs,  combien  de  terres  en  France  ne 
seraient  susceptibles  d'aucun  impôt  et  paraîtraient 
n'avoir  aucune  valeur,  si  l'expert  tenait  rigoureu- 
sement à  cette  méthode!  La  difficulté  a  été  sentie 
par  un  de  nos  honorables  collègues,  dont  le  nom 
est  une  grande  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  finances 
et  de  cadastre.  M  le  duc  de  Gaête  convient,  dans 
un  de  ses  écrits,  qu'après  y  avoir  longtemps  réflé- 
chi, il  a  été  obligé  de  prescrire  aux  experts  d'abau- 
bonner  le  calcul  du  produit  brut  et  des  frais  à  dé- 
duire, toutes  les  fois  que,  par  ce  calcul,  ils  ue 
trouveraient  pas  de  produit  net,  parce  qu'il  fallait 
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alors  céder  à  l'expérience  du  fait  gui  dit  qu'il  y  a 
un  produit  net,  puisqu'il  n'y  a  qu'à  donner  à  loyer, 
et  que  Ton  aura  un  revenu.  Je  lui  soumettrai  là* 
dessus  une  observation  que  j'abandonne  à  son  ju- 
gement.  Lie  produit  net,  trouvé  par  la  déduction 
des  frais  sur  le  montant  du  produit  brut,  était 
votre  règle  d'évaluation  pour  les  objets  soumis  à 
l'impôt:  or,  il  s'est  trouvé  parmi  ces  objets  une 
quantité  considérable  auxquels  votre  régie  n'a  pu 
s'appliquer:  n'aurait-il  pas  dû  être  conclu  que  ce 
n'était  point  là  la  régie  que  l'on  devait  prendre? 

Bn  définitive,  Messieurs,  quelle  est,  pour  répar- 
tir l'impôt,  la  valeur  que  l'on  veut  connaître?  C'est 
une  valeur  relative.  Que  l'on  procède  donc,  dès  le 
principet  par  des  évaluations  comparatives.  Au- 
jourd'hui, dans  l'exécution  même  au  parcellaire, 
des  commissaires,  pris  parmi  les  propriétaires  de 
chaque  commune  d  un  canton,  deviennent  les  ar- 
bitres des  valeurs  relatives  à  lixer  pour  les  diffé- 
rentes natures  de  biens  dans  chaque  commone: 
l'expérience  a  justifié  que  ces  hommes  intéressés, 
dont  on  avait  cru  longtemps  ne  pouvoir  pas  se 
servir,  étaient  les  meilleurs  juges  ;  on  a  reconnu 
que  ces  propriétaires  des  différentes  communes 
étaient  les  uns  pour  les  autres  des  contradicteurs 
naturels,  nécessairement  éclairés  et  forcés  d'être 
équitables:  et,  bien  que,  sans  une  expertise  préa- 
lable (inutile  pour  ce  qu'ils  ont  à  faire),  ils  soient 
appelés  à  fixer  la  valeur  relative  des  propriétés  de 
chaque  commune  par  un  taux  commun,  déterminé 
*  pour  chaque  genre  de  propriété,  et  sur  des  tableaux 
'.dressés  à  l'avance  par  les  soins  de  la  direction  des 
]  contribution  s;  que  ces  réunions  de  commissaires 
'de  communes  aient  lieu  au  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement,  puisque,  dans  le  répartement  de 
l'impôt  foncier,  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre 
l'arrondissement  et  la  commune,  sauf,  cependant, 
à  MM.  les  préfets  ou  sous- préfets  à  diviser  les  com- 
missaires des  communes  par  sections,  soit  d'un 
canton  entier  ou  de  plusieurs  cantons,  pour  faci- 
liter les  opérations  qui  seraient  ensuite  rattachées 
ensemble  et  ne  formeraient  qu'un  seul  corps  pour 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement. 

Qu'ensuite  on  réunisse  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement quatre  commissaires  tirés  de  chacun  des 
arrondissements  et  choisis  par  ceux  dont  il  vient 
d'être  parlé;  que  là  soient  examinées  et  compa- 
rées les  opérations  d'évaluation  arrêtées  dans  les 
divers  arrondissements;  que  l'on  y  fasse  les 
changements  et  rectifications  que  l'on  jugera  con- 
venables; et,  dès  lors,  on  aura  sans  frais,  dans 
chaque  département,  des  bases  avouées  parles 
contribuables  pour  toutes  les  répartitions  qui  se 
font  par  masses.  Quant  à  la  comparaison  à  faire 
d'un  département  à  un  autre,  le  rapprochement 
des  évaluations  données  dans  l'un  et  l'autre  dé- 
partement à  des  communes  limitrophes  à  peu 
près  semblables  deviendra  facile ,  et  pour  les 
membres  des  conseils  généraux  respectifs,  et  pour 
les  membres  des  deux  Chambres,  et  pour  le  gou- 
vernement; il  donnera  des  moyens  de  connaître  la 
situation  respective  des  départements  voisins,  et 
de  former  une  chaîne  non  interrompue  d'une  ex- 
trémité aune  autre  du  royaume;  et,  parla,  il  de- 
viendra facile  d'arriver  à  un  point  qui  admette 
la  fixité  que  l'on  désire. 

Je  dois  prévenir  ici  une  objection  que  l'on  ne 
manquera  pas  de  faire  :  c'est  que,  dans  ces  deux 
degrés  de  comparaison,  la  première  dans  les  ar- 
rondissements, pour  établir  la  proportion  entre 
les  communes,  et  la  seconde*  dans  les  chefs -lieux 
de  département*  pour  établir  la  proportion  entre 
les  arrondissements,  il  esta  craindre  que  les  éva- 
littione,  quoique  booneé  comparativement  entre 


elles,  ne  soient  très- faibles  en  général  et  ne  s'é- 
loignent beaucoup  du  point  vrai;  mais  cette  ob- 
jection sera  bien  réduite,  et  même  s'évanouira, 
si  Ton  veut  considérer  que  nous  ne  sora&es  plus 
à  une  époque  où  l'on  était  sans  moyen  pour  re- 
pousser un  travail  aussi  vicieux.  Ces  réunions 
seraient  toujours  présidées  par  MM.  les  préfets  et 
sous-préfets:  elles  auraient  lieu  en  présence  de 
tous  les  employés  de  la  direction.  On  est  aujour- 
d'hui muni  d'un  granduombrô  de  renseignements 
sur  les  valeurs,  sinon  de  toutes*  au  moins  de 
beaucoup  de  communes,  ce  qui  suffit,  puisqu'on 
les  compare  toutes,  et  qu'alors  ce  que  l'on  di- 
rait coutre  les  unes  deviendrait  applicable  aux 
autres,  qui  leur  seraient  assimilées  par  les  com- 
missaires; ainsi,  soit  par  le  résultat  d'opérations 
faites,  soit  par  des  relevés  de  baux  et  d'actes  de 
vente,  il  sera  toujours  possible,  à  présent,  de  ra- 
mener des  commissaires  qui  s'écarteraient  sen- 
siblement de  la  vérité. 

Les  intervalles  laissés  entre  ces  réunions  de- 
vraient être  courts,  et  les  réunions  avoir  lieu  par- 
tout en  même  temps.  Car,  pour  que  les  évalua- 
tions faites  dans  une  opération  de  ce  genre  soient 


jets  estimés  à  de  grandes  distances  de  temps  le 
soient  jamais  dans  une  juste  proportion  entre 
eux. 

Tontes  ces  opérations  cadastrales,  dans  iesquel, 
les  la  proportionnalité  est  le  principal  but  que 
l'on  désire  atteindre,  doivent  donc  surgir  en  mê- 
me temps  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ;  et, 
alors,  partant  d'un  degré  inférieur  pour  arriver 
au  degré  le  plus  haut,  c'est-à-dire  de  la  commune 
comme  point  d'unité,  pour  arriver  au  gouverne- 
ment général,  elles  forment  autant  de  liens  qui 
rattachent  les  diverses  parties  du  grand  tout,  et 
qui,  réunis,  présentent  l'acte  le  plus  important  et 
lo  plus  solennel,  formé  entre  tous  les  enfants 
d'une  famille  immense,  sous  les  auspices  et  l'au- 
torité du  père  le  plus  auguste. 

Je  propose  l'amendement  suivant  : 

Amendement  relatif  au  cadastre. 

f  Les  3  millions  destinés  aux  opérations  cadas- 
trales seront  employés  exclusivement  à  faire 
mesurer,  par  masses  de  culture  seulement,  les 
différents  territoires  de  la  France  qui  n'ont  en- 
core subi  aucune  opération  d'arpentage. 

«  Les  évaluations  des  différentes  natures  de  pro- 
priété seront  établies,  pour  chague  commune  de 
chaque  arrondissement,  par  des  commissaires 
pris  dans  chacuoe  des  communes  et  réunis  au 
chef-lieu  d'arrondissement;  et  le  travail  qui  aura 
été  fait  dans  chaque  arrondissement  sera,  après 
un  délai  de  quiuze  jours,  soumis  à  une  révision 
et  rectification,  que  feront  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement quatre  commissaires  de  chaque  arrondis- 
sement, choisis  par  les  premiers,  soit  dans  leur 
sein,  soit  hors  de  leur  sein.  » 

Avec  cet  amendement,  je  vote  lés  3  millions 
pour  le  cadastre,  autrement  je  rejette  cette  dé- 
pense. 

M.  4e  LaslMiri,  député  du  fam.  Messieurs, 
avant  d'accorder  3  millions  au  cadastre,  il  faut 
savoir  pourquoi  et  comment  cette  somme  doit 
ètrê  employée.  . 

Est-ce  pour  lever  tone  nouvelleçarte  dû  royaume 
et  remplacer  les  belles  cartes  de  Catem  ?  Ou  bien 


9e 


(Chambre  dès  Dépntéi.|       SECONDE  RESTAURATION.        [11  juin  1819.) 


a-t-on  l'intention  de  prendre  le  cadastre  pour 
base  d'une  répartition  nouvelle  de  l'impôt  fon- 
cier entre  les  départements  ? 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  fonds  qu'on  nous 
demande  doivent  être  refusés. 

Et  d'abord,  les  procédés  d'un  ingénieur  géo- 
graphe ne  sauraient  convenir  à  l'arpeotement  ca- 
dastral. Le  géographe,  n'ayant  d'autre  but  que  de 
fixer  la  distance  de  chaque  point  terrestre  à  l'é- 
quateur  et  au  méridien,  ne  doit  mesurer  que  la 
surface  horizontale  ou  relative,  tandis  que  l'ar- 
pentement, qui  est,  pour  ainsi  dire,  un  bornaçe 
indélébile  des  propriétés,  doit  présenter  tout  le 
développement  de  la  surface  apparente  et  réelle, 
atin  que,  dans  tous  les  temps,  chaque  proprié- 
taire puisse  facilement,  et  sans  le  secours  d'un 
géomètre,  reconnaître  la  contenance  et  les  limites 
de  son  champ. 

Peut-être  dira-t-on  que,  mémo  en  fait  de  ca- 
dastre, on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  surface  ho- 
rizontale, par  la  raison  que  toutes  les  plantes 
croissant  dans  une  direction  verticale,  le  plan 
horizontal  est  la  seule  mesure  de  la  production  ; 
mais  l'expert  le  moins  habile  sait  très- bien  qu'un 
arpent  de  terre,  en  pente,  produit  moins  que  la 
même  terre  en  plaine,  et,  a  cet  égard,  l'instinct 
et  l'habitude  sont  préférables  à  toutes  les  théo- 
ries. 

C'est  par  une  manie  scientifique,  trop  commune 
aujourd'hui,  qu'après  avoir  proscrit  Vusage  du 
compas  et  éliminé  le  modeste  arpenteur,  on  a 
appelé  au  secours  du  cadastre  les  géomètres,  les 
ingénieurs  et  enfin  les  géographes.  On  aurait  dû 
s'apercevoir  que  la  partie  géométrique  du  cadas- 
tre, à  laquelle  on  donne  tant  d'importance  et  tant 
d'argent,  n'est  que  l'accessoire  de  l'expertise,  et 
que  celle-ci  est  tout.  Qu'importe  en  effet,  qu'on  se 
trompe  sur  la  contenance  d'une  parcelle,  si  elle 
est  estimée  à  sa  Juste  valeur,  puisque  c'est  la  va- 
leur et  non  la  contenance  qui  doit  régler  la  quo- 
tité de  l'impôt? 

Toutefois  je  conviens  que  le  mesurage  des 
terres  esi  une  donnée  précieuse  pour  l'estimation; 
mais  quand  cette  estimation  est  faite,  tous  les 
vestiges  du  mesurage  deviennent  inutiles,  et  le 
cadastre  demeure  ce  qu'il  doit  être,  un  registre 

Îublic  dans  lequel  la  quantité  et  la  valeur  des 
iens*  fonds  sont  marques  en  détail.  Ce  registre  est, 
si  j'ose  m'ex primer  ainsi,  un  plan  parle,  sujet  à 
mille  modifications  ultérieures,  consignées  suc- 
cessivement dans  les  brevets  ou  états  de  muta- 
tions :  c'est  là  qu'on  conserve  la  trace  de  toutes 
les  variations,  et  qu'on  peut  même,  après  des 
siècles,  reconnaître  la  position  et  la  division  pri- 
mitive des  propriétés. 
Un  plan  figuré  ne  peut  se  prêter  à  ces  cban- 

fements  ;  aussi  les  plans  cadastraux,  qu'on  lève 
si  grands  frais,  sont  à  peine  finis,  qu'il  fau- 
drait les  recommencer,  et  comme  ils  précèdent 
quelquefois  l'estimation  de  plusieurs  années,  ils 
sont  déjà  méconnaissables  lorsque  les  experts 
arrivent  pour  en  faire  l'application. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs,  pour 
vous  prouver  que  les  fonds  au  cadastre  ne  sau- 
raient être  appliqués  à  faire  des  cartes  de  géo- 
graphie. 

Que,  si  l'on  veut  faire  servir  le  cadastre  par- 
cellaire à  la  répartition  générale  de  la  con- 
tribution foncière,  nous  ne  devons  pas  moins 
lui  refuser,  bous  ce  rapport,  la  dotation  deman- 
dée. 

En  effet,  si  le  cadastre,  tel  qu'on  l'exécute  en 
ce  moment,  a  pour  but  la  juste  répartition  de 
l'impôt  foncier,  non-eeulement  entre  les  contri- 


buables de  la  même  commune,  mais  encore  entre 
les  communes,  les  arrondissements  et  les  dépar- 
tements, si  bien  que  le  dernier  degré  de  la  ré- 
partition doive  précéder  tous  les  autres,  et  leur 
servir  de  règle,  il  résulte  nécessairement  de  ce 
système  : 

1°  Que  le  revenu  réel  de  chaque  parcelle  d'une 
commune  doit  être  rigoureusement  R%è  par  le 
cadastre,  sans  quoi  l'on  ne  peut  connaître,  en  to- 
talité, le  revenu  réel  de  cette  commune; 

2*  Que,  si  le  revenu  réel  de  chaque  commune 
n'est  point  connu,  il  devient  absolument  impos- 
sible d'évaluer  celui  de  l'arrondissement  et  du 
département; 

o°Que,  lors  même  que  le  cadastre  fixerait, 
avec  la  plus  grande  précision,  le  revenu  de  tou- 
tes les  parcelles  de  chaque  commune,  la  réparti- 
tion générale  ne  pourrait  commencer  qu'après 
la  fin  de  tous  les  cadastres  parcellaires,  puis- 
qu'on ne  pourrait  déterminer  qu'à  cette  époque 
les  forces  contributives  de  chaque  départe- 
ment. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conséquences  inévi- 
tables de  notre  doctrine  cadastrale,  et  Ton  ne 
peut  les  éluder  qu'en  renonçant  au  principe  qui 
lui  sert  de  base.  Tous  ces  inconvénients  sont  gé- 
néralement sentis,  et  c'est  faute  de  s'entendre 
qu'on  n'a  pu  convenir,  jusqu'à  présent,  dea 
moyens  d'y  remédier. 

Il  suffirait,  pour  cela,  de  borner  l'emploi  du 
parcellaire  à  la  cotisation  individuelle  dans  cha- 
que commune,  et  d'y  renoncer  pour  la  péréqua- 
tion générale  entre  les  départements;  en  d  au- 
tres termes,  il  faudrait  rétablir  Tordre  suivi,  dans 
tous  les  temps,  pour  la  répartition  de  l'impôt 
entre  les  territoires  et  procéder  de  la  masse  à  la 
parcelle,  au  lieu  de  remonter,  comme  en  ce  mo 
ment,  de  la  parcelle  à  la  masse;  d'où  il  résulte 
que  les  plus  légères  différences,  les  moindres  er- 
reurs multipliées  à  l'infini,  à  travers  quatre  de- 
grés de  répartition,  finissent  par  donner  des  ré- 
sultats monstrueux,  pires  mille  fois  que  les  in- 
justices qu'on  voudrait  corriger. 

Aussi  les  lois  de  finances  de  1813  et  1818  ont» 
elles  vainement  ordonné  la  péréquation  entre  les 
cantons  cadastrés  ;  cette  péréquation  a  été  recon- 
nue impossible,  même  entre  les  cantons  cadas- 
trés du  même  arrondissement.  Que  serait-ce  si  le 
moment  était  venu  d'appliquer  les  opérations  ca- 
dastrales à  une  répartition  générale  entre  les  dé- 
partements ? 

L'avantage  qu'on  voudrait  tirer  du  cadastre 
parcellaire  pour  rectifier  la  péréquation  entre  les 
départements,  est  donc  une  véritable  chimère,  à 
laquelle  il  faut  renoncer,  avec  d'autant  moins  de 
regret,  que  le  parcellaire  n'a  jamais  servi  et  ne 
pourra  jamais  servir  à  faire  une  bonne  réparti- 
tion générale. 

M.  le  commissaire  royal  du  cadastre  a  solen- 
nellement déclaré,  dans  son  rapport  à  Son  Excel- 
lence le  ministre  des  finances,  que  le  cadastre 
parcellaire  du  Piémont,  quoique  fort  bien  exécuté 
pour  servir  à  la  répartition  individuelle  entre  les 
propriétaires,  n'avait  pu,  cependant,  être  d'aucune 
utilité  pour  la  répartition  entre  les  communes,  par 
le  soin  que  chacune  d'elles  avait  pris  à  cacher 
Vensemble  de  son  revenu,  au  moyen  d'un  allivre- 
ment  fictif. 

M.  le  commissaire  royal  aurait  pu  ajouter  que 
tous  les  anciens  cadastres  du  royaume  ont  été 
faits  de  la  même  manière  que  ceux  du  Piémont, 
et  je  défie  qu'oo  puisse  en  citer  un  seul  qui  pré- 
sente le  revenu  réel  de  la  commune  cadastrée. 

11  est  donc  certain  que  le  parcellaire  n'a  jamais 
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servi  nulle  part  à  la  répartition  entre  les  com- 
munes; qu'en  conséquence  cette  répartition  a 
toujours  précédé  le  cadastre,  et  que,  partout,  on 
a  dû  chercher  à  connaître  et  a  balancer  les  forces 
contributives  des  territoires  par  des  moyens  sim- 
ples et  expéditifs,  tels  que  les  baux  et  les  ventes. 

Mais  si,  d'une  part,  un  aveu  si  important  est 
échappé  au  défenseur  le  plus  intéressé  du  ca- 
dastre, son  protecteur  le  plus  zélé  est  convenu, 
de  son  côté»  que  le  parcellaire  ne  pourrait  ja- 
mais servir  à  faire  une  bonne  répartition  géné- 
rale. 

Yoici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  notre 
honorable  collègue  M.  le  duc  de  Gaëte,  dans  un 
écrit  qu'il  vous  lit  distribuer  Tannée  dernière  : 

c  Ce  serait  en  vain  que  Ton  se  flatterait  d'obte- 
nir, jamais^  par  l'effet  du  cadastre,  de  quelque 
manière  qu'il  s'exécute,  les  moyens  de  comparer 
utilement  les  évaluations  de  chaque  département 
avec  celles  des  autres.  » 

Mais  si  le  parcellaire  n'a  jamais  été  d'aucune 
utilité  pour  une  répartition  générale,  si  en  même 
temps  le  cadastre,  de  quelque  manière  qu'il  s'exé- 
cute, ne  peut  servir  à  comparer  les  forces  contri- 
butives des  départements,  reste  donc  que  le  ca- 
dastre ne  peut  être  bon  que  pour  la  contribution 
individuelle  entre  les  propriétaires  de  la  même 
commune. 

On  conçoit,  en  effet,  que,  lorsque  le  contingent 
d'une  commune  est  déjà  fixé,  et  que  les  habi- 
tants n'ont  plus  d'autre  intérêt  que  celui  d'une 
bonne  répartition  locale,  un  petit  nombre  d'experts 
agissant  ensemble  sous  la  direction  des  contri- 
buables et  pendant  un  court  espace  de  temps, 
peuvent  reconnaître  et  évaluer  proportionnelle- 
ment toutes  les  parcelles  d'une  même  commune. 

On  conçoit  également  que  l'arpentage  est  un 
des  éléments  nécessaires  de  l'estimation,  une 
sauve-garde  pour  la  propriété,  et  sous  ce  double 
rapport,  on  peut  affirmer  que  l'opinion  est  en  fa- 
veur du  parcellaire. 

Mais  qu'on  veuille  considérer  tout  le  royaume 
comme  une  seule  commune,  que  plusieurs  mil- 
liers d'experts,  pris  au  hasard,  tous  indépendants 
les  uns  des  autres,  agissant,  pendant  un  demi- 
siècle,  à  de  grandes  distances  et  à  des  époques 
três-éloignées,  puissent  estimer,  avec  une  exacti- 
tude mathématique,  cent  cinquante  millions  de 
parcelles,  au  milieu  des  sollicitations  et  des  sug- 
gestions de  dix  millions  de  contribuables,  tous 
intéressés  à  les  séduire  ou  à  les  tromper,  parce 
qu'ils  savent  tous  que  l'expertise  doit  régler, 
non-seulement  leur  contingent  individuel,  mais 
encore  celui  de  leur  commune,  de  leur  arron- 
dissement, de  leur  département,  c'est,  assuré- 
ment, ce  qui  paraîtra  impossible  à  tout  homme 
raisonnable,  et,  dans  ce  sens,  le  cadastre  doit 
compter  d'innombrables  antagonistes. 

Ainsi,  Ton  veut  ou  Ton  ne  veut  pas  le  cadastre 
suivant  le  point  de  vue  sous  lequel  on  le  consi- 
dère, et  j'ose  dire  que,  faute  de  réflexion,  on 
n'éprouve,  en  général,  qu'un  sentiment  vague  de 
ses  avantages  et  de  ses  inconvénients. 

Pour  lever  toutes  les  difficultés  et  réunir  toutes 
les  opinions,  il  faut  nécessairement  commencer 
par  circonscrire  la  répartition  dans  chaque  terri- 
toire, c'est-à-dire  assigner  d'abord  à  chaque  dé- 
partement, à  chaque  arrondissement,  à  chaque 
commune,  son  contingent  proportionnel  dans  l'im- 
pôt. 

Cette  première  répartition,  en  isolant  les  inté- 
rêts des  territoires,  ne  laisse  en  contact  que  les 
intérêts  individuels  des  contribuables  de  la  même 
commune,  et  fait  du  cadastre  une  affaire  de  fa- 
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mille  d'autant  plus  aisée  à  terminer,  qu'il  ne 
s'agit  plus,  alors,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  de 
l'évaluation  proportionnelle  de  chaque  propriété. 

Si  Ton  est  de  bonne  foi,  rien  de  plus  simple  et 
de  plus  facile  que  l'opération  dont  il  s'agit.  Vous 
n'avez,  pour  cela,  qu'à  assurer  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  15  mai  1818,  abstraction  faite 
du  cadastre,  en  donnant  à  M.  le  ministre  des 
finances  les  fonds  et  la  temps  nécessaires  pour 
compléter  les  renseignements,  au  moyen  des 
baux  et  des  ventes,  et  perfectionner  ainsi  autant 
que  possible  le  projet  de  nouvelle  répartition 
qu'il  vous  a  présenté. 

Telle  est,  au  reste,  l'intention  bien  manifeste  du 
gouvernement.  11  est  évident,  en  effet,  qu'en 
vous  demandant  un  délai  de  cinq  ou  six  mois, 

Ï>our  connaître  d'une  manière  plus  précise  les 
ôrces  contributives  de  chaque  département,  le 
ministre  ne  peut  espérer  que,  dans  un  si  court 
espace  de  temps,  de  nouvelles  opérations  cadas- 
trales puissent  lui  être  d'aucun  secours  et  qu'il 
veut  chercher  ailleurs  que  dans  le  cadastre  les 
moyens  d'opérer  ce  nivellement  des  évaluations, 
qui,  à  son  avis,  doit  précéder  une  répartition 
nouvelle. 

Or,  ces  moyens  ne  pouvant  être  que  ceux  indi- 
qués par  la  loi,  c'est-à-dire  les  baux  et  les  actes 
de  vente,  nous  devons  supposer  que  le  gouverne- 
ment n'hésite,  en  ce  moment,  que  parce  qu'il  n'a 
pas  eu  le  temps  de  réunir  et  de  vérifier  un  assez 
grand  nombre  de  ces  actes,  et  ceci  est  d'autant 
plus  vraisemblable  que,  dans  le  tableau  de  la 
nouvelle  répartition,  les  baux  manquent  totale- 
ment pour  un  département,  celui  des  Hautes- 
Pyrénées. 

Que  les  baux,  et  surtout  les  ventes  faites  dans 
diverses  localités,  soient  donc  les  seules  bases  de  la  • 
nouvelle  répartition  ;  ce  n'est  que  là  qu'on  peut 
trouver  des  notions  claires,  positives,  qui  ne 
laissent  rien  à  l'arbitraire  et  qui  méritent  une 
toute  autre  confiance  que  la  fantaisie  des  experts, 
ou  des  renseignements  administratifs  dictés  par 
l'insouciance  et  qui  ne  sont  jamais  que.  des  con- 
jectures faites  au  hasard. 

Mais  le  travail  qu'exige  la  réunion  de  tous  ces 
actes  translatifs  de  la  jouissance  ou  de  la  pro- 
priété, ne  saurait  être  terminé  d'ici  à  la  session 


proche  et  qu 

fiance  générale.  Ce  ne  sont  pas  quelques  commis- 
saires, parcourant  en  poste  chacun  une  douzaine 
de  départements,  qui  pourront,  en  quelques  mois, 
recueillir  tous  les  éléments  d'une  bonne  réparti- 
tion. L'expérience  du  gouvernement,  en  1814, 
doit  lui  avoir  appris  que  ces  excursions  ne  peu- 
vent donner  que  des  résultats  imparfaits,  et  il  ne 
peut  se  dissimuler  que,  lors  même  que  l'admi- 
nistration pourrait  en  être  satisfaite,  il  faut  aussi 
contenter  les  administrés.  Or,  les  contribuables 
ne  partageront  jamais  l'opinion  d'un  de  nos  ho- 
norables collègues,  qui  veut  abandonner  entière- 
ment au  gouvernement  la  classification  contribu- 
tive des  départements,  parce  que^  dit-il,  on  ne 
peut  lui  supposer  aucun  motif  pour  favoriser  un 
département  au  préjudice  d'un  autre.  C'est  préci- 
sément par  la  raison  que  le  gouvernement  n'a 
qu'un  intérêt  secondaire  dans  la  répartition  de 
rioipôt,  qu'il  doit,  autant  que  possible,  en  confier 
le  soin  à  ceux  qui  doivent  l'acquitter.  Bo  consé- 
quence, je  voudrais  que  le  gouvernement  envoyât 
incessamment,  d^ns  chaque  département,  un 
commissaire  chargé  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires,  de  concert  avec  les  au- 
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torité3  locales,  les  membres  ou  les  délégués  des 
conseils  généraux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment, et  que  de  nombreuses  vérifications  fussent 
faites,  même  contradictoirement,  sur  les  princi- 
paux points  du  département,  et  notamment  dans 
tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Si  de  cette  manière  on  réunissait  en  masse, 
dans  chaque  département,  tous  les  baux,  et  prin- 
cipalement tous  les  actes  de  vente  un  peu  impor- 
tants, passés,  par  exemple,  depuis  quinze  ans,  un 
pareil  faisceau  de  lumières  ne  laisserait  rien  à 
idésirer,  et  ferait  ressortir,  jusqu'à  l'évidence,  la 
/proportion  de  la  contribution  foncière  de  chaque 
territoire,  avec  sa  richesse  imposable. 

Ce  mode  serait  d'autant  plus  satisfaisant  pour 
les  contribuables  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'autre 
base  que  les  baux  et  les  ventes  pour  juger  de 
leur  position  respective  dans  l'impôt,  et  que 
toutes  leurs  réclamations  se  réduisent  nécessaire- 
ment à  ces  termes  :  Votre  domaine  a  été  vendu 
ou  affermé  au  même  prix  que  le  mien,  et  cepen- 
dant ma  contribution  est  plus  forte  que  la  vôtre  : 
donc  votre  département  est  proportionnellement 
moins  imposé  que  le  mien.  Je  sais  qu'un  seul  argu- 
ment de  ce  genre  ne  saurait  être  d'un  grand 
poids:  mais  la  preuve  est  complète  et  irrécu- 
sable lorsqu'elle  devient  générale.  La  préférence 
que  je  donne  aux  actes  de  vente  sur  les  baux  à 
ferme  est  fondée  sur  ce  que  Je  bail  d'un  immeu- 
ble rural  n'est  presque  jamais  la  véritable  mesure 
de  son  produit,  et  que,  le  plus  souvent,  le  pro- 
priétaire se  réserve  quelque  partie  de  son  do- 
maine; la  maison  de  maître,  les  jardins,  les  parcs, 
les  bois,  les  vignes  sont  rarement  livrés  au  fer- 
mier. Outre  cet  inconvénient,  on  éprouve,  pour 
un  grand  nombre  de  départements,  celui  de  ne 
pas  trouver  des  baux,  ou  de  les  y  rencontrer  en 
si  petit  nombre,  qu'ils  ne  sauraient  servir  de  base 
pour  1  évaluation  du  revenu  imposable  de  ces 
départements.  Les  actes  de  vente,  au  contraire, 
sont  partout  en  grand  nombre.  Les  acheteurs,  il 
•  est  vrai,  déguisent  quelquefois  le  prix  d'achat 
,  pour  éluder,  en  partie,  les  droits  de  mutation  ; 
mais  comme  le  même  motif  existe  partout,  cette 
espèce  de  fraude  est  partout  la  même,  et  par 
conséquent  elle  ne  peut  influer  sur  l'évaluation 
proportionnelle  du  produit  imposable  des  terri- 
toires, 
'toutefois,  les  actes  de  vente  présentent,  au 

Î premier  coup  d'œil,  un  inconvénient  que  je  dois 
aire  remarquer,  et  auquel  il  est  extrèmemeut 
facile  de  remédier  :  c'est  que,  si  l'on  prenait  la 
valeur  vénale  pour  unique  base  de  la  répartition, 
on  tomberait  dans  une  grande  injustice  à  l'égard 
des  départements  ménagés  :  car,  là  où  l'impôt  est 
moindre,  la  valeur  vénale  doit  être  proportion- 
nellement plus  considérable.  Il  faut  donc,  pour  la 
répartition,  combiner  le  prix  d'achat  avec  le  capi- 
tal de  la  contribution,  et  par  là  justice  entière  est 
assurée  à  tous  les  contribuables. 

Prenons  pour  exemple  deux  domaines  ayant 
chacun  une  valeur  intrinsèque  de  100,000  francs, . 
et  donnant,  l'un  et  l'autre,  un  revenu  net  de 
5,000  francs,  passible  de  la  contribution  foncière. 
Il  est  évident  que,  pour  les  deux  domaines,  cette 
contribution  doit  être  la  même.  Mais  si  l'un  se 
trouve  cotisé  à  1,000  francs,  sa  valeur  vénale,  au 
denier  vingt,  sera  de  80,000  francs,  tandis  que,  si 
l'autre  paye  2,000  francs,  cette  même  valeur  ne 
sera  que  de  60,000  francs  :  en  sorte  que  si  la 
nouvelle  répartition  était  faite  d'après  les  actes 
de  vente  seulement,  elle  aurait  lieu  dans  la 
proportion  de  3  à  4,  au  préjudice  du  domaine  le 
moins  imposé.  Si,  au  contraire,  on  capitalise 


la  contribution  foncière,  et  que  ce  capital  soit 
ajouté  au  prix  de  la  vente,  la  valeur  imposable  de 
deux  domaines  sera  la  môme,  ils  seront  égale- 
ment cotisés. 

11  en  est  de  même  des  baux,  lorsque  le  proprié» 
taire  demeure  chargé  d'acquitter  les  contribu- 
tions. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  deux  observations 
également  importantes.  Il  n'existe  aucune  loi  qui 
consacre  spécialement  l'existence  du  cadastre  et 
qui  ei  règle  les  opérations;  à  moins  qu'on  ne 
veuille  regarder  comme  une  loi  le  recueil  métho- 
dique,  en  douze  cents  articles,  des  instructions  et 
décisions  ministérielles  sur  le  cadastre.  11  est 
donc  indispensable  de  prescrire,  par  une  loi  par- 
ticulière, non-seulement  la  manière  de  faire  les 
cadastres  parcellaires,  mais  encore  de  juger  toutes 
les  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner 
lieu,  comme  cela  se  pratiquait  avant  la  Révolu- 
tion. Cela  n'empêchera  pas  qu'on  ne  puisse  même, 
dès  cette  année,  améliorer  provisoirement  la 
répartition  départementale;  car,  comme  je  l'ai 
observé,  cette  répartition  est  totalement  indé- 
pendante de  la  continuation  du  cadastre.  Mais 
cette  question  doit  être  renvoyée  à  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  voies  et  moyens. 

D'un  autre  côté,  on  a  interdit  aux  communes 
non  cadastrées  le  droit  de  réviser  leurs  matrices 
de  rôle.  Par  là  on  a  voulu  les  forcer  à  désirer  le 
cadastre  :  tout  comme  si  on  mettait  quelqu'un  en 
prison  pour  lui  faire  aimer  la  liberté.  Cet  acte 
de  tyrannie  rend  illusoire  toute  amélioration  d<? 
la  répartition  entre  les  contribuables  de  la  même 
commune,  jusqu'au  momeut  où  le  parcellaire 
y  au  rareté  terminé. 

Or,  tout  le  monde  sait  qu'il  existe,  dans  ces 
matrices,  une  infinité  d'erreurs  et  d'omissions 
auxquelles  il  serait  aussi  facile  qu'urgent  de  re- 
médier. 

Cette  faculté  doit  donc  être  rendue  aux  com- 
munes; elles  n'en  seront  pas  moins  empressées 
de  réclamer  l'exécution  du  cadastre,  du  moment 
qu'il  n'aura  plus  d'autre  objet  que  la  répartition 
individuelle. 

fin  me  résumant,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'adoption  des  dispositions  suivantes  : 

1°  H  est  provisoirement  sursis  à  toute  opération 
cadastrale  ; 

2°  Il  sera  présenté  en  1820  un  nouveau  projet 
de  répartition  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements,  en  prenant  pour  base  de  cette 
nouvelle  répartition  les  baux  et  notamment  les 
ventes  faites,  depuis  quinze  ans, dans  les  diverses 
localités; 

3°  Un  crédit  de  2  millions  est  ouvert  au  minis- 
tre des  finances,  tant  pour  acquitter  les  dépenses 
cadastrales  déjà  faites  en  1819,  que  pour  lut 
donner  les  moyens  de  réunir,  d'après  le  mode 
indiqué,  les  éléments  d'une  répartition  géné- 
rale; 

4°  Les  communes  non  cadastrées  sont  autori- 
sées à  réviser  et  à  corriger  leurs  états  de  section 
et  leurs  matrices  de  rôle. 

M.  le  baron  Bran  de  Villeret,  député  de 

la  Lotère.  Messieurs,  la  manière  dont  la  contri- 
bution foncière  a  été  répartie  en  1791  devait 
nécessairement  donner  lieu  à  des  inégalités  ré- 
voltantes. On  n'avait  point  de  base.  Chaque  dé- 
partement fut  taxé  d'après  des  idées  vagues,  ou 
suivant  l'influence  de  sa  députation  ;  l'arbitraire 
présida  exclusivement  à  ce  travail. 

Des  réclamations  s'élevèrent  de  tous  les  côtés, 
partout  on  sollicita  la  confection  d'un  cadastre 
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général,  et  le  principe  en  fat  arrêté.  Un  essai, 
celui  des  matrices  de  rôles,  eut  lieu  en  l'année 
1791,  et  il  fut  très-malheureux.  Les  habitants  les 
rédigèrent  eux-mêmes,  et  dans  certaines  com- 
munes le  revenu  net  fut  évalué  à  un  taux  qui 
était  moindre  que  l'impôt.  Cette  expérience  prouva 
qu'une  administration  supérieure,  et  étrangère 
aux  intérêts  des  communes,  pouvait  seule  être 
chargée  de  l'opération. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas,  Messieurs,  des 
variations  qu'a  dû  éprouver  la  marche  de  cette 
administration.  Des  hommes  tout  à  fait  nouveaux 
étaient  obligés  de  lutter  contre  les  difficultés 
d'une  entreprise  entièrement  nouvelle  ;  l'ouvrage 
était  immense,  et  il  dut  y  avoir  nécessairement 
des  tâtonnements  et  des  fautes  commises.  Le 
rapport  du  commissaire  général  du  cadastre  vous 
en  rend  compte  avec  autant  de  bonne  foi  que 
d'exactitude-  Je  doute  qu'il  se  trouve  en  France 
un  seul  homme  raisonnable  qui  osât  dire  qu'il 
aurait  fait  mieux. 

Si  le  cadastre  était  à  faire  en  entier,  si  la 
question  était  encore  toute  neuve,  je  croirais 
volontiers  que  la  longueur  du  travail,  l'incerti- 
tuiie  du  succès,  la  pénurie  du  Trésor  et  Ténor- 
mité  des  dépendes,  lussent  des  motifs  suffisants 
pour  nous  engager  à  ne  pas  l'entreprendre.  Mais 
un  quart  do  l'ouvrage  est  terminé:  des  agents 
habiles  se  sont  formés;  on  n'a  plus  à  craindre  de 
consacrer  des  fonds  à  de  fausses  mesures,  et  ce 
serait  justifier  le  reproche  de  légèreté  qu'on  fait 
depuis  tant  de  siècles  à  la  nation  française,  que 
d'abandonner  une  entreprise  aussi  belle,  au 
moment  où  l'on  a  l'espoir  le  mieux  fondé  de  la 
terminer. 

On  oppose  aux  partisans  du  cadastre  deux  dif- 
ficultés assez  graves  :  1*  sa  durée;  et  2°  la 
différence  du  produit  des  mêmes  biens  dans 
les  deux  points  extrêmes  d'une  période  que  le 
directeur  lui-même  avoue  ne  pouvoir  pas  durer 
moins  de  vingt  et  un  ans. 

Ces  observations  sont  justes,  mais  elle?  ne 
donnent  point  lieu  à  des  objections  insolubles. 
Tout  le  monde  sait  qu'un  cadastre  est  une  opé- 
ration de  longue  haleine.  Les  avantages  n'en  sont 
pas  moins  constants;  et  les  peuples  qui  en 
jouissent  aujourd'hui  ne  croient  pas  les  avoir 
achetés  par  une  attente  trop  prolongée.  En  com- 
mençant l'ouvrage,  on  savait  bien  qu'il  serait 
long,  et  on  l'entreprit  néanmoins  avec  enthou- 
siasme. Faut-il  l'abandonner  aujourd'hui,  lorsque 
tous  les  matériaux  sont  prêts  &  être  mis  en 
œuvre,  et  que  la  durée  ne  peut  pas  s'étendre  au 
delà  de  vingt  et  un  ans  ? 

Je  la  fixe  à  cette  limite,  parce  qu'il  vous  a  été 
démontré  d'une  manière  lumineuse  qu'elle  sera 
suffisante,  pourvu  que  nous  consacrions,  chaque 
année,  5  millions  à  cette  dépense.  Nous  devons 
espérer  que,  dés  l'année  prochaine,  la  France 
pourra  faire  ce  sacrifice  ;  et  nous  avons  la  certi- 
tude que  cet  emploi  de  fonds  sera  agréable  à 
noa  mandataires,  qui  désireraient  en  général 
qu'on  donnât  un  peu  moins  à  la  représentation, 
et  un  peu  plus  aux  choses  utiles  ou  nécessaires, 
telles  que  le  cadastre,  l'armée,  et  les  ponts  et 
chaussées. 

Passons  à  la  seconde  objection,  et  voyons  si  la 
durée  du  cadastre  rend  impossible  l'uniformité 
dans  les  évaluations  des  productions  territoriales. 
Dans  le  principe,  on  pouvait  le  craindre;  et  cette 
crainte  était  suffisamment  justifiée  par  les  varia- 
tions qu'a  éprouvées,  depuis  trente  ans,  la  valeur 
de  ces. produits  :  mais  la  difficulté  a  été  prévue. 
Une  loi  a  ordonné  de  prendre,  pour  régulateur, 


le  prix  des  baux  dans  une  période  qui  s'étend  de 
1797  à  1809;  et  dès  lors,  à  quelque  époque  qn'ait 
lieu  l'opération,  il  y  régnera  la  môme  un  for  nité 
que  si  elle  eût  été  terminée  dans  ces  dix  a, niées. 
11  n'est  pas  plus  difficile  à  un  expert  de  déter- 
miner ce  que  produisait  un  bien  dix  ans  avant 
son  expertise,  que  de  fixer,  d'une  manière  exacte, 
quel  est  le  revenu  au  moment  de  sou  opération. 

Dans  toutes  ces  opérations,  Messieurs,  il  peut 
se  glisser  des  erreur?,  des  omissions,  des  infi- 
délités. L'administration  a  organisé  la  direction 
du  cadastre  de  manière  à  offrir  le  plus  de  ga- 
ranties possibles;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'art  est  sujet  à  bien  de  l'arbitraire;  que  tous 
les  agents  ne  sont  malheureusement  pas  au-dessus 
des  fautes  d'ignorance  ou  de  corruption  ;  que, 
quelque  soin  qu'on  apporte  à  l'opération,  les  ré- 
sultats ne  seront  jamais  à  l'abri  de  la  critique. 
J'ai  examiné  avec  soin,  Messieurs,  tous  les  pro- 
jets qui  ont  été  publiés  sur  cette  matière.  Tous 
m'ont  paru  accompagnés  d'inconvénients  plus 
graves  que  ceux  que  présente  le  mode  adopté  par 
la  direction  du  cadastre;  et  il  est  à  croire  quo, 
si  on  les  jetait  dans  le  creuset  de  l'expérience 
comme  on  l'a  fait  à  l'égard  de  ce  dernier  mode, 
ils  auraient  de  la  peine  à  supporter  le  moin  Ire 
examen  de  comparaison.  Dans  la  question  dont 
il  s'agit,  le  mieux  absolu  est  une  chimère.  Toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'évaluer  des  revenus  ou 
d'asseoir  des  impôts,  il  y  aura  quelque  chose  à 
donner  au  hasard. 

Ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  jusqu'à 
ce  moment  s'applique  également  au  cadastre  par 
masses  de  culture  et  au  cadastre  parcellaire.  11 
existe  néanmoins  une  grande  nuance  entre  ces 
deux  manières  d'opérer;  et  les  discours  des  ora- 
teurs, qui  ont  parlé  sur  cette  matière,  ont  dû 
vous  faire  voir  que  vous  aviez,  sur  ce  point,  une 
grande  question  à  décider. 

Le  cadastre,  par  masses  de  culture,  consiste 
à  estimer  en  masse  le  territoire  de  chaque  com- 
mune, comme  s'il  ne  formait  qu'un  seul  domaine, 
comme  s'il  appartenait  en  entier  à  un  seul  par- 
ticulier. Il  eu  résulte  que  l'opération  fait  seule- 
ment connaître  le  revenu  total  de  la  commune; 
qu'elle  peut  bien  servir  à  déterminer  le  contin- 
rent que  doit  payer  celte  commune;  mais  que, 
orsqu'elle  est  terminée,  il  n'y  a  rien  de  fait  pour 
a  répartition  de  l'impôt  entre  les  particuliers. 

Le  cadastre  parcellaire  détermine  au  contraire 
l'étendue,  les  limites  et  le  revenu  net  de  chaque 
propriété.  La  masse  de  ces  produits  réunis  forme 
une  base  propre  à  régler  le  contingent  de  la 
commune;  et  le  détail  du  revenu  de  chaque  hé- 
ritage conduit  naturellement  à  la  connaissance 
de  ce  qui  doit  être  payé  par  chaque  contribuable. 
Le  premier  mode  est  plus  expéditif;  j'avouerai, 
si  l'on  veut,  que  le  cadastre  par  masses  de 
culture  peut  se  terminer  avec  moitié  moins  de 
temps  et  moitié  moins  de  dépenses.  Il  peut  servir 
comme  le  cadastre  parcellaiie  à  la  rectification 
de  la  répartition  générale  ;  il  est  naturel  que  les 
députés  des  départements  qui  se  croient  surchar- 
gés l'appuient  de  tout  leur  pouvoir. 

Mais  nous,  qui  ne  devons  nous  décider  pour 
une  nouvelle  buse  de  répartition  de 'l'impôt, 
qu'autant  qu'il  nous  sera  démontré  qu'elle  est 
meilleure  que  celle  gui  existe,  nous  devons, 
avant  tout,  examiner  si  le  cadastre  par  masse*  de  i 
culture  est  susceptible  de  remplir  notre  objet: 
et  après  un  examen  approfondi  dans  lequel  j'ai 
apporté  peut-être  autant  d'impatience  que  mes 
honorables  collègues  de  voir  finir  l'opération,  je 
tais  obligé  de  voui  avouer  que  tout  m'a  para  se 
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réunir  pour  attester  la  négative.  Ce  cadastre, 
Messieurs,  avait  été  adopté  dans  le  principe.  On 
en  a  suivi  l'exécution  pendant  cinq  ans,  et  j  ai 
dû  dès  lors  me  demander  pourquoi  des  gens  aussi 
habiles  dans  cette  partie,  des  hommes  qui  avaient 
conçu  celte  idée,  qui  Pavaient  suivie  avec  obsti- 
nation pendant  tant  d'années,  sont  venus  d'eux- 
mêmes  s'en  désister,  vous  avouer,  avec  une  can- 
deur dont  on  ne  saurait  trop  faire  réloge,  qu'ils 
s'étaient  engagés  dans  une  fausse  route,  et  braver 
gratuitement  le  reproche  d'avoir  sacrifié  20  mil- 
lions à  une  chimère.  Telle  a  été,  Messieurs,  la 
conduite  du  ministre  des  finances  et  des  agents 
du  cadastre  en  1808:  quels  ont  donc  été  les 
motifs  qui  ont  fait  substituer  le  mode  du  cadastre 
parcellaire  à  celui  qui  devait  se  faire  par  masses 
de  "culture  ?  Une  pareille  bonne  foi  suppose  déjà 
de  grands  motifs  de  préférence  en  faveur  du 
cadastre  parcellaire.  Les  agents  du  cadastre 
devaient  attacher  un  vif  sentiment  d'amqur- 
propre  à  terminer  leur  ouvrage;  ils  ne  pouvaient 
sacrifier  sans  regret  le  fruit  de  cinq  années  de 
travail,  d'essais  et  de  réflexion;  ils  se  voyaient 
obligés  de  faire  des  aveux  toujours  pénibles  pour 
faire  changer  le  mode  ;  et  il  est  à  croire  que,  si 
la  manière  la  plus  expéditive  eût  été  la  meilleure 
à  leurs  yeux,  ils  auraient  été  bien  plus  disposés 
à  défendre  le  cadastre  par  masses  de  culture  qu'à 
provoquer  sa  réprobation.  Les  directeurs  du  ca- 
dastre, a-t-on  dit,  cherchaient  à  se  perpétuer 
dans  leurs  places.  Cette  objection  pourrait  avoir 
quelque  poids,  si  les  agents  subalternes  avaient 
été  appelés  pour  décider  la  question;  mais  un  mi- 
nistre, un  directeur  général,  étaient  placés  bien 
au-dessus  d'une  spéculation  pareille;  et  avec  le 
maître  qu'ils  servaient  à  cette  époque,  ils  étaient 
bien  assurés  d'être  récompensés  d'une  manière 
magnitique,  s'ils  avaient  pu  mettre  le  dernier 
sceau  à  une  entreprise  qu'il  regardait  comme 
.devant  être  un  des  plus  beaux  monuments  de 
json  règne. 

Il  est  évident  que  la  direction  du  cadastre  n'a 
abandonné  les  opérations  par  masses  de  culture 
que  par  respect  pour  son  devoir.  On  ne  saurait 
lui  supposer  d'autre  raison  que  l'impossibilité 
reconnue  d'atteindre  le  but  proposé,  d'autre  motif 

Sue  la  certitude  de  se  lancer  dans  un  système 
'évaluations  arbitraires,  pour  lesquelles  on,  ne 
pouvait  espérer  de  trouver  aucun  régulateur  et 
qui  nous  aurait  conduits  peut-être  à  une  répar- 
tition plus  inégale  encore  que  celle  qui  existe. 
Le  cadastre  par  masses  de  culture  ne  présentait 
en  effet  aucune  base  pour  fixer  les  produits  d'une 
manière  uniforme,  et  ce  vice  était  radical.  L'ex- 

Êert  arrivait  dans  une  commune  et  la  mesurait, 
n  fait  d'estimation  de  biens,  c'est  toujours  l'o- 
pération la  plus  facile  ;  mais  pour  l'expertise,  il 
se  trouvait  privé  de  toutes  les  données  qui  diri- 
gent ordinairement  la  conscience  d'un  apprécia- 
teur :  son  imagination  devenait  sa  seule  règle; 
la  vérification  ne  pouvait  se  faire  qu'au  moyen 
d'une  nouvelle  opération  complète,  que  les  chefs 
héritaient  toujours  à  ordonner,  parce  qu'elle 
Amenait  ordinairement  à  un  résultat  dissemblable, 
ëans  apporter  des  lumières  plus  positives  ;  et 
après  des  arpentages  ou  expertises  faits  avec 
beaucoup  de  dépenses,  on  était  aussi  peu  éclairé 
sur  la  quotité  du  revenu  d'une  commune  que  si 
on  n'avait  pas  pris  la  peine  de  la  cadastrer. 

Arrêtons  nous  un  moment,  Messieurs,  sur  la 
manière  dont  pouvaient  opérer  les  experts  et 
voyons  s'il  leur  était  possible  de  faire  de  la  meil- 
leure besogne  :  ces  agents  voulaient-ils  consulter 
des  baux  1  11  ne  s'en  trouvait  point  qui  s'appli- 
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quasscnt  à  la  masse:  pour  s'en  servir,  ils  au- 
raient été  obligés  de  faire  la  ventilation,  ou  pour 
mieux  d i r^  l'opération  parcellaire  tout  entière, 
et  ils  n'étaient  pas  payés  pour  cela.  Prenaient-ils 
le  parti  de  consulter  les  paysans?  Ils  étaient 
bien  sûrs  d'être  trompés;  car  dès  l'instant  où  tl 
n'était  plus  question  d'une  répartition  indivi- 
duelle, il  était  évident  que  les  propriétaires, 
crainte  d'une  surcharge,  mettraient  leurs  pro- 
duits au  taux  le  plus  bas,  comme  ils  l'avaient 
fait  en  1791.  Cherchaient-ils  par  la  réunion  de 
tous  les  baux  à  connaître  le  revenu  de  la  com- 
mune ?  Il  ne  leur  restait  aucun  moyen  de  fixer 
la  valeur  des  terres  non  affermées;  et  comme  je 
l'ai  déjà  observé,  leur  manière  d'opérer  ne  leur 
fournissait  aucun  moven  de  distinguer  ces  der- 
nières terres  de  celles'qui  se  trouvaient  comprises 

fln-rtq   Ipa    1)3.11  X 

La  couleur  de  l'herbe,  l'épaisseur  du:  chaume, 
la  mobilité  du  terrain,  tels  étaient  les  seuls  in- 
dices qui  pussent  servir  de  bases  aux  expertises: 
et  tout  le  monde  sait  quel  est  l'arbitraire  auquel 

Eeut  donner  lieu  une  semblable  manière  d'opérer, 
eux  experts  furent  chargés,  sous  mes  yeux, 
d'estimer  récemment  un  domaine  pour  lequel  il 
n'existait  aucun  bail,  et  dont  les  co-propriétaires 
étaient  intéressés  à  exagérer  ou  à  dissimuler  les 
produits.  Le  domaine  fut  évalué  par  l'un  16,000  fi\, 
et  26,000  francs  par  son  collègue.  Les  deux  ex- 
perts étaient  également  honnêtes  :  l'incertitude 
de  l'art  avait  seule  produit  la  différence.  L'un  et 
l'autre  ont  cherché  à  me  prouver  qu'ils  avaient 
opéré  d'après  les  principes  qu'ils  avaient  suivis 
depuis  leur  entrée  dans  la  carrière,  et  il  en  résulte 
évidemment  à  mes  yeux  que  le  revenu  d'une 
commune  aurait  pu  être  porté  à  16  ou  à  26,0J0  fr, 
suivant  que  l'administration  aurait  employé  l'un 
ou  l'autre  de  ces  experts  pour  en  connaître  le 
montant  dans  le  cadastre  par  masses  de  culture  ; 
de  pareils  exemples  se  rencontrent  partout;  et  je 
suis  persuadé  qu'il  u'y  a  pas  un  seul  membre  de 
cette  Assemblée  qui  n'ait  été  témoin  ou  victime 
dans  sa  vie  de  quelque  aberration  aussi  mons- 
trueuse. 

Il  est  donc  indispensable  de  ne  pas  abandonner 
les  experts  à  l'arbitraire  de  leurs  idées;  et  c'est 
dans  le  cadastre  par  masses  de  culture  qu'on 
ouvre  le  champ  le  plus  vaste  à  cet  arbitraire.  Us 
ne  peuvent  se  diriger  d'après  les  baux,  ni  d'après 
les  déclarations  de  propriétaires  qui  sont  tous 
intéressés  à  les  tromper;  ils  sont  appelés  sou- 
vent à  faire  l'expertise  d'une  commune  dont  le 
sol  et  les  productions  leur  sont  inconnues  :  leurs 
opérations  ne  sont  assujetties  à  aucune  vérifica- 
tion, parce  que  pour  vérifier  il  faudrait  recom- 
mencer l'opération  tout  entière.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  si  un  pareil  travail,  quelque  peu  dis- 
pendieux qu'il  fut,  serait  dans  le  cas  de  vous 
inspirer  beaucoup  de  confiance,  et  si  vous  n'au- 
riez pas  à  craindre  de  sacrifier  40  millions  au 
cadastre,  pour  substituer  aux  erreurs  anciennes 
de  nouvelles  erreurs  aussi  monstrueuses  et  aussi 
multipliées  que  celles  dont  on  se  plaint?  lime 
semble  que  nos  honorables  collègues,  MM.  Tron- 
ebon  et  Kératry,  sont  bien  loin  d'avoir  réussi 
à  lever  ces  difficultés. 

Le  cadastre  parcellaire  est  plus  long,  je  n'en 
disconviens  point;  mais  il  fuit  espérer,  du  moins 
dans  ses  résultats,  quelque  chose  de  positif,  et  on 
n'y  trouvera  que  les  imperfections  inséparables 
de  toute  opération  fondée  sur  l'expertise.  L'agent, 
chargé  d'une  évaluation,  peut,  comme  dans  le 
premier  modet  faire  l'application  des  règles  de 
son  art;  mais  il  trouve  de  plus,  dans  les  détails 
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de  localité,  tout  ce  qui  peut  l'aider  à  reconnaître 
le  revenu  imposable.  Les  pajsans  qui  ne  lui  di- 
raient rien,  ou  qui  chercheraient  à  le  tromper,  s'il 
n'avait  d'autre  objet  que  de  connaître  la  totalité 
des  produits  de  la  commune,  s'empresseront  de 
le  mettre  sur  le  chemin  de  la  vérité,  dès  l'instant 
où  ils  pourront  craindre  que  ses  évaluations  ne 
favorisent  leur  voisin  à  leur  propre  détriment  : 
dans  leurs  déclarations,  ils  se  contrôleront  les  uns 
les  autres  ;  ils  lui  fourniront  tous  les  movens  né- 
cessaires pour  établir  une  égalité  proportionnelle 
dans  l'estimation  de  toutes  les  propriétés  de  la 
commune,  et  lorsqu'il  faudra  réduire  ces  estima- 
tions à  l'échelle  générale,  lorsqu'il  s'agira  de  dé- 
terminer ce  revenu  net,  caractérisé  en  province 
sous  le  nom  de  revenu  portable  à  Pans,  et  qui 
seul  doit  servir  de  base  à  fa  répartition  de  l'impôt, 
les  baux  authentiques,  n'y  en  eût-il  qu'un  par 
village,  serviront  de  régulateur. 

M.  le  duc  de  Gaéte,  le  plus  ferme  appui  du  ca- 
dastre, me  dira-ton,  est  convenu  lui-même  de 
l'insuflisance  des  baux.  M.  le  duc  a  pu  être 
trompé  par  les  rapports  d'agents  qui  regardaient 
comme  fort-  pénible  de  rechercher  des  baux,  et 
d'en  faire  l'application  ;  qui  trouvaient  beaucoup 

Elus  commode  de  mettre  leur  propre  jugement  a 
i  place  de  tant  de  recherches.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  lorsqu'on  a  vu  faire  quelques 
expertises,  on  est  dans  un  état  de  méfiance  à  l'é- 
gard des  évaluations,  si  elles  ne  sont  pas  ap- 
puyées par  des  baux. 

bans  ce  régulateur  général,  on  dépenserait  des 
milliards  pour  assurer  une  égale  répartition  de  la 
contribution  foncière,  et  l'on  n'avancerait  point 
d'un  seul  pas  vers  le  but  tant  désiré.  Si  je  me 
suis  expliqué  clairement,  vous  devez  être  con- 
vaincus. Messieurs,  qu'on  ne  saurait  le  trouver 
crue  dans  la  confection  d'un  cadastre  parcellaire.  • 
Il  est  donc  nécessaire  de  renoncer  entière- 
ment au  cadastre,  ou  d'en  poursuivre  l'exé- 
cution, suivant  le  mode  adopté  par  le  gouverne- 
ment 

Des  orateurs  habiles  ont  cherché  à  effrayer 
notre  imagination  par  une  énumération  élo- 
quente des  détails  de  l'opération,  de  la  durée  du 
travail,  de  l'énormïtédes  dépenses;  mais  cette 
question  est  naturellement  subordonnée  aux  cal- 
culs Que  vous  présente  le  commissaire  général, 
et  qui  ne  sont  contredits  par  personne.  Il  faut 
5  millions  chaque  année,  pendant  vingt  et  un  ans. 
Le  terme  est  long  ;  la  somme  est  considérable  ; 
mais  enfin,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
limites.  Abandonnons,  en  conséquence,  tous  les 
raisonnements  vagues,  et  cherchons  à  prendre  un 
parti  sur  la  réalité. 

105  millions  sont  une  forte  somme,  mais  il  est 
A  peu  près  démontré  qu'on  ne  peut  obtenir  une 
bonne  répartition  à  moins  de  frais.  Le  cadastre, 
par  masses  de  culture,  me  dira-t-on,  ne  coûterait 
que  40  millions;  mais  s'il  est  prouvé  qu'il  est 
inutile,  on  ne  saurait  nier  qu'il  serait  absurde  d'y 
employer  même  40,000  francs.  Il  doit  entraîner 
nécessairement  des  inégalités  résultantes  de  la 
partialité  et  de  l'ignorance  des  experts,  comme 
clans  le  cadastre  parcellaire;  mais  du  moins  pour 
le  dernier  mode,  on  trouve  des  moyens  de  vérifi- 
cation, tandis  qu'il  n'en  est  aucua  dans  le  travail 
par  masses  de  culture.  On  nous  a  répété  jusqu'à 
satiété  que  les  propriétaires  seuls  pouvaient  faire 
une  évaluation  exacte  de  leur  terrain.  Je  ne  serais 
pas  éloigné  de  le  penser;  mais  comment  les  amè- 
nera-t-on  à  nous  faire  part  de  leurs  lumières? 
Leur  partialité  n'est- elle  pas  d'ailleurs  à  craindre? 
Lai  propriétés  im  maires,  des  personnages  in- 


fluents, ont  été  taxées,  en  1791,  d'une  manière 
bien  légère,  comparativement  aux  cotes  qui  fu- 
rent assignées  aux  propriétaires  d'une  classe  pros- 
crite, ou  a  ceux  qui  habitaient  loin  de  leurs  pro- 
priétés. 

On  ne  saurait  espérer  d'arracher  quelques 
renseignements  aux  habitants  d'une  commune, 
qu'autant  qu'on  opposerait  les  intérêts  des  uni 
aux  intérêts  des  autres.  Ces  avantages  ne  sau- 
raient se  trouver  que  dans  le  cadastre  parcel- 
laire. 

Les  vérifications  sont  impossibles,  si  on  ne  re- 
fait la  totalité  d'une  expertise  dans  le  cadastre 
par  masses  de  culture.  Dans  le  cadastre  parcellaire, 
il  suffit  de  vérifier  la  mesure  et  l'évaluation  de 
parcelle,  pour  se  mettre  à  même  de  juger  si 
l'expert  a  Dien  opéré. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  des  plaintes  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  cadastre  parcellaire;  il  ne  sau- 
rait, en  effet,  réparer  des  injustices  sans  imposer 
à  des  individus  de  nouvelles  charges,  sans  exciter 
des  réclamations.  On  reproche  aux  agents  du  ca- 
dastre de  ne  travailler  que  pour  le  fisc;  il  me  pa- 
rait, au  contraire,  que  plus  on  connaîtra  la  uni- 
cité du  revenu  territorial  de  la  France,  et  moins 
on  songera  à  augmenter  la  masse  énorme  des  im- 
positions qui  pèsent  sur  lui. 

On  pense  que,  lorsque  le  cadastre  parcellaire 
sera  fait,  les  mutations  donneront  un  travail  im- 
mense dans  chaque  commune  :  mais  ce  travail 
n'est-il  pas  toujours  nécessaire?  l'impôt  ne  doit- 
il  pas  suivre  la  propriété  dans  toutes  (es  mains 
qui  la  possèdent?  fit,  si  le  cadastre  parcellaire 


je  m'arrêtais  plus  longtemps  sur  une  pareille  ob- 
jection 

Le  cadastre  parcellaire  est  nécessaire  dans  les 
communes.  On  n'aura  rien  fait  pour  elles  jusqu'au 
moment  où.  il  sera  terminé  ;  et  il  est  rigoureuse- 
ment vrai  de  dire  que  les  inégalités  les  plus  frap- 
pantes de  l'imposition,  celles  qui  occasionnent  le 
S  lus  de  plaintes,  celles  qui  forment  des  variations 
'un  tiers  à  un  soixantième,  n'existent  que  de 
contribuable  à  contribuable,  et  ne  peuvent  être 
corrigées  que  par  le  cadastre  parcellaire.  Ce  tra- 
vail sera  d\iilleurs  d'une  utilité  constante,  jour- 
nalière et  justement  appréciée  par  les  proprié- 
taires; tout  le  monde  sait  que  dans  les  communes 
qui  en  possèdent  même  dinformes,  on  est  à  cha- 
que instant  dans  le  cas  d'y  avoir  recours. 

Le  temps  presse,  me  dira-t-on,  un  grand  nom- 
bre de  départements  souffrent,  et  ce  serait  se  mo- 
quer du  monde  que  de  ne  reconnaître  une  injus- 
tice que  pour  ne  la  réparer  qu'au  bout  de  vingt 
ou  trente  ans.  Ces  observations  sont  justes;  mais 
aussi  je  me  range  avec  une  pleine  cooviction  à 
l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  et  de  ceux  de 
mes  honorables  collègues  qui  veulent  pour  les  dé- 

Sartements  surchargés  une  réduction  par  voie  de 
égrèvement,  et  qui  pensent  que  la  distance,  les 
intérêts  individuels  et  la  variété  des  produits  op- 
posent des  obstacles  insurmontables  à  ce  qu'on 
puisse  établir  une  parfaite  uniformité  d'évaluation 
entre  tous  les  départements  de  la  France.  Je 
laisse  donc  au  ministre  des  finances  le  soio  de 
nous  amener  un  peu  plus  près  de  l'égalité  propor- 
tionnelle, en  fondant  un  système  de  dégrèvement 
successif  sur  les  renseignements  qu'il  cherche  à 
se  procurer;  mais  les  inégalités  de  répartition 
entre  les  arrondissements  d'un  même  départe- 
ment, entre  les  cantons,  entre  les  communes, 
entre  les  contribuables,  sont  peut-être  les  plus 
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révoltantes:  le  cadastre  parcellaire  peut  facile- 
ment y  remédier  ;  tous  les  conseils  généraux 
réclament  sa  continuation  ;  l'opération  ne  pour- 
rait être  suspendue  sans  une  énorme  injustice  à 
Tégard  des  cantons  qui  ne  sont  point  encore  ca- 
dastrés, et  qui  ont  pavé  depuis  quinze  ans  3  cen- 
times et  demi  par  franc  pour  ceux  qui  ont  eu  cet 
avantage. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  le  crédit  demandé 
en  faveur  du  cadastre  parcellaire,  et  nour  l'aug- 
mentation de  ce  crédit  en  l'année  1820. 

M.  Roy  donne  lecture  de  l'opinion  suivante  de 
M.  le  duc  de  Gaëte. 

M.  le  duc  de  Gaëte,  député  de  VÂisne.  Mes- 
sieurs, je  ne  me  propose  point  de  renouveler  une 
discussion  épuisée  dès  l'année  dernière,  et  sur 
laquelle  j'ai  eu  récemment  l'occasion  de  ramener 
plus  particulièrement  votre  attention  dans  le 
rapport  que  l'une  de  vos  commissions  m'avait 
chargé  de  vous  faire,  d'une  proposition  qu'elle 
avait  amendée  et  aiioplée. 

La  faveur  que  celte  proposition  semblait  avoir 
d'abord  obtenue,  a  dû  s'affaiblir  depuis  que 
toutes  les  idées  se  sont  dirigées  vers  un  moyen 
d'opérer  sans  délai,  et  pour  1819  même,  la  répar- 
tition  d'un  dégrèvement  entre  les  départements 

Surcharges, 

Peut-être,  au  milieu  des  travaux  multipliés  qui 
ont  absorbé,  depuis  deux  mois,  l'attention  de  la 
Chambre,  n'a-t-elle  pas  remarqué  que  l'un  des 
objets  principaux  de  cette  proposition  était  préci- 
sément de  faciliter  l'exécution  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  en  donnant  au  gouvernement  unebase  posi- 
tive \)our  la  distribution  d'un  dégrèvement  entre  les 
départements  qui  en  seraientsusceplibles  et  qui  se 
trouveraient  être  ceux  qui  seraient  jugés  imposés 
au  delà  de  la  proportion  du  huitième  de  leur  revenu, 
d'après  les  résultats  combinés  du  cadastre  et  des 
autres  éléments,  réunis  en  conséquence  delà  loi  du 
15  mai  18 18.  Je  ne  vois  pas,  en  effet,  comment  un 
dégrèvement  partiel  pourrait  être  réparti,  si  l'on 
ne  déterminait  pas  à  quel  signe  on  devra  recon- 
naître un  département  révuté  surchargé  ;  car  il 
résulte  nécessairement  de  l'inégalité  actuellement 
présumée  ou  reconnue  entre  les  départements, 
que  les  treize  classes  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vent distribués,  par  les  résultats  obtenus  du  ca- 
dastre, sont  toutes,  saiifla  dernière,  plus  ou  moins 
surchargées  comparativement  à  celles  dont  les 
contingents  sont  présumés  réglés  dans  des  pro- 
portions plus  favorables  Quelle  serait  donc  la 
limite  à  laquelle  on  devrait  s'arrêter  pour  donner 
ou  refuser  une  part  dans  un  dégrèvement  con~ 
senti  uniquement  en  faveur  des  déparlements  sur- 
chargés? J'avoue  que  je  ne  le  comprends  pas;  et 
c'était  pour  faire  disparaître  cette  incertitude  que 
j'avais  proposé  d'adopter  la  proportion  du  huitième 
du  revenu,  comme  celle  au  delà  de  laquelle  un 
département  serait  considéré  comme  surchargé  et 
comme  ayant,  par  conséquent,  droit  à  une  part 
proportionnelle  dans  le  dégrèvement  accordé. 

Celte  idée  conduisait  naturellement  à  colle  de 
fixer  le  principal  de  la  contribution  foncière  au 
huitième  du  revenu  présumé  de  tous  les  biens  im- 
posables, d'après  les  résultats  obtenus  du  cadastre, 
c'est-à-din\  à  162,500,000  francs,  et  de  répartir 
\  proportionnellement  la  somme  de  10,000  01)0, 
'  dont  le  principal  actuel  se  trouverait  affaibli, 
entre  les  départements  qui  seraient  reconnus 
payer  aujourd'hui  au  delà  du  huitième  de  leur  re- 
venu, tel  qu'il  serait  déterminé  d'après  les  bases 
réglées  par  la  loi  du  45  mai  1819, 


1  Le  principal  de  la  contribution  foncière  étant 
réglé,  l'impôt  se  trouverait  divisé  en  deux  par- 
ties :  l'une,  fixe,  qui  serait  le  principal,  et  qui  ne 
pourrait  éprouver,  ultérieurement,  aucune  varia- 
tion ;  l'autre,  mobile,  qui  se  composerait  des  cen- 
times additionnels  dont  la  quotité  serait  réglée 
annuellement  par  la  loi,  d'après  les  besoins  dus 
départements  et  ceux  du  service  général. 

kien  ne  s'opposerait,  au  surplus,  ace  que  le 
dégrèvement  accordé  dût  avoir  son  effet,  dûs 
1819,  en  donnant  même  au  gouvernement  un  dé- 
lai pour  revoir  le  premier  travail  qu'il  vous  a 
soumis ,  et  dans  lequel  il  reconnaît  des  rectilica- 
tions  nécessaires. 

Si  vous  jugiez  même,  comme  quelques  person- 
nes l'ont  pensé,  que  Ton  pût  s'eu  tenir  aux  don- 
nées résultantes  des  trois  bases,  du  cadastre,  des 
baux  et  des  actes  de  ventes,  en  écartant  les  rensei- 
gnements administratifs  qui  paraissent  avoir  ob- 
tenu peu  de  confiance,  rien  n'empêcherait  encore 
de  répartir,  dès  à  présent,  sur  cette  base,  d'après 
le  travail  qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouver- 
nement, un  dégrèvement  de  10.000,000  en  prin- 
cipal, entre  les  départements  que-  ce  travail 
placerait  dans  une  classe  imposée  au-dessus  du 
huitième  de  son  revenu,  en  laissant  tous  les  dé- 
partements imposés  au  huitième  et  au-dessous, 
dans  leur  situation  actuelle,  sauf  une  légère  aug- 
mentation qui  serait  nécessaire  pour  que  le  produit 
total  des  centimes  additionnels  donnât  au  gou- 
vernement les  80  millions  qu'il  en  retire  aujour- 
d'hui. 

Il  serait  possible  aussi  que  ces  derniers  n'é- 
prouvassent aucune  augmentation,  si  l'on  jugeait 
que  la  situation  des  finances  permît  de  demander 
moins  de  86  millions  à  la  partie  mobile  de  l'impôt, 
c'est-à-dire  aux  centimes  additionnels. 

En  résumé;  un  dégrèvement  de  10  millions 
serait  accordé,  sur  le  principal,  aux  départements 
imposés  au  delà  du  huitième  de  leur  revenu;  et 
s'il  était  jugé  possible  de  porter  le  soulagement 
total  à  5  millions  de  plus,  par  exemple,  le  pro- 
duit nécessaire  des  centimes  additionnels,  se 
trouvant  réduit  à  81  millions,  celte  somme  serait 
produite  par  le  nombre  des  centimes  actuels, 

Eerçus  sur  un  principal,  réduit  à  162,500,000  francs, 
es  départements  surchargés  recevraient  ainsi 
un  allégement  total  de  15  millions,  sans  que  les 
départements  ménagés  éprouvassent  aucune  aug- 
mentation. 

Le  principal  de  la  contribution  se  trouvant 
désormais  fixé,  les  nouvelles  diminutions  qui  se- 
raient accordées  par  la  suite  s'opéreraient  par  la 
réduction  du  nombre  des  centimes  additionnels 
à  imposer,  et  profiteraient  à  tous  les  départements 
indistinctement. 

J'ai  l'honneur  (de  proposer  à  la  Chambre  d'or- 
donner le  renvoi  des  observations  que  je  viens  de 
lui  soumettre  à  sa  commission  des  voies  et 
moyens ,  alin  qu'elle  puisse  les  discuter  et  vous 
faire  une  proposition  formelle  à  ce  sujet. 

Et  je  vote  provisoirement  pour  le  maintien,  au 
moins  du  crédit  de  3  millions,  demandé  par  le 
gouvernement,  pour  le  cadastre,  en  attendant 
que  ce  crédit,  évidemment  insuffisant,  puisse 
être  augmenté.  Car  je  suis  loin  de  penser  que  la 
distribution  d'un  dégrèvement,  entre  les  départe- 
ments, doive  rendre  l'opération  cadastrale  dé- 
sormais inutile*  Elle  reste  toujours  indispensable 
pour  remédier  aux  inégalités  individuelles,  qui 
sont  partout  intolérables. 

A  la  vérité,  quelques  personnes  semblent  pen- 
ser que  cette  opération  pourrait  être  â  l'avenir 
abanfannée  aux  communes,  qui  em  supporterai  ut 
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les  frais.  Cette  idée  paraît  simple  au  premier  coup 
d'œil;  mais,  d'abord,  il  faut  considérer  que  cVst 
bien  aux  frais  des  communes,  que  ce  travail  s'exé- 
cuie  actuellement,  puisque  3  centimes  et  un  tiers 
sont  compris,  pour  cet  objet,  dans  les  50  centi- 
mes additionnels,  maintenus  en  1814,  et  qui  s'im- 
posent encore  aujourd'hui.  11  Berait  donc  juste, 
dans  un  nouveau  système,  de  rendre  ces  o  mil- 
lions aux  communes" 

Ensuite,  pourrait-on  sérieusement  proposer  aux 
propriétaires  surcharges  d'attendre  désormais  la 
justice  qui  leur  est  refusée  depuis  si  longtemps, 
de  la  confection  d'un  cadastre  volontaire*  auquel 
ne  manqueraient  pas  de  s'opposer  tous  ceux  qui 
jouissent  d'anciennes  faveurs,  dont  une  opéra- 
tion régulière  devrait  les  priver?  Bst-ce  sous  une 
semblable  sauve-garde  que  vous  pourriez  vouloir 
placer  les  intérêts  de  la  propriété?  Et  la  croiriez- 
vous  d'ailleurs  convenablement  garantie,  par  des 
opérations  isolées,  qui,  affranchies  partout  du 
contrôle  de  l'administration,  marcheraient  sans 
règles  fixes,  sans  proportions  communes,  sans 
aucune  vérification  possible? 

Pense-t-on  aussi  que  la  machine  cadastrale  (qui 
n'occasionne  qu'une  dépeuse,  taux  commun,  de 
3,0»  K),  3  à  400  francs  par  commune)  une  fois  dé- 
truite, chaque  commune  pût  parvenir  à  la  recom- 
poser pour  elle,  et  qu'en  admettant  qu'elle  y  par- 
vint, il  ne  lui  en  coûtât  pas  inliniment  plus  cher 
par  un  appareil  particulier,  qu'il  ne  lui  en  coûte 
par  une  entreprise,  générale  qui  fournit,  à  toutes, 
d  s  secours  que  l'administration  peut  seule  leur 
procurer,  sans  qu'elles  eu  supportent  particuliè- 
rement la  dépense? 

N'arriverait-il  pas,  d'ailleurs,  que  les  commu- 
nes dont  le  territoire  serait  le  moins  fertile  et  le 
plus  étendu,  se  trouveraient  hors  d'état  de  recou- 
rir à  une  opération,  dont  les  frais  s'augmente- 
raient pour  elles,  en  raison  inverse  de  leurs  facul* 
tes,  et  que  les  propriétaires  surchargés  de  ces 
communes  devraient  renoncer  pour  toujours  aux 
redressements  qu'ils  ont  droit  de  réclamer? 

Enfin  je  crois  devoir  faire  remarquer  que  Topé- 
ration,  achevée  dans  chacun  des  cantons  qui  com- 
Îiosent  près  d'un  cinquième  de  la  France,  n'a  été 
atte  qu'à  f  aide  de  la  contribution  qui  a  été  fournie 
par  les  quatre  autres  cinquièmes,  pour  les  frais  du 
cadastre  et  que  ceux-ci  ont  droit  de  réclamer,  à 
leur  tour,  le  concours  des  parties  que  le  hasard  a 
favorisées  en  les  faisant  cadastrer  les  premières. 
On  ne  pourrait  les  priver  de  ce  secours  sans 
commettre  une  grande  injustice;  et  ce  n'est  pas 
de  la  Chambre  des  députés  qu'ils  peuvent  avoir  ala 

rptioutfir 

Peut-être  débarrasserait-on,  enfin,  la  question 
du  cadastre  des  principales  difficultés  dont  elle 
a  été  bérissée  jusqu'à  présent,  par  des  motifs 
divers ,  si,  renonçant  aujourd'hui  à  généraliser 
le  principe  de  ['impôt  de  quotité,  on  continuait 
d'en  concentrer  l'action  dans  chaque  canton,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  cadastre  y  serait  terminé. 
On  oe  pense  pas  que  cette  manière  de  procéder 
pût  donner  lieu  à  aucune  contradiction  ;  car  per- 
sonne sans  doute  ne  prétendra  qu'il  ne  soit  pas 
convenable  d'établir  1  égalité  proportionnelle,  au 
moins,  entre  les  propriétaires  àes  différentes  com- 
munes, dont  chaque  canton  se  compose.  Là,  se  bor- 
neraient à  l'avenir  le  but  et  le  résultat  de  l'opération 
cadastrale,  qui  n'en  continuerait  pas  moins  de 
constater  les  contenances  et  le  montant  du  revenu. 
var  commune  et  par  canton  ;  et  de  préparer  ainsi 
les  éléments  d'an  grand -livre  terrier  de  la  France, 
qui  fournirait,  dans  tons  les  temps,  une  statisti- 
que précieuse. 


Pour  arriver  à  cet  ordre  de  choses,  il  suffirait 
de  décider:  1°  que  lorsque  la  part  que  chacun  des 
départements  surchargés    devra  prendre  le  dé» 

gravement  qui  sera  accordé  pour  1819,  aura  été 
eterminée,  le  contingent  (en  principal),  désor* 
mais  fixe,  de  chaque  département,  sera  réparti, 
par  les  conseils  généraux  entre  les  arrondisse- 
ments, et  par  les  conseils  d'arrondissements,  et 
entre  les  communes  dont  chaque  canton  se  com- 
pose. On  pourrait  fixer  à  deux  ou  trois  années 
le  délai  dans  lequel  ces  opérations  devraient  être 
préparées  et  exécutées  ; 

2°  Que  les  contingents  des  cantons  en  masse 
seraient  fixes  comme  ceux  des  départements  et 
des  arrondissements,  et  que  ceux  des  communes, 
seulement  de  chaque  canton,  seraient  rectifiés 
successivement ,  d'après  les  résultats  du  cadastre, 
dans  le  même  canton,  9 

Il  résulterait,  de  ces  dispositions,  que  la  fixité 
de  Yimpôt  existerait,  dès  à  présent,  pour  1  ensem- 
ble de  chaque  département;  qu'elle  existerait  pa- 
reillement pour  chaque  arrondissement  et  pour 
chaque  canton  pris  en  masse  ;  dès  que  les  opéra- 
tions des  conseils  généraux  et  celles  des  couscils 
d'arrondissement  seraient  terminées,  et  que  la 
fixation  du  principal  ne  serait  susceptible  de  va- 
rier qu'une  seule  fois,  pour  les  communes  de  cha- 
que canton,  au  moment  où  l'opération  cadastrale 
y  serait  achevée. 

Cette  proposition  adoptée  ne  devrait  apporter 
aucun  changement  dans  le  mode  d'exécution  du 
cadastre,  qui  continuerait  d'être  soumis  aux  rè- 
gles et  aux  formes  suivies  jusqu'à  présent,  et  de 
s'exécuter,  par  une  entreprise  Générale,  sous  la 
direction  du  gouvernement^  par  laquelle  seule,  on 
pourrait  espérer  de  conduire  à  son  terme  une 
opération,  dont  le  besoin  est  généralement  seuti 
dans  chaque  localité,  quoique  les  avantages  en 
aient  été  contestés,  lorsqu'il  s'agissait  d  en  faire, 
en  définitive,  la  base  de  Cassiette  générale  de  la 
contribution  foncière. 

Je  no  puis,  Messieurs,  que  soumettre  ces  ré- 
flexions â  vos  méditations,  et  je  suis  nersuadé 
qu'elles  vous  détermineront  à  voter,  dès  à  pré- 
sent, le  crédit  de  3  millions  qui  vous  «t  de- 
mandé pour  1819;  sauf  à  statuer,  d'après  le  rap- 
port de  votre  commission  d*-s  voies  et  moyens, 
sur  lesautres  propositions  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre, et  qui  sont  indépendantes  duvote  du  crédit 
qui  vous  est  proposé  par  le  gouvernement  (1). 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  de  tous  les 
discours  écrits  prononcés.  - 

M.  le  comte  Beugnot  réclame  la  parole  et  pro- 
nonce une  opinion  rapidement  improvisée  dont 
voici  la  substance: 

M.  le  esnte  Bragoot  Je  viens  soumettre  à 
la  Chambre  une  observation  sur  la  proposition 
de  renvoyer  celle  de  M.  le  duc  de  Oaôte  à  la  com- 


(1)  IL  le  comte  Bemgnot  a  beaucoup  trop  d'esprit 
pour  qu'il  ait  pu  croire  qu'il  répondait,  i  la  dernière 
séance,  à  une  proposition  toute  nouvelle,  en  discutant 
celJe  que  j'avais  soumise,  il  y  a  trois  mois,  à  la  Chambre, 
et  qui  celle-là  rendait  évidemment  san<  objet;  mais  la 
nouveau  terrain  sur  lequel  le  cadastre  se  trouvait  placé 
ne  lui  a  vraisemblablement  pas  para  favorable  pour 
l'attaque,  et  il  a  habilement  choisi  celui  qu'il  a  juge  plus 
avantageux.  Il  a  pu,  ainsi,  parcourir  l'arène,  dau*  tona- 
les sens,  frappant  (Testée  ai  de  UiUo.  sans  avoir  à 
craindre  ni  rencontrer  renoemt;  mats  ma  proposition 
n'en  subsiste  pas  moins,  et  elle  se  reproduira  quand  il 
en  sera  temps.  (Note  du  duc  do  GalU.) 
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mission  des  voies  et  moyens.   Elle  y    a  déjà 
été  l'objet  d'une  sérieuse  attention;  un  nouveau 
renvoi  serait   parfaitement  inutile.  Quant  à  la 
question  du  cadastre  en  elle-même,  elle  vient 
autre  traitée  par  plusieurs  honorables  membres 
avec  assez  d'étendue  et  de  lucidité  pour  me  dis- 
perser de  rentrer  dans  les  détails;  je  ne  me  per- 
mettrai d'en  occuper  la  Chambre  qu'en  peu  de 
mots.  Depuis  bientôt  vingt  ans  on  travaille  au 
cadastre  général  de  la  France;  pendant  les  cinq 
premières  années,  on  ne  put  obtenir  aucun  ré- 
sultat satisfaisant;  on  avait  suivi  une  mauvaise 
marche,  le  système  par  masses  de  culture;  on  y 
avait  dépensé  20  millions,  et  il  a  fallu  renoncer 
au  travail  ou  en  revenir  depuis  au  svstème  par- 
cellaire. M.  de  Laslours,  dans  une  op'inion  qui  a 
dû  faire  beaucoup  d'impression  sur  vos  esprits, 
Tient  de  prouver  d'une  manière  irréfragable  que 
jamais,  même  avec  ce  système,  on  ne  parviendra 
a  une  répartition   égale  entre  les  départements. 
M.  Brun  de  Villeret,  de  son  côté,  a  établi  qu'en 
effet  le  cadastre  parcellaire  se  prolongerait  au 
delà  de  toute  patience,  et  il  serait  d'avis  de  revenir 
au  cadastre  par  masses  decultureen  adoplantquel- 
ques  mesures  moins  incertaines  dans  leurs  résul- 
tats que  celles  qui  avaient  d'abord  été  adoptées. 
M.  Morisset  a  présenté  des  vues  différentes  de  celles 
des  deux  préopinants,  et  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  des  vérités  frappantes  dans  ce  qu'il 
a  exposé.  Maintenant,  et  au  milieu  ée  tant  d'in- 
certitudes, coniiouerons-nous  le   cadastre  sans 
jamais  savoir  s'il  est  bon  à  quelque  chose?  Em- 
ploierons-nous encore  vingt  ou  trente  années  à 
son  exécution?  Y  consacrerons-nous  60  ou  80 
millions,  outre  ce  qu'il  a  déjà  coûté? 

A  travers  toutes  ces  incertitudes,  je  m'arrête  à 
un  point.  Je  demande  à  quoi  le  cadastre  a-t-il 
déjà  servi?  Quelle  utilité,  si  petite  qu'elle  soit, 
avons-nous  tirée  des  millions  qu'on  y  a,  selon 
moi,  fort  innocemment  appliqués  ? 

On  a  d'abord  cru  qu'on  pouvait  mettre  en  pé- 
réquation les  cantons  cadastrés  dans  toute  la 
France,  et  réunir  la  masse  de  leurs  contingents 
pour  y  proportionner  la  somme  de  contributions 
à  leur  répartir.  On  recula  devant  les  incohéren- 
ces, les  faussetés  évidentes  des  estimations  •  on 
renonça  à  cette  idée.  On  prit  une  échelle  moins 
vaste.  On  essaya  d'apprécier  la  péréquation  sur 
les  cantons  cadastrés  d'un  même  département- 
mais  les  évaluations  des  cantons  d'un  arroodis- 
sèment  n'étaient  nullement  en  rapport  avec  cel- 
les des  cantons  cadastrés  dans  un  arrondissement 
voisin.  Ce  mode  de  péréquation  avait  été  ordonné 
par  une  loi.  11  fallut  encore  y  renoncer.  H  fut 
abrogé  par  une  loi  postérieure. 

Enfin,  l'année  dernière,  dans  la  commission 
des  finances,  on  convint  de  faire  un  troisième  et 
dernier  essai,  et  de  circonscrire  la  péréquation 
dans  chaque  arrondissement;  la  Chambre  adopta 
cette  mesure  qui  était,  j'ose  le  dire,  la  dernière 
pierre  de  touche  du  cadastre:  car  si  cette  péré- 
quation ,  circonscrite  dans  chaque  arrondisse- 
ment, n  est  pas  praticable,  où  le  sera-t-elie  donc? 
vous  voyez  que  le  gouvernement  vous  en  de- 
mande la  suppression. 

Ainsi,  depuis  bientôt  vingt  ans,  nous  marchons 
a  essais  en  essais  aussi  infructueux  les  uns  nue 
les  autres.  Déjà  GO  millions  ont  été  dépensés  ;  en 
dépensera-t-on  encore  le  double  ou  le  triple  pour 
nôtre  pas  plus  avancé?  Voilà  la  question  ré- 
duite à  son  dernier  point.  (Mouvement  général 
dadbésionj 

IL  le  duc  de  Gaôte  paraît  vous  indiquer  une 


route  plus  sûre,  en  demandant  qu'on  se  serve  au 
moins  des  résultats  acquis  des  opérations  cadas- 
trales pour  établir  une  répartition  plus  ou  moins 
exacte  de  la  contribution  foncière.  11  établit,  tou- 
jours en  se  servant  des  évaluations  du  cadastre, 
si  douteuses  et  si  incertaines,  le  revenu  imposable 
de  la  France.  11  propose  de  réduire  la  contribu- 
tion foncière  au  huitième  de  ce  revenu,  et  de  se 
servir  des  travaux  du  cadastre  pour  ramener  suc- 
cessivement toute  la  France  à  cette  proportion  du 
huitième. 

Celte  proposition  a  déjà  été  examinée  et  dis- 
cutée dans  votre  commission;  mnis  on  y  a 
trouvé,  avant  tout,  cette  immense  difficulté,  que 
tous  les  ans  il  faudra  une  nouvelle  répartition 
entre  les  départements,  pour  assigner  sur  leur 
totalité  la  masse  des  dégrèvements  opérés  sur 
quelques-uns  d'entre  eux:  on  s'est  demandé  d'a- 
bord sur  quoi  M.  le  duc  de  Gaële  établissait  son 
système:  sur  des  évaluations  du  cadastre,  décla- 
rées insuffisantes  par  une  triple  expérience. 

Ensuite,  comment  s'y  prendrait-on  pour  rame- 
ner à  cette  proportion  du  huitième  les  départe- 
ments qui  se  trouvent  au-dessous  ?  par  des  rejets 
qui  s'opéreraient  tous  les  ans,  des  départements 
cadastrés  sur  ceux  qui  ne  le  seraient  pas,  ou  que 
le  cadastre  placerait  dans  une  proportion  infé- 
rieure. 

Mais  comme  ce  système  mettrait  constamment 
les  intérêts  locaux  en  alarmes,  chaque  départe- 
ment travaillerait  de  toutes  ses  forces  à  atténuer 
ses  évaluations  dans  la  crainte  de  supporter  des 
rejets.  Mais  il  en  résulterait  une  mobilité  conti- 
nuelle dans  les  contingents;  mais  il  ne  faut  pas 
s'attendre  que  les  départements  grevés  par  des 
rejets  se  laisseraient  faire  si  tranquillement.  Ces 
départements  réclameraient,  ils  consentiraient 
d'un  côté  les  évaluations  cadastrales;  de  l'autre 
ils  soutiendraient  qu'on  s'est  fait  de  fausses  idées 
sur  leur  position,  et  essaieraient  de  prouver  qu'ils 
ont  droit  à  des  diminutions,  bien  plutôt  qu'à  des 
augmentations. 

Les  mêmes  difficultés  s'élèveraient  au  sein  des 
communes  cadastrées,  que  M.  le  duc  de  Gaé'te  au- 
torise à  réclamer,  et  qu'il  faut  bien  qu'il  autorise 
à  réclamer,  lorsque  leur  contingent  en  principal 
excéderait  le  huitième  de  leur  revenu.  Devant  qui 
réclameront-elles?  Devant  les  préfets;  et  contre 
gui?  Contre  le  directeur  des  contributions,  le 
véritable  auteur  des  évaluations,  et  qui  ne  man- 
quera pas  de  soutenir  des  expertises  auxquelles 
il  aura  concouru,  et  qui  aura  beau  jeu  à  le  faire 
devant  le  préfet  qui  les  aura  sanctionnées. 

Cette  commune  ne  manquerait  pas  de  demander 
une  contre-expertise;  si  celte  contre-expertise  dé- 
mentait l'expertise,  il  o'y  aurait  pas  de  motif  pour 
ne  pas  recourir  à  une  troisième,  et  ce  serait  une 
nouvelle  source  de  dépenses,  de  difficultés,  où 
il  y  a  à  perdre  pour  tout  le  monde,  sauf  les  ar- 
penteurs. 

Il  n'y  a  pas  encore  de  législation  qui  règle  ce 
genre  de  contestation,  en  sorte  que  l'arbitraire 
s'y  trouverait  fort  à  l'aise.  Or,  je  le  demande  à 
tout  homme  non  prévenu,  est-ce  là  un  bon  moyen 
de  parvenir  à  une  répartition  égale  de  la  contri- 
bution foncière?  Yoilà  ce  que  votre  commission 
des  voies  et  moyens  vous  expliquera  plus  au 
long,  si  vous  le  désirez  ;  mais  son  opinion  est 
bien  formée  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de 
Gaëte. 

La  faute  première ,  la  faute  essentielle  est  ici 
d  avoir  voulu  prendre  la  France  pour  unité  ca- 
dastrale. Car  en  supposant,  ce  que  je  n'avoue  pasdu 
tout,  qu'après  trente  ou  quarante  ans  on  soit  par- 
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les  frais.  Cette  idée  paraît  simple  au  premier  coup 
d'œil  ;  mais,  d'abord,  il  faut  considérer  que  c'est 
bien  aux  frais  des  communes,  que  ce  travail  s'exé- 
cute actuellement,  puisque  3  centimes  et  un  tiers 
sont  compris,  pour  cet  objet,  dans  les  50  centi- 
mes additionnels,  maintenus  en  1814,  etquis,im- 
Sosent  encore  aujourd'hui.  Il  serait  donc  juste, 
ans  un  nouveau  système,  de  rendre  ces  S  mil- 
lions aux  communes. 

Ensuite,  pourrait-on  sérieusement  proposer  aux 
propriétaires  surchargés  d'attendre  désormais  la 
justice  qui  leur  est  refusée  depuis  si  longtemps, 
de  la  confection  d'un  cadastre  volontaire,  auquel 
ne  manqueraient  pas  de  s'opposer  tous  ceux  qui 
jouissent  d'anciennes  faveurs,  dont  une  opéra- 
tion régulière  devrait  les  priver?  Kst-ce  sous  une 
semblable  sauve-garde  que  vous  pourriez  vouloir 
placer  les  intérêts  de  la  propriété?  Et  lacroiriez- 
vous  d'ailleurs  convenablement  garantie,  par  des 
opérations  isolées,  gui,  affranchies  partout  du 
contrôle  de  l'administration,  marcheraient  sans 
règles  fixes,  sans  proportions  communes,  sans 
aucune  vérification  possible? 

Pense-t-on  aussi  que  la  machine  cadastrale  (qui 
n'occasionne  qu'une  dépense,  taux  commun,  de 
3,01)0,  3  à  400  francs  par  commune)  une  fois  dé- 
truite, chaque  commune  pût  parvenir  à  la  recom- 
poser pour  elle,  et  qu'en  admettant  qu'elle  y  par- 
vint, il  ne  lui  eu  coûtât  pas  inliniment  plus  cher 
par  un  appareil  particulier,  qu'il  ne  lui  en  coûte 
par  une  entreprise  générale  qui  fournit,  à  toutes, 
des  secours  que  l'administration  peut  seule  leur 
procurer,  sans  qu'elles  en  supportent  particuliè- 
rement la  dépense? 

N'arriverait-il  pas,  d'ailleurs,  que  les  commu- 
nes dont  le  territoire  serait  le  moins  fertile  et  le 
plus  étendu,  se  trouveraient  hors  d'état  de  recou- 
rir à  une  opération,  dont  les  frais  s'augmente- 
raient pour  elles,  en  raison  inverse  de  leurs  facul- 
tés,  et  que  les  propriétaires  surchargés  de  ces 
communes  devraient  renoncer  pour  toujours  aux 
redressements  qu'ils  ont  droit  de  réclamer? 

Enfin  je  crois  devoir  faire  remarquer  que  l'opé- 
ration,  achevée  dans  chacun  des  cantons  qui  com- 

ftosent  près  d'un  cioquième  de  la  France,  n'a  été 
àite  quà  l'aide  de  la  contribution  qui  a  été  fournie 
par  les  quatre  autres  cinquièmes,  pour  les  frais  du 
cadastre  et  que  ceux-ci  ont  droit  de  réclamer,  à. 
leur  tour,  le  concours  des  parties  que  le  hasard  a 
favorisées  en  les  faisant  cadastrer  les  premières. 
On  ne  pourrait  les  priver  de  ce  secours  sans 
commettre  une  grande  injustice;  et  ce  n'est  pas 
de  la  Chambre  des  députés  qu'ils  peuvent  avoir  ala 
redouter 

Peut-être  débarrasserait-on.  enfin,  la  question 
du  cadastre  des  principales  difficultés  dont  elle 
a  été  hérissée  jusqu'à  présent,  par  des  motifs 
divers ,  si,  renonçant  aujourd'hui  à  généraliser 
le  principe  de  Vimpôt  de  quotité,  on  continuait 
d'en  concentrer  l'action  dans  chaque  canton,  an 
fur  et  à  mesure  que  le  cadastre  y  serait  terminé. 
On  ne  pense  pas  que  cette  manière  de  procéder 
pût  donner  lieu  à  aucune  contradiction  ;  car  per- 
sonne sans  doute  ne  prétendra  qu'il  ne  soit  pas 
convenable  d'établir  légalité  proportionnelle,  an 
moins,  entre  les  propriétaires  des  différentes  com- 
mune*, dont  chaque  canton  se  compose.  Là,  se  bor- 
neraient à  l'avenir  le  but  et  le  résultatde  l'opération 
cadastrale»  qui  n'en  continuerait  pas  moins  de 
constater  tes  contenances  et  le  montant  du  revenu^ 

Î)*r  commune  et  par  canton  ;  et  de  préparer  ainsi 
es  éléments  d'un  grand-livre  terrier  de  la  France, 
qui  fournirait,  dans  tous  les  temps,  une  statisti- 
que précieuse. 


Pour  arriver  à  cet  ordre  de  choses,  il  suffirait 
de  décider:  1°  que  lorsque  la  part  que  chacun  des 
départements  surchargés  devra  prendre  le  dé» 
grèvement  qui  sera  accordé  pour  1819,  aura  été 
déterminée,  le  coniingent  (en  principal),  dé*or+ 
mais  fixe,  de  chaque  département,  sera  réparti» 
par  les  conseils  généraux  entre  les  arrondisse* 
ments ,  et  par  les  conseils  d'arrondissements,  et 
entre  les  communes  dont  chaque  canton  se  com- 
pose. On  pourrait  fixer  à  deux  ou  trois  années 
le  délai  dans  lequel  ces  opérations  devraient  être 
préparées  et  exécutées  ; 

2*  Que  les  contingents  des  cantons  en  masse 
seraient  fixes  comme  ceux  des  départements  et 
de»  arrondissements,  et  que  ceux  des  communes, 
seulement  de  chaque  canton,  seraient  rectifiés 
successivement ,  d'après  les  résultats  du  cadastre» 
dans  le  même  canton. 

Il  résulterait,  de  ces  dispositions,  que  la  fixité 
de  Vimpôt  existerait,  dès  à  présent,  pour  l'ensem* 
ble  de  chaque  département;  qu'elle  existerait  pa- 
reillement pour  chaque  arrondissement  et  pour 
chaque  canton  pris  en  masse  ;  dès  que  les  opéra- 
tions des  conseils  généraux  et  celles  des  couseils 
d'arrondissement  seraient  terminées,  et  que  la 
fixation  du  principal  ne  serait  susceptible  de  va- 
rier qu'une  seule  fois,  pour  les  communes  de  cha- 
que canton,  au  moment  où  l'opération  cadastrale 
y  serait  achevée. 

Cette  proposition  adoptée  ne  devrait  apporter 
aucun  changement  dans  le  mode  d'exécution  du 
cadastre,  qui  continuerait  d'être  soumis  aux  rè- 
gles et  aux  formes  suivies  jusqu'à  présent,  et  de 
s'exécuter,  par  une  entreprise  générale,  sous  la 
direction  du  gouvernement  par  laquelle  seule,  on 
pourrait  espérer  de  conduire  à  son  terme  une 
opération,  dont  le  besoin  est  généralement  seuti 
dans  chaque  localité,  quoique  les  avantages  en 
aient  été  contestés,  lorsqu'il  s'agissait  d  en  faire, 
en  définitive,  la  base  d*  CassietU  générale  de  la 
contribution  foncière. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  que  soumettre  ces  ré- 
flexions â  vos  méditations,  et  je  suis  persuade 
qu'elles  vous  détermineront  à  voter,  dès  à  pré- 
sent, le  crédit  de  3  millions  qui  vous  «t  de- 
mandé pour  1819;  sauf  à  statuer,  d  après  le  rap- 
port de  votre  commission  d*-s  voies  et  moyens, 
sur  lesautres  propositions  que  jeviensdevous  sou- 
mettre, et  qui  sont  indépendantes  du  vote  du  crédit 
qui  vous  est  proposé  par  le  gouvernement  (1). 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  de  tons  les 
discours  écrits  prononcés.  « 

M.  le  comte  Beugnot  réclame  la  parole  et  pro- 
nonce une  opinion  rapidement  improvisée  dont 
voici  la  substance: 

H.  le  conte  Bragoot  Je  viens  soumettre  à 
la  Chambre  une  observation  sur  la  proposition 
de  renvoyer  celle  de  M.  le  duc  de  Gaôte  à  la  coin- 


(1)  IL  1*  comte  Beugnot  a  beaucoup  trop  d'esprit 
pour  qu'il  ait  pu  croire  qu'il  répondait,  i  la  dernière 
séance,  à  une  proposition  toute  nouvelle,  en  discutant 
celle  que  j'avais  soumise,  il  y  a  trois  mois,  a  la  Chambre, 
et  que  celle-U  rendait  évidemment  san*  objet;  mais  la 
nouveau  terrain  sur  lequel  le  cadastre  se  trouvait  placé 
ne  lui  a  vraisemblablement  pas  para  favorable  pour 
l'attaque,  et  il  a  habilement  choisi  ceiui  qu'il  a  jugé  plu* 
avantageux.  Il  a  pu,  ainsi,  parcourir  l'arène,  dans  tous 
les  sens,  frappant  d'estoc  et  de  UiUe.  sans  avoirà 
craindre  ni  rencontrer  l'enoemi;  mais  ma  proposition 
n'en  subsiste  pas  moins  et  elle  te  reproduira  quand  u 
eo  sera  temps,  dfotc  du  duc  de  Çatte.) 
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venu  à  une  évaluation  exacte  de  la  position  des 
produits  de  notre  territoire,  on  n'en  serait  pas  plus 
avancé  ;  car  il  est  évident  que  par  le  seul  cours 
naturel  des  choses  ces  produits  auraient  telle- 
ment varié  qu'une  évaluation  juste  aujourd'hui 
ne  le  sera  plus  dans  dix  ans,  que  celle  qui  sera 
juste  dans  dix  ans  ne  le  sera  plus  dans  vingt 
ans  ;  de  sorte  qu'il  faudrait  sans  cesse  revenir 
sur  ce  qui  est  fait  pour  le  recommencer;  et  re- 
prendre une  seconde  fois  pour  recommencer  en- 
core. Là,  dans  ce  sens,  il  n'est  pas  juste  de  dire 
que  le  cadastre  sera  l'ouvrage  de  trente  à  qua- 
rante ans,  mais  que  ce  sera  un  ouvrage  éter- 
nel, une  sorte  d'impôt  perpétuel  mis  sur  l'espé- 
rance que  pert-onne  n'est  appelé  à  voir  réaliser. 
Dans  une  telle  position,  il  n'y  a  qu'un  moyen 
auquel  on  puisse  s'arrêter  :  c'est  de  rechercher 
dans  la  répartition  de  la  contribution  foncière, 
non  pas  une  égalité  parfaite ,  chimère  que 
Ton  poursuivrait  en  vain,  mais  la  plus  grande 
égalité  probable  et  possible,  en  profitant,  pour 
une  répartition  nouvelle»  de  tous  les  résultats 
déjà  acquis,  de  tous  les  documents  reçus,  et  de 
toutes  les  lumières  dont  l'administration  pourra 
s'environner. 

Quand  une  fois  on  aura  trouvé  une  évaluation 
probable  des  produits  de  chaque  département  ; 
quand  on  aura  fait  tout  ce  qui  est  possible  pour 
approcher  de  la  vérité,  alors  il  faudra  déclarer  à 
toujours  la  fixité  de  la  contribution  foncière  pour 
chaque  département.  Alors  il  est  possible  que  le 
départernenteontinue  le  cadastre  pour  son  compte; 
car  autant  l'opération  est  fautive  lorsqu'on  veut 
l'appliquer  à  la  France  prise  en  masse,  autant 
elle  est  praticable  si  elle  est  concentrée  dans  la 
commune,  et  si  elle  s'élève  de  là  au  canton,  là 
où  enfin  les  évaluations  peuvent  être  contestées 
et  vérifiées  contradictoirement  entre  tous  les  in- 
téressés. Mais,  en  attendant,  il  ne  faut  pas  que,  par 
une  sorte  d'arbitraire  cadastral,  on  interdise  aux 
communes  de  recommencer  les  matrices  des  rô- 
les et  les  états  de  section  ;  car  ces  matrices  se 
trouvent,  par  l'effet  des  mutations,  ou  de  la  seule 
vétusté,  dans  un  très-mauvais  état,  et  si  l'inter- 
diction doit  durer  jusqu'à  la  Un  du  cadastre,  ces 
matrices  devraient  se  détériorer  encore  pendant 
trente  ou  quarante  ans.  Je  ne  sais  pas  sur  quoi 
on  se  fonde  pour  gêner  leur  liberté  en  uu  point 
dont  la  loi  les  constitue  les  arbitres.  Je  ne  con- 
nais pas  la  législation  du  cadastre  et  je  suis  porté 
à  croire  qu'elle  est  toute  en  instruction  ;  mais  je 
connais  les  lois  de  17C0  et  de  1791, qui  laissent  en 
ce  point  aux  communes  une  liberté  qu'on  n'a  pas 
le  dioit  de  leur  enlever. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  est  inutile  de  ren- 
voyer à  la  commission  la  proposition  de  M.  le 
duc  de  Gaête,  qui  sera  bien  le  maître  de  la  repro- 
duire en  tout  ou  en  partie,  lorsque  nous  propo- 
serons le  vote  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière  de  répartition  entre  les  départements. 

Quant  au  fond  de  la  question,  c'est-à-dire  aux 
3  millionsdemandés  pour  le  cadastre,  je  suis  d'avis 
de  réduire  cette  somme  à  2  millions,  c'est-a-dire 
à  la  somme  nécessaire  pour  payer  le  travail  de 
six  mois  et  faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  travaux  déjà  faits  soient  classés  par  dé- 
partements et  mis  à  la  disposition  des  conseils 
généraux,  à  qui,  je  le  répète,  il  faut  se  confier  du 
soin  de  tirer  parti  de  ces  travaux,  parce  qu'on  ne 
pourra  jamais  s'en  servir,  si  ou  s'obsliue  à  les 
appliquer  à  la  France  entière. 

M.  Roy.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient à  renvoyer  a  la  commission  des  voies  et 


moyens  la  proposition  de  M.  le  duo  dé  Gaête. 

M.  Froe  de  la  Bonlaye.  La  commission 
l'a  examinée,  et  elle  a  déjà  délibéré  sur  cette 
proposition. 


.  le  baron  Louis,  ministre  des  financés.  Je 
prie  la  Chambre  de  considérer  qu'il  serait  bien 
tard  maintenant  pour  faire  les  réductions  pro- 
posées dans  les  dépenses  du  cadastre.  Nous  som- 
mes au  sixième  mois  de  l'année  ;  les  inspecteurs 
60 ut  partis,  les  travaux  sont  en  activité  et  toutes 
les  ordonnances  sont  délivrées  sur  le  prix  d'un 
crédit  de  3  millions.  Les  réductions  ne  pourraient 
donc  avoir  lieu  que  pour  l'année  prochaine. 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  profiterai  des  in- 
stants qu'elle  veut  bien  m'accorder  pour  dire 
quelques  mots  sur  les  diverses  observations  qui 
ont  été  faites  relativement  à  l'utilité  du  ca- 
dastre. 

Une  des  opérations  les  plus  difficiles  de  Fad- 
ministration  est  de  déterminer  la  part  propor- 
tionnelle de  chaque  contribuable  aux  impôts , 
assez  justement  pour  que  personne  n'ait  à  se 
plaindre  de  sa  cotisation,  et  que  chacun  con- 
vienne qu'il  n'a  point  de  réclamations  à  faire.  Le 
cadastre  n'a  point  encore  réussi  à  nous  donner 
cette  échelle  exacte  :  ce  défaut  de  succès  tient  à 
la  difficulté  de  la  chose ,  et  non  point  au  travail 
ni  à  l'habileté  des  hommes  qui  sont  chargés  de 
cette  opération. 

En  matière  de  contributions  directes,  il  y  a 
deux  avantages  entre  lesquels  il  faut  choisir , 
parce  qu'ils  sont  inconciliables  :  l'égalité  qui  de- 
mande que  l'impôt  soit  proportionné  au  revenu, 
et  la  fixité,  qui  veut  que,  quelles  que  soient  les 
améliorations,  l'impôt  reste  le  même. 

Un  propriétaire,,  menacé  de  partager  avec  l'Etat 
le  produit  des  capitaux  et  des  soins  qu'il  donne  à 
sa  terre,  ne  sera  pas  aussi  empressé  que  celui 
qui  sait  que,  quelles  que  soient  les  augmentations 

3u'il  saura  donner  à  son  revenu,  il  n'aura  rien 
e  plus  à  payer. 

Celui  qui  est  obligé  d'entrer  en  partage  dans 
le  produit  des  revenus  que  ses  capitaux  et  son 
industrie  ajoutent  à  celui  de  sa  terre  est  pour 
ainsi  dire  moins  propriétaire.  On  Test  plus  quand 
on  n'a  à  compter  ni»a  partager  avec  personne  des 
augmentations  ou  diminutions  de  ses  produits. 
Le  sentiment  de  confiance  qui  en  résulte  pour 
chaque  propriétaire  attire  puissamment  les  capi- 
taux à  la  terre  et  produit  les  plus  heureux  effets 
dans  l'ordre  social.         - 

Si  l'on  pouvait  espérer  que  le  cadastre  fournit 
les  moyens  de  donner  cette  fixité  d'ici  à  quatre 
ou  cinq  ans,  il  faudrait  le  continuer  sans  écouter 
aucune  observation.  Les  personnes, qui  mettent  la 
plus  grande  confiance  dans  la  bonté  de  ce  tra- 
vail, avouent  qu'on  ne  pourrait  jouir  de  ses 
bienfaits  que  dans  trente  ou  quarante  ans  :  les 
personnes,  qui  se  font  une  véritable  idée  de  l'im- 
mense difficulté  de  cette  opération,  pensent  qu'on 
ne  peut  s'en  promettre  aucun  avantage.  11  est 
certain  que  le  cadastre,  pour  mesurer  toutes  les 
parcelles  de  propriété,  dans  un  pays  aussi 
étendu  que  la  France»  a  besoin  au  moins  de 
quarante  ans,  et  que,  lorsqu'il  arrive  aux  der- 
nières évaluations,  les  premières  sont  devenues 
inexactes,  parce  que  la  pâture  des  cultures  a 
changé,  que  les  produits  se  sont  accrus  ou  réduits 
en  raison  des  soins,  des  avances  du  propriétaire, 
ou  de  sa  négligence  et  de  sa  pauvreté,  et  encore 
en  raison  de  mille  accidents  indépendants  de  la 
volonté  des  propriétaires.  Il  est  Impossible  de 
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M.  Breton.  Messieurs,  le  principe  d'inaliéna- 


coraparer  deux  objets  à  quarante  ans  de  distance,  •      M.  D 

et  il  faut  chercher  des  bases  propres  à  asseoir      bililé  des  domaines  de   la  couronne,  consacre 

implicitement  par  la  Charte.rappelé  dans  la  loi  du 

9  novembre  1814.  a  été  de  nouveau  proclamé  par 
vous  dans  une  circonstance  solennelle  au  corn- 


plus  rapidement   l'échelle   d'après  laquelle    la 
cotisation  doit  être  faite. 

En  1814,  il  avait  été  entrepris  un  travail  dont 
la  continuation  a  été  dérangée  par  les  événe- 
ments de  1815.  Nous  l'avons  repris  depuis;  nous 
avons  réuni  tout  ce  qu'il  y  a,  sur  cette  matière, 
de  gens  d'une  instruction  saine  et  solide,  qui 
s'en  occupent  depuis  vingt  ans.  Us  parcourent  les 
départements  et  ils  préparent  un  travail  qui 
sera  soumis  à  la  Chambre,  s'il  est  digne  d'elle. 
Elle  pourra  le  renvoyer  à  l'examen  des  hommes 
éclairés  que  la  discussion  actuelle  a  fait  remar- 
quer, et  alors  si  la  Chambre  juge  qu'on  peut  dès 
Tannée  prochaine  adopier  une  échelle  pour  par- 
tager l'impôt  entre  les  85  départements,  la  part 
de  chacun  d'eux  demeurera  invariable,  il  ne 
restera  plus  dans  chaque  département  qu'à  par- 
tager la  somme  totale  entre  les  arrondissements 
et  les  communes;  et  alors  chacune  de  celles-ci 
fera  son  parcellaire  pour  appliquer  à  chacun  de 
ses  propriétaires  la  part  définitive  et  invariable 
d'impôt  qu'il  aura  à  supporter.  En  deux  ans 
cette  opération  pourrait  se  terminer,  suivant  que 
vous  attacherez  plus  ou  moins  d'importance  à 
arriver  plus  promptement  à  la  fixité,  6elon  que 
vous  serez  plus  ou  moins  difficiles  sur  les  preu- 
ves qui  vous  seront  soumises  à  l'appui  du 
tableau  de  répartition  qui  vous  sera  proposé. 

Mais,  comme  pour  arriver  à  ce  Dut  il  faut 
se  servir  des  instruments, des  agents  du  cadastre, 
et  que  ces  agents  s'occupent  en  ce  moment  de  ce 
travail,  je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas 
réduire  la  somme  de  moyens  qui  est  nécessaire 
pour  le  continuer. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments présentés  à  la  tribune,  et  annonce  que 
M.  Bruyères-Chalabre  en  a  déposé  un  sur  le 
bureau,  tendant  à  suspendre  dès  ce  moment  les 
opérations,  et  à  employer  2  millions  aux  indem- 
nités que  celte  suspension  rendra  nécessaires. 
M.  le  président  rappelle  aussi  la  proposition  de 
réductiou. 

Plusieurs  voix  :  Après  les  explications  du  mi- 
nistre, il  faut  voter  le  crédit  et  attendre  à  l'an- 
née prochaine. 

Les  amendements  sont  mis  aux  voix  et  rejetés. 

La  Chambre,  à  la  presque  unanimité,  vote  le 
Crédit  de  3  millions  pour  le  service  de  1819* 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES.  - 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BECQUET,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  12  juin  1819. 

M.  IMn  donne  lecture  du  procès-verbal.  La 
Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

Il  est  donné  lecture  d'une  notice  sommaire  des 
nouvelles  pétitions  adressées  à  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  relatif 
à  des  échanges  entre  le  domaine  de  la  couronne  et 
divers  particulière  (1) . 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Hay,  Voyar- 
d'Argtnioa,  Bellart,  d'HerlioconxL  Preveraud  de  la  Bo«- 
frwe,  Kern,  Saintt-AJdépood»,  Breton  et  Gagtew. 


mencement  de  cette  session  ;  néanmoins  cette 

Î)rohibition  ne  peut  s'étendre  aux  échanges  et  la 
oi  du  9  novembre  elle-même  a  autorisé  ce  moile 
de  mutation,  qui,  loin  de  contrarier  le  système 
de  conservation  sur  lequel  repose  la  législation 
d'inaliénabilité,  présente,  pour  la  propriété,  des 
avantages  dont  il  serait  injuste  de  priver  le  do- 
maine de  la  couronne. 

Pour  prévenir  seulement  les  abus,  cette  loi  a 
voulu  que  les  échanges  ne  fussent  valables 
qu'après  avoir  reçu  la  sanction  de  l'autorité  légis- 
lative. Quant  aux  formalités  qui  doivent  précéder 
la  délibération  des  Chambres  et  préparer  les 
renseignements  nécessaires  pour  fixer  leur  con- 
viction, rien  n'a  été  réglé  à  ce  sujet  depuis  la 

i*pçtin  fm  t  ion 

Un  décret  du  11  juillet  1812  avait  tracé  ces 
formes  pour  l'ancien  domaine  de  la  couronne. 
Cet  acte  n'étant  que  réglementaire,  et  les  moyens 
d'exécution  qu'il  prescrit  rentrant  dans  ceux, 
observés  autrefois  pour  les  échanges  des  domai- 
nes de  l'Etat,  saut*  les  différences  qui  résultent 
des  changements  survenus  dans  l'administration, 
le  gouvernement  a  pensé  qu'il  devait  continuer 
à  être  exécuté,  quoique  antérieur  à  la  Charte  ; 
c'est  d'après  ces  dispositions  qu'ont  été  faites 
toutes  les  opérations  relatives  aux  trois  échanges 
qui  font  l'objet  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
discussion.  Votre  commission  s'est  convaincue 
que  toutes  les  mesures  exigées  par  ce  décret 
avaient  été  religieusement  remplies;  que  les 
expertises  qui  ont  dû  motiver  l'échange  ont  eu 
lieu  ;  que  le  domaine  de  la  couronne  trouve  dans 
les  biens  qu'il  reçoit  en  échange  une  garantie 
entière  quant  à  la  propriété  ;  enfin,  que  l'utilité 
de  ces  échanges  a  été  suffisamment  constatée  ; 
et,  si  son  rapport  a  éprouvé  quelque  retard,  c'est 
qu'elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  sou- 
mettre à  l'administration  diverses  observations 
de  détail  qui,  bien  que  peu  importantes  en  appa- 
rence, ont  néanmoins  exigé  des  recherches  et 
des  travaux.  Après  qu'il  a  été  satisfait  à  toutes 
les  demandes,  une  seule  question  est  restée  à 
examiner;  mais  votre  commission  n'a  pas  hésité 
sur  sa  solution. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  décret  de  1812,  les 

Î>rocès- verbaux  d'expertise  doivent  constater  que 
a  valeur  du  bien  oifert  en  échange  est  égale  à 
celui  à  concéder  en  contre-échange. 

Deux  des  échanges  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  projet  de  loi  (ceux  avec  M.  le  comte 
Dupont-Chaumont  et  avec  M.  le  marquis  de  Fra- 
guierj  sont  littéralement  conformes  à  cette  dispo- 
sition ;  mais  le  troisième  (qui  concerne  M.  le 
général  Saint-Laurent)  porte  l'obligation  de  la 
part  du  domaine  de  la  couronne,  de  payer  une 
soûl  te  de  2,961  fr.  49  c  Vous  jugerez  sans  doute, 
Messieurs,  comme  tous  les  membres  de  votre 
commission,  mie  cette  condition  ne  peut  être 
un  obstacle  à  1  adoption  de  cet  échange.  Le  sens 
moral  du  décret  est  facile  à  saisir  ;  il  n'a  nu 
exiger  une  chose  impossible,  c'est-à-dire  que  les 
objets  d'échange  fussent  toujours  d'une  valeur 
absolument  égale.  Si  l'on  a  voulu  empêcher  que 
le  domaine  de  la  couronne  pût  être  diminué  par 


. 


jouter  à  la  valeur  ou  à .  la  convenance  de  ce 
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même  domaine,  en  tirant  de  son  propre  Trésor 
la  différence  du  prix. 

O  gérait  rendre  au  texte  un  hommage  trop 
servile,  que  de  se  renfermer  ainsi  dans  son  sens 
littéral,  et  l'esprit  de  la  disposition  doit  prévaloir 
lorsque  l'intention  est  aussi  évidente. 

Votre  commission  m'a  donc  chargé,  Messieurs, 
de  vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi,  pour  la  confirmation  des  trois  con- 
trats d'échange  souscrits,  en  vertu  des  ordon- 
nances royales  des  16  août  et  7  novembre  1817, 
et  S  mars  1818,  par  M.  le  directeur  général  du 
ministère  de  la  maison  du  Roi  avec  MT  le  comte 
Dupont-Chaumont,  les  7  et  8  novembre  1817:  avec 
M.  Je  lieutenant  gen  rai  baron  de  Saint-Laurent, 
le  14  mars  1818,  et  avec  M.  le  marquis  de  Fraguier, 
les  1er  et  6  avril  môme  année. 

H.  le  baren  de  Salis  obtient  la  parole  au 
nom  de  la  commission  du  budget  des  dépenses, 
et  rend  compte  de  l'examen  de  la  pétition  sui- 
vante qui  lui  avait  été  précédemment  renvoyée. 

Le  sieur  Pourrée,  capitaine  retraité,  dont  la  pé- 
tition a  été  renvoyée  à  votre  commission^  des 
dépenses,  demande  de  cumuler  deux  pensions, 
par  exception  spéciale  à  la  disposition  des  lois 
prohibitives  du  cumul  du  v25  mars  1817,  art.  27, 
et  du  13  mai  1818,  art.  13.  L'une  de  ces 
pensions,  qui  est  de  600  francs,  lui  a  été  accordée 
à  titre  de  récompense  nationale,  en  Tan  VIII  ; 
l'autre,  également  de  600  francs,  lui  a  été  donnée 
pour  traitement  de  retraite  en  septembre  1817. 
Elles  forment  ensemble  un  total  de  12^0  francs, 
mais  on  les  réduit  pour  le  pétitionnaire  au  maxi- 
mum de  700  francs,  par  application  de  la  loi  du 
13  mai,  1er  paragraphe  <fe  l'article  13  sur  le 
cumul.  Le  pétitionnaire  réclame  contre  cette  ré- 
duction, et  voici  ses  motifs  : 

11  expose  que  sa  pension  de  Tan  VIII  lui  a  été 
accordée  à  litre  de  récompense  nationale  «  pour 
avoir  couvert  de  son  corps  et  de  ses  armes,  son 
général,  le  général  Buonapartè,  dans  la  journée 
du  19  frimaire  an  VIII,  à  1  affaire  de  Saint-Cloud, 
et  de  Tavoir  préservé  du  poignard  des  assassins.» 
C'est  textuellement  énoncé  au  brevet  qu'il  pro- 
duit. 

Il  ajoute  que,  par  décision  du  ministre  de  la 
guerre  Alexandre  Berthier  (et  cette  décision  est 
également  portée  au  même  brevet),  il  a  été  réglé 
que  ladite  pension  lui  serait  payée  cumulative* 
ment  avec  tout  traitement  d'activité  ou  dp  re- 
traite. 

J'observe  ensuite  qu'il  a  le  fait  des  exceptions 
spéciales  aux  dispositions  contre  le  cumul  dans 
la  loi  du  15  mai  1818,  en  faveur  des  trois  pen- 
sionnaires qui  avaient  obtenu  antérieurement, 
comme  lui,  la  faculté  expresse  du  cumul. 

En  effet,  le  2*  paragraphe  de  l'article  13  porte  : 

«  Sont  spécialement  exceptées  de  la  disposition 
de  loi  prohibitive  du  cumul  les  pensions  ci- 
après.  » 

Enfin,  le  réclamant  représente  que  la  pétition 
a  déjà  été  accueillie  favorablement  par  la  Cham- 
bre de  1817,  et  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre, 
main  que  les  mômes  difficultés  pour  l'inscription 
au  Trésor  royal  subsistent. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  reconnu  que  le 
sieur  Pourrée  était  bien  véritablement  dans  le  cas 
de  l'exception  établie  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  13  de  la  loi  du  13  mai  1818,  et  qu'il 
serait  juste  de  lui  en  faire  l'application. 

Mais  avec  la  pétition,  il  est  produit  un  tabtau 
dressé  au  ministère  de  la  guerre,  et  nominatif  jes 
pepsIomiMWinaioitf  é*f jwiiêwfé*/*  lit*;  dé 


récompense,  avec  la  faculté  expresse  du  cumul, 
et  qui  souffrent  des  réductions.  Leur  nombre  se 
borne  à  sept  individus.  La  réunion  de  leurs  pen- 
sions monte  à  4,100  francs. 

La  retenue  à  3,855  francs. 

Votre  commission  a  jugé  plus  régulier  de  géné- 
raliser la  proposition  qu'elle  avait  à  vous  faire, 
puisqu'elle  deviendrait  applicable  à  des  pension- 
naires qui  ont  des  droits  semblables  à  l'exception, 
et  qu'en  ne  nommant  aucun  pensionnaire  dans 
l'article,  la  Chambre  ne  ferait  qu'un  acte  législa- 
tif, qui  est  dans  ses  attributions,  et  non  un  acte 
administratif,  qui  en  sort;  elleéteodrait  une  dis- 
position sur  les  pensions,  mais  ne  dounerait 
point  de  pension. 

Votre  commission  vous  propose  donc  l'article 
suivant,  qui  pourrait  être  placé  après  délibération 
dans  la  loi  de  finances,  au  titre  des  pensions  : 

•  Sont  exceptés  de  la  disposition  des  lois  pro- 
t  bibitives  du  cumul  les  pensions  accordées  avec 
<  faculté  expresse  du  cumul,  antérieurement  aux 
t  lois  des  finances  du  25  mars  1817  et  du 
•  13  mai  1818.  » 

M.  de  Chamrelin.  Je  demande  l'impression 
du  rapport  de  la  commission;  je  ne  veux  pas 
nuire  aux  droits  des  pétitionnaires  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  de  faire  valoir  un  titre  qui  donnerait 
lieu  à  l'exception.  Quant  à  celui  du  pétitionnaire 
qui  a  occasionné  le  rapport,  j'avoue  que  la  pre- 
mière fois  que  la  commission  a  exprimé  son  opi- 
nion, j'ai  éprouvé  de  la  répugnance  à  reconnaître 
un  titre  à  une  rémunération  particulière  dans  un 
acte  qui  consacre  un  exemple  attentatoire  à  tous 
les  droits  des  peuples,  et  à  l'établissement  du 
gouvernement  représentatif.  En  général,  les  ex- 
ceptions sont  fâcheuses,  et  il  faut  diminuer  le 
plus  possible  les  cas  ou  l'on  se  trouve  forcé  de 
les  admettre.  Je  n'examine  pas  quel  était  l'état 
de  la  France  avant  H  après  l  époque  à  laquelle  se 
rattache  l'action  du  pétitionnaire;  mais  on  ne 
peut  s'empêcher  de  craindre  que  la  récompense 
qu'on  lui  accorderait  ne  fût  d'un  dangereux 
.exemple  et  ne  manifestât  pas  assez  de  respect 
pour  les  principes  conservateurs  des  libertés  pu- 
bliques et  du  système  représentatif.  Je  ne  préjuge 
rien  toutefois  sur  la  question,  mais  je  demande 
qu'on  ait  le  temps  et  le  moven  de  l'examiner,  et 
je  demande  l'impression  et  f  ajournement. 

M.  Laissé  de  VllleYeeiitte,  de  $a  place.  L'or 
dre  du  jour. . .  l'ordre  du  jour. . .  Le  fait  en  lui- 
même  n'est  pas  constant...  (Des  murmures  s'élè- 
vent... Plusieurs  voix.  Le  titre  existe...) 

M.  de  Salle.  La  commission  n'a  point  ici  à 
examiner  le  fait  en  soi,  mais  seulement  le  titre 
légal  qui  est  présenté;  elle  persiste  dans  ses  con- 
clusions qu'elle  croit  conformes  à  la  justice. 

M.  de  PtmBanrlii.  Le  pétitionnaire  réclame 
l'exécution  d  une  disposition  qui,  dans  le  temps, 
lui  mérita  une  récompense  particulière;  il  était 
grenadier;  qu'a-t-il  fait?  il  a  sauvé  la  vie  à  son 
général  qui  voulait  délivrer  la  France  d'une 
assemblée  de  factieux,  et  de  la  tyrannie  révolu- 
tionnaire qui  allait  renaître...  Ces  traits  d$ dé- 
vouement méritent  d'être  encouragés.  Si  en  1792 
nous  avions  eu  quelques  midierSf4e  grenat  ers  de 
cette  espèce,  l'attentat  dn  10  août  l'aurait  pas  eu 
lieu,  le  trône  n'eût  pas  été  renversé,  et  le  plus 
horrible  forfait  n'eût  pas  été  accompli.  J'appuie 
l'article  proposé.  ,,#*  -h  »«-  • 

M,  Hwrfler  4*  H**r*^**  Je  *e  parlent 
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sont  de  droit. 


M.  Laissé  de  Vlllevegqne.  L'ordre  du  jour. 

H.  de  Chaavelln.  Je  m'était  borné  à  deman- 
der l'ajournement,  mais  je  me  réunis  à  la  propo- 
sition de  l'ordre  du  jour. 

H.  le  prince  de  Broglie.  (Test  à  l'ajourne- 
ment qu  avait  d  abord  conclu  M.  de  Chauve  lin, 
et  cette  proposition  était  plus  raisonnable  que 
celle  de  l'ordre  du  jour.  H  y  a  au  ministère  de  la 
guerre  sept  autres  pensions  dans  la  même  caté- 
gorie, portant  la  même  exception;  ces  pensions 
sont  autorisées  et  maintenues. 

H.  de  Chauvelln,  de  sa  place.  Biles  sont  payées. 
Personne  ne  réclame. 

M.  le  prince  de  Broglie.  En  passant  à  Tor- 
dre du  jour  sur  l'article  proposé  à  l'occasion  de 
la  pétition  nouvelle,  vous  sembleriez  comprendre 
dans  le  refus  les  pétitions  dont  les  droits  sont  ac- 
quis et  reconnus..... 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Non,  non.  •  • 

M.  LalenédeVillevesque.  11  s'agit  desavoir 
si  vous  consacrerez  ici  un  attentat  de  la  puissance 
militaire,  tels  que  ceux  du  18  fructidor  et  du  18 
brumaire  :  quels  en  ont  été  les  résultats?  Bona- 
parte, maître  du  gouvernement,  a  envoyé  périr 
une  armée  à  Saint-Domingue,  il  a  vendu  la  Loui- 
siane... (De  violents  murmures  interrompent.) 

M.  de  Chauvelln,  vivement  et  de  sa  place.  Par- 
lez donc  aussi  des  faits  éclatants  de  cette  époque: 
s'il  fallait  les  récompenser  tous,  la  France  ne  se- 
rait pas  assez  riche. .  L'Europe  elle-même  ne  le 
serait  pas. 

M.  Bran  de  Vllleret.  Je  n'examine  pas  la 
question  sous  le  point  de  vue  moral,  politique  et 
constitutionnel  qui  a  été  touché.  L'événement  de 
Saint-Cloud  est  un  événement  politique,  au 
milieu  duquel  un  grenadier  a  sauvé  la  vie  à  son 
général.  L  événement  et  l'action  ne  doivent  pas 
être  confondus  :  que  Ton  pense  de  l'événement 
ce  que  Ion  voudra,  l'action  reste.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  des  pensions  antérieures  à 
la  Charte  et  maintenues  par  elle,  pensions  por- 
tant une  exception  positive,  seront  reconnues  par 
vous.  11  y  en  a  sept  de  cette  nature  au  ministère 
de  la  guerre.  L'année  dernière  vous  avez  voté 
également  trois  exceptions  en  faveur  d'individus 
très-recommaodable8;  ie  m'y  étais  opposé,  non 
par  rapport  aux  individus,  mais  parce  que  je  dé- 
sirais une  mesure  générale  et  non  particulière. 
Aujourd'hui  la  question  se  représente,  les  pen* 
siens  formellement  énonciatives  de  la  faculté  du 
cumul  sont  maintenues  par  la  Charte;  elles  doi- 
vent être  payées. 

M.  de  Ckanvella.  Faites  donc  aussi  payer  les 
dotations...  Faites  donc  payer  la  Légion  d'hon- 
neur. .  • 

H.  Bran  de  VUleret.  Les  dotations  étaient 
les  fruits  de  la  victoire  ;  ce  que  la  guerre  avait 
donné,  la  guerre  l'a  ravi.  Ces  doutions  étaient 


acquittées  par  le  domaine  extraordinaire,  aujour- 
d'hui réuni,  après  toutes  les  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées au  domaine  de  l'Etat.  Les  pensions,  au 
contraire,  ont  toujours  été  et  demeurent  à  la 
charge  du  Trésor.  Je  vote  en  conséquence  pour 
la  conclusion  de  la  commission  des  dépenses. 

H.  de  Chauvelln.  La  faculté  du  cumul  n'a 
pas  été  maintenue  par  la  Charte. 


M.  Lafsné  de  Villevesqne.  11  n'existait  pas... 
11  était  défendu. 

H.  Roy.  Il  y  a  ici  une  erreur.  La  Charte  a  garanti 
les  pensions  aux  militaires  ;  mais  le  pétition- 
naire n'a  pas  ici  une  pension  militaire.  La  Charte 
n'a  mis  aucun  obstacle  aux  dispositions  qui 
pourraient  être  prises  sur  le  cumul  et  sur  les  rete- 
nues. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  pension  de  retraite, 


tion  en  elle-même. 


H.  le  Président  donne  une  seconde  lec- 
ture de  la  disposition  proposée  par  la  commis* 
sion. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  le  Préaident  observe  que  beaucoup  de 
membres  ne  prennent  pas  part  à  la  délibé- 
ration. 

Une  seconde  épreuve  est  faite  (la  division  or- 
dinaire de  la  Chambre  en  partie  droite  et  en  par- 
tie gauche  n'est  point  ici  reconnue  :  les  membres 
de  toutes  les  parties  de  la  salle  votent  pour  ou 
contre  Tordre  du  jour).  Le  bureau  annonce  que 
l'épreuve  est  encore  douteuse. 

Quelques  voix.  L'appel  nominal. . . —  Des  mur- 
mures s'élèvent.  •  • 

M.  de  Umayrac.  Le  budget,  le  budget.. . 

D'autres.  L'impression  et  l'ajournement  termi- 
neront tout. . .  —  Aux  voix  !.. 
Une  troisième  épreuve  est  faite. 
H.  Joilivet  réclame  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix.  La  discussion  est 
fermée,  on  ne  parle  pas  pendant  la  délibéra- 
tion. 

H.  Joilivet.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  en  ce 
moment  de  faire  prononcer  par  la  Chambre  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  droit  qu'a  le  pétitionnaire,  à 
raison  des  faits  qu'il  rappelle,  au  cumul  de  la 
pension  qu'il  invoque  avec  la  pension  de  droit 
qu'il  a  pu  acquérir  par  ses  services  d'après  les 
lois  générales  sur  les  pensions  militaires. 

Mais  vous  avez,  Messieurs,  à  examiner  si  ce 
n'est  pas  le  principe  essentiel  de  non-rétroaclivité 
des  lois  qui  vous  détermina  l'année  dernière  à 
excepter  de  la  prohibition  du  cumul  les  pensions 
dont  le  titre  légal  antérieur  autorisait  expressé- 
ment ce  cumul. 

11  me  parut,  lorsqu'on  délibéra  l'article  13  de 
la  loi  de  finances  de  1818,  que  ce  fut  cette  répu- 
gnance contre  tout  ce  qui  aurait  l'air  de  rétroac- 
tivité des  lois  qui  vous  détermina  à  adopter  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  13  de  la  loi  du  15 
mai  1818;  permettes-moi  de  vous  rappeler  son 
texte.  (M.  Joilivet  lit  cet  article.) 

▼oui  voyei  qu'il  est  (ait  à  la  défense  du  cumul 
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une  exception  nominative,  mais  appuyée  sur  le 
motif  que  le*  titres  de  ces  pétitionnaires,  anté- 
rieurs à  la  loi,  portaient  l'autorisation  du 
cumul. 

Ne  pourrait-on  pas  nous  reprocher  d'avoir  deux 
Doids  et  deux  mesures  si  nous  écartions,  par  un 
simple  ordre  du  jour,  te  proposition  de  1  article 
additionnel  que  vous  a  soumis  le  rapporteur  de 
votre  commis?ioa  ? 

L'impression  et  la  distribution  de  cette  propo- 
sition ne  laisseront-elles  pas  à  la  Chambre  mat- 
tresse  de  prononcer  en  définitive  ce  qu'elle  jugera 
de  justice,  de  convenance  et  d'intérêt  public  sur 
une  question  dans  laquelle  votre  commission 
vous  annonce  que,  d'après  les  renseignements  du 
ministère  de  la  guerre,  six  autres  militaires  seu- 
lement se  trouvent  aussi  intéressés  comme  ayant 
des  pensions  particulières,  dont  les  titres  antérieurs 
aux  lois  de  1817  et  1818  sur  les  finances  portaient 
la  faculté  du  cumul? 

Ce  sont  ces  considérations.  Messieurs,  qui,  sans 
rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question,  me  por- 
tent à  opiner  contre  l'ordre  du  jour  et  pour  l'im- 
pression de  l'article  proposé  par  votre  commis- 
sion pour  en  délibérer  ultérieurement,  lorsqu'on 
s'occupera  des  autres  articles  de  dispositions  lé- 
gales à  attacher  à  la  loi  de  finances. 

M.  de  Chanvelln.  Monsieur  le  président,  l'ora- 
teur a  parlé  après  une  épreuve  sur  laquelle  il  n'a 
£as  été  prononcé. . .  Quelle  a  été  la  décision  du 
ureau  ?. . .  Rien  n'a  été  proclamé. 

M.  le  Président.  11  y  a  eu  un  doute  absolu. 
Un  grand  nombre  de  voix.  Eh  bien  1  l'appel  n 
minai. 


no» 


M.  Lalsné  de  Wlleveeqae.  Nous  savons  qu'il 
y  a  eu  trois  ou  quatre  exceptions  fondées  sur  des 
motifs  très-honorables  et  que  la  Chambre  a  re- 
connus; mais  je  suis  loin  de  croire  que  le  péti- 
tionnaire soit  dans  une  position  aussi  favorable. 

M.  le  prince  de  Broglle.  Nous  ne  pouvons 
admettre  dans  toute  leur  extension  les  principes 
établis  par  M.  Jollivet  ;  ils  entraîneraient  à  des 
conséquences  qui  nous  mèneraient  beaucoup  trop 
loin.  Je  renouvelle  la  proposition  de  l'impression 
et  de  l'ajournement,  qui  seule  est  sans  inconvé- 
nient. 

M.  de  Chanvelin.  Il  est  important  de  ne  pas 
laisser  s'établir  un  usage  qui  s'introduit  au  mé- 
pris du  règlement,  et  qui  s'est  reproduit  derniè- 
rement dans  une  circonstance  qui  ne  sera  pas 
oubliée,  celui  de  demander  la  parole  après  la 
clôture  de  la  discussion,  et  dans  le  moment  mê- 
me où  la  Chambre  délibère.  Quand  la  discussion 
est  fermée,  il  n'y  a  plus  qu'à  délibérer;  quand  la 
Chambre  délibère,  il  n'y  a  que  le  résultat  de  sa 
délibération  à  proclamer,  et  dans  le  doute  où 
nous  étions  ilVy  avait  de  moyen  réglementaire 
que  l'appel  nominal.  Puisque  la  discussion  s'esi 
engagée  de  nouveau,  je  vois  qu'on  veut  confon- 
dre ici  le  pétitionnaire  avec  les  six  militaires  qui 
ont  obtenu  une  exception.  Sans  doute,  si  de  telles 
exceptions  pouvaient  être  faites,  nous  les  vote- 
rions avec  empressement  :  mais  leur  nombre  se- 
rait trop  considérable.  On  vous  a  parlé  d'expédi- 
tions malheureuses  ;  si  on  vous  avait  parlé  de 
nos  victoires  et  de  tant  de  faits  d'armes  brillants 
qui  ont  illustré  nos  armées,  vous  auriez  reconnu 
qull  vous  serait  impossible  d'en  acquitterdiçne- 
ment  le  prix  ;  mais  ici  il  se  présente  un  pétition- 


naire seul,  c'était  sur  sa  seule  pétition  que  de- 
vait pot  ter  le  rapport  de  la  commission  des  dé- 
penses, et  elle  vous  présente  en  même  temps  une 
liste  fournie  par  les  bureaux  de  la  guerre,  de 
quelques  pensions  ayant  la  faculté  du  cumul.  La 
pétition  doit  être  isolée  de  celte  liste:  elle  ne  se 
présente  pas  elle-même  sous  un  jour  favorable,  et 
ici  je  trouve  l'occasion  heureuse,  impayable,  et 
qu'il  faut  saisir,  de  caractériser  l'acte  auquel  se 
rattache  le  fait  particulier  au  pétitionnaire,  et  de 
rappeler  combien  il  a  été  attentatoire  aux  libertés 
publiques  et  à  la  représentation  nationale. 

Les  intérêts  publics  parlent  ici  plus  haut  que 
les  intérêts  particuliers,  et  ce  sont  eux  que  vous 
devez  envisager  dans  cette  question. 

Quand  des  litres  honorables  se  sont  présentés, 
vous  vous  êtes  empressés  de  les  reconnaître  ; 
ainsi  l'estimable  Ml  Larrey,  ainsi  l'estimable 
M.  Jaubert,  qui  vient  de  rendre  à  l'industrie  fran- 
çaise un  nouveau  et  signalé  service;  ainsi  un  in- 
fénieur  très-distingué  des  ponts  et  chaussées  ont 
té  l'objet  d'une  exception  particulière,  distinc- 
tion plus  honorable  et  plus  flatteuse  à  leurs  yeux 
que  son  effet  lui-même.  Ce  n'est  pas  avec  de  tels 
litres  que  le  pétitionnaire  se  présentera  ;  quant 
aux  six  autres  dont  le  rapporteur  a  parlé,  ils  ne 
se  présentent  pas  ;  nous  n'avons  pas  reçu  de  pé- 
tition de  leur  part.  Je  demande  Tordre  du  jour. 


M.  Bedoeh.  L'orateur  me  semblait  avoir  an- 
noncé ne  vouloir  parler  que  sur  la  clôture;  s'il 
avait  tenu  parole,  j'aurais  imité  son  exemple  ; 
mais  il  est  rentré  dans  la  question  au  fond,  et  je 
suis  obligé  de  l'y  suivre;  sans  doute  tous  les  in- 
térêts particuliers  doivent  disparaître  devant  l'in- 
térêt général,  mais  ce  qui  est  éminemment  dans 
l'intérêt  général,  c'est  que  les  droits  acquis  soient 
respectés,  c'est  que  les  lois  existantes  soient  exé- 
cutées. 

11  faut  donc  savoir  ici  quelle  loi  existe,  quels 
sont  ses  termes  et  son  application  possible,  quel- 
les sont  les  situations  des  pétitionnaires  et  des 
pensionnaires  dont  il  a  été  question  :  à  cet  égard, 
il  vous  est  impossible  d'adopter  précipitamment 
l'ordre  du  jour,  et  de  brusquer  votre  décision  ;  la 
commission  ne  propose  pas  d'adopter  l'article 

Su'elle  présente,  au  moment  même,  hic  et  nunc. 
et  article  est  de  nature  à  prendre  sa  place  dans 
votre  loi  ;  il  faut  donc  l'examiner,  l'approfondir, 
et  ne  pas  s'exposer  à  commettre  par  précipitation 
une  injustice  manifeste.  Je  demande  que,  pour 
terminer  ce  débat,  et  trancher  la  difficulté  des 
épreuves  douteuses,  que  l'impression  et  l'ajour- 
nement soient  mis  aux  voix. 

Cet  avis  est  généralement  appuyé.  La  Chambre 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement  du  rapport 
de  sa  commission  et  de  l'article  présenté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  du  minis- 
tre des  finances, 

Chap.  1 1 .  Achèvement  de  r  hôtel  dû 
la  rue  de  Rivoli 1 ,200,000  fr. 

M.  Delessert  réclame  la  parole. 

M.  Deleeeerf.  Messieurs,  la  proposition  ten- 
dant à  accorder  un  crédit  de  1,200,000  francs 
pour  les  travaux  de  la  rue  de  Rivoli  ne  me  parait 
pas  devoir  être  accueillie,  soit  que  nous  la  consi- 
dérions comme  spéculation  avantageuse  à  l'Etat, 
soit  sous  le  rapport  de  la  convenance  pour  le  pla- 
cement du  ministère  des  linances,  soit  enfin 
comme  devant  contribuer  à  l'embellissement  de 
la  capitale. 

Comme  objet  de  spéculation,  elle  ne  peut  être 
bonne,  car  ces  bâtiments  qui  ont  déjà  coûté  plu* 


110 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (12  juin  1819.1 


sieurs  millions,  en  nécessiteront  encore  3  ou  4 
pour  les  terminer:  la  vente  des  hôtels  occupés 
actuellement  par  le  Trésor  et  le  ministre  des 
finances  ne  pourra  produire  plus  de  1 ,500,000  fr. 
à  2  millions.  Il  y  aura  donc  en  résultat  une  perte 
évidente  de  1  à  2  millions. 

La  situation  actuelle  de  nos  finances  ne  nous 
permet  pas  d'ailleurs  de  faire  cette  dépense,  et 
sous  ce  rapport  nous  ne  devons  pas  l'autoriser. 

Nais,  en  supposant  même  que  Ton  puisse  consa- 
crer 3  à  4  millions  à  cet  édifice,  le  ministère  des 
finances  et  le  Trésor  royal  y  seront-ils  mieux  pla- 
cés qu'ils  ne  le  sont  actuellement?  Je  vois  qu'ils 
seront  dans  un  plus  beau  quartier,  à  la  portée  de 
belles  promenades, dans  unesituation  magnifique; 
cela  pourra  être  fort  agréable  pour  les  employés, 
mais  je  doute  que  cela  soit  du  goût  de  ceux  qui 
ont  des  relations  fréquentes  avec  le  Trésor.  Les 
caisses  de  recettes  et  de  dépenses;  les  bureaux  du 
grand-livre,  des  transferts,  de  la  dette  publique 
«ont  infiniment  mieux  placés  où  ils  sont  mainte* 
nant,  dans  le  centre  de  la  capitale,  à  proximité 
de  la  Banque,  de  la  Bourse  et  de  la  poste.  L'in- 
convénient démettre  un  des  établissements, avec 
lequel  le  public  a  le  plus  de  rapports  à  une  des 
extrémités  de  la  ville,  a  été  si  bien  reconnu, 
qu'on  a  renoncé  à  y  transférer  la  poste,  malgré 
les  énormes  dépenses  qu'on  avait  faites  dans  ce 
i>ut,  et  je  pense  que  les  mêmes  motifs  feront 
écarter  aussi  te  projet  d'y  placer  le  Trésor. 

Si  nous  examinons  ces  travaux  comme  devant 
contribuer  à  l'embellissement  de  la  capitale,  je 
ne  vois  pas  que  ce  soit  une  raison  suffisante  pour 
y  consacrer  une  somme  aussi  forte;  on  pourrait 
atteindre  ce  but  à  moindres  frais,  et  il  serait  fa- 
cile de  faire  terminer  promptement  cette  façade 
qui  orne  le  plus  beau  jardin  de  l'Europe,  si  on 
vendait  ces  bâtiments  à  la  ebarge  de  les  achever 
dans  un  court  délai.  Les  maisons,  qu'on  bâtit  à 
côté,  prouvent  qu'on  trouverait  facilement  à  les 
vendre  à  des  prix  très-avantageux  ;  mais  si  Ton 
n'en  trouvait  pas  un  prix  convenable,  on  pourrait 
suivre  le  mode  qui  a  été  adopté  sous  Louis  XIV 
pour  achever  la  place  Vendôme,  et  sous  Louis  XV 
pour  les  deux  belles  colonnades  du  garde-meuble  : 
on  se  borna  à  construire  aux  frais  du  gouverne- 
ment les  façades  de  ces  grands  édifices,  et  l'on 
vendit  à  des  prix  très-élèves  les  terrains  attenants 
sur  lesquels  on  bâtit  les  maisons  qui  sont  ados- 
sées à  ces  façades. 

J'avouerai  ensuite,  Messieurs,  que  sous  le  rap- 
port seul  de  l'embellissement  de  la  capitale,  cette 
dépense  ne  me  parait  pas  devoir  être  a  la  ebarge 
de  l'Etat;  la  Chambre  a  voté,  il  y  a  quelques  jours, 
sans  discussion,  les  1,400,000  francs  demandés 
pour  les  travaux  d'intérêt  général  à  Paris; 
c'est  une  raison  pour  nous  de  ne  pas  donner 
trop  d'extension  aux  travaux  de  ce  genre. 

Sans  doute  les  départements  verront  toujours 
avec  plaisir  qu'il  y  ait  dans  la  capitale  des  monu- 
ments, dont  la  grandeur  et  L'importance  fassent 
en  quelque  sorte  la  gloire  et  l'bonneur  de  la  na- 
tion ;  tels  par  exemple  que  la  co|wne4e  la  place 
Vendôme,  qui  portera  à  la  postérité  la  plus  recu- 
lée le  souvenir  des  triomphes  des  armées  fran- 
rises  ;  tels  que  k  statue  d'Henri  IV,  qui  retracera 
nos  neveux  la  mémoire  du  meilleur  des  rois  : 
tels  même  que  la  fontaine  de  la  Bastille,  qui 
pourrait  retracer  la  haine  des  Français  contre  les 
détentions  arbitraires*  si  l'on  pe  se  rappelait  que 
depuis  lors  la  France  a  été  malheureusement  cou- 
verte  de  Bastilles  plus  affreuses,  et  surtout  plus 
peuplées. 

Je  voudrai!  encore  qu'au  lieu  do  toute*  ces 


bornes  qu'on  a  mises  dans  la  place  Louis  XV,  on 
y  fit  construire  une  immense  fontaine  qui  la  pu- 
rifiât sans  cesse,  et  pût  effacer  à  jamais  de  si 
tristes  souvenirs. 

Aucun  Français  ne  regrettera  la  dépense  de  tels 
monuments,  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la 
France  entière  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  construction  des  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli  ; 
et  certes,  Messieurs,  si  Ton  pouvait  consacrer  2  à 
3  millions  à  un  édifice  national,  ils  seraient 
sans  doute  mieux  employés  à  la  construction  d'une 
salle  pour  la  tenue  de  vos  séances,  que  pour  y 
transférer  le  ministre  et  les  employés  des  finances. 

Le  palais  que  nous  occupons  coûte  annuelle- 
ment 150,000  francs  de  loyer  et  entretien  :  il  est 
même  question  d'une  augmentation  et  même  d'en 
faire  l'acquisition,  moyennant  5  à  6  millions  ;  il 
serait  plus  conforme  à  la  dignité  de  la  Chambre 
des  députés  de  la  France  de  se  réunir  dans  un 
édifice  qui  ne  fût  pas  à  loyer  et  qui  appartint  à 
l'Etat,  moins  somptueux,  moins  orné,  si  l'on  veut, 
mais  qui  serait  plus  commode,  mieux  disposé  et 
peut-être  plus  sain  que  celui  où  nous  sommes 
actuellement,  et  où  nous  paraissons  destinés  à 
passer  une  grande  partie  de  1  année. 

Mais  l'état  de  nos  finances  ne  nous  permet  pas 
de  songer  à  ces  travaux,  et  je  n'en  parle  que  pour 
prouver  que  les  1,200,000  francs  proposes  pour- 
raient être  employés  plus  utilement. 

Votre  commission,  tout  en  blftmant  cette  dé- 
pense, ne  vous  a  proposé  de  l'autoriser  que  parce 
que  ces  travaux  sont  déjà  commences.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  un  motif  suffisant  ;  il 
ne  convient  pas  que  le  vote  des  Chambres  soit 
purement  illusoire,  et  que  nos  fonctions  se  bor- 
nent à  un  simple  enregistrement. 

Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  l'expédition  du 
Sénégal,  on  eût  peut-être  mieux  fait  d'attendre 
pour  l'entreprendre  que  les  fonds  en  eussent  été 
votés  par  les  Chambres  ;  mais  vous  avez  alloué 
cette  dépense,  parce  qu'un  refus  aurait  eu  de 
graves  inconvénients  en  compromettant  le  sort  de 
ceux  qui  s'y  sont  engagés  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  travaux  de  la  rue  de  Rivoli,  qui  ont 
lieu  en  quelque  sorte  sous  vos  yeux  et  qui  se  font 
sans  autorisation  légale. 

Le  désir  que  nous  avons  de  faire  des  écono- 
mies *a  été  presque  toujours  contrarié  par  la 
crainte  très- naturel  le  de  renvoyer  une  foule  d'em- 
ployés et  de  porter  la  désolation  dans  leurs  fa- 
milles. Ici  cette  considération  ne  nous  arrête  pas, 
et  nous  ne  devons  pas  laisser  échapper  l'occa- 
sion d'économiser  une  somme  considérable. 

Je  propose  donc  que  le  crédit  demandé  de 
1,200,000  francs  soit  réduit  à  200,000  francs,  qui 
suffiront  pour  payer  les  travaux  commencés  sans  au- 
torisation, et  donneront  au  gouvernement  le  temps 
nécessaire  pour  prendre  d'autres  mesures  pour 
achever  ces  bâtiments  sans  qu'il  en  coûte  à  l'État. 

Cet  avis  est  appuyé. 

M.  Doplelx  de  Mézy,  L'avis  du  préopinant 
ne  saurait  être  admis  sans  que  l'Etat  en  éprou- 
vât beaucoup  de  dommages.  La  session  est  avan- 
cée, les  travaux  sont  en  activité  ;  ils  devaient 
l'être  sous  peine  de  s'exposer  à  faire  une  perte 
considérable  :  il  faut  élever  le  bâtiment  au  second 
étage,  il  faut  qu'il  soit  achevé  et  couvert  pour 
que  l'hiver  prochain  les  bois  ne  se  détériorent  pas, 
de  manière  à  exiuer  une  dépense  très-considé- 
rable. Les  200.003  francs  proposés  sont  déjà 
dépensés,  et  le  gouvernement,  par  économie 
même,  ne  pouvait  se  dispenser  de  continuer  les 
travaux. 
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M.  de  Chauvelln.  Je  partage  entièrement  l'a- 
vis de  mon  honorable  collègue  M.  Delessert,  pur 
le  fastueux  b&timent  dont  il  s'agit....  {Une  voix 
à  droite:  Il  faut  bien  continuer  la  façade.)  11  est 
singulier  que  nous  soyons  engagés  dans  un  vote 
de  dépenses  avant  que  le  projet  de  continuer  la 
construction  nous  ait  été  soumis,  et  que  nous 
y  soyons  engagés  pour  la  continuation  de  travaux 
qui  n'ont  pas  cessé;  peut-être  même  serait-il 
permis  de  croire  qu'ils  ont  été  poussés  avec  un 

Î>eu  plus  d'activité  pour  vous  obliger  à  en  voter 
a  continuation,  de  manière  qu'il  n'y  a  eu  ici  en 
suspens  qu'une  chose,  votre  vote,  et  c'était  préci- 
sément ce  qui  était  indispensable.  Certes,  on  ne 
p*ut  laisser  passer  de  telles  irrégularités  sans 
témoigner  son  mécontentement,  ou  du  moins  sa 
désapprobation,  et  ce  n'est  pas  en  agissant  ainsi 

3u'on  peut  s'attendre  à  obtenir  des  coodescen- 
ances  sur  les  dépenses  pour  lesquelles  on  de- 
mande des  crédits. 

L'utilité  de  celle-ci  n'en  est  pas  démontrée; 
elle  Test  si  peu,  qu'on  serait  embarrassé  de  choi- 
sir à  cet  égard  entre  elle  et  celle  de  Ja  colonie 
dont  ou  nous  a  parlé.  Au  moins  on  nous  a  dit 
qu'on  avait  envoyé  au  Sénégal  deux  religieuses 
et  deux  prêtres,  et  qu'on  avait  l'espérance  de 
former  d'utiles  alliances  ;  mais  à  l'égard  de  l'hô- 
tel de  Rivoli,  je  ne  vois  pas  se  présenter  de  consi- 
dérations aussi  puissantes  pour  combattre  l'opi- 
nion de  M.  Delessert.  On  parle  de  la  nécessité  de 
1,200,000  francs  pour  élever  le  bâtiment  et  le  cou- 
vrir. Alors  le  titre  est  mal  choisi  ;  il  ne  fallait  pas 
dire  achèvement,  mais  dire:  faible  continuation 
de  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli (On  rit.)  11  fau- 
drait savoir  quelle  serait  la  somme  nécessaire 
seulement  pour  garantir  le  bâtiment,  pour  ache- 
ver la  façade,  et  mettre  le  terrain  à  la  disposition 
des  capitalistes  qui  voudraient  l'acquérir.  Car 
dans  notre  situation,  Messieurs,  ce  n^est  pas  de 
construction  que  nous  devons  nous  occuper,  mais 
de  réparer  les  ravages  et  les  suites  de  la  guerre; 
quand  nous  en  supportons  encore  les  déplorables 
résultais,  quand  nous  voyons  encore,  pour  ainsi 
dire,  la  pointe  des  armes  ennemies  qui  ont  éva- 
cué notre  territoire,  ce  que  nous  avons  de  mieux 
à  faire,  c'est  de  réparer  nos  pertes  par  l'économie, 
de  soulager  les  contribuables,  de  songer  au  réta- 
blissement des  fortunes  particulières;  alors  les 
capitaux  se  dirigeront  nécessairement  et  d'eux- 
mêmes  vers  des  établissements  qui,  élevés  par 
l'Etat,  sont  de  beaucoup  plus  dispendieux.  Sans 
cloute,  Messieurs,  le  dernier  gouvernement  avait 
beaucoup  plus  de  splendeur  et  d'éclat,  il  le  pou- 
vait. Le  nôtre  a  d'autres  avantages,  et  tout  cet 
éclat,  celte  splendeur  du  premier,  ne  pourraient 


pour  la  destination  indiquée 
prise  que  je  ne  crains  pas  dénommer  une  folie. 

M.  le  baron  Leuls,  miniêtre  de*  financée.  C'est 
par  motif  d'économie  que  nous  nous  sommes  dé- 
terminés à  vous  proposer dalloïKT  1.200,000  fr.  à 
la  continuation  des  bâtiments  delà  rue  de  Rivoli, 
afin  d'y  réunir  par  la  suite  les  bureaux  du  Tré- 
sor, qui  se  trouvent  maintenant  répandus  dans 
dix  éitrtces  différents  plus  ou  muins  détachés  l'un 
de  l'autre. 

Notre  prédécesseur  avait  affecté  400,000  francs 
à  la  dépense  qui  devait  être  faite  cette  année  à 
1  hôtel  de  Rivoli;  avant  de  vous  la  présenter  dans 
le  budget,  nous  avons  fait  venir  aes  architectes 
pour  connaître  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
ta  conservation  des  bâtiments;  car,  comme  u 


honorable  membre  vous  l'a  dit,  nous  avons  pensé 
qu'il  était  urgent  d'empêcher  le  dépérissement 
des  bois  employés  aux  constructions.  11  y  a  six 
ans  que  les  bâtiments  sont  commencés;  les  bois 
sont  restés  continuellement  exposés  à  l'intempé- 
rie des  saisons  ;  il  en  est  résulté  une  perte  consi- 
dérable en  bois  qu'il  faut  remplacer  ;  ceux-ci  se- 
raient menacés  d'un  pareil  dommage  si  nous  ne 
prenions  pas  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  les  en  préserver.  Ainsi,  ou  il  ne  faut  rien 
dépenser  du  tout,  ou  il  faut  dépenser  assez  pour 
que  les  bois  puissent  être  conservés  :  les  cal- 
culs qui  ont  été  faits  portent  cetle  dépense  à 
1,200,000  francs.  J'ai  cru  qu'il  fallait  vous  deman- 
der cette  somme. 

Quant  à  la  somme  que  procurerait  la  vente  des 
dix  maisons  que  nous  occupons,  elle  est  bien 
plus  considérable  que  celle  indiquée  par  M.  Deles- 
sert; il  ne  la  porte  qu'à  2  millions,  tandis 
qu'elle  passera  6  millions.  Ces  maisons  sont  vas- 
tes et  situées  dans  les  quartiers  de  Paris  où  la 
surface  se  vend  le  plus  cher.  L'estimation  d'une 
partie  s'élève  à  5,800,000  francs.  Deux  personnes 
ont  fait  une  soumission  de  500.000  francs  pour 
de  très-petites  parties;  elles  offrent  de  payer  te 
tiers  par  an,  pendant  qu'on  continuerait  la  con- 
struction de  l'hôtel  de  Rivoli,  pour  n'entrer  eu 
jouissance  qu'après  que  cet  hôtel  aura  pu  recueil- 
lir les  bureaux  du  Trésor.  Une  autre  considération 
c'est  que  les  maisons  occupées  actuellement  par 
le  Trésor  ne  sont  pas  imposées,  tandis  qu'une  fois 
vendues,  elles  seraient  assujetties  aux  contribu- 
tions. Mais  le  plus  puissant  motif  d'économie, 
c'est  celui  qui  résulterait  de  la  réunion  dans  le 
même  local  de  cette  quantité  d'employés  qui  con- 
courent aux  travaux  si  multipliés  du  Trésor.  Ils 
sont  aujourd'hui  disséminés  dans  dix  maisons 
séparées  Tune  de  l'autre  par  des  distances  plus 
ou  moins  grandes,  et  qui  n'ont  pas  été  construites 
pour  cet  usage,  de  sorte  qu'il  y  a  une  grande 
perte  de  temps  ;  la  surveillance  devient  plus 
difficile  ;  les  dépenses  d'entretien,  de  chauffage 
et  d'éclairage,  sont  aussi  plus  considérables  Vous 
voyez  que  plusieurs  motifs  d'économie,  et  que 
divers  avantages  se  réunissent  en  faveur  de  la 
continuation  des  bâtiments  de  la  me  de  Rivoli. 
Cependant,  s'il  arrivait  que  vous  ne  fussiez  pa3 
déterminés  à  les  continuer,  il  faudrait  toujours 
reconnaître  qu'une  somme  de  200,000  francs  est 
insuffisante  pour  couvrir  les  bùtiments  et  empê- 
cher qu'ils  ne  dépérissent. 

On  a  proposé  d'abandonner  les  constructions 
commencées  à  des  spéculations  particulières  ; 
mais,  pour  cela,  il  faudrait  trouver  quelqu'un  qui 
voulût  en  donner  que  que  chose,  et  depuis  cinq 
ans  toutes  les  recherches  ont  été  vaines.  Car,  ces 
bâtiments  étant  destinés  à  un  établissement  pu- 
blic, et  devant  contenir  toutes  les  caisses  au  rez- 
de-chaussée,  les  premières  constructions  ont  été 
dirigées  sur  ce  plan,  et  ne  peuvent  être  appropriées 
à  d'autres  usages.  a% 

Je  dois  encore  vous  soumettre  une  dernière 
considération.  Nous  sommes  arrivés  à  une  époque 
très-avancée.  Si  nous  avioos  attendu  la  délibéra- 
tiou  de  la  Chambre  pour  foire  les  dépenses  qui 
peuvent  assurer  la  conservation  des  constructions, 
il  serait  trop  tard  ;  et  ce  serait  alors  qu'on  aurait 
nu  parler  de  notre  responsabilité;  car  nous  au- 
rions compromis  les  intérêts  publics.  Où  en 
serions-nous  pour  tout  le  reste,  s'il  avait  fallu 
attendre  la  lot  du  budget?  Nous  n'aurions  rien 
fait.  Nous  avons  été  entratnés  par  là  force  des 
choses  à  continuer  des  dépenses  qui  sont  dictées 
par  an  véritable  intérêt  publia 


I 


112 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [11  juin  t819.] 


D'après  les  motifs  d'économie  et  les  considéra- 
tions que  je  viens  de  présenter,  je  suis  persuadé 
que  vous  allouerez  le  crédit  de  1,200,000  francs. 

M.  Hoy.  En  proposant  à  la  Chambre  d'accorder 
la  somme  demandée  par  le  gouvernement  pour  la 
continuation  en  1819  des  constructions  de  la  rue 
de  Rivoli,  nous  lui  avons  exposé  en  même  temps 
tous  les  motifs  qui  auraient  pu  Ja  déterminer  à 
refuser  ce  crédit,  s'il  lui  eût  été  proposé  dans 
d'autres  circonstances  et  avant  l'année  commen- 
cée. Mais  il  est  sensible  que  la  somme  nécessaire 
pour  prévenir  les  détériorations  ne  pourrait  être 
refusée  en  ce  moment  sans  de  grands  inconvé- 
nients, puisqu'une  partie  de  la  dépense  est  faite, 
et  puisque,  d'un  autre  côté,  aucun  parti  définitif 
ne  pouvant  être  pris  sur-le-champ  par  le  gou- 
vernement, la  charpente  aurait  beaucoup  à  souf- 
frir des  mauvais  temps,  l'hiver  prochain  :  c'est 
donc  par  économie  que  nous  vous  atfons  proposé 
d'accorder  le  crédit  demandé. 

M.  Benolst.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte 
d'autorité,  mais  d'un  acte  d'administration  entiè- 
rement dans  les  attributions  du  gouvernement  du 
Roi,  et  en  faveur  duquel  la  présomption  du  juge- 
ment est  toujours  acquise  ;  ce  n'est  pas  à  nous  à 
savoir  ce  qu'il  faut  ou  ce  qu'il  ne  faut  pas  bâtir. 
Je  crois  bien  qu'en  général  le  gouvernement  a 
tort  de  bâtir  ;  il  lui  en  coûte  plus  qu'aux  particu- 
liers, et  ici  se  présente  une  question,  celle  de  sa- 
voir si  les  bâtiments  dont  on  a  parlé  auront  la 
même  valeur  quand  ils  seront  privés  du  voisinage 
du  Trésor,  s'ils  se  vendront  aussi  bien,  et  s'il  ne 
faut  pas  prendre  en  considération  la  situation  des 
établissements  de  toute  nature  que  le  même  voi- 
sinage du  Trésor  a  formés.  Quant  à  la  destination 
du  nouvel  hôtel,  ce  n'est  pas  le  besoin  du  minis- 
tère qui  l'a  fait  naître  ;  on  y  place  le  ministère 
des  finances,  parce  qu'il  faut  y  placer  un  établis- 
sement public.  On  avait  d'abord  pensé  à  la  poste, 
mais  les  proportions  étaient  trop  considérables 
pour  l'administration.  On  ne  finira  donc  pas  l'hô- 


qu  il  jugera 

convenable.  Je  vote  les  fonds  demandés.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  ils  me  paraissent  indis- 
pensables. 

H.  âe  Serre,  garde  des  sceaux.  Il  ne  s'agit  pas 
dans  ce  moment  de  savoir  si  la  translation  du 
ministère  des  finances  s'opérera  du  local  où  il  se 
trouve  au  bâtiment  de  la  rue  de  Rivoli. 

Le  concours  des  Chambres  serait  nécessaire 
pour  la  vente  des  édifices  qui  composent  aujour- 
d'hui l'établissement  des  finances.  C'est  alors  que 
la  Chambre,  d'après  les  éléments  qui  lui  seraient 
soumis,  pourrait  apprécier  l'utilité  de  cette  vente. 
Le  ministre  des  finances  n'a  montré  l'échange 
qu'en  perspective.  Ce  qu'il  importe  maintenant, 
c'est  de  savoir  si  le  gouvernement  a  été  dans  le 
cas  de  prendre  l'initiative  sur  les  travaux  de  la 
rue  de  Rivoli,  et  si  en  le  faisant  il  a  agi  constitu- 
tionnellemenL 

L'ère  financière  est  établie  de  manière  que 
le  budget  ne  se  trouve  guère  voté  qu'à  la  moitié 
de  l'année:  c'est  sans  doute  un  désordre,  mais 
on  ne  peut  l'imputer  au  gouvernement,  puisqu'il 
a  tout  fait  pour  en  sortir.  Il  vous  a  présenté  à 
cet  égard  un  projet  que  vous  avez  adopté,  et  qui 
a  été  rejeté  par  l  autre  Chambre.  Dans  cette  situa- 
tion, le  ministère  est  nécessairement  obligé  de 
disposer  tous  les  travaux  au  commencement  de 
l'année,  et  par  suite  la  dépense  comme  si  les 


Chambres  l'avaient  votée.  Il  est  pénible  pour  le 
ministère  de  se  trouver  dans  une  pareille  néces- 
sité ;  mais  enfin  on  ne  peut  lui  en  faire  un  re- 
proche. 

Un  des  préopinants  a  été  jusqu'à  supposer  qu'un 
ministreaurait  voulu  presserles  travaux  pour  que 
leur  avancement  engageât  la  Chambre  dans  la 
nécessité  du  vote.  Le  caractère  du  miuistre  re- 
pousse une  supposition  aussi  peu  honorable;  et 
sous  ce  rapport  je  repousse  pouf  lui  toute  espèce 
d'indulgence  et  de  condescendance,  termes  dont 
on  s'est  servi,  et  qui  ne  sont  pas  convenables. 

Vous  ne  nous  devez  point  d'indulgence,  Mes- 
sieurs :  c'est  de  la  sévérité  que  vous  nous  devez. 
Il  ne  8  agit  pas  de  notre  intérêt  personnel,  il  s'a- 
git toujours  de  l'intérêt  de  l'Etat;  c'est  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  que  toutes  les  propositions  vous 
sont  faites,  c'est  dans  cet  intérêt  seul  que  vous 
devez  les  décider.  La  détermination  sur  les  tra- 
vaux qui  se  font  aujourd'hui  a  été  prise  dans 
l'intérêt  de  l'Etat.  11  est  prouvé  que  depuis  cinq 
ans  on  ne  trouvait  personne  pour  continuer  les 
bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli*  Cependant  un  vaste 
édifice  était  commencé,  ces  dépenses  considéra- 
bles avaient  été  faites  ;  n'élait-il  pas  honteux  pour 
le  gouvernement  de  laisser  ainsi  sous  vos  yeux 
des  ruines  modernes,  et  de  perdre  les  capitaux 
qui  avaient  été  employés  aux  premières  construc- 
tions? Déjà  elles  se  détérioraient,  et  si  le  gou- 
vernement les  eût  tout  à  fait  abandonnées,  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  nous  en  demander-  compte 
devant  vous,  et  de  comparer  cet  état  d'abandon 
avec  le  lustre  et  l'éclat  au  gouvernement  précé- 
dent. C'est,  Messieurs,  ce  que  le  gouvernement  a 
dû  prévenir. 

La  dépense  qui  est  portée  dans  le  budget  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  élever  le  dernier 
étage,  et  mettre  une  couverture  sur  toutes  les 
constructions;  de  sorte  que  c'est  seulement  une 
dépense  de  conservation,  pour  ne  pas  perdre  des 
capitaux  considérables  employés  à  élever  un  édi- 
fice, qui  doit  faire  l'ornement  d'un  des  plus  beaux 
quartiers  de  la  capitale.  Cependant,  c'est  ce  qu'on 
a  pu  traiter  devant  vous  de  folie,  et  représenter 
comme  un  manque  de  délicatesse  du  ministre. 
Je  repousse  de  toutes  mes  forces  de  pareils  repro- 
ches, qui  n'auraient  pas  dû  être  produits  devant 
cette  Chambre. 

On  demande  généralement  à  aller  aux  voix. 

Le  crédit  de  1,200,000  francs  est  voté  à  la  pres- 
que unanimité. 

Chapitre  12.  Service  ordinaire  des  finances. 
7,565,000  francs. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Benjamin 
Constant  a  proposé  la  réduction  d'un  million  sur 
la  première  section  de  ce  chapitre,  frais  d'admi- 
nistration, montant  à  4,180,000  francs. 

H.  Benjamin  Constant.  Je  viens  appuyer 
mon  amendement  ;  mais  la  justice  exige  que  de 
moi-même  je  reconnaisse  la  nécessité  de  le  "res- 
treindre. Voici  l'année  avancée,  et  en  déplorant 
avec  M.  le  garde  des  sceaux  le  rejet  du  projet  sur 
Tannée  linaocière  qui  aurait  paré  à  tant  d'incon- 
vénients, j'avoue  que  mon  amendement  dans 
toute  son  extension  ne  saurait  être  admis  pour 
1819/11  présenterait  un  effet  rétroactif,  s'il  s'ap- 
pliquait aux  six  premiers  mois,  et  s'il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  derniers,  la  réduction  d'un  million 
serait  trop  considérable.  Mais  pour  les  derniers 
six  mois  mon  amendement  peut  subsister.  Nous 
pouvons  tout  espérer  du  rôle  et  du  talent  de  M.  le 
ministre  des  finances.  En  1814,  il  s'est  trouvé 
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dans  une  position  analogue.  Il  a  donné  le  pre- 
mier l'exemple  d'une  sévère  économie;  en  peu 
de  mois  Tordre  a  été  rétabli,  de3  économies  con- 
sidérables ont  été  faites;  trois  cent  vingt-huit 
employés  ont  été  supprimés,  et  il  en  est  résulté 
une  diminution  de  866,000  francs  dans  les  dé- 
penses. Pourquoi  aujourd'hui  n'espérerions-nous 
pas  les  mêmes  résultats  ?  Personne  n'ignore 
combien  est  excessif  le  nombre  des  employés  du 
Trésor.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  radrainis- 
tration  des  cautionnements  occupe  soixante  et  un 
employés,  et  cependant  auparavant  elle  n"en  exi- 
geait qu'un  bien  plus  petit  nombre.  Espérons  donc 
que  des  réductions  seront  possibles;  déjà,  je  me 
plais  à  le  reconnaître,  le  budget,  pour  cette  partie, 
quelque  excessif  qu'il  soit,  offre  une  réduction  de 
270,000  francs.  Espérons  que  le  ministre  con- 
tinuera dans  cette  voie  salutaire. 

San  s  doute  les  suppressions  sont  une  chose 
fâcheuse,  et  H  est  à  désirer  que  les  employés 
puissent  compter  sur  la  fixité  de  leur  sort.  Mais  le 
moyen  de  leur  assurer  cette  fixité,  c'est  qu'ils 
soient  réduits  au  nombre  nécessaire  pour  le  ser- 
vice :  alors  cette  fixité  leur  est  assurée;  alors  ils 
n'ont  plus  à  craindre  que  des  motifs  d'économie 
appellent  sur  eux  l'attention  et  ne  provoquent 
des  suppressions  nouvelles. 

Je  désire  plus  que  personne  que  ceux  qui  tra-« 
vaillent,  qui  ont  des  droits  acquis,  et  sont  vrai- 
ment utiles,  soient  tranquilles  sur  leur  sort,  et 
honorablement  rétribuas;  mais  il  y  a  eu  un  si 

ÎTand  nombre  de  destitutions  sans  motif,  sans 
ôndement,  que  je  ne  porte  pas  une  très- grande 
sollicitude  aux  héritiers  des  victimes  des  desti- 
tutcurs,  à  ceux  qui  se  sont  hâtés  avec  tant  d'em- 
pressement à  recueillir  leurs  dépouilles.  Je  ne 
verrai  pas  avec  beaucoup  de  peines  que  les  héri- 
tiers, si  empressés  à  prendre  la  place  des  autres, 
reconnussent  qu'il  n  y  a  pas  toujours  un  avan- 
tage réel  à  s'emparer  des  fonctions  des  autres, 
quand  ces  derniers  en  ont  été  injustement  dépos- 
sédés. C'est  une  leçon  morale  qui  peut  n'être  pas 
sans  résultat  pour  l'avenir.  Et  c'est  cette  consi- 
dération qui  ne  porte  à  m'attendrir  un  peu 
moins  sur  le  sort  de  ceux  sur  lesquels  pourront 
porter  les  réductions  qui  seront  jugées  néces- 
saires. Je  réduis  donc  mon  amendement  à  moitié, 
c'est-à-dire  à  500,000  francs. 

M.  Cornet-d'Iitcourt.  Dans  son  opinion  dé- 
veloppée, le  préopinant  avait  parlé  de  l'excessive 
prodigalité  qui  régnait  dans   le  ministère  des 


concilier  ces  deux  assertions;  mais  je  désirerais 
obtenir  quelques  renseignements.  Est-il  vrai  que, 
sous  un  titre  ou  sous  un  autre,  des  chefs  de 
division  des  finances,  qui  avaient  autrefois 
12,000  francs  de  traitement  et  3,000  francs  de 

gratification,  auraient  été,  par  suite  des  économies 
ont  on  nous  parle,  réduits  à  recevoir  18.000  fr. 
de  traitement  et  jusqu'à  9,000  francs  de  gratifi- 
cation ?  Si  cela  était  vrai,  l'économie  aurait  été 
jusqu'à  augmenter  leurs  traitements  de  près  du 
double.  Je  n'ai  pas  la  preuve  de  ce  fait,  et  si  je 
J'avais  je  ne  le  croirais  pas  encore...  (On  rit.) 
Hais  comme  il  y  a  des  personnes  toujours  dis- 
posées à  accueillir  de  faux  bruits,  je  pense  qu'il 
serait  utile  que  le  ministre  des  finances  repoussât 
ceux  que  je  viens  de  rappeler,  et  qui  sont  venus 
aux  oreilles  d'un  grand  nombre  de  députés* 

IL  le  bar*»  Leals,  minùtn  ie$  financée.  Je 

T.  XXV. 


n'ai  rien  trouvé  auTrésor  en  y  arrivant  qui  ressem- 
blât à  ce  que  vient  de  dire  le  préopmant.  Les 
appointements  étaient  au  même  taux  que  je  les  ai 
laissés  ;  il  n'y  a  pas  eu  à  ma  connaissance  d'aug- 
mentation. Quant  aux  réductions,  c'est  certaine- 1 
ment  une  partie  essentielle  des  devoirs  du  ministre,  ! 
mais  ce  n'est  pas  laplus  facile  à  remplir.  On  ne  peut) 
diminuer  le  nombre  des  employés  avant  de  s'as--, 
surer  que  le  travail  n'en  sera  pas  compromis.  Ce 
n'était  pas  en  arrivant  au  ministère  que  je  pouvais 
essayer  un  moyen  aussi  dangereux.  Il  fallait 
avant  tout  assurer  le  service  public.  11  n'est  pas 
aisé  de  former  un  employé  du  Trésor,  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  en  état  de  remplir  parfaitement  sa 
destination.  On  a  parlé  de  renouvellements  qui 
ont  eu  lieu  en  1817.  Je  puis  vous  assurer  qu'ils 
n'ont  pas  atteint  le  Trésor;  car  il  faut  pour  y 
être  admis,  une  certaine  aptitude  des  affaires. 
Avant  d'être  employé  effectif,  il  faut  être  deux 
ou  trois  ans  surnuméraire. 

S'il  arrive  quelquefois  de  dépasser  le  traitement 
fixé,  c'est  en  faveur  d'employés  qui  ont  trente  et 
quarante  ans  de  service,  qu'on  ne  renvoie  pas 
plutôt  par  considération  de  leurs  anciens  services 
que  par  ceux  qu'ils  sont  en  état  de  rendre.  Voilà 
le  seul  cas  pour  lequel  on  pourrait  trouver  quel- 
ques employés  qui  ont  des  appointements  au- 
dessus  de  leur  travail.  Les  appointements  en 
général  sont  gradués  d'après  le  degré  d'utilité  des 
employés.  À  cet  égard,  on  peut  s'en  rapporter 
aux  employés  eux-mêmes,  très-attentifs  à  ce 
qu'aucune  faveur  ne  soit  accordée.  Ils  sont  assez 
jaloux  sur  ce  point  les  uns  des  autres  pour  que 
personne  n'ait  plus  qu'il  ne  mérite  en  efiet.  Il  est 
impossible  de  faire  sur  cet  objet  une  économie  de 
500,000  francs,  comme  on  le  propose. 

Les  employés  de  bureaux  ,tant  nouveaux  qu'an 
ciens,  pris  en  masse,  ne  reçoivent  pas  un  traite- 
ment au-dessus  de  2.400  ou  de  2,600  francs,  il 
n'y  a  donc  pas  un  si  prodigieux  excès.  Au  reste, 
nous  nous  appliquons  à  chercher  des  procédés 

fiour  simplifier  ce  travail;  si  nous  en  trouvons, 
I  sera  fait  des  économies;  mais  si  vous  alliez  les 
improviser  au  milieu  de  Tannée,  vous  pourriez 
bien  manquer  le  but  que  vous  vous  proposez,  et 
compromettre  le  service  public. 

M.  de  Chnavclln.  Messieurs,  nonobstant  les 
observations  et  les  réflexions  de  M.  Cornet-d'ln- 
court,  je  pense  que  M.  Benjamin  Constant  a  sage* 
ment  fait  de  réduire  lui-même  son  amendement 
à  une  réduction  de  moitié.  11  serait  impossible 
d'en  obtenir  davantage  cette  année.  Ainsi  ce  n'est 
que  le  second  amendement  que  j'appuie.  On  ne 
peut  le  contester  en  reconnaissant  que  le  minis- 
tère des  finances  est  comparativement  beaucoup 
plus  dispendieux  que  les  autres,  et  c'est  d'autant 
plus  malheureux  que,  de  tous  les  ministres,  il 
semble  que  ce  serait  celui  des  finances  qui  devrait 
le  plus  donner  l'exemple  de  l'économie.  Or,  la 
dépense  de  ce  ministère  s'est  accrue  d'une  ma- 
nière colossale.  11  paratt  qu'on  s'obstine  à  ne  pas 
abandonner  un  système  hors  de  toute  proportion 
avec  notre  état  présent,  et  en  contradiction  avec 
des  intérêts  moraux  et  politiques  très-graves;  il 
parait  qu'on  ne  songe  pas  à  détruire  le  besoin 
de  places  du  gouvernement,  cette  fureur  d'emplois 
qui  enlèvent  tant  de  jeunes  gens  à  des  profes- 
sions utiles,  à  l'industrie,  au  commerce;  système 
3 ut  a  pour  résultat  d'entretenir  dans  un  état  de 
épendance  une  portion  si  considérable  de  la 
classe  dont  la  fortune  ne  s'élève  qu'à  une  hon- 
nête médiocrité. 
Quand  on  ne  recule  pas  dans  an  système,  on 
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avance;  et  je  crains  que  le  système  actuel  ne 
fasse  que  de  nouveaux  progrès,  lorsque  vos  voix 
seront  fatiguées  de  réclamer  inutilement,  et  lors- 
qu'on aura  obtenu  tout  ce  qu'on  demande  de 
votre  modération,  si  ce  n'est  de  votre  condes- 
cendance. Quant  à  ce  que  j'ai  dit  de  l'hôtel  de  la 
rue  de  Rivoli,  je  ne  faisais  pas  une  application 
directe  au  ministre  du  Roi.  Certainement,  il  n'est 
aucun  de  MM.  les  ministres  auxquels  j'aie  voulu 
supposer  la  prétention  d'habiter  un  hôtel  qui 
n'est  pas  couvert...  (On  rit)  J'ai  voulu  dire  seu- 
lement qu'un' architecte  du  ministre  des  finances, 
qui,  ainsi  que  celui  des  affaires  étrangères,  n'est 
pas  même  dirigé  par  le  conseil  des  bâtiments 
civils,  peut  facilement  échapper  à  la  surveillance 
et  presser  des  travaux  dont  la  continuation  l'in- 
téresse, pendant  que  le  ministre  est  accablé  d'au- 
tres soins  plus  importants,  et  est  assez  occupé 
de  répondre  ici  aux  observations  de  MM.  les  dé- 
putés. Ce  que  j'ai  dit  se  rapportait  donc  aux 
architectes,  et  nullement  au  ministre.  Mais  en 
voilà  assez  sur  cet  objet. 

Je  viens  aux  dépenses  de  ce  miuistère.  M.  Ga- 
nilb  a  établi  qu'avant  l'adoption  du  système  des 
parties  doubles,  la  dépense  était  de  moitié  moins 
considérable;  depuis  cette  adoption,  le  nombre 
des  employés  s'est  élevé  à  1350.  Je  sais  combien 
ce  mode  est  bon  et  utile  ;  mais  en  avons-nous 
obtenu  les  résultats  qu'on  en  obtient  dans  le 
commerce  î  Kst-il  vrai  que,  malgré  les  parties 
doubles,  tenues  si  dispenaieusement,  nous  n'ob- 
tenons point  cette  concordance  parfaite  qu'on 
doit  en  attendre,  et  qu'il  y  ait  jusqu'à  350  mil- 
lions de  différence  entre  la  caisse  centrale  du 
Trésor  et  les  comptes  courants  ?  Je  ne  vois  pas 
alors  quel  si  grand  avantage  on  retire  de  l'adop- 
tion de  ce  mode. 

Il  faudrait  donc  s'assurer  de  son  degré  positif 
d'utilité.  M.  Necker,  financier  et  négociant,  l'avait 
rejeté.  Il  fut  mis  à  l'épreuve  dans  un  temps  où 
il  y  avait  deux  ministres,  l'un  du  Trésor,  l  autre 
des  finances,  et  c'est  probablement  alors  que  les 
dépenses  se  sont  si  fort  accrues.  Aujourd'hui,  ii 
faut  les  diminuer.  Pourquoi  tant  d'inspecteurs 
généraux?  Us  ne  vont  plus  à  Hambourg,  en 
Espagne,  en  Italie,  enlllyrie.  Que  parle-t-on  dé- 
ployés qui  ont  trente  et  quarante  ans  de  service  ? 
ils  doivent  avoir  leur  retraite...  [M.  Pasquier  et 

Slusieurs  membres.  S'ils  ne  la  demandent  pas  ?.. 
'ils  sont  utiles  ?)  On  peut  leur  offrir  cette  retraite 
aux  termes  des  règlements  ;  on  n'a  pas  eu  tant 
d'égards  pour  les  destitués  de  1815  et  de  1816; 
on  a  renvoyé  les  employés  sans  indemnité,  et 
cependant  il  n'en  est  résulté  aucune  économie. 

Je  vois  ici  qu'on  porte  l'article  des  monnaies 
à  571,000  francs,  on  ne  donne  point  d'état  à  cet 
égard  ;  cependant  il  y  a  eu  des  refontes  considé- 
rables. Il  y  a  eu  une  perte  établie  de  100,000  fr. 


i  la  balance  obtenue  par  les  parties  doubles 
était  bien  établie,  on  aurait  tous  les  détails. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  exprimé  de  justes 
regrets  sur  le  rejet  du  projet  relatif  à  l'année 
ilnanciére.  Si  nous  restons  dans  la  situation 
actuelle,  il  nous  sera  constamment  impossible  de 
voter  en. connaissance  de  cause  et  d'obtenir  des 
économies  •  réelles.  Cet  état  doit  changer.  Le 
ministère  y  est  intéressé.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix 
qu'il  obtiendra  la  faveur  publique.  Je  ne  parle 
pas  de  cette  faveur  qui  s'acquiert  ou  se  perd  par 
les  mouvements  frelatés  de  ropinion,  frais  cette 
faveur  pubfiqtie  qui  s'attache  nécessairement  à 


un  ministère  qui  ne  perd  jamais  de  vue  les  grands 
intérêts  politiques  de  l'État,  les  grands  intérêts 
créés  sur  le  nouvel  ordre  des  choses,  les  prin- 
cipes de  justice,  d'ordre  public  et  d'économie. 
Oui,  je  le  déclare,  le  ministère  qui  ne  sentira  pas 
que  la  France  a  besoin  d'être  administrée  d'une 
manière  moins  dispendieuse  ne  pourra  pas  con- 
server cette  faveur  publique  dont  je  parle,  et 
sans  laquelle  il  lui  est  impossible  de  gouverner. 

J'appuie  le  sous-amendement  de  M.  Benjamin 
Constant,  et  je  tiens  surtout  à  ce  que  ce  vote 
établisse  bien  votre  intention  d'obtenir  des  réduc- 
tions dans  les  dépenses  intérieures  des  ministères. 

M.  Roy.  La  commission  a  pensé  que  les  dé- 
penses de  ce  chapitre  étaient  susceptibles  d'éco- 
nomie; mais  elle  a  pensé  aussi  que  le  service 
pourrait  être  compromis,  si  elles  se  faisaient  avec 
trop  de  précipitation;  que  le  temps  qui  reste  sur 
cette  année  n'était  pas  trop  considérable  pour  y 
réfléchir  et  pour  mettre  d'accord  ce  que  les 
besoins  du  service  exigent  et  ce  que  l'économie 
demande. 

Dans  tous  les  cas,  il  lui  a  paru  que  l'humanité 
ne  permettait  pas  de  renvoyer  sur-le-champ  et 
sans  avertissement  des  employés  dont  le  travail 
cesserait  de  paraître  utile  ou  nécessaire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  immense  majorité. 

La  Chambre,  à  la  même  majorité,  vote  le  cré- 
dit demandé,  section  du  service  du  ministère  des 
finances,  4,181,000  francs. 

La  Chambre  passe  à  la  section  des  diverses  four- 
nitures, 535  mille  francs. 

M.  de  Chaavelln.  1]  n'y  a  pas  ici  à  lutter 
contre  les  intérêts  personnels.  Il  ne  s'agit  pas  de 
réduction  d'employés;  mais  je  trouve  exnorbi- 
tante  la  somme  demandée  pour  le  chauffage,  pour 
la  lumière,  pour  les  impressions.  Les  employés 
ne  travaillent  pas  le  soir.  Quelle  est  donc  cette 
énorme  dépense  de  lumières?  Je  vois  un  entretien 
de  mobilier  de  100  mille  francs,  et,  dans  un  bud- 
get où  tout  a  été  prévu,  des  dépenses  imprévues 
de  185  mille  francs.  Je  demande  sur  ce  chapitre 
une  réduction  de  100  mille  francs. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  La 
Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  minis- 
tère occupe  dix  hôtels,  trois  grands  et  sept  petits; 
ce  n'est  pas  trop  de  la  somme  demandée  pour 
l'entretien  de  tout  le  mobilier.  Ces  hôtels  sont 
vieux,  et  ils  ont  besoin  de  réparations.  Quant  au 
travail  des  employés,  l'orateur  est  mal  instruit. 
Il  y  a  presque  tous  les  soirs  deux  cents  employés 
qui  travaillent,  et,  dans  des  moments  pressés,  il 
y  en  a  un  bien  plus  grand  nombre.  La  Chambre 
ne  croira  pas  qu'il  soit  possible  de  juger  ainsi  au 
vol  toutes  les  petites  dépenses  d'une  administra- 
tion aussi  vaste. 

On  crie  :  Aux  voix!  aux  voix! 

L'amendement  est  rejeté  et  la  section  des  dé- 
penses adoptée. 

On  passe  à  la  section  des  monnaies,  2  millions. 
441,000  francs. 

La  commission  propose  le  retranchement  d'âne 
somme  de  50,000  francs  demandée  pour  un  hôtel 
de  la  Monnaie  à  Nantes. 

M.  de  Salnt-AIgtian  (i).  Messieurs,  M.  le  mi- 
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ré an  Moniteur.  ' 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDS  RESTAURATION.         (13  juin  1819.] 


115 


nistre  des  finances  a  proposé,  sur  le  budget  de 
1819,  une  allocation  de  50,000  francs  pour  la  re- 
construction de  l'hôtel  des  Monnaies  de  Nantes: 
mais  il  a  annoncé  que  le  gouvernement  inclinait 
à  supprimer  cette  Monnaie. 

Votre  commission  a  supprimé  cette  allocation, 
par  les  motifs  que  les  charges  qui  résulteraient 
pour  l'Etat  de  l'entretien  de  cette  Monnaie,  qui  ne 
lui  est  pas  utile,  seraient  déjà  assez  considérables, 
et  qu'il  était  convenable  que  les  frais  de  la  recon- 
struction fussent  laissés  à  la  ville  de  Nantes,  si 
elle  met  du  prix  à  conserver  cet  établissement. 

Je  vais,  Messieurs,  essayer  de  prouver  qu'un 
établissement  monétaire  à  Nantes  est  d'une  utilité 
générale.  Quand  cette  vérité  sera  admise,  une 
autre  vérité  deviendra  évidente:  c'est  qu'il  est 
convenable,  et  même  légal,  de  ne  pas  laisser  sup- 

Îiorter  à  cette  ville  les  irais  de  reconstruction  de 
'hôtel  des  Monnaies  dont  la  nécessité  aura  été 
démonlrée. 

Par  divers  motifs  qu'il  serait  long  et  inutile  de 
rechercher  ici,  mais  surtout  parce  que  les  habi- 
tants de  l'ouest  sont  plus  attachés  aux  anciens 
usages  que  ceux  de  toute  autre  partie  du  royaume, 
c'est  dans  la  Bretagne  et  le  Bas-Poitou  que  les  écus 
de  6  et  3  livres  sont  presque  exclusivement  en 
circulation.  En  cxiste-t-il  encore  quelques-uns 
dans  le  reste  de  la  France,  ils  seront  bientôt  ache- 
tés, soit  à  leurpoids,  s'ils  sont  rognée,  soit  à  leur 
valeur  de  5  fr.  80  c.  par  les  marchands  de  che- 
vaux et  de  bétail  qui  fréquentent  les  foires  de  ces 
provinces,  et  qui  savent  qu'ils  y  ont  un  cours  de 
préférence;  ainsi  donc,  non-seulement  ces  écus 
de  6  et  de  3  livres  y  forment  la  monuaie  courante, 
mais  telle  est  la  force  des  choses  et  l'empire  de 
l'habitude  sur  les  paysans  de  ces  contrées,  qu'il 
peut  être  affirmé  que  les  dernières  pièces  de  6  et 
de  3  livres  se  trouveront  en  Bretagne  ou  en 
Poitou. 

Cependant,  le  gouvernement  payant  les  fonc- 
tionnaires publics  en  nouvelle  monnaie,  et  la  re- 
fonte en  mettant,  quoique  lentement,  une  certaine 
quantité  dans  la  circulation,  il  arrive  que  les  deux 
systèmes  monétaires  se  trouvent  en  contact  et 
jettent  dans  les  transactions  commerciales  une 
confusion  nuisible.  En  effet,  on  voit  dans  la  même 
foire,  ou  le  même  marché,  acheter  et  vendre  de 
plusieurs  manières  différentes:  en  franc,  ou  nou- 
velle monnaie,  ce  qui  est  très-rare;  en  livre  tour- 
noi, c'est-à-dire  l'ecu  de  6  livres  ayant  une  valeur 
de  5  fr.  87  c.  et  demi  ;  ou,  enfin,  reçu  de  6  livres 
valant  6  francs  et  Rappelant  écu  de  6  francs. 
C'est  là  ce  qui  est  le  plus  en  usage.  S'il  se  trouve 


valeur  n'est  même  en  rapport  avec  aucune  de 
celles  de  l'écu  de  6  livres.  Les  explications  conti- 
nuelles, souvent  insuffisantes,  ne  sont  encore  que 
la  moindre  difficulté  :  il  ne  se  fait  pas  un  paye- 
ment où  il  ne  se  trouve  des  écus  de  6  livres  plus 
ou  moins  rognés,  il  faut  donc  peser  et  convenir  à 
l'amiable  de  la  perte  qu'ils  doivent  subir;  de  là 
des  difficultés  sans  nombre,  souvent  des  fripon- 
neries, plus  80 u vent  des  querelles.  Ce  sont  les 
foires  considérables  des  départements  de  l'ouest 
qui  y  font  circuler  le  numéraire;  il  y  a  telle  de 
ces  foires  où  il  se  fait  des  marchés  au  comptant, 
en  peu  d'heures,  pour  500,000  francs.  On  conçoit 
facilement  combien  les  discussions  sur  la  valeur 
du  signe  monétaire  qui  sera  donné  en  payement 
embarrassent  et  entravent  la  conclusion  des  af- 
faires. Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  autres 
difficultés  :  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ; 


entre  le  percepteur  et  le  pauvre  paysan.  Il  est  ce* 
pendant  à  propos  de  dire  que  ces  dernières  sont 
toujours  de  nature  à  mécontenter  l'homme  simple 
et  soupçonneux  gui  ne  peut  et  ne  veut  pas  com- 
prendre pourquoi  la  pièce  qu'il  a  toujours  appelée 
o  francs  ne  vaut,  quand  il  la  présente  au  percep- 
teur, que  5  fr.  16  sols. 

Ces  laits,  Messieurs,  seraient  attestés  au  besoin 
par  quiconque  a  habité  nos  départements,  ou  y  a 
seulement  voyagé;  ils  ne  sont  pas  d'un  petit  in- 
térêt. Désire-t-on,  est-il  utile  que  le  même  système 
monétaire  soit  adopté  dans  toute  la  France?  Est-il 
sans  inconvénient  que  quelques  départements 
s'isolent  dans  leurs  habitudes  et  tardent  à  adopter 
les  changements  introduits  dans  l'économie  so- 
ciale avec  l'approbation  universelle  (et  la  divi- 
sion décimale  du  système  monétaire  est  certaine- 
ment dans  ce  cas)  ?  Ces  questions  ne  me  paraissent 
pas  douteuses,  le  gouvernement  semble  les  avoir 
décidées  affirmativement  en  proposant  d'employer 
100,000  francs  à  la  refonte  de  12  millions  d'écus 
de  3  et  de  6  francs. 

Il  reste  donc  à  déterminer  quel  sera  l'atelier 
monétaire  que  Ton  chargera  de  cette  refonte.  Ici, 
Messieurs,  je  répondrai  plutôt  à  ce  qu'on  pense 
qu'à  ce  qu'on  a  écrit. 

C'est  l'abolition  de  tous  les  hôtels  des  Monnaies, 
pour  ne  conserver  que  celui  de  Paris,  qu'il  faut 
regarder  comme  le  but  et  la  pensée;  ce  but  est 
même  avoué  ;  ce  que  l'on  dit  de  la  Monnaie  de 
Nantes  est,  sans  aucun  doute,  applicable  aux 
autres  Monnaies  du  royaume,  et  n'est  qu'un  ache- 
minement à  la  centralisation  qu  on  désire. 

Ce  que  je  vais  dire  de  la  situation  de  la  ville  de 
Nantes  est  donc  presque  entièrement  applicable 
aux  autres  villes  ou  l'on  a  conservé  de»  hôtels  des 
Monnaies,  et  je  ne  crains  pas  d'annoncer  que  les 
députés  des  départements  où  ils  se  trouvent  ont, 
à  défendre  celui  de  Nantes,  un  intérêt  direct  et 
pressant;  car,  si  l'on  supprime  l'établissement  mo- 
nétaire provincial  le  plus  utile  pour  l'opération 
que  l'on  prépare  cette  année,  ils  doivent  s'attendre 
que  l'on  attaquera  bientôt  tous  les  autres. 

Nantes  se  trouve  au  centre  des  départements  de 
l'ouest.  Cette  ville,  populeuse  et  commerçante, 
entre  naturellement  dans  la  circulation  des  espèces 
que  l'on  veut  démonétiser,  comme  lieu  d'habita- 
tion des  plus  riches  propriétaires  voisins,  et  comme 
lieu  d'approvisionnement  de  toutes  les  denrées 
nécessaires  aux  peti'es  villes  et  aux  bourps  de  la 
Bretagne  et  du  Poitou.  Son  hôtel  des  Monuaies 
fut  un  des  cinq  désirs,  par  l'ordonnance  du 
30  octobre  1785,  pour  la  refonte  de  l'or,  et  u;i  des 
trois  qui  fabriquèrent  le  plus  d'espèces  pendant 
l'année  1786.  Si,  dans  les  circonstances  fâcheuses 
où  se  trouve  notre  commerce,  son  activité  est 
moindre,  il  est  permis  d'espérer  un  temps  plus 
heureux  qui  ramènera  dans  nos  ports  les  liugots 
et  les  espèces  étrangères.  Mais,  dès  à  présent,  nul 
atelier  n'est  placé  plus  convenablement  pour  la 
refonte  des  pièces  démonétisées;  là.  elles  Feront 
rassemblées  sans  effort  et  la  circulation  ne  sera 
pas  déplacée.  Je  ne  sais,  Messieurs,  quel  calcul 
peut  seulement  faire  entrevoir  de  bénéfice  à  payer 
le  transport  et  courir  les  risques  de  la  route  que 
l'on  veut  faire  faire  à  cette  masse  considérable 
d'argent,  pour  être  mise  au  creuset  à  Paris.  Ce 
que  je  sais  bien,  et  ce  qui  sera  incontestable,  c'est 

aue  les  moyens  manqueront  pour  faire  refluer 
ans  nos  départements  les  pièces  de  5  francs 
qu'on  aura  frappées,  et  que,  tandis  que  vous  mul- 
tiplierez les  espèces  circulantes  sur  la  place  de 
Paris,  au  delà  de  ses  besoins,  vous  causent  une 
disette  de  numéraire  dans  Un  pay*  où  il  ne  peut 
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être  remplacé  d'aucune  manière.  L'économie  dans 
les  dépenses  de  fabrication,  ainsi  que  je  viens 
d'avoir  J'honneur  de  vous  le  dire,  ne  me  semble 
rien  moins  que  certaine,  et,  sûrement,  ne  balan- 
cerait pas  le  funeste  effet  que  l'on  aurait  produit 
en  attirant  hors  de  nos  provinces  tout  le  numé- 
raire qui  y  est  en  circulation.  Enfin,  Messieurs, 
qu'est-ce  donc  que  celle  économie?  On  refuse 
50,000  francs,  et  si  la  ville  de  iNantes  est  privée 
de  ce  secours,  je  dois  vous  le  déclarer,  l'hôtel 
des  Monnaies,  qui  tombe  en  ruines,  qui  est  con- 
damné, ne  sera  pas  reconstruit;  mais  lorsque  la 
Monnaie  sera  supprimée,  il  faudra  bien  que  le 
gouvernement  rende  aux  administrateurs  la  va- 
leur du  mobilier  qui  s'y  trouve  et  qui  n'est  et  ne 
peut  être  à  leur  compte  que  tant  qu'ils  l'eraployent  ; 
sous  le  nom  de  mobilier  sont  compris  les  lami- 
noirs et  tous  les  autres  ustensiles.  Sa  valeur  doit 
être  présumée  de  25  à  30  mille  francs.  Dira-t-on 
encore  que  c'est  une  économie  majeure  dans  les 
appointements?  Mais  vous  ne  pouvez  congédier 
ainsi  d'anciens  employés  sans  leur  accorder  des 
pensions.  Les  frais  dé  traitement  actuel  des  em- 
ployés à  la  Monnaie  de  Nantes  sont  de  1 1,000  francs 
et  quelques  cents  francs,  et  l'un  des  salariés  four- 
nit un  cautionnement  de  60,000  francs;  je  ne  sais 
quelle  partie  de  cette  somme  de  11,000  vous  ver- 
rez figurer  sur  le  livre  des  pensionnaires  de  l'Etat; 
mais,  soyez-en  bien  certains,  ce  ne  sont  pas  des 
économies  comme  celles-là  qui  peuvent  racheter 
les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 

Il  se  présente  une  autre  raison  du  refus  fait  par 
la  commission  des  50,000  francs  demandés  par  le 
ministère  des  finances,  et  cette  raison,  fort  sin- 
gulière, peut  s'induire  de  ces  termes  du  rapport: 
«  11  est  convenable  que  les  frais  de  reconstruction 
soient  laissés  à  la  ville  de  Nantes,  si  elle  met  du 
prix  à  conserver  cet  établissement.  » 

Voici,  Messieurs,  les  termes  dans  lesquels  s'ex- 
plique la  loi  du  22  vendémiaire  an  IV,  loi  dont  les 
dispositions  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

L'article  119  s'explique  ainsi  :  «  Les  mémoires 
des  constructions,  entretien  et  réparation  des  hô- 
tels ou  ateliers  monétaires,  seront  certifiés  par  le 
commissaire  national  et  ordonnancés  par  l'admi- 
nistration, i 

Vous  le  voyez,  il  pouvait  suffire  de  prouver  que 
la  Monnaie  de  Nantes  est  utile  et  qu'elle  tombe  en 
ruines,  pour  obtenir  de  votre  justice  une  recon- 
struction dont  le  gouvernement  doit  faire  tous  les 
frais.  Serait-ce  donc  parce  que  le  conseil  général 
de  la  Loire-Inférieure  a  consenti  à  la  cession  d'un 
terrain  qui  lui  appartient:  parce  que  le  conseil 
municipal  a  proposé  d'employer  à  cette  construc- 
tion 40,000  francs  et  tous  les  bonis  que  lui  annon- 
cent, sur  ses  octrois,  deux  années  d'abondance 
dans  la  récolte  des  vins,  c'est-à-dire  environ 
120,000  francs  ;  serait-ce,  enfin,  parce  qu'une  ville 
et  un  département  annoncent  la  volonté  de 
concourir  a  un  objet  utile,  que  le  gouvernement 
devrait  payer  seul,  que  vous  arriverez  à  cette  éton- 
nante conclusion  :  Puisque  Futilité  de  cet  établis- 
sement est  sentie  par  la  ville  de  Nantes  et  qu'elle 
met  du  prix  à  le  conserver,  il  faut  qu'elle  en  fasse 
tous  les  frais?  Ce  serait,  vous  l'avouerez,  une  pen- 
sée législative  qui  entraînerait  d'étranges  consé- 
quences. 

Permettes  que  je  termine  cette  réclamation,  qui 
n'a  été  jusqu'ici  présentée  que  dans  l'intérêt  de 
la  ville  de  Nantes  et  des  autres  hôtels  des  Monnaies 
des  départements,  par  quelques  considérations 
générales  qui  se  rattachent  au  sujet  que  je  viens 
de  traiter. 

Les  bienfaits  et  la  vie  doivent  être  répandus 


avec  quelque  justico,  Messieurs;  personne  n'ad- 
mire plus  que  moi  la  majestueuse  grandeur  des 
édifices,  les  prodiges  des  arts  que  renferme  Paris  : 
Paris  est  l'orgueil  de  la  France,  mais  n'est  pas 
toute  la  France;  il  ne  faut  pas  abandonner  toutes 
les  autres  villes,  et  porter  dans  la  capitale  tous 
les  secours  que  vous  donnerez  à  l'indigence  par 
le  travail.  Députés  des  départements,  uous  récla- 
mons une  distribution  plus  impartiale. 

Quand  on  réfléchit  un  moment  sur  les  sommes 
que  nous  venons  de  voter,  tout  à  l'heure  encore, 
pour  les  augmenter,  sur  les  magnificences  de  la 
capitale,  sur  les  milliards  pompés  dans  les  pro- 
vinces pour  l'embellissement  de  Paris,  déjà  si  fa- 
vorisé par  la  présence  du  Roi,  des  princes,  de  la 
cour,  par  la  réunion  des  pouvoirs,  on  est  tenté  de 
s'élever  contre  une  exhérédation  peu  méritée;  ce 
n'est  donc  plus  ici,  je  l'avoue,  Messieurs,  la  cause 
de  la  ville  de  Nantes  seule  que  je  plaide,  c'est  celle 
de  toutes  les  villes  du  royaume  qui  doivent  quel- 
que importance  à  leur  population,  à  leur  commerce, 
à  leur  industrie.  N'onl-elles  pas  droit  tour  à  tuur,  et 
chacune  en  raison  de  cette  importance  même,  aux 
faveurs  nationales?  Ne  peuvent-elles  pas  faire  valoir 
le  long  temps  depuis  lequel  elles  payent  sans  rien 
recevoir?  Et  quand  un  député  d'une  de  ces  villes 
entend  que,  si  elle  met  du  prix  à  conserver  un 
établissement  qui  lui  est  utile,  elle  peut  en  faire 
les  frais,  sou  devoir  n'est-il  pas  de  dire  :  La  cité 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  mandataire  a  une 
population  de  quatre- vingt  mille  âmes;  cette  po- 
pulation, son  commerce  et  son  industrie  la  fout 
considérer  comme  la  cinquième  ville  du  royaume. 
Elle  a  dû  jusqu'ici  aux  courageux  sacrifices  de  ses 
habitants  les  travaux  qui  l'ont  rendue  une  des 
plus  belles  villes  de  France.  Je  réclame,  en  son 
nom,  une  justice  que  vous  ne  pouvez  refuser:  celle 
de  contribuer  à  la  reconstruction  d'un  édifice  qui 
n'est  pas  utile  à  elle  seule,  et  dont,  rigoureusement, 
vous  devriez  faire  tous  les  frais. 

Je  crois  avoir  prouvé,  Messieurs  : 

1°  Que  la  refonte  des  écus  de  3  et  de  6  livres 
est  une  chose  nécessaire  pour  le  maintien  du 
système  monétaire  décimal  adopté  dans  toute  la 
France,  excepté  dans  les  départements  de  l'ojest; 

2°  Que  cette  refonte  sera  utile  pour  la  sûreté  et 
la  tranquillité  du  commerce  de  ces  départements; 

3°  Que  l'hôtel  des  Monnaies  de  Nantes,  point 
central  des  pays  où  les  anciennes  monnaies  ont 
cours,  est  convenablement  placé  pour  celte  re- 
fonte; 

4°  Que  partout  ailleurs,  et  notamment  à  Paris, 
elle  entraînerait  de  graves  inconvénients; 

5°  Que  l'article  120  de  la  loi  du  22  vendémiaire 
an  IV,  loi  encore  en  vigueur,  qui  n'a  jamais  cessé 
d'être  exécutée,  met  à  la  charge  du  gouvernement 
la  construction  des  hôtels  de  la  Monnaie; 

6°  Que  le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure 
et  la  ville  de  Nantes  ayant  proposé  de  faire  de 
très-grands  sacrifices  pour  la  reconstruction  d'uu . 
hôtel  des  Monnaies,  il  serait  souverainement  in- 
juste de  se  servir  contre  eux  et  leurs  droits  de  ces 
propositions  en  en  tirant  cette  conséquence  que, 
puisque  cela  est  utile  à  la  ville,  elle  doit  seule  en 
faire  les  frais. 

Par  tous  ces  motifs,  je  demande  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission  et  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  du  gouvernement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  de  Saint-Aignan. 

L'amendement  présenté  par  lu  commission  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  rejeté.  I 

Le  crédit  demandé  par  le  gouvernement  estjj 
voté. 
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La  discussion  s'établit  sur  la  dernière  section  | 
du  chapitre  :  Fonds  de  secours,  409,000  francs. 

La  commission  propose  de  supprimer  sur  cette 
partie  une  dépense  de  224,000  francs  pour  inté- 
rêts réclamés  par  d'anciens  comptables. 

M.  Comet-d'Incoart.  Quand  on  a  tout  prévu 
dans  un  budget,  qu'y  a-t-il  à  prévoir?  On  n'a 
rien  oublié  dans  les  comptes  présentés  ;  rien  que 
l'économie.».  (Des  murmures  s'élèvent.)  Je  ne 
révoque  en  doute  ni  les  talents  ni  le  zélé  du 
ministre  ;  mais  je  vois  que  les  économies  sont 
toutes,  et  toujours  ajournées.  L'année  dernière, 
elles  devaient  avoir  lieu,  celle-ci  ;  aujourd'hui, 
c'est  pour  Tannée  prochaine  ;  Tannée  prochaine, 
ce  sera  pour  la  suivante.  Je  ne  doute  pas  que  sur 
la  totalité  des  fonds  mis  à  sa  disposition,  le  mi- 
nistre ne  trouve  de  quoi  faire  face  aux  dépenses 
dont  il  s  agit.  Je  demande  sur  cette  somme  la 
réduction  de  150,000  francs. 

M.  Koy.  Je  viens  rappeler  à  la  Chambre  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  lui 
proposer  de  ne  point  accorder  le  crédit  de 
224,000  francs. 

Cette  somme  serait  destinée  à  acquitter  des 
intérêts  réclamés  par  d'anciens  receveurs  géné- 
raux qui  ne  sont  plus  en  exercice,  pour  des  fonds 
demeurés  stagnants  dans  leur  caisse  :  si  ces 
intérêts  sont  dus,  ils  doivent  être  acquittés  sans 
doute  ;  mais  cette  dépense  est  étrangère  à  l'exer- 
cice de  1819,  elle  devrait  être  reportée  aux 
anciens  exercices  auxquels  elle  appartient  et 
imputée  sur  les  restes  de  ces  exercices,  il  ne 
paraîtrait  pas  d'ailleurs  qu'ils  pussent  être  payés 
autrement  qu'en  valeurs  de  l'arriéré,  puisque  les 
comptables  ne  sont  plus  ni  en  exercice,  ni  en 
comptes  courants;  enfin,  nous  avons  pensé  que 
rieu  n'était  plus  douteux  que  la  légitimité  de  ces 
vieilles  répétitions  qui  auraient  été  admises 
depuis  longtemps  si  elles  avaient  été  fondées. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  Je 
n'ai  rien  à  dire  sur  la  critique  très-fondée  qu'a 
faite  M.  le  rapporteur  de  la  place  qu'occupe  1  ar- 
ticle de  224,000  francs  parmi  les  frais  de  bureaux. 
Ce  n'est  pas  là  sa  place,  il  y  est  parce  que  je  n'ai 
pas  pu  le  mettre  ailleurs,  parce  que  c'est  un 
article  qui  ne  valait  pas  la  peine  de  former  un 
chapitre  particulier.  Je  passe  donc  condamnation 
sur  la  place;  mais,  quant  au  fait,  il  est  nécessaire 
que  de  la  résolution  de  la  Chambre  il  ne  résulte 

Eour  personne  la  perte  d'un  droit  acquis.  Je  sais 
ien  que  ce  n'est  pas  cela  que  M.  le  rapporteur 
entend.  11  m'est  indifférent  de  payer  sur  un 
chapitre  ou  sur  l'autre  ;  mais  ce  qui  ne  me  serait 
pas  indifférent,  c'est  qu'un  individu  qui  a  une 
réclamation  fondée  ne  trouvât  pas  de  place  dans 
le  budget.  Quand  ou  est  en  compte  courant  avec 
un  receveur  général,  il  demande  toujours  un  peu 

8  lus  d'intérêts  qu'on  ne  lui  en  accorde; il  s'élève 
es  difficultés  pour  le  règlement  des  intérêts  ;  la 
Cour  des  comptes  intervient  dans  ce  débat  ;  en 
attendant  sa  décision,  il  n'est  pas  étonnant  que 
dans  la  multiplicité  des  affaires  du  Trésor,  il  ne 
se  trouve  un  arriéré  de  comptes  de  224,000  francs. 
Cet  objet  se  payait  auparavant  sur  les  frais  de 
négociation.  Mais  j'ai  mis  une  importance  ex- 
trême à  dégager  les  frais  de  négociation  de  tout 
ce  qui  leur  était  étranger,  afin  que  vous  puissiei 
les  voir  tels  qu'ils  sont  ;  chose  qui  a  été  impos- 
sible tant  qu'on  y  a  mêlé  des  articles  de  recettes, 
d'arriérés  d'intérêts,  de  commissions.  Aujourd'hui 
cette  parue  des  dépenses  de  TBtat  vous  est  pré- 


sentée distinctement,  afin  que  vous  ayez  un  point 
de  départ  que  vous  pourrez  suivre  d'année  en 
année.  Nous  avons  fait  cette  distinction  dans  le 
désir  de  faire  pénétrer  la  Chambre  dans  tous  lès 
détails  de  l'emploi  que  nous  faisons  des  deniers 

Eublics.  [Un  grand  nombre  de  voix:  Bien,  très- 
ien. . .)  Les  articles  qui  en  ont  été  dégagés,  il  a 
bien  fallu  les  reporter  quelque  part;  et  comme 
cela  ne  porte  pas  à  conséquence,  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  le  mettre  sous  vos  yeux  dans 
un  endroit  où  vous  puissiez  bien  le  voir.  (On  rit.) 
Il  est,  je  le  répète,  indifférent  pour  nous  que  cet 
article  soit  dans  un  chapitre  ou  dans  un  autre  ; 
mais  vous  trouveriez  difficilement  un  chapitre 
qui,  par  la  nature  des  choses,  appelât  davantage 
votre  attention,  et  on  a  dû  le  choisir  dans  cette 
pensée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  de  Vlllèle.  Il  n'y  a  nul  embarras  à  classer 
cette  partie  de  dépenses.  Le  titre  l'indique.  Bile 
appartient  à  l'arriéré  antérieur  à  1814.  Yous  avez 
décidé  que  cet  arriéré  serait  fixé  ;  la  dette  dont 
il  s'agit  fera  partie  du  plus  ou  moins  du  passif 
des  caisses  et  de  la  dette  flottante;  il  n'y  a 
aucune  raison  de  voter  un  fonds  spécial... 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances^  de 
sa  place,  témoigne  qu'il  n'insiste  pas. 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

L'amendement  de  M.  Cornet-cTIncourt,  tendant 
à  une  réduction  de  150,000  francs  sur  cette  sec- 
tion du  chapitre,  est  rejeté. 

La  Chambre  vote  le  chapitre  général  du  service 
du  ministère  des  finances. 

La  Chambre  passe  au  chapitre  XIII  :  Frais  de 
services  et  de  négociations  de  la  trésorerie, 
7,596,000  francs. 

H.  Davergler  4e  Haarame.  Messieurs,  la 
commission  propose  de  réduire  de  1,800,000  fr.  le 
crédit  de  4,086,000  francs  demandé  pour  les 
commissions  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers. 

La  délibération  que  la  Chambre  est  sur  le  point 
de  prendre  est  très-importante  ;  car  il  s'agit  de 
concilier  les  besoins  au  service  avec  la  néces- 
sité des  économies  ;  il  faut  prendre  garde,  sur- 
tout, en  gênant  les  opérations  du  Trésor, 
d'augmenter  ses  frais  et  ses  dépenses  par  le 
refus  d'un  crédit  nécessaire  à  la  promptitude  et  à 
la  sécurité  du  mouvement  des  fonds.  C'est  ce 
qui  arriverait  si  les  receveurs  généraux  trou- 
vaient qu'il  y  eût  plus  d'avantage  pour  eux  à 
remettre  leurs  fonds  au  Trésor,  par  transport  en 
espèces,  au  lieu  de  lui  faire  des  remises  sur 
Paris 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  exercent 
deux  fonctions  distinctes,  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  :  ils  sont  agents  de  recettes 
et  agents  de  dépenses. 

En  qualité  d'agents  de  recettes,  les  receveurs 
généraux  ont  un  traitement  fixe  de  6,000  francs, 
sans  aucune  allocation  pour  frais  de  bureaux  ; 
ils  ont  en  outre  un  tiers  pour  cent  sur  la  recette 
de  leur  arrondissement,  plus,  un  dixième  sur 
celle  des  autres  arrondissements. 

Les  receveurs  particuliers  ont  un  traitement 
de  2,400  francs,  également  sans  frais  de  bureaux, 
et  un  tiers  pour  cent  sur  les  recettes  de  leur 
arrondissement. 

Toutes  ces  allocations  s'élèvent  à  2,600,000  fr*» 
et  sont  portées  au  chapitre  XIV. 
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Les  receveurs  ont  aussi  un  tiers  pour  cent  sur 
les  versements  qui  leur  sont  faits  tous  les  mois 
par  les  préposés  des  diverses  contributions  indi- 
rectes. Le  produit  de  ce  tiers  pour  cent  est  de 
1,192,360  francs,  il  est  l'objet  du  chapitre  XX  du 
.  budget  des  minisires. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  font  des 
'  soumissions  de  payement  en  divers  termes,  par- 
tagés à  peu  près  en  quinze  mois,  tandis  que  Ton 
Ê résume  que  les  contributions  leur  rentrent  en 
*eize  mois  :  il  parait  en  résulter  pour  eux  une 
Jouissance  de  fond»  de  deux  mois  qui  cependant 
ne  peut  être  évaluée  ainsi,  puisqu'ils  éprouvent 
eux-mêmes  du  retard  dans  la  rentrée  des  contri- 
butions et  que  beaucoup  de  contribuables  ne 
payent  pas  exactement  ;  if  est  donc  probable  que 
celte  jouissance  ne  s'étend  pas  au  delà  d'un  mois 
ou  six  semaines.  Ils  sont  débités  tous  les  dix 
jours,  dans  le  compte  courant  qui  leur  est  ouvert 
au  Trésor,  des  recettes  qu'ils  ont  faites  -,  s'ils  sont 
en  avance,  les  intérêts  sont  à  leur  profit  ;  s'ils 
sont  en  retard,  ils  tiennent  compte  de  ces  mêmes 
intérêts.  Le  ministre  calcule  les  bénéfices  des 
receveurs  sur  cet  objet  à  4,500,000  francs  qui 
sont  compris  dans  le  chapitre  XIV,  et  sur  lesquels 
la  commission  a  proposé  une  réduction  de 
900,000  francs. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  avantages  assurés  aux 
receveurs,  comme  agents  de  recettes.  Nous  n'au- 
rons à  nous  en  occuper  que  lorsque  nous  discute- 
rons les  chapitres  XIV  et  XX;  mais  j'ai  cru 
que  ces  observations  préliminaires  ne  seraient 
pas  déplacées  et  étaient  même  nécessaires.  Il  n'est 
question  dans  ce  moment  que  des  4,086,000  fr. 
compris  dans  le  chapitre  &11I,  sous  le  titre  de 
commissions  aux  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, et  relatifs  à  leurs  fonctions  d'agents  de 
dépenses.  Examinons  comment  ils  sont  traités 
en  celte  qualité. 

Ils  reçoivent  un  tiers  pour  cent  sur  les  paye- 
ments qu'ils  fout  pour  le  Trésor*  et  sur  toutes 
leurs  remises  dans  Paris.  C'est  pour  cet  objet  que 
le  crédit  de  4,086,000  francs  est  demandé.  Est-il 

Îiossible  de  faire  ce  service  à  meilleur  marché? 
e  ne  le  crois  pas. 

Les  receveurs  sont  obligés  d'avoir  continuelle- 
ment des  fonds,  en  caisse  pour  le  payement  des 
délégations  du  Trésor  sur  eux;  ils  sont  garants 
des  remises  qu'ils  font  sur  Pans;  or,  si  ces 
remises  étaient  faites  en  argent,  il  en  coûterait 
"beaucoup  plus  à  l'Etat.  Le  transport  d'espèces 
par  voitures  coûte  1  un  quart,  et  même  1  et  demi 
pour  cent,  suivant  les  localités.  On  estime  que  le 
taux  commun  est  de  onze  douzièmes.  Les  rece- 
veurs ne  recevant  que  un  tiers  pour  cent  ou  quatre 
douzièmes,  il  y  a  une  économie  évidente  pour  le 
Trésor  qui,  en  outre,  ne  court  pas  les  risques  du 
transport.  Si  le  ministre  était  obligé  de  traiter 
avec  des  banquiers,  le  service  serait  plus  cher  et 
moins  assuré.  Des  banquiers  exigeraient  au  moins 
un  demi  pour  cent  pour  la  commission  et  la 
garantie  de  leurs  remises;  ils  feraient  aussi 
supporter  à  l'Etat  la  perte  du  change  de  place  en 
place;  enfin,  ils  ne  se  soumettraient  pas  à  la 
surveillance  de  leurs  caisses  à  laquelle  les  rece- 
veurs sont  assujettis,  et  le  Trésor  n'aurait  pas  la 
garantie  d'un  cautionnement  considérable  qui  le 
met  à  l'abri  des  infidélités  et  des  malversations 
de  ses  agents. 

II  y  a  aussi  dans  le  système  suivi  un  avantage 
général  pour  les  départements  :  il  résulte  de  ce 

Sue  le  numéraire  n'est  pas  déplacé,  que  les 
éfrçrtamenta  ne.  sont  pas  obligés  de  le  faire 
revenir  à  grands  raid,  ce  qui  arriverait  s'il  était 


envoyé  à  Paris.  La  combinaison  de  la  commis- 
sion accordée  aux  receveurs  et  de  l'intérêt  qui  leur 
est  alloué  en  compte  courant  est  favorable  à  la 
circulation  des  espèces  qui  profite  à  tous,  puis- 
que les  receveurs  généraux  ont  un  intérêt  à  ne 
garder  aucuns  fonds  stagnants,  et  qu'ajnsi  les 
ronds  sont  toujours  employés  d'une  manière  utile 
au  public,  et  que  passant  dans  les  mains  des 
commerçants,  des  propriétaires  et  des  manufac- 
turiers, lia  servent  à  salarier  des  travaux  pro- 
ductifs. 

Cependant,  la  commission  propose  une  dimi- 
nution de  1,800,000  francs  ;  elle  prétend  que 
toutes  les  remises,  primes  et  commissions  accor- 
dées aux  receveurs  généraux  en  1818,  ne  se  sont 
élevées  qu'à 8,826,294  fr.    » 

Sur  quoi  elle  déduit,  pour 
intérêt  des  fonds  particuliers  des 
receveurs  généraux 3,070,637         » 

Reste 5,755,567        » 

Il  y  a  ici  une  double  erreur;  ces  commissions 
se  sont  élevées  à  7,806,593  francs,  et  je  le  prouve. 

En  effet,  on  voit  par  les  comptes  de  1818 
(page  260  des  comptes  des  ministres),  qne  les 
intérêts  payés  aux  receveurs  généaux  et  parti- 
culiers ont  monté  à 7,539,924  fr.  .^8 

Les  commissions  à 2,266,668       52 


Total 9,80:î,593 

La  commission  déduit 
3,070,637  francs  pour  intérêts 
des  fonds  particuliers  qui  font 
partie  de  la  dette  flottante,  ces 
fonds  s'élevaient,  au  1er  janvier 
1818,  à  33,805,000  fr.  (page  158 
des  comptes)  ;  ils  étaient  de 
33,841.000  francs  au  fr  jan- 
vier 1819,  ils  n'ont  pour  ainsi 
dire  ni  augmenté  ni  diminué. 
L'intérêt  en  est  payé  à  6  0/0, 
il  n'a  donc  pas  pu  s'élever  à 

S  lus  de  3  millions,  c'est-à-dire 
10  0/0;  il  ne  faut  déduire  que  2,000,000 


10 


Total  de  toutes  les  commis- 
sions des  receveurs  en  1818, 
non  compris  les  traitements, 
taxations  et  commissions  sur 
leB  impositions  indirectes.....  7,806,593 

On  nous  demande  cette  an- 
née, en  deux  articles, 

4,086,000  fr.  Chap.  XIII  è   fi  cQA  /w\ 
4,500,000  fr.  Chap.  XIV  |   8»w6l0W 


Augmentation . . .      779,407 


i 


Mais  si  nous  n'établissons  la  comparaison  qu'en- 
re  les  2,266,668  francs  que  les  commissions  dont 
1  s'agit  à  présent  ont  coûté  l'année  dernière,  et 
les  4,086,000  francs  qui  sont  demandés,  l'augmen- 
tation sera  de  1 ,820,000  francs. 

Si  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés 
sont  exacts,  cette  augmentation  est  fondée  sur 
divers  changements  dans  l'administration  qui 
produiront  une  véritable  économie. 

Le  comité  des  receveurs  généraux  est  supprn 
mé.  Il  était  chargé  de  la  recette  des  traites,  des 
douanes  et  des  coupes  de  bois.  11  recevait»  tant 
pour  commissions  que  pour  escomptes,à  peu  près 
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2  millions.  Les  receveurs  seront .  désormais 
chargés  des  recouvrements  pour  tesquels  il  sera 
juste  de  leur  allouer  les  commissions  d'usage. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  par  un  traité  avec 
la  Banque,  elle  touchait  du  Trésor  2,700,000  francs 
pour  le  service  de  la  dette  publique;  elle  était 
chargée  de  payer  aux  receveurs  leurs  commissions 
sur  les  délégations  que  le  Trésor  fournissait  sur 
eux.  Par  un  nouveau  traité,  la  Banque  m  recevra 

Çlus  qu'une  iodemoité  de  300,000  francs,  et  le 
résor  reste  chargé  de  payer  les  commissions  des 
receveurs  généraux. 

Enfin,  ces  receveurs  feront  dorénavant  les 
payements  pour  le  service  des  subsistances  de  la 
guerre.  Le  Trésor  payait  annuellement  pour  cet 
objet  une  commission  de  300,000  fr.  à  la  direction 
des  subsistances. 

Toutes  ces  sommes  s'élèvent  à  5  millions,  elles 
sont  de  beaucoup  supérieures  à  la  somme  deman- 
dée; en  y  ajoutant  même  moitié,  ou  la  totalité,  si 
l'on  veut,  des  2,400,000  francs  pour  escompte, 
en  considération  de  ce  que  dans  les  sommes 
payées  au  comité  des  receveurs  généraux  et  à  la 
Banque,  il  y  en  avait  qui  étaient  relatives  à  des 
escomptes. 

Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que 
la  réduction  proposée  par  la  commission  n  est 
fondée  que  sur  des  erreurs  de  calcul,  et  sur  ce 
qu'elle  a  négligé  de  prendre  en  considération  les 
nouveaux  services  dont  les'receveurs  généraux 
vont  être  chargés,  et  pour  lesquels  le  Trésor  devra 
leur  payer  les  commissions  d'usage.  Ce  serait 
nuire  au  service  public  et  s'exposera  des  dépen- 
ses plus  considérables,  que  de  refuser  le  crédit  de 
4,086,000  francs  demandé  pour  commissions  aux 
receveurs-généraux  et  particuliers  en  leur  qualité 
d'agents  de  dépenses. 

Je  vote  pour  l'allocation  de  ce  crédit,  sauf  à 
examiner,  lors  de  la  discussion  du  chapitre  XIV,  si 
une  réduction  peut  être  faite  sur  les  4,500,000  fr. 
demandés  pour  remises  extraordinaires  sur  la 
rentrée  des  contributions  directes. 

On  demande  généralement,  et  la  Chambre  or- 
donne l'impression  de  ce  discours. 

H.  C*umartln.  Messieurs,  quelqu'usée  que 
soit  la  ressource  des  amendements,  quelque  fa- 
tiguée que  paraisse  la  Chambre  d'en  entendre 
parler,  je  ne  peux  cependant  me  dispenser  d'ap- 

Seler  son  attention  sur  les  sommes  qui  nous  sont 
emandées  par  le  gouvernement  pour  le  service 
de  ses  recettes. 

Je  vois  cette  dépense  diviséeenquatre  articles, 
dont  voici  la  récapitulation  : 

Chapitre  X11I,  article  2.  Commission  aux  rece- 
veurs généraux  et  particuliers.  • . .    4,086,000  fr. 

Chapitre  XIV,  article  9.  Remises 
extraordinaires  aux  mêmes,  sur  les 
rentrées  des  contributions  directes.    4,500,000 

Chapitre  XV,  article  10.  Traite- 
ments et  taxations  des  mêmes. ....    2,600,000 

Chapitre  XX,  article  10.  Taxations 
et  remises  des  mêmes,  sur  les  im- 
pôts indirects  et  recettes  diverses..    1,192,360 


2,700,000  fr. 


Total 12,378,380 


Votre  commission  vous  propose 
deux  réductions  à  ce  crédit  : 

La  première,  sur  les  commissions 
au  receveurs  généraux  et  particu- 


liers, de 1,800,000  ^ 

La  deuxième,  sur  les 
remises  extraordinaires 
accordées  sur  les  con- 
tributions directes....     900,000 

Il  resterait,  suivant  elle 9,678,360  fr. 

Ce  qui,  d'après  la  division  qu'elle  en  fait,  lais- 
serait 12,000  francs  à  chaque  receveur  particulier, 
et  72,000  francs  à  chaque  receveur  général. 

S'il  n'était  question  que  de  trouver  le  taux 
moyen  des  salaires  des  comptables  dont  il  s'agit, 
d'en  demander  la  réduction  sans  tenir  compte  des 
compensations  qui  les  balancent,  nous  pourrions, 
sur  ce  chapitre,  nous  laisser  aller  à  l'impulsion 
de  notre  zèle  avec  toute  sécurité.  Mais  ici  c'est 
moins  le  salaire  annuel  de  quelques  employés 
que  la  dépense  du  service  de  nos  finances  sur 
tous  les  lieux  qui  appellent  leur  mouvement, 
qu'il  convient  d'apprécier  à  sa  juste  valeur.  Il  est 
donc  nécessaire,  pour  y  parvenir,  d'entrer  dans 
quelques  détails  qui  nous  amèneront  sans  doute 
à  reconnaître  les  parties  susceptibles  d'améliora- 
tions. 

Des  traitements  tout  à  la  fois  fixes  et  variables 
sont  accordés  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, qui  en  même  temps  fournissent  un  caution- 
nement, en  raison  des  recettes  dont  ils  sont  char- 
gés. L'intérêt  de  ce  cautionnement  leur  est  payé 
à  5  p.  0/0  l'an,  ce  qui  est  déjà  pour  plusieurs  un 
sacrifice  qui  mérite  compensation,  puisqu'il  est 
constant  qu'ils  pourraient  trouver  des  placements 
plus  avantageux  pour  les  fonds,  dont  le  gouver- 
nement exige  le  dépôt,  et  qui  surtout  seraient  af- 
franchis des  servitudes  imposées  au  rembourse- 
ment des  cautionnements. 

Le  traitement  fixe  du  receveur  général  est  de 
6,000  francs,  celui  du  receveur  particulier  de 
2,400  francs.  Les  receveurs- généraux  sont  en 
même  temps  receveurs  principaux  de  l'arrondis- 
sement de  chaque  chef-lieu  de  préfecture;  mais, 
à  ce  dernier  titre,  ils  n'ont  pas  de  traitement  en 
sus  de  celui  de  receveur  général. 

Il  est  alloué  aux  receveurs  particuliers  un  tiers 
de  centime  par  franc,  sur  le  montant  de  toutes  les 
recettes,  et  les  receveurs  généraux,  comme  rece- 
veurs principaux  de  leurs  arrondissements^  jouis- 
sent de  cette  remise. 

Les  receveurs  généraux  ont  en  outre  un  dixième 
de  centime  par  franc  sur  tout  ce  qui  leur  est 
versé  par  les  receveurs  principaux.  (Test  ce  qu'au 
budget  on  appelle  traitements  et  taxations  des 
receveurs-généraux  et  particuliers,  taxations  et 
remises  des  mêmes  sur  les  impôts  indirects, 
deux  articles  séparés,  qui  montent  ensemble  à 
3,792,360  francs. 

On  fait  ensuite  un  compte  particulier  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes;  vous 
savez  qu'elles  sont  exigibles  par  douzièmes,  mais 
qu'on  ne  peut  les  supposer  rentrées  qu'à  la  fin  du 
treizième  mois.  Cependant,  comme  cette  rentrée 
était  exposée  à  des  variations  qui  gênaient  le 
Trésor,  on  a  imaginé  d'intéresser  les  receveurs 
eux-mêmes  k  l'exactitude  des  payements  en  leur 
ouvrant  un  compte  d'intérêt  dans  lequel  ils  sont 
débités  du  recouvrement  de  cet  impôt  dans  les 
échéances  moyennes  de  quinze  à  seize  mois,  tan- 
dis qu'en  réalité  ce  recouvrement  est  effectué 
dans  le  taux  moyen  de  treize  à  quatorze  mois.  Ce 
calcul  leur  assure  un  bénéfice  d'au  mpios 
soixante  jours  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  ou  d'un  franc  pour  cent,  puisque  lin- 
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térêt  leur  est  compté  à  raison  d'un  demi  pour 
cent  par  mois. 

•'  Telles  sont  les  bonifications  que  le  budget  dé- 
sgcnesous  le  nom  de  remises  extraordinaires  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers  sur  la  rentrée 
des  contributions  directes,  et  qu'il  porte  à 
4,500,000  francs. 

Vous  voyez,  dis-ie,  Messieurs,  que  la  condition 
des  receveurs  vis-a-vis  du  Trésor  a  été  changée 

Sar  l'introduction  de  cette  modification,  puisque 
e  simples  comptables  qu'ils  étaient,  chargés  mé- 
caniquement de  recevoir  et  de  verser  les  fonds 
publics,  ils  sont  devenus  comptables  intéressés  an 
mouvement  des  fonds.  Cet  intérêt  même  s'est 
agrandi  par  le  mode  de  libération  ou  de  verse- 
ment qui  leur  a  été  accordé.  Les  receveurs  des 
finances  ont,  en  effet,  trois  manières  de  se  libé- 
rer envers  le  Trésor,  ou  en  acquittant  des  man- 
dats fournis  sur  eux  par  la  trésorerie,  ou  en  fai- 
sant les  payements  pour  son  compte  aux  lieux  et 
aux  époques  désignés  par  elle,  ou  enfin  en  lui  en- 
voyant des  espèces  en  nature.  Mais  comme  ce  der- 
nier moyen  était  d  es  plus  mauvais,  on  lui  a  sub- 
stitué la  faculté  de  remettre  des  papiers  sur  Paris 
à  diverses  échéances,  dont  les  receveurs  sont  cré- 
dités valeur  de  déchéance;  et  pour  forcer  les 
comptables  à  user  le  moins  possible  des  envois 
d'espèces,  on  leur  a  accordé  un  centime  par  franc 
sur  tous  les  versements  qu'ils  font,  soit  en  acquit 
de  mandats,  soit  en  payements  par  délégation,  soit 
en  remises  sur  Paris.  11  n'y  a  que  les  envois 
d'espèces  qui  ne  jouissent  pas  de  cette  remise. 

G  est,  Messieurs,  cette  dépense  sur  laquelle  il 
nous  est  demandé,  au  budget,  un  crédit  de 
4*086,000  fraocs,  sous  le  nom  ue  commissions  auao 
receveurs  généraux  et  particuliers,  chap.  XUI, 

article  2. 

II  y  a,  dans  cet  ordre  de  choses,  deux  parties 
bien  distinctes,  qu'il  serait  dangereux  de  confon- 
dre; le  système  de  la  comptabilité  et  des  condi- 
tions auxquelles  cette  comptabilité  est  établie. 

Le  système  est,  à  mon  avis,  ce  qu'on  a  pu  ima- 
giner de  plus  convenable  aux  intérêts  publics: 
mais  les  conditions  sont-elles  aussi  douces  qu'il 
serait  possible  de  les  obtenir?  c'est  ce  que  je  ne 
pense  pas. 

Je  dis  que  le  système  est  bon,  non-seulement 
en  lui-même,  mais  mieux  encore,  comparative- 
ment à  tout  ce  qui  a  été  imaginé. 

Les  revenus  Publics  se  perçoivent  sur  tous  les 
points  de  la  France  et  à  tous  les  instants  de 
Tannée;  s'ils  trouvaient  leur  emploi  sur  ces 
mêmes  points  et  aussitôt  qu'ils  entrent  dans  les 
coffres  des  comptables,  il  aurait  été  inutile  de  se 
creuser  la  tète  pour  imaginer  des  perfectionne- 
ments. Mais  ce  qui  entre  sur  tous  les  points  ne 
trouve  son  emploi  que  dans  certaines  localités; 
ce  qui  arrive  successivement  tous  les  jours  ne  se 
dépense  qu'aies  époques  déterminées;  il  fallait 
donc,  ou  se  décider  à  faire  continuellement  voya- 
ger les  écus  d'un  lieu  dans  un  autre,  ou  bien  re- 
courir aux  moyens  reconnus  dans  le  commerce 
comme  les  seuls  commodes,  les  seuls  utiles,  se 
servir  enfin  des  avantages  des  banques  publiques 
ou  particulières.      v 

La  science  financière  d'un  Etat  n'est  pas  diffé- 
rente de  celle  qui  profite  aux  particuliers.  Toutes 
les  deux  partent,  des  mêmes  principes,  reposent 
sur  les, mêmes  combinaisons  et  produisent  les 
mêmes  résultats,  parce  que  tout  y  est  positif. 

11  était  donc  naturel  de  penser  que  le  moyen, 
qui  réussissait  au  commerce  particulier,  pouvait 
s  appliquer  au  non- versement  des  finances  de 
l'Etat,  et  il  devenait  indispensable  de  suivre  un 


système  qui  profitait  atout  le  monde;  mais,  pour 
y  parvenir,  fl  fallait  ou  se  servir  des  banquiers 
particuliers,  ou  faire  de  ses  comptables  ses  pro- 
pres correspondants,  ses  banquiers  spéciaux. 

Avec  des  étrangers,  le  ministre  avait  des  condi- 
tions à  recevoir,  dont  la  rigueur  devait  s'accroître 
toutes  les  fois  que  les  besoins  paraîtraient  plus 
urgents.  Il  ne  pouvait  se  procurer  d'autres  garan- 


dement  établi  :  et  certes,  ce  n'est  pas  sur  des  in- 
dices aussi  équivoques  que  la  fortune  publique 
pouvait  se  confier. 

Des  inconvénients  si  graves  disparaissent  au 
contraire  par  le  mode  adopté  depuis  plusieurs 
années.  Tout  a  été  prévu  pour  que  les  pertes,  pres- 
que certaines  avec  des  banquiers  étrangers,  fussent 
à  peu  près  impossibles  avec  des  comptables  ban- 
quiers; non-seulement  des  cautionnements  con- 
sidérables sont  exigés,  mais  des  privilèges  hypo- 
thécaires sont  acquis  6ur  toutes  les  transactions 
immobilières  de  ces  correspondants.  Us  doivent 
rendre  compte  à  chaque  instant  non-seulement 
de  l'emploi  des  deniers  publics,  mais  encore  du 
mouvement  de  leurs  fonds  particuliers.  A  chaque 
instant  ils  sont  soumis  à  l'inquisition  des  inspec- 
teurs, qui  se  font  tout  ouvrir,  qui  exploitent  tout, 
et  qui  s'assurent,  jusques  dans  les  moindres 
détails  domestiques,  de  l'état  de  la  comptabilité, 
Les  receveurs  généraux  sont  ensuite  garants  des 
receveurs  particuliers,  ceux-ci  le  sont  a  leur  tour 
de  tous  les  percepteurs  qui  travaillent  sous  leurs 
ordres;  pouvait-il  jamais  être  rien  conçu  de  plus 
commode  et  de  plus  utile  pour  l'intérêt  public? 

Ferons-nous  ensuite  la  revue  des  moyens  dont 
on  a  fait  l'essai  et  qu'on  a  successivement  aban- 
donnés, après  en  avoir  payé  bien  cher  l'épreuve? 
Veut-on  calculer  ce  quil  en  coûterait  a  l'Etat 

Êour  le  transport  de  tous  les  fonds  nécessaires  à 
m  service,  pour  les  pertes  inévitables  auxquelles 
on  serait  exposé,  pour  l'inactivité  des  fonds,  soit 


le  choix  d'un  ministre  des  finances  ne  serait  pas 
alors  embarrassant.  Le  génie  de  son  administra- 
tion se  réduirait  à  peu  de  chose,  et  toutes  ses 
combinaisons  aboutiraient  au  mécanisme  de  celui 
qui  reçoit  d'une  main  et  paye  de  l'autre.  Mais  on 
rachèterait  bien  cher  l'économie  qu'on  pourrait 
faire  sur  le  choix  des  individus. 

Vous  parlerai-je,  en  outre,  du  système  des  obli- 
gations des  receveurs  généraux  qui  encombraient 
le  portefeuille  de  l'Etat  de  valeurs  dont  les 
échéances  ne  cadraient  jamais  avec  les  paye- 
ments qui  étaient  à  faire,  qui  ne  pouvaient  non 
{>lus  se  négocier,  parce  qu'elles  étaient  sur  (tes 
ocalités  avec  lesquelles  il  n'existait  pas  de  rela- 
tions? Vous  parlerai-je  de  ces  banquiers  du  Tré- 
sor, qui  feraient  payer  leurs  services  si  cher,  et 
2ui,  en  peu  de  temps,  ou  feraient,  aux  dépens 
e  l'Etat,  des  fortunes  scandaleuses,  ou  compro- 
mettraient son  avoir  par  des  banqueroutes  dé- 
boutées? Voua  rappellerai-je  ce  que,  dans  quel- 
ques instants,  la  banque  a  fait  payer  les  services 
qu'on  réclamait  d'elle  ?  Et  sans  aller  bien  loin, 
pourrait-on  regarder  comme  une  récrimination 
de  vous  parler  dé  ce  comité  de  receveurs  géné- 
raux, établi  naguère  près  du  Trésor,  et  dont  nous 
devons  l'heureuse  suppression  au  ministre  ac- 
tuel ?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  de  quelle 
utilité  il  a  pu  être  au  service  public,  ni  à  quelle 
nécessité  il  a  dû  sa  création  ;  il  me  suffira  de 
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tous  dire  qu'un  de  ses  membres  m'avoua  un 
jour  qu'il  était  honteux  de  la  part  des  bénéfices 
qu'il  avait  dans  les  opérations  de  ce  comité.  Or, 
sur  qui,  jn  vous  le  demande,  étaient  pris  de  pa- 
reils bénéfices? 

Avouons  donc,  Messieurs,  que  la  comptabilité 
en  usage  aujourd'hui  pour  le  service  de  nos 
finances  est  tont  ce  qu'on  a  trouvé  de  mieux  jus- 
qu'à ce  jour.  Mais  les  conditions  sont-elles  à  l'a- 
bri de  la  censure  ?  c'est  ce  qui  me  reste  à  exami- 
ner avec  votre  commission. 

Le  premier  article  qui  lui  a  paru  susceptible 
d'une  réduction  est  celui  de  4,086,000  francs, 
somme  à  laquelle  sont  évaluées,  dans  ce  budget, 
les  commissions  allouées  aux  receveurs  sur  leurs 
versements.  J'ignore  quels  motifs  elle  a  pu  avoir 
de  porter  cette  réduction  à  1,800,000  francs;  nous 
n'avons  pas  été  mis  dans  la  confidence  de  ses 
calculs  ;  mais  c'est,  au  contraire,  à  mon  avis,  le 
chapitre  auquel  il  serait  dangereux  de  toucher; 
et,  pour  en  être  convaincu,  il  est  bon  de  se  rappe- 
ler la  destination  de  ce  crédit. 

La  somme  de  4,036,000  francs,  dont  le  crédit 
tous  est  demandé,  ne  va  guère  au  delà  d'un  tiers 
de  centime  par  franc  du  mouvement  des  fonds 
que  nécessitent  les  besoins  annuels  du  service  ; 
elle  vous  remplace,  avec  bien  de  l'avantage,  ce 
qu'il  vous  en  coûterait  de  frais  et  transports,  de 
perte  de  temps,  de  risques  à  courir,  d'altérations 
sur  les  espèces,  si  vous  préférez  faire  voyager 
vos  fonds  d'un  lieu  dans  un  autre,  suivant  les 
besoins  ;  car  le  transport  seul  irait,  dans  le  taux 
moyen,  de  trois  quarts  pour  cent. 

Si.  au  coo traire,  vous  vous  décidiez  à  tous  ser- 
Tir  de  banquiers,  ils  vous  feraient  payer  d'abord 
une  provision  d'au  moins  un  demi  pour  cent, 
plus  une  perte  pour  change  de  place,  perte  qui 
varierait  suivant  les  lieux,  le  temps  et  la  nature 
de  vos  besoins,  dont  l'évaluation  môme  dépen- 
drait toujours  d'eux,  sans  qu'il  vous  fût  possible 
de  vous  procurer,  malgré  cette  énorme  dépense, 
des  garanties  suffisantes  de  leur  solvabilité.  Sui- 
vant ce  budget,  au  contraire,  il  est  pourvu  à  tout 
et  avec  toute  sécurité,  moyennant  une  dépense 
d'environ  un  tiers  de  centime  par  franc. 

Voyons  ensuite  si  cette  prime,  oui  est  accordée 
aux  receveurs,  est  toute  en  bénéfice  pour  eux  ; 
si  le  Trésor  fait  sur  eux  des  dispositions,  par  des 
mandats,  à  des  échéances  déterminées,  il  faut 
que  le  payeur  combine  ses  recettes  probables 
avec  l'époque  du  payement  ;  s'il  prévoit  insuffi- 
sance, il  faut  qu'il  garde,  qu'il  accumule,  qu'à 
l'aide  même  de  quelques  emprunts  et  avec  le 
secours  d'écus,  qu'il  fait  venir  de  loin,  quand  il 
n'en  trouve  pas  autour  de  lui,  il  pourvoie  aux 
dispositions  faites.  De  là,  des  retards,  des  non- 
emplois  de  fonds,  dont  il  paye  cependant  l'inté- 
rêt, du  jour  où  il  les  reçoit,  des  différences  dans 
le  taux  de  l'emprunt,  avec  celui  du  compte  cou- 
rant, des  frais  de  transport  d'écus,  des  risques  à 
courir,  et  tout  cela  se  trouve-t-il  trop  paye  par 
une  provision  d'uu  tiers  de  centime  par  franc? 

Il  en  est  de  même  pour  les  délégations  ordon- 
nées, c'est-à-dire  pour  les  payements  faits  par 
ordre  de  la  trésorerie  et  aux  échéances  précisées 
par  elle  ;  mais  le  plus  souvent,  les  fonds  ne  peu- 
vent s'employer  là  où  ils  se  reçoivent  et  aux 
mêmes  époques  qu'ils  rentrent:  le  comptable 
cependant  en  est  débité  du  jour  de  la  recette  ;  Q 
est,  par  cela  même,  amené  à  se  procurer  des  pa- 
piers sur  Paris,  plutôt  que  de  recourir  aux  envoiB 
d'espèces;  mais  ces  négociations  ne  se  font  pas 
toujours  èur  Paris  ;  le  plus  souvent  elles  se  font  à 
),  put*  que  d*ns  roën:  ttes  localités  ce  papier 
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sur  Paris  est  plus  rare  que  les  fonds  qui  sont  à 
employer:  quelquefois  même  il  n'y  en  a  pas,  et  il 
faut  que  le  receveur  s'ingénie  pour  appeler  les 
places  voisines  à  son  secours,  qu'il  y  envoie  les 
fonds  à  ses  risques  et  dépens  ;  et  tout  cela  est-il 
trop  payé  par  la  faible  commission  qui  est  allouée 
pour  ce  service?  je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois 
que,  pour  tout  homme  familier  avec  les  affaires 
de  commerce,  il  sera  évident  qu'il  y  a  eu  pour  le 
Trésor  un  forfait  avantageux,  et  que  ce  n'était 
pas  sur  ce  point  que  devait  porter  le  ciseau  de  la 
commission. 

Le  second  article,  auquel  elle  a  cru  devoir  s'at- 
tacher, est  celui  de  4,500,000  francs,  crédit  de- 
mandé pour  les  remises  extraordinaires  accordées 
sur  le  recouvrement  des  contributions  directes; 
elle  a  pensé  que  ce  crédit  devait  être  diminué  de 
90,000  francs,  toujours  sans  nous  éclairer  davan- 
tage sur  les  motifs  de  cette  réduction.  Toutefois 
je  pense  que  si,  sur  l'article  précédent,  sa  sévé- 
rité a  porté  à  faux,  on  peut  lui  faire  ici  le  repro- 
che contraire,  et  prouver  qu'elle  a  trop  faiblement 
apprécié  ce  qu'il  convenait  de  retrancher  de  ce 
second  crédit. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  les  contributions 
directes,  qui  rentraient  aux  receveurs  dans  le 
taux  moyen  de  treize  à  quatorze  mois,  étaient  por- 
tées à  leur  débit  dans  celui  de  quinze  à  seize 
mois,  ce  qui  assurait  à  ces  comptables  un  béné- 
fice d'un  jour  cent  sur  le  montant  de  cette  espèce 
d'impôt.  Le  total  de  vos  contributions  directes  est, 
d'après  le  budget  pour  1819  de  363,552,000  francs. 
Un  pour  cent  donnerait  3,453,580  francs;  cepen- 
dant l'on  vous  a  demandé  4  millions  500  mille 
francs  ou  864,420  de  plus  qut;  mon  évaluation 
primitive  ;  ce  qui  porte  la  prime  à  un  quart  pour 
cent  du  montant  de  ce  recouvrement;  c'est  ici, 
Messieurs,  que  le  remède  des  réductions  doit  être 
appliqué. 

On  s'est  plu  à  rendre  justice  à  l'exactitude  avec 
laquelle  les  contributions  directes  étaient  payées; 
on  a  été  même  jusqu'à  avouer  que  toutes  les 
espérances  raisonnables  avaient  été  dépassées  sur 
ce  point,  et  que  cette  exactitude  avait  quelque 
chose  du  prodige.  Tout  en  prenant  acte  de  cat 
aveu,  je  me  réserve  de  rechercher  à  qui  on  doit 
attribuer  le  mérite  de  cette  diligence,  et  si  la 
récompense  s'en  accorde  à  ceux-là  môme  à  qui 
elle  est  due. 

Les  receveurs  ont  effectivement  été  stimulés  à 
provoquer  la  célérité  de  la  rentrée  des  contribu- 
tions, du  moment  qu'on  les  a  débités  de  ce  re- 
couvrement à  des  époques  déterminées  et  en  lais- 
sant à  leur  bénéfice  personnel  toutes  les  avances 
de  payement.  N'y  avait-il  point  d'inconvénients  à 
mettre  ainsi  la  misère  oies  contribuables  aux 
prises  avec  la  cupidité  des  gens  du  Trésor  t  Cela 
pourrait  être,  si  ce  mauvais  effet  n'était  pas  cen- 
tralisé par  le  concours  de  l'administration  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  il  faut  s'en  rapporter  aux  receveurs 

réordonner  aux  percepteurs  l'habitude  de  verser 
la  fin  de  chaque  mois  le  montant  de  leurs  dou- 
zièmes. Si  dans  un  arrondissement  ceux-ci  n'ar- 
rivent pas  assez  vite,  un  inspecteur  des  finances 
est  appelé,  qui  convoque  les  percepteurs,  les  vé- 
rifie, tonne,  menace,  et  souvent  ne  donne  que 
vingt-quatre  heures  pour  solda1  les  arriérés. 
Aussi,  ai-je  vu  souvent  de  ces  comptables  pri- 
maires ne  sortir  de  ces  revues  que  pour  s'affran- 
chir de  la  crainte  d'être  destitués,  soit  à  l'aide 
d'un  emprunt,  soit  par  l'emploi  de  leurs  fonds 
particuliers,  quand  ils  sont  assez  heureux  pour 
eu  avoir.  Vous  devez  penser  dans  quelles  dispo- 
aittons  fla  rejoignent  tours  contribuables,  quelle 
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activité  ils  mettent  à  se  foire  payer,  quelle  rigueur 
même  ils  mettent  dans  leur  poursuite.  J'en  ai  vu 
qui  poussaient  l'excès  du  zèle  Jusqu'à  exiger  le 
montant  de  chaque  douzième  au  20  du  mois  au- 
quel appartenait  ce  douzième. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  si  les  impôts 
se  payent  avec  exactitude,  le  mérite  en  est  aux 
contribuables»  à  qui  souvent  les  plus  durs  sacri- 
fices sont  imposés  pour  arriver  à  ces  payements; 
il  appartient  aussi  aux  percepteurs  qui  agissent, 
qui  aussi  trouvent  en  eux-mêmes  des  ressources 

Bour  suppléer  à  la  détresse  des  contribuables, 
'où  vient  donc  que  tout  a  été  combiné  pour 
donner  à  d'autres  la  récompense  de  cette  exacti- 
tude? 

L'Etat,  d'ailleurs,  entretient  à  ses  frais  des 
inspecteurs  qui,  dans  leur  tournée,  contribuent 
plus  à  la  célérité  des  versements  que  toutes  les 
remontrances  et  les  avertissements  des  receveurs 

{particuliers  ;  et  ne  serait-ce  pas  payer  deux  fois 
e  même  service  que  de  donner  aux  receveurs 
une  indemnité  pour  une  chose  à  laquelle  contri- 
buent si  efficacement  d'autres  agents  salariés  par 
le  Trésor? 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  convenir  que 
les  bonifications  accordées  aux  receveurs  sur  la 
rentrée  des  contributions  directes,  quoique  bien 
conçues  dans  l'origine,  sont  aujourd'hui  trop  lar- 
gement établies.  Cette  partie,  isolément  prise, 
n'offre  aux  comptables  aucuns  risques,  aucune 
non -va  leur  qui  méritent  l'extraordinaire  dont  ils 
sont  gratiûés.  Le  marché  est  donc  au  désavantage 
du  Trésor,  et  il  faut  en  réduire  les  conditions.  Si,., 
sur  cette  indication,  le  ministre  réduit  les  échéan- 
ces des  soumissions  de  trente  jours  seulement, 
nous  pouvons,  sans  le  moindre  inconvénient,  ni 
sans  qu'aucun  intérêt  raisonnable  soit  froissé, 
espérer,  sur  ce  chapitre ,  une  économie  de 
1,500,000  francs,  au  lieu  de  900,000  francs  de- 
mandés par  votre  commission 

H  me  reste  à  vous  parler  du  taux  de  l'intérêt 
porté  aux  comptes  courants  que  l'Etat  tient  avec 
ses  receveurs  généraux.  11  est  actuellement  éta- 
bli à  6  pour  cent  l'an,  et  ou  conviendra,  sans 
peine,  qu'il  est  trop  élevé  pour  le  moment  actuel; 
la  Banque  escompte  aujourd'hui  au-dessous  de  5. 
Les  relations  particulières,  pour  les  maisons  qui 
jouissent  de  quelque  crédit,  ne  dépassent  pas  ce 
taux,  et  les  emprunts  sur  hypothèques  ne  l'at- 
teignent pas.  Les  banquiers,  d'ailleurs,  mettent 
une  différence  quand  ils  sont  débiteurs  ou  crédi- 
teurs de  leurs  correspondants  ;  pourquoi  donc  le 
Trésor  serait-il  moins  sévère  avec  des  comptables 
qui  ne  font  des  avances  qu'à  valoir  sur  ce  qu'ils 
doivent,  et  qui,  ainsi,  placent  toujours  sur  eux- 
mêmes;  sorte  d'opération  la  plus  utile  de  toutes 
celles  qu'on  peut  imaginer  pour  se  libérer? 

On  doit  eu  outre  regarder  comme  incontestable 
que  le  taux  de  l'intérêt,  malgré  la  stagnation  de 
nos  fonds  publics,  est  aujourd'hui  bien  moins 
élevé  qu'il  ne  l'était  depuis  plusieurs  années  ;  il 
n'est  donc  pas  déraisonnable  de  penser  que  nous 
verrons  une  diminution  dans  cette  dépense  ; 
mais  je  n'en  ferai  pas  l'objet  d'un  amendement 
•spécial,  parce  que  si,  dans  la  discussion  d'un 
budget,  il  est  utile  d'indiquer  des  améliorations, 
il  serait  quelquefois  dangereux  d'en  faire  une 
condition  impéraiive  ;  on  pourrait  risquer  de  dé- 
ranger toute  l'économie  d'un  système  par  un 
retranchement  subit  et  d'en  arrêter  ainsi  l'exécu- 
tion. Il  est  dans  les  dépenses  des  parties  sur  les- 
guellçs  l'exigence  des  Chambres  a  moins  d'in- 
convénient que  sur  d'autres.  Voua  pouviez,  par 
j}*eqiple  *  retrancher  ça  diminuer  le  crédit  a*- 1 


mandé  pour  l'achèvement  de  Ph6iel  de  la  rue  de 
Rivoli  ;  dire  que  le  traitement  des  ministres  ne  sera 
que  de  50,000  francs  au  lieu  de  150,000  francs;  et 
de  pareilles  réductions  peuvent  se  faire  sans  rien 
déranger  à  la  marche  des  choses.  Biais  vous  ne 
pouvez  pas  dire  qu'on  fera  le  service  avec  telle 
somme  que  vous  déterminerez,  parce  que,  si 
vous  n'avez  pas  trouvé  ce  qu'il  faut  au  juste,  et 
vous  n'avez  pas  plus  que  d'autres  le  privilège  de 
l'infaillibilité,  vous  n'atteindrez  pas  le  but  qu'il 
faut  atteindre  ;  on  pourrait  pour  lors  vous  com- 
parer à  celui  qui  emploierait  un  ouvrier  pour  une 
réparation  qui  serait  à  deux  cents  pieds  de  hau- 
teur, et  qui  lui  prescrirait  de  se  servir  d'une 
échelle. qui  n'aurait  que  cent  cinquante  pieds  de 
longueur. 

Mais  comme  ici  il  faut  qu'avant  tout  le  service 
se  fasse,  si  la  limite  de  vos  moyens  en  rendait 
l'emploi  inutile,  il  faudrait  recourir  à  ceux  dont 
nous  avons  démontré  tous  les  inconvénients: 
vous  perdriez  donc  plus  que  vous  ne  gagneriez  à 
de  pareilles  économies.  On  ne  peut,  en  outre, 
parler  de  baisser  le  taux  de  l'intérêt  que  quand 
on  est  en  mesure  de  rembourser  les  créanciers, 
et  la  balance  de  notre  compte  de  situation  ne 
nous  indique  pas  que  nous  en  soyons  là. 

Au  reste,  Messieurs,  il  s'agit  de  bien  nous  en- 
tendre sur  ce  que  nous  faisons  dans  la  fixation 
du  budget.  Quand  un  crédit  nous  est  demandé, 
ce  n'est  pas  la  permission  de  dépenser  la  somme 
entière  à  laquelle  s'élève  ce  crédit  que  nous  ac- 
cordons; c'est  seulement  une  limite  dont  nous 
apprécions  l'évaluation,  et  qui  devient  pour  l'a- 
gent responsable  le  cercle  dans  lequel  il  peut  se 
mouvoir,  qu'il  ne  peut  franchir,  mais  des  bornes 
duquel  il  est  également  tenu  de  se  tenir  éloigné, 
toutes  les  fois  qu'il  lui  est  possible  de  le  faire; 
car  un  ministre  qui,  pouvant  s'en  dispenser,  ab- 
sorberait pour  une  dépense  la  totalité  du-  crédit 
affecté  à  cette  dépense,  serait  à  mes  yeux  tout 
aussi  coupable  que  s'il  dépassait  ce  crédit. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  dans  la  fixation  du  budget 
que  vous  devez  mettre  la  rigueur  qui  est  un  de 
vos  devoirs,  c'est  dans  l'examen  ae  l'exécution 
du  budget.  C'est  là  que  vous  devez  atteindre  la 
responsabilité  de  celui  à  qui  vous  imposez  le 
fardeau  de  votre  confiance.  Si  ces  entraves  dans 
lesquelles  vous  jugez  à  propos  de  le  placer  sont 
trop  resserrées,  si  elles  vont  au  point  de  lui  ren- 
dre le  mouvement  impossible,  vous  le  dispensez 
par  là  même  de  la  responsabilité,  parce  que  où 
il  n'y  a  pas  liberté  d'agir,  il  ne  peut  y  avoir  de 
culpabilité  ;  si  les  entraves  ne  sont  que  partielles, 
qui  vous  garantira  que  les  fautes  que  vous  avez 
à  reprocher  dépendront  plutôt  de  votre  manda- 
taire que  des  obstacles  que  vous  lui  avez  créés? 

L'application  de  ces  principes  devient  surtout 
nécessaire  dans  la  discussion  du  budget  des 


ressources  locales,  ni  dans  les  époques  des  be- 
soins. Les  conditions  qui  en  dérivent  doivent  donc 
8e  ressentir  de  cette  variation  qui  tient  à  la 
nature  des  choses.  L'intérêt  dépend  du  mou- 
vement des  affaires  commerciales;  et  tient- 
on  dans  sa  main  ce  qui  peut  les  régulariser  ? 
(Test  faute  de  nous  être  pénétrés  de  cette  vé- 
rité, que  nous  avons  perdu  deux  jours  à  vouloir 
préjuger  la  fixation  du  capital  de  notre  dette 
Bottante»  par  l'évaluation  de  son  intérêt  pro- 
bable. 

Une  confiance  moins  limitée  devient  donc,  pour 
nous»  une  obligation,  quel  qu'en  soit  même  le 
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dépositaire;  et  Ton  Voit  ici  que  je  ne  Yeux  paê  pro- 
fiter, dans  quelques  circonstances,  de  tout  davan- 
tage que  me  donneraient,  pour  soutenir  fiia  thèse, 
les  principes  du  ministère  actuel.  Nous  sommes 
placés  trop  haut  pour  que  des  considérations  per- 
sonnelles puissent  influer  sur  nos  déterminations, 
et  comme  il  me  répugne  de  les  supposer  dans 
l'attaque,  j'en  éviterai  t  mon  tour  les  soupçons 
dans  la  défense.  Oui,  Messieurs,  je  le  répète,  si  la 
confiance  sur  certaine  partie  de  l'administration 
de  nos  finances  nous  doit  être  plus  profitable 
qu'une  confiance  trop  soupçonneuse,  latitude 
dans  les  pouvoirs,  mais  rigueur  inflexible  dans 
l'examen  du  passé;  telle  devrait  être  la  règle  de 
notre  conduite,  et  nous  faisons  malheureusement 
tout  le  contraire.  Un  brevet  de  destitution  parait 
être  pour  nous  un  brevet  d'impunité.  On  s'est 
même  irrité  de  ce  que  quelques-uns  d'entre  nous 
ont  tenté  de  substituer  à  la  responsabilité  légale, 
dont  l'usage  est  si  difficile,  eette  responsabilité 
morale  dont  la  puissance  est  si  grande  sur  des 
âmes  généreuses  ;  on  nous  accuse  à  notre  tour  de 
manquer  de  générosité  en  nous  attachant  au  pou- 
voir déchu  pour  lui  adresser  nos  reproches;  non, 
Messieurs,  c'est  que  le  passé  nous  appartient  es- 
sentiellement, et  qu'il  est  dans  notre  premier  de- 
voir d'en  scruter  rigoureusement  l'emploi  pour 
utiliser  ses  fautes. 

Je  bornerai  là  mes  observations;  elles  me  con- 
duisent à  conclure  que  la  commission  a  eu  tort 
de  demander  une  réduction  de  1*800,000  francs 
sur  l'article  2  du  chapitre  Xlll,  qui  me  parait  de- 
voir rester  tel  qu'il  est  porté  au  budget,  et,  en  . 
même  temps,  U  m'est  démontré  que  la  réduction 
de  900,000  francs  proposée  par  elle  sur  l'article 9 
du  chapitre  XIV  est  insuffisante  et  que  cette  ré- 
duction doit  être  portée  à  1,500,000  francs.  G'est 
à  quoi  je  réduis  mon  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à 
lundi. 

La  séance  est  levée. 


CFÎAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  14  juin  1819. 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 

M.  Palllot  de  Leyneft  donne  lecture  du 
procès-verbal  :  sa  rédaction  est  approuvée. 

11  est  donné  lecture  d'un  sommaire  de  nou- 
velles pétitions  adressées  à  la  Chambre. 

M.  Magnler-Ciraftdprem  fait  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Les  sieurs  Pabam  et  Brillard,  à  Sully,  départe- 
ment du  Loiret,  réclament  contre  la  répartition 
de  l'impôt  foncier,  ûxé  dans  leur  canton  au  des- 
sous du  tiers  de  l'évaluation  forcée  de  son  revenu 
net.  —  La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 


M.  Lalsséde  Vtlleveaqae.  Et  à  la  commission 
des  voies  et  moyens J'ai  la  certitude,  Mes- 
sieurs, que  le  département  du  Loiret  est  un  des 
plus  écrasés  par  le  fardeau  de  la  contribution 
foncière.  La  réclamation  des  habitants  de  Sully 
est  d'autant  plus  juste  que  cette  commune  a  été 


cadastrée,  et  qu'on  a  eu  aocwi  égard  ai  -résultat 
des  opérations;  elle  n'en  est  pas  moins  taxée 
daos  la  proportion  du  tiers  de  son  revenu.  U  se- 
rait possible  que  la  commission  des  voies  et 
moyens,  frappée  de  la  surchage  qu'éprouve  le  dé- 
partement du  Loiret,  avise  aux  moyens  d'adoucir 
une  inégalité  aussi  onéreuse* 

H.  Beitoelu  Je  ne  vois  pas  la  raison  du  ren- 
voi demandé  par  le  préopinant.  La  commission 
pourra-t-elle  vérifier  les  faits  allégués  dans  taré* 
clamation?  Elle  sera  obligée  de  s'en  rapporter 
aux  pétitionnaires;  et  si  elle  se  détermine  à  pro- 
poser à  la  Chambre  une  décision  favorable,  il  n'y 
aura  pas  un  département  de  qui  vous  ne  receviez 
bientôt  des  réclamations  nouvelles;  le  renvoi  au 
ministre  des  finances  est  tout  ce  qu'on  peut 
faire. 

M.  Laissé  de  Vtlleveaque*  L'honorable  préo- 
pinant est  dans  l'erreur  :  la  pétition  n'offre  point 
des  allégations  vagues,  les  pièces  sont  positives 
et  les  faits  démontrés  par  les  opérations  du  ca- 
dastre et  le  relevé  des  baux.  La  commission  au- 
rait donc  des  bases  fixes  pour  appuyer  sa  déter- 
mination, 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
prononce  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances,  et  rejette  la  proposition  de  M.  de 
Villevesque. 

—  Le  sieur  Moyse  Garcassonne,  de  la  reli- 
gion israélite,  ci-devant  domicilié  à  Lille,  dépar- 
tement de  Vaucluse,  actuellement  à  Montpellier, 
se  plaint  à  la  Chambre  de  ce  que,  malgré  son  op- 

Eosition,  le  clergé  de  la  commune  de  Lille  ait 
aptisé  deux  de  ses  filles,  encore  mineures,  et, 
par  suite  de  leur  changement  de  religion,  on  les 
ait  éloignées  de  la  maison  paternelle*  sans  leur 
permettre  de  communiquer  avec  leurs  père  et 
mère. 

Il  résulterait  de  cette  pétition  les  faits  suivants, 
ajoute  M.  le  rapporteur  :  Bn  1817,  les  deux  filles 
du  sieur  Carca&onne,  Âgées  la  première  de  18  et 
la  seconde  de  16  ans,  ont  été  bapiisées  par  le 
clergé  de  la  ville;  elles  ont  ensuite  été  recueillies 
dans  un  hospice  de  cette  ville,  d'où  elles  ne  sont 
sorties  que  pour  aller  demeurer  chei  leurs  nou- 
veaux parrains  et  marraines.  Le  sieur  Moyse  Gar- 
cassonne ayant  réclamé  l'intervention  du  préfet 
de  Vaucluse,  ce  magistrat,  aoQompagné  du  maire 
et  de  la  gendarmerie,  s'est  transporté  à  l'hospice 
où  étaient  retenues  les  filles  du  sieur  Garcassonne* 
Les  recherches  ont  été  infructueuses,  et  le  mal- 
heureux père  n'a  pu  retrouver  ses  enfants  :  il 
s'est  retiré,  oblige  de  payer  les  frais  des  re- 
cherches. 

U  a  cru  devoirs'adresserà  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Son  Excellence  lui  a  répondu  par  l'intermé- 
diaire du  consistoire  israélite  qua  cette  affaire 
ressortait  de  la  juridiction  des  tribunaux,  aux- 

Suels  il  devait  s'adresser  \  mais  il  expose  que, 
énué  de  toute  ressource,  et  contraint  de  fixer 
son  domicile  à  Montpellier,  il  lui  est  impossible 
de  subvenir  au*  frais  de  procédure;  que  d'ailleurs 
on  lui  a  fait  entendre  qu  avant  1  issue  de  co  pro- 
cès, ses  tilles  seraient  devenues  maieures  et 
qu'ainsi  elles  seraient  affranchies  de  ea  tutelle.  U 
réclame  la  protection  de  la.  Cbaqabce.  —  Votre 
commission,  Messieurs,  a  pensé  que  la  f-éclama- 
tion  de  ce  père  de  famille  devait  être  ijWKoyée  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  sera  à  même  d  ap- 
précier le (tadtrift  Jfep&ate>j|t;4'fA4*ft  ^ 
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J.Ae  Chauvèlla  demande  en  même  temps 
le  renvoi'  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  On 
fait  observer  que  déjà  Son  Excellence  a  été  saisie 
de  cette  affaire  et  a  pris  une  décision. 
-  La  Chambre  ordonne  néanmoins  ce  double  ren- 
voi. 

—  Plusieurs  commerçants  et  marchands  de 
Joigny  expriment  le  désir  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures 4e  répression  contre  les  abus  du  colportage. 
La  commission  propose  Tordre  du  jour  motivé 
sur  l'augmentation  de  patente  que  la  loi  de  finan- 
ces de  1817  fait  peser  sur  la  profession  de  col- 
porteur. 

M.  de  Saînte-AMegonde  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  le  grand  nombre  de  réclama- 
tions semblables  qui,  depuis  la  session  de  1814, 
s'élèvent  suivant  ses  calculs  à  plus  de  cent.  Cette 
persévérance,  cette  multiplicité  lui  semblent  dé- 
signer qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire  pour 
arrêter  les  abus  et  les  plaintes.  Malgré  le  respect 
dû  aux  droits  établis  en  faveur  du  colportage,  il 
ne  peut  s'empêcher  de  signaler  de  nouveau  les 
graves  inconvénients  qui  résultent  pour  toute  la 
classe  des  commerçants  honnêtes  de  l'exercice  de 
cette  profession.  11  est  de  ces  colporteurs  oui  em- 
ploient des  voitures  attelées  de  deux  et  de  trois 
chevaux.  Us  ont  soin  de  se  mettre  en  contact  avec 
les  produits  étrangers  dans  nos  départements 
frontières,  et  après  avoir  bravé  ou  éludé  la  sur- 
veillance des  douanes,  ils  vont  étaler  impuné- 
ment des  marchandises  qu'ils  peuvent  donner  à 
bas  prix  devant  les  boutiques  mêmes  des  mar- 
chands oui  n'usent  pas  de  pareilles  ressources. 
L'opinant  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  la 
commission  des  voies  et  moyens. 

M.  Froe  de  Laboalaye  objecte  que  la  loi 
de  1817  a  déjà  fait  droit  aux  réclamations  des 
marchands  établis  dans  les  villes,  puisqu'elle  a 
élevé  le  droit  de  patente  pour  les  colporteurs  à 
un  taux  qui  ne  pourrait  recevoir  d'augmentation, 
sans  nuire  aux  intérêts  des  habitants  des  campa- 
gnes, auxquels  le  négoce  de  ces  marchands 
ambulants  offre  le  moyen  de  se  procurer  les 
marchandises  dont  ils  ont  besoin  et  qui  leur 
reviendraient  à  un  trop  haut  prix  s'ils  étaient 
obligés  de  les  aller  acheter,  souvent,  à  une  fort 
grande  distance  de  leur  demeure. 


I.  le  Président  met  aux  voies  l'ordre  du 
jour  proposé  par  la  commission.  —  Après  une 

Sremiére  épreuve  douteuse,  la  Chambre,  consul- 
te de  nouveau,  décide  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour. 

—  La  demoiselle  Dazac  et  autres  religieuses  à 
Paris  demandent  de  participer  aux  secours  que  Sa 
Majesté  a  destinés  aux  religieuses  Agées  et  infir- 
mes. (Renvoyé  à  H.  le  ministre  de  r intérieur.) 
Le  sieur  Freron,  à  Paris ,  demande  le  réta- 


tout  Français,  en  payant  un  cautionnement,  de 
s'établir  imprimeur  oh  il  voudra.  (Ordre  du 
jour.) 

Les  épiciers-droguistes ,  à  Paris ,  demandent 
que  leurs  attributions  soient  fixées  par  des  règle- 
ments spéciaux.  —  La  commission  propose  de 
renvoyer  les  observations  des  pétitionnaires  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

H.  lé  fcarea  de  PayÉravrla*  Messieurs.  la 
demande  des  pétitionnaires  me  parait  de  la  plue 


grande  importance  ;  autant  il  a  été  utile  d'avoir 
détruit  ces  règlements  de  corporation  qui  empê- 
chaient le  développement  de  l'industrie,  autant 
il  a  été  nuisible  de  permettre  au  premier  venu 
l'exercice  d'une  profession  qui  exige  pour  l'exer- 
cer une  moralité  parfaite  et  des  connaissances 
qu'on  ne  peut  acquérir  que  par  une  longue  pra- 
tique. L'épicerie  a  été  autrefois  soumise  aux  mê- 
mes règlements  que  la  pharmacie,  parce  qu'elle 
intéresse,  comme  celle-ci,  la  santé  des  citoyens, 
et  que,  par  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  des 
drogues  qu'elle  débite,  elle  peut  intluer  sur  le 
succès  des  procédés  des  arts  ;  il  existe  dans  le 
commerce  de  la  droguerie  et  épicerie  des  maisons 
três-recommandables ,  elles  sont  en  général  an- 
ciennes; mais  un  homme  qui  ne  connaît  pas,  non- 
seulement  les  qualités,  mais  même  le  nom  des 
drogues  de  son  magasin,  peut  acheter  un  fonds 
d'épicerie ,  mettre  sur  sa  porte  maison  de  com- 
merce d'épicerie,  et  vendre  &  ses  pratiques  du 
vinaigre  de  bois  mêlé  avec  l'acide  sulfurique, 
pour  du  vinaigre  de  vin  ;  de  l'eau-de-vie  de  pom- 
mes de  terre,  colorée  par  la  coriandre  et  activée 
par  le  poivre  et  la  pyrethre,  pour  de  la  véritable 
eau-de-vie  de  Cognac  ;  du  chocolat  fait  avec  de 
la  moelle  de  bœuf,  des  amandes  et  des  fèves  rô- 
ties ;  du  vin  fait  avec  de  la  betterave,  des  fruits 
secs  fermentes,  de  l'eau-de-vie,  et  coloré  par  le 
campêche,  etc.,  etc. 

Sn  ce  qui  concerne  les  objets  qui  servent  aux 
arts,  tel  artiste,  obligé  par  sa  mince  fortune  d'a- 
eheter  dans  ces  magasins  le  peu  de  drogues  né- 
cessaires à  ses  procédés,  verra  son  travail  annulé 
et  ses  produits  perdus  par  la  mauvaise  foi  et  l'i- 
gnorance de  son  fournisseur. 

Peut-on  confier  aussi  sans  danger  à  de  pareilles 
mains  la  vente  des  acides  minéraux,  véritables 
poisons  pour  les'  hommes,  et  cependant  si  néces- 
saires à  nos  arts  ? 

J'appuie  donc  la  demande  des  pétitionnaires, 
et  j'espère  que  le  ministre  de  l'intérieur  voudra 
bien  s'occuper  d'un  objet  qui  intéresse  également 
la  santé,  la  sûreté  et  l'industrie  des  citoyens.  (Le 
renvoi  demandé  par  4a  commission  et  par  l'opi- 
nant est  prononcé.) 

Le  sieur  Liardaux,  ex-sous-lieutenant  à  Nancy 
(Meurthe),  réclame  son  grade  et  sa  demi-solde 
dont  le  général  commandant  le  département  de 
la  Meurthe  l'a  privé  de  son  autorité  privée,  sans 
que  le  ministre  de  la  guerre  en  fût  instruit. 
(Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre.) 

Le  sieur  Yard,  à  Lyon,  envoie  un  projet  de  loi 
sur  les  duels.  (Renvoyé  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

Le  sieur  Cevets,  à  Paris,  demande  la  suppres- 
sion des  aumôniers  de  régiments.  (Ordre  du 
jour.)  i 

Le  sieur  Nadrois,  à  Âgde,  demande  que  toute 
pétition  adressée  à  la  Chambre  soit  écrite  sur  pa- 
pier timbré  et  que  l'envoi  soit  affranchi  à  la 
§oste.  —  Cette  demande,  dit  M.  le  rapporteur, 
oit  être  sans  doute  écartée  par  l'ordre  du  jour, 
mais  elle  peut  faire  désirer  que  le  règlement  de 
la  Chambre  présente  des  dispositions  précises  sur 
l'exercice  du  droit  de  pétition.  (La  Chambre  pro- 
nonce l'ordre  du  jour.) 

Le  maire  et  le  conseil  municipal  de -Contre vox 
(Ain)  demandent  qu'il  soit  alloué  à  leur  commune, 
très-pauvre,  des  fonds  spéciaux  pour  la  répara- 
tion de  l'église  et  du  presbytère.  (Renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.) 

Le  sieur  Farines  (  Pyrénées-Orientales)  demande 
que  les  revenus  des  haras  soient  soumis  à  un  im- 
pôt. (Ordre  du  jour.)  < 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (U  juin  1819.) 


m 


Le  fiicur  Dolivex,  sons-officier  en  retraite  à 
Orléans,  réclame  le  payement  intégral  de  son 
traitement  de  la  Légion  d'honneur.  (Renvoyé  à 
M.  le  président  da  conseil  des  ministres,  sur  la 
proposition  de  M.  le  rapporteur,  et  en  outre,  sur 
celle  de  M.  deChauvelin,  a  la  commission  des  dé- 
penses.) 

Le  siour  Duchesne,  à  Vire,  adresse  des  obser- 
vations intéressantes  sur  les  chemins  vicinaux. 
(La  commission  propose  le  dépôt  d'une  copie  de 
la  pétition  au  bureau  des  renseignements,  et  le 
renvoi  de  l'original  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.) 

Les  colons  réfugiés  à  Nantes  et  à  Marseille  de- 
mandent que  le  gouvernement  veuille  bien  s'oc- 
cuper des  moyens  de  reprendre  posse6Sion.de 
Saint-Domingue.  (L'objet  de  cette  pétition  appar- 
tient exclusivement  à  l'initiative  royale*  en  con- 
séquence la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Bcsson,  ancien  lieutenant  de  vaisseau, 
à  Paris,  sollicite  une  loi  qui  déclare  que  la  révo- 
lution est  unie,  et  prononce  une  amnistie  générale 
et  un  entier  oubli  et  pardon  du  passé.  (Renvoyé 
au  bureau  des  renseignements.) 

Le  sieur  Bullot,  ancien  capitaine  en  retraite  à 
Hesdin,  propose  quelques  observations  et  mesu- 
res relatives  à  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
(Renvoyé  à  M.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  du  ministre  des  finances* 
Chapitre  XIII:  frais  de  négociations. 

M.  de  Bonald  est  appelé  à  la  tribune  par  l'or- 
dre de  la  parole.  H  présente  des  considérations 
puisées  dans  l'intérêt  des  contribuables,  pressés 
par  les  receveurs  généraux  et  particuliers,  dit-il, 
en  proportion  des  intérêts  que  les  derniers  per- 
çoivent pour  prix  de  leur  accélération  ;  il  vote 
pour  la  réduction  proposée  par  la  commission. 

M.  Casimir  Perler.  Vous  avez  voté  derniè- 
rement, Messieurs,  une  somme  de  965,000  francs 
pour  supplément  de  frais  de  négociations.  Le  res- 
pect pour  la  foi  promise  a  déterminé  votre  opi- 
nion en  faveur  dececrédit,  que  l'on  pouvait  con- 
tester sous  le  rapport  des  formes  ;  vous  n'avez 
pas  voulu  que  des  promesses  faites  au  nom  du 
gouvernement  pussent  être  éludées.  Cette  ma- 
nière de  décider  une  question  presque  douteuse, 
dans  l'intérêt  des  comptables,  doit  à  jamais  ras- 
surer ceux  qui  traiteront  avec  le  gouvernement, 
et  donner  enfin  une  juste  idée  de  la  loyauté  qui 
préside  à  l'exécution  des  transactions. 

S'il  existe  dans  cet  état  de  choses  un  avantage 
inappréciable  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  le 
gouvernement  doit  y  trouver  une  compensation 
toute  naturelle:  exactitude  dans  les  détails  de  son 
service,  modération  dans  les  honoraires  de  ses 
agents.  C'est  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  que 
nous  allons  examiner  divers  crédits  destinés  au 
service  particulier  des  finances.  J'aborderai  d'au* 
tant  plus  franchement  cette  question,  qu'après 
avoir  été  plus  que  juBtes  pour  les  allocations  pas- 
sées, il  doit  nous  être  permis  de  montrer  Quelque 
rigidité  pour  celles  que  réclame  Ta  venir.  Un  autre 
motif  vient  encore  m'enbardïr  à  soutenir  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  demandé  des  réductions 
sur  cette  partie  des  dépenses  publiques,  bien  per- 
suadé que  nous  sommes  que  le  ministre  nous 
saura  gré  d'être  Venu  au  secours  de  son  utile  sé- 
vérité, en  prenant  l'initiative  pour  des  réfprmes 
toujoart  d'autant  plus  difficiles  à  opérer,  qu'elles 
doivent  porter  sur  ceux  qui  sont  le  plus  suscep- 


tibles d'en  être  atteints.  Ne  nous  le  dissimulons 
point,  Messieurs ,  rien  n'est  plus  inexpugnable 
que  des  abus  défendus  par  des  hommes  riches  et 

Euissants;  et  certes,  ce  n'est  pas  contre  les  fai- 
les  qu'on  a  besoin  d'être  fort 

Une  diminution  sur  les  frais  de  négociations 
présente  l'avantage  d'entrer  dans  le  système  d'or- 
dre et  d'économie  qu'appellent  de  toutes  parts  les 
besoins  de  la  nation  secondée  par  le  vœu  des 
Chambres,  sans  contrarier  le  mode  de  perception 
établi  depuis  douze  ans,  et  dont  les  perfectionne- 
ments successifs  ne  laissent  presque  plus  rien  à 
désirer,  si  ce  n'est  un  peu  moins  de  luxe  dans 
les  taxations  de  MM.  les  comptables. 

Trois  sortes  de  rétributions  composent  letraite- 
tement  ou  les  bénéfices  de  MM.  les  receveurs  des 
finances  :  un  traitement  fixe  et  des  taxations  ;  une 
bonification  d'intérêts  dont  ils  se  mettent  réelle- 
ment ou  iictivementen  avance  de  leurs  deniers  sur 
les  soumissions  qu'ils  souscrivent  ;  une  commis* 
sion  sur  différents  payements  qu'ils  sont  chargés 
de  faire  pour  le  Trésor. 

Le  ministre  des  finances  réclame,  pour  couvrir 
ces  différentes  rétributions,  12,378,000  francs,  sa- 
voir: 


Commissions......... 

Remises  extraordinaires 

Traitements  et  taxations 

Remises  snr  les  contributions 
indirectes • 


4,086,000  fr. 

4,500,000 

2,600,000 

1,192,000 


Total 12,378,000 


C'est  sur  cette  somme  que  votre 
commission  vous  nropose  oie  retran- 
cher, savoir  : 

Sur  les  commissions.    1,800,000 fr. 
Sur  les  traitements  et 
remises  extraordinaires      900,000 


Ensemble 2,700,000 


Ce  qui  réduirait  la  dépense  à. . .      9,678,000  fr. 

fit  non,  comme  le  fait  remarquer 
la  commission,  à 9,478,000  fr. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  notre  honorable 
collègue  M.  Caumartin,  votre  commission  n'a 
donné  aucun  développement  aux  motifs  qui  ont 
déterminé  la  quotité  de  la  somme  qu'elle  propose, 
et  la  proportion  dans  laquelle  cette  réduction  doit 
avoir  lieu.  On  voit  seulement,  d'après  une  note  à 
la  suite  des  pages  42  et  43  de  son  rapport,  que 
malgré  cette  réduction,  les  278  receveurs  particu- 
liers jouiraient  encore  d'un  traitement  brut  de 
12,000  francs,  et  les  86  receveurs  généraux  d'un 
traitement  de  72,000  francs.  Ce  résultat  procède 
du  partage  des  9.478,000  francs  montant  de  la  fixa- 
tion réduite,  dont  3,336,000  sont  alloués,  par  le 
calcul  de  la  commission,  aux  receveurs  particu- 
liers, et  6.192,000  aux  receveurs  généraux.  Cette 
somme  est  bien  considérable,  dit  M.  le  rapporteur, 
mais  nous  avons  voulu,  ajoute-t-il.  laisser  à  M.  le 
ministre  des  finances  les  moyens  d  encourager  les 
utiles  services  de  MM.  les  receveurs  généraux  et 
particuliers. 

En  proposant  d'amender  le  projet  de  la  commis* 

Sion,  M.  Caumartin  a  demandé  qu'une  somme 
ie  1,500,000  francs  fût  retranchée  sur  les 
4,500,000  francs  de  rentes  extraordinaires  accor- 
dées sur  les  contributions  directes  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers,  mais  qu'il  n'en  fût  fait 
aucune  sur  l'article  de  4,066,000  francs  alloués  * 
titre  de  commission  Ppm  mMm  P°*  opuw*» 
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notre  honorable  collègue  a  divisé  en  deux  parties 
les  attributions  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers; il  a  représenté  ces  receveurs  comme 
comptables  et  comme  banquiers  du  Trésor  : 
comme  compt  blés,  nous  a-t-il  dit,  vous  pouvez 
diminuer  leur  traitement  et  leurs  remises;  comme 
banquiers  du  Trésor,  il  est  impossible  de  ne  pas 
leur  concéder  les  commissions  demandées  par  le 
gouvernement;  ces  commissions,  selon  lui,  ne  sont 
qu'une  juste  compensation  des  frais,  des  soins  et 
des  risques  des  receveurs  généraux  dans  leurs 
rapports  avec  le  Trésor. 

J'admets  la  distinction,  mais  je  ne  puis  être  de 
l'avis  de  mon  honorable  collègue,  lorsqu'il  pro- 
pose de  ne  faire  porter  la  réduction  que  sur  les 
traitements  et  remises.  Les  receveurs  généraux 
doivent  être  payés  et  sont  payés  comme  comp- 
tables et  comme  banquiers,  et  ils  peuvent  et  doi- 
vent être  réduits  en  ces  deux  qualités.  D'abord, 
si  vous  ne  faisiez  porter  la  réduction  que  sur  les 
traitements  et  remises,  vous  n'atteindriez,  en 
quelque  sorte,  que  les  receveurs  particuliers,  et 
non  les  receveurs  généraux,  puisque,  dans  la  ré- 
partition des  4,500,000  francs,  les  cinq  sixièmes, 
environ,  sont  affectés  aux  receveurs  particulier», 
et  un  sixième  seulement  aux  receveurs  généraux; 
tandis  que  la  presque  totalité  des  4,086,000  francs 
demandés  pour  frais  dé  commission  et  sur  lesquels 
l'amendement  de  M.  Caumartin  ne  fait  porter 
aucune  déduction,  est  dévolue  aux  receveurs  gé- 
néraux. Il  y  aurait  évidemment  injustice  à  ad- 
mettre un  mode  qui  frapperait  les  agents  duTrésor 
d'une  manière  si  inégale. 

Si,  en  demandant  qu'une  réduction  soit  faite 
sur  les  commissions  de  MM.  les  receveurs  géné- 
raux comme  banquiers  du  Trésor,  je  croyais  por- 
ter la  moindre  atteinte  à  la  marche  de  notre 
système  de  perception,  je  me  garderais,  Messieurs, 
de  vous  en  faire  la  proposition;  car,  je  le  répète, 
nous  devons  soigneusement  conserver  une  insti- 
tution qui  fait  autant  d'honneur  aux  lumières  de 
ceux  qui  l'ont  établie  qu'au  bon  esprit  de  ceux 
qui  l'ont  conservée. 

On  trouve  qu'une  somme  de  12  millions  à  la- 
quelle s'élèvent  les  frais  généraux  de  recouvre- 
ment et  de  versement  de  MM.  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  est  modique,  parce  qu'elle  ne 
présente  qu'une  perle  d'un  et  un  quart  sur  un 
produit  de  889  millions.  Sans  doute,  cette  perte 
ou  celte  commission,  comme  on  voudra  l'appeler, 
serait  peu  de  chose,  s'il  s'agissait  d'une  dépense 
accidentelle  qui  ne  se  reproduisit  pas  tous  les  ans 
régulièrement,  et  au  profit  seulement  de  364  in- 
dividus. Si  on  distrait,  d'une  part,  de  ce  nombre 
MM.  les  receveurs  particuliers,  et  de  l'autre,  leur 
quote-part  dans  l'allocation  totale  portée  au  bud- 
get, il  restera  plus  de  9  millions  à  diviser  entre 
86  receveurs  généraux. 

H  est  difficile  de  penser  qu'an  bénéfice  aussi 
énorme,  réparti  sur  un  si  petit  nombre  d'individus, 
ne  puisse  éprouver  une  modification  importante 
dans  sa  quotité*  aussi,  je  crois  pouvoir  assurer 
que  cette  modification  n'apporterait  aucun  chan- 
gement à  la  célérité  et  à  l'exactitude  des  paye- 
ments du  Trésor.  Comme  comptables,  les  receveurs 
généraux  ne  courent  aucune  espèce  de  risques  ; 
Pacte  conservatoire  le  plus  simple  les  met  à  l'abri 
de  tout  reproche  de  la  part  du  gouvernement. 
Ainsi,  si  vous  leur  accordiez  en  cette  qualité  le 
triple  du  taux  moyen  du  traitement  des  receveurs 
particuliers,  ce  qui  ferait  36,000  francs  pour  cha- 
cun, et  pour  tous.  3,096,000  francs,  il  y  aurait  en- 
core prés  de 6  millions  à  leur  répartir  comme  ban- 
qoien,  ce  qui  donnerait  de  ph»  à  pea  près 


70,000  francs  par  recette  générale,  et  porterait  le 
taux  moyen  du  traitement  et  des  remises  de 
MM.  les  receveurs  généraux  à  106,000  francs.  Ce 
simple  calcul,  qui  s'applique  à  la  fois  à  l'ensemble 
et  à  la  division  des  rétributions,  doit  vous  prouver, 
Messieurs,  qu'il  est  possible,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  et  que  vous  l'a  proposé 
votre  commission,  d'obtenir  une  réduction  sur 
MM.  les  receveurs  généraux,  soit  en  leur  qualité 
de  comptables,  soit  en  leur  qualité  de  banquiers. 
Personne,  je  crois,  ne  contestera  ce  que  j'ai  établi  : 
et,  en  effet,  comme  comptables,  leurs  risques  sont 
nuls;  comme  banquiers,  les  dangers  auxquels  ils 
s'exposent  ne  sont  pas  tels  qu'on  vous  l'a  dit.  On 
a  constamment  assimilé  Jes  risques  des  receveurs 
généraux,  pour  le  papier  qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
remettre  au  Trésor,  à  ceux  d'un  banquier  qui  ac- 
cepte à  découvert  et  à  trois  mois  ;  et,  cependant, 
il  est  de  fait  qu'il  n'v  a  aucune  espèce  de  simili- 
tude. Le  banquier  ordinaire  n'a  qu'un  débiteur; 
le  receveur  général  en  a  toujours  trois  et  souvent 
beaucoup  plus.  Le  seul  et  unique  débiteur  du  ban- 
quier habite  toujours  à  des  distances  fort  éloignées, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  se  procurer  des  rensei- 
gnements positifs  et  certains  sur  sa  moralité  et  sa 
solvabilité. 

•  Le  cercle  dans  lequel  le  receveur  général  choi- 
sit ses  débiteurs  principaux  se  borne  au  contraire 
presque  toujours  aux  limites  de  son  département, 
et,  souvent,  au  chef-lieu  de  sa  recette,  où  et  d'où 
il  peut  sans  cesse  surveiller  les  opérations  et  la 
conduite  de  ceux  dont  il  remet  les  valeurs  au 
Trésor,  ce  qui  lui  donne  les  moyens  d'éviter  d'être 
compromis  avec  ses  contractants  directs,  sans 
compter  qu'il  lui  reste  toujours  la  garantie  de 
tous  les  autres  débiteurs  solidaires.  Je  citerai  un 
fait  qui  fera  ressortir  la  vérité  de  ce  que  j'avance; 
c'est  que,  très-rarement,  relativement  aux  opéra- 
tions de  banque,  les  négociants  d'une  même  place 
se  trouvent  compromis  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
et  cela  précisément  parce  qu'ils  sont,  comme 
MM.  les  receveurs  généraux,  à  portée  de  choisir 
leurs  débiteurs,  qui  ont  toujours  pour  garants  des 
négociants  de  places  tierces. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  des  com- 
missions, qui  se  renouvellent  annuellement  sur 
une  somme  déterminée,  ne  peuvent  point  être 
comparées  aux  commissions  accidentelles  de  ceux 
qui  se  livrent  aux  opérations  particulières  de  la 
banque,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  caractère  de 
fixité  des  commissions  allouées  par  le  Trésor  a 
beaucoup  d'analogie  avec  les  avantages  d'un  trai- 
tement pour  ainsi  dire  invariable. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  de  quelque  ma- 
nière que  vous  envisagiez  les  allocations  qui  vous 
sont  demandées  pour  les  receveurs  généraux  et 
particuliers,  vous  reconnaîtrez  qu'elles  peuvent 
être  réduites  dans  leurs  principales  parties.  J'ap- 
puierai en  conséquence,  pour  la  quotité  de  la  ré- 
duction, l'amendement  de  M.  Caumartin,  et, 
pour  l'application,  la  proposition  de  M.  le  rappor- 
teur,  jusqu'à  concurrence  d'un  million  sur  les 
frais  de  commission  et  500,000  francs  sur  les  re- 
mises extraordinaires. 

Si  je  ne  donne  point  entièrement  mon  assenti- 
ment à  l'avis  de  votre  commission,  pour  la  réduc- 
tion qu'elle  demande,  c'est  qu'il  me  semble  que 
nous  sommes  déjà  bien  avancés  pour  adopter  un 
retranchement  aussi  considérable,  et  que  nous 
devons  espérer  crue  le  gouvernement  proposera 
pour  l'année  prochaine  une  économie  qui  appro- 
chera de  ce  but. 
|     La  Chambre  ordonne  l'impression. 
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M.  de  Chauvetiit.  Messieurs,  j'ai  voté  avec  la 
majorité  de  cette  Chambre  les  réductions  de  l'in- 
térêt de  la  detle  flottante,  parce  que  j'ai  reconnu 
avec  vous  que  cette  réduction  laissait  encore  à 
ces  intérêts  une  proportion  bien  plus  que  suffi- 
sante, et  que  la  fixation  du  capital  de  celte  dette 
a  150  millions  nu  plus  avait  été  justement  ap- 
préciée par  votre  commission  des  dépenses;  je 
v.ens,  par  des  motifs  semblables,  appuyer  les  ré- 
ductions qu'elle  propose  sur  les  primes,  remises 
et  commissions  accordées  aux  receveurs  géné- 
raux, et  indépendantes  de  leurs  traitements  et 
taxations. 

Cette  dépense  avait  été  comprise  jusqu'ici  tout 
entière  sous  l'intitulé  de  ces  frais  de  négociation 
qui,  pour  être  aujourd'hui  divisés  en  divers  ar- 
ticles et  modestement  distribués  en  plusieurs  cha- 
pitres, n'en  sont  peut-être  que  mieux  aperçus 
.dans  le  budget  de  1819,  n'en  paraissent  que  plus 
pesants;  qui  se  sont  élevés  successivement,  depuis 
1814,  dans  tous  les  budgets,  et  dont  la  comparai- 
son avec  le*  dépenses  de  même  nature,  avant  cette 
époque,  n'est  guère  à  i'avantaçe,  il  faut  en  con- 
venir, de  nos  finances  constitutionnelles. 

Frappée  de  ce  contraste  et  des  dépenses  exor- 
bitantes de  ces  frais,  votre  commission  du  budpet 
de  l'année  dernière  avait,  si  j'en  suis  bien  in- 
struit, nommé  une  commission  de  trois  membres 
qui,  après  de  grandes  recherches  et  de  lonsrs  tra- 
vaux, lui  avait  fait  à  ce  sujet  un  rapport  dont  les 
conclusions  avaient  établi  que  tout  autre  système 
adopté  pour  la  rentrée  des  ronds  du  Trésor  aurait 
assuré  plus  d'économie.  On  pourrait  regretter  que 
ce  rapport  n'ait  jamais  vu  le  jour,  il  aurait  tout  au 
moins  provoqué,  dès  lors,  quelques  discussions 
fructueuses. 

On  vous  l'a  dit  avec  raison,  dès  l'ouverture  de 
cette  discussion,  la  perception  de  vos  contribu- 
tions directes  est  bien  établie,  le  système  est  bon; 
il  a  même  approché  successivement  de  la  perfec- 
tion, à  partir  de  l'époque  de  la  première  Assemblée 
nationale  qui  en  avait  posé  les  bases.  L'abolition 
due  à  celte  Assemblée  de  tous  les  privilèges  par- 
tieuliers  des  provinces,  l'unité  parfaite  de  régime 
qui  fut  dès  lors  pour  toute  la  France  la  consé- 
quence de  ce  bienfait,  avaient  puissamment  con- 
tribué à  l'ensemble  et  à  la  régularité  de  la  percep- 
tion; l'établissement  des  percepteurs  à  vie  est 
venu  ajoutera  la  stabilité  du  système;  celui  deg 
soumissions  à  souscrire  par  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  avait  suffisamment  intéressé 
ces  premiers  agents  de  rentrées  à  leur  exactitude, 
cl  la  condition  imposée  des  payements  par  dou- 
zième et  de  mois  en  mois  avait,  pour  le  contri- 
buable lui-même,  des  avantages  qui  en  rache- 
taient assez  bien  l'apparente  rigueur;  et  plus  on 
a  observé  de  prèsl  a  cet  égard,  l'état  des  choses, 
et  mieux,  je  le  croîs,  on  a  reconnu  que  rien  ne 
serait  plus  préjudiciable  an  propriétaire  et  an 
cultivateur  de  modiques  moyens,  que  de  se  trou- 
ver, après  de  longs  retards,  dans  l'obligation  de 
réaliser  à  la  fois  toutes  les  sommes  d'une  contri- 
bution arriérée,  dont  PBlat,  d'ailleurs,  ne  recou- 
vrerait jamaiB  ainsi  la  totalité. 

Mais  ces  constantes  vérités,  Messieurs,  n'en  ont 
pas  détruit  4  vos  yeux  d'autres  qui  sont  tout  aussi 
certaines;  le  vrai  n'est  point  dans  les  extrêmes: 
de  ce  que  dans  nos  arts  remploi  d'un  fer  chaud 
es*  souvent  on  procédé  utile, -en  est-on  conduit 
à  essayer  pour  les  mêmes  effets  de  l'application 
d'un  fer  rouget  Bt  n'est-ce  poiat  aussi  l'un  des 
devoirs  de  l'administrateur  et  de  fhomme  d'Btat 
de  connaître  et  de  combiner  tontes  les  causes  de 
k  formation  des  richesses,  des  phénomènes  de  I* 


production,  et  de  faire  état  des  convenances 
réelles  des  hommes,  sur  lesquels  il  agit  et  doit 
toujours  agir  par  d'autres  règles  que  celles  de  la 
seule  mécanique? 

En  d'autres  termes,  le  mouvement  d'accélération 
imprimé,  depuis  1814.  aux  rentrées  des  contribu- 
tions, par  l'effet  de  l'augmentation  de  tous  les 
bénéfices  attachés  à  cette  accélération,  au  profit 
des  receveurs  généraux,  n'a-t-il  pas  produit  des 


effets  fâcheux,  dont  le  moindre  est  peut-être  celui 

3ui  vous  frappe  ici  de  plus  près,  celui  de  l'excès 
e  dépenses  dont  ces  profits  viennent  surcharger 
les  chapitres  du  budget  que  nous  discutons? 

A  ces  doutes,  Messieurs,  auxquels  on  doit  savoir 
quelque  gré  de  ne  se  pas  présenter  à  vous  comme 
des  assertions,  il  ne  peut  se  faire  qu'une  seule 
réponse;  elle  a  été  faite,  répétée,  et  nos  adver- 
saires ne  pourraient  guère  choisir  d'autre  texte: 
«  Craignez  dans  vos  réformes  de  compromettre 
le  service;  laissez  donc  aux  receveurs  généraux 
un  bénéfice  assez  honnête,  un  intérêt  assez  pro- 
ductif de  leurs  fonds,  un  salaire  assez  raisonnable, 
pour  nous  laisser  l'espoir  fondé  de  les  conserver 
dans  leurs  emplois.  »  C'est  donc  à  cette  objection 
qu'il  importe  surtout  de  répondre,  par  un  examen 
aussi  complet  qu'il  sera  possible  de  la  condition 
actuelle  de  MM.  les  receveurs  généraux,  et  de  celle 
qui  leur  sera  laissée  par  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Le  rapport  vous  présente  un  calcul  qui  d'abord 
semblerait  assez  rassurant  à  cet  égard,  puisque  le 
taux  commun  des  bénéfices  serait,  après  les  ré- 
ductions, de  72  mille  francs  par  aunée  pour  rha* 
cun  des  receveurs  généraux,  et  de  12  mille  francs 
pour  chacun  des  receveurs  particuliers  ;  et  ce 
calcul  doit  servir  d'autant  mieux  à  calmer  nos 
inquiétudes,  que  nous  savons  bien  que  ce  taux 
commun  porte  bien  plus  haut  les  avantages  des 
principales  de  ces  recettes,  et  que  nous  savons 
aussi  qu'il  est  dans  l'ordre  que  les  exigences  les 
plus  impérieuses  en  fait  de  gains,  et  les  clameurs 
les  plus  répétées  en  cas  de  réductions,  partent 
toujours  de  ceux  qui  jouissent  des  plus  grands 
avantages,  et  pour  qui  l'habitude  des  plus  grands 
prolits  est  devenue  une  sorte  de  seconde  nature. 

Mais  pénétrons  dans  le  détail  des  différents  ar- 
ticles qui  comportent  ces  avantages,  et  recherchons 
surtout  avec  grand  soin  ce  qui  est  de  trop,  ce  qu'il 
est  juste  et  raisonnable  de  laisser,  ce  qui  pourra 
résulter  dans  la  suite  des  recherches  et  des  me- 
sures de  M.  le  ministre  des  finances. 

A  l'article  1*  du  chapitre  XIII,  nous  voyons, 
pour  frais  d'emballage  et  de  transport  de  fonds, 
710,000  francs;  il  y  a  un  abonnement  entre  le 
Trésor  et  les  receveurs  généraux  pour  le  trans- 
port des  espèces  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
aux  chefs -lieux  de  département;  cet  abonnement 
est  calculé  sur  le  montant  des  envois  des  receveurs 
particuliers  aux  receveurs  généraux;  la  base  en 
est  connue;  il  n'y  a  rien  à  dire  sur  cet  abonne- 
ment, qui  s'élève  à  200,000  francs  environ  pour 
toute  la  France;  les  510,000  francs  restant  sont 
le  prix  de  tout  ce  que  les  receveurs  généraux  en- 
voient à  Paris  en  espèces;  en  estimant  le  prix 
moyen  do  transport  de  tous  les  points  %  demi 
pour  cent,  on  voit  que  le  montant  total  des  envws 
serait  de  100  millions;  je  crois  cette  évaluation 
Juste,  et  ta  fixation  de  la  dépense  modérée. 

L'article  2  du  même  chapitre  contient  la  pro- 
position de  4,086,000  francs,  pour  commissions 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers. 

Cet  article  comprend  :  1*  la  commission  a  un 
tiers  pour  cent  allouée  aux  receveurs  sur  les  re* 
l  mises  en  effets  tur  Paris;  S*  on  tiers  pour  «eut 
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M.  de  Chauvelin.  Messieurs,  j'ai  voté  avec  la 
majorité  de  cette  Chambre  les  réductions  de  l'in- 
lérél  de  la  detle  flollante,  parce  que  j'ai  reconnu 
a\cc  vous  que  celte  réduction  laissait  encore  à 
ces  intérêts  une  proportion  bien  plus  que  suffi- 
Faute,  et  que  la  fixation  do  capital  de  celle  dette 
a  150  millions  au  plus  avait  été  justement  ap- 
préciée par  votre  commission  des  dépenses;  je 
v.cmis,  par  des  motifs  semblables,  appuyer  les  ré- 
ductions qu'elle  propose  sur  les  primes,  remises 
et  commissions  accordées  aux  receveurs  géné- 
raux, et  indépendantes  de  leurs  traitements  et 
taxations. 

Cille  dépense  avait  été  comprise  jusqu'ici  tout 
entière:  6ous  l'intitulé  de  ces  frais  de  négociation 
qui,  pour  être  aujourd'hui  divisés  en  divers  ar- 
ticles et  modestement  distribués  en  plusieurs  cha- 
pitres, n'en  sont  peut-être  que  mieux  aperçus 
.dans  le  budget  de  1819,  n'en  paraissent  que  plus 
pesants;  qui  se  sont  élevés  successivement,  depuis 
1814,  dans  tous  les  budgets,  et  dont  la  comparai- 
son avec  les  dépenses  de  même  nature,  avant  cette 
époque,  n'est  guère  à  l'avantage,  il  faut  en  con- 
venir, de  nos  finances  constitutionnelles. 

Frappée  de  ce  contraste  et  des  dépenses  exor- 
bitantes de  ces  frais,  voire  commission  du  budget 
de  l'année  dernière  avait,  si  j'en  suis  bien  in- 
struit, nommé  une  commission  de  trois  membres 
qui,  après  de  grandes  recherches  et  de  lonus  tra- 
vaux, lui  avait  fait  à  ce  sujet  un  rapport  dont  les 
conclusions  avaient  établi  que  tout  autre  système 
adopté  pour  la  rentrée  des  fonds  du  Trésor  aurait 
assuré  plus  d'économie.  On  pourrait  regretter  que 
ce  rapport  n'ait  jamais  vu  le  jour,  il  aurait  tout  au 
moins  provoqué,  dès  lors,  quelques  discussions 
fructueuses. 

On  vous  l'a  dit  avec  raison,  dès  l'ouverture  de 
cette  discussion,  la  perception  de  vos  contribu- 
tions directes  est  bien  établie,  le  système  est  bon; 
il  a  même  approché  successivement  de  la  perfec- 
tion, à  partir  de  Tepuquede  la  première  Assemblée 
nationale  qui  en  avait  posé  les  bases.  L'abolition 
due  à  celte  Asse  nblée  de  tnus  les  privilèges  par- 
ticuliers des  provinces,  l'unité  parlaite  de  régime 
qui  fut  dès  lors  pour  toute  la  France  la  consé- 
quence de  ce  bienfait,  avaient  puissamment  con- 
tribué à  l'ensemble  et  à  la  régularité  delà  percep- 
tion; rétablissement  des  percepteurs  à  vie  est 
venu  ajouter  a  la  stabilité  du  système;  celui  des 
soumissions  à  souscrire  par  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  avait  suffisamment  intéressé 
ces  premiers  agents  de  rentrées  à  leur  exactitude, 
cl  la  condition  imposée  des  payements  par  dou- 
zième et  de  mois  en  mois  avait,  pour  le  contri- 
buable lui-même,  des  avantages  qui  en  rache- 
taient assez  bien  l'apparente  rigueur;  et  plus  on 
a  observé  de  prés1  4  cet  égard,  l'état  des  choses, 
et  mieux,  je  le  crois,  on  a  reconnu  que  rien  ne 
serait  plus  préjudiciable  an  propriétaire  et  au 
cultivateur  de  modiques  moyens,  que  de  se  trou- 
ver, après  de  longs  retards",  dans  l'obligation  de 
réaliser  à  la  fois  toutes  les  sommes  d'une  contri- 
bution arriérée,  dont  PBtat,  d'ailleurs,  ne  recou- 
vrerait jamais  ainsi  la  totalité. 

Mais  ces  constantes  vérités,  Messieurs,  n'en  ont 
pas  détroit  4  vos  yeux  d'autres  qui  sont  tout  au*st 
certaines;  le  vrai  n'est  point  dans  les  extrêmes: 
de  ce  que  dam  nos  arts  remploi  d'un  fer  chaud 
e*  souvent  un  procédé  utile,  vn  est-on  conduit 
à  essayer  pour  les  mêmes  effets  de  l'application 
d*uu  fer  rouget  Bt  n'est-ce  point  aussi  l'un  des 
devoirs  de  ladmiuistrateur  et  defhomme  d'Etat 
de  connaître  et  de  combiner  toutes  les  causes  de 
la  formation  des  richesses,  des  phénomènes  de  I* 


production,  et  de  faire  état  des  convenances 
réelles  des  hommes,  sur  lesquels  il  ogil  et  doit 
toujours  agir  par  d'autres  règles  que  celles  de  la 
seule  mécanique? 

En  d'autres  termes,  le  mouvement  d'accélération 
imprimé,  depuis  18 14.  aux  rentrées  des  contribu- 
tions, par  l'effet  de  r augmentation  de  tous  les 
bénéfices  attachés  à  cette  accélération,  au  profit 
des  receveurs  généraux,  n'a-t-il  pas  produit  des 
effets  fâcheux,  dont  le  moindre  est  peut-être  celui 

3ui  vous  frappe  ici  de  plus  près,  celui  de  l'excès 
e  dépenses  dont  ces  profits  viennent  surcharger 
les  chapitres  du  budget  que  nous  discutons? 

A  ces  doutes,  Messieurs,  auxquels  on  doit  savoir 
quelque  gré  de  ne  se  pas  présenter  à  vous  comme 
des  assertions,  il  ne  peut  se  faire  qu'une  seule 
réponse;  elle  a  été  faite,  répétée,  et  nos  adver- 
saires ne  pourraient  guère  choisir  d'autre  texte: 
«  Craignez  dans  vos  réformes  de  compromettre 
le  service;  laissez  donc  aux  receveurs  généraux 
un  bénéfice  assez  honnête,  un  intérêt  assez  pro- 
ductif de  leurs  fonds,  un  salaire  assez  raisonnable, 
pour  nous  laisser  l'espoir  fondé  de  les  conserver 
clans  leurs  emplois.  »  C'est  donc  à  cette  objection 
qu'il  importe  surtout  de  répondre,  par  un  examen 
aussi  complet  qu'il  sera  possible  de  la  condition 
actuelle  de  MM.  les  receveurs  généraux,  et  de  celle 
qui  leur  sera  laissée  par  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Le  rapport  vous  présente  un  calcul  qui  d'abord 
semblerait  assez  rassurant  à  cet  égard,  puisque  le 
taux  commun  des  bénéfices  serait,  après  les  ré- 
ductions, de  72  mille  francs  par  année  pour  cha- 
cun des  receveurs  généraux,  et  de  12  mille  francs 
pour  chacun  des  receveurs  particuliers  ;  et  ce 
calcul  doit  servir  d'autant  mieux  à  calmer  nos 
inquiétudes,  que  nous  savons  bien  que  ce  taux 
commun  porte  bien  plus  haut  les  avantages  des 
principales  de  ces  recettes,  et  que  nous  savons 
aussi  qu'il  est  dans  l'ordre  que  les  exigences  les 
plus  impérieuses  en  fait  de  gains,  et  les  clameur» 
les  plus  répétées  en  cas  de  réductions,  partent 
toujours  de  ceux  qui  jouissent  des  plus  grands 
avantages,  et  pour  qui  l'habitude  des  plus  grands 
prolits  est  devenue  une  sorte  de  seconde  nature. 

Mais  pénétrons  dans  le  détail  des  différents  ar- 
ticlesqui  comportent  ces  avantages,  etrecherchons 
surtout  avec  grand  soin  ce  qui  est  de  trop,  ce  qu'il 
est  juste  et  raisonnable  de  laisser,  ce  qui  pourra 
résulter  dans  la  suite  des  recherches  et  des  me- 
sures de  M.  le  ministre  des  finances. 

A  l'article  1*  du  chapitre  XIII,  nous  voyons, 
pour  frais  d'emballage  et  de  transport  de  fonds, 
710,000  francs;  il  y  a  un  abonnement  entre  le 
Trésor  et  les  receveurs  généraux  pour  le  trans- 
port des  espèces  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
aux  chefs-lieux  de  département;  cet  abonnement 
est  calculé  sur  le  montant  des  envois  des  receveurs 
particuliers  aux  receveurs  généraux;  la  base  en 
est  connue;  il  n'y  a  rien  à  dire  sur  cet  abonne- 
ment, qui  s'élève  à  200,000  francs  environ  pour 
toute  la  France;  les  510,000  francs  restant  sont 
le  prix  de  tout  ce  que  les  receveurs  généraux  en- 
voient à  Paris  en  espèces;  en  estimant  te  prix 
moyen  dn  transport  de  tous  les  points  à  oemt 
pour  cent,  on  voit  que  le  montant  total  des  etrwm 
serait  de  100  millions;  je  crois  cette  évaluation 
Juste,  et  ta  fixation  de  la  dépense  modérée. 

L'article  2  du  même  chapitre  contient  la  pro- 
position de  4,086,000  francs,  pour  commissions 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers. 

Cet  article  comprend  :  1*  la  commission  d  un 
tiers  pour  cent  allouée  aux  receveurs  sur  les  ris 
mises  eu  effets  sur  Paris;  %•  un  tiers  pour  «eut 
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notre  honorable  collègue  a  divisé  en  deux  parties 
les  attributions  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers; il  a  représenté  ces  receveurs  comme 
comptables  et  comme  banquiers  du  Trésor  : 
comme  compt  -blés,  nous  a-t-il  dit,  vous  pouvez 
diminuer  leur  traitement  et  leurs  remises  ;  comme 
banquiers  du  Trésor,  il  est  impossible  de  ne  pas 
leur  concéder  les  commissions  demandées  par  le 
gouvernement;  ces  commissions,  selon  lui,  ne  sont 
qu'une  juste  compensation  des  frais,  des  soins  et 
des  risques  des  receveurs  généraux  dans  leurs 
rapports  avec  le  Trésor. 

J'admets  la  distinction,  mais  je  ne  puis  être  de 
l'avis  de  mon  honorable  collègue,  lorsqu'il  pro- 
pose de  ne  faire  porter  la  réduction  que  sur  les 
traitements  et  remises.  Les  receveurs  généraux 
doivent  être  payés  et  sont  payés  comme  comp- 
tables et  comme  banquiers,  et  ils  peuvent  et  doi- 
vent être  réduits  en  ces  deux  qualités.  D'abord, 
si  vous  ne  faisiez  porter  la  réduction  que  sur  les 
traitements  et  remises»  vous  n'atteindriez,  en 
quelque  sorte,  que  les  receveurs  particuliers,  et 
non  les  receveurs  généraux,  puisque,  dans  la  ré- 
partition des  4,500,000  francs,  les  cinq  sixièmes, 
environ,  sont  affectés  aux  receveurs  particulier», 
et  un  sixième  seulement  aux  receveurs  généraux; 
tandis  que  la  presque  totalité  des  4,086,000  francs 
demandés  pour  frais  dé  commission  et  sur  lesquels 
l'amendement  de  M.  Caumartin  ne  fait  porter 
aucune  déduction,  est  dévolue  aux  receveurs  gé- 
néraux. 11  y  aurait  évidemment  injustice  à  ad- 
mettre un  mode  qui  frapperait  les  agents  du  Trésor 
d'une  manière  si  inégale. 

Si,  en  demandant  qu'une  réduction  soit  faite 
sur  les  commissions  de  MM.  les  receveurs  géné- 
raux comme  banquiers  du  Trésor,  je  croyais  por- 
ter la  moindre  atteinte  à  la  marche  de  notre 
système  de  perception,  je  me  garderais,  Messieurs, 
de  vous  en  faire  la  proposition;  car,  je  le  répète, 
nous  devons  soigneusement  conserver  une  insti- 
tution qui  fait  autant  d'honneur  aux  lumières  de 
ceux  qui  l'ont  établie  qu'au  bon  esprit  de  ceux 
qui  Pont  conservée. 

On  trouve  qu'une  somme  de  12  millions  à  la- 
quelle s'élèvent  les  frais  généraux  de  recouvre- 
ment et  de  versement  de  MM.  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  est  modique,  parce  qu'elle  ne 
présente  qu'une  perte  d'un  et  un  quart  sur  un 
produit  de  889  millions.  Sans  doute,  cette  perte 
ou  cette  commission,  comme  on  voudra  l'appeler, 
serait  peu  de  chose,  s'il  s'agissait  d'une  dépense 
accidentelle  qui  ne  se  reproduisit  pas  tous  les  ans 
régulièrement,  et  au  profit  seulement  de  364  in- 
dividus. Si  on  distrait,  d'une  part,  de  ce  nombre 
MM.  les  receveurs  particuliers,  et  de  l'autre,  leur 
quote-part  dans  l'allocation  totale  portée  au  bud- 
get, il  restera  plus  de  9  millions  à  diviser  entre 
86  receveurs  généraux. 

11  est  difficile  de  penser  qu'un  bénéfice  aussi 
énorme,  réparti  sur  un  si  petit  nombre  d'individus, 
ne  puisse  éprouver  une  modification  importante 
dans  sa  quotité;  aussi,  je  crois  pouvoir  assurer 
que  cette  modification  n'apporterait  aucun  chan- 
gement à  la  célérité  et  à  l'exactitude  des  paye- 
ments du  Trésor.  Gomme  comptables,  les  receveurs 
Généraux  ne  courent  aucune  espèce  de  risques  : 
acte  conservatoire  le  plus  simple  les  met  à  l'abri 
de  tout  reproche  de  la  part  du  gouvernement. 
Ainsi,  si  vous  leur  accordiez  en  cette  qualité  le 
triple  du  taux  moyen  du  traitement  des  receveurs 
particuliers,  ce  qui  ferait  36,000  francs  pour  cha- 
cun, et  pour  tous,  3,096,000  francs,  il  y  aurait  en- 
core près  de  6  millions  à  leur  répartir  comme  ban- 
quiers, ce  qui  donnerait  de  ph»  à  peu  pris 


70,000  francs  par  recette  générale,  et  porterait  le 
taux  moyen  du  traitement  et  des  remises  de 
MM.  les  receveurs  généraux  à  106,000  francs.  Ce 
6imple  calcul,  qui  s'applique  à  la  fois  à  l'ensemble 
et  à  la  division  des  rétributions,  doit  vous  prouver, 
Messieurs,  qu'il  est  possible,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  et  que  vous  l'a  proposé 
votre  commission,  d'obtenir  une  réduction  sur 
MM.  les  receveurs  généraux,  soit  en  leur  qualité 
de  comptables,  soit  en  leur  qualité  de  banquiers. 
Personne,  je  crois,  necontesteracequej'ai  établi  : 
et,  en  effet,  comme  comptables,  leurs  risques  sont 
nuls;  comme  banquiers,  les  dangers  auxquels  ils 
s'exposent  ne  sont  pas  tels  qu'on  vous  l'a  dit.  On 
a  constamment  assimilé  les  risques  des  receveurs 
généraux,  pour  le  papier  qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
remettre  au  Trésor,  à  ceux  d'un  banquier  qui  ac- 
cepte à  découvert  et  à  trois  mois  ;  et,  cependant, 
il  est  de  fait  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  simili- 
tude. Le  banquier  ordinaire  n'a  qu'un  débiteur; 
le  receveur  général  en  a  toujours  trois  et  souvent 
beaucoup  plus.  Le  seul  et  unique  débiteur  du  ban- 
quier habite  toujours  à  des  distances  fort  éloignées, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  se  procurer  des  rensei- 
gnements positifs  et  certains  sur  sa  moralité  et  sa 
solvabilité. 

*  Le  cercle  dans  lequel  le  receveur  général  choi- 
sit ses  débiteurs  principaux  se  borne  au  contraire 
presque  toujours  aux  limites  de  son  département, 
et,  souvent,  au  chef-lieu  de  sa  recette,  où  et  d'où 
il  peut  sans  cesse  surveiller  les  opérations  et  la 
conduite  de  ceux  dont  il  remet  les  valeurs  au 
Trésor,  ce  qui  lui  donne  les  moyens  d'éviter  d'être 
compromis  avec  ses  contractants  directs,  sans 
compter  qu'il  lui  reste  toujours  la  garantie  de 
tous  les  autres  débiteurs  solidaires.  Je  citerai  un 
fait  qui  fera  ressortir  la  vérité  de  ce  que  j'avance; 
c'est  que,  très-rarement,  relativement  aux  opéra- 
tions de  banque,  les  négociants  d'une  même  place 
se  trouvent  compromis  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
et  cela  précisément  parce  qu'ils  sont,  comme 
MM.  les  receveurs  généraux,  à  portée  de  choisir 
leurs  débiteurs,  qui  ont  toujours  pour  garants  des 
négociants  de  places  tierces. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  des  com- 
missions, qui  se  renouvellent  annuellement  sur 
une  somme  déterminée,  ne  peuvent  point  être 
comparées  aux  commissions  accidentelles  de  ceux 
qui  se  livrent  aux  opérations  particulières  de  la 
banque,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  caractère  de 
fixité  des  commissions  allouées  par  le  Trésor  a 
beaucoup  d'analogie  avec  les  avantages  d'un  trai- 
tement pour  ainsi  dire  invariable. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  de  quelque  ma- 
nière que  vous  envisagiez  les  allocations  qui  vous 
sont  demandées  pour  les  receveurs  généraux  et 
particuliers,  vous  reconnaîtrez  qu'elles  peuvent 
être  réduites  dans  leurs  principales  parties.  J'ap- 
puierai en  conséquence,  pour  la  quotité  de  la  ré- 
duction, l'amendement  de  M.  £aumartin,  et, 
pour  l'application,  la  proposition  de  M.  le  rappor- 
teur, jusqu'à  concurrence  d'un  million  sur  les 
frais  de  commission  et  500,000  francs  sur  les  re- 
mises extraordinaires. 

Si  je  ne  donne  point  entièrement  mon  assenti- 
ment à  l'avis  de  votre  commission,  pour  la  réduc- 
tion qu'elle  demande,  c'est  qu'il  me  semble  que 
nous  80  m  mes  déjà  bien  avancés  pour  adopter  un 
retranchement  aussi  considérable,  et  que  nous 
devons  espérer  que  le  gouvernement  proposera 
pour  l'année  prochaine  une  économie  qui  appro- 
chera de  ce  bot. 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 
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M.  de  Chameliit.  Messieurs,  j'ai  voté  avec  la 
majorité  de  cette  Chambre  les  réductions  de  l'in- 
térêt de  la  dette  flottante,  parce  que  j'ai  reconnu 
avec  vous  que  cette  réduction  laissait  encore  à 
ces  intérêts  une  proportion  bien  plus  que  suffi- 
sante, et  que  la  fixation  du  capital  de  cette  dette 
à  150  millions  au  plus  avait  été  justement  ap- 
préciée par  votre  commission  des  dépenses;  je 
viens,  par  des  motifs  semblables,  appuyer  les  ré* 
d uctions  qu'elle  propose  sur  les  primes,  remises 
et  commissions  accordées  aux  receveurs  géné- 
raux, et  indépendantes  de  leurs  traitements  et 
taxations. 

Cette  dépense  avait  été  comprise  jusqu'ici  tout 
entière  sous  l'intitulé  de  ces  frais  de  négociation 
qui,  pour  être  aujourd'hui  divisés  en  divers  ar- 
ticles et  modestement  distribués  en  plusieurs  cha- 
Sitres,  n'en  sont  peut-être  que  mieux  aperçus 
„  ans  le  budget  de  1819,  n'en  paraissent  que  plus 
?e8ants;  qui  se  sont  élevés  successivement,  depuis 
814,  dans  tous  les  budgets,  et  dont  la  comparai- 
son avec  les  dépenses  de  même  nature,  avant  cette 
époque,  n'est  guère  à  l'avantage,  il  faut  en  con- 
venir, de  nos  finances  constitutionnelles. 

Frappée  de  ce  contraste  et  des  dépenses  exor- 
bitantes de  ces  frais,  votre  commission  du  budget 
de  l'année  dernière  avait,  si  j'en  suis  bien  in- 
struit, nommé  une  commission  de  trois  membres 
qui,  après  de  grandes  recherches  et  de  longs  tra- 
vaux, lui  avait  fait  à  ce  sujet  un  rapport  dont  les 
conclusions  avaient  établi  que  tout  autre  système 
adopté  pour  la  rentrée  des  ronds  du  Trésor  aurait 
assuré  plus  d'économie.  On  pourrait  regretter  que 
ce  rapport  n'ait  jamais  vu  le  jour,  il  aurait  tout  au 
moins  provoqué,  dès  lors,  quelques  discussions 
fructueuses. 

On  vous  l'a  dit  avec  raison,  dès  l'ouverture  de 
cette  discussion,  la  perception  de  vos  contribu- 
tions directes  est  bien  établie,  le  système  est  bon; 
il  a  même  approché  successivement  de  la  perfec- 
tion, à  partir  de  l'époque  de  la  première  Assemblée 
nationale  qui  en  avait  posé  les  bases.  L'abolition 
due  à  cette  Assemblée  de  tous  les  privilèges  par- 
ticuliers des  provinces,  l'unité  parfaite  de  régime 
qui  fut  dès  lors  pour  toute  la  France  la  consé- 
quence de  ce  bienfait,  avaient  puissamment  con- 
tribué à  l'ensemble  et  à  la  régularité  de  la  percep- 
tion; rétablissement  des  percepteurs  à  vie  est 
venu  ajouter  à  la  stabilité  du  système;  celui  des 
soumissions  à  souscrire  par  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  avait  suffisamment  intéressé 
ces  premiers  agents  de  rentrées  à  leur  exactitude, 
et  la  condition  imposée  des  payements  par  dou- 
zième et  de  mois  en  mois  avait,  pour  le  contri- 
buable lui-même,  des  avantages  qui  en  rache- 
taient assez  bien  l'apparente  rigueur;  et  plus  on 
a  observé  de  prèsx  a  cet  égard,  l'état  des  choses, 
et  mieux,  je  le  crois,  on  a  reconnu  que  rien  ne 
serait  plus  préjudiciable  au  propriétaire  et  au 
cultivateur  de  modiques  moyens,  que  de  se  trou- 
ver, après  de  longs  retards,  dans  l'obligation  de 
réaliser  à  la  fois  toutes  les  sommes  d'une  contri- 
bution arriérée,  dont  PBlat.  d'ailleurs,  ne  recou- 
vrerait jamais  ainsi  la  totalité. 

Mais  ces  constantes  vérités,  Messieurs,  n'eu  ont 
pas  détruit  à  vos  yeux  d'autres  qui  sont  tout  aussi 
certaines;  le  vrai  n'est  point  dans  les  extrêmes  : 
d»  ce  que  dam  nos  arts  remploi  d'un  fer  chaud 
e*  souvent  un  procédé  utile,  vn  est-on  conduit 
à  -essayer  pour  les  mêmes  effets  de  l'application 
d'un  fer  rouget  Et  n'est-ce  point  aussi  l'un  des 
devoirs  de  l'administrateur  et  de  l'homme  d'Etat 
es  connaître  et  de  combiner  toutes  les  causes  de 
k  toraition  des  richesses,  des  phénomènes  de  la 


production,  et  de  faire  état  des  convenances 
réelles  des  hommes,  sur  lesquels  il  agit  et  doit 
toujours  agir  par  d'autres  régies  que  celles  de  la 
seule  mécanique  ? 

En  d'autres  termes,  le  mouvement  d'accélération 
imprimé,  depuis  1814.  aux  rentrées  des  contribu- 
tions, par  l'effet  de  l'augmentation  de  tous  les 
bénéfices  attachés  à  cette  accélération,  au  profit 
des  receveurs  généraux,  n'a-t-il  pas  produit  des 
effets  fâcheux,  dont  le  moindre  est  peut-être  celui 

3ui  vous  frappe  ici  de  plus  près,  celui  de  l'excès 
e  dépenses  dont  ces  profits  viennent  surcharger 
les  chapitres  du  budget  que  nous  discutons? 

A  ces  doutes,  Messieurs,  auxquels  on  doit  savoir 
quelque  gré  de  ne  se  pas  présenter  à  vous  comme 
des  assertions,  il  ne  peut  se  faire  qu'une  seule 
réponse;  elle  a  été  faite,  répétée,  et  nos  adver- 
saires ne  pourraient  guère  choisir  d'autre  texte  : 
«  Craignez  dans  vos  réformes  de  compromettre 
le  service;  laissez  donc  aux  receveurs  généraux 
un  bénéfice  assez  honnête,  un  intérêt  assez  pro- 
ductif de  leurs  fonds,  un  salaire  assez  raisonnable, 
Sour  nous  laisser  l'espoir  fondé  de  les  conserver 
ans  leurs  emplois.  »  C'est  donc  à  cette  objection 
qu'il  importe  surtout  de  répondre,  par  un  examen 
aussi  complet  qu'il  sera  possible  de  la  condition 
actuelle  de  MM.  les  receveurs  généraux,  et  de  celte 
qui  leur  sera  laissée  par  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Le  rapport  vous  présente  un  calcul  qui  d'abord 
semblerait  assez  rassurant  à  cet  égard,  puisque  le 
taux  commun  des  bénéfices  serait,  après  les  ré- 
ductions, de  72  mille  francs  par  année  pour  cha- 
cun des  receveurs  généraux,  et  de  12  mille  francs 
pour  chacun  des  receveurs  particuliers  ;  et  ce 
calcul  doit  servir  d'autant  mieux  à  calmer  nos 
inquiétudes,  que  nous  savons  bien  que  ce  taux 
commun  porte  bien  plus  haut  les  avantages  des 
principales  de  ces  recettes,  et  que  nous  savons 
aussi  qu'il  est  dans  l'ordre  que  les  exigences  les 
plus  impérieuses  en  fait  de  gains,  et  les  clameurs 
les  plus  répétées  en  cas  de  réductions,  partent 
toujours  de  ceux  qui  jouissent  des  plus  grands 
avantages,  et  pour  qui  l'habitude  des  plus  grands 
profits  est  devenue  une  sorte  de  seconde  nature. 

Mais  pénétrons  dans  le  détail  des  différents  ar- 
ticles qui  comportent  ces  avantages,  et  recherchons 
surtout  avec  grand  soin  ce  qui  est  de  trop,  ce  qu'il 
est  juste  et  raisonnable  de  laisser,  ce  qui  pourra 
résulter  dans  la  suite  des  recherches  et  des  me- 
sures de  M.  le  ministre  des  finances. 

A  l'article  l#r  du  chapitre  XIII,  nous  voyons, 
pour  frais  d'embatlage  et  de  transport  de  fonds, 
710,000  francs;  il  y  a  un  abonnement  entre  le 
Trésor  et  les  receveurs  généraux  pour  le  trans- 
port des  espèces  des  cherâ-lieux  d'arrondissement 
aux  chefs  lieux  de  département;  cet  abonnement 
est  calculé  sur  le  montant  des  envois  des  receveurs 
particuliers  aux  receveurs  généraux  ;  la  base  eu 
est  connue;  il  n'y  a  rien  à  aire  sur  cet  abonne- 
ment, qui  s'élève  à  200,000  francs  environ  pour 
toute  la  France;  les  510,000  francs  restant  sont 
le  prix  de  tout  ce  que  les  receveurs  généraux  en- 
voient à  Paris  en  espèces;  en  estimant  le  prix 
moyen  du  transport  de  tous  les  points  à  demi 
pour  cent,  ou  voit  que  le  montant  total  des  envers 
serait  de  100  millions;  je  crois  cette  évaluation 
Juste,  et  ta  fixation  de  la  dépense  modérée. 

L'article  2  du  même  chapitre  contient  la  pro- 
position de  4,086,000  francs,  pour  commissions 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers. 

Cet  article  comprend  :  1*  la  commission  d  un 
tiers  pùût  cent  àHouée  aux  receveurs  sur  les  re* 
mises  en  effets  'Sur  Pferis;  &•  un  tien  poutteut 
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de  commission  sur  les  lettres  de  crédit  délivrées 
aux  payeurs  sur  les  receveurs  généraux,  et  les 
mandats  délivrés  par  le  Trésor  sur  les  receveurs 
généraux  et  particuliers;  3°  enfin,  les  primes  al- 
louées aux  receveurs  généraux  pour  exciter  leur 
émulation. 

Le  motif  donné  par  la  commission,  d'un  tiers 
pour  cent  sur  les  remises  en  effets  sur  Paris,  est 
celui  de  laisser  les  espèces  dans  les  départements 
pour  les  besoins  du  commerce,  d'éviter  les  stagna- 
tions sur  les  routes  et  d'épargner  des  frais  de 
transports  plus  onéreux;  mais,  ce  qui  est  vrai  et 
bien  fondé  pour  une  partie  des  départements, 
l'est-il  également,  et  au  môme  degré,  pour  un 
grand  nombre  d'autres,  pour  tous  ces  riches  dé- 
partements qui  avoisinent  Paris  dans  un  rayon  de 
50  lieues?  Kst-il  bien  utile  d'autoriser  les  rece- 
veurs de  Versailles,  de  Melun,  de  Chartres,  etc., 
à  éviter  à  un  si  grand  prix  des  frais  de  transport, 
et  leur  faut-il  allouer  une  commission  pourriu'ils 
favorisent  la  circulation  des  espèces  dans  la  ban- 
lieue de  Paris? 

Le  receveur  général  de  la  Seine  a  eu,  pendant 
longtemps,  s'il  n'en  jouit  encore, l'avantage  d'ajou- 
ter à  150  mille  francs  de  taxations  les  bénéfices 
d'un  tiers  pour  cent  de  commission  pour  les  éco- 
nomies de  frais  de  transport  dont  il  faisait  jouir 
le  Trésor  en  lui  remettant  des  papiers  sur  Paris; 
en  supposant  donc  qu'il  remît  la  moitié  de  ses  re- 
cettes en  papier,  sur  15  millions  environ,  il  avait 
50  mille  francs  de  commission  ;  y  a-t-il  donc  quel- 
que justice  distribuliveà  établir  la  même  mesure 
pour  les  départements  éloignés  et  pour  ceux  telle- 
ment plus  riches  des  environs  de  Paris?  Non, 
Messieurs;  et  voulant  diviser,  pour  plus  de  sûreté, 
la  réduction  proposée  en  masse  par  la  commission 
sur  cet  article  2,  j'attribue  à  1  objet  des  remises 
en  papier  sur  Paris  une  diminution  de  600  mille 
francs 

Quant  au  tiers  pour  cent  de  commission  sur  les 
lettres  de  crédit  délivrées  aux  payeurs  sur  les  re- 
ceveurs généraux  et  les  mandats  délivrés  par  le 
Trésor  sur  les  receveurs  généraux  et  particuliers, 
je  demande  la  permission  à  la  Chambre  d'entrer 
à  ce  sujet  dans  quelques  détails  :  pour  fournir  aux 
payeurs  les  fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  leur 
service,  le  Trésor  envoie  des  lettres  de  crédit  aux 
payeurs;  ces  lettres  s'acquittent  au  fur  et  à  me- 
sure des  rentrées;  quand  la  lettre  de  crédit  est 
épuisée,  le  payeur  la  remet  au  receveur;  ainsi, 
point  de  perle'd'intérêts  de  fonds  chez  le  receveur 
qui  verse  à  mesure  des  recouvrements;  et  s'il  n'y 
a  point  de  dépenses  locales  à  faire,  le  receveur 
expédie  à  Paris.  Est-il  raisonnable  d'allouer  une 
commission  au  receveur  pour  le  seul  fait  de  ver- 
ser au  payeur,  au  lieu  de  verser  à  la  diligence? 
Et,  si  Ton  veut  absolument  en  accorder  une,  doit- 
elle  enfin  s'élever  à  un  tiers  pour  cent  ?  J'évalue  à 
500,000  francs  cet  excès  de  dépense,  et  cette  éva- 
luation n'est  que  très-modérée,  à  raison  des  fonds 
considérables  qui  se  payent  dans  les  départe- 
meuts. 

Enfin,  Messieurs,  ce  même  article  2  comprend 
encore,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  les  primes  accordées  aux  receveurs  pour  sti- 
muler leur  émulation  à  presser  les  recouvrements, 
à  accroître  leurs  fonds  particuliers. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ces  fonds  particu- 
liers sont  tous  ceux  que  les  receveurs  généraux 
sont  invités  à  envoyer  comme  banquiers  à  la 
banque  du  Trésor,  qu'ils  laissent  et  retirent  &  leur 
volonté,  qui  leur  y  produisent  6  pour  cent,  et  qui 
proviennent  de  leurs  propres  fonds,  ou  qu'ils  lè- 
vent à  de  moindres  frais  dans  les  départements. 


Vous  savez  aussi  que  l'usage  de  ces  sortes  d'em- 
prunts était  connu  avant  1814,  mais  qu'il  a  été  de 
beaucoup  développé  depuis  cette  époque,  et  que 
les  fonds  qui  en  proviennent  s'élevaient,  au  1"  jan- 
vier 1819,  à  33,819,000  francs,  et  montent  aujour- 
d'hui, si  j'en  suis  bien  instruit,  à  environ  38  mil- 
lions. 

Les  primes  dont  il  est  question,  et  dontl'inven- 
tion  date  de  l'année  1814,  sont  bien  soumises  à 
quelques  règles  dans  leur  libérale  distribution, 
mais  auxquelles  règles  cependant  il  n'est  pas  sans 
exemple  qu'on  ait  dérogé.  Cette  prime  varie  de- 
puis un  huitième  jusqu'à  un  demi  pour  cent. 

Si  un  receveur  général  a  eu  constamment,  pen- 
dant le  trimestre,  une  somme  de  fonds  particu  liers 
égale  au  quart  de  la  somme  de  ses  anticipations, 
c^st-à-dire  de  la  portion  de  l'impôt  direct  versée 
par  lui  au  Trésor  avant  l'échéance  de  ses  soumis- 
sions, il  a  droit  à  la  prime  d'un  demi,  c'est-à-dire 
à  une  augmentation  de  moitié  de  la  totalité  des 
commissions  qui  lui  sont  dues  dans  le  même  se- 
mestre; il  suit  de  là  que  ces  fonds  particuliers, 
qui  rendent  déjà  six  pour  cent  d'intérêt,  plus  la 
commission  d'un  tiers,  si  on  les  transmet  en  pa- 
pier, plus  enfin  la  prime,  finissent  *par  faire  res- 
sortir cette  sorte  d'emprunt  depuis  dix  jusqu'à 
quinze  du  cent,  suivant  l'importance  des  commis- 
sions obtenues  sur  divers  services  dans  le  tri- 
mestre, ce  qui,  pour  le  remarquer  en  passant, 
prive  au  moins  cette  partie  considérable  de  la 
dette  flottante  de  l'avantage  qu'on  nous  a  tant 
vanté  en  faveur  de  cette  dette,  de  ne  coûter  guère 
à  l'Etat  que  trois  à  quatre  pour  cent  d'intérêt. 
J'évaluerai  l'ensemble  de  ces  primes  à  la  faible 
somme  de  700  mille  francs,  et  ne  voyant  aucun 
avantage  à  les  conserver,  j'en  comprendrai  la  ré- 
duction dans  mon  calcul,  et  je  parfais  ainsi  les 
1,800,000  francs  que  la  commission  vous  propose 
de  retrancher  sur  le  chapitre  Xlil,  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers. 

Votre  commission  vous  propose  encore,  Mes- 
sieurs, un  retranchement  de  900,000  francs  sur 
les  remises  extraordinaires;  il  ne  paraît  pas  s'éle- 
ver deux  avis  dans  la  Chambre  à  l'égard  de  celte 
réduction,  et  sans  rien  rabattre  des  réductions  si 
bien  fondées  que  réclame  la  commission  au  cha- 
pitre Xlil,  j'avoue  que,  si  je  n'avais  comme  elle  le 
désir,  de  laisser  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
grands  moyens  d'encourager  les  utiles  services 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  je  pense- 
rais, avec  notre  collègue  M.  Gaumartin,  qu'il  y 
aurait  lieu  de  porter  plus  loin  les  réformes  sur 
ces  objets;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'objet 
de  ces  remises  extraordinaires  est  fondé,  quoiqu'à 
bonne  intention  pour  l'activité  des  recouvrements, 
sur  un  principe  trop  forcé,  et  sur  un  ordre  de 
chose  qui  appelle  vivement  une  sage  réforme. 

Dans  l'état  des  choses,  les  receveurs,  déjà  favo- 
risés entre  tous  les  comptables  de  tant  de  ma- 
nières, et  même  dans  la  fixation  de  l'intérêt  de 
leur  cautionnement,  porté  à  un  pour  cent  de  plus 
que  tous  les  autres,  sont  favorisés,  et  le  sont  con- 
sidérablement par  la  différence  qui  existe  à  leur 
avantage  entre  Je  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
verser  les  contributions,  et  le  délai  qui  est  refusé 
au  contribuable  pour  les  acquitter;  le  contribuable 
est  forcé  de  payer  à  partir  du  dernier  jour  de 
chaque  mois;  souvent,  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  et  surtout  dans  ceux  où  la  recette 
générale  se  pique  d'être  le  plus  habilement  mon- 
tée, des  exprès,  toujours  dispendieux  et  précur- 
seurs des  garnisaires  qui  suivent  leurs  pas,  mar- 
chent dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois,  plus 
souvent  peut-être;  on  abuse  de  la  bonne  foi  et  de 
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l'ignorance  du  contribuable  pour  le  faire  payer 
uu  jour  de  marché,  et  plusieurs  jours  avant  celui 
où  son  douzième  serait  exigible. 

Les  receveurs  généraux  ont,  dans  le  fait,  15,  16 
et  jusqu'à  18  mois  pour  faire  leurs  versements  au 
Trésor  ;  le  receveur  de  Seine-et-Oise  a  eu  même 
souvent  davantage.  Tout  ce  dont  ils  devancent 
ces  époques  tardives  se  nomme  improprement  an- 
tioipationSy  et  il  leur  en  est  tenu  compte  à  six 
pour  cent,  indépendamment  des  primes  progres- 
sives et  stimulantes.  Vous  voyez,  Messieurs,  à 
quel  point  cette  combinaison  est  funeste  au  con- 
tribuable, mis,  de  plus,  à  la  torture  et  comme 
au  pressoir,  pour  grossir  les  profits  et  hâter  la 
fortune  en  plus  de  son  receveur  général;  et  il  ré- 
sulte de  ce  régime  exacteur  et  usuraire,  c'est  là 
son  vrai  nomx  une  double  extorsion  pour  le  con- 
tribuable, puisqu'il  solde  d'une  part  à  vue  et 
comme  sur  du  papier  de  banque,  et  souvent  avec 
de  l'argent  emprunté  à  gros  intérêts,  et  que,  de 
l'autre,  il  voit  ensuite  sa  contribution  accrue  par 
le  payement  des  intérêts  et  primes  que  solde  aux 
receveurs  le  Trésor,  pour  leurs  prétendues  anti- 
cipations, et,  dans  te  fait,  pour  leur  acquitter  le 
prix  des  rigueurs  inutiles  et  de  l'impitoyable  ar- 
deur qu'ils  ont  déployées  contre  ce  même  contri- 
buable. 

D'après  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  et 
estimant  que  les  bénéfices  des  receveurs  géné- 
raux sont  aujourd'hui  criants  ;  que,  surtout  dans 
des  temps  comme  les  nôtres,  ils  ne  doivent  pas 
demeurer  spéculateurs  pour  compte  du  Trésor; 
que  les  délais  qui  leur  sont  donnés  pour  verser 
peuvent  être  rendus  plus  courts;  que  la  prompti- 
tude plus  que  ponctuelle  imposée  aux  contri- 
buables peut  être  rendue  moins  admirable  aux 
yeux  de  certaines  personnes,  sans  nuire  à  l'exac- 
titude qui  doit  toujours  régner  dans  les  rentrées, 
je  considère  la  réduction  proposée  par  votre  com- 
mission sur  les  deux  articles  des  chapitres  XUl  et 
XIV  relatifs  aux  receveurs  généraux  et  particuliers, 
comme  très-modérée,  et  je  m'y  réfore  en  atten- 
dant avec  vous,  Messieurs,  je  n'en  doute  pas, 
d'autres  améliorations  très-prochaines  sous  le 
même  rapport. 

On  demande  généralement  et  la  Chambre  or- 
donne l'impression  du  discours  de  M.  de  Cbau- 
velin. 

M.  Lalsné  de  VHlevesque.  Il  me  semble 
qu'on  a  encore  oublié,  dans  le  tableau  qu'on  a 
présenté  à  la  Chambre  des  avantages  considérables 
attribués  aux  receveurs  généraux,  cette  circons- 
tance que  les  5  centimes  des  fonds  des  communes 
restent  dans  leurs  mains;  que  les  centimes  facul- 
tatifs y  restent  aussi  jusqu'à  leur  emploi;  ils  y 
restent  quelquefois  un  an;  ainsi  ils  font,  seule- 
ment à  cet  égard,  des  bénéfices  très-grands.  J'in- 
siste vivement  en  faveur  de  la  réduction  proposée 
par  la  commission. 

M.  Roy.  Les  frais  de  service  et  de  négociation 
sont  portés  au  chapitre  des  dépenses,  soumis  en 
ce  moment  à  la  décision  de  la  Chambre  pour  la 
somme  de  7,596,000  francs. 

La  meilleure  manière  de  juger  si  une  dépense 
est  exagérée,  c'est  de  la  comparer  avec  les  mêmes 
dépenses  dans  les  année  précédentes;  mais  pour 
cela  il  faut  réunir  les  mêmes  éléments  et  les  réu- 
nir tous. 

Or,  en  réunissant  les  différents  éléments  répan- 
dus dans  les  divers  chapitres  du  budget  de  1819, 
et  qui  composaient  précédemment  le  chapitre  des 
(irais  de  négociation,  on  a  la  preuve  qu'ils  sont 
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proposés,  en  1819,  pour  une  somme  de  22  mil- 
lions 413,000  francs,  ce  qui  établit  une  propor- 
tion de  3  pour  cent  sur  734  millions. 

Cependant,  il  n'ont  été  que  de  9,287,868  francs 
en  1814,  sur  plus  de  800  millions,  c'est-à-dire 
dans  la  proportion  d'un  et  un  huitième. 

Le  terme  moyen  des  mêmes  frais,  dans  les  an- 
nées 1816, 1817  et  1818,  a  été  de  21,800,000  francs, 
sur  815  millions,  par  conséquent  de  2  et  demi 
pour  cent. 

Mais  leur  augmentation  dans  ces  trois  dernières 
années  a  été  le  résultat  de  causes  extraordinaires 
que  tout  le  monde  connaît,  et  qui  ne  se  reprodui- 
ront pas  en  1819. 

L'opération  avec  le  comité  des  receveurs  géné- 
raux a  coûté  3  millions. 

Celle  avec  la  Banque,  en  1817  et  1818,  a  coûté 
près  de  4  millions. 

La  dépense  extraordinaire  de  80  millions  pour 
les  subsistances  a  donné  lieu  à  des  frais  considé- 
rables. 

Les  frais  de  courtage  et  de  négociation  d'une 
partie  des  emprunts  de  1816  et  de  1817  ont 
encore  augmenté  les  frais  de  ces  années. 

Le  nécessité  de  faire  de  l'argent  à  tout  prix, 
pour  payer  les  étrangers  jour  par  jour,  avait 
aussi  élevé  à  un  taux  excessif  l'intérêt  des 
fonds  que  le  gouvernement  était  forcé  de  se  pro- 
curer par  emprunt  sur  rentes  ou  sur  d'autres 
valeurs. 

Et  enfin,  les  bons  royaux  se  faisaient  à  9  et 
10  pour  cent,  quand  ils  se  font  aujourd'hui  à 
3  1/2. 

Si  ces  causes  extraordinaires  n'avaient  pas 
existé,  il  n'y  eût  pas  eu  de  raisons  pour  que  les 
frais  de  négociations  eussent  été  plus  forts  en 
1816,  1817  et  1818  qu'en  1814. 

D'où  vient  donc  une  si  grande  différence  entre 
les  sommes  demandées  pour  1819,  et  celles  qui 
devraient  l'être? 

De  plusieurs  causes. 

Vous  avez  déjà  délibéré  les  intérêts  de  la  dette 
flottante;  d'autres  dépenses  relatives  aux  frais  de 
négociations  vous  seront  encore  soumises  par  la 
suite;  enfin,  vous  avez  à  vous  occuper  en  ce 
moment  de  celles  qui  composent  la  somme  do 
7,5%,000  francs  qui  fait  l'objet  du  chapitre  Xlil. 

Nous  vous  ferons  d'abord  remarquer  que  tel  a 
été  notre  désir  de  laisser  au  Trésor  une  grande 
aisance,  que  nous  ne  vous  avons  proposé  aucune 
réduction  sur  la  somme  de  2,400,000  francs  pour 
escomptes  divers. 

Cependant  ces  escomptes  sont  payés,  pour  la 
plus  grande  partie,  sur  les  effets  de  commerce, 
envoyés  par  ies  receveurs  généraux  en  rempla- 
cement de  leurs  recettes;  et,  comme  le  Trésor 
jouit,  sur  ces  effets,  d'un  intérêt  à  raison  de 
6  pour  cent  pour  le  temps  qu'ils  ont  à  courir, 
l'escompte, oui  se  paye  à  raison  de  5,  lui  réalise  un 
avantage  plutôt  qu'il  ne  lui  occasionne  une 
dépense. 

Cette  dépense  n'est  comprise,  dans  les  frais  de 
négociation  de  1814,  que  pour  une  somme  de 
30,673  francs,  et  elle  doit  être  nulle  dans  une 
année  où  Je  ministre  a  tous  les  moyens  de  faire 
son  service  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
l'escompte. 

Nous  aurions  donc  pu,  nous  aurions  dû  peut- 
être,  vous  proposer  la  suppression  de  la  somme 
de  2,400,000  francs,  ou  de  la  presque  totalité  de 
cette  somme.  Nous  ne  l'avons  pas  fait  par  le  désir 
de  laisser  à  M.  le  ministre  des  finances  les  plus 
amples  moyens  de  faire  son  service. 
Mais  nous  avons  demandé  une  réduction  de 
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1,800,000  francs  sur  la  somme  de  4,086,000  fr., 
pour  commissions  aux  receveurs  généraux.  Les 
motifs  sur  lesquels  nous  sommes  fondés  sont  si 
évidents,  que  nous  ne  pouvons  concevoir  la 
résistance  qui  dous  est  opposée, 

D  abord  il  ne  s'agit  point  de  faire  un  change- 
ment dans  le  service;  il  ne  s'agit  pas  non  plus, 
en  ce  moment,  de  diminuer  en  rien  les  avan- 
tages accordés  aux  receveurs  généraux  :  la  com- 
mission qui  leur  est  allouée  devient  au  contraire 
la  base  de  nos  calculs.  Cette  commission  est  d'un 
tiers  pour  cent  sur  le  montant  total  de  leurs 
recettes,  soit  qu'ils  en  envoient  les  produits  au 
Trésor  en  effets  de  commerce,  soit  qu'ils  en 
acquittent  le  montant  dans  les  départements, 
entre  les  mains  des  payeurs,  et  sur  les  mandats 
du  Trésor. 

Or,  les  receltes  de  1819  s'élèvent  environ  à 
734  millions. 

810,000  francs  sont  demandés  pour  les  frais  de 
transport  des  fonds  qui  seront  envoyés  par  les 
diligences,  ce  qui  suppose  un  envoi  de  134  mil- 
lions par  cette  voie. 

Restent  600millionsqui  seront  acquittés,  savoir: 
environ  220  millions  en  effets  de  commerce,  et  le 
surplus,  sur  les  lieux,  entre  les  mains  des 
payeurs. 

Mais  la  commission  d'un  tiers  pour  cent  sur 
G00  millions  ne  donne  que  2  millions  et  non  pas 
4,086,000  francs. 

Et,  dans  ce  calcul,  je  ne  fais  aucune  déduction 
pour  les  parties  de  recettes  qui  ne  peuvent  être 
susceptibles  de  la  commission  de  un  tiers  pour 
cent,  ni  pour  celles  de  Paris  ou  des  départements 
environnants;  et  je  suppose  aussi  que  134  mil- 
lions seront  envoyés  par  les  dilligences,  et  don- 
neront lieu  à  une  dépense  d'environ  trois  quarts 
pour  cent,  au  lieu  de  celle  d'un  tiers. 

La  somme  de  2,286,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  donc  plus  que  suffisante  pour 
cette  partie  du  service  :  elle  en  excède  les 
besoins. 

Cette  dépense  ne  fut,  en  1814,  d'après  les 
mêmes  bases,  et  sur  un  produit  de  plus  de 
800  millions,  que  de  1,935,619  francs. 

Ellen'aétô  en  1818  que  de  i,666,(i68  francs  qu'on 
peut  porter  si  l'on  veut  à  1,800,000  francs,  en  y 
ajoutant  200,000  francs  sur  la  prime  appelée 
d'émulation  ou  d'encouragement,  quoique  cette 
dépense  soit  abusive,  et  que  les  motifs  d'ému- 
lation existent  dans  le  fait  même,  c'est-à-dire 
dans    les  circonstances   qu'un   receveur   reçoit 


de  ses  soumissions;  car  c'est  par  ces  causes 
diverses  qu'il  a  été  distribué  aux  receveurs 
généraux  des  primes  appelées  primes  d'ému- 
lation, lesquelles  se  sont  élevées  à  environ 
600,000  francs  par  année. 

La  somme  de  2,286,000  francs  est  donc  plus 
forte  que  celle  à  laquelle  s'élèvent  les  besoins 
calculés  à  raison  d'un  tiers  pour  cent. 

Elle  est  plus  forte  qu'elle  ne  l'a  été  en  1818  et 


lions  pour  cette  dépense  est  une  suite  de  l'exagé- 
ration par  laquelle  on  a  porté  à  plus  de 
22  millions  les  frais  de  négociation,  quelle  que 
soit  la  division  que  l'on  ait  fait  des  éléments  qui 
les  composent. 

Nous    vous  proposons  nous-mêmes   de    les 
accorder  dans  une  proportion  trop  forte  ;  mais 


nous  avons  considéré  que  l'année  était  avancée, 
et  nous  avons  voulu  d'ailleurs  qu'une  plus  grande 
modération  de  ces  frais  devînt  l'ouvrage  de 
M.  le  ministre  des  finances  lui-même. 

Avant  de  finir,  je  ne  dois  pas  laisser  sans 
réponse  le  reproche  qui  nous  a  été  fait  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  d'avoir  fait  dans 
notre  rapport  une  erreur  de  1  million,  en  por- 
tant à  3  millions  les  intérêts  des  fonds  particu- 
liers des  receveurs  généraux,  puisque  ces  inté- 
rêts, a-t-il  dit,  ne  se  payent  qu'a  raison  de  6  pour 
cent  par  an,  et  qu'ils  n'ont  été  acquittés,  en  1818, 
que  sur  uu  capital  d'environ  30  millions. 

Je  réponds  d'une  manière  positive  que  la  pro- 
portion moyenne  des  fonds  des  receveurs  géné- 
raux a  été,  en  1818,  de  39,500,000  francs,  et  que 
les  intérêts  qui  leur  ont  été  payés  s'élèvent  à 
3,070,637  francs. 

Il  résulte  bien  de  ce  fait  que  les  inlérêts  accor- 
dés aux  receveurs  généraux,  quelle  que  soit  Ja 
dénomination  dus  éléments  qui  les  composent, 
excèdent  8  pour  cent,  mais  non  pas  que  fa  com- 
missiou  s'est  trompée. 

Cette  observation  ne  sera  pas  perdue  pour  la 
suite  de  la  discussion. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances. 
Avant  de  rectifier  les  calculs  de  M.  le  rapporteur, 
je  crois  devoir  répondre  à  une  observation  qui 
a  été  faite  par  M.  Laisné  de  Villevesque. 

Cet  honorable  collègue  a  dit  qu'il  était  encore, 

Sour  les  receveurs  généraux,  un  bénéfice  que 
.  le  rapporteur  n'avait  pas  compté  dans  le 
nombre  de  ceux  qu'il  avait  accumulés  :  c'est  la 
jouissance  des  fonds  départementaux  et  commu- 
naux, sur  lesquels  on  prétend  que  les  receveurs 
généraux  perçoivent  des  intérêts  en  attendant 
remploi  de  ces  fonds. 

Notre  collègue  est  dans  Terreur  :  les  receveurs 
généraux  n'ont  aucune  jouissance  de  ces  fonds. 
Les  centimes  communaux  sont  versés  aux  rece- 
veurs généraux  des  communes.  Quant  aux  cen- 
times départementaux,  les  receveurs  généraux 
en  sont  débités  comme  ils  le  sont  pour  les  deniers 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  du  jour  où  ils  entrent  dans 
leur  caisse,  et  ils  ne  peuvent  leur  porter  aucun 
profit.  C'est  une  économie  introduite  depuis  peu 
de  temp?. 

Un  autre  membre  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
motif  pour  accorder  aux  départements  qui  avoisi- 
nent  Paris,  tels  que  Seine-el-Oise,  Seine-et-Marne, 
Eure-et-Loir,  une  commission  de  un  tiers  pour 
cent,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  occasion 
lieu  d'éviter  des  frais  de  transport  considérables, 
comme  pour  des  espèces  qui  viennent  des  dépar- 
tements éloignés. 


Quand  le  papier  est  au  pair  à  quarante  jours, 
comme  cela  arrive  en  ce  moment  dans  le  Midi, 
il  faut  bien  accorder  au  receveur  une  commis- 
sion proportionnée  à  cette  perte  ;  elle  peut  être 
à  sa  charge  :  dans  ce  cas  la  commission,  quoi- 
que augmentée,  est  encore  une  économie,  car  elle 
ne  s'élêVe  pas  à  un  et  demi  pour  centqu'ilen  coule 
pour  faire  venir  des  fonds  de  Foix  ou  de  Mar- 
seille, par  exemple.  En  un  mot,  je  le  répète,  la 
commission  est  assez  forte  pour  inviter  les  rece- 
veurs a  remettre  du  papier  de  préférence  aux 
espèces  ;  mais  elle  est  toujours  inférieure  à  ce  que 
le  Trésor  dépenserait  si  les  envois  lui  étaient 
faits  en  écus. 
Cette  commission  n'épargne  pas  seulement  des 
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frais  au  Trésor,  elle  Épargne  encore  des  peines, 
des  fatigues,  et  ménage  un  autre  service.  Elle 
dispense  la  gendarmerie  d'un  service  très-pénible, 
très-dispendieux  ,  auquel  elle  serait  assujettie 
chaque  jour  pour  escorter  les  envois  d'espèces, 
et  pendant  lequel  elle  ne  pourrait  s'occuper  de  la 
sûreté  publique  et  des  autres  soins  importants 
qui  lui  sont  confiés. 

Je  viens  aux  observations  de  M.  le  rapporteur. 

11  a  bùti  un  système  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  détruire  pour  faire  connaître  ce  que 
coûtent  effectivement  les  frais  de  négociation. 
11  les  porte  à  3  pour  cent,  chose  dont  je  ue  me 
serais  jamais  douté  ;  et  pour  cela  il  semble 
prendre  à  tùche  de  confondre  les  deux  éléments 
que  j'avais  mis  tant  d'importance  à  distinguer. 

Ainsi,  nous  avons  trouvé  au  Trésor  175  mil- 
lions de  dette  que  nous  avons  appelée  dette 
flottante  pour  la  distinguer  de  la  dette  constituée 
et  de  la  dette  des  cautionnements.  J'ai  cru  qu'il 
fallait  mettre  la  dette  flottante  à  part,  parce 
qu'elle  est  la  moins  onéreuse,  et  parce  que  sa 
diminution  ou  son  augmentation  fait  apercevoir 
distinctement  l'excédant  de  la  recette  sur  les 
dépenses,  ou  l'excédant  des  dépenses  sur  la 
recette. 

C'est  une  dette  qui  grandit  ou  qui  diminue 
suivant  que  (a  dépense  vient  avant  la  recette, 
ou  la  recette  avant  la  dépense  ;  elle  n'a  rien 
de  commun  avec  les  frais  de  négociation.  Je  vous 
demande  donc  la  permission  du  l'en  séparer  ; 
car  ce  serait  une  manière  de  compter,  bien  plus 
propre  à  égarer  qu'à  éclairer. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  que  les  frais  de 
négociation  sont  beaucoup  plus  considérables 
qu'en  1814.  H  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire 
toutes  les  fois  que  la  dette  flottante  se  trouve 
mêlée  avec  les  frais  de  négociation.  En  1814, 
lorsque  je  suis  arrivé  au  ministère,  il  n'y  avait 
rien  dans  les  caisses  ;  elles  ont  été  alimentées  par 
la  création  de  bons  qui  ont  été  négociés  d'abord 
à  8  pour  cent,  et  dont  l'escompte  a  successive- 
ment diminué  jusqu'à  4  pour  cent  dans  l'es- 
pace de  moins  d'une  année.  Les  intérêts  de  ces 
bons  n'ont  pas  figuré  dans  les  frais  de  négocia- 
tion parce  que  l'intérêt  des  bons  s'ajoutait  au 
capital,  et  que  cet  intérêt  a  fait  partie  du  princi- 
pal de  la  nette  flottante.  Ainsi,  l'état  de  choses 
de  1814  diffère  essentiellement  de  celui  de  1819, 
et  ne  peut  donner  une  idée  juste  pour  déter- 
miner la  somme  qu'exigent  cette  année  les  frais 
de  négociation.  Tout  ce  que  je  puis  répondre  aux 
raisonnements  de  M.  le  rapporteur,  c'est  qu'il  a 
embrouillé  la  matière  en  mêlant  l'intérêt  de  la 
dette  flottante  aux  frais  de  négociation,  tandis 
qu'en  les  présentant  séparément,  j'ai  préparé  à  la 
Chambre  le  moyen  de  voir  clair  dans  ces  affaires. 

Il  est  certain  que  la  somme  des  frais  de  négocia- 
tion que  nous  vous  demandons  cette  année  est  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  qui  a  été  réellement 

Çayée  1  année  dernière;  car,  l'année  dernière, 
,730,000  francs  ont  été  payés  à  la  Banque  pour 
le  service  des  rentes.  Il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  la  Banque  ait  eu  le  bénéfice  de  cette  somme 
entière.  Bile  a  été  obligée  de  donner  des  corn  mis- 
sions aux  receveurs  généraux,  et  ces  commissions 
étaient  plus  fortes  que  celles  que  le  Trésor  accorde 
lui-même  ;  car  elle  a  donné  un  quart  pour  cent 
sur  les  envois  d'espèces,  tandis  que  nous  ne 
donnons  rien  ;  elle  a  donné  demi  en  papier  pour 
cent  sur  les  envois  en  papier,  tandis  que  le  Trésor 
ne  donne  qu'un  tiers. 

Cette  année,  nous  évitons  de  vous  demander 
encore  les  frais  qu'il  eu  a  coûté  en  1817  et  1818 


pour  le  service  des  vivres  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Ce  service  se  faisait  ainsi  :  le  ministre 
délivrait  des  ordonnances  au  prolit  du  comité 
des  receveurs  généraux  ou  des  banquiers  qui 
étaient  chargés  du  service.  Ceux-ci  touchaient  les 
ordonnances  à  Paris,  et  ils  faisaient  des  fonds 
dans  tous  les  lieux  où  la  régie  des  vivres  pouvait 
avoir  un  payement  à  effectuer.  Ce  service  coûtait 
un  et  un  quart  de  commission,  et  un  intérêt  d'un 
demi  pour  cent  par  mois.  Cette  dépense  était 
couverte  par  les  intérêts  dont  le  comité  des 
receveurs  généraux  tenait  compte  au  ministère 
de  la  guerre,  parce  qu'il  ne  payait  dans  les 
départements  que  longtemps  après  avoir  touché 
à  Paris.  Mais  quelle  nécessité  y  avait-il  à  ce  qui», 
pour  faire  ces  avances,  le  Trésor  fît  venir  des 
sommes  considérables  à  Paris,  où  les  fonds  sont 
toujours  plus  chers  que  dans  les  départements? 

J'ai  cru  que  l'on  pouvait  économiser  cette  perte 
d'intérêt  et  ces  commissions,  et  nous  nous  sommes 
chargés  de  faire  directement  le  service  des  vivres, 
en  nous  chargeant  aus.<i  des  frais.  Ce  n'est  que 
pour  faire  des  fonds  dans  tous  les  lieux,  et  aux 
époques  où  les  ministres  en  ont  besoin,  qu'il  est 
alloué  au  Trésor  des  frais  de  négociation. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  avous  devancé 
les  propositions  d'économie  qui  vous  ont  été 
faites.  Nous  en  ferons  encore  d'autres  si  cela  est 
possible  ;  mais  on  ne  peut  pas  dès  le  commence- 
ment de  l'année  calculer  avec  précision  une 
dépense  qui  dépend  des  événements.  Quelle  que 
soit  la  résolution  que  vous  preniez  à  cet  égard, 
le  ministre  ne  donnera  que  ce  qu'il  faudra.  Les 
commissions  ne  sont  pas  accordées  pour  le  seul 
plaisir  d'en  gratifier  les  receveurs  généraux  ;  elles 
ne  sont  données  que  dans  l'intérêt  du  service,  et 
elles  ne  soûl  que  le  prix  de  services  rendus. 

Je  reviens  sur  l'assertion  de  M.  le  rapporteur, 
qui  prétend  que  nous  demandons  plus  que  Tan- 
née dernière;  mais,  l'année  dernière,  vous  avez 
accordé  17  millions,  auxquels  il  a  fallu  ajouter 
4  ou  5  millions  d'intérêts  et  de  bonifications 
obteoues  par  les  opérations  du  Trésor  ;  et  cepen- 
dant on  a  été  obligé,  pour  arriver  au  pair,  de 
réduire  les  soumissions  des  receveurs  généraux, 
réduction  tellement  vicieuse,  tellement  mal  com- 
binée, qu'elle  faisait  payer  à  des  receveurs  de3 
intérêts  pour  des  fonds  qu'ils  n'avaient  pas 
encore  reçus,  et  qu'on  a  été  obligé  d'y  renoncer. 
Nous  demandons  moins  des  17  millions  accordés 
l'année  dernière  ;  car  si  vous  séparez  la  dette 
flottante,  qui  est  plus  considérable  cette  année, 
vous  verrez  que  la  dépense  s'élèvera  à  3  millions 
de  moins  qu'en  1818. 

D'après  ces  considérations,  je  persiste  dans  la 
proposition  du  gouvernement. 

M.  Roy.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  le  ministre  des  finances  prouve  mieux  encore 
que  ce  que  j'ai  dit  moi-même  l'exagération  de  la 
demande  de  32,400,000  francs  pour  les  frais  de 
négociation  de  1819. 

En  1814,  a-t  il  dit,  les  caisses  étaient  vides  ;  lc3 
obligations  du  Trésor  se  faisaient  à  10  pour  cent. 

Mais  c'est  par  ces  raisons  mêmes  que  le  service 
était  plus  difficile  et  plus  dispendieux  en  I8U 
qu'il  ne  l'est  en  1819,  où  les  caisses  sont  pleines, 
où  les  ressources  sont  abondantes,  où  les  bons 
royaux  se  font  à  3  et  demi  pour  cent. 

L'ancien  passif  lui-même,  qu'on  a  appelé  dette 
flottante,  était  bien  plus  considérable,  puisqu'il 
s'élevait  alors  à  113  millions;  et  qu'il  a  été 
successivement  réduit  à  6G  millions  ;  car  la 
somme  de  175  millions  à  laquelle  ou  évalue  la 
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1,800,000  francs  sur  la  somme  de  4,086,000  fr., 
pour  commissions  aux  receveurs  généraux.  Les 
motifs  sur  lesquels  nous  sommes  fondés  sont  si 
évidents,  que  nous  ne  pouvons  concevoir  la 
résistance  qui  nous  est  opposée. 

D  abord  il  ne  s'agit  point  de  faire  un  change- 
ment dans  le  service;  il  ne  s'agit  pas  non  plus, 
en  ce  moment,  de  diminuer  en  rien  les  avan- 
tages accordés  aux  receveurs  généraux  :  la  com- 
mission qui  leur  est  allouée  devient  au  contraire 
la  base  de  nos  calculs.  Cette  commission  est  d'un 
tiers  pour  cent  sur  le  montant  total  de  leurs 
receltes,  soit  qu'ils  en  envoient  les  produits  au 
Trésor  en  effets  de  commerce,  soit  qu'ils  en 
acquittent  le  montant  dans  les  départements, 
entre  les  mains  des  payeurs,  et  sur  les  mandats 
du  Trésor. 

Or,  les  receltes  de  1819  s'élèvent  environ  à 
734  millions. 

810,000  francs  sont  demandés  pour  les  frais  de 
transport  des  fonds  qui  seront  envoyés  par  les 
diligences,  ce  qui  suppose  un  envoi  de  134  mil- 
lions par  cette  voie. 

Restent  600  millionsqui  seront  acquittés,  savoir: 
environ  220  millions  en  effets  de  commerce,  et  le 
surplus,  sur  les  lieux,  entre  les  mains  des 
payeurs. 

fiais  la  commission  d'un  tiers  pour  cent  sur 
G00  millions  ne  donne  que  2  millions  et  non  pas 
4,086,000  francs. 

Et,  dans  ce  calcul,  je  ne  fais  aucune  déduction 
pour  les  parties  de  recettes  qui  ne  peuvent  être 
susceptibles  de  la  commission  de  un  tiers  pour 
cent,  ni  pour  celles  de  Paris  ou  des  départements 
environnants;  et  je  suppose  au^i  que  134  mil- 
lions seront  envoyés  par  les  dilligences,  et  don- 
neront lieu  à  une  dépense  d'environ  trois  quarts 
pour  cent,  au  lieu  de  celle  d'un  tiers. 

La  somme  de  2,286,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  donc  plus  que  suflisante  pour 
cette  partie  du  service  :  elle  en  excède  les 
besoins. 

Cette  dépense  ne  fut,  en  1814,  d'après  les 
mêmes  bases,  et  sur  un  produit  de  plus  de 
800  millions,  que  de  1,935,619  fraucs. 

Ellen'aété  en  1818  que  de  1,666,668  francs  qu'on 
peut  porter  si  l'on  veut  à  1,800,000  francs,  en  y 
ajoutant  200,000  francs  sur  la  prime  appelée 
d'émulation  ou  d'encouragement,  quoique  cette 
dépense  soit  abusive,  et  que  les  motifs  d'ému- 
lation existent  dans  le  fait  même,  c'est-à-dire 
dans  les  circonstances  qu'un  receveur  reçoit 
d'autant  plus  de  commissions  qu'il  envoie  plus 
d'effets  de  commerce;  qu'il  fait  plus  de  fonds 
particuliers;  qu'il  anticipedavantage  sur  l'échéance 
de  se6  soumissions;  car  c'est  par  ces  causes 
diverses   qu'il   a  été  distribué   aux   receveurs 

Î généraux  des  primes  appelées  primes    d'ému- 
ation,  lesquelles    se    sont   élevées   à  environ 
600,000  francs  par  année. 

La  somme  de  2,286,000  francs  est  donc  plus 
forte  que  celle  à  laquelle  s'élèvent  les  besoins 
calculés  à  raison  d'un  tiers  pour  cent. 

Elle  est  plus  forte  qu'elle  ne  Ta  été  en  1818  et 
1814,  c'est-à-dire  dans  l'année  la  plus  rappro- 
chée et  dans  l'année  la  plus  éloignée. 

L'exagération  de  la  demande  de  plus  de  4  mil- 
lions pour  cette  dépense  est  une  suite  de  l'exagé- 
ration par  laquelle  on  a  porté  à  plus  de 
22  millions  les  frais  de  négociation,  quelle  que 
soit  la  division  que  l'on  ait  fait  des  éléments  qui 
les  composent. 

Nous  vous  proposons  nous-mêmes  de  les 
accorder  dans  une  proportion  trop  forte  ;  mais 


nous  avons  considéré  que  l'année  était  avancée, 
et  nous  avons  voulu  d'ailleurs  qu'une  plus  grande 
modération  de  ces  frais  devînt  l'ouvrage  de 
M.  le  ministre  des  finances  lui-même. 

Avant  de  finir,  je  ne  dois  pas  laisser  sans 
réponse  le  reproche  qui  nous  a  été  fait  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  d'avoir  fait  dans 
notre  rapport  une  erreur  de  1  million,  en  por- 
tant à  3  millions  les  intérêts  des  fonds  particu- 
liers des  receveurs  généraux,  puisque  ces  inté- 
rêts, a-t-il  dit,  ne  se  payent  qu'à  raison  de  6  pour 
cent  par  an,  et  qu'ils  n'ont  été  acquittés,  en  1818, 
que  sur  un  capital  d'environ  30  millions. 

Je  réponds  d'une  manière  positive  que  la  pro- 
portion moyenne  des  fonds  des  receveurs  géné- 
raux a  été,  en  1818,  de  39,500,000  francs,  et  que 
les  intérêts  qui  leur  ont  été  payés  s'élèvent  à 
3,070,637  francs. 

11  résulte  bien  de  ce  fait  que  les  intérêts  accor- 
dés aux  receveurs  généraux,  quelle  que  soit  Ja 
dénomination  dus  éléments  qui  les  composent, 
excèdent  8  pour  cent,  mais  non  pas  que  la  com- 
mission s'est  trompée. 

Cette  observation  ne  sera  pas  perdue  pour  la 
suite  de  la  discussion. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances. 
Avant  de  rectifier  les  calculs  de  M.  le  rapporteur, 
je  crois  devoir  répondre  à  une  observation  qui 
a  été  faite  par  M.  Laisné  de  Villevesque. 

Cet  honorable  collègue  a  dit  qu'il  était  encore, 

aour  les  receveurs  généraux,  un  bénéfice  que 
.  le  rapporteur  n'avait  pas  compté  dans  le 
nombre  de  ceux  qu'il  avait  accumulés  :  c'est  la 
jouissance  des  fonds  départementaux  et  commu- 
naux, sur  lesquels  on  prétend  que  les  receveurs 
généraux  perçoivent  des  intérêts  en  attendant 
remploi  de  ces  fonds. 

Notre  collègue  est  dans  l'erreur  :  les  receveurs 
généraux  n'ont  aucune  jouissance  de  ces  fonds. 
Les  centimes  communaux  sont  versés  aux  rece- 
veurs généraux  des  communes.  Quant  aux  cen- 
times départementaux,  les  receveurs  généraux 
en  sont  débités  comme  ils  le  sont  pour  les  deniers 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  du  jour  où  ils  entrent  dans 
leur  caisse,  et  ils  ne  peuvent  leur  porter  aucun 
profit.  C'est  une  économie  introduite  depuis  peu 
de  temps. 

Un  autre  membre  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
motif  pour  accorder  aux  départements  qui  avoisi- 
nent  Paris,  tels  que  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
Eure-et-Loir,  une  commission  de  un  tiers  pour 
cent,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  occasion 
lieu  d'éviter  des  frais  de  transport  considérables, 
comme  pour  des  espèces  qui  viennent  des  dépar- 
tements éloignés. 


Quand  le  papier  est  au  pair  à  quarante  jours, 
comme  cela  arrive  en  ce  moment  dans  le  Midi, 
il  faut  bien  accorder  au  receveur  une  commis- 
sion proportionnée  à  cette  perte  ;  elle  peut  être 
à  sa  charge  :  dans  ce  cas  la  commission,  quoi- 
que augmentée,  est  encore  une  économie,  car  silo 
ne  s'élève  pas  à  un  et  demi  pour  centqu'ilen  coûte 
pour  faire  venir  des  fonds  de  Foix  ou  de  Mar- 
seille, par  exemple.  En  un  mot,  je  le  répète,  la 
commission  est  assez  forte  pour  inviter  les  rece- 
veurs à  remettre  du  papier  de  préférence  aux 
espèces  ;  mais  elle  est  toujours  inférieure  à  ce  que 
le  Trésor  dépenserait  si  les  envois  lui  étaient 
faits  en  écus. 
Cette  commission  n'épargne  pas  seulement  des 
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frais  au  Trésor,  elle  épargne  encore  des  peines, 
des  fatigues,  et  ménage  un  autre  service.  Kl  le 
dispense  la  gendarmerie  d'un  service  très-pénible, 
très-dispendieux ,  auquel  elle  serait  assujettie 
chaque  jour  pour  escorter  les  envois  d'espèces, 
et  pendant  lequel  elle  ne  pourrait  s'occuper  de  la 
sûreté  publique  et  des  autres  soins  importants 
qui  lui  sont  confiés. 

Je  viens  aux  observations  de  M.  le  rapporteur. 

U  a  bMi  un  système  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  détruire  pour  faire  connaître  ce  que 
coûtent  effectivement  les  frais  de  négociation. 
Il  les  porte  à  3  pour  cent,  chose  dont  je  ne  me 
serais  jamais  douté;  et  pour  cela  il  semble 
prendre  à  tâche  de  confondre  les  deux  éléments 
que  j'avais  mis  tant  d'importance  à  distinguer. 

Ainsi,  nous  avon3  trouvé  au  Trésor  175  mil- 
lions de  dette  que  nous  avons  appelée  dette 
flottante  pour  la  distinguer  de  la  dette  constituée 
et  de  la  dette  des  cautionnements.  J'ai  cru  qu'il 
fallait  mettre  la  dette  flottante  à  part,  parce 
qu'elle  est  la  moins  onéreuse,  et  parce  que  sa 
diminution  ou  son  augmentation  fait  apercevoir 
distinctement  l'excédant  de  la  recette  sur  les 
dépenses,  ou  l'excédant  des  dépenses  sur  la 
recette. 

C'est  une  dette  qui  grandit  ou  qui  diminue 
suivant  que  la  dépense  vient  avant  la  recette, 
ou  la  recette  avant  la  dépense  ;  elle  n'a  rien 
de  commun  avec  les  frais  de  négociation.  Je  vous 
demande  donc  la  permission  de  l'en  séparer  ; 
car  ce  serait  une  manière  de  compter,  bien  plus 
propre  à  égarer  qu'à  éclairer. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  que  les  frais  de 
négociation  sont  beaucoup  plus  considérables 
qu  en  1814.  Il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire 
toutes  les  fois  que  la  dette  flottante  se  trouve 
mêlée  avec  les  frais  de  négociation.  En  181-1, 
lorsque  je  suis  arrivé  au  ministère,  il  n'y  avait 
rien  dans  les  caisses  ;  elles  ont  été  alimentées  par 
la  création  de  bons  qui  ont  été  négociés  d'abord 
à  8  pour  cent,  et  dont  l'escompte  a  successive- 
ment diminué  jusqu'à  4  pour  cent  dans  l'es- 
pace de  moins  d'une  année.  Les  intérêts  de  ces 
bons  n'ont  pas  figuré  dans  les  frais  de  négocia- 
tion parce  que  l'intérêt  des  bons  s'ajoutait  au 
capital,  et  que  cet  intérêt  a  fait  partie  du  princi- 
pal de  la  dette  flottante.  Ainsi,  l'état  de  choses 
de  1814  diffère  essentiellement  de  celui  de  1819, 
et  ne  peut  donner  une  idée  juste  pour  déter- 
miner la  somme  qu'exigent  cette  année  les  frais 
de  négociation.  Tout  ce  que  je  puis  répondre  aux 
raisonnements  de  M.  le  rapporteur,  c'est  qu'il  a 
embrouillé  la  matière  en  mêlant  l'intérêt  de  la 
dette  flottante  aux  frais  de  négocia'ion,  tandis 
qu'en  les  présentant  séparément,  j'ai  préparé  à  la 
Chambre  le  moyen  de  voir  clair  dans  ces  affaires. 

11  est  certain  que  la  somme  des  frais  de  négocia- 
tion que  nous  vous  demandons  cette  année  est  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  qui  a  été  réellement 
nayée  1  année  dernière;  car,  l'année  dernière, 
{£,130,000  francs  ont  été  payés  à  la  Banque  pour 
le  service  des  rentes.  (I  ne  faut  pas  en  conclure 
que  la  Banque  ait  eu  le  bénéfice  de  cette  somme 
entière.  Bile  a  été  obligée  de  donner  des  commis- 
sionsaux  receveurs  généraux,  et  ces  commissions 
étaient  plus  fortes  que  celles  que  le  Trésor  accorde 
lui-même;  car  elle  a  donné  un  quart  pour  cent 
sur  les  envois  d'espèces,  tandis  que  nous  ne 
donnons  rien  ;  elle  a  donné  demi  en  papier  pour 
cent  sur  les  envois  en  papier,  tandis  que  le  Trésor 
ne  donne  qu'un  tiers. 

Cette  année,  nous  évitons  de  vous  demander 
encore  les  frais  qu'il  en  a  coûté  en  1317  et  1818 


pour  le  service  des  vivres  de  la  guerre  et  do  la 
marine.  Ce  service  se  faisait  ainsi  ;  le  ministre 
délivrait  des  ordonnances  au  profit  du  comité 
des  receveurs  généraux  ou  des  banquiers  qui 
étaient  chargés  du  service.  Ceux-ci  touchaient  les 
ordonnances  à  Paris,  et  ils  faisaient  des  fonds 
dans  tous  les  lieux  où  la  régie  des  vivres  pouvait 
avoir  un  payement  à  effectuer.  Ce  service  coûtait 
un  et  un  quart  de  commission,  et  un  intérêt  d'un 
demi  pour  cent  par  mois.  Cette  dépense  était 
couverte  par  les  intérêts  dont  le  comité  des 
receveurs  généraux  tenait  compte  au  ministère 
de  la  guerre,  parce  qu'il  ne  payait  dans  les 
départements  que  longtemps  après  avoir  touché 
à  Paris.  Mais  quelle  nécessité  y  avait-il  à  ce  que, 
pour  faire  ces  avances,  le  Trésor  fît  venir  des 
sommes  considérables  à  Paris,  où  les  fonds  sont 
toujours  plus  chers  que  dans  les  départements? 

J'ai  cru  que  l'on  pouvait  économiser  cette  perte 
d'intérêt  et  ces  commissions,  et  nous  nous  sommes 
chargés  de  faire  directement  le  service  des  vivres, 
en  nous  chargeant  aussi  des  frais.  Ce  n'est  que 
pour  faire  des  fonds  dans  tous  les  lieux,  et  aux 
époques  où  les  ministres  en  ont  besoin,  qu'il  est 
alloué  au  Trésor  des  frais  de  négociation. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  avons  devancé 
les  propositions  d'économie  qui  vous  ont  été 
faites.  iNous  en  ferons  encore  d'autres  si  cela  est 
possible  ;  mais  on  ne  peut  pas  dès  le  commence- 
ment de  l'année  calculer  avec  précision  une 
dépense  qui  dépend  des  événements.  Quelle  que 
soit  la  résolution  que  vous  preniez  à  cet  égard, 
le  ministre  ne  donnera  que  ce  qu'il  faudra.  Les 
commissions  ne  sont  pas  accordées  pour  le  seul 
plaisir  d'en  gratifier  les  receveurs  généraux  ;  elles 
ne  sont  données  que  dans  l'intérêt  du  service,  et 
elles  ne  sont  que  le  prix  de  services  rendus. 

Je  reviens  sur  l'assertion  de  M.  le  rapporteur, 
qui  prétend  que  nous  demandons  plus  que  Tan- 
née dernière  ;  mais,  l'année  dernière,  vous  avez 
accordé  17  millions,  auxquels  il  a  fallu  ajouter 
4  ou  5  millions  d'intérêts  et  de  bonifications 
obteoues  par  les  opérations  du  Trésor  ;  et  cepen- 
dant on  a  été  obligé,  pour  arriver  au  pair,  de 
réduire  les  soumissions  des  receveurs  généraux, 
réduction  tellement  vicieuse,  tellement  mal  com- 
binée, qu'elle  faisait  payer  à  des  receveurs  des 
intérêts  pour  des  fonds  qu'ils  n'avaient  pas 
encore  reçus,  et  qu'on  a  été  obligé  d'y  renoncer. 
Nous  demandons  moins  des  17  millions  accordés 
l'année  dernière  ;  car  si  vous  séparez  Ja  dette 
flottante,  qui  est  plus  considérable  cette  année, 
vous  verrez  que  la  dépense  s'élèvera  à  3  millions 
de  moins  qu'en  1818. 

D'après  ces  considérations,  je  persiste  dans  la 
proposition  du  gouvernement. 

M.  Roy.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  le  ministre  des  finances  prouve  mieux  encore 
que  ce  que  j'ai  dit  moi-même  l'exagération  de  la 
demande  de  32,403,000  francs  pour  les  frais  de 
négociation  de  1819. 

En  1814,  a-t-il  dit,  les  caisses  étaient  vides  ;  les 
obligations  du  Trésor  se  faisaient  à  10  pour  cent. 

Mais  c'est  par  ces  raisons  mêmes  que  le  service 
était  plus  difficile  et  plus  dispendieux  en  1814 
qu'il  ne  l'est  en  1819,  où  les  caisses  sont  pleines, 
où  les  ressources  sont  abondantes,  où  les  bons 
royaux  se  font  à  3  et  demi  pour  cent. 

L'ancien  passif  lui-même,  qu'on  a  appelé  dette 
flottante,  était  bien  plus  considérable,  puisqu'il 
s'élevait  alors  à  113  millions;  et  qu'il  a  été 
successivement  réduit  à  6G  millions  ;  car  la 
somme  de  175  millions  à  laquelle  on  évalue  la 
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dette  flottante  est  compensée  par  des  valeurs 
actives  qui  produisent  des  intérêts,  teiles  que  les 
rentes,  les  actions,  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation. 

J'admettrai,  comme  M.  le  ministre  des  finances 
l'a  annoncé,  que,  quelle  que  soit  la  somme  que  la 
Chambre  accorde  pour  les  commissions,  il  n'en 
distribuera  pas  davantage;  que  la  dépense  ne 
s'élèvera  pas  plus  haut  ;  et  que  le  retranchement 
de  1,800,000  francs  ne  sera  pas  une  économie. 

J'ai  toujours  des  craintes  pour  ce  que  Ton 
accorde  au  delà  des  besoins  :  il  est  rare  que  ce 
qui  n'est  pas  consommé  soit  rapporté  et  repa- 
raisse. Mais,  n'est-ce  rien,  de  laire  des  fonds 
inutiles?  Et  est-il  convenable  de  charger  les 
contribuables  d'impôts  pour  des  dépenses  qui  ne 
doivent  pas  être  faites? 

M.  le  ministre  des  finances  a  trouvé  trop  com- 
pliqués, pour  les  entendre  et  pouvoir  répondre 
sur-le-champ,  les  calculs  desquels  il  résulte  que, 
d'après  ses  demandes,  les  frais  de  négociation 
s'élèveraient  à  8  pour  cent  du  montant  des 
recettes,  déduction  faite  des  frais  de  perception. 
Rien  pourtant  n'est  plus  simple  quand  nous 
sommes  d'accord  sur  ces  deux  bases,  la  première 
que  les  produits  sont  portés  au  budget  pour 
734  millions,  et  les  frais  de  négociation  pour 
22,413,000  francs. 

Un  pour  cent,  sur  734  millions,  est  de 
7,350,000  francs  ;  3  pour  cent  donnent  donc 
22  millions,  ce  qui  est  moins  encore  que  la 
somme  demandée. 

M.  Lafllfte.  Après  les  explications  qui  viennent 
d'être  données  à  la  Chambre,  et  qui  sont  entre 
elles  si  contradictoires,  je  n'ai  pas  la  présomption 
de  croire  que  je  puisse  fixer  votre  opinion  ;  je 
viens  plutôt  chercher  à  éclairer  la  mienne. 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  avancé  quel- 
ques faits  si  graves  qu'ils  pourraient,  s'ils  étaient 
vrais,  donner  les  plus  grandes  inquiétudes  sur  la 
situation  de  nos  finances  et  sur  la  manière  dont 
elles  sont  administrées.  Lorsqu'on  veut  traiter 
cette  matière,  il  ne  suffit  pas,  comme  l'a  observé 
M.  le  ministre  des  finances,  de  prendre  pour 
terme  de  comparaison  une  année  avec  une  autre 
année  ;  il  faut  encore  voir  quelles  sont  les  modi- 
fications que  les  opérations  forcées  ont  pu  appor- 
ter pendant  ces  années  dans  les  frais  de  négocia- 
tion. 

M.  le  rapporteur  a  porté  à  2,400,000  francs 
l'escompte  sur  les  lettres  de  change;  il  a  parfai- 
tement établi  que  ces  lettres  ont  été  escomptées 
soit  à  la  Banque,  soit  sur  la  place,  à  raison  de 
5  pour  cent  par  année  et  que,  les  receveurs  géné- 
raux n'étant  crédités  par  le  Trésor  que  du  jour 
du  payement,  il  en  résultait  un  bénéfice  de 
1  pour  cent  :  cela  serait  évident,  mais  le  fait  est 
inexact.  Je  n'étais  pas  membre  de  la  commission 
des  dépenses,  et  je  n'ai  pas  eu  occasion  de  m'en 
informer  ;  mais  je  demanderai  à  M.  le  ministre 
des  finances  si  la  citation  de  M.  le  rapporteur  est 
vraie,  si  les  2,400,000  francs  proviennent  de 
remises  faites  aux  receveurs  généraux,  ou  si  cet 
escompte  ne  provient  pas  des  lettres  de  change 

3ui  arrivent  aux  receveurs  généraux  par  le  prod- 
uit des  douanes,  des  ventes  et  coupes  de  bois. 
Or,  si  M.  le  rapporteur  s'est  trompé  sur  le  prin- 
cipe, la  conséquence  est  entièrement  fausse.  Les 
produits  des  douanes  se  payent  à  trois  mois 
d'échéance;  ceux  des  bois  sont  payés  à  des 
échéances  plus  éloignées  ;  de  sorte  qu'on  compte 
du  jour  de  la  rentrée  :  c'est  une  augmentation. 
On  a  comparé  les  frais  de  négociation  de  1818 


avec  les  frais  de  négociation  de  1819.  H.  le  rappor- 
teur a  même  fait  valoir  en  diminution,  comme 
une  charge  de  1818,  les  emprunts  qui  avaient  dû 
être  faits  par  le  Trésor.  Je  crois  que  ses  citations 
ne  sont  pas  exactes.  Les  frais  de  négociation 
des  emprunts  n'ont  pas  été  portés  séparément  en 
charge  dans  les  frais  de  négociation,  ils  sont 
restés  attachés  aux  emprunts  eux-mêmes. 

Je  pourrais  faire  beaucoup  d'autres  observa- 
tions à  la  Chambre  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
impossible  de  prononcer  sur  une  question  sur 
laquelle  il  nous  parvient  des  lumières  si  contra- 
dictoires. Il  me  semble  que  la  commission  et  le 
gouvernement  diffèrent  essentiellement  sur  le 
produit  des  frais  de  négociation  La  question  est 
trop  grave  pour  qu'elle  puisse  être  décidée  sans 
l'avoir  entièrement  éclaircie;  il  serait  peut-être 
convenable  de  l'ajourner  à  demain.  11  pourrait 
y  avoir  des  explications  entre  la  commission  et 
le  ministre  des  finances,  afin  d'apporter  à  la 
Chambre  des  faits  certains,  d'où  l'on  pût  tirer 
des  conséquences.  Du  reste,  si  la  Chambre  jugeait 
à  propos  de  prononcer  dès  à  présent,  soit  d'après 
les  calculs  de  M.  le  rapporteur,  soit  d'après  ceux 
du  ministre,  je  ne  crois  pas  la  question  extrême- 
ment importante  en  elle-même.  Nous  voulons 
tous  des  économies;  mais  ici  il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  poser  à  la  dépense  une  limite  plus  ou 
moins  large  ;  et  si  vous  accordiez  au/  ministre  la 
totalité  de  la  somme  qu'il  demande,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  qu'il  la  dépensât.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  ne  propose  pas  à  la  Chambre  d'accor- 
der tout  ce  qui  est  demandé;  car  dans  mon 
opinion,  il  est  indifférent  qu'on  accorde  2  mil- 
lions de  plus  ou  de  moins.  La  dépense  est 
commandée  par  la  nécessité;  on  ne  peut  l'évaluer 
dans  la  loi  que  par  approximation.  La  seule 
chose  sur  laquelle  vous  ayez  à  prononcer,  c'est 
de  savoir  si  les  rétributions  qu'on  accorde  aux 
receveurs  généraux  sont  trop  considérables.  Je  ne 
me  permettrai  pas  de  rien  improviser  là-dessus. 
Si  la  Chambre  veut  délibérer  sur  ce  point,  je  m'en 
référerai  à  l'amendement  de  M.  Caumartin  ;  mais 
je  crois  qu'il  convient  de  renvoyer  la  question  à 
demain,  afin  que  la  commission  et  M.  le  ministre 
des  finances  puissent  s'entendre  sur  les  faits; 
mais  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  je 
déclare,  pour  ma  part,  qu'il  m'est  impossible 
d'avoir  une  opinion  formée. 

M.  Caumartin.  Si  le  sort  de  l'amendement 
que  jai  proposé  sur  le  chapitre XIV  ne  dépendait 
pas  de  votre  délibération  sur  le  chapitre  XIII, 
je  ne  viendrais  pas  le  soutenir  ;  mais  il  en  est 
inséparable.  M.  le  rapporteur  me  semble  être 
tombé  dans  des  erreurs  très-graves.  Il  s'est  atta- 
ché à  comparer  la  dépense  totale  des  diverses 
années,  tandis  qu'il  ne  s'agit  en  effet  que  des 
besoins  réels  de  cette  année,  de  les  apprécier  et 
d'y  pourvoir.  Son  erreur  relativement  aux 
2,400,000  francs  d'escompte,  vient  également  de 
vous  être  signalée.  Les  effets  sur  lesquels  le 
Trésor  paye  des  décomptes,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  et  de  quelque  source  qu'ils  provien- 
nent, sont  des  effets  à  échéance.  Il  y  a  une  perte 
nécessaire  à  la  négociation,  et  il  est  impossible 
qu'elle  ne  soit  pas  portée  en  compte.  Je  dois  rele- 
ver une  autre  erreur  relativement  aux  payements 
qui  6e  font  au  domicile  du  receveur  général  : 
quand  les  receveurs  généraux  reçoivent  des  fonds, 
ils  en  sont  débités  au  Trésor  ;  mais  les  payeurs 
ne  les  enlèvent  pas  à  l'instant  ;  les  versements 
n'ont  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  à 
l'époque  indiquée  par  la  nature  du  service.  Le 
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frais  au  Trésor,  elle  épargne  encore  des  peines, 
des  fatigues,  et  ménage  un  autre  service.  Elle 
dispense  la  geudarmerie  d'un  service  très-pénible, 
très-dispendieux ,  auquel  elle  serait  assujettie 
chaque  jour  pour  escorter  les  envois  d'espèces, 
et  pendant  lequel  elle  ne  pourrait  s'occuper  de  la 
sûreté  publique  et  des  autres  soins  importants 
qui  lui  sont  confiés. 

Je  viens  aux  observations  de  M.  le  rapporteur. 

li  a  bâti  un  système  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  détruire  pour  faire  connaître  ce  que 
coûtent  effectivement  les  frais  de  négociation. 
Il  les  porte  à  3  pour  cent,  chose  dont  je  ne  me 
serais  jamais  douté;  et  pour  cela  il  semble 
prendre  à  tâche  de  confondre  les  deux  éléments 
que  j'avais  mis  tant  d'importance  à  distinguer. 

Ainsi,  nous  avons  trouvé  au  Trésor  1/5  mil- 
lions de  dette  que  nous  avons  appelée  dette 
flottante  pour  la  distinguer  de  la  dette  constituée 
et  de  la  dette  des  cautionnements.  J'ai  cru  qu'il 
fallait  mettre   la   dette  flottante  à  part,   parce 

2u'elle  est  la  moins  onéreuse,  et  parce  que  sa 
iminution  ou  son  augmentation  fait  apercevoir 
distinctement  l'excédant  de  la  recette  sur  les 
dépenses,  ou  l'excédant  des  dépenses  sur  la 
recette. 

C'est  une  dette  qui  grandit  ou  qui  diminue 
suivant  que  la  dépense  vient  avant  la  recette, 
ou  la  recette  avant  la  dépense  ;  elle  n'a  rien 
de  commun  avec  les  frais  de  négociation.  Je  vous 
demande  donc  la  permission  de  l'en  séparer  ; 
car  ce  serait  une  manière  de  compter,  bien  plus 
propre  à  égarer  qu'à  éclairer. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  que  les  frais  de 
négociation  sont  beaucoup  plus  considérables 
qu  en  1814.  11  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire 
toutes  les  fois  que  la  dette  flottante  se  trouve 
mêlée  avec  les  frais  de  négociation.  En  1814, 
lorsque  je  suis  arrivé  au  ministère,  il  n'y  avait 
rien  dans  les  caisses  ;  elles  ont  été  alimentées  par 
la  création  de  bons  qui  ont  été  négociés  d'abord 
à  8  pour  cent,  et  dont  l'escompte  a  successive- 
ment diminué  jusqu'à  4  pour  cent  dans  l'es- 
Eace  de  moins  d'une  année.  Les  intérêts  de  ces 
ons  n'ont  pas  figuré  dans  les  frais  de  négocia- 
tion parce  que  l'intérêt  des  bons  s'ajoutait  au 
capital,  et  que  cet  intérêt  a  fait  partie  du  princi- 
pal de  la  dette  flottante.  Ainsi,  l'état  de  choses 
de  1814  diffère  essentiellement  de  celui  de  1819, 
et  ne  peut  donner  une  idée  juste  pour  déter- 
miner la  somme  qu'exigent  cetie  année  les  frais 
de  négociation.  Tout  ce  que  je  puis  répondre  aux 
raisonnements  de  M.  le  rapporteur,  c'est  qu'il  a 
embrouillé  la  matière  en  mêlant  l'intérêt  de  la 
dette  flottante  aux  frais  de  négociation,  tandis 
qu'en  les  présentant  séparément,  j'ai  préparé  à  la 
Chambre  le  moyen  de  voir  clair  dans  ces  affaires. 
11  est  certain  que  la  somme  des  frais  de  négocia- 
tion que  nous  vous  demandons  cette  année  est  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  qui  a  été  réellement 
payée  1  année  dernière;  car,  l'année  dernière, 
2,730,000  francs  ont  été  payés  à  la  Banque  pour 
Je  service  des  rentes.  (I  ne  faut  pas  en  cooelure 
que  la  Banque  ait  eu  le  bénéfice  de  cette  somme 
entière.  Elle  a  été  obligée  de  donner  des  commis- 
sions aux  receveurs  généraux,  et  ces  commissions 
étaient  plus  fortes  que  celles  que  le  Trésor  accorde 
lui-même  ;  car  elle  a  donné  un  quart  pour  cent 
sur  les  envois  d'espèces,  tandis  que  nous  ne 
donnons  rien  ;  elle  a  donné  demi  en  papier  pour 
cent  sur  les  envois  en  papier,  tandis  que  le  Trésor 
ne  donne  qu'un  tiers. 

Cette  année,  nous  évitons  de  vous  demander 
encore  les  frais  qu'il  en  a  coûté  en  1817  et  1818 


pour  le  service  des  vivres  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Ce  service  se  faisait  ainsi  :  le  ministre 
délivrait  des  ordonnances  au  profit  du  comité 
des  receveurs  généraux  ou  de3  banquiers  qui 
étaient  chargés  au  service.  Ceux-ci  louchaient  les 
ordonnances  à  Paris,  et  ils  faisaient  des  fonds 
dans  tous  les  lieux  où  la  régie  des  vivres  pouvait 
avoir  un  payement  à  effectuer.  Ce  service  coûtait 
un  et  un  quart  de  commission,  et  un  intérêt  d'un 
demi  pour  cent  par  mois.  Cette  dépense  était 
couverte  par  les  intérêts  dont  le  comité  des 
receveurs  généraux  tenait  compte  au  ministère 
de  la  guerre,  parce  qu'il  ne  payait  dans  les 
départements  que  longtemps  après  avoir  touché 
à  Paris.  Mais  quelle  nécessité  y  avait-il  à  ce  que, 
pour  faire  ce3  avances,  le  Trésor  fit  venir  des 
sommes  considérables  à  Paris,  où  les  fonds  sont 
toujours  plus  chers  que  dans  les  départements? 

J'ai  cru  que  l'on  pouvait  économiser  cette  perte 
d'intérêt  et  ces  commissions,  et  nous  nous  sommes 
chargés  de  faire  directement  le  service  des  vivres, 
en  nous  chargeant  aus<i  des  frais.  Ce  n'est  que 
pour  faire  des  fonds  dans  tous  les  lieux,  et  aux 
époques  où  les  ministres  en  ont  besoin,  qu'il  est 
alloué  au  Trésor  des  frais  de  négociation. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  avons  devancé 
les  propositions  d'économie  qui  vous  ont  été 
faites.  Nous  en  ferons  encore  d'autres  si  cela  est 
possible  ;  mais  on  ne  peut  pas  dès  le  commence- 
ment de  l'année  calculer  avec  précision  une 
dépense  qui  dépend  des  événements.  Quelle  que 
soit  la  résolution  que  vous  preniez  à  cet  égard, 
le  ministre  ne  donnera  que  ce  qu'il  faudra.  Les 
commissions  ne  sont  pas  accordées  pour  le  seul 
plaisir  d'en  gratifier  les  receveurs  généraux  ;  elles 
ne  sont  données  que  dans  l'intérêt  du  service,  et 
elles  ne  soui  que  le  prix  de  services  rendus. 

Je  reviens  sur  l'assertion  de  M.  le  rapporteur, 
qui  prétend  que  nous  demandons  plus  que  l'an- 
née dernière  ;  mais,  l'année  dernière,  vou3  avez 
accordé  17  millions,  auxquels  il  a  fallu  ajouter 
4  ou  5  millions  d'intérêts  et  de  bonifications 
obtenues  par  les  opérations  du  Trésor  ;  et  cepen- 
dant on  a  été  obligé,  pour  arriver  au  pair,  de 
réduire  les  soumissions  des  receveurs  généraux, 
réduction  tellement  vicieuse,  tellement  mal  com- 
binée, qu'elle  faisait  payer  à  des  receveurs  des 
intérêts  pour  des  fonds  qu'ils  n'avaient  pas 
encore  reçus,  et  qu'on  a  été  obligé  d'y  renoncer. 
Nous  demandons  moins  des  17  millions  accordés 
l'année  dernière  ;  car  si  vous  séparez  la  dette 
flottante,  qui  est  plus  considérable  cette  année, 
vous  verrez  que  la  dépense  s'élèvera  à  3  millions 
de  moins  qu'en  1818. 

D'après  ces  considérations,  je  persiste  dans  la 
proposition  du  gouvernement. 

M.  Roy.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dît  par 
M.  le  ministre  des  finances  prouve  mieux  encore 
que  ce  que  j'ai  dit  moi-même  l'exagération  de  la 
demande  de  32,403,000  francs  pour  les  frais  de 
négociation  de  1819. 

En  1814,  a-t-il  dit,  les  caisses  étaient  vides  ;  les 
obligations  du  Trésor  se  faisaient  à  10  pour  cent. 

Mais  c'est  par  ces  raisons  mêmes  que  le  service 
était  plus  difficile  et  plus  dispendieux  en  1814 
qu'il  ne  l'est  en  1819,  où  les  caisses  sont  pleines, 
où  les  ressources  sont  abondantes,  où  les  bons 
royaux  se  font  à  3  et  demi  pour  cent. 

L'ancien  passif  lui-même,  qu'on  a  appelé  dette 
flottante,  était  bien  plus  considérable,  puisqu'il 
s'élevait  alors  à  113  millions;  et  qu'il  a  été 
successivement  réduit  à  6G  millions  ;  car  la 
somme  de  175  millions  à  laquelle  on  évalue  la 
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service.  Elle  varie  en  raison  de  l'étendue  et  de 
l'importance  des  services  qu'ils  rendent. 

Par  exemple,  il  arrive  souvent  qu'un  receveur 
ne  perçoit  point  assez  pour  les  payements  qu'il 
doit  faire.  C'est  ce  qui  a  lieu  fréquemment  dans 
les  grands  ports,  daus  les  places  de  guerre  où  il 
y  a  de  nombreuses  garnisons  ou  des  établisse- 
ments considérables,  où  les  recettes  sont  toujours 
inférieures  aux  dépenses.  11  faut  alors  que  le  re- 
ceveur supplée  aux  premières  par  des  négocia- 
tions ;  le  crédit  dont  il  jouit  est  un  capital  que 
nous  ajoutons  aux  recettes  des  départements  pour 
fonder  notre  sécurité.  Ces  négociations,  il  peut  être 
obligé  de  les  faire  à  un  taux  supérieur  à  celui  de 
son  compte  avec  le  Trésor,  et  alors  il  y  a  perte 
pour  le  receveur  général.  Dans  tous  les  cas,  il 
donne  sa  signature,  et  si  le  Trésor  ne  payait  pas 
la  traite  du  receveur  général,  celui-ci  serait  tenu 
de  la  rembourser,  après  avoir  employé,  pour  le 
service  du  Trésor,  le  produit  de  la  négociation: 
tous  ces  risques  ne  méritent-ils  pas  une  indem- 
nité? 

Ces  risques,  cette  prime  d'assurance,  en  un  mot 
toutes  les  conditions  du  service,  nous  les  payons 
moins  cher  aux  receveurs  généraux  qu'à  tous  au- 
tres individus,  à  toutes  compagnies  auxquelles 
nous  nous  adresserions,  parce  qu'eux-mêmes  ils 
courent  moins  de  risques  que  ces  compagnies 
croiraient  eu  courir,  parce  que,  chargés  delà 
recette  des  deniers  de  l'Etat,  ils  ont  toujours,  pour 
se  couvrir  de  leurs  avances,  les  moyens  que  ne 
pourraient  avoir  des  compagnies.  C'est  pour  cela 
que  nous  faisons  à  un  tiers  pour  cent,  avec  eux, 
ce  qui  coûterait  au  Trésor  au  moins  un  pour  cent 
avec  d'autres.  Les  personnes  qui  voudront  exa- 
miner la  chose  de  près  conviendront  qu'il  n'y  a 
pas  de  prodigalité.  Oue  Ton  déduise  de  la  totalité 
des  allocatiuus  faites  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers  les  frais  de  bureau,  de  commis,  le 
loyer,  et  l'on  verra  que  ces  allocations  ne  sont 
pas  hors  de  proportion  avec  le  capital  que  ces 
comptables  engagent  et  les  risques  qu'ils  cou- 
rent. 

On  a  voulu  comnarer  les  frais  de  négociation  de 
1818  avec  ceux  dé  1819,  et  Ton  a  dit  qu'en  1818 
ils  avaient  dû  être  plus  considérables,  parce  que 
cette  année  avait  été  chargée  de  la  négociation 
des  emprunts. 

Je  demande  pardon  à  M.  le  rapporteur;  il  n'a 
pas  bien  regardé  les  comptes.  11  n  aurait  pas  vu 
figurer  les  frais  des  emprunts  dans  les  frais  de 
négociation  de  1818  ;  ils  n'y  sont  pas.  Ou  n'a  porté 
en  recette  le  produit  des  emprunts  que  pour  le 
net,  c'est-à-dire  que  la  perte  et  tous  les  frais  ont 
été  pris  sur  les  emprunts  môme,  et  que  Ton  n'a 
compté  de  ce  produit  que  déduction  faite  de  tous 
ces  rrais. 

J'ajouterai  que  les  emprunts  mômes  sont  ce  qui 
a  dû  réduire  les  frais  de  négociations  de  1818. 
car  ces  emprunts  ont  réalisé  à  Paris  des  sommes 
considérables,  pour  lesquelles  il  n'a  fallu  payer 
ni  frais  de  transport,  ni  commission*  En  1819,  où 
nous  avons  53  millions  de  rente  à  payer  de  plus 
que  Tannée  dernière,  il  faut  fa./c  venir  presque 
tout  des  départements;  il  y  .  ara  donc  un  plus 
grand  mouvement  de  fonds,  e%  par  conséquent  il 
y  aura  plus  de  frais.  Il  y  aura  aussi  les  frais  qu'il 
faudra  faire  pour  que  les  dépenses  n'attendent 
pas  les  recettes  ;Jcar,  quoi  qu'on  en  dise,  les  pre- 
mières deviennent  toujours  les  secondes.  Néan- 
moins nous  croyons  pouvoir  assurer  la  Chambre 
que  les  frais  de  cette  année  ne  dépasseront  pas 
ceux  de  l'année  précédente;  mais  pour  cela  il 
est  nécessaire  que  Ton  ne  nous  refuse  pas  les 


moyens  que  nous  avons  proposés  pour  employer 
les  voies  qui  nous  paraissent  les  plus  économi- 
ques. 

M.  ttérenger,  commissaire  du  Roi.  Je  viens 
ajouter,  Messieurs,  quelques  explications  de  dé- 
tail aux  explications  générales  qui  vous  ont  été 
données  par  M.  le  ministre  des  finances. 

En  comparant  les  frais  de  négociation  de  181  4 
et  ceux  des  années  postérieures  à  la  somme  de- 
mandée pour  1819  par  le  ministre  des  finances, 
M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  ces  frais  n'avaient 
été  que  d'un  et  un  neuvième  pour  cent  du  mon- 
tant des  contributions  en  1814,  et  que,  bien  qu'ils 
se  fussent  accrus  dans  les  années  postérieures, 
ils  n'avaient  jamais  été  élevés  au  point  où  les  porte 
la  demande  du  ministre,  puisqu'elle  équivaut  à 
trois  pour  cent  du  montant  des  contributions  né- 
cessaires pour  le  service  de  1819. 

Cette  comparaison  semble  indiquer  que,  d'a- 
près le  plan  du  ministre,  la  masse  des  opérations 
qui  occasionnent  des  frais  de  négociation  devra 
être  en  1819,  à  celle  des  opérations  du  môme 
genre  qui  ont  eu  lieu  en  1814,  comme  3  est  à  1 
et  1/9,  ou  qu'il  se  propose  d'élever  les  rétribu- 
tions de  ses  agents  pour  chaque  opération  à  un 
taux  très-supérieur  à  celui  d'après  lequel  elles 
étaient  réglées  en  1814.  Si  l'une  de  ces  conclu- 
sions était  fondée,  on  ne  pourrait  critiquer  trop 
sévèrement  la  demande  du  ministre.  Mais  il  nous 
suffira  d'examiner  séparément  l'emploi  de  cha- 
cune des  sommes  dont  M.  le  rapporteur  a  composé 
celle  de  22,413,000  francs  qui  sert  de  hase  à  ses 
calculs,  pour  démontrer  que  ces  inductions  n'ont 
aucun  fondement. 

Les  intérêts  de  la  dette  flottante  sont  com- 
pris pour  10,317,000  francs  dans  la  demande 
du  miuistre,  savoir:  8,317,000  francs  pour  la 
dette  existante  et  2  millions  pour  l'accroissement 
à  autoriser  par  le  vote  des  voies  et  moyens  pro- 
posé pour  1819.  Il  est  évident,  Messieurs,  que  le 
montant  de  ces  intérêts  est  déterminé  par  celui 
du  capital  de  la  dette  et  non  par  celui  des  contri- 
butions ou  des  dépenses  générales  de  l'Etat  :  car 
le  capital  de  la  dette  flottante  actuelle  étant  de 
175,974,000  francs  l'intérêt  de  ce  capital  sera  tou- 
jours le  même,  quel  que  soit  le  montant  des  re- 
venus et  des  dépenses  de  l'Etat.  C'est  donc  mal  à 
propos  que  M.  le  rapporteur  a  compris  les 
10,317,000  francs  précités  dans  ses  calculs  com- 
paratifs. Je  puiserai  ma  réponse  aux  observations 
qu'il  a  faites  sur  l'évaluation  des  commissions  à 
payer  aux  receveurs  des  finances,  et  celle  des  es- 
comptes dans  les  états  imprimés  des  frais  de  né- 
gociations de  1817  et  1818,  qu'il  a  cités  lui-même 
à  l'appui  de  ses  observations  critiques. 

Il  est  vrai  que  les  commissions  payées  aux  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  ne  montent  qu'à 
2,903,000  francs  pour  1817  et  à  2,266,000  francs 
pour  1818;  mais  d'autres  commissions  ont  été 
payées  à  la  Banque  et  au  comité  des  receveurs  gé- 
néraux; les  opérations,  dont  la  Banque  et  le  co- 
mité ont  été  chargés  en  1817  et  1818,  seront  con- 
fiées en  1819  aux  receveurs  généraux,  car  le 
comité  n'existe  plus,  et  le  mode  adopté  celte  année 
ponr  le  service  des  intérêts  de  la  dette  publique 
réduit  à  300,000  francs  la  rétribution  accordée  à 
la  Banque  pour  ses  frais  particuliers.  Le  montant 
des  commissions  à  payer  aux  receveurs  généraux 
doit  donc  être  plus  considérable  en  1819  qu'en 
1818.  Cependant,  en  retranchant  1,800,000  francs 
sur  la  demande  du  ministre,  la  commission  a  ré- 
duit cet  article  à  2,286,000  francs,  c'est-à-dire  au 
taux  de  Tannée  dernière.  Elle  ne  compte  donc 
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receveur  général  est  donc  obligé  d'attendre  ;  il  y 
a  donc  différence  et  perte  d'intérêt. 

La  condition  actuelle  du  Trésor  avec  les  nou- 
veaux receveurs  généraux  ne  me  semble  pas 
pouvoir  être  diminuée  à  leur  désavantage,  sans 
s'exposer  eo  quelque  sorte  à  voir  les  derniers 
mettre  le  marché  à  la  main  au  ministre... 
Passez-moi  cette  expression,  qui  rend  seule  mon 
idée.  —  Vous  ne  pourrez  pas  les  forcer  à  envoyer 
des  effets  de  crédit  qui  ne  leur  porteront  pas 
assez  de  bonifications  :  les  envois  d'argent  se 
multiplieront;  or,  comme  ils  sont  très-dispen- 
dieux, pour  ne  pas  vouloir  dépenser  4  millions, 
vous  en  dépenserez  six. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances. 
M.  le  rapporteur  a  confondu  les  2,400,000  francs 
demandés  pour  escomptes  divers  avec  les  es- 
comptes de  la  Banque.  Sans  doute  les  escomptes 
de  papier  de  commerce  à  trois  mois  au  plus,  que 
le  Trésor  fait  à  la  Banque,  ne  lui  coûtent  rien,  et 
lui  laissent  même  un  bénéfice,  puisqu'il  ne  rend 
à  la  Banque,  à  un  taux  inférieur,  qu'une  partie  de 
l'intérêt  que  payent  les  receveurs  généraux  sur  le 
papier  qu'ils  adressent  au  Trésor.  Mais  les  fonds 
demandés  pour  escomptes  divers  sont  destinés  à 
réaliser,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  les  traites 
pour  coupes  de  bois,  pour  droits  de  douanes  et  de 
sels  qui  s'élèvent  environ  à  90  millions  et  dont 
l'échéance  moyenne  peut  être  de  six  mois.  Ces 
effets  ne  portent  point  d'intérêt  ;  le  terme  qu'ils 
accordent  est  une  facilité  accordée  gratuitement 
au  commerce.  Les  receveurs  les  transmettent 
comme  ils  leur  sont  donnés  par  les  débiteurs,  et 
le  Trésor,  lorsqu'il  les  réalise,  est  obligé  d'en  sup- 
porter l'escompte  sans  en  recevoir  aucune  espèce 
ne  dédommagement. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
soumettre  ici  deux  réflexions  générales  sur  l'en- 
semble du  service. 

On  est  assez  disposé  à  trouver  que  les  profits 
des  receveurs  généraux  sont  immenses,  et  Ton 
vante  leur  richesse.  Gomme,  pour  être  receveur 
général,  il  faut  déjà  être  riche,  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'ils  comptent  parmi  les  plus  riches  de 
leurs  départements.  Une  recette  générale  ne  peut 
être  confiée  à  un  homme  qui,  par  sa  fortune,  ne 
présente  pas  de  garantie  à  l'Etat,  et  le  caution- 
nement de  chaque  receveur  général  est  de 
350,000  francs,  terme  moyen.  H  est  des  caution- 
nements qui  vont  jusquà  1,200,000  francs:  et 
après  avoir  engagé  un  capital  aussi  considérable, 
un  receveur  général  n'a  point  encore  de  bénéfice, 
s'il  ne  fait  pas  d'autres  avances  au  Trésor.  A  côté 
de  ces  bénéfices  il  y  a  des  risques  très-grands  et 
qui  peuvent  ruiner  le  receveur  général.  Le  Trésor, 
par  la  prime  d'assurance  qu'il  accorde  à  ses  comp- 
table», est  dispensé  de  tous  ces  risques  :  il  est  ga- 
ranti par  le  cautionnement,  il  l'est  par  la  fortune 
entière  du  receveur,  car  un  comptable  ne  peut 
passer  un  contrat  sans  que  le  receveur  de  l'enre- 

gistrement  ne  fasse  prendre  inscription  sur  les 
iens  acquis  par  le  receveur  général,  ou  celui-ci 
ne  peut  toucher  le  prix  d'un  bien  qu'il  a  vendu 
sans  la  permission  du  Trésor.  Après  la  fin  de  leur 
gestion,  les  receveurs  généraux  ne  peuvent  encore 
disposer  de  leur  fortune,  avant  que  cette  gestion 
n'ait  été  examinée  et  apurée  par  la  cour  des 
comptes. 

Pense-t-on  trouver  beaucoup  de  personnes  dis- 
posées à  engager  un  capital  aussi  considérable,  à 
courir  d'aussi  grands  risques,  àéprouver  une  aussi 
grande  gêne  dans  l'usage  de  leur  fortune  et  de  leurs 
propriétés,  si  ellee  ne  peuvent  trouver  dans  les 


bénéfices  un  juste  dédommagement  de  cette  con- 
trainte et  de  ces  dangers  T  Croit-on  que  l'on  fera 
volontiers  l'avance  d'un  cautionnement  de 
350,000  francs  pour  avoir  un  traitement  fixe  de 
6,000  francs  et  des  taxations  qui  sont  à  peine  suf- 
fisantes pour  les  frais  de  bureau?  Ce  n'est  qun 
sur  les  conditions  du  service  que  les  receveurs 
généraux  peuvent  trouver  des  avantages,  et  ces 
avantages  qu'on  exagère  sont  destinés,  je  le  ré- 
pète, à  supporter  toutes  les  perles  que  les  rece- 
veurs peuvent  faire  sur  les  papiers  qu'ils  achè- 
tent et  qu'ils  remettent  au  Trésor.  A-t-on  calculé 
à  quelle  somme  ces  pertes  peuvent  s'élever  pour 
une  recette  un  peu  considérable,  et  à  une  époque 
de  crise  où,  comme  nous  l'avons  vu  trois  ou 
quatre  fois  depuis  dix  ans,  toutes  les  places  de 
commerce  se  sont  ébranlées,  et  les  meilleures 
maisons  détruites?  Dans  ce  cas,  des  receveurs 
succombent  aussi.  Voilà  donc  la  preuve  que  les 
conditions  qui  leur  sont  accordées  ne  leur  sont 

1>as  exclusivement  avantageuses;  et  que.  si  on 
es  supprimait,  ils  ne  pourraient  pas  se  charger 
des  risques. 

Nous  exigeons  beaucoup  d'exactitude  de  la  part 
des  receveurs  généraux  :  nous  devons  par  consé- 
quent nous  astreindre  à  une  grande  justice  en- 
vers eux.  Avant  la  Restauration,  on  ne  tenait  pas 
à  une  grande  ponctualité  dans  les  payements,  si 
ce  n'est  pour  un  seul  objet,  la  solde.  Elle  empor- 
tait, elle  prélevait  les  fonds  faits  pour  toutes  les 
autres  dépenses:  ainsi  les  rentes,  les  pensions, 
les  traitements  n'étaient  payés  que  lorsqu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  fournir  pour  l'armée.  C'est  ainsi 
qu'on  voyait  un  malheureux  desservant  attendre 

Sendant  plus  de  six  mois  le  payement  de  sa  mo- 
ique  rétribution  de  500  francs;  c'est  ainsi  que  les 
rentiers,  que  les  pensionnaires  de  l'Etat,  qui  n'a- 
vaient pour  vivre  que  les  arrérages  de  leurs  rentes 
et  de  leurs  pensions,  ne  recevaient  un  semestre 
que  quand  il  y  en  avait  déjà  un  second  échu.  Au- 
jourd'hui nous  suivons  un  systèee  tout  différent 
et  nous  espérons  qu'on  ne  s'en  plaindra  pas*  Nous 
mettons  la  plus  grande  importance  à  ce  qu'au- 
cun  payement  ne  reste  en  souffrance.  11  faut  que 
les  fonds  soient  faits  au  jour  de  l'échéance  chez 
le  payeur,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  faits  au- 

Çaravant  ;  car  nous  ne  voulons  pas  de  stagnation, 
ui  est  responsable  de  cette  ponctualité;  qui  doit 
f prévenir  la  stagnation  ?  —  Le  receveur  général. 
I  faut  qu'il  fournisse  des  fonds  pour  les  besoins, 
et  il  ne  faut  pas  que  les  besoins  soient  de- 
vancés par  des  accumulations  de  fonds  dans  la 
caisse  du  payeur.  C'est  dans  celle  du  receveur 
qu'elle  doit  avoir  plutôt  lieu,  c'est  lui  qui  doit 
supporter  les  pertes  d'intérêt.  C'est  à  ses  risques 
et  périls  qu'on  obtient  cette  exactitude  ;  il  est 
donc  juste  qu'il  en  soit  indemnisé  par  une  com- 
mission qui  n'est  qu'une  restitution  d'intérêts. 

On  ne  peut  la  considérer  autrement,  car  le  re- 
ceveur payerdes  intérêts  sur  les  fonds  qui  appar- 
tiennent au  Trésor,  à  compter  du  jour  ou  ils 
entrent  dans  sa  caisse,  et  s'il  est  obligé  de  les  con- 
server, pour  le  service  du  Trésor,  jusqu'au  jour 
où  il  les  versera  au  payeur,  il  est  clair  qu  il  a 
droit  à  une  restitution  d'intérêts  sur  ces  fonds, 
et  cette  restitution  lui  est  donnée  par  la  commis- 
sion accordée  sur  les  payements. 

On  a  parlé  de  la  prime  qui  est  allouée  aux  re- 
ceveurs généraux  comme  d'un  bénéfice  exa- 
géré qu'on  ajoute  à  des  bénéfices  déjà  trop 
grands. 

Cette 
aux  receveurs 


prime,  comme  tout  ce  qui  est  accordé 
eveuro  généraux,  n'est  que  le  prix  d'un 
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Voici  aussi  ce  qu'on  lit  dans  un  rapport  au 
ministre  des  finances  :  «  Dans  les  moments  où  le 
«  Trésor  a  des  besoins  pressants  supérieurs  aux 
«  recettes  réalisées  dans  ses  coffres  en  espèces, 
t  la  caisse  de  service,  qui  est  sa  maison  de  ban- 
«  que,  escompte  comme  le  font  les  banquiers, 
«  des  effets  de  commerce  que  les  receveurs  lui  ont 
t  remis  en  représentation  de  leurs  recettes.  » 

Mais  pourquoi  porter  toute  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ces  détails  qui  sont  étrangers  à  la 
question  ?  Nous  vous  avons  parlé  de  la  somme  de 
2/iOJ,0;)0  francs  demandée  pour  les  escomptes, 

Cour  vous  faire  apprécier  les  facilités  données  au 
résor;  cependant  nous  ne  vous  avons  proposé 
aucune  diminution  sur  cette  somme,  nous  ne 
vous  en  proposons  encore  aucune. 

La  question  à  décider  est  donc  uniquement 
celle  tle  savoir  si  vous  devez  accorder  4,086,000 
francs  pour  des  commissions  qui,  calculées  à  rai- 
son d'un  tiers  pour  cent,  comme  elles  se  payent 
et  comme  elles  sont  demandées  par  le  Trésor  lui- 
même,  s'élèvent  à  moins  de  2  millions  ;  ou  si 
vous  ne  devez  allouer  que  2,286,000  francs  comme 
nous  vous  le  proposons,  lorsque  cette  somme 
est  plus  que  suflisante  dans  les  calculs  môme 
du  ministre  pour  la  dépense  à  laquelle  elle  est 
destinée. 

M.  Bérenger  rétablit  ses  calculs  et   sa  pre 
miôre  réponse  aux  raisonnements  de  M.  le  rap- 
porteur. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée  unanimement. 

M.  lePré§ident  rappelle  que  l'avis  de  la  com- 
mission est  de  réduire  de  1,800,000  francs  le  cré- 
dit demandé.  Il  rappelle  que  M.  Casimir  Périer  a 
f proposé  de  ne  porter  cette  réduction  qu'à  1  rail- 
ion,  et  que  M.  Laffittea  proposé  l'ajournemert  à 
demain, 

M.  Laflltte.  D'après  les  explications  qui  ont  été 
données,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur 
l'amendement  de  la  commission.  Toute  la  droite 
et  une  partie  du  centre  se  lèvent  pour  l'avis  de  la 
commission.  Les  membres  de  la  gauebe,  à  l'ex- 
ception d'un  très-petit  nombre,  et  une  partie  du 
centre  se  lèvent  contre  l'amendement.  La  majo- 
rité est  évidente,  mais  peu  considérable. 

M.  le  Président  prononce  l'adoption  de  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission.  Il  énonce  que 
les  frais  de  négociation  et  de  service  de  la  tréso- 
rerie se  trouvent  ainsi  établis  à  5,796,000  francs. 

La  Chambre  vote  ce  chapitre. 

M.  le  Président  renouvelle  l'invitation  aux 
membres  de  la  Chambre  de  se  trouver  réunis  en 
séance  à  une  heure  précise,  pour  la  discussion 
des  frais  de  perception  des  diverses  administra- 
tions financières. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  15;utn  1819. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 


Il  est  donné  lecture  d'un  état  sommaire   des 
nouvelles  pétitions  adressées  à  la  Chambre. 

M.  Lizot,  organe  de  la  commission  des  péti- 
tions, fait  le  rapport  suivant  : 

Le  sieur  Bailleul  demande,  dans  l'intérêt  des 
rédacteurs  de  plusieurs  feuilles  périodiques,  et 
particulièrement  du  journal  ayant  pour  litre  le 
Constitutionnel,  la  suppression  du  décime  pour 
franc  établi  comme  impôt  de  guerre  par  la  loi  du 
6  prairial  an  vu.  —  Votre  commission,  dit  M.  le 
rapporteur,  a  pensé  que  la  suppression  de  cette 
taxe,  qui  a  été  provoquée  par  la  dernière  loi  sur 
les  finances,  donnerait  lieu  à  la  création  d'autres 
impositions;  que,  répartie  sur  toutes  celles  qui 
existent,  elle  est  préférable  à  l'augmenta' ion 
d'une  seule  de  ces  impositions  ou  à  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle.  (La  commission  propose  et 
la  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Goiffon,  ancien  colonel,  à  Moyrans, 
département  du  Jura,  demande  à  être  employé 
dans  un  commandement  de  place  à  l'intérieur.  11 
est  âgé,  infirme,  sans  pain  et  couvert  de  bles- 
sures. 

La  Chambre,  dit  M.  le  rapporteur,  ne  peut  sol- 
liciter pour  le  pétitionnaire  un  commandement  de 
place.  Sous  ce  rapport,  il  y  aurait  lieu  à  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Cependant,  nous  n'avons  pas  le 
courage  de  vous  proposer  cette  mesure  à  l'eg;ird 
d'un  brave  militaire  qui  a  fait  dix  campagnes, 
qui  a  reçu  quatorze  blessures  et  qui  meurt  de 
faim.  S'il  n'a  pas  droit  à  obtenir  ce  qu'il  de- 
mande, il  en  a  peut-être  à  ce  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé quelques  secours.  Nous  vous  proposons  en 
conséquence  le  renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (La  Gliambre  prononce  ce 
renvoi.) 

La  demoiselle  Sambat  de  la  Matelle,  à  Paris,  ré- 
clame contre  une  erreur  de  fait  qui  aurait  servi 
de  base  au  rejet  de  la  demande  qu'elle  avait  for- 
mée pour  obtenir  du  gouvernement  une  indem- 
nité à  laquelle  elle  prétend  avoir  droit. 

11  n'appartient  pas  à  la  Chambre,  continue  M.  le 
rapporteur,  de  s'immiscer  dans  la  connaissance 
d'une  affaire  souverainement  décidée.  L'erreur  de 
fait  signalée  par  la  demoiselle  Sambat  parait  exis- 
ter. Mais  en  la  supposant  réelle,  quel  moyen  y  au- 
rait-il de  la  réparer?  D'un  autre  côté,  la  préten- 
tion de  la  pétitionnaire  n'aurait-elle  pas  été  éga- 
lement repoussée  par  un  autre  motif  que  celui 
qui  paraît  avoir  déterminé  le  conseil  d  Etat?  Au 
reste,  ce  n'est  pas  seulement  au  nom  de  la  justice, 
c'est  aussi  au  nom  de  l'équité  et  de  l'humanité, 
que  la  demoiselle  Samblat  réclame.  Placée  dans 
une  position  dont  la  Révolution  ne  fournit  peut- 
être  pas  d'exemple,  réduite  à  la  plus  affreuse  mi- 
sère par  suite  d'événements  qui  semblaient  ne 
devoir  jamais  l'atteindre;  d'autant  plus  malheu- 
reuse que  ses  premiers  succès  dans  la  carrière 
qu'elle  avait  adoptée  lui  avaient  fait  concevoir 
les  plus  brillantes  espérances,  la  demoiselle  Sam- 
bat nous  semble  avoir  quelques  droits  aux  bontés 
du  gouvernement.  Sous  ce  rapport,  nous  yous 
proposons  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  1  intérieur.  (La  Chambre  prononce  le  renvoi 
demandé  par  la  commission.) 

La  Chambre  consultative  des  manufacturiers 
de  Bernay,  département  de  l'Eure ,  demande , 
dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  des  manu- 
factures de  toiles,  et  nonobstant  la  demande  con- 
traire des  manufacturiers  de  Rouen,  que  les  droits 
d'entrée  sur  les  cotons  soient  maintenus.  (La  com- 
mission propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances et  à  la  commission  des  voies  et  moyens,} 
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pour  rien  les  frais  de  transmission  de  180  millions 
destinés  au  service  delà  délie  publique;  ceux  de 
recouvrement  et  de  transmission  de  70  millions 
de  traites  de  douanes, traites  sur  les  douanes,traites 
sur  les  sels,  obligations  de  coupes  de  bois,  etc.; 
ceux  enfin  du  service  des  vivres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  service  pour  lequel  on  vous  a 
demandé  près  de  30  millions,  et  qui, pour  1819, 
sont  à  la  charge  du  ministère  des  finances.  Voilà 
donc  une  somme  de  près  de  280  millions  omise 
dans  les  appréciations  de  votre  commission,  et  à 
laquelle  M.  le  rapporteur  n'a  point  égard  dans  ses 
calculs  comparatifs.  Le  reproche  d'exagération 
que  Ton  fait  aux  demandes  du  ministre  n'est  donc 
pas  justifié. 

M.  le  rapporteur  a  observé  que  le  taux  de  l'es- 
compte des  effets  négociés  à  la  Banque  étant 
moindre  gue  celui  auquel  le  Trésor  reçoit  les  re- 
mises qui  lui  sont  faites  par  les  receveurs  géné- 
raux, la  commission  avait  été  très-généreuse  en 
accordant  les  2,400,000  francs  demandés  pour  es- 
comptes divers  par  le  ministre  des  finances.  Cette 
manière  de  poser  la  question  semblerait  devoir 
conduire  à  une  conséquence  assez  singulière,  et 
d'après  laquelle  l'assentiment  donné  par  la  com- 
mission à  la  demande  du  ministre  paraîtrait 
étonnant  ;  car  on  serait  tenté  d'en  conclure  que 
le  résultat  des  escomptes  du  Trésor  doit  être  en 
bénéfice.  Cependant  les  escomptes  figurent  comme 
dépense  dans  les  frais  de  négociations  de  1817  et 
de  1818  ;  ils  portent  principalement  sur  des  effets 
à  longues  échéances  qui  ne  sont  pas  remis  par 
les  receveurs  généraux,  mais  parlés  administra- 
tions de  finances,  et  sur  lesquels  l'escompte  pas- 
sif que  le  Trésor  supporte  n  est  diminué  par  au- 
cune compensation.  C'est  donc  avec  raison  et 
connaissance  de  cause  que  la  commission  dont 
M.  le  rapporteur  est  l'organe  a  admis  cet  article 
de  dépense. 

M.  le  rapporteur  conclut  de  la  demande  de 
710,0'JO  francs,  pour  frais  de  transport  et  embal- 
lage de  fonds,  que  Ton  évalue  à  134  millions  le 
montant  des  envois  en  numéraire  gui  seront  faits 

Î>ar  les  receveurs  généraux  ;  ce  qui  doit  diminuer 
eurs  commissions.  Il  faut  au  moins  déduire  de 
son  calcul  la  représentation  de  260,000  francs 
montant  de  l'abonnement  fait  avec  les  recettes 
générales  pour  le  transport  des  fonds  des  recettes 
particulières ,  ce  qui  réduit  son  évaluation  à  90 
millions. 

M.  le  rapporteur  a  allégué  que  les  courtages 
d'agent  de  change,  pour  la  négociation  des  em- 
prunts, ont  accru  les  frais  de  négociation  des  an- 
nées antérieures;  c'est  pour  une  bien  faible 
sommeen  I8l7et  1818,  car  les  immenses  emprunts 
de  ces  deux  années  ont  été  négociés  presqu'en 
totalité  à  des  compagnies,  sans  entremise  d'agent 
de  change. 

Enfin  (et  c'est  la  dernière  observation  à  laquelle 
nous  avons  à  répondre),  M.  le  rapporteur  vous  a 
représenté  que  les  calamités  qui  ont  pesé  sur  la 
France  depuis  1815  ont  dû  accroître  les  frais  de 
négociations  dans  une  proportion  supérieure  à 
celle  dont  on  peut  avoir  besoin  maintenant;  mais 
il  faut  considérer  que  les  produits  des  emprunts 
ont  excédé  les  charges  extraordinaires,  puisqu'ils 
ont  cauié  l'année  dernière  un  surcroît  de  pléni- 
tude auquel  on  doit  des  opérations  dont  nous  rap- 
pelons à  regrette  souvenir;  que  l'escompte  d'an- 
ticipation qu  ils  ont  coûté  n'est  pas  compris  dans 
le  compte  des  frais  de  négociation  annexé  à  ce- 
lui des  ministres,  et  que  ces  frais  eussent  été 
bien  plus  considérables,  s'il  eût  fallu  satisfaire  à 


tous  les  besoins  du  service  par  des  contribu- 
tions. 

Il  résulte,  Messieurs,  des  explications  que  nous 
venons  de  vous  soumettre,  que  la  réduction  pro- 
posée nar  la  commission  sur  la  somme  de 
4,086,000  francs  est  calculée  sur  des  éléments 
très-incomplets,  et  que  la  comparaison  établie 
par  M.  le  rapporteur  entre  les  frais  de  négociations 
des  années  antérieures  et  ceux  demandés  pour 
1819  repose  sur  des  bases  inadmissibles. 

M.  Roy  demande  la  parole. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Corbière 
la  lui  avait  demandée. 

M.  Casimir  Périer  la  réclame  comme  Payant 
demandée  le  premier. 

M.  le  Président.  Je  dois  suivre  l'ordre  de  la 
parole  pour  et  contre  l'avis  de  la  commission:  cet 
avis  vient  d'être  combattu;  la  parole  doit  être  ac- 
cordée au  membre  qui  demande  à  la  soutenir. 
Or,  dans  son  amendement.  M.  Casimir  Périer  se 
borne  à  voter  une  diminution  de  réduction.. . 

M.  Casimir  Périer.  M.  le  président,  vous  ne 
pouvez  deviner  ma  pensée  et  ce  que  je  me  propose 
de  dire  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  Vous  proposez  un  amende- 
ment à  l'avis  de  la  commission  qui  vient  d'être 
combattu  ;  la  parole  doit  être  accordée  à  l'opinion 
contraire. 

M.  Casimir  Périer.  Vous  ne  savez  pas  si  je 
persiste  dans  mon  amendement. . .  Je  puis  avoir 
renoncé  à  mon  opinion. . . 

M.  le  Rapporteur  insiste  pour  être  en- 
tendu. 


M.  Roy.  Tout  est  dit  sur  l'objet  qui  vous  oc- 
cupe, je  ne  me  propose  que  de  rétablir  quelques 
faits  qu'on  a  obscurcis  et  de  ramener  la  délibéra- 
tion à  la  question  qui  vous  est  soumise. 

M.  Laffitte  ne  peut  pas  ignorer  que  les  frais  de 
négociation  et  de  courtage,  pour  les  emprunts  de 
1816  et  de  1817  ont  été  portés  dans  les  frais  de 
cette  année,  puisqu'il  était  membre  de  la  com- 
mission qui  en  a  fait  l'examen  en  1818.  J'en  cite- 
rai un  seul  article,  compris  dans  les  frais  de  né- 
gociation de  1817;  il  est  ainsi  conçu:  «  Escompte 
payé  sur  engagements  souscrits  par  les  ban- 
quiers qui  ont  pris  part  dans  l'emprunt  de 
30  millions  de  rentes 783,033  fr. 

J'ai  dit  que  les  effets  de  commerce  envoyés  par 
les  receveurs  généraux  en  acquittement  de  leurs 
recettes,  lesquels  ne  peuvent  être  à  plus  de  cent 
jours  d'échéance,  étaient  l'objet  principal  des  es- 
comptes, et  cela  doit  être,  puisqu'en  bonne  admi- 
nistration on  ne  peut  pas  donner  à  l'escompte 
des  effets  à  longues  échéances,  à  moins  de  be- 
soins et  de  circonstances  extraordinaires,  et  que 
la  Banque  elle-même  est  astreinte  par  ses  statuts 
et  par  les  lois  de  son  organisation  à  n'escompter 
que  des  effets  qui  n'aient  pas  plus  de  90  jours  d'é- 
chéance. 

Les  comptes  des  frais  de  négociation  prouvent 
eux-mêmes  que  ce  sont  principalement  les  effets 
de  commerce  qui  se  donnent  à  l'escompte;  on 
trouve  dans  ceux  de  1816  793,513  fr.  47  c.  pour 
escomptes  boniliés  à  la  Banque  sur  effets  de  com- 
merce, et  seulement  1,341  fr.  30  c.  pour  escomptes 
sur  195,572  francs  de  traités  de  douanes. 
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comparaison.  Si  les  membres  de  la  Chambre  veu- 
lent jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  annexés  à  la 
loi,  ils  verront  qu'il  faut  se  reporter  à  divers 
tableaux  pour  faire  cette  comparaison.  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  receltes  a  été  con- 
tinuellement obligé  d'y  suppléer  dans  soq  rap- 
port. 

Mais  j'irai  plus  loin.  La  division  des  recettes 
et  dépenses  en  deux  lois  nous  place  sous  un  or- 
dre de  choses  tout  à  fait  vicieux  relativement  aux 
frais  de  perception  et  de  régie.  C'est  dans  la  loi 
des  recettes  que  f  article  qui  y  est  relatif  devrait  se 
trouver.  En  effet,  il  y  a  une  counexion  intime  en- 
tre les  frais  et  les  recettes;  elle  est  telle  que,  par 
exemple,  nous  allons  voter  15  millions  pour  les 
frais  de  perception  des  contributions  directes, 
tandis  que  cette  dépense  sera  moindre  si  nous  di- 
minuons les  contributions  directes.  La  même  ob- 
servation s'applique  aux  droits  réunis  :  si  un 
genre  d'imposition  était  supprimé,  il  faudrait  alors 
moins  d'employés  et  moins  de  dépenses;  un 
accroissement,  au  contraire,  serait  nécessaire  si 
un  nouveau  genre  d'impôt  était  établi. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  non-seulement 
nous  ne  devons  délibérer  sur  les  frais  de  régie  et 
de  perception  que  par  un  article  et  un  tableau 
particuliers,  mais  qu'en  outre  nous  ne  devons  ré- 
gler ces  dépenses  qu'après  avoir  voté  sur  les 
recettes. 

Cependant  je  sens  que  Tordre  de  délibération 
que  je  propose  exigerait  peut-être  un  changement 
trop  notable  dans  les  tableaux  qui  sont  joints 
aux  deux  lois  de  dépenses  et  de  recettes.  Je  me 
détermine  donc  à  retirer  mon  amendement,  dans 
l'espoir  que  Tannée  prochaine  Ton  aura  égard  aux 
observations  que  je  vieus  de  faire  et  que  je  crois 
justes. 

M.  le  Président.  Deux  amendements  ont  été 
présentés  sur  le  chapitre  par  la  commission  ;  le 
premier  tend  à  réduire  d'une  somme  de  500,0J0 
francs  le  crédit  demandé  pour  remboursement 
sur  le  fonds  de  réimposition. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  Nous 
ne  nous  opposons  point  à  la  suppression  de  cet 
article;  ce  que  nous  recevons  d'un  côté  nous  le 
payons  de  l'autre.  La  commission  l'admettant,  en 
recettes  à  la  fois  et  en  dépenses,  le  retranchement 
ne  signifie  rien.  Seulement  je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  ne  pas  considérer  ces  objets  comme  une 
réduction  opérée  par  la  Chambre. 

On  demande  à  aller  aux  voix, 

L'avis  de  la  commission  est  unanimement 
adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
a  proposé  un  second  amendement  tendant  à  re- 
trancher 900,000  francs  de  la  somme  de  4  mil- 
lions pour  remises  aux  receveurs  généraux. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
C'est  une  tâche  difficile,  Messieurs,  que  d'avoir 
à  combattre  devant  vous  des  propositions  de  ré- 
duction qui  se  présentent  sous  l'aspect  de  l'écono- 
mie, quand  le  Roi  et  les  Chambres  soûl  si  bien 
d'accord  sur  le  besoin  de  diminuer  les  charges  de 
l'Etat;  mais  ce  ne  se  serait  pas  une  économie 
qu'une  disposition  qui,  en  diminuant  un  crédit 
naissant,  exposerait  TEtat  à  une  perte  réelle.  Or, 
il  n'est  pas  de  proposition  de  réduction  sur  la- 
quelle nous  vous  apportions  une  conviction  plus 
complète  pour  notre  opposition  que  celle  qui 
vous  est  faite. 


Il  ne  sera  pas  difficile  de  vous  démontrer  que, 
dans  un  Etat  comme  la  France,  le  plus  mal  enten- 
du des  calculs  serait  de  ne  pas  chercher  les  éco- 
nomies dans  les  grands  résultats,  ou  de  les  com- 
Îiromettre  en  affaiblissant  les  moyens  qui  doivent 
es  produire.  Dans  un  tel  Etat,  les  plus  importan- 
tes de  toutes  les  économies  doivent  provenir 
d'une  organisation  financière  qui,  autant  par  elle- 
même  que  par  les  habitudes  qu'elle  a  imprimées, 
produise  ce  degré  d'exactitude  dans  les  recettes 
et  dans  les  payements  qui  évite  le  plus  h  l'Etat  les 
non-valeurs,  les  marchés  onéreux,  et  aux  contri- 
buables les  poursuites  ruineuses. 

Nous  possédons  une  telle  organisation,  Messieurs, 
et  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  France  vient  de 
sortir  par  elle  d'une  crise  aussi  difficile,  lorsqu'elle 
a  encore  à  liquider  une  énorme  dette,  à  soutenir 
son  crédit,  que  vous  pourriez  vous  résoudre  à 
porter  atteinte  à  celte  organisation. 

Or,  ce  résultat  serait  à  craindre,  si  au  retranche- 
ment prononcé  dans  la  6éance  d'hier,  et  qui  s'é- 
lève à  1,800,000  francs,  vous  ajoutiez  celui  de 
900,000   frarres,  aujourd'hui  proposé,  Quelques 
personnes  paraissent  craindre  que  les  remises 
aient  pour  effet  de  presser  les  contribuables  par 
des  rigueurs  inutiles.  Si  cela  était  exact,  l'objec- 
tion serait  très-sérieuse,  mais  elle  n'est  nullement 
fondée.  Les  lois  y  ont  pourvu  ;  elles  ont  ï\\é  les 
époques  d'échéance  des  payements;  des  avertisse- 
ments doivent  être  envoyés  aux  contribuables, 
une  sommation  gratuite  doit  ensuite  précéder  de 
huit  jours  le  premier  acte  qni  donne  lieu  à  des 
frais.  Tout  percepteur  qui  prétendrait  devancer 
les  délais  prescrits  serait  deslitué  et  poursuivi. 
Les  abus  à  cet  égard  sont  très-rares;  l'adminis- 
tration porte  sur  eux  une  attention  sévère,  et  s'il 
en  existait  qui  appelassent  cette  attention,  les 
plaintes  des  contribuables  ne  manqueraient  pas 
de  les  signaler.  Les  vexations  sont  prévenues  sans 
nuire  à  l'exactitude  des  recouvrements;  mais  si 
vous  étendiez  la  ligne  en  faveur  du  contribuable, 
vous  lui  nuiriez  ainsi  qu'à  TEtat:  à  TEtat,  en  re- 
tardant les  versements;  au  contribuable  lui-même 
en  lui  laissant  prendre  une  habitude  de  négligence, 
dont  des  poursuites  ruineuses  deviendraient  le 
triste  effet  et  le  triste  remède. 

Dans  les  divers  degrés  de  la  recette  et  du  ver- 
sement des  contributions  directes,  tout  a  été 
combiné  de  manière  à  ce  que  la  responsabilité 
des  comptables,  l'exactitude  des  rentrées  et  la 
garantie  des  deniers  publics  fussent  portées  au 
plus  haut  degré  avec  le  moins  possible  de  moyens 
coéreitifs. 

Pour  cela  il  a  fallu  placer  les  receveurs  entre 
la  nécessité  de  remplir  leurs  obligations  et  l'inté- 
rêt de  la  bien  remplir;  il  a  fallu  proportionner 
cet  intérêt  aux  charges  dout  il  est  la  compensa- 
tion. 

C'est  dans  ce  but  que  la  plus  grande  partie  des 
rétributions  allouées  aux  receveurs  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  leur  est  distribuée  en 
remises  qu'on  doit  considérer  comme  de  véri- 
tables primes  d'exactitude  et  de  sûreté.  La  double 
combinaison  qui  y  est  attachée,  en  assurant  un 
intérêt  suffisant  pour  tout  versement  anticipé,  en 
exigeant  un  intérêt  semblable  pour  tout  versement 
retardé,  lie  de  la  manière  la  plus  étroite  la  for- 
tune du  comptable  à  la  conservation  de  la  fortune 
publique,  empêche,  en  le  désintéressant,  les  abus 
qu'il  pourrait  faire  des  fonds  de  TEtat  et  complète 
la  solution  du  plus  important  problème  en  ma- 
tière de  linauces,  celui  ae  faire  marcher  de  front 
la  plus  grande  céleri  lé  avec  la  plusgrandegarantie. 
Tout  étant  calculé  dans  ces  combinaisons,  les 
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moyens  comme  les  effets,  on  ne  peut  affaiblir 
les  uns  sans  nuire  aux  autres.  Si  Ton  diminue  les 
remises,  la  réciprocité  d'intérêt  sur  laquelle  elle 
se  fonde  n'offrira  pas  la  même  garantie;  les  rece- 
veurs ne  se  croiront  plus  suffisamment  dédom- 
magés des  charges,  de  la  responsabilité  qui  pèsent 
fut  eux;  ils  ne  seront  plus  suffisamment  désin- 
téressés des  abus,  et  pour  quelques  centaines  de 
mille  francs  d'économie,  le  Trésor  sera  exposé  à 
perdre  des  millions. 

Des  calculs  ont  été  invoqués  a  cette  tribune 
pour  prouver  que  les  receveurs  généraux  étaient 
trop  rétribués;  mais  d'abord  ne  perdons  pas  de 
vue  que  vous  leur  avez  retranché  hier  une  somme 
de  1,800,000  francs.  Ensuite  j'observerai  que,  pour 
que  les  calculs  dont  je  viens  de  parler  pussent 
paraître  fondést  il  eût  fallu  les  soumettre  aux 
réductions  multipliées,  considérables,  dont  sont 
grevées  les  sommes  allouées  aux  receveurs  géné- 
raux par  une  grande  proportion  de  dépenses,  de 
risques  et  de  pertes,  qu'ils  supportent  à  la  décharge 
du  Trésor. 

M.  le  commissaire  du  Roi  s'attache  ensuite  à 
faire  connaître  ces  charges,  à  les  énumérer,  à 
donner  une  juste  idée  de  leur  étendue,  et  finit  en 
disant  :  «  qu'après  avoir  évalué  de  bonne  foi 
toutes  ces  causes  de  réduction,  on  trouvera  que 
les  sommes  qui  restent  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  sont  loin  d'être  trop  fortes,  loin 
d'être  supérieures  à  ce  qu'il  faut  désirer  qu'elles 
soient,  pour  qu'il  y  ait  suffisante  garantie  et  pour 
éviter  fa  triste  et  ruineuse  nééessité  de  confier 
d'aussi  grands  intérêts  à  des  personnes  qui  ne 
pourraient  point  en  répondre.  » 

Il  conclut  au  rejet  de  1  amendement,  qu'il  regarde 
comme  pouvant  compromettre  une  des  parties 
les  plus  essentielles  du  service  du  Trésor. 

M.  Caamartln  Je  ne  puis  plus  me  présenter 
à  la  tribune  pour  soutenir  l'amendement  que 
j'avais  présenté  ;  je  viens  au  contraire  le  retirer, 
et  je  n'ai  pas  besoin  d'établir  qu'il  n'y  a  de  ma 
part  aucune  inconséquence.  Mon  amendement 
tendait  à  un  retranchement  de  1,500,000  francs  \ 
la  Chambre  en  a  voté  un  de  1,800,000  francs  ;  j'ai 
donc  été  servi  au  delà  de  mes  vœux.  Pour  sou- 
tenir mon  amendement,  il  faudrait  ou  inviter  la 
Chambre  à  revenir  sur  sa  délibération,  ce  qui  ne 
peut  entrer  dans  ma  pensée,  ou  forcer  outre 
mesure  les  réductions,  ce  qui  n'y  entre  pas 
davantage.  Nous  pouvons  faire  des  économies 
positives  sur  la  guerre,  la  marine,  les  colonies, 
l'administration  générale.  H  en  est  d'autres  que 
j'appellerai  négatives,  et  qu'il  ne  faut  voter 
qu avec  beaucoup  d'attention:  ce  sont  celles  qui, 
présentant  une  diminution  de  dépenses  momen- 
tanées, entraîneraient  à  l'avenir  une  augmenta- 
tion de  dépenses  certaine,  à  l'exemple  d'nn  par- 
ticulier qui  achète  un  meuble  moins  cher,  mais 
qui  ne  lui  dure  qu'un  an,  au  lieu  d'un  meuble 
d'un  prix  plus  élevé,  mais  qui  en  dure  dix.  C'est 
en  ce  sens  que  j'examine  la  réduction  proposée. 
Si  vous  l'adoptiez  cette  année,  vous  vous  expose- 
riez à  appeler  Tannée  1820  au  secours  de  Tannée 
1819.  Je  vote  contre  la  réduction  proposée  par 
la  commission. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des  finances 
se  lèvent  en  même  temps. 


le  Ministre    des  iaaaees.  Je  parlerai 
après  M.  le  rapporteur. 

M.  Bey.  J'engage  M.  le  ministre  à  parler,  je  no 
sais  pas  si  j'aurai  à  répondre... 


Quelques  membres  à  gauche.  Bh  bien  !  aux  voix  ; 
aux  voix. 

M.  Rey.  Messieurs,  j'aurais  désiré  gue  H.  le 
ministre  des  finances  ou  M.  le  commissaire  du 
Roi  eussent  bien  voulu  combattre  d'abord  la  pro- 
position de  la  commission,  qui  est  fondée  sur  des 
motifs  qui  leur  sont  connus;  je  leur  aurais 
répondu,  et  nous  aurions  du  moins  fait  une 
économie  de  temps  :  mais  puisqu'ils  préfèrent  ne 
parler  qu'après  moi,  je  vais  établir  de  nouveau 
que  la  somme  de  4,500,000  francs,  demandée  pour 
la  prime  ou  l'intérêt  accordée  aux  receveurs 
généraux  pour  anticipation  sur  leurs  soumissions, 
doit  éprouver  la  réduction  de  900,000  francs  pro- 
posée par  la  commission. 

Les  receveurs  généraux  souscrivent,  pour  le 
montant  des  contributions  directes,  des  soumis- 
sions payables  en  quinze  ou  seize  mois,  terme 
moyen.  Ils  versentau  Trésor  tout  ce  qu'ils  reçoivent 
au  delà  des  termes  des  soumissions,  etle  Trésor  leur 
en  paye  Tintérét  à  raison  de  6  pour  100,  à  compter 
du  jour  où  le  versement  lui  est  fait  ou  est  fait 
pour  son  compte,  jusqu'à  l'échéance  de  la  sou- 
mission. Ainsi  le  receveur  reçoit  un  intérêt  sur 
les  sommes  provenant  des  contributions  qu'il  a 
versées  avant  le  moment  où  il  était  obligé  de  le 
faire,  et  cet  intérêt  est  proportionné  à  l'espace 
de  temps  qui  s'écoule  entre  le  versement  et  l'é- 
chéance de  la  soumission. 

Il  ne  vous  échappe  pas  que  les  fonds  qui  pro- 
duisent des  intérêts  aux  receveurs  généraux,  ainsi 
que  je  viens  de  l'expliquer,  ne  sont  pas  des  fonds 
qui  leur  soient  particuliers  ou  qui  leur  pro- 
viennent d'emprunts  qu'ils  auraient  faits;  ce  sont 
les  produits  de  l'impôt,  ce  sont  les  fonds  mêmes 
du  Trésor.  L'intérêt  qui  leur  est  accordé  sur  le 
versement  de  ces  fonds,  avant  l'échéance  de  leurs 
soumissions,  est  donc  un  véritable  avantage;  c'est 
une  augmentation  à  leurs  traitements  :  or,  celte 
augmentation  est-elle  nécessaire;  est-elle  même 
utile  au  service  ?  Les  profits  accordés  aux  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  tels  que  la  com- 
mission vous  propose  d'en  faire  les  fonds,  sont 
tels  qu'ils  s'élèveraient  par  année  à  12,000  francs, 
terme  moyen,  pour  chaque  receveur  particulier, 
et  à  72,000  francs,  aussi  terme  moyen,  pour 
chaque  receveur  général. 

Et  c'est  par  ces  considérations,  c'est  aussi  parce 
que,  dans  les  précédentes  sessions  des  Chambres, 
la  Chambre  avait  manifesté  l'intention  que  les 
avantages  accordés  aux  receveurs  généraux 
éprouvassent  quelque  diminution,  que  M.  le  comte 
Corvelto  avait  fait  des  dispositions  pour  que  cette 
diminution  fût  de  965,000  francs  dès  l'année  1818, 
sur  1  objet  même  sur  lequel  vous  délibérez. 

Vous  avez  paru  sentir  vous-mêmes  que  cette 
réduction  était  convenable,  et,  si  vous  ne  l'avez 
pas  maintenue  pour  1818,  c'est  par  des  motifs 

S[ue  vous  n'avez  pas  oubliés,  et  qui  étaient  tout  à 
ait  étrangers  à  son  importance. 

Il  suffit,  ponr  l'opérer,  de  rapprocher  de  quinze 
ou  vingt  jours  l'échéance  des  soumissions;  et  il 
est  d'autant  plus  impossible  que  cette  opération 
ait  le  moindre  inconvénient  qu'elle  ne  se  réalisera 
pas  d'une  manière  générale,  mais  qu'elle  se  fera 
avec  discernement,  en  portant  sur  les  départe- 
ments où  les  ressources  sont  les  plus  abondantes, 
où  les  recettes  se  font  avec  le  plus  de  facilité* 
où  les  avantages  des  receveurs  généraux  sont 
plus  considérables. 

Nous  avons  d'autant  moins  hésité  à  vous  pro- 
posé de  réduire  cette  dépense  à  3,600,000  francs, 
que  la  même  dépense  ne  s'est  élevée  en  1814  qu'à 
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comparaison.  Si  les  membres  de  la  Chambre  veu- 
lent jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  annexés  à  la 
loi,  ils  verront  qu'il  faut  se  reporter  à  divers 
tableaux  pour  faire  cette  comparaison.  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  recettes  a  été  con- 
tinuellement obligé  d'y  suppléer  dans  son  rap- 
port. 

Mais  j'irai  plus  loin.  La  division  des  recettes 
et  dépenses  en  deux  lois  nous  place  sous  un  or- 
dre de  choses  tout  à  fait  vicieux  relativement  aux 
frais  de  perception  et  de  régie.  C'est  dans  la  loi 
des  recettes  que  l'article  qui  y  est  relatif  devrait  se 
trouver.  En  effet,  il  y  a  une  connexion  intime  en- 
tre les  frais  et  les  recettes;  elle  est  telle  que,  par 
exemple,  nous  allons  voter  15  millions  pour  les 
frais  de  perception  des  contributions  directes, 
tandis  que  cette  dépense  sera  moindre  si  nous  di- 
minuons les  contributions  directes.  La  même  ob- 
servation s'applique  aux  droits  réunis  :  si  un 
genre  d'imposition  était  supprimé,  il  faudrait  alors 
moins  d'employés  et  moins  de  dépenses;  un 
accroissement,  au  contraire,  serait  nécessaire  si 
un  nouveau  genre  d'impôt  était  établi. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  non-seulement 
nous  ne  devons  délibérer  sur  les  Trais  de  régie  et 
de  perception  que  par  un  article  et  un  tableau 
particuliers,  mais  qu'en  outre  nous  ne  devons  ré- 
gler ces  dépenses  qu'après  avoir  voté  sur  les 
recettes. 

Cependant  je  sens  que  l'ordre  de  délibération 
que  je  propose  exigerait  peut-être  un  changement 
trop  notable  dans  les  tableaux  qui  sont  joints 
aux  deux  lois  de  dépenses  et  de  receltes.  Je  me 
détermine  donc  à  retirer  mon  amendement,  dans 
l'espoir  que  Tannée  prochaine  l'on  aura  égard  aux 
observations  que  je  vieus  de  faire  et  que  je  crois 
justes. 

M.  le  Président.  Deux  amendements  ont  été 
présentés  sur  le  chapitre  par  la  commission  ;  le 
premier  tend  à  réduire  d'une  somme  de  500,030 
francs  le  crédit  demandé  pour  remboursement 
sur  le  fonds  de  réimposition. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  Nous 
ne  nous  opposons  point  à  la  suppression  de  cet 
article;  ce  que  nous  recevons  d'un  côté  nous  le 
payons  de  l'autre.  La  commission  l'admettant,  en 
recettes  à  la  fois  et  en  dépenses,  le  retranchement 
ne  signifie  rien.  Seulement  je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  ne  pas  considérer  ces  objets  comme  une 
réduction  opérée  par  la  Chambre. 

On  demande  à  aller  aux  voix, 

L'avis  de  la  commission  est  unanimement 
adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
a  proposé  un  second  amendement  tendant  à  re- 
trancher 900,000  francs  de  la  somme  de  4  mil- 
lions pour  remises  aux  receveurs  généraux. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
C'est  une  tâche  difficile,  Messieurs,  que  d'avoir 
à  combattre  devant  vous  des  propositions  de  ré- 
duction qui  se  présentent  sous  l'aspect  de  l'écono- 
mie, quand  le  Roi  et  les  Chambres  sotit  si  bien 
d'accord  sur  le  besoin  de  diminuer  les  charges  de 
l'Etat;  mais  ce  ne  se  serait  pas  une  économie 
qu'une  disposition  qui.  en  diminuant  un  crédit 
naissant,  exposerait  l'Etat  à  une  perte  réelle.  Or, 
il  n'est  pas  de  proposition  de  réduction  sur  la- 
quelle nous  vous  apportions  une  conviction  plus 
complète  pour  notre  opposition  que  celle  qui 
vous  est  faite. 


Il  ne  sera  pas  difficile  de  vous  démontrer  que, 
dans  un  Ëtat  comme  la  France,  le  plus  mal  enten- 
du des  calculs  serait  de  ne  pas  chercher  les  éco- 
nomies dans  les  grands  résultats,  ou  de  les  com- 
promettre en  affaiblissant  les  moyens  qui  doivent 
les  produire.  Dans  un  tel  Etat,  lès  plus  importan- 
tes de  toutes  les  économies  doivent  provenir 
d'une  organisation  financière  qui,  autant  par  elle- 
même  que  par  les  habitudes  qu'elle  a  imprimées, 
produise  ce  degré  d'exactitude  dans  les  recettes 
et  dans  les  payements  qui  évite  le  plus  à  l'Etat  les 
non-valeurs,  les  marchés  onéreux,  et  aux  contri- 
buables les  poursuites  ruineuses. 

Nous  possédons  une  telleorganisation, Messieurs, 
et  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  Frauce  vient  de 
sortir  par  elle  d'une  crise  aussi  difficile,  lorsqu'elle 
a  encore  à  liquider  une  énorme  dette,  à  soutenir 
son  crédit,  que  vous  pourriez  vous  résoudre  à 
porter  atteinte  à  celte  organisation. 

Or,  ce  résultat  serait  à.  craindre,  si  au  retranche- 
ment prononcé  dans  la  séance  d'hier,  et  oui  s'é- 
lève à  1,800,000  francs,  vous  ajoutiez  celui  de 
900,000  fraircs,  aujourd'hui  proposé,  Quelques 
personnes  paraissent  craindre  que  les  remises 
aient  pour  effet  de  presser  les  contribuables  par 
des  rigueurs  inutiles.  Si  cela  était  exact,  l'objec- 
tion serait  très-sérieuse,  mais  elle  n'est  nullement 
fondée.  Les  lois  y  ont  pourvu  ;  elles  ont  fixé  les 
époques  d'échéance  des  payements;  des  avertisse- 
ments doivent  être  envoyés  aux  contribuables, 
une  sommation  gratuite  doit  ensuite  précéder  de 
huit  jours  le  premier  acte  qni  donne  lieu  à  des 
frais.  Tout  percepteur  qui  prétendrait  devancer 
les  délais  prescrits  serait  deslituô  et  poursuivi. 
Les  abus  à  cet  égard  sont  très-rares;  l'adminis- 
tration porte  sur  eux  une  attention  sévère,  et  s'il 
en  existait  qui  appelassent  cette  attention,  les 
plaintes  des  contribuables  ne  manqueraient  pas 
de  les  signaler.  Les  vexations  sont  prévenues  sans 
nuire  à  l'exactitude  des  recouvrements;  mais  si 
vous  étendiez  la  ligne  en  faveur  du  contribuable, 
vous  lui  nuiriez  ainsi  qu'à  l'Etat:  à  l'Etat,  en  re- 
tardant les  versements;  au  contribuable  lui-même 
en  lui  laissant  prendre  une  habitude  de  négligence, 
dont  des  poursuites  ruineuses  deviendraient  le 
triste  effet  et  le  triste  remède. 

Dans  les  divers  degrés  de  la  recette  et  du  ver- 
sement des  contributions  directes,  tout  a  été 
combiné  de  manière  à  ce  que  la  responsabilité 
des  comptables,  l'exactitude  des  rentrées  et  la 
garantie  des  deniers  publics  fussent  portées  au 
plus  haut  degré  avec  le  moins  possible  de  moyens 
coërcitifs. 

Pour  cela  il  a  fallu  placer  les  receveurs  entre 
la  nécessité  de  remplir  leurs  obligations  et  l'inté- 
rêt de  la  bien  remplir;  il  a  fallu  proportionner 
cet  intérêt  aux  charges  dont  il  est  la  compensa- 
tion. 

C'est  dans  ce  but  que  la  plus  grande  partie  des 
rétributions  allouées  aux  receveurs  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  leur  est  distribuée  eu 
remises  qu'on  doit  considérer  comme  de  véri- 
tables primes  d'exactitude  et  de  sûreté.  La  double 
combinaison  qui  y  est  attachée,  en  assurant  un 
intérêt  suffisant  pour  tout  versement  anticipé,  en 
exigeant  un  intérêt  semblable  pour  tout  versement 
retardé,  lie  de  la  manière  la  plus  étroite  la  for- 
tune du  comptable  à  la  conservation  de  la  fortune 
publique,  empêche,  en  le  désintéressant,  les  abus 
qu'il  pourrait  faire  des  fonds  de  l'Etat  et  complète 
la  solution  du  plus  important  problême  en  ma- 
tière de  finances,  celui  de  faire  marcher  de  front 
la  plus  grande  célérité  avec  la  plus  grande  garantie. 
Tout  étant  calculé  daos  ces  combinaisons,-  les 
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moyens  comme  les  effets,  on  ne  peut  affaiblir 
les  uns  sans  nuire  aux  autres.  Si  Ton  diminue  les 
remises,  la  réciprocité  d'intérêt  sur  laquelle  elle 
se  fonde  n'offrira  pas  la  même  garantie;  les  rece- 
veurs ne  se  croiront  plus  suffisamment  dédom- 
magés des  charges,  de  la  responsabilité  qui  pèsent 
sur  eux  ;  ils  ne  seront  plus  suffisamment  désin- 
téressés des  abus,  et  pour  quelques  centaines  de 
mille  francs  d'économie,  le  Trésor  sera  exposé  à 
perdre  des  millions. 

Des  calculs  ont  été  invoqués  à  cette  tribune 
pour  prouver  que  les  receveurs  généraux  étaient 
trop  rétribués*  mais  d'abord  ne  pordons  pas  de 
vue  que  vous  leur  avez  retranché  hier  une  somme 
de  1,800,000  francs.  Ensuite  j'observerai  que,  pour 
que  les  calculs  dont  je  viens  de  parler  pussent 
paraître  fondést  il  eût  fallu  les  soumettre  aux 
réductions  multipliées,  considérables,  dont  sont 
grevées  les  sommes  allouées  aux  receveurs  géné- 
raux par  une  grande  proportion  de  dépenses,  de 
risques  et  de  pertes,  qu'ils  supportent  à  la  décharge 
du  Trésor. 

M.  le  commissaire  du  Roi  s'attache  ensuite  à 
faire  connaître  ces  charges,  à  les  énumérer,  à 
donner  une  juste  idée  de  leur  étendue,  et  finit  en 
disant  :  «  qu'après  avoir  évalué  de  bonne  foi 
toutes  ces  causes  de  réduction,  on  trouvera  que 
les  sommes  qui  restent  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  sont  loin  d'être  trop  fortes,  loin 
d'être  supérieures  à  ce  qu'il  faut  désirer  qu'elles 
soient,  pour  qu'il  y  ait  suffisante  garantie  et  pour 
éviter  la  triste  et  ruineuse  nééessité  de  confier 
d'aussi  grands  intérêts  à  des  personnes  qui  ne 
pourraient  point  en  répondre.  » 

Il  conclut  au  rejet  de  l'amendement,  qu'il  regarde 
comme  pouvant  compromettre  une  des  parties 
les  plus  essentielles  du  service  du  Trésor. 

M.  Cannnrtin.  Je  ne  puis  plus  me  présenter 
à  la  tribune  pour  soutenir  l'amendement  que 
j'avais  présenté  ;  je  viens  au  contraire  le  retirer, 
et  je  n'ai  pas  besoin  d'établir  qu'il  n'y  a  de  ma 
part  aucune  inconséquence.  Mon  amendement 
tendait  à  un  retranchement  de  1,500,000  francs  \ 
la  Chambre  en  a  voté  un  de  1,800,000  francs  ;  j'ai 
donc  été  servi  au  delà  de  mes  vœux.  Pour  sou- 
tenir mon  amendement,  il  faudrait  ou  inviter  la 
Chambre  à  revenir  sur  sa  délibération,  ce  qui  ne 
peut  eotrer  dans  ma  pensée,  ou  forcer  outre 
mesure  les  réductions,  ce  qui  n'y  entre  pas 
davantage.  Nous  pouvons  faire   des  économies 

f>ositives  sur  la  guerre,  la  marine,  les  colonies, 
'administration  générale.  Il  en  est  d'autres  que 
j'appellerai  négatives,  et  qu'il  ne  faut  voter 
quavec  beaucoup  d'attention:  ce  sont  celles  qui, 
présentant  une  diminution  de  dépenses  momen- 
tanées, entraîneraient  à  l'avenir  une  augmenta- 
tion de  dépenses  certaine,  à  l'exemple  d'nn  par- 
ticulier qui  achète  un  meuble  moins  cher,  mais 
aui  ne  lui  dure  qu'un  an,  au  lieu  d'un  meuble 
'un  prix  plus  élevé,  mais  qui  en  dure  dix.  C'est 
en  ce  sens  que  j'examine  la  réduction  proposée. 
Si  vous  l'adoptiez  cette  année,  vous  vous  expose- 
riez à  appeler  l'année  1820  au  secours  de  l'année 
1819.  Je  vote  contre  la  réduction  proposée  par 
la  commission. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des  finances 
se  lèvent  en  même  temps. 

M.  le  Ministre  des)  finances.  Je  parlerai 
après  M.  le  rapporteur. 

M.  Boy.  J'engage  M.  le  ministre  à  parler,  je  no 
sais  pas  si  j'aurai  a  répondre... 


Quelques  membres  à  gauche.  Eh  bien  !  aux  voix  ; 
aux  voix. 

M.  Rey.  Messieurs,  j'aurais  désiré  que  H.  le 
ministre  des  finances  ou  M.  le  commissaire  du 
Roi  eussent  bien  voulu  combattre  d'abord  la  pro- 
position de  la  commission,  qui  est  fondée  sur  des 
motifs  qui  leur  sont  connus;  je  leur  aurais 
répondu,  et  nous  aurions  du  moins  fait  une 
économie  de  temps  :  mais  puisqu'ils  préfèrent  ne 
parler  qu'après  moi,  je  vais  établir  de  nouveau 
que  la  somme  de  4,500,000  francs,  demandée  pour 
la  prime  ou  l'intérêt  accordée  aux  receveurs 
généraux  pour  anticipation  sur  leurs  soumissions, 
doit  éprouver  la  réduction  de  900,000  francs  pro- 
posée par  la  commission. 

Les  receveurs  généraux  souscrivent,  pour  le 
montant  des  contributions  directes,  des  soumis- 
sions payables  en  quinze  ou  seize  mois,  terme 
moyen.  Us  versentau  Trésor  tout  ce  qu'ils  reçoivent 
au  delà  des  termes  des  soumissions,  et  le  Trésor  leur 
en  paye  l'intérêt  à  raison  de  6  pour  100,  à  compter 
du  jour  où  le  versement  lui  est  fait  ou  est  fait 
pour  son  compte,  jusqu'à  l'échéance  de  la  sou- 
mission. Ainsi  le  receveur  reçoit  un  intérêt  sur 
les  sommes  provenant  des  contributions  qu'il  a 
versées  avant  le  moment  où  il  était  obligé  de  le 
faire,  et  cet  intérêt  est  proportionné  à  l'espace 
de  temps  qui  s'écoule  entre  le  versement  et  l'é- 
chéance de  la  soumission. 

11  ne  vous  échappe  pas  que  les  fonds  qui  pro- 
duisent des  intérêts  aux  receveurs  généraux,  ainsi 
que  je  viens  de  l'expliquer,  ne  sont  pas  des  fonds 
qui  leur  soient  particuliers  ou  qui  leur  pro- 
viennent d'emprunts  qu'ils  auraient  faits;  ce  sont 
les  produits  de  l'impôt,  ce  sont  les  fonds  mêmes 
du  Trésor.  L'intérêt  qui  leur  est  accordé  sur  le 
versement  de  ces  fonds,  avant  l'échéance  de  leurs 
soumissions,  est  donc  un  véritable  avantage;  c'est 
une  augmentation  à  leurs  traitements  :  or,  cette 
augmentation  est-elle  nécessaire;  est-elle  même 
utile  au  service  ?  Les  profits  accordés  aux  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  tels  que  la  com- 
mission vous  propose  d'en  faire  les  fonds,  sont 
tels  qu'ils  s'élèveraient  par  année  à  12,000  francs, 
terme  moyen,  pour  chaque  receveur  particulier, 
et  à  72,000  francs,  aussi  terme  moyen,  pour 
chaque  receveur  général. 

Et  c'est  par  ces  considérations,  c'est  aussi  parce 
que,  dans  les  précédentes  sessions  des  Chambres, 
la  Chambre  avait  manifesté  l'intention  que  les 
avantages  accordés  aux  receveurs  généraux 
éprouvassent  quelque  diminution,  que  M.  le  comte 
Corvetto  avait  Tait  des  dispositions  pour  que  cette 
diminution  fût  de  965,000  francs  dès  l'année  1818, 
sur  1  objet  même  sur  lequel  vous  délibérez. 

Vous  avez  paru  sentir  vous-mêmes  que  cette 
réduction  était  convenable,  et,  si  vous  ne  l'avez 
pas  maintenue  pour  1818,  c'est  par  des  motifs 

Î[ue  vous  n'avez  pas  oubliés,  et  qui  étaient  tout  à 
ait  étrangers  à  son  importance. 

Il  suffit,  pour  l'opérer,  de  rapprocher  de  quinze 
ou  vingt  jours  l'échéance  des  soumissions;  et  il 
est  d'autant  plus  impossible  que  cette  opération 
ait  le  moindre  inconvénient  qu'elle  ne  se  réalisera 
pas  d'une  manière  générale,  mais  qu'elle  se  fera 
avec  discernement,  en  portant  sur  les  départe- 
ments où  les  ressources  sont  les  plus  abondantes, 
où  les  recettes  se  font  avec  le  plus  de  facilité, 
où  les  avantages  des  receveurs  généraux  sont 
plus  considérables. 

Nous  avons  d'autant  moins  hésité  à  vous  pro- 
posé de  réduire  celte  dépense  à  3,600,000  francs, 
que  la  même  dépense  ne  s'est  élevée  en  1814  qu'à 
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3,437,569  francs,  sur  une  recette  bien  plus  con- 
sidérable. 

Et  cette  année  1814  est  un  point  de  comparai- 
son d'autant  plus  convenable,  que  M.  le  ministre 
des  finances  n'a  pas  été  étranger  à  l'administra- 
tion de  cette  année,  et  que  les  circonstances 
extraordinaires,  dans  lesquelles  la  France  et  le 
Trésor  se  sont  trouvés  dans  les  années  qui  ont 
suivi  ne  permettaient  pas  d'y  chercher  des  règles 
pour  l'avenir. 

Nous  aurions  pu  vous  proposer  une  réduction 
plus  considérable:  M.  Gorvetto  l'avait  faite  de 
965,000  francs,  et  des  orateurs  ont  établi  qu'elle 
devrait  être  au  moins  de  1,500,000  francs.  Mais 
nous  avons  considéré  que  les  receveurs  particu- 
liers en  supporteraient  quelque  partie,  et  le  désir 
de  diminuer  peu  leurs  avantages  nous  a  con- 
duits au  résultat  peut-être  trop  modéré  que  nous 
vous  avons  soumis. 

C'est  le  moment  de  répondre  à  ce  qui  a  été  dit 
par  les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

L'un  a  prétendu  que  déjà,  par  votre  délibéra- 
tion d'hier,  vous  aviez  diminué  de  1,800,000  francs 
les  avantages  accordés  aux  receveurs  généraux  ; 
et  l'autre,  sur  le  même  fondement,  a  retiré  l'a- 
mendement par  lequel  il  vous  avait  demandé 
de  porter  à  1,500,000  francs  la  réduction  de 
900,000  francs  proposée  par  la  commission. 

Tous  deux  se  sont  trompés  relativement  à  la 
base  sur  laquelle  ils  se  sont  appuyés;  vous  n'a- 
vez rien  diminué  sur  les  avantages  des  receveurs 
généraux  ;  la  réduction  de  1,800,000  francs  ne 
porte  point  sur  eux  ;  elle  n'est  qu'un  retranche- 
ment de  fonds  inutiles,  de  fonds  demandés  par 
le  Trésor,  pour  une  dépense  dont  l'objet  n'existe 
pas.  La  somme  de  2,286,000  francs  que  vous  avez 
accordée,  pour  la  commission  de  1/3  pour  100, 
excède  de  3  ou  400,000  francs  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  subvenir  au  payement  de  cette 
commission  ;  et  rien  n'a  pu  être  opposé  au  cal- 
cul par  lequel  cette  vérité  vous  a  été  démontrée. 
Les  receveurs  généraux  jouiront  donc,  comme 
auparavant,  de  la  commission  de  1/3  pour  100, 
sur  leurs  versements;  mais  la  loi  de  finances  n'ac- 
cordera au  Trésor  que  2,286,000  francs  pour  cette 
dépense,  qui  ne  peut  excéder  1.900,000  francs. 

La  contradiction  entre  les  deux  propositions 
de  M.  Gaumartin,  de  celle  par  laquelle  il  vous  a 
demandé  de  porter  la  réduction  à  1,500,000  francs, 
et  de  celle  par  laquelle  il  retire  cet  amendement, 
est  d'ailleurs  manifeste. 

«  Les  contributions  directes,  vous  a-t-il  dit, 
s'élèvent  à  363  millions;  la  prime  de  recouvre- 
ment, calculée  à  raison  d'une  somme  de 
4,500,000  francs,  s'élèverait  à  1  et  1/4  pour  100  ; 
c'est  ici  que  le  remède  des  réductions  doit 
être  appliqué.  Si  les  impôts  sont  payés  avec 
exactitude,  le  mérite  en  est  aux  contribuables  et 
aux  percepteurs;  et,  on  ne  sait  pourquoi  tout 
serait  combiné  pour  donner  à  d'autres  la  récom- 
pense de  celte  exactitude.  On  ne  peut  donc  s'em- 
pêcher de  convenir  que  les  bonifications  accor- 
dées aux  receveurs  sur  la  rentrée  des  contribu- 
tions directes,  quoique  bien  conçues  dans  l'origine, 
ne  soient  aujourd'hui  trop  largement  établies. 
Cette  partie  isolément  prise  n'offre  aux  compta- 
bles aucuns  risques,  aucune  non-valeur  qui  mé- 
ritent l'extraordinaire  dont  ils  sont  gratiliés  :  la 
marche  est  donc  au  désavantage  du  Trésor,  et  il 
faut  en  réduire  les  conditions  ;  si,  sur  notre  in- 
dication, le  ministre  réduit  les  échéances  des 
soumissions  de  trente  jours  seulement,  nous 
pouvons  sans  le  moindre  inconvénient  ni  sans  I 
qu'aucun  intérêt  raisonnable  soit  froissé,  espérer  f 


sur  ce  chapitre  une  économie  de  1,500,000  francs, 
au  lieu  de  celle  de  900,000  francs,  demandée  par 
la  commission.  » 

Quels  sontdonc  les  motifs  de  cette  opinion,  qui 
auraient  été  vrais  hier  et  qui  auraient  cessé  de 
l'être  aujourd'hui? 

Messieurs,  si  vous  n'adoptez  pas  la  réduction 
modérée  que  nous  vous  proposons,  vous  n'aurez 
pas  diminué  d'un  centime  les  avantages,  si  con- 
sidérables, dont  jouissent  les  receveurs  généraux, 
aux  frais  du  Trésor. 

M.  le  baron  Louis*,  ministre  des  finances.  Je 
vais  répondre  à  M.  le  rapporteur. 

Il  a  été  complètement  inexact  dans  les  faits. 
Jamais,  à  aucune  époque  qu'il  puisse  citer,  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe  n'a  coûté  au  Trésor  moins 
que  ce  que  nous  demandons. 

Il  a  parlé  des  dépenses  faites  pour  les  frais  de 
négociation  en  1814  et  qui  ont  été  très-modérés. 
Puisqu'il  m'oblige  de  parler  de  ce  que  j'ai  fait 
alors  que  je  n'étais  gêné  par  aucune  prescription 
législative,  je  lui  dirai  que  les  économies  que  j'ai 
faîtes  à  cette  époque  et  qu'il  cite,  ne  doivent  pas 
prouver  que  je  puisse  consentir,  en  1819,  à  des 
dépenses  iuutiles.  Pour  terminer  tout  de  suite 
sur  les  comparaisons  qu'on  veut  toujours  faire 
avec  1814,  j'ajouterai  que  cette  année  n'a  eu  que 
neuf  mois,  puisque  le  changement  de  gouverne- 
ment date  du  1er  avril  ;  ainsi  il  n'y  a  point  de 
comparaison  à  établir  entre  les  deux  années. 

Voici  au  contraire  une  cause  maieure  de  dis- 
semblance. En  1814,  les  intérêts  alloués  aux  re- 
ceveurs généraux  sur  leurs  versements  par  anti- 
cipation ne  pouvaient  paraître  d'une  manière  dis- 
tincte dans  les  comptes;  ce  n'est  qu'à  partir 
de  1816  et  lorsqu'on  eut  adopté  un  mode  plus 
rigoureux  pour  débiter  les  receveurs  généraux 
de  leurs  recettes,  que  l'on  put  s'apercevoir  du 
montant  de  ces  intérêts. 

Avant  1816,  les  receveurs  généraux  n'étaient 
débités  des  recettes  qu'ils  faisaient  pour  le  Tré- 
sor qu'à  l'échéance  des  soumissions,  c'est-à-dire 
à  l'époque  où  ils  avaient  pris  l'engagement  de 
verser  ces  recettes.  Ces  soumissions  étaient  re- 
mises au  Trésor  au  commencement  de  l'année,  et 
le  compte  du  receveur  avec  le  Trésor  se  trouvait 
ainsi  réglé. 

Mais  avant  l'échéance  des  soumissions,  le  re- 
ceveur faisait  des  recouvrements,  et  se  regardant 
comme  temporairement  propriétaire  des  deniers 
de  l'Etat,  jusqu'à  l'expiration  de  l'engagement 
qu'il  avait  pris  de  les  verser,  il  pouvait  employer 
les  recouvrements  anticipés  à  se  procurer  des  bé- 
néfices, soit  par  des  opérations  de  commerce, 
soit  en  rachetant  sur  la  place  de  Paris,  à  1  et 
quelquefois  jusqu'à  3  pour  100  par  mois,  les 
obligations  que  le  Trésor  avait  négociées.  Ces 
obligations  étaient  des  coupures,  la  monnaie  des 
soumissions.  Dans  ce  système  il  n'était  pas  pos- 
sible qu'il  parût  dans  les  comptes  avec  les  rece- 
veurs des  intérêts  en  faveur  de  ceux-ci,  puisque, 
s'ils  avaient  employé  les  fonds  dans  le  com- 
merce, c'était  le  commerce  et  non  le  Trésor  qui 
en  payait  la  jouissance,  Si  les  fonds  avaient  servi 
à  racheter  des  obligations  sur  la  place,  c'était  de 
la  place  et  non  du  Trésor  directement  que  les 
receveurs  tenaient  leurs  bonifications.  11  ne  pou- 
vait paraître  dans  les  comptes  du  Trésor,  avec 
eux,  que  les  intérêts  sur  la  portion  d'obligations 
que  le  Trésor  leur  remettait  directement,  et  dont 
ils  lui  versaient  le  montant  avant  les  échéances. 

A  partir  de  1816,  le  nouveau  système  que  j'a- 
vais préparé  pour  que  les  receveurs  fussent 
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mieux  surveillés,  pour  que  toutes  leurs  recettes 
fussent  mieux  connues,  pour  qu'elles  fussent 
versées  au  Trésor  ou  employées  pour  son  compte, 
sans  retard  et  sans  la  moindre  déviation»  ce  sys- 
tème qui  a  prévenu  des  banqueroutes  et  des 
pertes  pour  le  Trésor,  ayant  été  mis  à  exécution, 
on  ne  débita  plus  les  receveurs  généraux  à  l'é- 
chéance des  soumissions,  mais  chaque  dizaine,  à 
mesure  des  recouvrements,  et  on  leur  fit  payer 
l'intérêt  à  partir  de  cette  époque.  Les  soumis- 
sions  restèrent  cependant,  mais  seulement  comme 
terme  de  comparaison  servant  à  établir  le 
compte  de  leur  bonification  ;  c'est-à-dire  que  Ton 
fit  un  décompte  pour  rendre  aux  receveurs  l'in- 
térêt qu'on  leur  avait  pris  depuis  l'époque  des 
recettes  jusqu'à  l'échéance  des  soumissions,  seule 
date  à  laquelle  ils  dussent  être  débités,  puisque 
ce  n'était  qu'à  cette  date  qu'ils  s'étaient  engagés 
à  payer.  Ainsi  les  receveurs  n'éprouvèrent  au- 
cune lésion  ;  mais  le  Trésor  vit  très-clair  dans  la 
gestion  de  ses  agents  ;  il  put  empêcher  tout  dé- 
tournement de  tonds,  et  il  put  connaître  par  ce 
décompte  intermédiaire  à  combien  s'élevaient  les 
recouvrements  anticipés,  et  ce  que  lui  coûtaient 
les  intérêts  auxquels  ils  donnaient  lieu.  Eh  bien  ! 

3ue  M.  le  rapporteur  prenne  tous  ces  comptes 
epuis  1816,  et  il  verra  qu'il  n'est  pas  une  année 
où  ces  intérêts  n'aient  coûté  plus  que  la  somme 
que  nous  vous  demandons  aujourd'hui.  Succes- 


peut  s'improviser. 

Î[neusement  combiner  ce  qu'on  doit  laisser  de 
atitude  au  receveur,  aiin  qu'il  n'ait  pas  trop  de 
bénéfices,  et  qu'il  puisse  cependant  accorder  aux 
contribuables  malaisés  les  ménagements  que  leur 
situation  réclame,  avec  l'accélération  de  rentrées 
que  demandent  les  besoins  du  Tréor.  Il  faut  évi- 
ter de  faire  un  travail  sur  lequel  il  faille  revenir 
comme  l'année  dernière. 

Je  soumettrai  à  la  Chambre  une  réflexion  qui, 
indépendamment  de  la  justice  dont  elle  est,  l'in- 
ressera  puissamment,  parce  qu'elle  concerne  une 
classe  nombreuse  de  fonctionnaires.  Ce  qu'on 
nous  conteste  aujourd'hui  est  surtout  le  patri- 
moine des  receveurs  particuliers,  auxquels  cette 
rétribution  appartient  pour  les  cinq  sixièmes,  car 
les  receveurs  généraux  n'en  ont  qu'un  sixième. 
Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  les  rece- 
veurs particuliers,  indépendamment  de  leurs  frais 
de  bureau,  auxquels  leurs  taxations  sont  em- 
ployées en  totalité,  sont  responsables  des  retards 
et  (les  déficits  des  percepteurs.  Peut-on  exiger 
d'un  receveur  particulier  qu'il  fournisse  un  eau-  ' 
tionnement  de  dO,000  francs  pour  n'avoir  qu'un 
traitement  fixe  de  2,400  francs,  et  pour  garan- 
tir toutes  les  pertes  et  réparer  tous  les  re- 
tards que  les  percepteurs  peuvent  causer?  Il  est 
indispensable  d'ajouter  aux  taxations  et  au  trai- 
tement fixe  des  receveurs  particuliers  des  amé- 
liorations que  justifie  l'insuffisance  de  leurs 
rétributions.  Nous  avions  cru  qu'il  était  extrê- 
mement heureux  d'avoir  à  leur  distribuer  à 
chacun  45,000  francs  pour  qu'ils  fissent  bien 
les  affaires  du  trésorier  en  même  temps  qu'ils 
feraient  les  leurs  ;  si  la  proposition  de  M.  le  rap- 
porteur est  admise,  il  faudra  leur  accorder  ce  prix 
de  leur  travail  d'une  manière  beaucoup  moins 
avantageuse  à  l'Utat.  Voilà  toute  la  différence 
qu'il  y  aura  entre  le  résultat  de  sa  proposition 
et  la  nôtre. 

Messieurs,  il  y  a  un  très-grand  rapport  entre  la 
résolution  que  vous  avez  prise  hier  et  celle  que 
l'on  voua  propose  de  prendre  aujourd'hui.  Les 


diverses  rétributions  accordées  aux  receveurs 
généraux  forment  un  tout  à  l'aide  duquel  le  Tré- 
sor fait  son  service  à  des  conditions  plus  favora- 
bles pour  lui  que  celles  qu'il  obtiendrait  en 
adoptant  un  autre  mode.  Si  vous  diminuez  au- 
jourd'hui après  avoir  diminué  hier,  vous  altérez 
le  système  le  mieux  entendu,  le  plus  économique 
qu'on  ait  jamais  suivi  pour  le  service  du  Trésor, 
même  avant  la  Révolution;  et,  dans  ce  cas,  j'ose- 
rais vous  prédire  que  vous  prépareriez  à  la 
France  des  dépenses  beaucoup  plus  considé- 
rables. 

M.  Roy.  M.  le  ministre  des  finances  B'est 
trompé  en  annonçant  que  les  intérêts  qui  se 
payent  par  le  Trésor,  en  raison  de  l'anticipation 
sur  l'échéance  des  soumissions,  appartenaient 
presque  exclusivement  aux  receveurs  particuliers, 
et  que  les  receveurs  généraux  n'y  participaient 
que  pour  un  sixième. 

Les  receveurs  généraux  remplissent  les  fonc- 
tions de  receveurs  particuliers  dans  l'arrondisse- 
ment du  chef-lieu  du  département,  lequel  est 
toujours  le  plus  considérable.  L'intérêt  leur  ap- 
partient en  totalité  sur  les  recouvrements  dans 
cet  arrondissement.  Ils  jouissent  en  outre  du 
sixième  des  intérêts  accordés  aux  receveurs  par- 
ticuliers dans  les  autres  arrondissements. 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  également 
trompé  quand  il  vous  a  assuré  qu'à  aucune  épo- 
que les  intérêts  alloués  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  ne  s'étaient  élevés  à  une  somme 
moindre  de  4,500,000  francs ,  et  quand  il  a  sup- 
posé que  j'avais  annoncé  un  fait  inexact,  en  di- 
sant que  la  dépense  pour  ces  intérêts  n'avait  été, 
en  1814,  que  de  3,437,5139  francs. 

Aucun  doute  raisonnable  ne  peut  être  élevé  sur 
ce  fait  ;  il  est  constaté  par  le  rapport  même  qui 
en  a  été  fait  au  ministre  des  finances,  par  le  bu- 
reau chargé  de  cette  partie  du  service.  Voici  ce 
qu'on  y  lit  :  •  C'est  ici  surtout  que  parait  s'ap- 
pliquer, avec  une  grande  appareuce  de  justesse, 
les  observations  qui  ont  été  fates  sur  lénormité 
des  bénéfices  que  les  receveurs  généraux  obtien- 
nent aux  dépens  du  Trésor.  Pourquoi,  peut-on 
dire,  leur  accorder  des  intérêts  sur  des  fonds  qui 
appartiennent  au  Trésor,  et  sur  lesquels  ils  ont 
des  taxations? 

t  Les  intérêts  alloués  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers  pendant  1814,  tant  sur  leurs  fonds 
personnels  que  sur  leurs  anticipations,  se  sont 
élevés  à  4,088,085  francs.  Il  faut  en  déduire 
920,000  francs  pour  intérêt  de  leurs  fonds  person- 
nels; les  intérêts  pour  les  anticipations  sur  leurs 
soumissions  resteront  pour  3,437,569  francs.  » 

Rien  n'est  donc  plus  exact  que  le  fait  que  j'ai 
avancé. 

M.  ie  baron  Louis,  ministre  des  finances.  Bu 
voyant  les  inductions  que  M.  le  rapporteur  vient 
de  tirer  de  la  partie  qu  il  a  lue  dans  le  rapport  du 
premier  commis  du  mouvement  des  fonds,  je 
serais  tenté  de  croire  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas 
bien  entendu  la  citation  qulil  a  faite.  Bile  confirme 
pleinement  ce  que  je  vous  en  ai  dit,  et  H.  le  rap- 
porteur en  sera  convaincu  s'il  veut  prendre  la 
peine  de  relire.  Ce  rapport  parle  du  débit  donné 
aux  receveurs  généraux  à  compter  du  jour  de 
leurs  soumissions,  et  moi  je  vous  parle  du  débit 
donné  à  partir  du  jour  des  recouvrements  (1). 


(1)  Ce  que  M.  le  rapporteur  présente  comme  une  asser- 
tion en  faveur  de  son  système  n'est  qu'une  objection 
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Je  répète,  au  surplus,  que  la  dépense  que  nous 
vous  proposons  pour  cet  article  est  moindre  que 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent 
pour  le  même  objet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cornet-d'lneourf*  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre  des  finances  me  paraît  donner 
plus  de  force  à  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur.  Ce 
dernier  a  établi  d'une  manière  irrécusable  des 
différences  d'où  il  me  semble  résulter  qu'une 
somme  beaucoup  moins  forte  que  pour  le  passé 
est  aujourd'hui  nécessaire. 

M.  Bérenger,  commissaire  du  Roi.  Vous  ne 
pouvez  perdre  de  vue,  Messieurs,  la  distinction 
qu'a  établie  M.  le  ministre  des  finances.  Voici  en 

3uoi  elle  consiste:  En  1814,  les  receveurs  étaient 
ébités  à  la  date  de  leur  commission  ou  de  leurs 
obligations.  Ils  pouvaient  disposer  de  leurs  fonds 
sans  en  acquitter  les  intérêts  envers  le  Trésor,  et 
ils  trouvaient  le  moyen  d'en  faire  un  emploi 
avantageux,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  aussi  serrés 
qu'aujourd'hui;  et  il  est  arrivé  qu'ils  se  sont 
livrés  à  des  spéculations  hasardeuses.  Depuis 
1816,  et  par  suite  de  précautions  qui  ont  été 

Ï irises,  la  recette  est  connue  aussitôt  qu'elle  est 
aite,  et  le  receveur  en  débite  du  moment  où  la 
recette  est  opérée.  Etant  ainsi  resserré  de  beau- 
coup plus  près;  il  n'a  aucun  usage  possible  des 
fonds  reçus;  aussi,  depuis  cette  époque,  les  recou- 
vrements ont-ils  toujours  figuré  par  des  verse- 
ments plus  considérables,  et  avec  des  bénéfices 
assurés  au  Trésor,  au  lieu  de  l'être  aux  seuls  re- 
ceveurs. Voilà  pourquoi  la  dépense  est  en  appa- 
rence plus  forte,  tandis  qu'en  effet  l'avantage 
Sour  le  Trésor  est  plus  considérable.  Il  y  a  moins 
'opérations  hasardeuses,  moins  de  débets,  moins 
de  déficits  et  de  pertes,  et  si  la  rétribution  est 
plus  forte,  il  en  est  de  môme  de  la  recette  et  des 
avantages  du  Trésor. 

Vous  voyez  au  surplus  qu'ici  il  est  impossible 
de  faire  un  arbitrage  d'une  exactitude  rigoureuse. 
Le  ministre  a  établi  qu'il  avait  déjà  fait  des  ré- 
ductions, et  qu'il  ferait  toutes  celles  qui  seraient 
{possibles.  La  Chambre  remarquera  qu'autrefois 
es  frais  de  négociations  n'avaient  pas  de  diffi- 
cultés, parce  qu'ils  étaient  présentés  en  masse. 
Sa  justice  ne  lui  ordonnera  pas  d'être  plus  rigou- 
reuse, précisément  parce  que  par  des  états  dé- 
taillés, on  l'a  mise  dans  le  cas  de  mieux  connaître 
la  vérité  sur  l'emploi  des  fonds  demandés. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion.  —  M.  Roy  réclame  la  parole. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  l'unanimité, 
en  réservant  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Roy.  Ce  n'est  pas  depuis  1816,  mais  bien 
avant  cette  époque,  que  des  intérêts  ont  été  ac- 
cordés aux  receveurs  pour  les  fonds  qu'ils  versent 
par  anticipation  sur  leurs  soumissions. 

D'après  le  décret  du  4  janvier  1808,  ils  versent 
au  Trésor  tout  ce  qu'ils  reçoivent  au  delà  des  ter- 
mes des  soumissions,  et  le  Trésor  leur  en  paye 
l'intérêt  à  compter  du  jour  du  versement  jusqu'à 
l'échéance  de  la  soumission. 

En  définitive,  indépendamment  des  traitements 
et  taxations  auxquels  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  out  droit  sur  les  impositions  directes 


que  l'auteur  du  rapport  relate.  Si  Ton  avait  la  la  réponse 
qui  la  sait,  elle  n'aurait  pas  été  favorable  à  l'opinion 
qui  a  fait  invoquer  ce  rapport. 


elindirectes,  lesquelles  s'élèvent à3, 792,000  francs, 
nous  vous  proposons  de  leur  attribuer  pour  com- 
missions et  pour  primes,  sur  les  fonds  soumis- 
sionnés, 5,880,000  francs  pour  une  recette  de  734  mil- 
lions, lorsqu'en  1814  il  ne  leuraété  accordé,  pour 
les  mômes  causes,  que  5.373,000  francs  pour  une 
recette  de  plus  de  800  millions. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu... 

Un  grand  nombre  de  voix.  La  discussion  a  été 
fermée. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  refuser  la  parole  à 
un  ministre  du  Roi. 

M.  Casimir  Perler.  11  faut  sortir  de  ce  sys- 
tème perpétuel  d'allégations  contradictoires,  et 
que  la  Chambre  soit  fixée  sur  ce  point. 

M.  de  Chauvelin.  Il  est  consacré  par  l'usage 
que  lorsqu'après  la  clôture  de  la  discussion  un 
ministre  est  entendu,  la  discussion  se.  trouve 
naturellement  rouverte  par  le  fait. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  Je 
ne  conçois  pas  que  Ton  puisse  contester  aussi 
longtemps  sur  des  faits.  Je  répète  encore  une  fois 
à  M.  la  rapporteur  qu'avant  1816  les  receveurs 
généraux  n'étaient  débités  de  leurs  recouvrements 
qu'à  l'époque  de  leurs  soumissions,  tandis  qu'à 
présent  ils  sont  débités  à  mesure  des  recettes;  que, 
suivant  le  premier  mode,  ils  pouvaient  ne  pas 
verser  leurs  recouvrements  au  Trésor  jusqu'à  l'é- 
chéance des  soumissions;  qu'ils  se  procuraientainsi 
des  bénéfices  qui  n'étaient  pas  connus,  et  qu'ils 
préparaient  aussi  par  les  affaires  hasardeuses 
qu'ils  faisaient  avec  les  fonds  du  Trésor  des  per- 
tes que  nous  ne  connaissions  ensuite  que  trop  ; 
qu'en  les  débitant  au  jour  du  recouvrement,  nous 
suivons  les  deniers  à  mesure  qu'ils  entrent  dans 
les  caisses,  et  nous  empêchons  qu'ils  ne  les  dé- 
tournent, et  qu'enfin  nous  connaissons  tous  leurs 
bénéfices,  parce  qu'ils  les  tiennent  tous  du  Trésor. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.—  L'a- 
mendement de  la  commission  est  mis  aux  voix.— 
La  droite  se  lève  pour  l'amendement.— La  gauche, 
à  l'exception  de  deux  ou  trois  membres,  et  le  cen- 
tre, se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

L'amendement  de  la  commission  est  rejeté. 

M.  le  Président  appelle  la  discussion  sur  la 
section  du  chapitre  non-valeur,  frais  de  dégrève- 
ment deux  centimes,  4  millions. 

M.  Dorla.  C'est  ici  le  moment  de  rappeler  à  la 
Chambre  la  délibération  qu'elle  a  prise  relative- 
ment à  la  demande  du  centime,  qu'avait  faite 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  grêles,  incendies 
et  cas  fortuits.  Ce  centime  n'a  pas  été  accordes 
parce  que  le  ministre  des  finances  en  demandait 
deux  et  que  la  Chambre  n'en  voulait  pas  accorder 
trois;  cette  discussion  doit  être  présente  à  tous 
les  esprits  ;  mais  il  est  resté  bien  convenu  que  les 
deux  centimes  donnés  au  ministre  des  finances 
seraient  partagés  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
avec  leur  affectation  aux  secours  pour  grêle,  in- 
cendie, fléaux  divers. ...  Il  est  essentiel  que  cette 
affectation  ait  lieu,  afin  que  les  déparlements  qui 
éprouvent  des  pertes  sachent  sur  quels  fonds  ils 
peuvent  réclamer  des  secours. 

Je  propose  donc  la  disposition  suivante  sur  le 
produit  des  deux  centimes  de  non-valeur  :  Il  sera 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [15  juin  18I9.J 


143 


mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur le  produit  d'un  centime  à  titre  de  secours 
pour  grêle,  mcendie  et  autres  cas  fortuits.  —  Cela 
est  appuyé. 

M.  le  Président.  Vous  voterez  sur  le  tableau  ; 
cette  disposition  ne  peut  être  qu'un  article  addi- 
tionnel du  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  Vintèrieur, 
de  sa  place.  11  importe  beaucoup  qu'il  n'y  ait  pas 
de  doute  sur  l'intention  de  la  Chambre,  car  si  elle 
votait  les  termes  purs  et  simples  du  tableau,  elle 
n'accorderait  les  fonds  qu'aux  non-valeurs,  aux 
dégrèvements,  et  lorsqu'il  arriverait  des  cas  désas- 
treux, des  occasions  exigeant  de  prompts  secours, 
le  ministre  de  1  intérieur  ne  pourrait  entrer  en 
partage  des  fonds.  Cela  a  paru  dans  l'intention  de 
la  Chambre;  il  faut  que  la  chose  soit  bien  expli- 
quée. 

M.  Doria.  On  peut  adopter  le  tableau,  sauf  à 
réserver  la  division  entre  les  deux  ministres  par 
article  additionnel. 

M.  le  baron  Pasquier.  II  me  semble  qu'il  y 
a  un  moyen  facile  de  sortir  de  cette  difficulté. 
L'intention  de  la  Chambre  s'est  pleinement  mani- 
festée dans  la  précédente  discussion  ;  cette  inten- 
tion est  que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  la  moi- 
tié des  deux  centimes  :  il  est  facile  de  le  spéci- 
fier ainsi  dans  le  moment  même,  c'est  d'ajouter 
au  tableau  après  les  mots  :  non- valeurs,  dégrève- 
ments, ceux-ci:  grêle,  incendie,  secours  for- 
tuits. . . 

M.  Benolst.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la 
nécessité  du  partage.  Autrefois  une  simple  ordon- 
nance suffisait  pour  régler  de  semblables  réparti- 
tions de  fonds.  Aujourd  hui  elle  ne  serait  pas  suffi- 
sante. Il  faut  donc  que  (a  distinction  se  trouve  dans 
la  loi,  il  faut  qu'il  soit  dit  que  la  moitié  des  deux 
centimes  sera  réservée  au  ministre  de  l'intérieur. 
Sans  cela,  il  y  a  des  membres  qui  se  refuseraient 
à  voter  les  deux  centimes,  ei  qui  ne  les  votent 

3ue  dans  l'intention  du  partage  et  pour  l'emploi 
ésigné.  Nous  pouvons  donc  voter  sur  cette  pro- 
position ;  notre  vote  sur  les  sections  n'etaut  que 
préparatoire,  la  modification  doit  être  convenue 
avant  de  voter  sur  le  principal.  Le  ministre  des 
finances  n'a  pas  besoin  de  4  millions  de  non-va- 
leurs, et  il  les  aurait  seul,  si  la  spécification  n'é- 
tait pas  faite.  Je  propose  donc  que  la  Chambre  in- 
dique son  intention  par  un  vote.  La  division  sera 
établie  par  un  article  inséré  dans  la  loi. 

M.  de  Courvoisler.  Pour  atteindre  le  but  que 
l'auteur  de  l'amendement  se  propose,  un  autre 
mode  serait  plus  régulier. 

La  Chambre  ne  vote  définitivement  que  le  cré- 
dit général  de  chaque  ministère  :  elle  discute  les 
articles  et  les  chapitres,  mais  son  vote  définitif 
ne  porte  que  sur  le  crédit:  c'est  le  Roi  qui  fait 
ensuite  la  répartition  de  (a  somme  entre  les  divers 
chapitres  de  chaque  budget  particulier:  telle  est 
la  disposition  de  l'article  51  de  la  loi  du  25  mars 
1817.    • 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur, 
la  Chambre  a  refusé  d'allouer  une  somme  de  2 
millions  pour  ateliers  de  rharité  et  secours  en 
cas  de  grêle,  incendie,  etc..  Le  ministre  des  fi- 
nances demandait,  d'autre  part,  près  de  4  millions 
pour  dégrèvements  et  non-valeurs  ;  la  Chambre  a 
manifesté  l'intention  de  n'accorder  en  tout  que  4 


millions  pour  l'un  et  l'autre  objet  ;  la  commission 
en  avait  proposé  le  partage  ,  c'est-à-dire  2  mil- 
lions pour  chaque  ministre  :  et  c'est  pour  l'opérer 
eu  ce  moment  que  la  Chambre  a  rejeté  d'abord  la 
demande  de  2  millions  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  formée. 
Si  telle  fut  l'intention  de  la  Chambre,  si  elle  y 

Sersiste,  nous  n'avons  à  discuter  que  sur  le  mode, 
r,  le  crédit  du  ministère  de  l'intérieur  étant  voté, 
il  faut  l'augmenter  expressément  d'une  somme 
de  2  millions,  car  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars 
1817  défend  au  ministre,  sous  sa  responsabilité, 
de  dépenser  au  delà  de  son  crédit*  Au  lieu  de  mê- 
ler au  budget  du  ministère  des  finances  une  dis- 
Ï position  relative  au  ministère  de  l'intérieur  ;  au 
ieu  de  jeter  une  simple  énonciation  dans  un  ta- 
bleau, il  est  plus  régulier  de  retrancher  2  millions 
de  la  somme  demandée  par  le  ministre  des  finan- 
ces pour  dégrèvements  et  non-valeurs,  et  d'aug- 
menter ensuite  de  2  millions,  par  un  article  addi- 
tionnel, le  crédit  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur; 
de  la  sorte,  on  éviterait  d'insérer  dans  la  loi  deux 
dispositions  peu  concordantes  :  l'une  qui  attribue- 
rait au  ministre  des  finances  4  millions  ;  l'autre 
qui  lui  retirerait  2  millions  par  une  simple  énon- 
ciation dans  un  tableau.  Il  faut  augmenter  ex- 
pressément le  crédit  du  ministre  de  l'intérieur, 
ou  sa  responsabilité  sera  compromise. 

M.  le  eomte  Decaies,  ministre  de  Vintè- 
rieur. Il  paraîtrait  que  l'on  est  assez  généralement 
d'accord  sur  la  nécessité  de  donner  au  ministère 
de  l'intérieur  2  millions  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs.  La  difficulté  se  présente  seulement  sur  le 
mode  de  faire  cette  répartition.  Le  mode  proposé 
aujourd'hui  par  M.  de  Courvoisier  ressemble  beau- 
coup à  celui  qui  a  déjà  été  employé  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  mon  ministère.  Tout  le 
monde  paraissait  alors  disposé  à  accorder  le  fonds 
demandé,  mais  le  résultat  de  la  délibération  a 
été  de  le  supprimer;  aujourd'hui,  pour  accorder 
ce  même  fonds,  on  commence  par  le  supprimer 
du  budget  du  ministre  des  finances,  sauf  à  le 
reporter  ensuite  en  accroissement  sur  celui  de 
l'intérieur. 

Le  moyen  le  plus  simple  serait,  ce  me  semble, 
de  voter  d'abord  les  4  millions,  et  de  les  répartir 
ensuite  sur  chaque  ministère;  de  sorte  que  les 
2  millions  viendraient  en  accroissement  de  cré- 
dit du  budget  de  l'intérieur.  La  difficulté  serait 
grande  si  vous  aviez  déjà  fait  une  loi  particulière 
pour  le  ministère  de  l'intérieur;  car  vous  ne 
pourriez  plus,  dans  une  loi  qui  concernerait  spé- 
cialement le  ministère  des  finances,  insérer  un 
crédit  relatif  au  ministère  de  l'intérieur.  Mais 
comme  il  n'existe  encore  aucune  décision  com- 
plètement légale,  puisque  vous  n'avez  fait  que 
voter  par  assis  et  levé  différentes  parties  du  bud- 

{ret,  et  que  votre  intention  ne  doit  se  manifester 
égislativement  que  sur  l'ensemble  de  la  loi,  rien 
ne  sera  plus  facile  que  d'insérer  ce  supplément 
de  crédit  de  2  millions  dans  le  chapitre  du  bud- 
get de  mon  ministère. 

J'aurai  à  faire  observer  à  ce  sujet  que  la  posi- 
tion particulière  dans  laquelle  le  gouvernement 
se  trouve  placé  vis-à-vis  des  Chambres  nécessite 
que  ce  crédit  soit  accordé  expressément  à  mon 
ministère.  Car,  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
l'établir  lors  de  ma  discussion  sur  mon  budget, 
c'est  au  ministre  qui  fait  la  dépense  que  le  cré- 
dit doit  être  accordé,  car  c'est  lui  seul  qui  peut 
ordonnancer  le  payement.  Il  est  résulté  de  cette 
obligation  que,  sur  les  2  millions  que  nous  vous 
demandions,   1,300,000  francs  ont  été  ordon- 
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nancés,  et  700,000  francs  ont  été  payés  sur  l'or- 
donnance du  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  donc 
nécessaire,  pour  régulariser  les  choses,  que  ce 
crédit  soit  compris  dans  le  budget  de  rinté- 
rieur  ;  car  il  resterait  confondu  avec  celui  du  mi- 
nistère des  finances:  il  faudrait  s'adresser  au  Roi 
pour  en  faire  la  division.  Cependant  cette  divi- 
sion deviendrait  illusoire  et  même  impossible  ; 
car  le  crédit  étant  entièrement  voté  pour  cou- 
vrir les  non-valeurs,  il  ne  dépendrait  pas  du  Roi 
d'en  changer  la  destination,  et  d'en  allouer  une 
partie  à  mon  ministère  pour  être  distribuée  à 
titre  de  secours. 

Depuis  la  discussion  de  la  Chambre,  j'ai  dû 
suspendre  une  dépense  que  des  accidents  divers 
rendent  plus  urgente  que  jamais.  Vous  en  avez 
appris  les  résultats ,  qui  se  sont  particulière- 
ment multipliés.  Depuis  le  refus  du  crédit  spécia- 
lement demandé  pour  la  réparation  de  ces  désas- 
tres, des  communes  entières  ont  été  ravagées  par 
la  grêle  et  réclament  instamment  des  secours. 
Mais  je  me  trouve  dans  l'impossibilité  de  leur  en 
accorder  depuis  que  la  Chambre  a  supprimé  les 
fonds  que  j'avais  demandés  pour  cet  objet. 

Ainsi,  pour  le  passé,  je  suis  obligé  de  solliciter 
de  vous  un  bill  d'indemnité  à  cause  de  la  somme 
dont  j'ai  disposé,  et  pour  l'avenir,  il  est  indis- 
pensable que  vous  mentionniez  qu'un  fonds  de 
secours  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  si  vous  en  croyez  la  distribution  utile. 

M.  de  Chauvelin.  A  la  tournure  que  prend 
la  discussion  dans  cette  séance,  je  crains  que  l'é- 
conomie ne  soit  à  l'intermittence..,  (On  rit  beau- 
coup.) Je  remarque  un  amendement  un  peu  em- 
Î>ressé  de  se  produire,  car  il  arrive  au  milieu  de 
a  discussion  sur  les  finances.  Il  rétablit  une  dis- 
cussion qui  a  déjà  occupé  la  Chambre.  Je  me  rap- 
pelle qu  on  demanda  dans  la  précédente  discus- 
sion si  l'année  1819  menaçait  d'être  plus 
calamiteuse  que  celle  de  1817,  si  nous  aurions  un 
si  grand  besoin  de  secours  extraordinaires.  Je 
me  rappelle  les  onze  millions  restés  sans  emploi, 
et  qui  n  ont  pas  été  consacrés  à  des  dégrèvements. 
L'amendement  tend  à  reproduire  ce  qui  a  déjà 
été  proposé  ;  on  a  beau  dire,  nos  votes  ne  sont 
que  préparatoires;  maisjce  qui  est  fait  est  fait, 
et  quand  la  Chambre  s'est'prouoncée  sur  une  dis- 
position, elle  n'a  pas  intention  d'y  revenir.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  expliqué  avec  beau- 
coup de  franchise  à  cet  égard.  Il  est  bien  convenu 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  non- valeurs  et  de  dégrè- 
vements, mais  de  secours,  d'actes  de  bienfaisance, 
de  travaux  de  charité,  et  il  a  cité  des  exemples 
envers  plusieurs  villes.  Certainement  un  tel  em- 

Sloi  de  tonds  est  très-respectable,  et  M.  le  ministre 
es  finances,  eût-il  en  main  la  corne  d'abondance, 
en  ferait  un  emploi  utile  et  judicieux  ;  mais  il 
est  inutile  aussi  que  tous  les  fonds  de  secours 
soient  donnés  aux  intérêts  généraux  de  la  repro- 
duction, plutôt  qu'à  des  actes  d'encouragement  ou 
de  rémunération  particulière.  On  a  déjà  em- 
ployé pour  cette  année  1,200,000  francs.  Plusieurs 
voix:  Non, non,  700,000  francs.)  700,000  francs  ont 
été  ordonnancés,  mais  il  y  en  a  1,200,000  de 

Îiromis.  Sur  cette  somme  je  ne  vois  rien  pour 
es  non-valeurs,  et  c'est  cette  destination  étran- 
gère aux  non-valeurs  et  aux  dégrèvements  qui 
m'a  semblé  avoir  été  rejetée  par  la  Chambre. 
Alors,  est-ce  seulement  sur  deux  centimes  que 
vous  êtes  appelés  à  voter,  ou  bien,  par  addition 
à  ces  deux  centimes,  en  demande-ton  un  troi- 
sième? 
Une  voix  générale  s'élève.  Non  non...  Ce  sont 


deux  centimes,  sauf  le  partage  entre  les  deux 
ministres. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'orateur  de  me  per- 
mettre de  rétablir  la  question... 

M.  de  Chauvelin.  Je  le  désire  vivement,  car 
elle  me  parait  très-embrouillée. 

M.  ie  Président  rappelle  les  termes  de  la 
discussion  de  la  précédente  séance,  le  vote  de  la 
Chambre  sur  le  centime  demandé  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  la  réserve  d'une  délibé- 
ration sur  le  partage  des  deux  centimes,  lorsqu'il 
serait  question  de  cette  partie  du  budget  du  mi- 
nistre des  finances. 

M.  de  Chauvelin.  Il  demeure  donc  bien 
établi  qu'il  ne  s'agit  d'aucune  addition,  mais 
seulement  des  deux  centimes  demandés.  Je  pense 
que  les  ministres  pourraient  facilement  en  régler 
l'emploi  entre  eux...  (Plusieurs  voix;  Non.  depuis 
la  loi  du  25  mars...)  M.deGourvoisier  a  cité  un  ar- 
ticle de  cette  loi,  mais  l'application  en  est  eucorc 
assez  large  pour  ne  pas  nécessiter  une  spécifica- 
tion. Cependant  je  conclurai  à  voter  les  deux 
centimes ,  sauf  à  en  déterminer  l'application, 
lorsque  nous  voterons  sur  les  articles  de  la  loi. 

M.  Brun  de  Villeret.  Jusqu'à  présent  il  n'y 
a  eu  aucune  difficulté.  Les  fonds  de  non-valeur  et 
de  dégrèvement  employés,  le  surplus  a  toujours 
été  distribué  en  secours  ;  le  ministre  des  finances 
mettant  les  fonds  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  deux  ministres  sont  d'accord  sur 
le  partage.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à 
voter  les  deux  centimes ,  l'intention  du  partage 
est  suffisamment  manifestée. 

M.  Froc  de  Laboulaye.  L'explication  très- 
claire  donnée  par  M.  le  président  me  laisse  peu 
de  chose  à*  dire.  Ce  qui  est  fait  est  fait,  ainsi  que 
l'a  observé  l'un  des  préopinants  ;  mais  ce  qui  a 
été  dit  et  ce  qui  a  été  convenu  dans  la  Chambre 
ne  doit  pas  être  oublié.  Or,  la  Chambre  se  rap- 
pellera qu'en  rejetant  du  budget  du  ministre  de 
lintérieur  le  centime  demandé,  on  a  eu  l'inten- 
tion de  réserver  à  ce  ministère  tous  ses  droits  sur 
le  fonds  dit  de  non-valeur,  et  de  le  faire  interve- 
nir dans  les  deux  centimes  proposés  au  budget 
du  ministère  des  finances  pour  une  portion  quel- 
conque, applicable  aux  grêle3,  incendies  et  autres 
secours  du  même  genre.  La  Chambre,  évidem- 
ment, n'a  voulu  accorder  que  deux  centimes  au 
lieu  de  trois  qui  étaient  demandés;  mais  elle 
s'est  réservé  le  droit  de  faire  entre  les  deux  mi- 
nistères la  distribution  de  ces  deux  centimes.  11 
est  nécessaire  aujourd'hui  que  la  loi  détermine  ce 
partage.  Une  ordonnance  du  Roi  ne  suffit  plus; 
et  d'ailleurs,  comme  l'a  observé  mon  honorable 
collègue  M.  Benoist,  il  est  indispensable  que  la 
Chambre,  pour  voler  les  deux  centimes,  sache 
quelle  en  sera  la  destination;  car  tel  d'entre  nous 
qui  votera  deux  centimes  pour  qu'çro  les  partage 
ne  les  voterait  pas  dans  le  cas  contraire.  Pour 
mettre  d'accord  l'intention  de  la  Chambre  et  la 


et,  conformément  au  vœu  de  la  Chambre,  en  ré- 


digeant les  tableaux,  on  rétablira  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  le  centime  qui  en  a  été 
retranché.  Je  terminerais  ici  ces  courtes  observa- 
tions, si  je  ne  croyais  pas  nécessaire  de  donner 
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snrles  fonds  de  non-valeur  quelques  explications 
nécessaires  à  la  Chambre  et  au  public.  J'ai  entendu 
dire. que  les  fonds  de  non-valeur  étaient  inutiles, 
parce  que  ces  fonds  étaient  réimposés.  C'est  une 
erreur:    les  fonds  de  non-valeur,  provenant  de 
l'impossibilité  où  la  misère  et  de  douloureuses 
circonstances,  mettent  quelques  contribuables  de 
payer  l'impôt,  ne  sont  jamais  répartis  sur  les  au- 
tres contribuables.  Les  sommes  réparties  sont 
celles  qui  résultent  des  dégrèvements  d'impôts 
ou  d'autres  circonstances  fondées  sur  la  justice 
distributive.  Le  fond  de  non-valeur  est  sacré,  et 
nous  avons  le  droit  d'exiger  qu'il  ne  soit  jamais 
détourné  de  sa  véritable  destination.  Après  cette 
explication,  je  reviens ,  quant  à  la  division  des 
deux  centimes,  sur  lesquels  nous  délibérons,  à  la 
proposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  je 
demande  qu'elle  soit  adoptée. 

M.  Deria.  Je  demande  la  permission  à  la 
la  Chambre  de  dire  un  mot  d'explication  sur  l'a- 
mendement que  j'ai  présenté.  H  était  le  résultat 
naturel  de  sa  précédente  délibération.  Il  appelait 
son  attention  sur  un  objet  qu'elle  avait  réservé, 
et  cela  dans  le  moment  même  où  cet  objet  se  re- 
présentait à  sa  discussion.  Il  n'est  pas  venu  à  ma 
pensée  de  proposer  uu  centime  de  plus,  et  M.  de 
Chauvelin  vient  à  l'instant  môme  de  le  reconnaî- 
tre dans  un  entretien  avec  moi.  (Une  foule  de 
voix:  Oui,  oui,  cela  a  été  parfaitement  entendu.) 
Je  n'ai  voulu  que  rappeler  à  la  Chambre  que,  l'oc- 
casion se  présentant  de  faire  le  partage  sur  la 
part,  son  intention  n'avait  pas  été  douteuse,  et 
cela  dans  les  intérêts  des  départements  qui  sont 
les  victimes  d'événements  fortuits,  ou  de  l'intem- 
périe des  saisons. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  le  cha- 
pitre aux  voix;  il  y  a  une  autre  question  sur  la- 
quelle la  Chambre  a  à  délibérer  avant  de  voter 
sur  le  chapitre;  quand  ces  articles  seront  adoptés, 
je  mettrai  le  chapitre  aux  voix  avec  .l'amende- 
ment de  M.  Doria. 

Cette  disposition  est  adoptée  par  la  Chambre. 

La  Chambre  passe  à  la  section  suivante  du  mê- 
me chapitre  : 

Remises  des  percepteurs 15,004,300  fr. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Rodet. 

M.  Tronekon.  Messieurs,  un  de  nos  honora- 
bles collègues  nous  avait  proposé,  sur  l'article  1 1 
du  chapitre  Xlll  que  nous  discutons,  une  réduc- 
tion d'un  quart,  c'est-à-dire,  de  3,751,075  francs. 
Je  viens  vous  proposer  sur  ce  même  article  une 
réduction  quatre  fois  moins  forte,  c'est-à-dire 
d'un  seizième  en  total  de  l'article. 

Le  motif  que  j'ai  pour  modérer  ainsi  celte  de- 
mande, ce  irest  pas  seulement  parce  que  l'année 
1819  se  trouve  avancée,  mais  bien  plus  encore 
parce  que  je  pense  que,  pour  ne  pas  froisser  trop 
sensiblement  les  individus,  les  changements  doi- 
vent s'opérer  avec  une  prudente  lenteur,  qui 
laisse  à  la  sagesse  du  gouvernement  le  temps  et 
les  moyens  d'en  adoucir  les  rigueurs. 

Autrement,  Messieurs,  je  demanderais  que  la 
réduction  fût  portée  plus  loin,  et  elle  doit  y  arri- 
ver avec  le  temps. 

En  effet,  la  perception  de  350  à  360  millions 
d'impôts  directs  coûte  aux  contribuables»,  pour 
les  perceptions  seules,  au  delà  de  15  millions. 

C'est  quatre  et  uu  tiers  pour  cent  que  le  pre- 
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mier  qui  se  présente  au  nom  du  fisc  paye  pour 
son  compte  sur  les  deniers  de  sa  recette. 

Ceux  dans  les  mains  desquels  le  tribut  est 
transmis  n'ont  pas  moins  à  s'applaudir  de  la 
part  qui  reste  à  chacun  d'eux.  Vous  avez  com- 
mencé à  cet  t'^ard  une  salutaire  réforme.  Je  vous 
demande  quelques  instauts  de  votre  attention 
pour  vous  soumettre  sur  le  premier  degré  du  re- 
couvrement deux  courtes  observations  :  Tune  qui 
a  rapport  au  montant  total  des  frais  de  percep- 
tion, l'autre  concernant  l'inégalité  avec  laquelle 
cette  énorme  charge  est  répartie. 

Dans  le  premier  degré,  du  recouvrement  de 
l'impôt  direct,  les  contribuables,  en  les  prenant 
en  masse,  payent  aujourd'hui,  comme  nous  ve- 
nons de  l'établir  plus  haut,  quatre  et  un  tiers 
pourcent.  Avant  la  Révolution,  les  remises  allouées 
aux  collecteurs  de  taille  et  receveurs  de  vingtième 
étaient,  pour  les  uns,  de  4  deniers  pour  livre,  etde 
6  pour  les  autres  :  ce  qui  ne  montait  pas  au  qua- 
rantième de  la  recette.  Lorsque  ensuite  la  percep- 
tion se  donnait  par  adjudication,  elle  ne  coûtait 
pas,  tous  les  taux  compensés,  au  delà  de  2  p.  100 
c'est-à-dire  un  cinquantième. 

Y  a-t-il maintenant  plus  de  difficulté?  non  :  il 
est  avoué  généralement  que,  sous  ce  rapport,  l'é- 
tat des  choses  est  tellement  amélioré  que  le  pré- 
sent ne  se  compare  point  au  passé.  Pourquoi  donc 
payer  le  double  ?  Est-ce  à  cause  du  cautionne- 
ment que  les  percepteurs  fournissent  ? 

Ce  cautionnement  n'est  que  le  douzième  de  la 
recette  qu'ils  ont  à  faire;  et  si  c'était  par  cette 
considération  qu'au  lieu  de  faire  payer  300  francs 

?our  frais  de  perception  à  une  commune  qui  doit 
2,000  francs  de  contribution,  ou  lui  fit  donner 
au  percepteur  600  francs,  c'est-à-dire  5  p.  100, 
comme  on  l'impose  dans  toutes  nos  campagnes, 
alors  les  1 ,000  franesde  cautionnemenf  coûteraient 
aux  contribuables  30  p.  100  d'intérêt  par  an,  en 
outre  de  l'intérêt  ordinaire  que  paye  le  Trésor. 
Nous  n'aurions  encore  guère  a  nous  féliciter  d'un 
pareil  emprunt. 

Que  l'on  n'aille  pas  conclure  cependant  que  je 
blâme  le  mode  actuel  de  perception  ;  je  l'approuve 
au  contraire,  et  je  le  trouve  incomparablement 
meilleur  que  ceux  qui  l'ont  précédé.  Mais  il  ne 
serait  pas  moins  bon,  si  les  percepteurs,  au  lieu 
de  trois  communes  à  peu  près  chacun  qu'ils  me 
paraissent  avoir  dans  la  circonscription  de  leur 

Perception,  en  avaient  cinq;  et  cette  diminution 
e  deux  cinquièmes  sur  leur  nombre  pouvant 
amener,  sans  froisser  leurs  intérêts  et  sans  les 
surcharger  d'ouvrage  outre  mesure,  pouvant,  dis- 
je,  amener  une  réduction  de  deux  cinquièmes 
dans  cette  partie  de  nos  charges  publiques,  il  en 
résulterait  en  peu  d'années,  sur  un  article  de 
dépense  de  quinze  millions,  une  diminution  de 
six  millions  pour  les  contribuables  ;  et  par  là,  le 
système  actuel  de  perception  non-seulement  se- 
rait conservé,  mais  même  consolidé. 

La  promesse  d'une  amélioration  semblable  nous 
avait  été  faite  dans  la  session  dernière.  Je  la  rap- 
pelle, avec  la  conviction  intime  que  le  nouveau 
ministre  du  Roi  n'aura  pas  moins  de  zèle  pour 
procurer  aux  contribuables  un  aussi  grand  sou- 
lagement, qui  ne  nuira  nullement  au  service. 

Je  passe  a  la  seconde  observation  que  j'ai  an- 
noncée, concernant  l'inégalité  du  terme  auquel 
se  payent  les  frais  des  perceptions. 

La  variation,  Messieurs,  est,  comme  on  vous  Ta 
dit,  d'un  à  cinq  centimes,  c'est-à-dire  que,  dans 
cette  somme  de  quinze  millions  qui  fîçureà l'arti- 
cle 11  pour  la  perception,  les  contribuables  payent 
à  raison  de  un  centime  pour  franc  de  leur  impôt, 
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d'autres  à  raison  de  deux  centimes,  d'autres  à 
raison  de  trois,  d'autres  à  raison  de  quatre,  et 
beaucoup  d'autres  à  cinq  centimes  ;  et,  dans  ces 
derniers,  vous  trouverez  à  peu  près  tous  les  con- 
tribuables de  nos  campagnes;  or,  quelle  raison 
y  a-t-il  pour  qu'une  charge  qui  est  dans  le  bud- 
get commun  de  la  France,  une  charge  qui  est 
par  sa  nature  non  locale,  mais  générale,  soit  iné- 
galement répartie? 

On  alléguera  la  distance  du  Jieu  où  l'impôt  se 
perçoit  au  lieu  où  il  doit  être  versé  dans  une  au- 
tre caisse  :  on  alléguera  qu'il  y  a  dans  un  lieu  une 
plus  grande  quantité  de  contribuables  rassemblés, 
une  plus  grande  quantité  de  fonds  à  percevoir. 

Je  réponds  que  toutes  ces  raisons  son  excellen- 
tes vis-à-vis  du  gouvernement,  qui  doit  régler  les 
rétributions  de  ses  employés  de  manière  à  ce  que 
d'une  part,  le  salaire  soit  proportionné  au  travail, 
et  de  l'autre  à  ce  que  chacun  d'eux  trouve  dans 
les  émoluments  de  son  emploi  des  moyens  suffi- 
sants d'existence.  Mais  résulte-t-il  de*  là  qu'une 
charge  générale  doive  être  tirée  hors  de  ligne,  et 
inégalement  répartie  sur  les  contribuables  qui, 
au  second  article  de  la  Charte,  lisent,  t  qu'ils 
contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion 
de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat  ?  »  En  ré- 
sulte-t-il que  la  charge  des  frais  de  recouvrement, 
qui  est  un  accessoire  de  l'impôt  commun,  ne  doive 
pas  suivre  la  môme  voie  de  répartition  que  la 
principale  ?  Faut-il  que  ce  soit  celui  qui  a  le  désa- 
vantage d'être  éloigné  du  siège  des  autorités, 
?[ui  ajoute  à  la  charge  commune  une  charge  plus 
ôrte  dans  l'accessoire  ? 

Croirait-on  pouvoir  défendre  une  inégalité  aussi 
choquante  en  disant  qu'il  faut  que  chacun  fasse 
entrer  à  ses  frais  son  tribut  dans  la  caisse  com- 
mune ?  Mais  on  oublie  donc  que  la  loi  a  statué 
que  l'impôt  était  par  sa  nature  quérable?  Et 
d'ailleurs,  si  l'on  entrait  dans  les  frais  et  les  dif- 
ficultés de  la  perception  et  de  l'apport  des  valeurs, 
on  serait  conduit  à  dire  que  les  contributions 
payées  aux  extrémités  du  royaume,  Marseille  ou 
Perpignan,  je  suppose,  doivent  être  augmentées 

Iïour  le3  contribuables  de  tout  ce  que  peut  coûter 
e  transport  au  Trésor  commun,  quand  ce  trans- 
port le  est  nécessaire.  Personne  ne  soutiendrait 
une  pareille  assertion. 

L'impôt  direct  est  général  et  uniforme.  L'acces- 
soire doit  le  suivre,  et  les  frais  pour  le  recouvre- 
ment doivent  se  payer  partout  uniformément, 
autrement  l'impôt  ne  serait  pas  égal  ;  car  l'un 
payerait  105  francs,  quand  un  autre  contribuable 
reconnu  devoir  porter  une  même  charge  ne 
payerait  que  101  francs. 

Je  nropose  donc  : 

1°  Une  réduction  d'un  sixième,  ou  937,500  francs 
sur  l'article  2  du  chapitre  XIII  du  budget  des 
finances. 

2°  Je  demande  que  les  frais  de  perception  (mis 
avec  raison  dans  le  budget  de  1819  au  rang 
des  charges  générales),  soient,  comme  toutes  les 
charges  générales,  également  répartis. 

M.  de  Salnle-Aulaire.  Dans  le  cours  de  cette 
discussion,  on  a  dit  plus  d'une  fois  que  les  frais 
de  perception  coûtaient  beaucoup  plus  dans 
l'ordre  actuel  des  choses  qu'avant  la  Révolution. 
M.  Delessert  lui-même  Ta  soutenu.  Je  crois  que 
c'est  une  erreur  qu'il  importe  de  rectilier.  Les 
calculs  de  M.  Necker  établissent  les  frais  de  per- 
ception, en  1780,  sur  un  taux  qui,  proportion  gar- 
dée des  revenus  d'alors  et  des  revenus  d'aujour- 
d'hui, n'offre  pas  une  grande  différence,  et  se 
rapproche  à  peu  près  du  sixième.  Mais  il  faut 


observer  qu'alors  les  frais  de  perception  étaient 
à  la  charge  des  communes  :  c'était  une  sorte  de 
corvée  qui  passait  successivement  d'un  proprié- 
taire à  un  autre.  Cet  usage  n'existe  plus,  vous 
avez  des  percepteurs;  il  faut  que  leur  travail  soit 
rétribué;  il  l'est  en  effet,  et  vous  recueillez  du 
mode  actuel  des  avantages  incontestables  ;  jamais, 
dans  aucun  temps,  les  recettes  n'ont  été  plus  ac- 
tives et  plus  régulières;  il  faut  bien  en  reporter 
quelque  chose  au  bon  système  d'administration. 
J  y  vois  un  motif  puissant  de  ne  pas  s'en  écarter, 
et  je  m'oppose  à  la  réduction  proposée. 

M.  Bedoeh.  Quand  on  vous  propose  des  ré- 
ductions, la  première  chose  à  envisager  est  celle- 
ci  :  Assureront-elle  des  économies,  ou  diminue- 
ront-elles les  recettes?  Si  elles  diminuent  les  re- 
cettes, il  est  bien  évident  que  ce  ne  sont  pas  des 
économies  :  or.  Messieurs,  sur  quels  fonction- 
naires veut-on  raire  porter  ici  une  réduction  ?  sur 
des  hommes  dont  le  traitement  est  au  plus  de 
1,800  francs.  Dans  mon  déparlement  il  n'y  en  a 
que  deux  à  ce  taux;  partout  ailleurs  ilsontl,00i) 
a  1,200  francs.  Ils  ont  des  dépenses  à  faire,  des 
tournées,  quatre  ou  cinq  voyages  par  mois  auprès 
des  receveurs  particuliers  ;  il  faut  qu'ils  aient  un 
cheval.  11  leur  faut  donc  au  moins  la  remise  ac- 
tuelle, sauf  une  meilleure  distribution,  ce  qui  est 
du  ressort  du  ministre.  11  n'y  a  aucune  comparai- 
son à  établir  entre  l'ordre  actuel  et  l'ancien  régime, 
puisqu'alors  c'était  une  charge  mutuelle,  dont 
chacun  se  débarrassait  comme  il  pouvait.  On  ne 
peut  croire  que  l'administration  ne  soit  mieux 
servie.  —  Je  vote  contre  la  réduction  proposée. 

M.  le  Président  demande  si  l'amendement  de 
M.  Tronchon  est  appuyé.  —  11  n'est  pas  appuyé. 
—  L'article  de  la  remise  des  percepteurs  est 
unanimement  adopté. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
le  chapitre  avec  l'amendement  de  M.  Doria,  lequel 
trouverait  sa  place  dans  le  texte  de  la  loi. 

M.  Perreau  [de  la  Vendée).  J'ai  une  observa- 
tion à  faire.  Le  fonds  de  non-valeur  porte  sur 
trois  parties  :  sur  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  sur  les  portes  et  fenêtres.  Je  remarque 
que  l'addition  de  ces  trois  parties  forment 
4,000,800  francs,  et  non  4  millions.  Je  propose  de 
réduire  le  crédit  à  4  millions. 

M.  Benolst.  Le  fond  de  non-valeur  ne  s'est 
jamais  appliqué  à  l'imposition  des  portes  et 
fenêtres. 

M.  le  ministre  des  finances.  La  Chambre 
ne  vote  que  deux  centimes,  elle  ne  vote  pas  sur 
les  évaluations  approximatives;  elle  vote  unique- 
ment deux  centimes  pour  frais  de  non-valeurs; 
leur  quotité  dépendra  du  capital  des  contributions 
auxquelles  ou  les  applique. 

M.  de  Chauvelln.  Mais,  votons-nous  la 
somme  ? 

M.  le  Président.  Il  le  faut  bien,  sauf  à  ne 
percevoir  les  deux  centimes  que  dans  la  propor- 
tion exacte  de  la  perception.  L'amendement  est-il 
appuyé  ? 

L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  le 
chapitre. 
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Le  chapitre  est  unanimement  adopté. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
disposition  additionnelle  de  M.  Doria.  La  Chambre 
adopte  cette  disposition,  qui  trouvera  sa  place 
dans  le  texte  de  la  loi. 

La  Chambre  passe  au  chapitre  suivant.  (Enregis- 
trement et  domaine,  13,113,200  francs.) 

M.  Benjamin  Constant  prononce  une  opi- 
nion développée  sur  les  frais  de  l'administration 
de  l'enregistrement.  Il  établit  d'abord  que  la  di- 
rection des  domaines  de  Paris  peut  être  supprimée. 
Le  rapport  de  la  commission  énonce  cette  sup- 
pression comme  possible  ;  mais  l'époque  n'en  est 
pas  fixée.  On  pourrait  trouver  sur  cet  objet  une 
ecouomie  de  44,000  francs.  Un  décret  du  mois 
d'octobre  1808  a  créé  un  bureau  de  décomptes  ; 
ce  bureau  est  désormais  sans  objet,  il  n'a  rien  à 
faire  et  pourrait,  par  sa  suppression,  opérer  une 
économie  de  117,000  francs.  L'orateur  fait  d'au- 
tres observations  et  demande  des  explications 
sur  ce  qu'on  entend  par  restitution  du  prix  des 
ventes,  il  établit  qu'en  général  les  dépenses  de 
cette  administration  sont  trop  considérables,  et 
de  beaucoup  supérieures  à  ce  qu'elles  étaient  en 
1791.  Ses  produits  en  sont  plus  considérables, 
mais  il  n'est  pas  dans  sa  nature  que  ses  dépenses 
s'accroissent  en  proportion  de  ses  produits. 
L'orateur  vote  pour  une  réduction  de  161 ,000  francs. 

M.  Roy.  Je  dirai,  comme  en  1818,  que  le  temps 
n'est  pas  éloigné  où  la  direction  des  domaines  au 
département  de  la  Seine  devra  être  supprimée; 
mais  le  temps  de  cette  suppression  sera  celui  où 
elle  sera  commandée  par  rintérêt  public,  c'est-à- 
dire  celui  où  sa  conservation  ne  sera  plus  néces- 
saire. Ses  perceptions  se  sont  encore  élevées  à 
1,100,000  francs  en  1818,  et  elle  est  chargée  de 
la  suite  d'une  multitude  d'affaires  contentieuses, 
au  nombre  de  plusieurs  milliers. 

Le  bureau  des  décomptes,  qui  ne  devait  durer 
que  jusqu'en  1814,  n'est  point  encore  supprimé, 
parce  que  des  décomptes  continuent  de  se  liquider 
et  de  donner  des  produits  au  Trésor;  cependant 
70,000  francs  de  remises  aux  employés,  sur  ces 
recettes,  ont  été  retranchés  des  dépenses  de  1819. 

Les  recettes  que  l'administration  est  chargée  de 
faire  pour  les  invalides,  pour  la  Légion  <fhon- 
neur,  pour  les  communes,  etc.,  ne  figurent  pas 
cette  année  dans  les  recettes  de  cette  adminis- 
tration, parce  qu'elle  en  compte  directement 
avec  les  divers  établissements  publics  auxquels 
elles  appartiennent,  parce  que  ce  n'est  que  pour 
la  surveillance  du  Trésor  sur  ses  comptables  que 
le  bordereau  de  ces  recettes  doit  lui  être  fourni, 
parce  qu'elles  sont  étrangères  aux  recettes  de 
l'Etat,  et  qu'elles  ne  peuvent  par  conséquent  être 
comprises  dans  celles  qui  s'appliquent  aux  bud- 
gets de  l'Etat,  aux  dépenses  publiques. 

La  somme  de  578,522  francs  pour  rembourse- 
ment de  moins  de  mesure  et  restitutions  de  prix 
de  coupes  de  bois  est  d'abord  relative  aux  sommes 
dont  il  est  fait  compte  aux  adjudicataires  de  bois, 
pour  raison  du  défaut  de  mesure  des  coupes  qui 
leur  ont  été  vendues.  Elle  renferme  d'ailleurs  la 
somme  de  146,958  francs  faisant  moitié  de  celle 
de  893,916  francs  pour  restitution  de  coupes  de 
bois  à  la  liste  civile.  La  Chambre  s'est  occupée 

de  cette  affaire  en  1818;  j'ai  soutenu  que  le  paye- 
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qui  devait  être  payée  en  1817,  a  été  acquittée 
comme  la  première  l'avait  été  en  1816. 

La  fourniture  des  papiers  à  timbre,  dont  la  dé- 
pense a  été  critiquée,  se  fait  par  adjudication  au 
rabais  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  abus  : 
d'ailleurs  cette  nature  de  dépense  étant  subor- 
donnée à  la  somme  du  produit  des  droits  de  tim- 
bre, on  n'aurait  point  à  se  plaindre  de  l'augmen- 
tation qu'elle  pourrait  éprouver,  puisqu'elle  serait 
la  suite  nécessaire  d'une  augmentation  dans  le 
débit. 

Enfin  il  est  sans  doute  utile  et  nécessaire  de 
rechercher  continuellement  toutes  les  économies, 
toutes  les  améliorations  dont  l'administration  de 
l'enregistrement  est  elle-même  susceptible  :  mais 
les  frais  de  réiiie  de  cette  administration  ne  s'élè- 
vent qu'à  7  1/2  pour  100,  et  le  tableau  annexé  à 
Ja  loi  du  27  mai  1791  constate  que  les  frais  de 
régie  en  générai  s'élevaient  &  15  et  non  à 
10  pour  100. 

Ces  observations  répondent  suffisamment  à  ce 
qui  vient  d'être  dit. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ben- 
jamin Constant  est-il  appuyé  ?  (  Quelques  voix  : 
Oui.) 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  l  a 

Ïtresque  unanimité.  Trois  membres  de  la  gauche  se 
èvent  seuls  à  la  contre-épreuve. 
La  Chambre  vote  le  chapitre. 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  XV  : 
Forêts. 

M.  le  marquis  de  Vlllefranehe.  Messieurs, 
si  une  erreur  funeste  à  la  France  a  prévalu  dans 
une  partie  du  système  de  l'administration,  je 
erois  qu'il  est  du  devoir  de  tout  membre  de  cette 
Chambre  d'en  avertir  le  gouvernement;  mais, 
pour  bien  servir  son  Roi  et  son  pays,  il  faut  se 
mettre  au-dessus  de  toute  considération  person- 
nelle ;  j'oserai  donc  faire  entendre  de  cette  tri- 
bune une  réclamation  dans  l'intérêt  de  la  France, 
car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  savoir  si, 
par  les  mesures  adoptées,  et  ou  l'on  parait  per- 
sévérer, la  France  sera  réduite  un  jour  à  n'avoir 
plus  de  marine  ;  si  ie  parviens  &  prouver  que,  par 
le  système  adopté  aans  ce  moment  pour  la  con- 
servation des  forêts,  on  tend  à  les  détraire  entiè- 
rement, j'aurai  rempli  une  tâche  honorable,  en 
signalant  la  possibilité  de  l'anéantissement  pro- 
bable de  notre  marine  un  jour,  ce  qui  ne  peut  être 
assurément  dans  l'intention  du  gouvernement  et 
des  Chambres. 

Une  ordonnance  royale  du  17  mai  1817  a  sup- 
primé l'administration  des  forêts  et  les  conser- 
vateurs, quoiqu'elle  eût  été  établie  par  la  loi 
du  16  nivôse  an  XI,  confirmée  et  maintenue 
dans  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  et  a 
réuni  le  service  des  forêts  à  l'administration  de 
l'enregistrement. 

Cette  réunion  a  été  fort  improuvée  dans  le 
le  temps,  mais  pour  la  justifier,  on  a  proclamé 
qu'il  en  résulterait  une  économie  considérable, 
laquelle  ne  s'est  pas  réalisée  et  n'a  été  qu'une 
pure  fiction  ;  mais  l'on  voulait,  par  ce  mot  ma- 
gique d'économie,  détruire  plus  facilement  la 
seule  administration  foncière  qui  existât  en 
France,  et  à  laquelle  tous  ses  propriétaires  ont 
rendu  et  rendront  toujours  la  justice  la  plus 
éclatante  ;  car  qui  avait  mieux  qu  ei.e  admi- 
nistré et  conservé  les  forêts  de  la  France?  Et  c'est 
après  avoir  si  bien  mérité  de  la  patrie  que,  peu 
de  mois  après  avoir  reçu  du  gouvernement  du 
Roi  ce  témoignage  flatteur  dans  une  ordonnance 
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royale  du  2  janvier  1817,  parut  cette  ordon- 
nance de  suppression  du  17  mai  suivant.  Mais 
si  une  administration  si  utile  n'eût  pas  existé , 
il  aurait  fallu  la  créer;  ainsi,  en  songeant  au 
bien  qu'elle  a  fait,  et  au  mal  qui  existe  et  qu'elle 
saurait  encore  arrêter,  si  on  lui  rendait  son  exis- 
tence et  sa  spécialité;  car  elle  seule  pourrait 
préserver  nos  forêts  de  la  destruction  dont  elles 
sont  menacées,  et  conserver  à  notre  marine  les 
bois  et  les  futaies  dont  non-seulement  elle  ne 

S  eut  se  passer,  mais  même  les  consommateurs 
u  royaume  qui  commencent  à  avoir  recours  aux 
bois  de  l'Amérique  septentrionale.  Serait-il  pos- 
sible que  la  France  soit  un  jour  réduite  à  n'avoir 
Ï>lus  de  vaisseaux,  et  à  ne  plus  être  comptée  dans 
a  balance  de  l'Europe  comme  puissance  mari- 
time? Non. 

Ce  ne  peut  être  que  par  des  calculs  erron- 
nés  que  1  on  n'a  pas  vu  1'  anéantissement  de 
notre  marine,  dans  la  destruction  de  nos  forêts. 
Mais  étant  sorti  de  la  crise  financière  qui  a 
paru  motiver  la  vente  de  150,000  hectares  de 
nos  bois,  Ton  doit  conserver  le  reste  de  nos  fo- 
rêts et  ne  plus  en  aliéner,  sous  peine  de  ne  plus 
tronver  dans  nos  forêts  les  bois  nécessaires  pour 
la  marine,  dont  elles  auront  été  dépouillées  avant 
vingt-cinq  ans;  car  en  les  supposant  toutes  ven- 
dues et  appartenant  à  des  milliers  de  proprié- 
taires, eux  ou  leurs  héritiers  qui  se  subdiviseront 
d'ici  à  cinquante  ans,  voulant  jouir  de  leurs  re- 
venus, ne  conserveront  et  n'élèveront  plus  de 
futaies,  comme  faisaient  l'Etat  et  les  grands  pro- 
priétaires. Mais  si  ces  belles  propriétés  devien- 
nent particulières,  et  sont  un  jour  divisées  et 
subdivisées,  alors  la  France  n'aurait  plus,  dans 
son  vaste  territoire,  de  bois  de  futaies  pour  en- 
tretenir sa  marine,  et  serait  déchue  de  sa  puis- 
sance maritime;  mais  pour  l'éviter,  elle  doit 
conserver  ses  forêts,  et  pour  qu'elles  soient  bien 
administrées,  il  est  urgent  de  rétablir  son  an- 
cienne administration  spéciale,  et  de  la  séparer 
entièrement  de  la  régie  de  l'enregistrement,  qui, 
déjà  surchargée  d'un  travail  immense,  ne  peut 
avoir  les  connaissances  nécessaires  et  locales 
des  agents  de  l'ancienne  administration  fores- 
tière, sans  lesquelles  l'on  ne  peut  surveiller  ni  ad- 
ministrer cette  portion  si  importante  de  la  pros- 
périté nationale. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  un  royaume 

?[ui  possède  :  1°  treize  cent  mille  hectares  de 
orêts  royales  ;  2°  deux  millions  cinq  cent  mille 
hectares  de  bois  communaux  et  d'établissements 
publics;  et  3°  environ  trois  millions  d'hectares 
de  bois  particuliers,  ce  qui  fait,  en  totalité,  six 
millions  huit  cent  mille  hectares  de  bois,  mé- 
rite bien  d'avoir  une  administration  spéciale  et 
particulière  pour  ses  forêts,  qui  forment  une  si 
belle  et  si  précieuse  propriété  foncière  ;  lorsque 
tous  les  souverains,  même  ceux  d'un  rang  infé- 
rieur, tant  en  Allemagne  que  dans  le  Nord,  ne 
négligent  rien  pour  la  conservation  des  bois  dans 
leurs  Etats,  un  royaume  aussi  puissant  que  la 
France  s'en  occuperait  si  peu  qu'il  en  aban- 
donne la  surveillance  à  une  administration  qui  est 
tout  à  fait  étrangère  à  l'administration  des  forêts, 
dont  les  agents  sont  dans  l'impossibilité  de  pou- 
voir les  surveiller,  malgré  qu'ils  aient  été  appe- 
lés à  partager  les  travaux  et  les  opérations  géné- 
rales des  agents  forestiers  ;  car  les  travaux,  pour 
la  régie  de  l'enregistrement,  sont  immenses,  et 
ne  peuvent  leur  laisser  le  temps  ni  la  volonté  de 
s?en  occuper?  Et,  en  effet,  les  préposés  du  do- 
maine pouvaient-ils  remplacer  les  agents  fores- 
tiers et  les  gardes?  Non;  ces  agents  et  ces  gardes 


sont  donc  restés  ;  voilà  la  forte  dépense  qu'aucun 
système  ne  peut  annuler. 

Quant  aux  dépenses  accessoires  forestières, 
elles  ont  seulement  changé  de  place,  c'est-à-dire  • 
qu'elles  se  confondent  aujourd'hui  dans  les  dé- 
penses de  l'enregistrement.  Et  l'on  aurait  voulu 
appeler  cette  fusion  de  l'économie  1 

Mais  que  les  forêts  soient  distraites  de  l'enre- 
gistrement, le  budget  de  l'enregistrement  sera  de 
suite  réduit  de  3  millions  au  moins  ;  or,  3  millions 
devant  suffire  à  l'administration  forestière  spé- 
ciale, donc  il  n'v  a  pas  d'économie  résultant 
directement  du  tait  de  la  réunion,  puisque , 
dans  les  deux  hypothèses,  la  dépense  est  la  même, 
et  qne  l'économie  n'a  pas  même  porté  sur  le  lo- 
cal de  l'établissement  de  l'ancienne  administration 
forestière. 

Par  suite  des  ventes  de  bois,  des  agents  et  des 
gardes  ont  été  supprimés;  d'autres  réductions 
diverses  ont  été  ordonnées  par  le  gouvernement  \ 
l'administration  forestière,  et  toute  autre,  eût  obéi 
comme  a  fait  le  domaine  ;  il  n'v  a  donc  pas  eu 
d'économie  par  suite  directe  de  la  réunion  et  de 
toute  la  dépense  relative  aux  forêts.  Mais  l'an- 
cienne administratiou  avait  déjà  fait  des  écono- 
mies réelles,  à  commencer  de  1816,  commandées 
par  la  remise  des  bois  et  des  aliénations  qui 
avaient  eu  lieu.  Que  reste-t-il  donc?  Amalgame 
de  deux  parties  hétérogènes,  découragements  de 
tous  les  agents  de  l'administration,  et,  ce  qui  est 
plus  malheureux,  ta  perle  d'une  administration 
forestière  qui  a  produit  tant  de  bien  et  à  laquelle, 
dans  les  déparlements,  Ton  rend  plus  de  justice 

3u'à  Paris  ;  pourquoi  ?  parce  qu'ils  son  t  les  témoins 
e  tout  le  Dieu  qu'elle  a  fait  à  la  France,  en  con- 
servant si  bien  toutes  ses  forêts  et  leur  valeur. 
Mais,  sans  entrer  dans  bien  des  détails,  je  me 
borne  à  citer,  dans  le  dernier  compte  rendu  par 
la  caisse  d'amortissement ,  un  point  de  compa- 
raison qu'il  importe  de  recueillir;  on  y  voit 
que  trente  mille  deux  cent  quarante  hectares  de 
bois  ont  été  aliénés  par  le  domaine  au  prix  moyen 
de  676  francs  l'hectare. 

Des  comptes  antécédents  du  gouvernement  ont 
fait  connaître  que  les  bois  vendus  en  1815,  parles 
soins  de  l'administration  des  forêts,  l'ont  été  au 
taux  moyen  de  843  francs  l'hectare. 

Ce  qui,  sur  trente  mille  deux  cent  quarante 
hectares  offre,  dans  les  produits,  une  différence 
de  plus  de  5  millions  en  faveur  de  l'ancienne 
administration  forestière,  ce  qui  vous  promet  de 

Îiareilles  améliorations  si  elle  était  rétablie,  et  que 
e  mode  d'estimation  n'eût  pas  été  changé  et  con- 
fié à  des  estimateurs  salariés  ;  il  est  de  fait  que  les 
acquéreurs  payent  les  fonds  avec  les  superficies, 
et  qu'ils  ne  s  appliquent  qu'à  soumissionner  les 
parties  qui  assurent  ces  produits. 

Mais,  Messieurs,  vous  sentez  tous  comme  moi 
l'importance  :  1°  d'une  administration  forestière 
spéciale  ;  2°  de  douze  à  quinze  conservations  fo- 
restières au  plus,  pour  bien  assurer  une  surveil- 
lance active,  et  la  conservation  des  forêts  de  la 
France,  afin  d'empêcher  ces  défrichements  consi- 
dérables que  l'on  fait  depuis  lasuppression  de  l'an- 
cienne administration  forestière,  qui  surveillait 
si  bien  qu'aucune  anticipation  n'avait  l»eu;  elle 
se  composait  d'anciens  administrateurs  éclairés  et 
consommés  dans  cette  partie;  leur  expérience  si 
précieuse  pour  les  forêts  de  la  France,  qui  s'en 
est  si  bien  trouvée,  sera-t-elle  donc  à  jamais  per- 
due pour  elle?  Non,  je  ne  puis  le  croire;  j'aime 
mieux  espérer  que  le  vœu  formé  par  tant  de  mil- 
liers de  propriétaires,  pour  que  le  gouvernement  se 
serve  encore  de  leur  expérience  et  de  leurs  talents, 
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en  rétablissant  cette  si  utile  administration  fo- 
restière, qui  ressortirait  toujours  du  minis- 
tère des  finances,  et  dont  les  produits  seraient, 
comme  ayant ,  dans  la  recette  des  préposés  du 
domaine. 
Je  finirai  par  une  dernière  réflexion  qui  n'est 
as  la  moins  importante  à  soumettre  aux  députés 
e  la  France,  de  cette  patrie  qui  nous  est  si 
chère,  et  qui,  placée  entre  les  deux  mers  au  cen- 
tre de  l'Europe,  ne  peut  abandonner  sa  puissance 
maritime  pour  toujours,  sans  déchoir  de  sa  gran- 
deur; la  quantité  de  ses  ports,  son  ancienne 
gloire  maritime,  sa  nombreuse  population,  dont 
l'activité  et  l'industrie  lui  en  font  un  devoir,  as- 
sureront toujours  à  son  commerce  qu'elle  peut 
le  rétablir  un  jour,  car  elle  possède  dans  son 
sein  tous  les  éléments  d'un  Etat  appelé  à  figurer 
aussi  comme  puissance  maritime  dans  le  sys- 
tème politique  de  l'Europe.  La  nature  a  tout  fait 
pour  que  la  France  soit  aussi  une  puissance  ma- 
ritime du  premier  ordre;  la  valeur  de  nos  an- 
ciens marins,  des  Jean  Bart,  des  Tourville,  et  des 
Suffren,  et  de  tant  d'autres,  vous  l'a  prouvé,  ainsi 

3u'à  l'Europe,  et  tout  ce  que  les  arts  et  le  génie 
es  habitants  lui  assurent  ;  l'expérience  de  ce  que 
sa  marine  a  été  et  de  ce  qu'elfe  peut  encore  être 
un  jour  seront  des  motifs  assez  puissants  pour 
lui  conserver  tant  d'éléments  de  grandeur  et  de 
prospérité;  mais  l'on  ne  peut  abandonner  tant 
de  bienfaits  de  la  Providence  sans  être  ingrat 
envers  elle. 

Espérons  donc  que,  pour  les  assurer,  le  gou- 
vernement commencera  par  rétablir  l'ancienne 
administration  forestière  ;  mais  s'il  laissait  croire 
qu'il  est  indifférent  à  cette  suppression,  et  si  on 
parvenait  à  opérer  les  ventes  de  la  plus  grande 
partie  de  nos  forêts,  alors  une  telle  influence  se- 
rait fatale  à  l'avenir  de  la  France  comme  puis- 
sance maritime,  et  pour  ses  grandes  constructions 
civiles  et  militaires,  et  Ton  pourrait  penser  «  que 
«  jamais  un  ministre  d'une  puissance  rivale,  dans 
«  Vintérét  de  sa  patrie,  n'aurait  pu  agir  différem- 
ment. »  L'on  reconnaîtra  que  mon  amour  pour 
mon  Roi  et  ma  patrie  a  pu  seul  me  faire  signaler 
de  telles  erreurs  dans  le  système  adopté  par 
l'administration  ;  mais  comme  je  sais  bien  que 
la  Chambre  peut  prendre  l'initiative  en  matière 
d'administration,  je  me  borne  à  lui  soumettre 
mes  réflexions  et  à  former  des  vœux  ponr  que  le 
gouvernement  rétablisse  l'ancienne  administra- 
tion forestière,  et  ne  vende  pas  de  bois  au  delà  des 
cent  cinquante  mille  hectares  qui  sont  fixés  par  la 
loi  du  25  mars  1817. 

Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  soumettre  ces  ob- 
servations à  la  Chambre,  que  plusieurs  de  nos 
honorobles  collègues  lui  ont  démontré  la  néces- 
sité de  fournir  au  département  de  la  marine  les 
moyens  de  la  restaurer,  et  la  première  chose  à 
faire  est  de  lui  conserver  les  matériaux  nécessai- 
res à  sa  restauration. 

Voici  encore  quelques  réflexions  d'un  de  nos 
honorables  collègues,  M*  le  duc  de  Gaête,  dont  les 
excellentes  vues  et  l'expérience  sont  connues  de 
la  Chambre,  et  seront  d'un  grand  poids  auprès 
d'elle.  Les  voici  : 

«  Je  n'avais  pas  tardé  à  remarquer  les  incon- 
vénients de  ces  attributions  nouvelles  (celles  des 
forêts),  confiées  à  une  administration  qui,  déjà 
chargée  de  tous  les  détails  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  ne  pouvait  donner  à  ces  nouveaux 
objets  une  attention  suffisante  et  dont  les  fonc- 
tions habituelles,  particulièrement  pour  la  pre- 
mière partie,  n'avaient  d'ailleurs  aucune  analogie 
tvee  le  genre  de  surveillance  dont  on  lui  avait 
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imposé  le  devoir  à  la  suppression  des  maîtrises* 
en  i7o«7. 

«  Aussi,  les  forêts,  cetteportion  si  précieuse  du 
domaine  public,  étaient-elles  tombées  dans  un 
état  déplorable,  abandonnées  par  des  sardes  sans 
direction  et  souvent  sans  salaires;  eues  avaient 
été  partout  livrées  à  la  dévastation  des  brigands, 
ou  à  l'usurpation  des  communes.  Un  nouvel 
aménagement  des  bois,  opération  immense  sous 
le  rapport  de  l'étendue  des  forêts,  du  nombre 
des  propriétaires  dont  elles  étaient  limitrophes, 
et  des  intérêts  divers  à  concilier,  devenait  indis- 
pensable; il  ne  pouvait  être  opéré  que  par  une 
administration  spéciale  qui  n'eût  pas  d'autres 
soins;  elle  fut  organisée  par  une  loi  du  16  ni- 
vôse an  IX.  Personne  n'a  contesté  tout  le  bien 
que  cette  administration  a  fait.  Les  propriétaires 
qui  étaient  sortis  de  France  pendant  la  Révolu- 
tion, en  rentrant  dans  leurs  propriétés,  ont  tou- 
rendu  hommage  à  la  manière  dont  elles  avaient 
été  conservées,  et  beaucoup  y  ont  trouvé  d'imçor- 
portantes  ressources  dans  les  réserves  qui  avaient 
été  sagement  ménagées.  De  tels  résultats  ne  sem- 
blaient plus  permettre  de  doutes  sur  la  conve- 
nance de  maintenir  une  institution  qui  avait 
aussi  complètement  rempli  sa  création  fl).  » 

Le  principe  mis  en  avant  par  ceux  oui  veulent 
vendre  les  forêts  de  la  France  est  de  aire  que  le 
Trésor  y  gagnera  par  les  droits  de  mutation  et 
les  impôts  que  ces  bois  payeront  ;  mais  une  fois 
qu'ils  seront  vendus  et  leurs  futaies  abattues , 
votre  marine  n'existera  plus,  et  votre  commerce 
maritime  sera  détruit  pour  toujours.  Quel  Fran- 
çais, aimant  sa  patrie,  peut  n'être  pas  inquiet 
d'un  tel  avenir  pour  elle  ?  Combien  seront  gran- 
des les  pertes  qu'elle  fera  alors,  n'ayant  plus  de 
vaisseaux  à  pouvoir  construire,  provenant  de 
ces  forêts  que  le  gouvernement  lui  conserve,  ce 
trésor  de  richesses  inépuisables  que  la  Providence 
'  a  mis  dans  ses  mains  I  S'il  a  des  besoins,  qu'il 
vende,  après  avoir  fait  marquer  de  belles  réser- 
ves, les  superficies  de  plusieurs  coupes  antici- 
pées, comme  ferait  un  propriétaire  dans  le  besoin; 
mais  qu'il  ne  vende  pas ,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
donne  pas  de  fonds  pour  rien  aux  acquéreurs  spe- 
culateurs;  il  le  gardera  pour  la  France,  qui ,  en 
restant  propriétaire  du  sol  de  ses  forêts,  conser- 
vera dans  l'avenir  tous  ces  éléments  de  prospé- 
rité commerciale  et  de  grandeur  maritime.  N'ou- 
blions jamais  cette  grande  maxime  de  prévoyance 
d'un  des  plus  grands  ministres  que  la  France  ait 
eu,  Colbert;  car  il  a  dit  que  la  France  périrait 
faute  de  bois;  et  n'oublions  jamais  le  coup  mortel 
que  l'on  porte  à  sa  marine,  si  vous  laissez  vendre 
et  dilapider  ses  belles  forêts.  Tant  de  motifs  puis- 
sants et  réunis  doivent  exciter  votre  sollicitude 

(1)  Depuis  Charlemagne,  l'administration  des  forêts, 
en  France,  a  toujours  été  spéciale,  sauf  au  moment  où, 
à  la  suppression  des  maîtrises,  en  1789,  elle  fut  tempo- 
rairement réunie  à  la  régie  des  domaines;  mais  on  fut 
bientôt  obligé  de  l'en  distraire,  car  les  principes  d'insti- 
tution de  ces  deux  administrations  s  opposent  à  leur 
amalgame.  La  loi  du  16  nivôse  an  IX  a  consacré  cette 
vérité,  et  le  ministère  l'a  reconnue;  car  voici  l'extrait  du 
discours  du  ministre  des  finances,  à  la  présentation  du 
budget  de  1816,  page  61.  On  y  lit  ce  qui  suit  :  «  L'admi- 
nistration des  forêts  avait  été  réunie,  pendant  la  Révo- 
lution, à  celte  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  les 
opérations  confiées  à  celte  dernière  régie  étaient  déjà 
tellement  multipliées,  qu'il  était  impossible  de  donner  à 
l'administration  des  bois  les  soins  particuliers  dont 
elle  est  susceptible.  Cette  importante  partis  du  domaine 
oublie  a  été  confiée,  en  l'an  lX,à  l'administration  spéciale 
des  forêts.  » 


150 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (16  juin  1819.] 


et  celle  du  gouvernement  pour  le  décider  à  l'em- 
pêcher, surtout  après  les  faits  que  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux,  et  qui  peuvent  exister  aussi  dans 
nombre  de  départements. 

1<>  Dans  le  département  de  l'.Yonne,  le  bois  dit 
Tuaut-du-Bard,  contenantenviron  cent  cinquante 
arpents,  acquis  par  plusieurs  particuliers,  a  été 
coupé  à  blanc:  il  n'y  reste  plus  que  quelques  ba- 
liveaux; on  n'a  pas  même  respecté  des  taillis  de 
dix  ans,  que  Ton  a  rasés  pour  en  extraireles  arbres 
et  cordons  de  lisière. 

2°  Dans  le  département  de  la  Marne,  un  bois 
de  deux  cent  vingt-cinq  hectares  taillis  superbes, 
garni  de  très-belles  futaies,  d'espérance  propre 
aux  constructions  civiles  et  maritimes,  a  été  aliéné 
au  mois  de  décembre  1818.  Les  marchands  de 
bois  et  maîtres  de  forges  qui  l'ont  acheté  payè- 
rent comptant,  puis  aussitôt  ils  ont  abattu  cette 
belle  superficie,  de  laquelle  ils  n'ont  laissé  que 
quelques  baliveaux  ;  ils  en  ont  tiré  plus  que  Je 
montant  de  leur  acquisition ,  de  sorte  que  le 
fond ,  dont  ils  se  proposent  de  demander  le  dé- 
frichement, leur  reste  pour  rien.  C'est  l'aveu  des 
acquéreurs. 

3°  Dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  deux  rorêts  chacune  de  quatre  cents 
et  quelques  hectares,  ont  de  même  été  aliénées 
dans  ledit  mois  de  décembre  1818,  afin  d'user  et 
d'abuser.  Les  adjudicataires  ont  payé  la  totalité, 
et  depuis,  non-seulement  ils  ont  abattu  sans  ré- 
serve les  coupes  ordinaires,  mais  dans  ce  mo- 
ment ils  reviennent  sur  celles  faites  de  1814 
à  1818  inclusivement,  où  ils  abattent  tous  les 
arbres. 

Ces  dévastations,  si  préjudiciables  aux  intérêts 
publics,  et  qui  causent  localement  un  très-grand 
mal,  donnent  lieu  dans  ce  moment  à  des  récla- 
mations et  de  justes  plaintes.  Ces  deux  parties 
de  bois,  plus  précieuses  par  leur  situation  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais ,  auraient-elles  été 
aliénées  par  l'ancienne  administration  des  forêts, 
dont  les  agents  locaux  étaient  consultés  ?  Non, 
attendu  leur  proximité  des  places  fortes  qui, 
au  besoin ,  y  trouveraient  et  y  auraient  tou- 
jours trouvé  des  ressources.  D'un  autre  côté, 
cette  profusion  d'abatis  simultanés  ne  peut  que 
nuire  aux  ventes  des  coupes  ordinaires,  tant  de 
l'Etat  que  des  particuliers  :  et  cependant  ce  dom- 
mage n'est  pas  comparable  à  la  pénurie  des 
bois  de  constructions  civiles  et  maritimes,  que 
Ton  éprouve  déjà  et  que  l'on  sentira  plus  forte- 
ment sous  peu  d'années,  lorsque  le  mal  sera  ir- 
réparable. 

Cent  ans,  Messieurs,  ne  suffisent  pas  tou- 
jours pour  avoir  un  arbre  de  dix  pouces  d'équar- 
rissage. 

Si  Ton  en  agit  pour  le  déplacement  des  agents 
des  forêts  comme  pour  celui  des  agents  de 
l'administration  de  1  enregistrement ,  qui  n'ont 
besoin  de  connaissances  ni  individuelles  ni  lo- 
cales, qui  partout  trouvent  les  mêmes  instruc- 
tions, les  mêmes  tarifs,  dont  l'application  est 
semblable  soit  au  nord  soit  au  midi,  tandis 
qu'au  contraire,  les  agents  forestiers  ne  peu- 
vent être  déplacés  sans  danger  pour  les  forêts 
bu'ils  connaissent,  car  ils  sont  au  moins  deux 
ou  trois  ans  sans  pouvoir  remplir,  dans  de  nou- 
velles forêts  et  avec  le  même  avantage,  les  fonc- 
tions qu'ils  exerçaient  très-utilement  ailleurs.  Le 
défaut  de  fixité  et  l'isolement  des  agents  forestiers 
sont  donctrès-préjudiciablesaubien  du  service  et  à 
la  conservation  du  sol  forestier. 

On  ne  finirait  pas  si  on  donnait  le  détail  des 
abus  qui  existent  depuis  la  confusion  de  l'admi- 


nistration, des  forêts  avec  celle  de  l'enregistre- 
ment. Le  bien  public  réclame  un  autre  ordre  de 
choses,  et  il  y  a  urgence,  surtout  d'arrêter  le  dé- 
bordement des  défrichements  de  grandes  masses 
de  bois  accordées  si  facilement  et  si  contraire- 
ment aux  lois,  ordonnances  et  règlements. 

J'ai ,  en  signalant  au  gouvernement  et  à  la 
Chambre  de  telles  dilapidations,  rempli  mon  de- 
voir de  loyal  député  envers  mon  pays,  et  crois 
avoir  prouvé  combien  il  est  urgent  de  rétablir 
l'ancienne  administration  spéciale  forestière  ;  car 
ces  dilapidations  n'existent  dans  les  forêts  que 
depuis  sa  suppression,  qui  ne  date  que  de  deux 
ans,  m'étant  bien  assuré  que,  séparée  de  celle  de 
l'enregistrement,  elle  ne  coûtera  pas  un  seul  sou 
de  plus  au  Trésor  que  dans  ce  moment,  et  la 
France  verra,  je  n'en  puis  douter,  avec  recon- 
naissance, le  rétablissement  de  son  ancienne 
administration  forestière  spéciale,  qui  veillera  à 
la  conservation  de  ses  forets  avec  le  même  zèle 
et  le  même  dévouement  dont  elle  lui  avait  déjà 
donné  tant  de  preuves. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
marquis  de  Villefranehe. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  Chambre  passe  au  vote  et  adopte  le  cha- 
pitre XV. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  16  juin  1819. 

M.  Paillot  de  Loynes  lit  le  procès-verbal. 
Deux  rapports  de  la  commission  des  pétitions 
sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Magnier-Grandprez  rend  compte  à  l'As- 
semblée d'une  pétition  dans  laquelle  le  sieur  Gué- 
rin  de  Foncy,  négociant  ù.  Pans,  présente  quel- 
ques observations  sur  le  commerce  ae  France  dans 
les  Echelles  du  Levant. 

Messieurs,  dit  le  rapporteur,  l'objet  de  la  péti- 
tion dont  je  viens  vous  faire  le  rapport  mérite 
toute  l'attention  de  la  Chambre,  puisque  les  faits 
et  les  questions  qu'elle  embrasse  intéressent  à 
la  fois  la  dignité  de  la  couronne,  la  considéra- 
tion et  la  prospérité  nationale  dans  les  pays  étran- 
gers -,  jamais  peut-être  le  droit  de  pétition  n'a 
été  exercé  sur  un  objet  aussi  éminemment  utile, 
ni  aussi  dégagé  de  tout  intérêt  privé  ;  et  jamais 
les  avantages  de  ce  droit  sacré  n'auront  été 
mieux  appréciés ,  mieux  sentis  que  dans  cette 
circonstance. 

Les  pétitionnaires  développent  les  privilèges 
dont  le  commerce  français  jouissait  de  temps  im- 
mémorial dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur,  pri- 
vilèges qui  leur  avaient  assuré  la  suprématie  sur 
toutes  les  autres  nations,  et  avaient  été  une 
source  inépuisable  de  prospérité  pour  nos  pro- 
vinces méridionales.  Ces  privilèges,  consignés 
dans  des  traités  solennels,  dont  le  premier  re- 
monte à  François  1er,  renouvelés  depuis  et  aug- 
mentés par  ses  augustes  successeurs  Henri  Iv  , 
Louis  XlV  et  Louis  XV,  avaient  été  heureusement 
maintenus  intacts  pendant  les  orages  de  la  Révo- 
lution .  L'article  4  des  préliminaires  signés  à  Pa- 
ris, le  9  octobre  1801,   entre  le  gouvernement 
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français  et  l'ambassadeur  du  sultan,  Selim  III , 
non-seulement  confirma  les  anciens  traités,  mais 
stipula  en  outre  pour  la  France  tous  les  privilè- 
ges dont  pourraient  jouir  à  l'avenir  dans  1  Empire 
ottoman  les  nations  les  plus  favorisées. 

Le  plus  utile  de  nos  privilèges  était  le  tarif  des 
douanes,  basé  sur  une  estimation  de  marchan- 
dises, que  la  Sublime-Porle  s'engageait  solennel- 
lement, par  l'article  8'des  traités,  à  ne  point  aug- 
menter. Nos  ambassadeurs  et  consuls  au  Levant, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en  1816, 
avaient  religieusement  veillé  à  l'exécution  de  ces 
traités,  et  la  Sublime-Porte,  l'ancienne  et  cons- 
tante amie  de  la  France,  n'y  avait  jamais  porté 
la  plus  légère  atteinte.  Il  paraît  que  notre  am- 
bassadeur actuel  à  Constantinople  a  souscrit  un 
nouveau  tarif  qui  soumet  les  Français  à  des  droits 
deux  fois  et  demi  plus  forts  que  celui  d'après 
lequel  payent  les  négociants  des  autres  Etats. 
Aussitôt  que  cette  mesure  désastreuse  fut  connue, 
des  mémoires  ou  réclamations  furent  adressés, 
en  1816  et  1817.  par  les  divers  corps  de  nations  en 
Levant,  et  par  le  commerce*  de  Marseille,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu, alors  ministre,  fut  frappé  des  suites 
déplorables  que  celte  mesure  devait  entraîner  , 
désapprouva  la  conduite  de  l'ambassadeur,  et  lui 
ordonna  de  demander  un  sursis  à  ce  tarif,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  rendu  commun  aux  autres  nations. 
Hais  ce  tempérament,  qui  ne  nous  rendait  pas 
nos  anciens  privilèges  aussi  impitoyablement  sa- 
crifiés, n'a  eu  aucun  résultat,  puisque  le  com- 
merce français  est  forcé  depuis  lors  de  payer 
d'après  ce  tarif,  malgré  qu'aux  termes  des  trai- 
tés cités  les  Français  doivent  être  considérés  dans 
l'Empire  ottoman,  comme  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

C'est  pour  prévenir  la  ruine  totale  de  notre 
commerce  du  Levant  et  la  perte  de  nos  privilèges, 
héritage  précieux  de  nos  anciens  rois,  que  la 
commission  propose,  dans  l'état  des  choses,  à  la 
Chambre  de  renvoyer  et  de  recommander  cetto 
pétition  au  président  du  conseil  des  ministres, 
pour  aviser  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  de  réparer  un  si  grand  mal. 

M.  Bedocfe  appuie  fortement  l'avis  de  la  com- 
mission. En  reproduisant  les  détails  consignés 
dans  le  rapport  qui  vient  d'être  fait  à  la  Cham- 
bre, il  exprime  toute  sa  surprise  qu'un  ambas- 
sadeur français  ait  pu  se  permettre  et  prendre 
sur  lui  de  renoncer  à  des  droits  acquis  depuis  si 
longtemps  à  la  nation  française.  Les  plaintes  des 
négociants,  la  désapprobation  du  ministre  des 
affaires  étrangères  lui  paraissent  déposer  assez 

gravement  contre  un  tel  excès  de  juridiction, 
'opinant  espère  que,  lorsque  la  Chambre  s'occu- 
pera de  la  responsabilité  des  agents  du  gouver- 
nement, cette  question  pourra  être  approfondie. 
En  attendant,  il  forme  le  vœu  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  à  qui  la  pétition  sera  sans 
doute  renvoyée ,  puisse  obtenir  qu'il  soit  fait 
droit  aux  justes  réclamations  des  négociants 
français. 

N.  de  Salnte-Aldesonde.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas,  en  prenant,  la  parole  sur  la  pétition 
dont  on  vient  de  vous  faire  lo  rapport ,  m'op- 

Soser  aux  conclusions  de  la  commission,  c'est- 
-dire  le  renvoi  à  M.  le  ministredes  affaires  étran- 
gères, mais  je  ne  puis  garder  le  silence  sur  les 
Ïmroles  que  vous  avez  entendu  prononcer  par 
'honorable  préopinant,  M.  Bedoch.  Une  accusation 
grave  est  dirigée  contre  l'ambassadeur  du  Roi  à 


laPorte.  Cette  accusation,  qui  n'a  d'autregarantie 
que  les  réclamations  du  pétitionnaire,  tend  à  dé- 
noncer à  la  Chambre  M.  l'ambassadeur,  comme 
ayant,  de  son  chef  et  de  sa  seule  autorité,  conclu 
un  nouveau  traité  de  commerce  dont  le  résultat 
serait  d'avoir  fait  perdre  à  notre  commerce  tous 
les  avantages  dont  il  jouissait  auparavant  la  con- 
clusion des  nouvelles  conventions.  Certes,  Mes- 
sieurs, une  telle  accusation,  confirmée  et  appuyée 
à  celte  tribune  par  un  des  membres  de  la  Cham- 
bre, est  d'une  nature  trop  sérieuse  pour  que  nous 
puissions  en  admettre  les  conséquences  sur  de 
simples  assertions.  Pour  fixer  notre  opinion  à  cet 
égard,  il  faut  des  documents  authentiques,  et  jus- 
qu'à cq  qu'ils  soient  mis  sous  vos  yeux,  nous 
serons  autorisés  à  croire  que  M.  l'ambassadeur, 
dont  le  caractère,  la  loyauté  et  les  sentiments 
sont  assez  connus,  n'aurait  en  aucun  cas  dépassé 
les  pouvoirs  dont  il  est  investi.  Nous  n'ignorons 
pas  qn'en  tout  temps  et  en  aucun  lieu  un  am- 
bassadeur n'agit  qu'en  vertu  des  pouvoirs  du 
Roi,  ou  du  gouvernement  qu'il  représente.  Il  se- 
rait donc  inconvenant  d'attribuer  a  M.  de  Rivière 
un  acte  personnel  et  non  autorisé.  D'après  ces 
observations  que  la  Chambre  trouvera,  je  l'espère, 
aussi  justes  que  motivées,  je  demande  formelle- 
ment que  la  proposition  de  votre  commission 
tendante  au  renvoi  avec  recommandation,  soit 
rejetée;  seulement  en  ce  qui  concerne  cette 
recommandation  qui  semblerait  indiquer  que  la 
Chambre  aurait  admis  la  réalité  des  faits  énoncés 
par  le  pétitionnaire,  faits  que  j'ignore  pour  mon 
compte,  et  qu'aucun  de  nous  ne  pourrait  garan- 
tir. C'est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
?[u'il  appartient  de  recueillir  et  d'apprécier  les 
aits  qui  se  rattachent  aux  réclamations  que  vous 
venez  d'entendre. 

M.  Bedoch.  Je  n'ai  point  assuré  la  véracité 
des  faits;  mais  les  trouvant  consignés  dans  le 
rapport  de  la  commission,  ayant  entendu  que 
M.  de  Richelieu  lui-même  avait  désapprouvé  les 
dispositions  souscrites,  j'ai  cru  pouvoir  témoigner 
toute  ma  surprise.... 

M.  Boln.  Je  me  fais  un  devoir  de  repousser 
les  reproches  adressés  à  l'ambassadeur  de  France 
près  la  Porte  ottomane.  Son  caractère  connu  est 
au-dessus  des  soupçons,  comme  sa  conduite  est 
au-dessus  des  critiques.  En  tous  temps  la  conduite 
du  marquis  de  Rivière  a  été  honorable  et  vrai- 
ment française.  11  est  possible  que  la  condition 
de  notre  commerce  dans  le  Levant  ait  été  rendue 
avantageuse  par  l'adoption  qu'a  pu  faire  la  Porte 
d'un  tarif  plus  élevé  sur  les  objets  introduits  en 
Turquie  par  les  négociants  français.  L'ambassa- 
deur de  France  avait-il  le  pouvoir  d'empêcher 
l'adoption  de  ce  tarif  défavorable?  Si  les  droits 
d'importation  ont  été  changés  par  un  traité  avec 
la  Sublime-Porte,  notre  ambassadeur  n'a  pu  y 
concourir  qu'avec  l'autorisation  et  des  instruc- 
tions de  la  cour  de  France.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  certain  que  M.  de  Rivière  a  fait  son  devoir. 

Au  reste ,  je  vote  comme  la  commission,  pour 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  le  comte  de  Marcelin».  Je  pense  comme 
M.  de  Sainte-Aldegonde  et  M.  Boin.  qu'une  simple 
pétition  ne  peut  atteindre  un  homme  aussi  jus- 
tement estimé  par  son  beau  caractère  et  ses  hau- 
tes vertus  que  l'est  M.  l'ambassadeur  du  Roi  de 
France  à  Constantinople.  Je  viens  d'ailleurs  ob- 
server qu'il  n'est  point  dans  la  jurisprudence 
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de  la  Chambre  de  renvoyer  une  pétition  avec 
recommandation.  Je  demande  donc  que  le  renvoi 
soit  pur  et  simple. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  recommande 
jamais  aucune  pétition. 

H.  le  Bapporteor.  La  commission  déclare 
qu'elle  se  borne  à  demander  le  renvoi  pur  et 
simple. 

La  Chambre  prononce  le  renvoi. 

M.  IJiot,  second  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions.  Le  conseil  municipal  de  Fontenav- 
le-Gomte  demande  que  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement  qui  bénélicient  de  l'hospice  de 
Fontenay  payent  aussi  leur  part  des  secours 
en  argent  que  la  ville  donne  pour  cet  établis- 
sement. 

Ils  demandent  aussi  d'être  dispensés  du  verse- 
ment du  dixième  de  leur  octroi.  —  La  commis- 
sion propose  de  renvoyer  la  première  partie  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde. 

M.  Lalsné  de  Vlllevesque  s'oppose  à  Tordre 
du  jour.  Il  pense,  comme  les  auteurs  de  la  péti- 
tion, que  le  prélèvement  du  dixième  de  l'octroi 
des  communes  au  profit  du  Trésor  est  pour  elles 
une  privation  importante  et  la  cause  principale 
des  dettes  dont  la  plupart  sont  grevées  à  raison 
des  établissements  qu'elles  ont  besoin  de  soute- 
nir. L'opinant  demande  le  renvoi  de  cette  seconde 
partie  de  la  pétition  à  la  commission  des  voies 
et  moyens. 

M.  le  Rapporteur  s'attache  à  motiver  l'ordre 
du  jour  demandé  par  la  commission  sur  la  ques- 
tion du  prélèvement.  Vous  concevez,  dit-il,  que 
si  ce  prélèvement  n'avait  pas  lieu,  il  faudrait  le 
remplacer  par  un  autre  impôt  au  profit  du  Trésor. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  conserver  celui  qui  se 
trouve  établi  ?  (Le  renvoi  de  la  première  partie 
au  ministre  de  l'intérieur  est  prononcé.) 

M.  Cornet-d'Incourt  demande  aussi  le  ren- 
voi à  la  commission  des  voies  et  moyens.  La 
question  ne  lui  paraît  pas  purement  spéciale 
pour  la  ville  de  Fontenay;  il  la  généralise,  et  rap- 
pelant qu'un  article  de  la  loi  de  finances  de  l'an- 
née dernière,  concernant  les  enfants  trouvés,  se 
termine  par  ces  mots  :  sauf  le  concours  des  com- 
munes, if  voudrait  que  la  réclamation  du  conseil 
municipal  de  Fontenay  fût  soumise  en  ce  sens 
aux  méditations  de  la  commission,  à  laquelle  il 
demande  que  cette  partie  soit  renvoyée. 

M.  le  Pré§ldent  fait  observer  que  l'hospice 
dont  il  s'agit  dans  la  pétition  n'a  point  d'enfants 
trouvés  et  n'est  consacré  qu'à  des  vieillards  et  des 
infirmes. 

La  demande  de  M.  Cornet-d'Incourt  n'est  pas 
appuyée.  — La  Chambre  décide  que  la  seconde 
partie  de  la  pétition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  voies  et  moyens. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  du  mi- 
nistère des  finances  et  sur  le  chapitre  XVI  des 
douanes. 

Directeur  général  des  douanes. .  •  23,013,000  fr. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  M.  Benjamin  Constant  a  ce  chapitre  : 
1°  La  remise  sur  les  sels  est  fixée  à  un  pour 


cent  pour  1819,  et  ne  figurera  en  conséquence 

Sue  pour  430,000  francs  dans  le  chapitre  111  des 
énenses  de  la  direction  générale  des  douanes; 
2°  11  sera  ajouté  à  l'état  des  recettes  présumées 
de  la  direction  des  douanes,  pour  1819,  la  somme 
de  15  millions  pour  le  produit  brut  des  saisies  et 
amendes,  et  par  suite  il  sera  porté,  dans  (a  dé- 
pense, un  sixième  chapitre  ainsi  motivé  : 

Saisies  et  amendes. 

Quinze  pour  cent  attribués  à  la  caisse  des  pen- 
sions par  la  loi  du  15  floréal  an  V. .     225,000  fr. 

Cinq  sixièmes  attribués  aux  em- 
ployés et  autres  saisissants  par  la 
loi  du  1 5  août  1 793 1 ,062,500 

Frais  de  saisie  à  la  charge  du  Tré- 
sor        33,500 

«IMVPi^— _— ^^— P>M 

Total 1,321,000  fr. 

M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  directeur  général, 
demande  à  être  entendu. 

M.  de  Saint-Ofcq.  Messieurs,  la  dépense  des 
douanes  est  fixée,  par  le  projet  de  budget  qui 
vous  est  soumis  pour  cette  administration,  à 
23,013,000  francs.  Cette  somme,  et  sa  distribution, 
sont  précisément  les  mômes  que  l'année  dernière  ; 
ainsi,  ce  budget  se  présente  à  vous  avec  l'avan- 
tage d'avoir  été  déjà  solennellement  jugé  par  les 
Chambres,  lors  de  leur  dernière  session.  Certes, 
je  ne  veux  pas  dire  qu'il  soit  par  cela  seul  inter- 
dit d'en  contester  l'importance;  je  pense  seule- 
ment que  c'est  une  raison  pour  y  opposer  des 
objections  déterminées,  et  susceptibles  d'une 
discussion  vraiment  utile,  non  des  critiques  géné- 
rales auxquelles  nous  ne  pouvons  appliquer 
nous-mêmes  que  des  réponses  générales. 

On  peut  sans  doute,  à  l'occasion  des  frais  de 
perception  des  taxes  indirectes,  déplorer  la  dé- 
tresse des  contribuables  à  qui  elles  sont  impo- 
sées :  mais  si  tel  est  l'état  de  la  société,  si  tel 
est  déjà  le  poids  des  impôts  qui  pèsent  sur  la 
propriété  qu'il  faille  des  taxes  indirectes,  la 
question  n'est  plus  de  savoir  s'il  est  pénible  pour 
les  peuples  de  les  acquitter,  s'il  est  dur  de  sup- 
porter les  frais  qu'entraîne  nécessairement  leur 
perception  ;  elle  est  uniquement  de  savoir  s'il  est 
possible  de  les  percevoir  à  moindres  frais. 

Mais  pour  la  discuter  de  bonne  foi,  il  faut  don- 
ner ces  frais  pour  ce  qu'ils  sont,  et  ne  pas  les 
porter  à  100  millions,  lorsqu'ils  n'excèdent  guère 
60  millions.  La  fiction  par  laquelle  on  s'est  plu  à 
les  exagérer  devant  vous  s'applique  à  d'autres 
régies  que  celle  qui  m'est  confiée  ;  et  je  dois  lais- 
ser à  ceux  qui  les  dirigent  le  soin  de  rétablir  la 
vérité,  pour  restreindre  dans  le  cercle  du  service 
des  douanes  la  réponse  à  celui  de  mes  honora- 
bles collègues  qui,  à  propos  de  nos  impôts  indi- 
rects, a  prêté  au  tableau  des  charges  publiques 
les  couleurs  de  sa  sévère,  mais  parfois  vagabonde 
éloquence. 

Mon  honorable  collègue  ne  s'élève  pas  contre 
l'impôt  que  les  douanes  perçoivent;  il  ne  de- 
mande pas  même  qu'elles  fassent  rentrer  cette 
année  moins  des  113  millions  qu'elles  ont  pro- 
duit l'année  dernière  ;  et  sûrement  il  veut  aussi 
qu'elles  continuent  de  donner  à  nos  fabriques  un 
appui  non  moins  efficace  contre  la  fraude  ou  la 
contrebande  :  ce  qu'il  exige  des  douanes,  c'est 
qu'elles  fassent  aussi  bien,  en  dépensant  moins  ; 
et  l'étude  approfondie,  qu'il  a  faite  sans  doute  des 
douanes  françaises  depuis  1771,  l'a  conduit  à 
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conclure  qu'à  tout  prendre  elles  coûtent  trop  cher 
pour  ce  qu'elles  valent. 

Mais  je  crois  qu'il  m'est  permis  de  dire  que  la 
seule  preuve  qu'il  en  ait  apportée,  c'est  que  l'ad- 
ministration des  douanes  ,  comme  les  autres 
administrations  de  finances,  a  malheureusement 
à  sa  tête  un  directeur  général.  L'argument  peut 
être  piquant;  mais  je  doute  qu'il  suffise  pour 
entraîner  votre  conviction.  J'ose  même  ajouter 
que  les  réponses  ne  manqueraient  pas,  si  c'était 
le  lieu  de  les  produire.  Mais  cette  question  est  du 
domaine  de  l'administration,  et  plus  qu'un  autre, 
j'ai  le  devoir  de  me  souvenir  que  ce  domaine  est 
une  des  parties  du  pouvoir  royal.  Qu'il  me  soit 
seulement  permis  de  dire  que  l'on  s'est  plu  assez 
souvent  à  comparer  les  douanes  à  une  armée  ; 
que  parmi. ceux  qui  ont  fait  cette  comparaison, 
trop  honorable,  assurément,  pour  que  je  me  re- 
fuse à  l'admettre,  il  peut  se  trouver  certains 
esprits  méthodiques  qui,  poussant  la  similitude 
jusqu'aux  conséquences,  prétendraient  que,  dans 
toute  armée  bien  conduite,  il  faut  qu'il  y  ait  cette 
unité  de  vues,  de  plan,  de  mouvements  et  de 
direction,  qui  suppose  l'unité  de  général,  et  que 
l'on  a  rarement  vu  de  grands  succès  obtenus  à  la 
guerre  par  des  généraux  collectifs.  Ces  esprits-là 
craindraient  peut-être  qu'il  n'en  fût  de  même  de 
la  guerre  faite  à  la  contrebande  par  l'armée 
des  douanes,  si  elle  était  gouvernée  collective- 
ment; et  peut-être  aussi  puiseraient-ils  leurs 
preuves  dans  l'histoire  de  cette  guerre-là  même. 

Une  seconde  réflexion  s'offre  à  moi,  et  vous  me 
pardonnerez  de  vous  la  présenter,  parce  qu'elle 
touche  de  plus  près  aux  considérations  d'éco- 
nomie qui,  dans  les  matières  même  étrangères  à 
vos  attributions,  ne  sauraient  vous  être  indiffé- 
rentes. 

On  vous  a  cité  les  compagnies  financières  qui 
existaient  avant  la  Révolution,  sous  M.  Necker; 
sans  ajouter,  à  la  vérité,  que  ce  même  ministre  a 
consigné,  dans  son  traité  de  l'administration  des 
finances,  le  regret  de  ne  pouvoir  ou  de  n'oser 
supprimer  les  corporations  financières  d'alors, 
pour  confier  la  direction  de  chaque  régie  à  un 
agent  spécial,  dont  l'office  eût  peu  différé  de  celui 
que  remplissent  aujourd'hui  les  directeurs  géné- 
raux. Rappelant  ces  anciennes  corporations,  l'ho- 
norable membre  a  pensé  que  si  leur  forme  répu- 
blicaine avait  pu  se  concilier  alors  avec  le  gou- 
vernement monarchique,  elles  pourraient,  sans 
tirer  à  conséquence,  trouver  place  aussi  dans 
notre  monarchie  constitutionnelle. 

Il  est  en  effet  assez  vrai,  Messieurs,  que  les 
compagnies  de  finances  d'autrefois  formaient 
comme  de  petites  républiques  dans  l'Etat  ;  mais, 
comme  dans  toute  république,  il  y  a  pour  cha- 
cun égalité  de  titres,  et  surtout  de  prétentions  au 
pouvoir,  et  que  ces  prétentions  diverses  sont  fort 
sujettes  à  amener  le  désordre,  on  avait  eu  soin 
de  donner  aux  financiers  collectifs  une  première 
garantie  contre  ce  danger  et  6es  conséquences, 
en  leur  accordant,  pour  prix  de  leurs  travaux 
communs,  et  surtout  de  leur  constante  harmonie, 
un  dividende  sur  les  produits,  qui  n'était  pas 
moindre  de  2  à  300,000  francs  pour  chaque  mem- 
bre de  la  république  financière.  On  serait,  sans 
doute,  d'accord  à  moins  ;  et  cependant  ce  n'était 

J»as  tout  encore.  Ces  opulentes  républiques  souf- 
raient, à  leur  tête,  un  président,  qui,  joignant  à 
ses  100,000  écus  de  dividende  le  privilège  de 
correspondre  seul  avec  le  ministre,  de  lui  rap- 
porter les  affaires,  de  transmettre  ses  décisions, 
trouvait ,  dans  cette  position-là  même,  une  me- 
sure d'influence  assez  ressemblante  à  l'autorité 


que  les  directeurs  généraux  d'aujourd'hui  peu- 
vent exercer  sur  leurs  administrations  respec- 
tives. Si  le  Roi  jugeait  à  propos  de  rétablir  des 
institutions  analogues,  il  ne  serait  pas  impossible 
qu'il  leur  donnât  aussi  des  présidents;  et,  qui 
sait  si  les  directeurs  généraux  ne  se  résigneraient 
pas  à  échanger  leur  omnipotence,  leurs  préro- 
gatives et  leur  traitement  contre  les  200  ou 
300,000  francs  de  revenu,  et  la  portion  de  pou- 
voirs que  leur  laisserait  cette  modique  prési- 
dence? 

Je  reviens  à  ce  qui  doit  être  l'objet  de  ma  dis- 
cussion. 

L'orateur  auquel  je  réponds,  en  se  récriant  sur 
l'énormité  de  la  dépense  des  douanes ,  s'est  pré- 
valu des  rapprochements  généraux  faits  par  l'un 
de  nos  honorables  collègues,  M.  Delessert,  entre 
les  frais  de  régie  des  taxes  indirectes  en  France 
et  en  Angleterre.  Ge  n'est  pas  moi,  Messieurs, 

3ui  refuserais  ce  rapprochement;  appliqué  aux 
ouanes,  il  est  un  grand  argument  en  faveur  des 
nôtres. 

Je  vous  prie,  en  effet,  Messieurs,  de  remarquer 
que,  pour  bien  apprécier  ce  que  doit  coûter  une 
ligne  des  douanes,  il  ne  faut  pas  considérer  seu- 
lement ce  qu'elle  est  appelée  a  produire;  ceci  dé- 
pend du  tarif  ;  mais  surtout  le  territoire  qu'elle 
doit  défendre  et  isoler  de  l'étranger.  Les  douanes 
forment,  entre  celui-ci  et  le  pays  auquel  elles 
appartiennent,  une  barrière  plus  ou  moins  puis- 
sante; si  elle  l'est  suffisamment,  vous  pouvez 
élever  vos  tarifs,  multiplier  vos  prohibitions,  au- 
tant que  les  besoins  au  Trésor,  l'étendue  de  la 
consommation  et  l'intérêt  de  votre  industrie 
vous  paraîtront  le  permettre  ou  l'exiger.  Ge  sont 
donc,  d'une  part,  l'étendue  du  pays  à  garder,  et, 
de  l'autre,  les  difficultés  qu'il  peut  y  avoir  à 
le  bien  garder,  que  l'on  doit  consulter,  pour  es- 
timer justement  les  forces  des  douanes,  et,  par 
suite,  leur  dépense. 

En  appliquant  cette  règle  aux  douanes  de  l'An- 
gleterre, comparées  avec  les  nôtres,  vous  trou- 
verez d'abord  que  le  pourtour  de  l'Angleterre 
et  de  l'Ecosse  est  de  950  lieues,  et  que  celui  de 
la  France  est  de  plus  de  1,200  lieues,  qui  arri- 
vent à  plus  de  3,000  si  l'on  compte  les  doubles 
et  triples  lignes  de  douanes  qu'il  a  fallu  placer 
sur  les  frontières  de  terre. 

L'Angleterre  n'en  a  point,  et  elle  est  ainsi  beau- 
coup plus  facile  à  préserver  de  la  contrebande. 

Cependant,  lisez  le  budget  des  douanes  an- 
glaises, et  vous  y  trouverez  que  leur  dépense 
excède  32  millions  ;  ajoutez  que  la  marine  an- 
glaise donne  constamment  aux  douanes  un  se- 
cours et  un  renfort  que  les  Anglais  les  plus 
instruits  évaluent  au  quart  des  forces  effectives 
de  celles-ci.  C'est  donc  8  millions  à  ajouter  aux 
32  millions  du  budget.  Il  s'ensuit  qu'a  en  coûte 
à  l'Angleterre  40  millions  pour  ses  douanes  ;  et 
elles  iront  à  garder  qu'une  fie  de  950  lieues  de 
pourtour,  car  l'Irlande  n'est  pas  comprise  dans 
ces  calculs. 

Nos  douanes,  qui  gardent  un  territoire  beau- 
coup ptus  étendu,  et  accessible  avec  toute  faci- 
lité sur  les  frontières  de  terre,  coûtent  23  mil- 
lions :  c'est  17  millions  de  moins  que  les  douanes 
anglaises  ;  et,  quoique  ces  dernières  joignent  à 
des  moyens  si  supérieurs  le  surcroît  de  force 
qui  résulte  d'un  régime  beaucoup  plus  sévère 
que  celui  des  douanes  françaises,  ie  ne  ferai 
cependant  que  répéter  ce  que  disent  les  Anglais 
eux-mêmes,  en  affirmant  que  nos  douanes  lut- 
tent avec  au  moins  autant  de  succès  que  les  leurs 
contre  la  contrebande. 
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Si  cette  manière  de  considérer  la  question  est 
exacte,  et  je  crois  qu'elle  est  la  seule  juste,  il 
serait  assez  inutile  de  suivre  l'honorable  député 
dans  les  déductions  qu'il  a  faites  pour  montrer 
que  nos  douanes,  administrées  collectivement, 
depuis  leur  institution  jusqu'à  Tan  X,  coûtaient 
alors  beaucoup  moins  qu'aujourd'hui,  si  ces  dé- 
ductions n'offraient  des  erreurs  de  fait  et  des 
omissions  qu'il  n'importe  de  relever. 

11  a  cité  l'époque  de  1791,  où  la  dépense  ne  s'é- 
levait pas  à  9  millions;  puis,  successivement, 
chaque  année ,  jusqu'à  l'an  XII,  qui  lui  a  donné 
le  chiffre  de  13,926.621  francs  qu  il  a  rapproché 
du  budget  actuel  de  23,013,000  francs. 

J'ignore  pourquoi,  dans  sa  nomenclature  chro- 
nologique, l'orateur  s'est  arrêté  à  l'an  XII  ;  mais 
ce  que  je  sais  fort  bien,  c'est  qu'il  aurait  pu  se 
dispenser  d'indiquer  les  époques  dont  il  a  loué 
l'économie,  comme  celles  où  nous  avions  à  main- 
tenir une  ligne  de  douanes  depuis  Hambourg 
Jusqu'à  Toulon,  depuis  Bordeaux  jusqu'à  Trieste. 
/époque  où  telles  étaient  en  effet  nos  lignes  de 
douanes  n'est  pas  celle  de  Tan  Xll,  ni  même  de 
l'an  XIII,  c'est  celle  de  1812  et  1813  :  et  alors,  la 
dépense  du  budget  des  douanes  fut,  non  compris 
la  direction  de  Trieste,  qui  avait  un  régime  à 
part,  non  pas  de  13,926,000  francs,  mais  de 
ôi  millions  de  francs,  c'est-à-dire  de  20  millions 
plus  forte  qu'en  l'an  XII.  et  de  1 1  millions  au- 
dessus  du  budget  actuel.  L'omission  est  grave, 
car  il  me  semble  que  c'est  sur  cette  omission -là 
même  que  l'honorable  membre  avait  principale- 
ment édifié  sa  critique. 

En  me  reportant  maintenant  avec  lui  aux 
époques  dont  le  souvenir  flatte  ses  vues  d'ordre 
et  d'économie,  je  ne  répondrai  qu'un  mot  :  c'est 
qu'alors  la  France  n'avait  pas  de  douanes,  et 
qu'elle  en  a  aujourd'hui. 

La  France  n'avait  pas  de  douanes: 

1°  Parce  que  le  tarif  des  douanes  était  très- 
faiblel  et  leur  produit  fort  minime.  En  1791,  ce 
produit  ne  s'éleva  pas  «à  15  millions  net,  et  il  en 
coûta  près  de  9  millions  pour  les  percevoir; 

2°  Parce  que  ces  douanes  ne  pouvaient  rien  ou 
presque  rien  contre  la  fraude  ;  alors,  en  effet,  la 
prime  d'assurance,  là  où  elle  existait,  ne  dépas- 
sait pas  5  ou  6  pour  100;  la  fraude  des  marchan- 
dises, quoique  faiblement  imposées  par  le  tarif, 
de  même  que  la  contrebande  des  objets  prohibés, 
se  faisait  impunément  sur  toutes  les  frontières. 

Le  chef  de  l'ancien  gouvernement  comprit  en- 
fin que  les  douanes  pouvaient,  devaient  même 
fournir  un  impôt  productif;  qu'elles  devaient 
protéger  réellement  l'industrie.  Il  vit  qu'il  fallait 
pour  cela  les  créer,  et  de  fait  il  les  créa;  et  c'est 
de  ce  moment  que,  les  moyens  se  trouvant  en 
harmonie  avec  le  but,  les  douanes  devinrent 
réellement  productives  et  protectrices. 

Aujourd'hui,  les  douanes  coûtent  à  la  France 
1 1  millions  de  moins  qu'en  1813  ;  elles  produisent 
75  millions  de  plus  qu'en  1791,  et  la  France  a 
vraiment  des  douanes,  parce  que  la  fraude  des 
marchandises  tarifées  est  nulle,  et  que  la  prime 
d'assurance  des  objets  prohibés  varie,  depuis 
deux  ans,  entre  25  et  40  pour  100,  selon  les  sai- 
sons et  les  localités.  Je  vous  laisse  à  décider, 
Messieurs,  à  laquelle  de  ces  trois  époques  appar- 
tient le  bon  marché. 

Mon  honorable  collègue  propose  de  réduire  à 
moitié  la  remise  de  2  pour  100  sur  les  produits 
de  l'impôt  du  sel,  remise  dont  il  a  mémo  con- 
testé la  légalité. 

11  a  de  plus  demandé  que  lo  produit  présumé 
des  douanes,  aussi  bien  que  le  budget  de  leurs 


dépenses,  fût  augmenté  de  1,500,000  francs, 
somme  à  laquelle  fi  évalue  le  montant  des  saisies  ; 
et  il  a  réclamé  en  faveur  du  Trésor  le  sixième  de 
cette  somme,  qui  est  versé  maintenant  à  la  caisse 
des  retraites;  enfin,  il  s'est  plaint  de  ce  que  les 
fonds  de  cette  caisse  n'étaient  pas  remis  à  celle 
des  dépôts  et  consignations. 

Messieurs,  j'ai,  Tannée  dernière,  décomposé 
devant  vous  le  budget  des  douanes  dans  toutes 
ses  parties  :  je  vous  ai  expliqué  le  nombre  des 
hommes  par  l'étendue  du  terrain  à  défendre,  le 
montant  de  la  dépense  par  la  part  que  vient  y 
prendre  chacun  de  ces  hommes.  Rien  de  tout 
cela  n'ayant  changé,  ce  serait  abuser  de  votre 

Eatience  que  de  vous  en  présenter  encore  le  ta- 
leau.  Le  budget  des  douanes  n'est  pas  d'ailleurs 
de  ceux  auxquels  on  reprochera  la  parcimonie 
des  détails,  et  les  états  qui  sont  sous  vos  yeux 
sont  tels  qu'il  n'est  pas  un  grade,  pas  un  emploi 
dont  vous  ne  connaissiez  le  traitement. 

Tous  ces  traitements.  Messieurs,  celui  du  di- 
recteur général  excepté,  parce  que  celui-là  est  le 
mien,  je  suis  prêt  à  les  défendre  contre  toutes  les 
critiques,  et  a  prouver  qu'il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  ne  soit  justifié  par  la  nature  des  fonctions 
auxquelles  ils  sont  attachés,  qu'il  en  est  même 
un  grand  nombre  dont  il  ne  serait  que  trop  facile 
de  démontrer  l'insuffisance. 

Or,  ces  traitements  sont  tous  formés,  pour  une 
partie  de  leur  quotité,  par  la  remise  de  2  pour 
100,  constamment  accordée  par  le  gouvernement 
depuis  l'établissement  de  l'impôt  du  sel,  et  de- 
venue sans  doute  plus  légale  encore  depuis  que 
vous  en  avez  arrêté,  par  le  vote  du  budget  de 
1818,  et  le  principe  et  en  quelque  sorte  la  dis- 
tribution, dont  le  tableau  est  joint  au  budget  Di- 
minuer cette  remise,  ce  serait  se  condamner  à 
augmenter  d'une  autre  manière  les  dépenses  des 
douanes,  pour  maintenir  à  leur  taux  actuel  des 
traitements  reconnus  n'être  qu'à  peine  suffisants  ; 
ce  serait,  en  même  temps,  renoncer  à  un  moyen 
puissant  d'encouragement  et  d'émulation,  qui 
existe,  pour  les  employés  de  tous  grades,  dans 
l'attente  d'une  part  de  remise  proportionnée  au 
zèle  qu'ils  auront  montré  dans  le  courant  de 
l'année.  L'expérience  de  tous  les  temps  a  dé- 
montré futilité  de  ce  ressort,  qui  attache  une 
partie  du  bien-être  des  préposés  aux  résultats  de 
la  perception  qu'ils  doivent  opérer  ou  protéger. 

En  un  mot,  Messieurs,  bien  loin  que  les  dé- 
penses de  l'administration  des  douanes  offrent  le 
moindre  superflu,  je  vous  déclare,  et  j'offre  de 
prouver  à  quiconque  voudra  entrer  de  bonne  foi 
dans  l'examen  détaillé  de  leur  composition,  de 
leur  service,  de  leurs  résultats,  qu'il  est  néces- 
saire d'y  ajouter,  si  l'on  veut  enfin  mettre  les 
douanes  pleinement  à  portée  de  rendre  tout  ce 
qu'elles  sont  appelées  à  produire  en  France  : 
1°  800  à  900 ,000  francs  pour  couvrir  suffisamment 
certains  points  des  frontières  de  l'Est  et  du  Midi, 
que  tout  le  dévouement  des  préposés  ne  peut 
encore  bien  défendre,  à  cause  de  l'extrême  in- 
suffisance de  leur  nombre;  2°  une  autre  somme 
de  700  à  830,000  francs  environ,  dont  l'application 
exclusive  serait  de  porter  le  minimum  des  traite- 
ments de  tous  les  préposés  de  brigades  à  600  francs. 
J'ai,  sur  cette  insuffisance  du  nombre  des  pré- 
posés et  de  leur  traitement,  le  témoignage  écrit 
de  tout  ce  qui  a  des  rapports  avec  les  douanes 
dans  les  départements  frontières,  et  j'invoque 
avec  confiance  la  garantie  de  ceux  de  mes  col- 
lègues qui,  dans  cette  Chambre,  représentent  ces 
mêmes  départements. 

Que  si,  au  contraire,  lorsque  nos  douanes  n'ont 
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E as  encore  le  nécessaire,  on  voulait  leur  faire  su- 
ir  un  retranchement  quelconque,  je  ne  crains 
patf  d'assurer  que  vous  entendriez  bientôt  l'indus- 
trie, le  commerce  et  le  Trésor  élever  leurs  récla- 
mations et  leurs  plaintes  contre  les  effets  infail- 
libles d'une  si  funeste  économie. 

L'observation,  qui  vous  a  été  faite  sur  l'omission 
du  produit  des  saisies  dans  l'évaluation  des  re- 
cettes et  de  la  dépense  des  douanes,  ne  saurait 
être  admise.  Avant  d'en  déduire  les  motifs,  ou 
plutôt  avant  de  les  rappeler,  car  je  vous  les  ai  déjà 
présentés  l'année  dernière,  je  dois  relever  une 
autre  erreur  échappée  à  l'honorable  orateur,  et 
assurer  à  la  Chambre  que  le  produit  de  ces  sai- 
sies, bien  qu'il  ne  figure  point  dans  nos  budgets, 
les  états  administratifs  qui  en  arrêtent  la  répar- 
tition, conformément  aux  lois  et  ordonnances,  en- 
fin les  quittances  des  diverses  parties  prenantes, 
sont  très-exactement  soumis  au  contrôle  et  au 
jugement  de  la  cour  des  comptes. 

Et  puisque  j'ai  parlé  de  cette  cour,  qu'il  me 
soit  permis  de  répondre  en  passant  au  reproche 
d'indépendance  de  sa  juridiction,  consacrée  en 
faveur  des  directeurs  généraux  par  un  décret,  et 
consacrée  aussi  par  le  même  décret,  ce  qu'on  a 
omis  de  vous  dire,  je  ne  sais  pourquoi,  en  faveur 
des  administrateurs  de  toutes  les  régies.  De  bonne 
foi,  Messieurs,  un  décret  était-il  bien  nécessaire 
pour  que  les  administrateurs,  qui  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  qu'ordonnateurs,  qui  ne  manient  et 
ne  peuvent  manier  aucuns  deniers,  ne  quittas- 
sent pas  le  rôle  d'ordonnateurs  pour  revêtir  ce- 
lui de  comptables?  N'existe-t-il  donc  pas,  dans  les 
régies  qu'ils  dirigent,  des  comptables  ayant  seuls 
qualité  pour  recevoir,  dépenser  et  verser  au  Tré- 
sor? Et  n'est-il  pas  dans  la  raison,  comme  il  est 
dans  la  règle,  que  ces  comptables  répondent  seuls 
de  leur  gestion  envers  la  cour  des  comptes?  La 
responsabilité  des  directeurs  généraux,  celle  des 
conseils  d'administration  placés  auprès  d'eux, 
est  d'un  autre  ordre;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
réelle;  elle  consiste  à  faire,  en  ce  qui  tient  aux 
recettes,  qu'elles  soient  conformes  aux  lois,  inté- 

§  raies,  exactement  enregistrées,  appliquées  à  leur 
eslination  légale  ;  en  ce  qui  touche  aux  dépen- 
ses, qu'elles  suivent  la  marche  et  n'excèdent  pas 
la  proportion  réglée  par  les  lois;  enfin,  en  ce 
qui  concerne  les  comptes,  que  ces  comptes  soient 
régulièrement  formés,  soumis  dans  l'administra- 
tion même  à  un  examen  attentif,  fournis  aux  épo- 
ques déterminées  avec  les  pièces  au  soutien,  à  la 
cour  des  comptes,  et  que  les  jugements  de  cette 
cour  reçoivent  tout  leur  effet.  Que  l'on  demande 
à  cette  cour  elle-même  si  la  responsabilité  des 
chefs  d'administration  peut  aller  plus  loin,  sa  ré- 
ponse ne  saurait  être  douteuse. 

Je  reviens  au  produit  des  saisies. 

Un  budget  ne  peut  être  chargé  en  recette  que 
des  sommes  perçues  pour  le  compte  du  Trésor,  en 
vertu  des  lois  qui  règlent  la  perception  ;  et  en 
dépense,  que  des  sommes  payées  sur  le  produit 
de  ces  mêmes  perceptions.  Or,  les  saisies  et  leur 
produit  éventuel  sont,  de  droit  naturel  et  de  droit 
écrit,  la  propriété  des  saisissants,  tout  comme  les 
prises  faites  en  mer  sont  la  propriété  des  capteurs. 
Ce  principe,  observé  dans  tous  les  temps,  est,  non 
pas  posé,  mais  maintenu,  pour  ce  qui  regarde  les 
saisies  de  douanes,  par  la  loi  du  15  août  1793. 
Elle  porte,  article  5  :  «  L'amende  et  le  prix  des 
effets  confisqués  seront  répartis  entre  les  prépo- 
sés de  la  régie  et  autres  saisissants,  à  la  Réduc- 
tion d'un  sixième,  réservé  au  Trésor,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  procédure.  ■ 

Remarques,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  comme 


recette  effective,  mais  comme  simple  réserve,  que 
l'on  versait  au  Trésor  le  sixième  du  produit  des 
saisies,  et  cette  réserve  était  spécialement  desti- 
née à  couvrir  le  Trésor  des  frais  de  procédure  qu'il 
avait  à  supporter  à  l'occasion  de  ces  mêmes  sai- 
sies. Ces  frais  payés,  il  restait  un  excédant  sur  le 
Produit  du  sixième;  une  ordonnance  du  21  mai 
817  a  substitué  la  caisse  des  retraites  des  doua- 
nes au  Trésor,  pour  recevoir  le  sixième  réservé  et 
acquitter  les  frais  dont  ce  sixième  est  grevé,  afin 
que  l'excédant  de  recette  sur  ce  fonds,  apparte- 
nant primitivement  aux  préposés  des  douanes, 
aidât  désormais  à  payer  leurs  pensions. 
Cette  mesure,  ordonnée  en  1817,  et  par  consé- 

Suent  un  an  avant  la  loi  qui,  en  1818,  a  défendu 
'ajouter,  sur  les  produits  publics,  aucun  nouveau 
moyen  de  revenu  à  ceux  qui  existaient  déjà  pour 
les  caisses  des  retraites,  mesure,  au  surplus,  dont 
j'eus  le  soin  de  vous  avertir  moi-même  dans  de3 
observations  qui  furent  distribuées  par  ordre  de 
la  Chambre  ;  celte  mesure,  dis-je,  était  donc  juste 
au  fond,  et  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi.  J'ajoute  qu'elle  était  de  la  plus  urgente  néces- 
sité; et  pour  vous  en  convaincre,  Messieurs,  il  me 
suffira  de  vous  donner  lecture,  en  négligeant 
quelques  passages  qui  ont  un  autre  objet,  du 

Sréambule  de  Pordonnance  du  21  mai,  qui  vient 
e  devenir,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une 
critique  dans  celte  Chambre. 

«  louis,  par  là  grace  de  dieu,  roi  dk  france  et  m 
Navarre, 

c  Sur  le  compte  gai  nous  a  été  rendu  de  la  situation 
de  la  caisse  des  retraites  de  l'administration  des  douanes, 
nous  avons  reconnu  que  les  pensions  dont  elle  est  crevée, 
en  vertu  de  liquidations  légales  et  régulières,  excèdent  de 
beaucoup  ses  recettes; 

«  Que  cette  disproportion  provient  de  ce  que  les  rete- 
nues sur  les  appointements  des  employés,  sur  les  pro- 
duits des  saisies  et  les  vacances  d'emplois,  ont  éprouvé 
une  diminution  considérable  en  1814,  par  suite  delà  réduc- 
tion de  l'étendue  des  lignes  de  douanes  et  du  nombre 
des  préposés,  tandis  qu  à  la  même  époque  le  nombre 
des  pensions  de  retraites  à  accorder  s'est  trouvé  extrê- 
mement multiplié,  soit  par  les  suppressions  d'emplois, 
soit  par  la  nécessité  de  pensionner  les  employés  blessés 
ou  les  veuves  de  ceux  qui  avaient  péri  dans  les  der- 
nières campagnes; 

«  Qu'une  autre  charge  très-grave  se  trouve  imposée  à 
la  caisse  des  retraites  des  douanes,  lesquelles  comptent 
dan*  leurs  rangs  beaucoup  d'anciens  militaires,  par 
l'effet  de  notre  ordonnance  du  22  novembre  1815,  qui, 
après  dix  années  de  services  administratifs,  assimile  à 
ceux-ci,  pour  les  droits  à  la  pensiou,  les  années  de  ser- 
vices militaires  non  récompensés; . 

«  Que  ladite  caisse  des  retraites  se  trouve  ainsi  sub- 
stituée de  fait  a  notre  trésor  pour  le  payement  d'un  grand 
nombre  de  pensions  dues  a  d'anciens  militaires;  et  que 
ce  motif  nous  impose  plus  spécialement  le  devoir  de 
subvenir  à  ses  besoins  et  d'assurer  son  service. 

«  Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  est  juste  d'attri- 
buer à  la  caisse  des  retraites  des  douanes  le  sixième 
réservé  à  notre  Trésor,  dans  les  produits  de  saisie*,  en 
laissant  en  même  temps  à  la  charge  de  ladite  caisse  les 
frais  qui,  à  ce  titre,  étaient  supportés  par  le  Trésor; 

«  Et  qu'à  défaut  d'une  telle  mesure,  la  suspension 
inévitable  du  payement  des  pensions  de  retraites  mena- 
cerait de  compromettre  le  service  des  douanes  de  la 
manière  la  plus  funeste  pour  le  Trésor,  comme  pour 
l'intérêt  des  fabriques  et  du  commerce  de  notre  royaume. 

«  k  ces  causes,  etc.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  en  résumé,  les  motifs  qui 
ont  fait  attribuer  à  la  caisse  des  retraites  des 
douanes  ce  produit  et  les  charges  du  sixième  ré- 
servé :  le  revenu  de  cette  caisse  est,  au  surplus, 
bieo  éloigné,  même  tel  qu'il  est  maintenant,  de 
suffire  au  payement  des  pensions  acquises  au 
terme  des  lois,  puisque  depuis  deux  ans  l'adaù» 
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ni8tration  refuse  la  retraite  réclamée  avec  instan- 
ces, et  avec  le  nombre  d'années  requis,  par  un 
grand  nombre  d'anciens  serviteurs  que  les  fati- 
gues et  l'âge  ont  mis  bors  d'état  de  servir  plus 
longtemps.  Ce  refus  est  commandé  par  l'impossi- 
bilité, où  elle  est  menacée  de  se  trouver  bientôt, 
de  payer  même  toutes  les  pensions  déjà  liquidées; 
et  sa  position  à  cet  égard  est  telle  que  la  retenue 
sur  les  traitements,  qui  est  déjà  de  3  p.  0/0,  au- 
rait encore  été  augmentée  si  la  pesanteur  de  la 
retenue  qui  s'opère  au  profit  du  Trésor  n'avait 
contraint  l'administration  à  tarder  de  recourir  à 
cette  pénible  ressource. 

Cette  explication  sert  en  même  temps  de  ré- 
ponse à  l'observation  faite  par  mon  honorable 
collègue,  que  les  fonds  de  retraites  des  douanes 
ne  sont  pas  versés  à  la  caisse  des  consignations. 
Ces  fonds  suffisent  à  peine  au  payement  journa- 
lier des  pensions  ;  et  c  est  à  l'administration  qu'il 
appartient  surtout  de  regretter  de  n'avoir  pas  à 
déposer,  dans  la  caisse  des  consignations,  une 
somme  plus  forte  que  celle  de  80,000  francs  qui 
s'y  trouve  maintenant,  et  qui  est  déjà  grevée  des 
arrérages  courants. 

Je  borne  ici,  Messieurs,  le  simple  exposé  des 
faits  et  des  calculs  que  les  objections  faites  contre 
le  budget  des  douanes  m'ont  paru  exiger.  J'ai  lieu 
de  craindre  que  cet  exposé  n'ait  paru  trop  long 
déjà  à  la  Chambre;  aussi,  en  ai-je  retranché  tous 
les  développements  qui  ne  peuvent  trouver  place 
que  dans  une  discussion  appliquée  aux  détails,  et 
que  je  me  hâterai  de  vous  donner  si  une  telle  dis- 
cussion s'établit. 

Dès  la  session  dernière,  des  explications 
pareilles  avaient  convaincu,  avant  de  vous  con- 
vaincre vous-mêmes,  votre  commission,  qui,  cette 
année  encore,  n'a  vu  aucun  retranchement  à  faire 
dans  les  dépenses  des  douanes.  Son  opinion  ne 
dût-elle  compter  que  pour  un  préjugé,  il  est  du 
moins  avantageux;  et  j'espère,  Messieurs,  que 
dans  l'intérêt  du  pays,  bien  plus  encore  que  dans 
l'intérêt  des  agents*  placés  sous  ma  direction, 
vous  n'hésiterez  pas  à  le  convertir  de  nouveau  en 
un  jugement  solennel. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

M.  Benjamin  Constant  (1).  Messieurs,  igno- 
rant si  M.  Te  directeur  général  prendrait  la  parole 
pour  s'opposer  aux  amendements  que  j'ai  pro- 
posés, j'avais  préparé  quelques  développements 
pour  les  appuyer.  En  écoutant  M.  le  directeur 
général,  j'ai  eu  le  plaisir  inattendu  de  trouver  que 
î  avais  réfuté  d'avance,  et  sans  les  connaître,  tous 
les  raisonnements  dont  il  a  cru  pouvoir  se  servir 
pour  s'opposer  aux  réductions  dont  la  nécessité 
me  semble  évidente.  Je  pourrais  donc  me  borner 
à  vous  soumettre  ces  développements  sans  y  rien 
changer,  si  je  ne  croyais  utile  de  vous  présenter 
quelques  réflexions  que  je  m'efforcerai  ae  rendre 
le  plus  applicables  qu'il  me  sera  possible.  Car, 
bien  qu'on  m'ait  accusé  de  m'être  jeté  dans  des 
critiques  trop  vagues,  d'avoir  eu  recours  à  une 
éloquence  vagabonde,  je  ne  conçois  rien  de  moins 
vague  que  des  calculs,  et  rien  de  moins  vagabond 
que  des  chiffres.  Mais  il  est  d'autres  accusations 
que  je  me  sens  le  besoin  de  repousser,  et  j'es- 
sayerai de  le  faire,  en  abusant,  aussi  peu  que  je 
pourrai,  de  la  patience  de  cette  Assemblée. 

M.  le  directeur  général  m'a  reproché  de  mécon- 
naître l'étendue  du  pouvoir  royal,  et  d'oublier 


(1)  Le  discoure  de  M.  Benjamin  Gouttant  est  incomplet 
an  Monittur.  Nous  le  reproduisons  in  extituo. 


que  l'administration  était  de  son  domaine  :  mais 
je  n'ai  point  proposé  à  la  Chambre  d'intervenir 
dans  1  administration.  L'administration,  je"  le 
sais,  est  le  domaine  de  la  prérogative  royale; 
mais  l'économie,  Messieurs,  est  notre  domaine. 
11  est  de  notre  devoir  d'indiquer  au  Roi  les  éco- 
nomies qui  nous  semblent  désirables,  et  les 
modes  d'administration  qui  peuvent  nous  con- 
duire à  ces  économies.  C'est  au  monarque  à  juger 
nos  représentations  dans  sa  sagesse;  mais  il 
nous  appartient  de  porter  au  pied  du  trône  ces 
représentations.  En  nous  acquittant  de  cette  mis- 
sion, nous  obéissons  aux  vœux  de  nos  commet- 
tants; nous  n'excédons  point  nos  pouvoirs;  et 
nous  en  accuser,  c'est  vouloir  porter  atteinte  à 
nos  droits  et  restreindre  ceux  de  cette  Chambre. 
Je  n'examinerai  point  si,  comme  M.  le  direc- 
teur général  l'a  prétendu,  l'administration  des 
douanes  ressemble  à  une  armée.  Je  ne  veux  con- 
tester ni  admettre  cette  comparaison,  qui  est 
certainement  fort  honorable  aux  douanes;  mais 
elle  prouve  le  contraire  de  ce  que  M.  le  directeur 
général  a  voulu  prouver.  Si  une  armée  a  besoin 
a'un  chef  unique,  c'est  que  ce  chef  marche  à  sa 
tête,  c'est  qu'il  est  sur  les  lieux,  c'est  qu'il  dirige 
ses  opérations.  Si  le  général  restait  tranquille- 
ment dans  son  hôtel  à  Paris,  je  ne  pense  pas 
qu'il  fût  fort  utile  à  son  armée  sur  la  frontière, 
et  je  ne  sache  pas  que  M.  le  directeur  général 

3uitte  Paris  pour  présider  aux  expéditions  de  ses 
ouanes. 

M.  le  directeur  général  vous  a  rappelé  que 
M.  Necker,  que  j'avais  cité,  avait  lui-même  ex- 
primé dans  son  ouvrage  le  désir  que  les  admi- 
nistrations de  finances  lussent  confiées  à  un  chef 
unique  et  spécial.  Mais  ce  chef  devait  être  sou- 
mis au  ministre,  responsable  comme  lui.  11  ne 
devait  pas  être  lui-môme  une  espèce  de  ministre, 
ayant  sous  lui  deux  mille  employés  à  sa  nomi- 
nation, affranchi  de  toute  responsabilité,  entouré 
d'une  clientèle  innombrable,  et  investi  d'une 
influence  rivale. 

Il  est  pourtant  une  observation  de  M.  le  direc- 
teur général  à  la  vérité  de  laquelle  je  dois  rendre 
hommage.  En  parlant  de  Hambourg  et  de  Trieste, 
je  m'étais  trompé;  mais  cette  erreur,  effet  d'un 
travail  rapide,  tel  que  vos  délibérations,  Mes- 
sieurs, le  nécessitent,  ne  change  rien  à  ma  thèse. 
Si,  à  l'époque  que  j'ai  citée,  nous  n'avions  ni 
Hambourg  ni  Trieste,  nous  avions  Nice,  la  Savoie, 
la  barrière  du  Rhin,  la  Belgique,  et  vous  verrez 
tout  à  l'heure  qu'à  cette  époque,  les  douanes 
rapportaient  plus  et  coûtaient  moins. 

Quant  au  préambule  d'une  ordonnance  sur 
lequel  M.  le  directeur  général  s'est  appuyé  pour 
justifier  la  violation  d'une  loi  formelle,  j  exami- 
nerai bientôt  son  principe,  et  je  me  flatte  qu'au 
nom  de  votre  respect  pour  les  lois  et  pour  la 
Charte,  vous  vous  hâterez  de  le  repousser.  Ici 

I'observerai  seulement  que  les  motifs  de  ce  préam- 
)ule,  quelque  respectables,  quelque  touchants 
qu'ils  puissent  être,  ne  couvrent  pas  son  incons- 
titutionnalité;  et  j'ajouterai  que  ces  motifs 
mêmes,  s'ils  étaient  examinés  rigoureusement, 
ne  vous  paraîtraient  peut-être  pas  à  l'abri  de 
quelqnes  doutes. 

Ce  n'est  pas  la  perte  de  quarante-quatre  dé- 
partements en  1814  qui  a  surchargé  la  caisse  des 
retraites,  puisque,  dans  cette  année,  et  dans  les 
deux  suivantes,  elle  a  satisfait  à  ses  charges.  Ce 
qui  l'a  surchargée,  Messieurs,  ce  sont  les  desti- 
tutions de  1815,  ces  destitutions  en  masse,  sur 
des  dénonciations  calomnieuses,  sans  motifs, 
sans  justice,  sans  humanité  1  Et  ici,  Messieurs, 
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E as  encore  le  nécessaire,  on  voulait  leur  faire  su- 
ir  un  retranchement  quelconque,  je  ne  crains 
patf  d'assurer  que  vous  entendriez  bientôt  l'indus- 
trie, le  commerce  et  le  Trésor  élever  leurs  récla- 
mations et  leurs  plaintes  contre  les  effets  infail- 
libles d'une  si  funeste  économie. 

L'observation,  qui  vous  a  été  faite  sur  l'omission 
du  produit  des  saisies  dans  l'évaluation  des  re- 
cettes et  de  la  dépense  des  douanes,  ne  saurait 
être  admise.  Avant  d'en  déduire  les  motifs,  ou 
plutôt  avant  de  les  rappeler,  car  je  vous  les  ai  déjà 
présentés  l'année  dernière,  je  dois  relever  une 
autre  erreur  échappée  à  l'honorable  orateur,  et 
assurer  à  la  Chambre  que  le  produit  de  ces  sai- 
sies, bien  qu'il  ne  figure  point  dans  nos  budgets, 
les  états  administratifs  qui  en  arrêtent  la  répar- 
tition, conformément  aux  lois  et  ordonnances,  en- 
lin  les  quittances  des  diverses  parties  prenantes, 
sont  très-exactement  soumis  au  contrôle  et  au 
jugement  de  la  cour  des  comptes. 

Et  puisque  j'ai  parlé  de  cette  cour,  qu'il  me 
soit  permis  de  répondre  en  passant  au  reproche 
d'indépendance  de  sa  juridiction,  consacrée  en 
faveur  des  directeurs  généraux  par  un  décret,  et 
consacrée  aussi  par  le  même  décret,  ce  qu'on  a 
omis  de  vous  dire,  je  ne  sais  pourquoi,  en  faveur 
des  administrateurs  de  toutes  les  régies.  De  bonne 
foi,  Messieurs,  un  décret  élait-il  bien  nécessaire 
pour  que  les  administrateurs,  qui  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  qu'ordonnateurs,  qui  ne  manient  et 
ne  peuvent  manier  aucuns  deniers,  ne  quittas- 
sent pas  le  rôle  d'ordonnateurs  pour  revêtir  ce- 
lui de  comptables?  N'existe-t-il  donc  pas,  dans  les 
régies  qu'ils  dirigent,  des  comptables  ayant  seuls 
qualité  pour  recevoir,  dépenser  et  verser  au  Tré- 
sor? Et  n'est-il  pas  dans  la  raison,  comme  il  est 
dans  la  règle,  que  ces  comptables  répondent  seuls 
de  leur  gestion  envers  la  cour  des  comptes?  La 
responsabilité  des  directeurs  généraux,  celle  des 
conseils  d'administration  placés  auprès  d'eux, 
est  d'un  autre  ordre  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
réelle;  elle  consiste  à  faire,  en  ce  qui  tient  aux 
recettes,  qu'elles  soient  conformes  aux  lois,  inté- 

§  raies,  exactement  enregistrées,  appliquées  à  leur 
estination  légale  ;  en  ce  qui  touche  aux  dépen- 
ses, qu'elles  suivent  la  marche  et  n'excèdent  pas 
la  proportion  réglée  par  les  lois;  enfin,  en  ce 
qui  concerne  les  comptes,  que  <?es  comptes  soient 
régulièrement  formés,  soumis  dans  l'administra- 
tion même  &  un  examen  attentif,  fournis  aux  épo- 
ques déterminées  avec  les  pièces  au  soutien,  a  la 
cour  des  comptes,  et  que  les  jugements  de  cette 
cour  reçoivent  tout  leur  effet.  Que  l'on  demande 
à  cette  cour  elle-même  si  la  responsabilité  des 
chefs  d'administration  peut  aller  plus  loin,  sa  ré- 
ponse ne  saurait  être  douteuse. 

Je  reviens  au  produit  des  saisies. 

Un  budget  ne  peut  être  chargé  en  recette  que 
des  sommes  perçues  pour  le  compte  du  Trésor,  en 
vertu  des  lois  qui  règlent  la  perception;  et  en 
dépense,  que  des  sommes  payées  sur  le  produit 
de  ces  mêmes  perceptions.  Or,  les  saisies  et  leur 
produit  éventuel  sont,  de  droit  naturel  et  de  droit 
écrit,  la  propriété  dessaisissants,  tout  comme  les 

grises  faites  en  mer  sont  la  propriété  des  capteurs, 
e  principe,  observé  dans  tous  les  temps,  est,  non 
pas  posé,  mais  maintenu,  pour  ce  qui  regarde  les 
saisies  de  douanes,  par  la  loi  du  15  août  1793. 
Elle  porte,  article  5  :  «  L'amende  et  le  prix  des 
effets  confisqués  seront  répartis  entre  les  prépo- 
sés de  la  régie  et  autres  saisissants,  à  la  déduc- 
tion d'un  sixième,  réservé  au  Trésor,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  procédure.  ■ 

Remarques,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  comme 


recette  effective,  mais  comme  simple  réserve,  crue 
l'on  versait  au  Trésor  le  sixième  du  produit  des 
saisies,  et  cette  réserve  était  spécialement  desti- 
née à  couvrir  le  Trésor  des  frais  de  procédure  qu'il 
avait  à  supporter  à  l'occasion  de  ces  mêmes  sai- 
sies. Ces  frais  payés,  il  restait  un  excédant  sur  le 
?roduit  du  sixième;  une  ordonnance  du  21  mai 
817  a  substitué  la  caisse  des  retraites  des  doua- 
nes au  Trésor,  pour  recevoir  le  sixième  réservé  et 
acquitter  les  frais  dont  ce  sixième  est  grevé,  afin 
que  l'excédant  de  recette  sur  ce  fonds,  apparte- 
nant primitivement  aux  préposés  des  douanes, 
aidât  désormais  à  payer  leurs  pensions. 
Cette  mesure,  ordonnée  en  1817,  et  par  consé- 

3uent  un  an  avant  la  loi  qui,  en  1818,  a  défendu 
'ajouter,  sur  les  produits  publics,  aucun  nouveau 
moyen  de  revenu  à  ceux  qui  existaient  déjà  pour 
les  caisses  des  retraites,  mesure,  au  surplus,  dont 
j'eus  le  soin  de  vous  avertir  moi-même  dans  des 
observations  qui  furent  distribuées  par  ordre  de 
la  Chambre  ;  celte  mesure,  dis-je,  était  donc  juste 
au  fond,  et  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi.  J'ajoute  qu'elle  était  de  la  plus  urgente  néces- 
sité; et  pour  vous  en  convaincre,  Messieurs,  il  me 
suffira  de  vous  donner  lecture,  en  négligeant 
quelques  passages  qui  ont  un  autre  objet,  du 

Sréambule  de  "ordonnance  du  21  mai,  gui  vient 
e  devenir,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une 
critique  dans  cette  Chambre. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frange  et  m 
Navarre, 

«  Sur  le  compte  gai  nous  a  été  rendu  de  la  situation 
de  la  caisse  des  retraites  de  l'administration  des  douanes, 
dous  avons  reconnu  que  les  pensions  dont  elle  est  crevée, 
en  vertu  de  liquidations  légales  et  régulières,  excèdent  de 
beaucoup  ses  recettes; 

«  Que  cette  disproportion  provient  de  ce  que  les  rete- 
nues sur  les  appointements  des  employés,  sur  les  pro- 
duits des  saisies  et  les  vacances  d'emplois,  ont  éprouvé 
une  diminution  considérable  en  1814,  par  suite  delà  réduc- 
tion de  l'étendue  des  lignes  de  douanes  et  du  nombre 
des  préposés,  tandis  qu  à  la  même  époque  le  nombre 
des  pensions  de  retraites  à  accorder  s'est  trouvé  extrê- 
mement mullipliéj  soit  par  les  suppressions  d'emplois, 
soit  par  la  nécessité  de  pensionner  les  employés  blessés 
ou  les  veuves  de  ceux  qui  avaient  péri  dans  les  der- 
nières campagnes; 

«  Qu'une  autre  charge  très- grave  se  trouve  imposée  à 
la  caisse  des  retraites  des  douanes,  lesquelles  comptent 
dans  leurs  rangs  beaucoup  d'anciens  militaires,  par 
l'effet  de  notre  ordonnance  du  2i  novembre  1815,  qui, 
après  dix  années  de  services  administratifs,  assimile  a 
ceux-ci,  pour  les  droits  à  la  pension,  les  années  de  ser- 
vices militaires  non  récompensés; . 

«  Que  ladite  caisse  des  retraites  se  trouve  ainsi  sub- 
stituée de  fait  à  notre  trésor  pour  le  payement  d'un  grand 
nombre  de  pensions  dues  à  d'anciens  militaires;  et  que 
ce  motif  nous  impose  plus  spécialement  le  devoir  de 
subvenir  à  ses  besoins  et  d'assurer  son  service. 

«  Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  est  juste  d'attri- 
buer à  la  caisse  des  retraites  des  douanes  le  sixième 
réservé  i  notre  Trésor,  dans  les  produits  de  saisies,  en 
laissant  en  même  temps  à  la  charge  de  ladite  caisse  les 
frais  qui,  à  ce  titre,  étaient  supportés  par  le  Trésor; 

«  Et  qu'à  défaut  d'une  telle  mesure,  la  suspension 
inévitable  du  payement  des  pensions  de  retraites  mena* 
cerait  de  compromettre  le  service  des  douanes  de  la 
manière  la  plus  funeste  pour  le  Trésor,  comme  pour 
l'intérêt  des  fabriques  et  du  commerce  de  notre  royaume. 

«  A  ces  causes,  etc.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  en  résumé,  les  motifs  qui 
ont  fait  attribuer  à  la  caisse  des  retraites  des 
douanes  ce  produit  et  les  charges  du  sixième  ré* 
serve  :  le  revenu  de  cette  caisse  est,  au  surplus, 
bien  éloigné,  même  tel  qu'il  est  maintenant,  de 
suffire  au  payement  des  pensions  acquises  au 
terme  des  lois,  puisque  depuis  deux  ans  l'admi» 


[Chambre  de»  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         116  juin  1819.] 


188 

que  la  France  perd  inutilement  par  le  mode  de 
perception  qui  est  adopté.  Certes,  TOtre  commis- 
sion des  dépenses  aurait  pu,  ce  me  semble,  con- 
sacrer quelques  lignes  à  vous  indiquer  des  éco- 
nomies sur  cet  article.  Les  comparaisons  sont 
fatigantes,  je  le  sais  :  permettez-m'en,  néanmoins, 
une  dernière,  qu'on  sera  peut-être  plus  embar- 
rassé à  récuser  que  les  autres,  parce  qu'à  l'époque 
que  je  vais  rappeler  les  douanes  rapportaient 
plus  qu'à  présent.  M.  le  directeur  général  évalue 
leur  produit  probable,  pour  cette  année,  à  64  mil- 
lions et  demi,  sans  l'impôt  du  sel  ;  votre  commis- 
sion des  dépenses  ne  l'évalue  qu'à  62,500,000  fr; 
j'admets  64,  j'admettrai  65.  si  l'on  veut.  En  1805, 
yen  atteste  le  compte  publié  par  notre  honorable 
collègue,  le  duc  de  Gaële  :  les  douanes  seules  ont 
rapporté  67  millions,  elles  n'en  ont  coûté  que  14; 
ajoutez,  si  vous  le  voulez,  2,700,000  francs  pour 
frais  de  perception  de  l'impôt  du  sel,  cela  ne 
fera  jamais  que  16,700,000  francs,  au  lieu  de 

26  millions. 

Opposera-t-on  à  mes  calculs  quelques  asser- 
tions bien  tranchantes  dont  vous  ne  pourrez 
constater  l'exactitude,  et  que,  peut-être,  vous  ne 
me  permettriez  pas  de  réfuter  ?  Messieurs,  je  crois 
tous  les  orateurs  qui  montent  à  cette  tribune 
convaincus  de  la  vérité  de  ce  qu'ils  disent;  mais 
j'oserai  pourtant  vous  supplier  de  vous  en  défier, 
car  ils  se  trompent  quelquefois  d'une  manière 
inexplicable. 

J'ai  remarqué,  dans  nos  dernières  séances,  qu'il 
existe  pour  nous  un  écueil  presque  impossible  à 
éviter  dans  nos  discussions.  Cet  écueil,  c'est  l'af- 
firmation positive  de  faits  inexacts  que  l'Assem- 
blée ne  peut  juger  sur  l'heure,  et  qui,  néanmoins, 
influent  sur  la  détermination  qu'elle  prend. 

Si  la  Chambre  ne  se  met  pas  en  garde  contre 
ce  moyen  facile  de  lui  enlever  une  décision,  tout 
ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  dire  sera 
inutile.  Quelqu'un  montera  à  la  tribune,  lui  affir- 
mera ce  qu'il  croira  être,  et  ce  qui  n'est  past  ou 
lui  présentera  ce  qui  est  sous  un  point  qui  ne 
sera  pas  le  point  de  vue  juste  ;  et  comme  elle  de- 
vra décider  sur  l'heure,  et  que  je  n'aurai  la  preuve 
du  contraire  de  ce  qu'on  lui  aura  dit  que  le  len- 
demain, la  décision  sera  prise,  et  ma  réfutation 
tardive  sera  inutile.  Comme  je  ne  puis  prévoir  ce 
qu'il  lui  sera  dit  aujourd'hui,  dans  ce  genre,  je 
lui  demande  la  permission  de  lui  citer  des  faits 
sur  lesquels  sa  religion  a  élé  complètement  trom- 
pée, et  sur  lesquels  elle  a  été  complètement  in- 
duite en  erreur.  Ce  n'est  point  sortir  de  la  ques- 
tion. Car  je  suis  dans  la  question,  quand  je  vous 
Srouve  que  vous  devez  vous  défier  des  arguments  et 
es  assertions  de  mes  adversaires;  et  la  meilleure 
démonstration  que  je  puisse  vous  donner  de  l'in- 
exactitude possible  ne  ce  qu'ils  vous  diront, 
c'est  l'inexactitude  démontrée  de  ce  qu'ils  vous 
ont  déjà  dit. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  il  s'est  agi  hier  des 
frais  de  la  direction  de  l'enregistrement,  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit,  pour  me 
répondre,  que  ces  frais,  en  1791,  se  montaient  à 
15  p.  100  ;  c'est  une  erreur.  Ces  frais  se  montaient 
à  4,20C 
matérie 

Messieurs,   

assertion  énoncée  positivement  à  celte  tribune, 
ont  cru  que  les  frais  étaient,  en  1791,  de  15  p.  100, 
ont  été  trompés  sur  les  faits. 

M.  le  rapporteur  de  voire  commission  vous  a 
dit  encore  que  le  bureau  des  décomptes  dont  je 
proposais  la  suppression,  était  un  bureau  de  per- 
ception qui  continuait  à  être  nécessaire.  C'est  en- 


core une  erreur.  Votre  commission  des  voies  et 
moyens  de  cette  année  l'atteste.  Le  bureau  des 
décomptes  n'est  d'ailleurs  qu'un  bureau  de  véri- 
fication. Sa  fonction  est  de  vérifier  les  décomptes 
des  directeurs  de  chaque  département.  Ces  direc- 
teurs ont  dû  terminer  tous  leurs  décomptes  en 
1814.  Ainsi,  ceux  d'entre  vous  qui  ont  cru  que  le 
bureau  des  décomptes  était  un  bureau  de  percep- 
tion, et  comme  tel  nécessaire  et  avantageux  à 
l'Etat,  ont  été  trompés  par. une  assertion  dénuée 
de  fondement. 

Troisième  et  dernier  fait.  M.  le  rapporteur  de 
votre  commission  vous  a  dit  que  la  direction  des 
domaines  devait  être  conservée,  parce  qu'elle 
avait  beaucoup  de  procès  à  soutenir.  Gela  est  im- 
possible. La  direction  des  domaines  ne  s'est  occu- 
pée que  de  biens  ou  vendus  à  de  nouveaux  ac- 
quéreurs, ou  restitués  à  d'anciens  propriétaires  ; 
et  certes,  en  vendant  ou  en  restituant  ces  biens, 
la  direction  des  domaines  ne  conserve  pas  des 
procès  pour  des  biens  qu'elle  n'a  plus.  La  direc- 
tion des  domaines  ne  peut  servir  qu'à  inquiéter 
les  acquéreurs  qui  doivent  avoir  obtenu  leur  dé- 
compte à  dater  du  22  octobre  1814.  Ainsi  donc, 
sur  ce  point  encore,  ceux  d'entre  vous,  Messieurs, 
qui  ont  voté  pour  la  conservation  de  la  direction 
des  domaines,  comme  ayant  des  procès  à  soute- 
nir, ont  voté  d'après  une  illusion  diamétralement 
contraire  aux  faits. 

Eh  vous  disant  ceci,  je  le  répète,  je  ne  suis 
point  hors  de  la  question.  J'ai  dû  vous  exposer 
ce  qui  est  arrivé  hier,  pour  vous  exposer  ce  qui 
peut  arriver  aujourd'hui. 

Mon  amendement  d'hier  n'était  de  nulle  impor- 
tance ;  mais  quand  je  réfléchis  que  nos  décisions 
sur  des  questions  bien  autrement  graves  ont  été 
déterminées  par  des  assertions  tout  aussi  tran- 
chantes, mais  qui  peuvent  avoir  été  tout  aussi 
peu  fondées,  et  dont  l'exactitude  a  été  contestée 
formellement,  bien  que  sans  succès,  je  ne  suis 
pas  sans  quelque  inquiétude  sur  le  résultat  de  ce 
que  nous  avons  fait. 

Je  reviens,  Messieurs,  à  mon  amendement. 

Suand  je  réfléchis  à  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  les 
épenses  énormes  des  douanes,  je  suis  honteux 
de  sa  modicité.  Je  ne  sais  comment  proposer  une 
réduction  de  430,000  francs  quand  ce  sont  des 
millions  dont  le  retranchement  serait  légitime. 
Mais  faisons  au  moins  ce  que  nous  pouvons  faire; 
ne  repoussons  pa§,  une  économie  modique  en 
attendant  mieux.  Nous  semons  aujourd'hui,  nous 
recueillerons  une  autre  année. 

Je  persiste  dans  mes  deux  amendements  rela- 
tifs aux  douanes. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours,  dont 
une  partie  était  écrite  et  l'autre  improvisée. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Magnler-Grandprea.  Messieurs,  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  des  dépen- 
ses pour  1819,  vous  a  dit  que  nous  devions  tout 
attendre  des  soins  et  du  zèle  du  gouvernement 

§our  introduire  des  améliorations  dans  la  marche 
e  l'administration  en  général.  11  a  ajouté  que  ces 
améliorations,  qui  doivent  avoir  pour  but  de 
grandes  diminutions  dans  les  dépenses,  ne  pou- 
vaient être  obtenues  que  par  un  système  d'ordre 
et  de  simplicité. 

S'il  nous  a  fait  remarquer  qu'on  a  conservé 
dans  diverses  parties  de  l'administration  un  édi- 
fice immense,  élevé  à  une  époque  bien  différente 
de  celle  où  nous  sommes  ;  et  s'il  a  émis  le  vœu 

Sue  nous  revenions  incessamment  à  un  autre  or- 
re  de  choses,  ce  même  rapporteur  q  reconnu  que 
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c'était  au  gouvernement  qu'il  était  réservé  de 
nous  faire  jouir  de  ce  bienfait,  vivement  attendu, 
parce  que  l'organisation  de  l'administration  est 
essentiellement  dans  ses  attributions,  et  qu'il 
est  mieux  placé  que  nous  pour  pouvoir  apprécier 
les  avantages  ou  les  inconvénients  des  change- 
ments qu'il  est  possible  d'opérer. 

Je  rends  hommage,  comme  M.  le  rapporteur, 
aux  principes  qu'il  a  professés,  et  je  partage  en 
même  temps  ses  désirs  et  ses  espérances. 

Beaucoup  de  personnes,  au  sein  ou  en  dehors 
de  cette  Cnambre,  et  des  publicistes  recomman- 
dables  se  sont  occupés,  entre  autres  questions,  de 
celle  de  savoir  si  les  administrations  collectives 
en  finances  ne  sont  pas  préférables  à  l'action 
d'un  chef  unique,  connu  sous  la  dénomination 
de  directeur  général. 

L'un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Ganihl,  a 
prouvé,  dans  un  ouvrage  qui  a  paru  l'année  der- 
nière, que  sous  un  gouvernement  représentatif, 
il  faut  des  administrations  collectives,  et  que  des 
directeurs  généraux,  sans  administrateurs  respon- 
sables, exercent  un  pouvoir  absolu. 
*  On  ne  peut  voir  sans  quelque  inquiétude,  faisait- 
il  observer,  qu'un  seul  administrateur  dirige  une 
branche  de  revenu  qui  doit  donner  un  produit 
de  plus  de  150  millions;  qu'il  règle  seul  les 
dépenses ,  et  qu'il  exerce  seul  une  domination 
illimitée  sur  plusieurs  milliers  d'individus  qui 
agissent  sous  ses  ordres.  Il  y  a  là  une  latitude 
de  pouvoir  qui  contraste  fortement  avec  la  nature 
du  gouvernement  limité.  D'un  autre  côté,  on  a 
de  la  peine  à  concevoir  qu'un  seul  homme  ait 
toutes  les  connaissances  qu'exige  un  pouvoir 
aussi  vaste,  qui  se  porte  sur  tant  de  choses  et 
d'individus,  sur  tant  de  localités  et  de  détails. 

Lorsqu'on  a  abordé  cette  intéressante  question 
dans  le  cours  de  l'examen  de  la  loi  de  finances 
pour  1818,  on  était  déjà  fatigué  de  débats  plus 
ou  moins  intéressants  ;  MM.  de  Saint-Cricq  et  de 
Barante  prononcèrent  des  discours:  plusieurs  dé- 
putés voulurent  leur  répondre  ;  mais  la  discus- 
sion fut,  pour  ainsi  dire,  ajournée  à  la  session 
actuelle. 

Je  pense  qu'on  ne  cesse  pas  d'être  louable  et 
digne  de  l'attention  de  ceux  qui  nous  écoutent, 
lorsqu'on  parlant  d'après  son  intime  conviction, 
on  expose  franchement  sa  manière  de  voir.  Je 
suis  du  nombre  de  ceux  qui  croient  que  les  im- 
pôts indirects  doivent  être  régis  par  des  admi- 
nistrations collectives;  je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  sont  persuades  que  les  lumières  de 
plusieurs  hommes  habiles  et  expérimentés  ne 
sont  pas  de  trop  pour  établir  l'assiette  et  combi- 
ner le  recouvrement  de  ces  impôts,  afin  de  les 
rendre  utiles,  moins  onéreux,  plus  ou  moins 
productifs ,  suivant  que  l'intérêt  général  et 
celui  des  contribuables  ou  des  consommateurs 
en  exigent  la  continuation,  l'allégement  ou  la  mo- 
dification. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  répètent  que 
quand  l'Etat  a  besoin  de  faire  peser  sur  chaque 
classe  de  la  société  la  part  des  contributions  pu- 
bliques qu'elle  doit  supporter,  il  est  indispensable 
que  l'administration  des 'finances  recueille  les 
faits  qu'elle  conserve  dans  un  dépôt  que  l'on 
puisse  consulter  ;  que  ce  dépôt,  toujours  ouvert 
et  toujours  actif,  ue  doit  éprouver  ni  violation, 
ni  interruption  ;  et  il  me  parait,  comme  à  ces 
économistes,  qu'on  ne  trouve  ces  avantages  que 
dans  une  administration  collective  ;  que  l'admi- 
nistrateur unique  ne  peut  rien  perpétuer,  que 
son  administration  est  viagère  et  souvent  même 
temporaire  ;  qu'il  y  a  ainsi  opposition  d'un  sys- 


tème à  un  autre  ;  et  jamais  fixité  ni  perfection 
dans  l'application  des  principes  primitivement 
reconnus  et  consacrés. 

Si  je  me  trompe,  Messieurs,  c'est  au  moins 
avec  de  bonnes  intentions. 

En  Angleterre,  où  la  science  de  l'administra- 
tion a  fait  de  si  grands  progrès,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  impôts  indirects,  on  ne  connaît 
que  l'administration  collective. 

Les  frais  de  l'excise,  en  Angleterre,  n'excèdent 
pas  5  p.  100. 

Quelles  seront  les  proportions  dans  les  frais  de 
perception  analogues  qu'on  vous  propose  pour 

L'administration  de  l'enregistrement  est  la 
seule  qui  restera  à  peu  près  dans  la  proportion 
de  8  p.  100.  Les  droits  réunis  et  les  douanes  coû- 
teront plus  de  20  p.  100. 

Je  me  garderai  bien,  en  réformateur  insensé 
ou  irréfléchi,  de  provoquer  immédiatement  des 
réductions  dans  les  dépenses.  Gomment  les  indi- 
quer sans  témérité?  Gomment  même  les  conce- 
voir ?  Une  Chambre  de  députés  3era-t-elle  jamais 
à  portée  de  présenter  des  idées  justes  à  cet  égard? 
Osera-t-ellc  jamais  les  hasarder  ? 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  est  réduit,  quant 
à  présent,  à  l'impossibilité  d'effectuer  ces  réfor- 
mes ;  les  directeurs  généraux  seuls  ne  le  peuvent 
pas  non  plus  ;  ils  nous  ont  dit,  les  années  précé- 
dentes, que  si  l'on  n'allouait  toutes  les  dépenses 
dont  ils  sollicitaient  l'approbation,  le  service  qui 
leur  est  confié  serait  compromis  :  il  faut  qu'ils 
persévèrent  dans  ces  assertions,  ne  pouvant  plus 
tenir  un  autre  langage.  Ils  ont  demandé  et  on 
leur  a  accordé  tout  de  confiance  :  ils  demandent 
encore  ;  nous  ne  pouvons  changer  de  conduite 
et  nous  sommes  forcés  d'agir  comme  précédem- 
ment, parce  que  les  systèmes  sont  toujours  les 
mêmes. 

En  vain,  en  nous  reportant  à  des  époques  plus 
ou  moins  rapprochées,  chercherions-nous  des 
termes  de  comparaison  ;  en  vain  nous  étonne- 
nerions-nous  que,  pour  le  même  service,  il  en 
coûte  plus  du  double  qu'en  1791  ;  en  vain  deman- 
derions-nous pourquoi,  toute  proportion  gardée, 
et  sous  l'empire  des  mêmes  lois,  on  dépensera 
presque  autant  en  1819  qu'en  1810,  1811  et  1812, 
quoiqu'alors  la  France  comprit  quarante  départe- 
ments qui  n'en  font  plus  partie?  fin  vain  ferions- 
nous  remarquer  que  nous  sommes  aujourd'hui 
dans  une  situation  bien  différente  ;  que  des  char- 
ges énormes  pèsent  sur  le  peuple,  et  que  le  temps 
de  la  prodigalité  doit  faire  place  à  un  régime 
d'une  sévère  économie.  MM.  les  directeurs  géné- 
raux attestent  qu'il  n'en  peut  être  autrement  ;  ou 
se  tait.  Tels  ont  été  jusqu'à  présent  leurs  rap- 
ports avec  le  ministère  ou  avec  les  Chambres. 

Les  frais  de  régie  pour  tes  douanes  ont  été,  en 
1818,  de  22,943,000  francs;  ils  seront,  en  1819, 
de  23,013.000  francs. 

Ceux  des  droits  réunis  ont  été,  pour  1818,  de 
46  millions  de  francs  ;  ils  seront,  en  1819,  de  47 
millions  404,500  francs. 

Essayerons-nous,  Messieurs,  de  contester  la  né- 
cessité d'aussi  énormes  dépenses?  Voudrons-nous 
les  analyser,  les  critiquer?  Quelles  données,  quelles 
connaissances  avons-nous  pour  arriver  à  un  tel 
contrôle?  Aucune.  MM.  les  directeurs  généraux 
sont  convaincus  qu'il  n'y  a  rien  à  retrancher; 
telle  est  leur  manière  de  voir  les  choses;  mais 
cette  manière  de  voir  leur  est  exclusive,  à  défaut 
de  contradicteurs,  et  c'est  précisément  ce  qui  doit 
faire  regretter  l'absence  d'administrateurs  soli- 
dairement responsables* 
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ses  premières  idées,  dans  son  système;  si  telle 
est  sa  volonté,  il  en  a  tout  le  pouvoir. 

Je  n'entrerai  point,  Messieurs,  dans  des  détails 
sur  les  éléments  des  budgets  de  dépenses  des  di- 
rections générales  des  finances.  On  opposerait  à 
mes  critiques  des  raisonnements  que  l'état  de 
choses  actuel  autorise  ou  tolère. 

On  peut,  d'ailleurs,  m'objecter  que  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  a  fait  remarquer 
que  les  dépenses  des  directions  générales  des 
contributions  indirectes,  des  douanes,  etc.,  avaient 
été  délibérées  en  conseil  d'administration. 

L'autorité  de  M.  Roy  est  d'un  grand  poids  pour 
moi,  et  je  lui  porte,  en  mon  particulier,  le  tribut 
d'estime  et  de  coniiance  qui  lui  est  dû  à  de  si 
iustes  titres.  Cependant,  il  me  permettra  une  ré- 
flexion :  les  budgets  des  directions  générales  ont 
été  réellement  ou  non  délibérés  en  conseil  d'ad- 
ministration. S'ils  ont  été  délibérés  en  conseil,  du 
moment  que  les  dépenses  seraient  les  mêmes 
qu'en  1818.  époque  à  laquelle  cette  délibération 
n'a  pas  eu  lieu  (ce  dont  on  s'est  plaint),  les  agents 
supérieurs,  conseillers  près  des  directeurs  géné- 
raux, auraient  engagé  leur  responsabilité,  parce 
qu'on  est  persuadé  qu'une  réduction  de  frais  était 

f possible.  Ils  auraient  compromis  leur  responsabi- 
ité,  si  Ton  parvenait  à  prouver  que  tel  ou  tel 
article  de  dépenses,  pour  le  personnel  en  général, 
pour  le  matériel  et  pour  l'entretien  ou  les  répa- 
rations des  hôtels,  etc.,  ne  pourrait  pas  être  ap- 
prouvé par  la  cour  des  comptes,  malgré  que  des 
quittances  attestassent  l'emploi  des  fonds,  la  dé- 
pense étant  en  elle-même  disproportionnée  avec 
son  objet,  et  plutôt  de  luxe  ou  superflue,  que 
nécessaire  et  indispensable. 

Les  agents  supérieurs,  conseillers  près  de 
MM.  les  directeurs  généraux,  seraient  responsables 
du  résultat  de  leurs  délibérations,  s'ils  avaient 
contribué,  dans  le  conseil,  en  connaissance  de 
cause,  à  déterminer  toutes  les  dépenses  pour 
l'organisation,  pour  l'utilité  et  pour  l'ensemble  du 
service  ;  s'ils  en  avaient  débattu  les  éléments,  et 
qu'il  fiït  justifié  par  le  procès-verbal  de  leurs 
séances  que  telle  fut  leur  opinion,  ou  au  moins 
celle  de  la  majorité  sur  chacun  des  articles.  Ils 
seraient  responsables  si,  pouvant  se  prévaloir 
d'une  juste  indépendance,  indépendance  que 
l'on  doit  admettre,  pour  le  bon  effet  d'une  déli- 
bération, ils  avaient  fixé  ces  dépenses  au  total 
qui  nous  est  aujourd'hui  soumis. 

Alors  je  concevrais,  mais  dans  cette  supposition 
seulement,  que  cette  même  responsabilité  leur 
eût  fait  un  devoir  de  présenter  en  leur  nom,  à  la 
fin  de  chaque  exercice,  les  états  généraux  des  re- 
cettes et  dépenses  de  leur  administration,  pour 
être  discutés  avec  les  pièces  à  l'appui,  par  la  cour 
des  comptes,  laquelle,  comme  on  le  demande,  de- 
vrait en  môme  temps  examiner  la  nécessité,  la 
convenance  des  dépenses,  et  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  elles,  avant  de  rendre  l'arrêt  d'apure- 
ment délinitif. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  les  anciens 
administrateurs,  avant  et  depuis  les  directeurs 
généraux,  que  les  agents  supérieurs  qui  doivent 
en  tenir  lieu,  ont  à  la  vérité  signé  et  signent  en- 
core les  comptes  envoyés  à  la  cour  qui  doit  défi- 
nitivement statuer,  et  que  lesdits  comptes,  après 
l'arrêté  de  ces  agents,  ne  sont  que  visés  par  les 
directeurs  généraux,  comme  pour  légalisation  des 
signatures. 

D'après  ces  actes  bien  notoires  (je  veux  parler 
de  la  signature  des  agents  supérieurs  au  pied  des 
budgets  que  nous  discutons,  et  des  comptes  en- 
voyés à  la  cour  qui  doit  les  apurer),  je  conçois 


que  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
ait  avaucé  qu'on  avait,  en  ceci,  satisfait  à  ce  qui 
avait  été  exigé  l'année  dernière,  et  que  si  tous  les 
autres  corollaires  étaient  aussi  exacts,  j'aurais  eu 
tort  de  prendre  la  parole. 

Mais,  à  l'exception  de  ces  signatures  matérielles, 
tout  le  reste  est  supposition  ou  est  à  ordonner 
par  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  nos  insti- 
tutions. 

Ainsi,  je  suis  fondé  à  attester  que  des  agents 
supérieurs,  conseillers  actuels  près  MM.  lerJ  direc- 
teurs généraux,  n'ont  aucunement  délibéré  en 
conseil,  sur  l'objet  ni  sur  la  cause  des  dépenses; 
qu'ils  sont  entièrement  étrangers  à  l'organisation 
du  service,  à  la  discussion  des  frais  et  aux  actes 
de  l'administration.  Ils  ont  donc  signé  le  budget, 
parce  qu'on  leur  a  dit  que  cela  devait  être.  Ils 
signent  les  comptes,  parce  que  la  loi  qui  avait 
établi  les  administrations  collectives  l'avait  or- 
donné ainsi;  ils  continuent  à  les  signer,  quoiqu'il 
n'y  ait  plus  d'administration  collective,  et  qu'ils 
ne  puissent  justifier  d'aucun  élément  de  ces 
comptes.  Que  doit-il  arriver,  si,  enfin,  la  cour  des 
comptes  est  appelée  à  présenter  des  observations 
sur  l'exagération  de  telle  ou  de  telle  dépense?  On 
s'en  prendra  aux  signataires  :  ceux-ci  voudront 
justifier  qu'ils  ont  été  étrangers  aux  dépenses  ;  les 
directeurs  généraux,  vrais  et  seuls  ordonnateurs, 
n'ayant  que  légalisé  la  signature  des  agents,  se 
déchargeront  de  toute  responsabilité  sur  ces  der- 
niers; c'est-à-dire  que  cette  responsabilité  de- 
viendra illusoire. 

Et  voilà,  Messieurs,  comme  on  prétend  admi- 
nistrer nos  régies  des  impôts  indirects  I  Ceux 
qui  signent  les  budgets,  sous  l'influence  de  MM.  les 
directeurs  généraux,  qui  certifient  les  comptes, 
ne  sont  auennement  les  ordonnateurs  des  dépen- 
ses, n'en  ont  connu  ni  apprécié  la  nécessité  ou  les 
motifs,  n'ont  pu  même  se  prévaloir  d'une  juste 
opposition  pour  faire  opérer  des  économies.  Voilà 
ce  que  MM.  les  directeurs  généraux  appellent 
responsabililé  unique  et  personnelle! 

On  assure,  à  la  vérité,  que  l'un  de  MM.  les 
directeurs  généraux  exige  que  les  conseillers, 
placés  près  de  lui,  délibèrent  sur  chaque  article  de 
payement;  c'est  quelque  chose;  mais  ces  mêmes 
conseillers  n'ont  pas  été  plus  à  même  que  d'autres 
de  se  convaincre  du  besoin  absolu  des  sommes 
qu'on  a  portées  au  budget  pour  l'ensemble  des 
dépenses. 

Convenons  que  partout  où  il  y  a  excès  d'auto- 
rité, il  peut  y  avoir  abus,  à  Pmsu  et  contre  les 
intentions  sans  doute  de  celui  qui  exerce  le  pou- 
voir. Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  espérer  des 
économies  et  de  l'ordre  dans  les  dépenses  des  ré- 
gies financières  que  par  le  concours  d'adminis- 
trateurs solidairement  responsables. 

Les  conseillers  placés  aujourd'hui  près  des 
directeurs  généraux,  choisis  ou  indiqués  par  eux, 
ne  sont  pas  responsables,  parce  qu'ils  sont  sous 
leur  dépendance,  à  l'instar  des  chefs  de  division, 
faisant  double  emploi  avec  ceux-ci,  ou  ayant  la 
plupart  du  temps  moins  de  crédit  que  plusieurs 
de  ces  derniers. 

Aucun  de  vous,  n'ignore  que,  dans  toutes  les 
provinces,  on  désire  que  les  administrations  col- 
lectives en  finances  soient  rétablies  :  que  c'est  le 
vœu  très-prononcé  des  contribuables  et  surtout 
des  préposés,  lorsqu'ils  peuvent  l'émettre  sans 
crainte  d'être  compromis.  Les  principes  d'écono- 
mie et  d'ordre  sanctionnent  ce  vœu. 

Je  ne  me  sui6  rattaché,  Messieurs,  qu'aux  prin- 
cipes, dans  le  cours  des  réflexions  que  je  vous  ai 
soumises.  En  différant  d'opinion  avec  ceux  qui 
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Ne  me  ferais-je  pas  illusion?  Le  besoin  des 
réformes,  la  nécessité  d'arriver  à  des  économies, 
le  devoir  de  les  provoquer  dans  l'intérêt  général, 
le  désir  de  voir  renaître  à  l'espérance  une  foule 
d'employés  découragés,  de  leur  faire  entrevoir 
une  justice  distributive  et  impartiale,  sous  un  ré- 
gime constitutionnel,  tous  ces  motifs  ne  me  por- 
teraient-ils point  à  embrasser  des  cbimêres  pour 
des  réalités? 

L'un  de  MM.  les  directeurs  généraux  a  dit  Tan- 
née dernière  :  «  que  l'administration  vit  d'action 
et  non  de  délibérations,  et  que  l'action  ne  peut 
se  diviser  sans  s'affaiblir  ou  même  devenir  nulle. 
—  Autrefois ,  at-il  ajouté ,  le  besoin  d'un 
chef  unique  s'était  tellement  fait  sentir  dans  l'ad- 
ministration, manquant  alors  de  directeur  géné- 
ral, qu'il  avait  transformé  les  administrateurs  en 
nombre  égal  de  directeurs  généraux,  exerçant, 
chacun  dans  un  cercle  plus  restreint,  la  plénitude 
du  pouvoir  administratif.  » 

Un  autre  directeur  général  s'expqmait  en  ces 
termes  ;  c  La  responsabilité  pécuniaire  ou  corpo- 
relle n'est  qu'un  vain  glaive  suspendu  dans  les 
nuages,  qui  ne  frappe  jamais  et  qui  menace  à 
peine.  Pour  être  efficace,  la  responsabilité  morale 
en  administration  doit  être  personnelle;  elle  dis- 
paraît devant  les  délibérations  collectives;  on  ne 
la  saisit  que  plus  difficilement  quand  elle  se  di- 
vise. Toutes  les  fois  donc  que  vous  substituez  la 
délibération  de  plusieurs  à  Faction  et  à  l'autorité 
d'un  homme  responsable,  vous  diminuez  les  ga- 
ranties publiques.  » 

On  devrait  conclure  de  ces  citations  que  des 
administrations  collectives  en  finances  ne  peu- 
vent faire  le  bien,  sont  incapables  de  l'effectuer  ; 
qu'ainsi  les  directeurs  généraux  remplacent  tout, 
et  qu'aucune  institution  ne  peut  les  suppléer. 

Cependant  une  expérience  de  deux  cents  ans 
ne  peut  être  facilement  oubliée;  et  malgré  des  as- 
sertions aussi  tranchantes  on  ne  peut  s  empêcher 
de  reconnaUreT  avec  des  publicistes,  que  l'admi- 
nistration ne  vit  pas  uniquement  d'actions  ni  uni- 
quement de  délibérations,  mais  des  unes  et  des 
autres,  c'est-à-dire  d'actions  dirigées  par  de  sages 
délibérations;  que  l'action  de  l'administration 
n'est  pas  affaiblie  et  ne  peut  devenir  nulle,  par 
cela  seul  qu'elle  dérive  d'une  assemblées  délibé- 
rante, parce  qu'en  résultat  cette  assemblée  a 
une  volonté  unique  ;  que  cette  volonté  réalise  et 
constitue  la  responsabilité  morale  et  personnelle. 

M.  le  directeur  général  a  sans  doute  oublié  qu'il 
administre  sous  un  régime  constitutionnel;  il  mut 
qu'il  renonce  à  son  argument,  autrement  on  en 
tirerait  d'étranges  conséquences,  qui,  certes,  ne 
sont  pas  dans  sa  pensée. 

11  n'est  pas  plus  exact  d'avancer  que,  lorsqu'il 
y  avait  des  administrations  sans  directeurs  géné- 
raux, chaque  administrateur  exerçait  dans  un 
cercle  plus  restreint  la  plénitude  du  pouvoir  ad- 
ministratif. 

Les  administrateurs  ont  pu  se  partager  les  di- 
visions pour  le  travail  et  la  correspondance,  mais 
toutes  les  questions,  tous  les  objets  faisaient  la 
matière  de  délibérations  en  conseil.  L'administra- 
teur divisionnaire  faisait  connaître  le  résultat  de 
ces  délibérations,  en  sorte  que  l'unité  de  la  déter- 
mination de  l'assemblée  n'était  jamais  éludée,  ni 
dépassée,  en  même  temps  que  fa  garantie  et  la 
solidarité  ne  cessaient  d'avoir  toute  leur  force. 

Quoi  qu'en  ait  dit  un  autre  directeur  général, 
la  responsabilité  pécuniaire  ou  corporelle  n'est  pas 
un  vain  glaive  suspendu  dans  les  nuages.  Quel  so- 
phisme que  celui  d'avancer  que  la  responsabilité 
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pécuniaire  et  corporelle  est  illusoire  1  Quelle  sin- 
gulière doctrine  ce  chef  unique  offrirait,  pour 
1  application,  aux  agents  comptables  qui  sont 
sous  ses  ordres,  et  a  tous  les  préposés  salariés  ! 
La  responsabilité  morale  en  administration  ne 
cesse  pas  d'être  personnelle  dans  les  délibérations 
collectives,  elle  n'en,  devient  que  plus  réelle, 
puisque  chacun  a  à  justifier  de  son  opinion  et 
que  son  avis  est  consigné  au  procès-verbal  ;  disons 
mieux  et  reconnaissons  que  l'indépendance  seule 
engage  alors  la  responsabilité  et  que  les  garanties 
publiques  n'en  sont  que  plus  assurées. 

Les  ministres  du  Roi  sont  solidairement  respon- 
sables pour  les  actes  sur  lesquels  ils  délibèrent 
en  conseil,  MM.  les  directeurs  généraux  ne  peuvent 
nier  celte  réalité  de  responsabilité  ;  elle  fait  la 
force  du  gouvernement,  et  les  ministres  sont  bien 
loin  de  vouloir  s'y  soustraire.  Les  directeurs  gé- 
néraux doivent-ils  être,  dans  les  attributions,  au- 
dessus  de  celles  conférées  au  ministre?  Doiveut- 
ils  seuls  concevoir  la  pensée  d'une  loi,  la  présenter, 
en  soutenir  le  mérite  au  conseil  d'Etat  dont  ils 
sont  membres,  aux  Chambres,  où  ils  paraissent 
comme  membres  de  ces  assemblées,  ou  comme 
commissaires  du  Roi?  On  ne  peut  rien  leur 
contester  pour  les  dépenses  ou  sur  une  mesure 
quelconque. 

Cette  autorité  est  beaucoup  plus  prépondérante 
encore  en  province  :  là,  les  directeurs  généraux 
sont  absolus  dans  leurs  décisions  envers  les  con- 
tribuables ou  envers  les  préposés  pour  l'interpré- 
tation des  lois  et  ordonnances,  etc.  :  une  simple 
circulaire  émanée  d'eux  vous  réduit  au  silence. 
En  effet,  à  qui  pourrait-on  s'adresser  pour  récla- 
mer? On  retrouve  les  directeurs  généraux  sur 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  supérieure,  et 
partout  ils  sont  juges  et  parties. 

Et  Ton  s'étonne  de  ne  pas  connaître  la  vérité  ! 
et  Ton  s'étonne  de  ne  pas  obtenir  des  économies, 
quoique  des  réclamations  multipliées  se  renou- 
vellent ! 

Le  pouvoir  directorial  absorbe  tout,  parce 
qu'il  n'est  point  en  harmonie  avec  ceux  établis 
par  la  Charte;  que  lui  seul  est  la  pensée  et  l'ac- 
tion de  la  loi  et  que  ce  qu'il  prescrit  est  un  arrêt 
irrévocable. 

Les  ministres  ordonnent,  dirigent  et  surveillent 
au  nom  du  gouvernement.  Les  administrateurs  des 
contributions  indirectes,  agents  intermédiaires 
des  ministres,  doivent  se  concerter,  en  conseil, 
pour  l'exécution  des  lois  ou  des  ordonnances-  Le 
résultat  de  leurs  délibérations  est  le  seul  acte  que 
l'impartialité,  la  prudence  et  la  sagesse  puissent 
sanctionner.  Des  directeurs  généraux  pour  chaque 
partie,  sans  administrateurs  liés  par  une  respon- 
sabilité solidaire,  ou  au  lieu  de  ces  administra- 
teurs responsables,  sont  de  fait  et  dans  l'opinion 
d'autres  ministres,  à  côté  de  ceux  qui  en  ont  le 
titre.  Us  sont  beaucoup  plus  puissants  que  ces 
derniers,  car  d'eux  seuls  dépend  le  sort  de  légions 
de  20  à  28,000  employés  ;  ils  sont  beaucoup  plus 
puissants  que  les  ministres,  parce  qu'étant  spé- 
cialement affectés  à  un  service  particulier,  ils  sont 
réputés  mieux  connaître  ce  qui  a  rapport  à  la 
branche  de  revenus  publics  qu  ils  dirigent. 

Des  administrateurs  qui  se  perpétuent,  tous 
solidaires  pour  les  déterminations  qu'ils  prennent, 
peuvent  rectifier  une  erreur,  proposer  de  corriger, 
d'améliorer  une  loi  qu'ils  ont  fait  rendre,  remplir 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  présenter  des 
économies.  Un  chef  unique  avoue  difficilement 
qu'il  a  eu  tort.  Comme  l'administration  n'est  que 
lui  seul,  qu'elle  est  tout  par  lui,  rien  sans  lui, 
partout  avec  lui,  il  lui  suffit  de  persévérer  dans 
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ses  premières  idées,  dans  son  système;  si  telle 
est  sa  volonté,  il  en  a  tout  le  pouvoir. 

Je  n'entrerai  point,  Messieurs,  dans  des  détails 
sor  les  éléments  des  budgets  de  dépenses  des  di- 
rections générales  des  iinances.  On  opposerait  à 
mes  critiques  des  raisonnements  que  l'état  de 
choses  actuel  autorise  ou  tolère. 

On  peut,  d'ailleurs,  m'objecter  que  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  a  fait  remarquer 
que  les  dépenses  des  directions  générales  des 
contributions  indirectes,  des  douanes,  etc.,  avaient 
été  délibérées  en  conseil  d'administration. 

L'autorité  de  M.  Roy  est  d'un  grand  poids  pour 
moi,  et  je  lui  porte,  en  mon  particulier,  le  tribut 
d'estime  et  de  conUance  qui  lui  est  dû  à  de  si 
justes  titres.  Cependant,  il  me  permettra  une  ré- 
flexion :  les  budgets  des  directions  générales  ont 
été  réellement  ou  non  délibérés  en  conseil  d'ad- 
ministration. S'ils  ont  été  délibérés  en  conseil,  du 
moment  que  les  dépenses  seraient  les  mêmes 
qu'en  1818.  époque  à  laquelle  cette  délibération 
n'a  pas  eu  lieu  (ce  dont  on  s'est  plaint),  les  agents 
supérieurs,  conseillers  près  des  directeurs  géné- 
raux, auraient  engagé  leur  responsabilité,  parce 
qu'on  est  persuadé  qu  une  réduction  de  frais  était 
possible.  Ils  auraient  compromis  leur  responsabi- 
lité, si  l'on  parvenait  à  prouver  que  tel  ou  tel 
article  de  dépenses,  pour  le  personnel  en  général, 
pour  le  matériel  et  pour  l'entretien  ou  les  répa- 
rations des  hôtels,  etc.,  ne  pourrait  pas  être  ap- 
prouvé par  la  cour  des  comptes,  malgré  que  des 
quittances  attestassent  remploi  des  fonds,  la  dé- 
pense étant  en  elle-même  disproportionnée  avec 
son  objet,  et  plutôt  de  luxe  ou  superflue,  que 
nécessaire  et  indispensable. 

Les  agents  supérieurs,  conseillers  près  de 
MM.  les  directeurs  généraux,  seraient  responsables 
du  résultat  de  leurs  délibérations,  s'ils  avaient 
contribué,  dans  le  conseil,  en  connaissance  de 
cause,  à  déterminer  toutes  les  dépenses  pour 
l'organisation,  pour  l'utilité  et  pour  I  ensemble  du 
service  ;  s'ils  en  avaient  débattu  les  éléments,  et 
qu'il  fût  justifié  par  le  procès-verbal  de  leurs 
séances  que  telle  fut  leur  opinion,  ou  au  moins 
celle  de  la  majorité  sur  chacun  des  articles.  Ils 
seraient  responsables  si,  pouvant  se  prévaloir 
d'une  juste  indépendance,  indépendance  que 
l'on  doit  admettre,  pour  le  bon  effet  d'une  déli- 
bération, ils  avaient  fixé  ces  dépenses  au  total 
qui  nous  est  aujourd'hui  soumis. 

Alors  je  concevrais,  mais  dans  cette  supposition 
seulement,  que  cette  même  responsabilité  leur 
eût  fait  un  devoir  de  présenter  en  leur  nom,  à  la 
fin  de  chaque  exercice,  les  états  généraux  des  re- 
cettes et  dépenses  de  leur  administration,  pour 
être  discutés  avec  les  pièces  à  l'appui,  par  la  cour 
des  comptes,  laquelle,  comme  on  le  demande,  de- 
vrait en  même  temps  examiner  la  nécessité,  la 
convenance  des  dépenses,  et  les  rapports  qui  exis- 
tent eutre  elles,  avant  de  rendre  l'arrêt  d'apure- 
ment définitif. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  les  anciens 
administrateurs,  avant  et  depuis  les  directeurs 
généraux,  que  les  agents  supérieurs  qui  doivent 
en  tenir  lieu,  ont  à  la  vérité  signé  et  signent  en- 
core les  comptes  envoyés  à  la  cour  qui  doit  défi- 
nitivement statuer,  et  que  lesdits  comptes,  après 
l'arrêté  de  ces  agents,  ne  sont  que  visés  par  les 
directeurs  généraux,  comme  pour  légalisation  des 
signatures. 

D'après  ces  actes  bien  notoires  (je  veux  parler 
de  la  signature  des  agents  supérieurs  au  pied  des 
budgets  que  nous  discutons,  et  des  comptes  en- 
voyés à  la  cour  qui  doit  les  apurer),  je  conçois 


que  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission 


tort  de  prendre  la  parole. 

Mais,  à  l'exception  de  ces  signatures  matérielles, 
tout  le  reste  est  supposition  ou  est  à  ordonner 
par  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  nos  insti- 
tutions. 

Ainsi,  je  suis  fondé  à  attester  que  des  agents 
supérieurs,  conseillers  actuels  près  MM.  le:i  direc- 
teurs généraux,  n'ont  aucunement  délibéré  en 
conseil,  sur  l'objet  ni  sur  la  cause  des  dépenses; 

3u'ils  sont  entièrement  étrangers  à  l'organisation 
u  service,  à  la  discussion  des  frais  et  aux  actes 
de  l'administration.  Us  ont  donc  signé  le  budget, 
parce  qu'on  leur  a  dit  que  cela  devait  être.  Ils 
signent  les  comptes,  parce  que  la  loi  qui  avait 
établi  les  administrations  collectives  l'avait  or- 
donné ainsi;  ils  continuent  à  les  signer,  quoiqu'il 
n'y  ait  plus  d'administration  collective,  et  qu'ils 
ne  puissent  justifier  d'aucun  élément  de  ces 
comptes.  Que  doit-il  arriver,  si,  enfin,  la  cour  des 
comptes  est  appelée  à  présenter  des  observations 
sur  l'exagération  de  telle  ou  de  telle  dépense?  On 
s'en  prendra  aux  signataires  :  ceux-ci  voudront 
justifier  qu'ils  ont  été  étrangers  aux  dépenses  ;  les 
directeurs  généraux,  vrais  et  seuls  ordonnateurs, 
n'ayant  que  légalisé  la  signature  des  agents,  se 
déchargeront  de  toute  responsabilité  sur  ces  der- 
niers; c'est-à-dire  que  cette  responsabilité  de- 
viendra illusoire. 

Et  voilà,  Messieurs,  comme  on  prétend  admi- 
nistrer nos  régies  des  impôts  indirects  1  Ceux 
qui  signent  les  budgets,  sous  l'influence  de  MM.  les 
directeurs  généraux,  qui  certifient  les  comptes, 
ne  sont  aucunement  les  ordonnateurs  des  dépen- 
ses, n'en  ont  connu  ni  apprécié  la  nécessité  ou  les 
motifs,  n'ont  pu  même  se  prévaloir  d'une  juste 
opposition  pour  faire  opérer  des  économies.  Voilà 
ce  que  M\l.  les  directeurs  généraux  appellent 
responsabilité  unique  et  personnelle! 

On  assure,  à  la  vérité,  que  l'un  de  MM.  les 
directeurs  généraux  exige  que  les  conseillers, 
placés  près  de  lui,  délibèrent  sur  chaque  article  de 
payement;  c'est  quelque  chose;  mais  ces  mômes 
conseillers  n'ont  pas  été  plus  à  même  que  d'autres 
de  se  convaincre  du  besoin  absolu  des  sommes 
uu'on  a  portées  au  budget  pour  l'ensemble  des 
dépenses. 

Convenons  que  partout  où  il  y  a  excès  d'auto- 
rité, il  peut  y  avoir  abus,  à  l'msu  et  contre  les 
intentions  sans  doute  de  celui  qui  exerce  le  pou- 
voir. Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  espérer  des 
économies  et  de  l'ordre  dans  les  dépenses  des  ré- 
gies financières  que  par  le  concours  d'adminis- 
trateurs solidairement  responsables. 

Les  conseillers  placés  aujourd'hui   près  des 


faisant  double  emploi  avec  ceux-ci,  ou  ayant  Ta 
plupart  du  temps  moins  de  crédit  que  plusieurs 
de  ces  derniers. 

Aucun  de  vous,  n'ignore  que,  dans  toutes  les 
provinces,  on  désire  que  les  administrations  col- 
lectives en  finances  soient  rétablies  :  que  c'est  le 
vœu  très-prononcé  des  contribuables  et  surtout 
des  préposés,  lorsqu'ils  peuvent  l'émettre  sans 
crainte  d'être  compromis.  Les  principes  d'écono- 
mie et  d'ordre  sanctionnent  ce  vœu. 

Je  ne  me  suis  rattaché,  Messieurs,  qu'aux  prin- 
cipes, dans  le  cours  des  réflexions  que  je  vous  ai 
soumises.  En  différant  d'opinion  avec  ceux  qui 
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soutiennent  une  doctrine  contraire,  je  ne  cesserai 
jamais  de  professer  les  égards  qui  leur  sont  dus. 

On  pouvait  aborder  cette  intéressante  question 
avec  le  calme  de  l'impartialité  ;  j'ai  eu  soin  de  la 
consulter  dans  tous  mes  doutes  (1  j. 

Persuadé  que  le  gouvernement  s  occupera,  dans 
Pintervalle  de  la  prochaine  session,  et  a  compter 
de  1820,  d'une  nouvelle  organisation  des  admi- 
nistrations financières,  je  vote,  quoique  à  regret 
et  vu  l'impossibilité  dfen  agir  autrement,  pour 
l'adoption  des  budgets  des  directions  générales 
des  finances,  tels  qu'on  nous  les  a  présentés 
pour  1819. 

(1)  Je  croyais,  d'après  les  égards  que  j'ai  eu  soin  d'ob- 
server, que  si  l'un  de  nos  honorables  collègues  deman- 
dait la  parole  pour  opposer  son  opinion  à  la  mieune, 
il  se  bornerait  à  traiter  la  question  que  l'on  discutait  ; 
mais  M.  de  Saint-Cricq,  directeur  général  des  douanes, 
trop  préocupé  sans  doute,  s'en  est  inutilement  écarté, 
pour  supposer  dans  sa  réplique  que  j'aurais  eu  à  me 
plaindre  de  quelqu'un  des  directeurs  généraux  mainte- 
nant en  exercice,  et  que  j'aurais  trouvé  au  contraire  dans 
une  réunion  d'administrateurs  collectifs  plus  d'équité  ou 
plus  de  bienveillance. 

M.  de  Saint-Cricq  se  trompe  :  il  me  répugne  essentiel- 
lement de  supposer  des  torts  à  quelqu'un;  je  ne  me  plains 
de  personne. 

Attaché  pendant  vingt-trois  ans  à  l'administration  des 
douanes,  j  ai  été,  les  douze  dernières  années  et  jusqu'en 
mai  1813,  receveur  principal  à  la  résidence  de  Stras- 
bourg. Je  reçus  l'avis,  à  cette  époque,  de  ma  nomination 
à  une  douane  plus  importante,  celle  deLivourne,  et  j'eus 
un  sucesseur  à  Strasbourg.  Les  événements  politiques 
m'ont  empoché  de  me  rendre  à  ma  nouvelle  destination. 
Je  ne  puis,  à  la  vérité,  professer  que  de  l'estime  et 
de  la  reconnaissance  pour  les  anciens  administrateurs  et 
pour  les  deux  directeurs  généraux  prédécesseurs  de 
M.  de  Saint-Cricq.  J'ai  des  témoignages  honorables  de 
tous;  c'est  ma  plus  belle  récompense. 

J'ai  parcouru  presque  toute  ma  carrière  dans  les 
douanes,  sous  M.  le  comte  de  Sussy,  aujourd'hui  pair 
de  France,  dont  l'administration  sage  et  économique 
a  laissé  de  précieux  souvenirs  qui  ne  s'effaceront  ja- 
mais. 

Je  n'étais  plus  en  activité  de  service  lorsque  M.  de 
Saint-Cricq  fut  nommé,  en  1815,  directeur  général  des 
douanes.  Muni  de  mon  quitus  et  déjà  député,  j'ai  de- 
mandé la  pension  de  retraite  à  laquelle  j'avais  droit.  J'en 
jouis  depuis  1817.  M.  de  Saint-Cricq,  alors  à  la  tète  de 
l'administration,  a  concouru  à  sa  liquidation,  avec 
payement  de  tous  les  arrérages  depuis  le  mois  de  mai 
1813. 

Membre  de  la  Chambre  des  députés,  j'ai  pensé  que 
je  me  devais  tout  entier  et  exclusivement  à  mes  fonc- 
tions. Chaque  fois  que  j'ai  cm  pouvoir  servir  les  intérêts 
de  mes  commettants  d'Alsace,  je  l'ai  fait  :  c'était  mon 
devoir.  Si  je  me  suis  trouvé  on  opposition  avec  M.  de 
Saint-Cricq,  dans  des  discussions  a  la  tribnne,  j'ai  énoncé 
ma  façon  de  penser,  lui  la  sienne.  11  n'aurait  dû  voir, 
comme  moi,  que  le  bien  public.  Devais-je  me  taire,  parce 
que  j'ai  appartenu  à  l'administration  des  douanes  ?  Dès 
lors,  j'aurais  manqué  aux  obligations  que  ma  miss  n 
m'imposait.  Je  les  remplirai  toujours  avec  fidélité  et 
courage. 

Si,  comme  on  l'annonce,  M,  le  directeur  général  des 
douanes  se  rend  cet  été  dans  le  Bas-Rhin,  il  connaîtra 
ces  bons  et  loyaux  Alsaciens  qui  gagnent  beaucoup  à 
être  vus  de  près  ;  il  saura,  à  n'en  plus  douter,  qu'en 
tout  temps,  ifs  ont  été  soumis  aux  lois  et  les  ont  reli- 
gieusement observées.  La  ville  de  Strasbourg,  entre  autres, 
fixera  son  attention;  le  commerce  s'y  trouve  dans  une 
stagnation  absolue,  et  il  aspire  à  être  dégagé  d'inutiles 
entraves  qui  nuisent  au  peu  de  relations  qui  lui  restent. 
M.  le  directeur  général  accueillera,  j'oce  l'espérer,  de 
si  justes  plaintes.  Ce  vœu  est  bien  permis  à  un  ancien 
préposé  des  douanes,  auquel  les  Alsaciens,  en  le  plaçant 
au  nombre  des  quatre  députés  du  département,  ont  donné 
une  preuve  éminente  de  leur  estime  et  de  leur  considé- 
ration. Il  te  flatta  d'avoir  répondu  à  leur  attente,  aux 
yeux  de  l'Assemblée,  par  sa  modération,  la  franchise  et 
1  indépendance  de  ses  opinions. 


H.  Potteaii  d'Hancardrle.  Messieurs,  je 
ne  viens  pas  m'opposer  à  ce  que  Je  crédit  de- 
mandé par  M.  le  directeur  général  des  douanes 
lui  soit  alloué,  parce  que  je  ne  pense  pas  qu'il 
suffise,  comme  un  honorable  membre  a  paru  le 
croire,  de  savoir  que  l'administration  des  douanes 
a  coûté  8,600,000  francs  en  1791,  8,700,000  francs 
en  1797,  11  millions  en  Tan  IX,  10  millions  «n 
l'an  X,  13  millions  en  Tan  XI,  et  enfin 
13,900,000  franc3  en  Tan  XU,  pour  en  conclure 
que  la  somme  de  23  millions  est  trop  considé- 
rable pour  le  service  de  cette  année;  il  faudrait, 
ce  me  semble,  examiner  d'abord  quel  était  le  ré- 
gime des  douanes  dans  chacune  de  ces  années  ; 
jusqu'où  s'étendait  le  système  des  prohibitions; 
quels  moyens  étaient  employés  contre  la  fraude, 
et  enfin  le  montant  des  produits;  car  pour  exi- 
ger qu'une  administration  marche  avec  les  mêmes 
ressources  qu'en  1797,  en  l'an  X  ou  en  Tan  XIII, 
il  faut  que  son  but,  les  moyens  et  les  résultats 
de  ses  opérations  soient  aussi  les  mêmes. 

Comme  les  renseignements  me  manquent  pour 
établir  ces  comparaisons,  je  laisserai  ce  soin  à 
ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  sont  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  la  matière. 

J'appuierai  néanmoins  mon  vote  sur  quelques 
considérations. 

Je  dirai  d'abord  que,  quoique  nous  soyons  ren- 
trés dans  notre  ancien  territoire,  que  nous 
n'ayons  plus  une  ligne  de  douane  à  maintenir 
depuis  Hambourg  jusqu'à  Toulon ,  depuis  Bor- 
deaux jusqu'à  Trieste,  cette  administration  n'en 
a  peut-être  pas  moins  besoin  de  tous  ses  moyens 
et  de  toutes  ses  forces,  parce  que  nos  limites  ac- 
tuelles, quoique  plus  resserrées,  présentent  na- 
turellement a  la  fraude  un  accès  plus  libre  et 
plus  facile. 

En  effet,  ne  conviendra-t-on  pas  que,  du  côté 
du  nord,  le  Rhin  offrait  une  barrière  plus  diffi- 
cile à  franchir  que  la  frontière  qui  nous  couvre 
aujourd'hui  ;  que  du  côté  de  Test,  n'étant  plus 
maîtres  des  passages  les  plus  importants,  la  sur- 
veillance y  est  infiniment  plus  pénible,  surtout 
dans  la  mauvaise  saison  ;  qu'enbn,  nos  armées 
n'occupant  plus  les  Etats  voisins,  nous  n'y  exer- 
çons plus  cette  suprématie  qui  rendait  le  service 
des  douanes  si  facile. 

J'ajouterai  que  la  dépense  qui  vous  est  proposée 
est  du  nombre  de  celles  sur  lesquelles  on  ne  peut 
faire  d'économies  sans  compromettre  les  plus 

§rands  intérêts:  je  la  voterai,  parce  que  nous  ne 
evons  laisser  aucun  prétexte  à  la  négligence 
dans  cette  partie,  parce  que  nous  ne  pouvons  re- 
noncer au  système  de  prohibition  absolue,  qui 
est  Tunique  garantie  de  la  prospérité  de  nos  fa- 
briques, parce  qu'enfin,  en  accordant  à  M.  le  di- 
recteur général  la  somme  qu'il  juge  nécessaire 
Ïiour  son  service,  je  6uis  fondé  a  lui  demander 
'exécution  pleine  et  entière  des  lois  que  vou$ 
avez  portées  pour  protéger  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. 

Cette  réflexion,  Messieurs,  me  conduit  naturel- 
lement à  vous  parler  de  ce  qui  a  fait  l'objet  de 
nombreuses  pétitions  qui  ont  été  adressées  à  la 
Chambre  et  au  gouvernement,  par  les  filateurs  et 
manufacturiers  en  coton.  De  toutes  les  parties  de 
la  France,  ils  se  plaignent  de  la  non-exécution 
du  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ordonne 
la  recherche  et  la  saisie  des  fils  et  tissus  étrangers 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  et  vous  avei 
dû  être  frappés  des  motifs  allégués  par  les  fila- 
teurs de  Lille,  dans  la  péUtiou  qui  vous  a  été  dis- 
tribuée. 11  est  pénible  de  penser,  disent-ils, 
qu'une  disposition  de  loi  discutée  avec  tant  de 
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soin  et  adoptée  par  la  presque  unanimité  de  la 
Chambre,  reste  sans  effet;  de  sorte  que  ce  qui 
devait  faire  leur  sécurité  tourne  aujourd'hui  à 
leur  ruine,  parce  que,  comptant  sur  une  protec- 
tion spéciale  et  promise  par  la  loi,  ils  ont  fait,  en 
pure  perte,  des  efforts  et  des  dépenses  considé- 
rables pour  perfectionner  leurs  ouvrages. 

En  effet,  Messieurs,  il  est  hors  de  doute  que  les 
fils,  et  même  les  tissus  étrangers  trouvent  en 
France  de  nombreux  débouchés,  et  les  nouvelles 
qu'on  reçoit  de  toutes  parts,  et  notamment  de  la 
frontière  de  Test,  sont  des  plus  affligeantes  à  cet 
égard. 

En  vain  dira-t-on  que  les  plaintes  sont  exagé- 
rées, que  le  manque  de  travail  doit  être  attribué 
à  la  stagnation  générale  du  commerce,  au  défaut 
de  consommation. 

Je  répondrai  que,  s'il  est  vrai,  comme  on  vous 
l'a  dit,  que  les  douanes  ont  rapporté,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  cette  année,  756,000  francs 
de  moins  que  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année  dernière,  ce  déficit  vient  à  l'appui  de  ce 
que  j'avance,  et  ne  peut  avoir  d'autre  cause  que 
l'extension  et  le  progrès  de  la  fraude,  puisque 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  voies  et 
moyens  nous  a  annoncé  que  l'administration  des 
droits  indirects  avait,  pendant  ces  mêmes 
quatre  mois,  comparés  à  ceux  de  l'année  pré- 
cédente, obtenu  un  accroissement  de  recette  de 
8,500,000  francs. 

N'est-il  pas  évident  que  si  une  cause  générale, 
telle  que  la  stagnation  du  commerce,  avait  agi  et 
influé  sur  la  consommation,  la  perception  des 
droits  indirects  n'aurait  point  eu  ce  résultat? 

Les  plaintes  des  fabricants  sont  donc  fondées, 
et  le  mal  qu'ils  signalent  peut  donc  être  attribué 
à  la  fraude. 

Sans  doute  il  aura  suffi  de  le  faire  connaître 

Ï>our  que  le  gouvernement  s'empresse  d'y  apporter 
e  remède;  mais  il  est  urgent  de  l'employer,  si 
Ton  veut  conserver  une  branche  d'industrie  qui 
fournit  à  tant  de  milliers  de  Français  des  moyens 
d'existence.  Tout  le  monde  sait  quel  accroisse- 
ment prodigieux  la  filature  du  coton  a  pris  en 
France  depuis  plusieurs  années,  et  que  la  masse 
des  capitaux  qui  y  sont  employés  est  incalcu- 
lable. Des  essais  ont  été  faits  et  ont  eu  les  résul- 
tats les  plus  heureux  ;  déjà  l'on  est  parvenu  à 
filer  des  numéros  très-élèves,  et  des  manufactu- 
riers, jaloux  de  la  gloire  de  leur  pays ,  con- 
struisent, à  grands  frais,  des  machines  à  l'aide 
desquelles  ils  pourront  atteindre  cette  perfection 
que  nous  envions  encore  à  nos  voisins. 

Mais  ces  sacrifices  et  ces  efforts  ont  besoin 
d'encouragements,  et  si,  au  lieu  d'en  recevoir,  les 
fabricants  ne  trouvent  pas  dans  le  gouvernement 
la  protection  que  la  loi  leur  promet,  n'auront-ils 
pas  le  droit  de  l'accuser  de  leur  ruine? 

C'est  dans  la  confiance  que  le  mal  qui  existe 
sera  réparé,  et  pour  en  faciliter  les  moyens,  que 
je  vote  l'allocation  des  23  millions  demandés 
pour  le  service  des  douanes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion, 

M.  de  Saint-Cricq,  directeur  général,  se  lève  et 
demande  la  parole. 

M.   de  Chauvelin,  très -vive  ment.  Je  m'op- 

{)ose  à  la  clôture. . .  Je  demande  la  parole  contre 
a  clôture.  Nous  devons  tous  désirer  que  M.  le 
directeur  général  donne  une  explication  sur  les 
observations  qui  ont  été  faites,  afin  qu'on  puisse 
lui  répliquer.  Hier  vous  avez  fermé  la  discussion 
sur  une  question  très-importante,  celle  de  la  re- 


mise de  900,000  francs  aux  receveurs  généraux, 
et  cela  après  avoir  entendu  de  longs  interlocu- 
toires entre  M.  le  rapporteur,  M.  le  commissaire 
du  Roi  et  M.  le  ministre  des  finances,  qui  sont 
montés  je  ne  sais  combien  de  fois  à  la  tribune, 
sans  que  les  membres  de  l'Assemblée  aient  pu 
prendre  part  au  débat.  Ce  ne  sont  pas  de  tell,  s 
interlocutions  qui  peuvent  parfaitement  éclaii v.r 
la  Chambre,  mais  les  observations  qui  sortent  de 
son  sein  naissent  elles-mêmes  de  la  discussion. 
Aujourd'hui  M.  Benjamin  Gonstant  vient  d'en  sou- 
mettre de  fort  intéressantes  ;  je  n'ai  rien  aperçu 
de  vagabond  dans  son  éloquence;  il  a  répondu 
sur  place  à  tout  ce  qu'avait  dit  M.  le  directeur 
général,  et  je  trouverais  quelque  chose  de  trop 
stationnaire  dans  le  silence  de  M.  le  directeur 
général  sur  la  réplique  que  vient  de  recevoir  son 
discours.  Je  demande  donc  que  M.  le  directeur 
général  soit  entendu,  et  je  demande  la  parole 
après  lui. 

M.  de  Saint-Cricq.  Ce  n'est  pas  sur  l'inter- 
pellation de  Thonorable  membre  que  je  me  pré- 
sente à  la  tribune;  j'avais  demandé  la  parole 

M.  de  Chauvelin.  Je  le  sais,  Monsieur,  mais 
on  demandait  la  clôture,  et  j'ai  désiré  que  vous 
fussiez  entendu 

M.  de  Saint-Cricq.  C'est  uniquement  parce 
que  j'avais  demandé  la  parole  en  môme  temps 
que  Ton  réclamait  la  clôture  de  la  discussion, 
que  je  monte  de  nouveau  à  cette  tribune,  non  à 
cause  de  l'interpellation  qui  vient  de  m'étre  faite, 
et  qui  est  trop  contre  les  usages  de  cette  Chambre 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  plutôt  pour  moi  uu  motif 
de  garder  le  silence. 

Mais  j'ai  annoncé  au  commencement  de  cetle 
discussion  que  je  ne  déclinerais  aucune  contro- 
verse, et  je  me  hâte  de  tenir  parole. 

Je  dois  une  réponse  à  trois  honorables  ora- 
teurs. 

Le  premier  (M.  Magnier-Grandprez)  ne  vous  a 
entretenus  que  des  vices  des  directions  générales 
et  de  l'excellence  des  administrations  collectives. 
Comme  il  a,  ce  me  semble,  vu  de  prés  l'un  et 
l'autre  régime,  j'ignore  s'il  aurait  eu  personnelle- 
ment à  se  plaindre  de  quelqu'un  des  directeurs 
généraux  maintenant  en  exercice,  et  s'il  aurait 
trouvé,  dans  une  réunion  d'administrateurs  col- 
lectifs, plus  d'équité  ou  plus  de  bienveillance.  Je 
serais  tenté  de  le  croire,  à  sa  rigueur  pour  les 
un3,  et  à  son  complaisant  souvenir  pour  les 
autres.  S'il  en  est  ainsi,  et  si  jamais  il  arrive  que 
ces  motifs  de  plainte  mettent  en  présence  ce  di- 
recteur général,  quel  qu'il  soit,  et  l'honorable 
préopinant,  je  ne  doute  pas  que  celui-ci  ne  se 

S  résente  dans  la  lice  avec  de  grands  avantages, 
[ais  un  tel  débat  n'étant  pas  ouvert  devant  vous, 
aucun  de  nous  n'est  appelé  à  s'y  engager. 

Je  me  bornerai  donc,  pour  calmer  ses  sollici- 
tudes, à  lui  assurer  que  le  service  des  douanes, 
bien  qu'il  ait  le  malheur  d'être  dirigé  par  un  di- 
recteur général,  est  loin  d'offrir  tous  les  vices  et 
tous  les  abus  contre  lesquels  il  invoque  un  meil- 
leur régime.  Et  comme  je  suis  persuadé  que  c'est 
surtout  dans  le  département  qu'il  a  l'honneur  de 
représenter  qu'il  souhaite  de  voir  régner  le  bon 
ordre,  je  suis  heureux  de  lui  certifier  que,  dans 
le  département  du  Bas-Rhin,  et  particulièrement 
à  Strasbourg,  où  il  a  longtemps  existé  des  abus 
malheureusement  trop  notoires,  et  dont  l'opinant 
a  certainement  gémi  avec  tous  les  bons  citoyens, 
le  témoignage  de  toutes  les  autorités  et  celui  du 
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commerce  m'autorisent  à  dire  que  le  service  des 
douanes  y  est  aujourd'hui  digne  de  tous  les 
éloges,  et  que  les  chefs  et  employés  à  qui  il  est 
confié  recueillent,  pour  prix  de  leur  zèle,  une  es- 
time et  une  considération  que,  dans  d'autres 
temps,  leurs  devanciers  ne  s'étaient  pas  tous 
conciliées  au  même  degré. 

Le  second  orateur  (ftf  d'Hancardrie)  vous  a  ju- 
dicieusement établi,  comme  j'avais  essayé  de 
rétablir  moi-môme,  que  ce  n'est  pas  dans  des 
temps  qui  sont  déjà  loin  de  nous,  et  moins  encore 
dans  un  service  institué  pour  une  autre  législa- 
tion, et  pour  des  intérêts  bien  différents,  qu'il 
faut  chercher  la  mesure  de  la  dépense  que  com- 
portent nos  douanes  actuelles.  Justement  consé- 
quent au  système  prohibitif  qu'il  a  soutenu,  il 
veut  que  les  douanes  soient  fortes,  et  loin  de  les 
trouver  trop  chères,  il  est  prêt  à  leur  donner  les 
moyens  de  puissance  qui  peuvent  leur  manquer 
encore.  Il  sollicite  en  échange  une  protection 
plus  complètement  efficace  de  notre  inaustrie,  et 
il  éprouve  quelque  peine  que  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  autorise  l'administration  à  rechercher  et  à 
saisir  dans  l'intérieur  les  maréhandises  prohi- 
bées, ne  s'exécute  pas  avec  plus  de  rigueur. 

J'unirais  bien  volontiers  mes  vœux  à  ceux  de 
mon  honorable  collègue ,  mais  je  dois  borner  les 
miens  à  ce  que  je  crois  possible ,  et,  sans  pré- 
tendre qu'il  y  ait  sur  nos  frontières  absence  com- 
plète de  contrebande,  parce  que  l'expérience  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  prouve  qu'il 
est  des  limites  inévitables  à  sa  répression,  c'est 
son  propre  témoignage  que  j'invoquerais  pour 
dire  que,  du  moins,  à  aucune  époque,  elle  ne  fut 
combattue,  sur  la  ligne  même  qu'il  habite,  avec 
plus  de  zèle  et  de  succès. 

Quant  aux  recherches  dans  l'intérieur,  l'admi- 
nistration les  regarde  comme  l'un  des  plus  puis- 
sants moyens  que  la  loi  ait  mis  dans  ses  mains; 
mais  elle  sait  qu'ici  l'usage  trop  rigoureux  serait 
voisin  de  l'abus  et  de  fa  vexation.  Elle  pense 
qu'elle  doit  respect  au  domicile,  tant  que  des  do- 
cuments, sinon  certains,  du  moins  voisins  de  la 
certitude,  ne  l'avertissent  pas  qu'il  est  de  son  de- 
voir d'y  pénétrer.  Mais  les  nombreuses  saisies 
qui  se  sont  opérées  tant  à  Paris  qu'à  Lyon,  Be- 
sançon, Dijon,  Amiens  et  autres  villes  de  l'inté- 
rieur, celles  qui  s'opèrent  encore  tous  les  jours 
font  assez  connaître  qu'elle  ne  néglige  aucun  des 
avis  qui  lui  parviennent,  qu'elle  n'omet  aucun 
moyen  de  recueillir  ceux  qu'il  dépend  d'elle  de 
se  procurer.  Et  peut-être  le  public  aura-t-il  très- 
prochainement  une  preuve  irrécusable  qu'aucun 
asile,  quelque  respectable  qu'il  paraisse,  n'est  à 
l'abri  de  notre  investigation,  lorsque  nous 
sommes  fondés  à  penser  que  la  fraude  a  pu  s'y 
réfugier. 

Le  troisième  opinant  (M.  Benjamin  Constant] 
semble  avoir  passé  condamnation  sur  ce  qu'il 
appelait,  il  y  a  peu  de  jours ,  l'exagération  du 
budget  des  douanes;  mais  il soutientrexaclitude 
des  assertions  sur  lesquelles  il  a  appuyé  les  di- 
vers amendements  qu'il  vous  a  proposes.  Il  vous 
invite  à  vous  confier  dans  ses  chiffres,  et  à  vous 
défier  des  nôtres.  Mais  pour  justifier  cette  con- 
fiance, je  voudrais  qu'il  n'eût  pas  affirmé  que 
les  frais  de  perception  des  impôts  indirects  s re- 
lèvent à  102  millions;  car,  moi,  i'affirrae  qu'ils 
n'excèdent  que  de  bien  peu  60  millions.  Je  vou- 
drais qu'il  n'eût  pas  affirmé  que  les  dépenses  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines montent  à  15  pour  100  du  produit  brut; 
car,  moi,  j'affirme,  avec  le  rapporteur  de  votre 
commission,  qu'elles  ne  dépassent  pas  7  trois 


quarts.  Je  voudrais  qu'en  cherchant  clés  exem- 


années  les  plus  chères  ;  car,  moi,  j'affirme  que, 
dès  l'année  suivante,  leur  dépense  prit  un  ac- 
croissement de  5  à  6  millions,  et  qu'à  mesure 
que  l'on  tendit  à  l'amélioration  du  service,  elle 
s^éleva  progressivement  de  telle  sorte,  qu'en  1811, 
elle  fut,  y  compris  le  service  des  sels,  de  31  mil- 
lions; en  1812  et  en  1813.  de  34  millions.  Je 
voudrais  qu'il  n'eût  pas  affirmé  que  la  dépense 
du  service  des  sels  ne  s'élevait  dans  les  temps 
antérieurs  qu'à  2,700,000  francs  ;  car  moi,  j'af- 
firme que,  dès  1810,  elle  figure  dans  les  comptes 
Eonr  4  millions  environ,  taux  auquel  nous  l'ar- 
itrons  encore  aujourd'hui.  Je  dis,  Messieurs, 
que  nous  l'arbitrons  à  ce  taux,  car  ce  n'est  là,  et  ce 
ne  peut  être  qu'une  approximation,  dont  les  bases 
ne  sont  et  ne  sauraient  jamais  devenir  très-posi- 
tives. En  effet,  mon  bonoroble  collègue  vous  l'a 
dit  lui-même,  les  marais  salants  étant  générale- 
ment situés  près  de  la  mer,  les  mômes  préposés 
assurent  à  la  fois,  sur  beaucoup  de  points,  la 
garde  des  marais  et  celle  des  côtes.  H  résulte  de 
cette  confusion  de  service,  d'ailleurs  très-favo- 
rable à  l'économie  des  frais,  une  véritable  im- 
possibilité d'apprécier  avec  une  rigoureuse  exac- 
titude la  part  des  dépenses  privative  à  chacune 
des  deux  branches  de  revenu  perçues  par  l'ad- 
ministration des  douanes.  Par  ce  motif  même, 
Messieurs,  vous  vous  étonnerez  de  nous  voir  ac- 
cuser d'exagérer,  dans  la  division  de  nos  dé- 
penses, celle  qui  concerne  particulièrement  l'im- 
pôt du  sel  ;  nous  acceptons  bien  plutôt  ce  repro- 
che comme  un  éloge;  car  la  remise  étant  assise 
sur  le  produit  net  de  cet  impôt,  nous  en  aug- 
menterions le  montant  en  atténuant  la  part  pour 
laquelle  sa  perception  Ggure  dans  les  dépenses 
générales  de  notre  service;  mais  des  calculs 
consciencieusement  faits  nous  ont  amenés  à  pen- 
ser que  cette  part  est  de  4  millions  au  moins, 
et  nous  avons  au  en  faire  la  base  de  nos  éva- 
luations. 

L'honorable  membre  persiste  à  demander  que 
cette  remise  soit  réduite  de  2  pour  100  à 
1  pour  100;  et  il  vient  de  faire  remarquer  que 
la  somme  de  430,000  francs,  à  laquelle  elle  s'é- 
lèverait encore,  serait,  proportionnellement,  peu 
inférieure  à  celle  qui  se  distribuait  autrefois  entre 
un  plus  grand  nombre  d'employés,  et  qu'il  porte 
à  600,000  francs. 

Je  réponds  que  ce  ne  fut  que  dans  les  deux 
premières  années  de  l'établissement  de  la  taxe, 
que  la  remise  excéda  peu  cette  dernière  somme  : 
que,  dès  1819,  elle  dépassa  900,000  francs,  et 
s'éleva,  en  1812,  au  delà  de  1  million.  Je  réponds 
encore  que  ce  serait  une  singulière  manière  d'at- 
teindre le  but  qu'on  se  propose  par  une  remise 
proportionnelle  sur  les  produits,  que  de  réduire 
cette  remise  en  raison  de  l'amélioration  des  pro- 
duits qu'ellea  pourunique  objet  d'améliorer.  Je  ré- 
pète que  cette  remise  est  un  des  éléments  du 
traitement  de  tous  les  agents  de  l'administration, 
le  directeur  général  excepté,  et  que  la  réduire 
serait  se  condamner  à  chercher,  dans  une  aug- 
mentation du  crédit  fixe,  le  complément  de  ces 
traitements,  dont  pas  un  ne  saurait  être  taxé 
d'exagération. 

L'orateur  insiste  sur  la  restitution  au  Trésor 
du  sixième  qui  lui  était  antérieurement  réservé 
sur  le  produit  des  saisies,  à  charge  de  payer  les 
frais  des  procédures  improductives,  et  qui  a  été 
attribué  à  la  caisse  des  retraites,  par  l'ordonnance 
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du  21  mai,  à  la  charge  de  pourvoir  à  ces  mômes 
frais.  11  conteste  de  nouveau  la  légalité  de  cette 
ordonnance,  et  prétend  qu'une  loi  ne  saurait  être 
considérée  comme  rapportée  par  cela  seul  qu'il 
existe  une  ordonnance  contraire  -à  cette  loi. 

Je  réponds  que  la  loi  dont  il  s'agit  est  du 
5  août  1793,  c'est-à-dire  d'une  époque  où  rien  ne 
séparait  le  domaine  de  la  loi  du  domaine  de 
l'administration  ;  d'une  époque  où  les  lois  conte- 
naient jusqu'à  des  nominations  à  des  emplois 
dont  sans  doute  on  ne  contestera  pas  aujour- 
d'hui au  pouvoir  royal  la  libre  et  souveraine  dis- 


qui  n'est  le  résultai  d'aucune  taxe,  d'aucune 
charge  publique,  et  qui  doit  être  le  prix  du  zèle 
et  du  courage  des  employés,  comme  il  en  est 
exclusivement  le  fruit.  Je  réponds  enfin  que  l'or- 
donnance du  21  mai  1817  est  légale,  parce  que 
la  loi  du  15  mai  1818,  en  défendant  d'augmenter, 
autrement  qu'en  vertu  d'une  loi,  le  produit  des 
fonds  de  retenue  des  ministères  ou  administra- 
tions ,  par  des  prélèvements  sur  les  fonds  géné- 
raux ou  sur  les  produits  de  ces  ministères  ou 
administrations,  a  évidemment  consacré  tout  ce 
qui  avait  été  fait  jusqu'alors,  en  cette  matière, 
par  une  autre  autorité  que  l'autorité  de  la  loi. 

Je  réponds  surtout  que  cette  ordonnance  était 
juste  et  nécessaire  ;  juste,  parce  que  la  justice 
veut  que  le  produit  des  saisies  tourne  en  entier  au 
profit  du  service  qui  les  effectue;  nécessaire, 
parce  que,  même  avec  Je  secours  qui  en  résulte 
pour  elle,  l'administration  des  douanes,  grevée 
de  nombreuses  pensions  des  préposés  blessés  eu 
prêtant  bravement  leur  secours  à  nos  armées, 
dans  les  campagnes  de  1812, 1813  et  1814,  et  des 
veuves  de  ceux  tués  dans  ces  mêmes  campagnes  ; 
grevée  encore,  par  une  ordonnance  que  je  n'ai 
pas  entendu  attaquer,  de  la  portion  de  pension 
afférente  aux  services  militaires  d'anciens  sol- 
dats, sous-officiers  et  officiers,  qu'elle  compte  en 
grand  nombre  dans  ses  rangs,  est  encore  aujour- 
d'hui hors  d'état  d'admettre  a  la  retraite  beau- 
coup d'anciens  serviteurs  qui.  demandent,  avec 
des  droits  acquis,  à  cesser  leurs  travaux,  et  dont 
plusieurs  ne  sont  maintenus  en  exercice  qu'au 
grand  détriment  du  service. 

Cette  situation,  Messieurs,  est  véritablement 
un  mal  public,  et  il  est  probable  que,  dès  la  ses- 
sion prochaine,  l'administration  recourra  à  votre 
libérale  justice  pour  y  mettre  un  terme.  Elle  doit 
aujourd'hui  remercier  mon  honorable  collègue 
de  m'avoir  mis  dans  le  cas  de  vous  le  signaler, 
et  de  vous  avoir  ainsi  appelés  vous-mêmes  à  con- 
sacrer une  seconde  fois,  par  le  vote  que  j'ose  at- 
tendre sur  l'amendement  proposé,  un  acte  de  la 
justice  royale,  trop  bien  justifié  par  les  tristes 
détails  que  je  viens  de  remettre  sous  vos  yeux. 

M.  de  Chauvelin.  J'ai  demandé  la  pnrole 

Eour  soutenir  les  amendements  de  M.  Benjamin 
onstant,  et  j'avais  espéré  répondre  aux  nou- 
velles considérations  qui  seraient  exposées  par 
M.  le  directeur  général;  mais  comme  il  a  été 
question  de  directeur  général,  et  que  des  consi- 
dérations très-importantes  appelleut  le  retour 
aux  administrations  collectives,  j'espère  que  la 
Chambre  me  permettra  quelques  réflexions. 

La  gravité  des  attaques  portées  dans  l'opinion 
contre  les  directions  générales,  attaques  justi- 
fiées par  l'expérience  du  passé  et  de  ce  qui  est 
contemporain  chez  d'autres  peuples,  attaques 
reproduites  ici  chaque  année  dans  des  travaux 


très-raisonnés,  cette  gravité,  dis-je,  forme  un 
singulier  contraste  avec  le  peu  de  succès  obtenus, 
avec  l'exiguïté  .des  discussions  que  vous  accor- 
dez à  cet  objet,  et  avec  les  résultats  minutieux 
par  lesquels  avortent  ces  discussions* 

Serais-je  assez  heureux,  Messieurs,  pour  m'être 
rencontré  avec  vous  dans  les  motifs  de  cette  sin- 
gularité ?  et  les  directions  générales  ne  se  trou- 
vent-elles pas,  quant  à  l'époque  où  vous  les 
discutez,  retranchées  dans  une  position  fort  avan- 
tageuse et  presque  inexpugnable  ?  En  effet,  nous 
ne  nous  occupons  de  cette  importante  discus- 
sion qu'après  celle  de  toutes  les  dépenses  des 
ministères  ;  et  la  question  de  savoir  si  une  énorme 
quantité  de  millions  est  bien  employée  en  sa- 
laires, en  frais  de  régie  et  de  perception,  s'il 
convient  que  les  contributions  indirectes  nous 
coûtent  les  unes  20,  les  autres  près  de  25  pour 
cent  de  frais  de  régie,  y  compris  les  matières  pre- 
mières, n'est  jamais  qu'effleurée  dans  cette  Cham- 
bre, parce  qu'elle  ne  s'y  présente  jamais  que 
lorsque  le  temps  est  presque  épuisé,  l'attention 
lassée,  et  la  patience  de  beaucoup  trop  mise  à 
l'épreuve. 

Qu'a-t-on  gagné  jusqu'ici? De  faire  achever  la 
suppression  des  administrateurs  qui  contribuaient 
à  Taire  observer  l'ordre,  et  de  faire  transporter 
leurs  attributions  à  des  employés  dépendants  et 
qui  ne  donnent  qu'un  simulacre  de  consécration 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  maître. 

Ce  n'est  pas,  je  crois,  le  moyen  d'avancer  la 
discussion  sur  la  convenance  des  directions  géné- 
rales ou  des  administrations  collectives,  que  de 
ne  les  considérer  qu'en  elles-mêmes  ;  il  faut  sans 
doute  un  chef  pour  donner  le  mouvement  et  la 
vie  à  toutes  les  parties  de  l'administration  ;  mais 
ce  chef  est  et  doit  être  le  ministre  des  finances  ; 
tout  ministre  des  finances  qui  embrassera  égale- 
ment toutes  les  parties  de  ses  devoirs,  dont  la  pa- 
ternité ne  sera  pas  exclusive  pour  certaine  por^ 
tion  spéciale  des  affaires  de  finances,  et  qui 
voudra  diriger  lui-même  toutes  les  administra- 
tions des  résultats  desquels  seul  il  est  responsa- 
ble, qui  ne  se  conterftera  pas  du  vu  et  approuvé 
cent  fois  répété,  au  prix  auquel  il  peut  abandon- 
ner aux  divers  directeurs  généraux  toute  la  puis- 
sance, préférera,  pour  s  éclairer  les  rapports, 
l'expérience ,  les  mûres  délibérations  d'admi- 
nistrateurs auxquels  son  zèle,  ses  talents,  sau- 
ront toujours  donner  l'impulsion  et  l'activité 
nécessaires.  Aujourd'hui  on  pourrait  appeler  cha- 
cun de  MM.  les  directeurs  généraux  les  ministres 
des  droits  réunis,  des  douanes,  des  postes,  de 
Penregistremant  et  des  domaines ,  et  il  semble 
que  les  vastes  états  du  ministère  des  finances 
soient  divisés  en  autant  de  royaumes,  comme 
ceux  des  successeurs  d'Alexandre.  (On  rit.) 

Le  travail  de  votre  commission  des  dépenses  a 
été  très-approfondi,  et  il  aura  des  résultats  utiles; 
mais  j'ai  trouvé  qu'en  général,  elle  étendait  trop 
ses  ailes  protectrices  sur  les  directions  générales, 
pour  prouver  combien  elle  désire  les  économies  ; 
je  l'aurais  désirée  plus  sévère  à  leur  égard  ;  j'au- 
rais désiré  qu'elle  établît  un  parallèle  sûr  entre 
nos  dépenses  de  perception  et  celles  de  l'Angle- 
terre. Nous  aurions  vu  à  quoi  tient  Pénorme  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  résultats.  Je  sais  bien 
qu'un  seul  de  MM.  les  directeurs  généraux  eût 
suffi  pour  pulvériser  les  observations  qui  seraient 
résultées  do  ces  calculs  (On  rit).  Mais  la  commis- 
sion n'en  eût  pas  moins  rempli  un  devoir  utile, 
et  la  Chambre  aurait  pu  par  sa  discussion  déter- 
miner le  ministre  à  s'occuper  d'une  question  qui 
ne  peut  être  décidée  par  la  Chambre.  Je  regrette 
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que  le  ministre  paraisse  convaincu,  par  Pexemple 
de  ce  qui  est,  qu'on  ne  doive  pas  sortir  de  cet 
état,  et  que  parce  qu'ils  se  trouvent  bien  dans 
cette  position,  ils  ne  veuillent  pas  en  sortir  ;  je 
regrette  que  nous  soyons  menacés  d'avoir  des 
directeurs  généraux  à  perpétuité  ;  mais,  je  le 
répète,  la  question  pourrait  être  agitée  au  conseil 
des  ministres  ;  peut-être,  d'ailleurs,  leur  prêté-je 
ici  une  pensée  qu'ils  n'ont  pas  ;  s'ils  me  démen- 
taient à  cet  égard,  ils  me  feraient  un  très-grand 
plaisir...  (On  rit  au  banc  des  ministres.) 

Que  si  Ton  pense  qu'il  faut  se  garder  d'intro- 
duire dans  les  administrations  un  esprit  républi- 
cain, fédératif,  et  qu'il  faut  un  chef,  je  dirai  qu'il 
y  en  a  un,  ou  qu'il  doit  y  en  avoir  un,  c'est-à-dire 
îe  ministre  des  finances.  Que  ce  ministre  surveille 
avec  activité  ces  administrations,  elles  seraient 
assurément  enchantées  de  le  voir  arriver  dans  leur 
sein,  et  il  n'y  saurait  être  déplacé,  pour  y  recevoir 
tous  les  rapports  nécessaires,  y  discuter  les  inté- 
rêts généraux  et  ceux  de  détail,  apprécier  les 
administrateurs  capables  Juger  le  dftgré  de  talent 
de  ceux  qui,  placé9  au-deseous  d'eux,  pourraient 
le  remplacer  un  jour  utilement;  c'est  ainsi  que 
j'entends  qu'un  ministre  do^  finances  actif,  vigi- 
lant, faisant  une  bonne  distribution  de  son  temps, 
et  n'envisageant  pas  sa  gestion  sous  un  seul 
aspect,  et  ne  s'adonnant  pas  seulement  à  une 
partie  spéciale,  nous  consolerait  facilement  de  la 
perte  de  MM.  les  receveurs  généraux. 

J'ai  peut-être  mérité  le  reproche.  Messieurs,  de 
m'ètre  étendu  sur  des  généralités;  je  vais  m'expo- 
se r  à  en  mériter  d'autres  en  passant  aux  détail. 
M.  le  directeur  général  ne  me  semble  pas  avoir 
répondu  à  des  observations  essentielles  et  à  des 
calculs  très-positifs  de  M.  Benjamin  Constant,  au 
rapprochement  entre  la  dépense  de  1803  et  celle 
de  1811).  H  v  a  cependant  une  différence  de  7  mil- 
lions sur  des  produits  semblables.  On  a  dit  que 
la  dépense  n'avait  pu  être  diminuée  parce  que  le 
territoire  était  plus  circonscrit.  11  peut  y  avoir 
des  points  devenus  plus  difficiles.  Cependant,  si 
on  pressait  un  peu  trop  les  conséquences  de  ce 
principe,  il  en  résulterait  nécessairement  qu'il 
n'y  aurait  pas  dans  le  monde  de  douanes  plus 
dispendieuses  que  celle  du  royaume  d'Yvetot.  (On 
rit  de  toutes  parts.) 

M.  de  Salnt-Crleq  ,  de  sa  place.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  dit  cela...  J'ai  dit  que  la  fraude  n'était 
pas  moins  difficile  à  réprimer. 

II.  de  Cfcamrelln.  Je  le  sais,  Monsieur,  c'est  à 
un  des  honorables  préopinants  que  je  réponds; 
quant  à  ia  fraude,  M.  le  directeur  général  a  dit 
qu'on  ne  la  poursuivait  pas  avec  autant  de  vigueur 
qu'aujourd'hui;  or,  je  le  demande,  ne  suffit-il  pas 
de  rappeler  quel  était  alors  le  personnage  à  la 
tête  du  gouvernement,  pour  savoir  qu'il  ne  plai- 
santait pas  avec  la  fraude,  et  que  la  moindre  né- 
gligence aurait  été  sévèrement  punie. 

L'orateur  poursuit  l'examen  des  amendements 
de  M.  Benjamin  Constant,  et  la  réfutation  des  ob- 
servations de  M.  le  directeur  général. 

Kn  terminant,  dit-il,  je  m'attacherai  à  la  liberté 
qu'a  prise  l'administrateur  des  douanes  de  se  ré- 
server les  fonds  de  retraite  ;  à  cet  égard  je  suis 
plus  fort  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  la 
discussion,  car  j'ai  pour  moi  M.  Je  rapporteur. 
M.  le  directeur  général  croit  qu'une  somme  de 
S0,0OO  francs  ne  valait  pas  la  peine  d'être  portée 
à  la  caisse  des  consignations. 

H.  de  Salat-Crleq.  J'ai  dit,  au  contraire,  que 


c'était  une  somme  de  80,000  irancs  qui  avait  été 
déposée  à  la  caisse  des  consignations. 

M.  de  Chauvelln.  Pardonnez,  j'aurai  mal  en- 
tendu ;  mais  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
demander  à  quelle  époque  cette  somme  a  été  ver- 
sée? 

M.  de  Salnt-Crleq.  Il  y  a  quatre  mois. . . 

M.  de  Chauvelln.  Ht  cependant  il  y  a  un  an 
que  la  Chambre  l'avait  demandée.  Je  conclus  à 
l'adoption  des  amendements  de  M.  Benjamin 
Constant. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Je  ne  remonte  pas  à  ia 
tribune,  Messieurs,  pour  relever  les  deux  erreurs 
de  fait  échappées  au  préopinant,  je  les  lui  ai  fait 
remarquer  pendant  qu'il  l'occupait  encore  lui- 
même  ;  mais  parce  qu'il  m'a  fait  apercevoir  que 
j'ai  oublié  de  répondre  à  l'une  des  observations 
produites  dans  cette  séance  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant. 

L'honorable  membre  vous  a  dit  qu'en  1805  les 
douanes  avaient  produit  6fi  millions,  et  qu'elles 
n'avaient  coûté  que  14  millions;  et  faisant  re- 
marquer qu'elles  ne  produiront  en  1819,  déduc- 
tion faite  de  la  recette  sur  les  sels,  que  64  mil- 
lions, tandis  que  leur  dépense  est  proposée  pour 
23  millions,  il  en  conclut  que  cette  dépense  doit 
être  difficile  à  justifier.  Elle  se  justifie,  Messieurs, 
par  deux  faits  bien  simples. 

D'abord,  l'impôt  du  sel  n'existait  pas  en  1805  ; 
j'ai  dit  que  sa  perception  figure  dans  la  dépense 
générale  des  douanes  pour  quatre  millions  envi- 
ron ;  ainsi  il  ne  me  reste  à  expliquer  que  la  diffé- 
rence de  19  millions  à  14. 

Cette  différence  a  deux  causes,  dont  Tune,  la 
seconde,  est,  en  fait  de  service  des  douanes,  la 
plus  grande  de  toutes  les  occasions  de  dépense. 

La  première  est,  qu'en  1805,  bien  que  les 
douanes  aient  produit  Gij  millions,  le  service  en- 
core trop  faiblement  constitué  n'assurait  pas,  eu 
égard  au  tarif  déjà  plus  élevé  de  cette  époque, 
une  perception  relativement  aussi  forte  que  celle 
qu'il  assure  aujourd'hui;  e'esl-â-dire  qu'il  échappe 
au  service  actuel  une  moins  grande  masse  de 
marchandises  sujettes  à  des  droits  qu'il  n'en 
échappait  au  service  d'alors;  et  que  ce  tarif  actuel 
ne  donne  un  produit  égal  à  celui  de  1805,  que 
parce  qu'à  la  faveur  d'un  service  plus  fort  il  est 
plus  exactement  appliqué.  Cette  insuffisance  ne 
pouvait  se  dérober  à  la  vigilance  de  l'administra- 
tion du  temps,  et,  comme  je  vous  l'ai  déjà  fait 
observer,  c'est  à  dater  de  l'année  suivante  que  la 
dépense  commença  à  s'accroître  sensiblement, 
comme  la  condition  nécessaire  du  meilleur  ser^ 
vice  qu'on  tendait  dès  lors  à  obtenir. 

La  seconde  cause  est  la  plus  décisive;  c 
qu'en  1805  les  douanes  n'avaient  pas  à  se  défen- 
dre contre  la  plus  considérable  des  prohibitions 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  elles  ;  celle  qui,  seule, 
exige,  pour  être  efficace,  plus  d'efforts  que  toutes 
les  autres  ensemble  ;  je  veux  dire  la  prohibition 
des  cotons  filés  et  des  tissus  de  coton.  Ce  fut  en 
effet  la  loi  du  30  avril  1800  qui  substitua  une  pro- 
hibition absolue  aux  droits  assez  faibles,  moyen- 
nant lesquels  les  fils  et  tissus  de  coton  étrangers 
avaient  été  admis  jusqu'alors.  C'est  de  cette  époque 
que  date  le  prodigieux  accroissement  parmi  nous 
de  cette  grande  industrie;  et  c'est  aux  nombreux 
fabricants  qui  l'exercent,  c'est  a  vous,  Messieurs, 
qui  avez  tant  fait  depuis  quatre  ans  pour  ajouter  à 
toutes  les  garanties  qui  la  protègent,  que  je  ne 
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crains  pas  de  demander  si  l'argent  employé  à  met-  ' 
tre  ces  garanties  en  action  doit  être  mis  au  rang 
des  prodigalités  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  ? 

M.  Boy.  Je  ferai  toujours  des  vœux  pour  la 
suppression  des  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
utiles  au  service  public. 

Mais  je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour  répon- 
dre à  la  supposition  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  vous  avait  présenté  des  rails  inexacts, 
qui  étaient  cependant  devenus  la  base  d'une  dé- 
libération que  vous  avez  prise  hier. 

Je  ne  dirai  pas  que  c'est  au  moment  même  de 
la  discussion  qtfil  eût  fallu  faire  celte  observa- 
tion, et  qu'il  n'est  peut-être  pas  convenable  de 
revenir  ainsi  sur  une  délibération  de  la  Chambre, 
je  me  contenterai  de  reprendre  les  faits  qui  ont 
été  rappelés. 

J'ai  ait  que  l'existence  du  bureau  des  décomp- 
tes ne  pouvait  avoir  une  si  longue  durée;  mais 
que  ce  bureau  était  encore  nécessaire  pour  les 
perceptions  pour  lesquelles  il  a  été  établi  :  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  fait  lui-même  les  percep- 
tions; mais  il  recherche  celles  qui  peuvent  avoir 
lieu;  mais  il  vérifie  celles  qui  ont  été  faites.  Son 
travail  est  relatif  à  des  perceptions  qui  font  partie 
des  produits  publics  ;  et,  après  tout,  qu'impor- 
terait qu'il  fût  bureau  de  perception,  ou  bureau 
utile  ou  nécessaire  pour  la  perception?  Il  s'agit 
de  savoir  s'il  peut  encore  être  conservé;  et  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  devrait  l'être. 

J'ai  dit  que  la  direction  des  domaines  de  Paris 
était  dans  le  même  cas,  qu'elle  devrait  aussi  bien- 
tôt ne  plus  exister;  mais  qu'elle  était  encore 
nécessaire,  parce  qu'elle  est  encore  chargée  de  la 
suite  d'un  grand  nombre  d'affaires  contentieuses 
soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  parce  que  ses  produits 
ont  encore  été  de  plus  d'un  million  en  1818;  et 
parce  que  la  loi  du  15  mai  de  cette  année  a  rendu 
sa  conservation  momentanément  plus  nécessaire 
encore,  en  réunissant  le  domaine  extraordinaire 
au  domaine  de  l'Etat,  et  en  chargeant  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  de  poursuivre  le  re- 
couvrement des  créances  de  ce  domaine,  d'en 
Eercevoir  les  revenus,  et  d'en  mettre  en  vente  les 
iens-fonds  et  maisons  non  affectés  à  des  dota- 
tions, en  la  forme  usitée  pour  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux* 

Quels  sont  ceux  de  ces  faits  qui  ne  sont  pas 
exacts? 

J'ai  dit  que  les  frais  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  n'étaient  ni  dans  la 
proportion  de  14,  ni  dans  celle  de  15  p.  100  de 
ses  produits,  mais  dans  celle  de  7  1/2  environ; 
or,  ses  produits  sont  évalués,  pour  1819,  à 
164,166,000  fr.,  et  ses  dépenses  à  13,113,200  fr., 
dans  lesquels  sont  même  compris  les  frais  d'a- 
chat de  papier  à  timbrer,  dont  le  montant  rentre 
Ï»ar  la  vente.  Les  frais  sont  donc  à  peu  près  dans 
a  proportion  de  7  1/2,  comme  je  l'ai  avancé. 

Je  n'aurai  pas  plus  de  peine  à  répondre  à  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  j'avais  eu  tort  d'annoncer 
que  les  dépenses  des  directions  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes  avaient  été  délibé- 
rées en  conseil  d'administration.  Ouvrez  le  bud- 
§et,  pages  112  et  129,  et  vous  lirez  au  bas  du  la- 
leau  des  dépenses  des  douanes  :  Délibère  en 
conseil  cTadminisrtation  ;  signé,  Collin  de  Sussy, 
Lavigerie,  Hains  et  David. 

Et  au  bas  de  celui  des  dépenses  de  la  direction 
des  contributions  indirectes  :  Discuté  et  arrêté  en 
conseil  d'administration;  signé  :  Maletesle,  de 
Sussy,  Calet  et  Pasquier. 


Je  n'ai  rien  à  ajouter  à^des  [faits  aussi  posi- 
tifs. 

M.  Benjamin  Constant  reparaît  à  la  tri- 
bune  On  demande  généralement  à  aller  aux 

voix.  —  M.  Benjamin  insiste  pour  être  entendu. . . 

Un  grand  nombre  de  voix.  Parlez,  parlez. . . 

L'orateur  rentre  dans  la  discussion  des  amen- 
dements qu'il  a  présentés,  et  reproduit  les  cal- 
culs qu'il  a  établis.  Il  insiste  spécialement  sur  ce 
3ue  M.  le  rapporteur  avait  dit  que  le  bureau  de 
écompte  de  l'enregistrement  était  un  bureau  de 
perception,  et  qu'aujourd'hui  il  a  dit  que  c'était 
un  bureau  de  vérification. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question  ;  le  cha- 
pitre de  l'enregistrement  a  été  voté 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  M.  Benjamin  Constant. 

Il  les  met  aux  voix. 

Ils  sont  successivement  rejetés  à  une  immense 
majorité  :  douze  ou  quinze  membres  de  la  gauche 
se  lèvent  à  la*  contre-épreuve. 

Le  chapitre  des  dépenses  des  douanes  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  XVII  : 

Contributions  indirectes.  .  .    47,804,500  francs. 

M.  de  Barante,  directeur-général,  demande  à 
être  entendu. 

M.  de  Barante*  Messieurs,  vers  la  fin  de 
18 15,  l'administration  des  contributions  indirectes 
percevait  un  revenu  net  d'environ  100  millions, 
et  les  frais  de  perception  s'élevaient  à  plus  de 
26  millions.  Des  événements  déplorables  avaient 
arrêté  les  recouvrements,  ruine  les  redevables, 
anéanti  les  lois,  empêché  les  économies  qu'avait 
projetées  et  entreprises  mon  honorable  prédéces- 
seur. Aujourd'hui  cette  administration  vous  offre 
une  ressource  évaluée  à  140  millions,  et  au  moyen 
de  laquelle  vous  pouvez  dégrever  d'autres  impôts  ; 
en  même  temps,  les  frais  de  perception  ne  s'élè- 
vent pas  maintenant  à  20  millions. 

De  meilleures  circonstances,  l'état  de  paix,  le 
développement  de  nos  institutions,  le  contrôle 
sévère  des  Chambres,  contrôle  que  nous  avons 
toujours  cherché  et  appelé,  ont  amené  progressi- 
vement ces  résultats  favorables.  Parlant  au  nom 
d'une  administration  nombreuse,  je  manquerais 
à  mon  devoir,  si  je  ne  réclamais  pas  pour  mes 
collaborateurs  une  approbation  qu'ils  ont  méritée. 
Les  circonstances  ont  été  bonnes,  ils  ont  su  en 
recueillir  les  fruits  :  telle  est  la  justice  qu'on  ne 
peut  refuser  aux  employés  des  contributions  indi- 
rectes. 

Parmi  les  améliorations  qu'on  pourrait  plus 
spécialement  appeler  votre  propre  ouvrage,  Mes- 
sieurs, il  faut  compter  surtout  celte  réduction  si 
considérable  des  dépenses,  réduction  de  près  de 
1  millions.  Pour  l'accomplir,  l'appui  de  la  loi  a 
été  nécessaire  :  elle  seule  pouvait  prêter  la  force 
d'y  parvenir,  pouvait  contraindre  l'administration 
à  réformer  tant  d'employés  qui  l'avaient  bien  ser- 
vie, qui  pouvaient  la  bien  servir  encore. 

Car,  Messieurs,  le  budget  de  nos  dépenses  n'a 
jamais  été  dérobé  à  votre  examen;  eu  ce  qui  nous 
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touche,  rien  n'a  été  innové  par  la  loi  du  15  mai, 
du  moins  quant  au  fond.  Auparavant  la  dépense 
se  déduisait  de  la  recette  ;  donc,  pour  apprécier 
au  juste  cette  recette,  il  fallait  contrôler  la  dé- 
pense, il  fallait  en  scruter  les  éléments  ;  c'est  ce 
qui  arriva  en  1816.  La  loi  du  28  avril  compta 
comme  ressource  une  réduction  de  cinq  millions 
à  opérer  sur  les  dépenses.  La  commission  s'était 
assurée  que  cette  réforme  était  peut-être  difficile 
et  dure,  mais  enfin  qu'elle  était  possible. 

De  nouvelles  économies  furent  faites  en  1817. 

L'année  d'après,  votre  commission  crut  que  le 
terme  n'était  pas  encore  atteint,  et  désira  vi- 
vement que  les  dépenses  fussent  diminuées  de 
300,000  francs;  elle  avait  môme  pris  cette  dé- 
termination provisoire.  Un  examen  plus  appro- 
fondi, une  foule  de  renseignements  et  de  détails 
mis  sous  ses  yeux  lui  firent  craindre  ce  qui,  dans 
de  telles  économies,  est  toujours  à  redouter  :  c'est 
de  voir  diminuer  la  perception  de  plusieurs  mil- 
lions, quand  on  diminue  imprudemment  les 
moyens  de  percevoir. 

Votre  commission  semble  avoir  cette  année 
partagé  la  même  opinion.  L'honorable  rappor- 
teur s'est  référé  à  un  examen  qu'il  avait  fort  ap- 
profondi l'an  dernier. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  méfiance  qu'un  honora- 
ble opposant  nous  a  témoignée,  cette  défiance 
qu'il  croit  dans  son  devoir,  et  qui  lui  a  causé,  dit- 
il,  quelque  affliction,  ce  n'est  pas  nous  seuls  qui 
y  sommes  en  butte,  c'est  M.  votre  rapporteur, 
c'est  votre  commission,  ce  sont  les  Chambres  an- 
técédentes. Il  craint  que  jusqu'ici,  jusqu'au  mo- 
ment où  son  autorité  est  venue  nous  avertir,  nous 
ayons  été  indifférents  pour  le  bien  de  l'Etat,  et 
négligents  pour  les  intérêts  de  nos  concitoyens. 

Forts  de  cette  solidarité,  Messieurs,  forts  de  la 
conscience  que  nos  devoirs  ont  été  religieusement 
acquittés,  nous  ne  nous  laisserons  point  placer 
dans  cette  attitude  d'accusés  où  l'on  cherche  à 
mettre  les  agents  du  gouvernement.  11  n'y  a  point 
contre  l'administration  présomption  légale  de 
profusion  et  de  désordre,  comme  il  semblerait 
qu'on  veut  le  faire  entendre.  Elle  aussi  connaît 
les  besoins  et  les  fardeaux  du  peuple  ;  elle  aussi 
cherche  les  moyens  réelset  pratiques,  souventplus 
efficaces  quo  les  paroles,  dont  l'effet  est  d'aigrir 
les  chagrins  plutôt  que  de  les  consoler.  C'est  en 
commun  avec  vous,  Messieurs,  qu'on  a  sans  cesse 
travaillé  à  cette  noble  tâche  ;  elle  n'est  point  at- 
tribuée de  préférence  à  tels  ou  tels  d'entre  nous. 
Personne  n'a  le  droit  de  se  prévaloir  et  de  se  dé- 
corer, par  sa  propre  grâce,  du  titre  d'ami  de  la 
justice,  de  la  liberté  ou  de  l'économie.  De  nou- 
velles lumières  ont  été  apportées  dans  l'examen 
des  affaires  de  l'Etat  ;  des  auxiliaires  zélés  vien- 
nent chaque  année  prendre  part  à  vos  travaux  ; 
mais  l'amour  de  la  patrie,  mais  le  désir  du  bon 
ordre  ne  sont  le  privilège  exclusif  de  personne  ; 
et  ceux  que  le  Roi  honore  de  sa  confiance,  qui  ne 
sont  pas  étrangers  à  la  vôtre,  ne  peuvent  pas  se 
laisser  dépouiller  ainsi  du  caractère  de  citoyens. 

Sans  doute  l'habitude  de  l'autorité  peut  donner 
à  ceux  qui  l'exercent  de  fausses  vues  sur  de  cer- 
tains points;  la  vérité  peut  leur  être  dérobée  ;  la 
contradiction  peut  les  irriter  ;  et,  quels  que  soient 
leurs  scrupules,  ils  peuvent  involontairement  se 
méprendre  dans  la  conduite  et  le  détail  des 
affaires. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  à  dire  pour  cela  que 
l'esprit  habituel  d'opposition  soit,  par  sa  nature, 
toujours  pur,  toujours  infaillible?  que  son  point 
de  vue  est  toujours  bon  ?  Ne  peut-il  pas  avoir  ses 
préventions,  ses  préjugés?  Counalt-il  toujours 


avant  de  blâmer?  La  contradiction  ne  le  trouve- 
t-elle  pas  aussi  sensible  et  irritable?  Les  flatteurs 
et  les  courtisans  des  peuples  sontâls  toujours 
beaucoup  plus  sincères  que  les  flatteurs  et  les 
courtisans  du  pouvoir  ?  N'ont-il  jamais  non  plus 
égaré  ou  trompé  l'idole  qu'ils  encensent? 

Messieurs ,  c'est  de  ce  conflit  d'opinions  et  de 
sentiments,  c'est  de  ces  erreurs  des  uns,  opposées 
aux  erreurs  des  autres  que  peut  résulter  la  plus 
grande  connaissance  de  l'intérêt  général,  la  plus 
efficace  garantie  de  la  liberté.  Elle  n'est  l'œuvre 
de  personne  ;  car  si  elle  l'était,  elle  ne  serait  que 
précaire  et  peu  solide.  Si  la  liberté  avait  à  être 
conquise,  j'aurais  peur  des  conquérants. 

Nous  avons  cherché  à  établir  que  nous  étions, 
nos  honorables  contradicteurs  et  nous,  sur  le 
même  terrain  ;  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour 
se  méfier  des  uns  plus  que  des  autres  ;  il  s'agit 
seulement  de  voir  qui  sait  mieux  les  choses,  de 
voir  qui  s'est  trompé  d'eux  ou  de  nous,  déjà  ap- 
prouvés par  votre  commission. 

11  était  souhaitable  que  ces  honorables  préopi- 
nants eussent  pris  une  connaissance  exacte  et 
détaillée  des  faits,  qu'ils  eussent  fait  par  leurs 
propres  soins  une  enquête  détaillée  de  l'état  et 
des  besoins  du  service  ;  toute  espèce  d'information 
leur  eût  été  donnée.  Beaucoup  d'entre  vous, 
Messieurs,  savent  si  nous  sommes  empressés  et 
satisfaits  de  répondre  à  toute  question,  de  fournir 
toute  espèce  de  document. 

Mais  il  nous  a  paru  que  cette  défiance  qu'on  a 
pour  nous,  on  ne  l'a  pas  éprouvée  pour  quelques 
employés  malheureusement  atteints  par  les  ré- 
formes successives.  On  reconnaît  que  toutes  les 
allégations  qu'ils  ont  imprimées  et  répandues  avec 
une  incroyable  activité,  ont  passé  dans  quelques- 
unes  des  opinions  qui  ont  été  prononcées.  Il  est 
juste,  sans  doute,  que  tous  les  intérêts  soient  re- 
présentés. Plus  heureux  que  d'autres,  ceux-ci 
l'ont  été  par  un  orateur  que  distingue  une  élo- 
quence vive  et  acérée.  11  a  été  leur  fidèle  et  ha- 
bile interprète:  peut-être  quelques-uns  d'entre 
eux  suivent-ils  de  l'œil  un  combat  dont  ils  ont 
fourni  les  armes;  peut-être  leurs  objections, 
transmises  dans  la  salle,  sont-elles,  peu  de  mo- 
ments après ,  proférées  à  cette  tribune.  Tout  cela 
est  fort  naturel  ;  mais  il  est  permis  de  le  remar- 
quer. 

C'est  à  regret  que  les  diverses  administrations 
ont  été  contraintes  de  se  séparer  d'hommes  éclai- 
rés, et  qui  longtemps  avaient,  dans  des  emplois 
supérieurs,  apporté  le  tribut  de  leur  expérience. 
Tous,  à  peu  près,  ont  cédé  à  la  triste  nécessité  ; 
c'est  le  sort  qu'ils  ont  trouvé  injuste.  La  récom- 
pense qui  a  dû  être  accordée  à  leurs  honorables 
services  n'a  été  qu'un  faible  dédommagement 
d'une  carrière  enlevée  à  toute  leur  espérance. 
Quelques-uns,  dit-on,  ont  imputé  à  leurs  collabora- 
teurs la  décision  qui  les  avaient  atteints  ;  leur 
position  nouvelle  leur  a  donné  des  lumières  nou- 
velles ;  leurs  yeux  se  sont  tout  à  coup  dessillés. 
De  leur  temps ,  ils  ne  voyaient  pas  les  abus  que 
depuis  ils  ont  découverts.  Tout  les  blesse  au- 
jourd'hui dans  un  ordre  de  choses  où  ils  ont 
cessé  d'être.  Certes,  il  fout  excuser  des  cha- 
grins faciles  à  concevoir;  mais  ce  chagrin  ne 
peut-il  pas  altérer  en  quelque  chose  l'autorité  du 
témoignage?  Méfiance  pour  méfiance,  celle-là  ne 
saurait-elle  pas  être  admise  ?  Du  moins  eût-il 
fallu  vérifier  soigneusement  les  chiffres  et  les 
faits  :  la  discussion  eût  été  ainsi  abrégée* 

Le  budget  des  dépenses  des  contributions  in- 
directes est  en  masse  le  même  que  l'an  dernier, 
sauf  une  indemnité  extraordinaire  de  200,000  fr. 
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demandée  à  cause  de  la  cherté  des  fourrages -, 
indemnité  d'autant  plus  convenable  que  les  em- 
ployés à  cheval,  assujettis  par  le  texte  de  la  loi 
du  28  avril,  subissent  la  retenue  sur  la  portion 
de  leurs  appointements  destinée  à  la  nourriture 
de  leur  cheval.  C'est  la  seule  dépense  nouvelle 

2ui  soit  proposée;  je  le  fais  remarquer  à  la 
hambre;  car  j'avais  pensé  que  la  discussion 
s'établirait  plutôt  sur  un  article  nouveau  que 
sur  des  articles  antérieurement  contrôlés. 

On  a  cru  voir  une  augmentation  à  l'article  des 
remises  et  taxations  proportionnelles;  il  eût  été 
juste  de  remarquer  en  même  temps  que,  comme 
le  budget  en  masse  reste  le  même,  il  fallait  que 
d'autres  articles  eussent  été  diminués.  Au  reste, 
ceci  s'explique  simplement;  par  cela  même  que 
les  remises  sont  proportionnelles  aux  produits, 
leur  montant  est  toujours  approximatif,  et  voté 
pour  tel.  En  1818,  les  produits  se  sont  élevés  de 
neuf  millions  au-dessus  du  taux  énoncé  :  con- 
séquemment  les  remises  ont  dû  surpasser  le 
montant  présumé.  Nous  aurions  pu,  d'après  cette 
règle,  excéder  l'allocation  approximative;  au  lieu 
de  cela,  nous  avons  réussi  à  opérer  des  écono- 
mies sur  les  autres  articles;  et,  sans  sortir  des 
limites  du  budget,  nous  avons  satisfait  aux  en- 
gagements pris  avec  les  employés  :  c'est  donc 
a' après  l'expérience  du  budget  dernier  que  nous 
avons  rectifié  le  budget  actuel,  et  réparti  les  dé- 
penses par  article,  d'une  manière  plus  conforme 
a  la  réalité. 

De  plus;  nous.avons  fixé  et  mis  sous  vos  yeux 
le  tarif  des  taxations,  qui  auparavant  n'avait  pas 
un  caractère  invariable.  En  effet,  puisque  la 
somme  est  votée  approximativement,  il  faut  bien 
que  la  règle  soit  hors  de  notre  arbitre;  sans  cela, 
ni  les  revenus  de  l'Etat,  ni  les  employés  n'au- 
raient une  garantie  assurée  :  cela  était  d'autant 
plus  à  propos  que  les  revenus  étant,  suivant 
toute  apparence,  destinés  à  excéder  beaucoup  le 
taux,  moyen  pendant  cette  année,  la  somme  de 
taxations  calculées  ne  se  trouve  plus  en  rapport 
avec  les  187  millions  de  recouvrement  établis 
par  votre  commission  des  voies  et  moyens. 

On  a  parlé  de  réduire  les  appointements  des 
contrôleurs  et  des  directeurs.  Je  le  demande,  Mes- 
sieurs, moins  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  pris  la 
peine  d'y  regarder,  n'est-il  pa3  notoire  que  ces 
employés  sont  rétribués  avec  une  extrême  par- 
cimonie? Ont-ils  seulement  la  possibilité  de  mire 
une  économie  pour  leurs  vieux  jours? Ont-ils,  en 
sortant  de  la  carrière,  d'autre  ressource  qu'une 
pension  acquise  par  leurs  retenues?  Comparez 
leur  sort  avec  celui  des  anciens  employés  de  fi- 
nances, assurés  de  s'enrichir,  chacun  selon  son 
état,  et  môme  assez  promptement.  Voyez  si  tous 
les  hommes  qui,  dans  une  position  "  analogue, 
donnent  le  même  temps,  emploient  la  même  ca- 
pacité aux  soins  des  intérêts  privés,  et  qui  sont 
placés  au  même  degré  de  l'échelle  sociale,  ne 
sont  pas  mieux  rétribués  de  leur  travail?  Vou- 
drez-vous  faire  des  serviteurs  de  l'Etat  le  rebut 
des  professions  civiles  I  Soyez  justes  envers  eux, 
pour  qu'ils  aiment  leur  devoir  et  honorent  leurs 
fonctions. 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale  fu- 
rent scrupuleusement  examinées  l'an  dernier. 
En  1814  et  1815,  mon  prédécesseur  les  avait  ré- 
duites d'un  million.  Depuis  1816,  elles  ont  tou- 
jours été  diminuées,  ce  dont  il  est  facile  de 
s'assurer.  Si  un  honorable  opposant  a  cru  le  con- 
traire, il  a  été  trompé  par  les  indications  som- 
maires du  budget  de  1816,  qui  ne  fut  point  arrêté 
par  la  loi,  mais  seulement  discuté  à  la  commis- 


sion; il  a  oublié  d'ajouter  les  remises  de  fin 
d'année  qui  sont  comprises  dans  le  total  d'un 
autre  article.  Depuis,  la  commission  de  1818  prit 
connaissance  de  tout  ce  qui  peut  faire  apprécier 
la  masse  du  travail.  L'état  des  dépêches  reçues 
ou  portées  dans  le  cours  d'une  année  fut  com- 
paré au  nombre  des  employés  :  rien  n'a  changé 
depuis  cette  époque.  La  surveillance  des  percep- 
tions doit  être  exacte,  sévère,  centrale  :  l'intérêt 
du  Trésor,  celui  des  redevables  le  commandent 
ainsi.  L'indépendance  et  le  libre  arbitre  des  em- 
ployés inférieurs  ne  seraient  ni  une  économie, 
ni  un  adoucissement. 

Mais,  après  ces  justifications  admises,  il  n'en 
reste  pas  moins  acquis  que  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  est  fort  onéreuse  aux  redeva- 
bles. En  Angleterre,  dit-on,  les  frais  deperceptîon 
sont  dans  une  moindre  proportion  avec  les  sommes 
perçues  :  cela  est  vrai,  Messieurs,  et  la  raison 
principale  en  est  simple  :  c'est  que  les  tarifs  y  sont 
exorbitants,  et  qu'il  n'en  coûte  guère  plus  pour 
percevoir  beaucoup  que  pour  percevoir  peu.  Si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  doubliez  vos  tarifs,  les 
contributions  indirectes  vous  coûteraient  deux 
fois  moins  à  percevoir.  Pour  être  juste,  et  savoir 
si  nous  sommes  plus  économes  que  nos  voisins, 
il  faut  s'enquérir  de  ce  qu'ils  donnent  à  leurs 
employés,  et  voir  si  les  nôtres  sont  mieux  ou 
plus  mal  rétribués.  Ajoutons  que  chez  euxle  vin, 
n'étant  pas  indigène,  est  plus  facilement  atteint 
par  les  taxes.  Disons  encore,  et  voici  une  diffé- 
rence capitale,  c'est  que  les  professions  indus- 
trielles sont  chez  nous  exercées  par  un  bien 
plus  grand  nombre  d'individus  :  chez  eux,  l'in- 
dustrie, comme  la  propriété,  est  concentrée  en 
peu  de  mains;  de  là,  moins  de  redevables,  et  des 
redevables  plus  faciles.  H  y  a,  par  exemple,  trois 
fois  plus  de  brasseries  à  Paris  qu'à  Londres,  et 
la  consommation  y  est  dix  fois  moindre;  la  lé- 
gislation y  est  aussi  plus  dure  et  plus  restrictive 
que  la  nôtre.  C'est  aussi  un  moyen  d'économie 
que  vous  repousserez.  Quant  à  la  comparaison 
avec  les  impôts  indirects  de  l'ancien  régime,  elle 
a  été  faite  avec  quelque  légèreté;  car  on  a  pris 
dans  M.  Necker  le  revenu  brut,  et  on  l'a  comparé 
aux  frais  de  perception  d'alors  ;  tandis  que,  pour 
l'état  actuel,  on  a  établi  la  proportion  du  revenu 
net  avec  les  frais  de  perception.  Ferai-je  aussi  re- 
marquer que,  puisqu'on  puisait  dans  les  livres 
de  M.  Necker,  il  fallait  ne  pas  confondre  dans 
les  frais  de  perception  le  prix  d'achat  des  matières 
vendues  au  public?  Il  fallait,  comme  lui,  faire  soi- 
gneusement cette  distinction  ;  car  on  ne  veut  pas 
parler  aux  passions,  mais  à  la  raison;  et  nous  n'en 
sommes  pas  à  ce  point  où  tout  ce  qui  peut  grossir 
les  chiffres  paraîtrait  bon. 

En  fait,  je  vois  que  la  ferme  générale  dépensait 
24  millions  de  frais  de  recouvrement,  et  les  aides 
8  millions  et  demi.  Les  attributions  ne  sont  pas 
les  mômes,  les  tarifs  des  taxes  ont  changé,  le 
territoire  de  perception  est  beaucoup  plus 
étendu.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  conclusions  à  tirer 
de  la  confrontation  des  chiffres.  Ce  qu'il  faut  en- 
core rechercher  c'est  si  un  travail  égal  de  la 
part  des  employés  reçoit  une  rétribution  plus  ou 
moins  forte  qu'alors.  Le  résultat'  des  recherches 
qu'on  peut  faire  à  cet  égard  n'est  certes  pas  dou- 
teux ;  il  y  a  notoriété  publique. 

On  demande  le  compte  des  amendes  et  confis- 
cations attribuées,  soit  aux  employés,  soit  à  la 
caisse  des  retraites.  Le  montant  ne  pouvait  en  être 
ignoré,  puisque  les  lois  réglant  la  part  propor- 
tionnelle du  Trésor,  on  pouvait  déduire  de  renon- 
ciation de  cette  portion  ce  qui  avait  été  réparti 
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aux  employés  ou  versé  à  la  caisse  des  retraites. 
Ces  deux  portions ,  au  reste ,  ne  donnent  lieu 
ni  à  recette  ,  ni  à  dépense.  Nos  caisses,  consti- 
tuées par  les  lois,  font  ce  service  au  compte  des 
parties  prenantes,  et  payent  sans  mandats;  de 
sorte  qu'en  1817,  pour  simplifier  les  comptes 
et  ne  pas  les  charger  de  recettes  et  de  dépenses 
étrangères  à  la  régie,  on  a  seulement  énoncé  le 
solde,  afin  de  faire  connaître  notre  situation  avec 
les  divers  services  qui  empruntent  passage  dans 
nos  caisses. 

Au  reste,  toute  espèce  de  détails  peut  être  don- 
née à  ce  sujet  ;  aucune  publicité  de  ce  genre 
n'est  ù  refuser.  L'an  dernier,  votre  commission 
demanda  ces  renseignements,  ils  lui  furent 
donnés.  Nous  les  annexerons  au  rapport  que 
nous  vous  faisons  en  ce  moment,  et  ils  vous  se- 
ront distribués. 

Quant  à  la  gestion  du  fonds  de  retraite  et  des 
pensions  des  employés,  quelques  explications 
sont  nécessaires.  La  loi  du  28  avril  n'a  point 

Îtrescrit  que  toutes  les  administrations  verseraient 
eurs  retenues  à  la  caisse  des  consignations  ;  elle 
a  seulement  réglé  (art.  110)  que  celte  caisse  fe- 
rait pour  diverses  administrations  le  môme  ser- 
vice que  faisait  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment. Depuis,  une  ordonnance  du  3  juillet  1816, 
procédant  par  analogie,  voulut  que  les  régies,  qui 
n'étaient  point  comprises  dans  l'article  110,  se 
servissent  aussi  de  la  caisse  des  consignations , 
pour  la  recette  des  retenues  et  le  payement  des 
pensions.  Dès  ce  moment  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  versa  constamment  à  chaque  tri- 
mestre l'excédant  des  recettes  sur  les  payements, 
ce  qui  fait  qu'elle  a  en  dépôt  une  somme  très- 
considérable  ;  elle  demanda  aussi,  pour  la  com- 
modité du  service,  que  la  caisse  des  consigna- 
tions employât,  pour  les  recettes  et  les  payements 
relatifs  aux"  pensions,  les  receveurs  de  "la  régie 
qui  auraient  été  en  cette  partie  comptables  de  la 
caisse  des  consignations.  C'est  cette  caisse  alors 

Soi  eût  rendu  compte  à  la  cour  des  comptes.  Le 
irecteur  de  la  caisse  insista  pour  que  le  service 


On  a  parlé  de  la  pension  de  9,000  francs  accor- 
dée aux  administrateurs  supprimés  en  1817.  Le 
règlement  primitif  des  pensions  de  la  régie,  ré- 
ellement de  l'an  XIII,  fixait  le  taux  de  ces  pensions 
a  (J,<KX)  francs.  Depuis,  en  1814,  une  ordonnance 
le  réduisit  à  6,000  francs.  Lorsqu'on  supprima  les 
administrateurs ,  ils  réclamèrent  l'exécution  du 
règlemen  t  primitif;  ils  représentèrent  que  les 
administrateurs  des  domaines  avaient  une  pen- 
sion de  12,000  francs,  que  les  administrateurs 
des  douanes  en  avaient  une  de  9,000  francs.  Us 
avaient  les  mêmes  titres,  ils  étaient  compris  dans 
la  même  réforme  ;  la  caisse  des  retenues  de  leur 
administration  n'avait  aucun  supplément  à  de- 
mander au  Trésor.  Le  Roi  trouva  juste  de  reve- 
nir au  décret  de  Tan  XIII,  pour  de  bons  et  anciens 
serviteurs  atteints  par  une  suppression  d'emploi, 
que  n'avait  sûrement  pas  prévue  l'ordonnance  de 
1814,  contre  laquelle  ils  réclamaieut. 

Nous  avons  répondu  aux  diverses  objections 
qui  se  rapportaient  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  ;  nous  avons 
justifié  les  propositions  faites  par  la  loi  qui  vous 
est  présentée.  Devons-nous  maintenant  sortir  du 
cercle  de  cette  loi,  et  traiter  non  plus  des  dé- 
penses, mais  du  mode  de  l'administration  ?  Ici 
la  discussion  change  évidemment  de  caractère. 
Les  opinions  professées  à  la  Chambre  peuvent 


fournir  aux  ministres  des  avis  plus  ou  moins 
utiles ,  mais  aucune  délibération  saurait  ne  en 
être  l'issue. 

Si.  en  effet,  la  loi  prescrivait  la  forme  d'admi- 
nistration, la  répartition  des  emplois  et  leur  degré 
dans  la  hiérarchie,  quelle  garantie  aurait  la  na- 
tion du  bon  maniement  de  ses  affaires  ?  Toutes 
les  fois  que  les  Chambres  usurperaient  sur  l'admi- 
nistration ou  le  gouvernement,  la  liberté  publique 
et  le  bon  ordre  seraient  en  péril.  Tant  que  les 
ministres  conservent  toute  leur  sphère  d'action, 
ils  répondent  des  résultats  et  des  succès.  Il  y  a 
quelqu'un  à  qui  s'en  prendre  ;  il  y  a  qui  à  punir, 
qui  à  blâmer.  La  nation  a  un  recours  contre  les 
fautes  qui  la  blessent.  Mais  si  les  Chambres,  des- 
tinées à  contrôler  et  à  juger,  s'emparent  de  l'ac- 
tion, il  n'y  aura  plus  personne  pour  contrôler» 
pour  juger,  pour  blâmer.  Les  ministres  devien- 
dront les  instruments  innocents  et  passifs  d'un 
pouvoir  hors  d'atteinte  ;et  despotique.  Lorsqu'on 
veut  garder  la  limite  des  pouvoirs,  lorsqu'on 
veut  préserver  les  Chambres  de  s'immiscer  dans 
l'exécution,  ce  n'est  point  par  une  inquiétude  ja- 
louse de  la  prérogative  royale,  c'est  pour  garantir 
le  peuple  de  la  tyrannie.  L'usurpation  collective 
d'une  assemblée  est  loin  de  donner  la  liberté;  on 
en  sait  quelque  chose  ;  diverses  expériences  en 
ont  été  faites. 

Tout  le  système  des  garanties  do  la  Charte  re- 
pose sur  ce  principe,  que  ceux  qui  ont  l'action 
sont  responsables.  La  forme  juridique,  dans  la- 
quelle cette  responsabilité  se  convertira  en  pour- 
suites, n'est  pas  encore  déterminée;  mais  elle  ne 
manquerait  pas  au  besoin.  Au  reste,  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  constitue  la  responsabilité  habituelle, 
pratique,  utile;  cette  responsabilité,  véritable 
mobile  du  gouvernement  représentatif,  consiste 
dans  la  discussion  publique  ue  la  conduite,  de  la 
capacité,  des  actes  de  l'administration  ;  discussion 
à  laquelle  tout  citoyen  peut  prendre  part  par  la 
liberté  de  la  presse,  et  qui  prend  un  caractère 
plus  authentique  et  plus  solennel  lorsqu'elle  a 
lieu  dans  les  Chambres. 

La  forme  des  administrations  des  finances  n'est 
donc  ici  que  matière  de  consultation  ;  n'importe  : 
livrons-nous  à  cette  discussion;  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  ne  point  nous  borner  à  l'ef- 
fleurer, ainsi  que  Ta  souhaité  un  honorable  dé- 
puté :  il  s'agit  seulement  de  rechercher  si  le  mi- 
nistre fait  une  chose  qui  compromette  le  succès 
de  sa  gestion,  et  s'il  expose  sa  responsabilité,  en 
ne  suivant  pas  les  avis  que  lui  donnent  quelques 
honorables  préopinants  :  t  Nous  ferions  ainsi  si 
nous  étions  ministres.  »  Tel  est,  à  vrai  dire,  le 
sens  de  leur  opinion. 

Commençons  par  rétablir  les  faits,  qui  ont  été 
singulièrement  altérés. 

Il  existe  auprès  de  chaque  régie  un  conseil 
composé  d'agents  supérieurs  à  la  nomination  du 
Roi.  Ces  conseils  ont  été  constitués  par  des  ordon- 
nances de  1816  et  1817.  Leurs  attributions,  aupa- 
ravant assez  vagues  et  fréquemment  usurpées, 
ont  été  fixées  et  fort  étendues  ;  ils  n'en  ont  perdu 
aucune,  et  en  ont  acquis  plusieurs  assez  impor- 
tantes. C'est  ainsi  qu'aucune  destitution  d  em- 
ployés ne  peut  être  prononcée  qu'en  conseil  d'ad- 
ministration. En  même  temps  une  ordonnance  a 
prescrit  impérativement  un  mode  graduel  d'avan- 
cement. Aucune  de  ces  garanties  données  aux 
employés  n'existait  sous  le  régime  précédent. 
Ce  sont  des  faits  dont  l'honorable  député  aurait 
pu  s'assurer  facilement.  J'ai  peine  à  croire  qu'il 
ait  lu  avec  attention  le  décret  impérial  qui  avait 
réglé  la  forme  de  la  régie  des  droits  réunis.  11  a 


170 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [16  juin  1810.] 


demandée  à  cause  de  là  cherté  des  fourrages; 
indemnité  d'autant  plus  convenable  que  les  em- 
ployés à  cheval,  assujettis  par  le  texte  de  la  loi 
du  28  avril,  subissent  la  retenue  sur  la  portion 
de  leurs  appointements  destinée  à  la  nourriture 
de  leur  cheval.  C'est  la  seule  dépense  nouvelle 

2ui  soit  proposée;  je  le  fais  remarquer  à  la 
hambrej  car  j'avais  pensé  que  la  discussion 
s'établirait  plutôt  sur  un  article  nouveau  que 
sur  des  articles  antérieurement  contrôlés. 

On  a  cru  voir  une  augmentation  à  l'article  des 
remises  et  taxations  proportionnelles;  il  eût  été 
juste  de  remarquer  en  môme  temps  que,  comme 
le  budget  en  masse  reste  le  même,  il  fallait  que 
d'autres  articles  eussent  été  diminués.  Au  reste, 
ceci  s'explique  simplement  ;  par  cela  même  que 
les  remises  sont  proportionnelles  aux  produits, 
leur  montant  est  toujours  approximatif,  et  voté 
pour  tel.  En  1818,  les  produits  se  sont  élevés  de 
neuf  millions  au-dessus  du  taux  énoncé  :  con- 
séquemment  les  remises  ont  dû  surpasser  le 
montant  présumé.  Nous  aurions  pu,  d'après  cette 
règle,  excéder  l'allocation  approximative;  au  lieu 
de  cela,  nous  avons  réussi  à  opérer  des  écono- 
mies sur  les  autres  articles;  et,  sans  sortir  des 
limites  du  budget,  nous  avons  satisfait  aux  en- 
gagements pris  avec  les  employés  :  c'est  donc 
2'aprôs  l'expérience  du  budget  dernier  que  nous 
avons  rectifié  le  budget  actuel,  et  réparti  les  dé- 
penses par  article,  d'une  manière  plus  conforme 
a  la  réalité. 

De  plus;  nous. avons  fixé  et  mis  sous  vos  yeux 
le  tarif  des  taxations,  qui  auparavant  n'avait  pas 
un  caractère  invariable.  En  effet,  puisque  la 
somme  est  votée  approximativement,  il  faut  bien 
que  la  règle  soit  hors  de  notre  arbitre;  sans  cela, 
ni  les  revenus  de  l'Etat,  ni  les  employés  n'au- 
raient une  garantie  assurée  :  cela  était  d'autant 
plus  à  propos  que  les  revenus  étant,  suivant 
toute  apparence,  destinés  à  excéder  beaucoup  le 
taux  moyen  pendant  cette  année,  la  somme  de 
taxations  calculées  ne  se  trouve  plus  en  rapport 
avec  les  187  millions  de  recouvrement  établis 
par  votre  commission  deB  voies  et  moyens. 

On  a  parlé  de  réduire  les  appointements  des 
contrôleurs  et  des  directeurs.  Je  le  demande,  Mes- 
sieurs, moins  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  pris  la 
peine  d'y  regarder,  n'est-il  pas  notoire  que  ces 
employés  sont  rétribués  avec  une  extrême  par- 
cimonie? Ont-ils  seulement  la  possibilité  de  mire 
une  économie  pour  leurs  vieux  jours?  Ont-ils,  en 
sortant  de  la  carrière,  d'autre  ressource  qu'une 

Î)ension  acquise  par  leurs  retenues?  Comparez 
eur  sort  avec  celui  des  anciens  employés  de  fi- 
nances, assurés  de  s'enrichir,  chacun  selon  son 
état,  et  môme  assez  promptement.  Voyez  si  tous 
les  hommes  qui,  dans  une  position* analogue, 
donnent  le  même  temps,  emploient  la  même  ca- 
pacité aux  soins  des  intérêts  privés,  et  qui  sont 
placés  au  môme  degré  de  l'échelle  sociale,  ne 
sont  pas  mieux  rétribués  de  leur  travail?  Vou- 
drez-vous  faire  des  serviteurs  de  l'Etat  le  rebut 
des  professions  civiles  1  Soyez  justes  envers  eux, 
pour  qu'ils  aiment  leur  devoir  et  honorent  leurs 
fonctions. 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale  fu- 
rent scrupuleusement  examinées  Tan  dernier. 
En  1814  et  1815,  mon  prédécesseur  les  avait  ré- 
duites d'un  million.  Depuis  1816.  elles  ont  tou- 
jours été  diminuées,  ce  dont  il  est  facile  de 
s'assurer.  Si  un  honorable  opposant  a  cru  le  con- 
traire, il  a  été  trompé  par  les  indications  som- 
maires du  budget  de  1816,  qui  ne  fut  point  arrêté 
par  la  loi,  mais  seulement  discuté  à  la  commis- 


sion; il  a  oublié  d'ajouter  les  remises  de  fin 
d'année  qui  sont  comprises  dans  le  total  d'un 
autre  article.  Depuis,  la  commission  de  1818  prit 
connaissance  de  tout  ce  qui  peut  faire  apprécier 
la  masse  du  travail.  L'état  des  dépêches  reçues 
ou  portées  dans  le  cours  d'une  année  fut  com- 
paré au  nombre  des  employés  :  rien  n'a  changé 
depuis  cette  époque.  La  surveillance  des  percep- 
tions doit  être  exacte,  sévère,  centrale  :  1  intérêt 
du  Trésor,  celui  des  redevables  le  commandent 
ainsi.  L'indépendance  et  le  libre  arbitre  des  em- 
ployés inférieurs  ne  seraient  ni  une  économie, 
ni  un  adoucissement. 

Mais,  après  ces  justifications  admises,  il  n'en 
reste  pas  moins  acquis  que  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  est  fort  onéreuse  aux  redeva- 
bles. En  Angleterre,  dit-on,  les  frais  deperception 
sont  dans  une  moindre  proportion  avec  les  sommes 
perçues  :  cela  est  vrai,  Messieurs,  et  la  raison 
principale  en  est  simple  :  c'est  que  les  tarifs  y  sont 
exorbitants,  et  qu'il  n'en  coûte  guère  plus  pour 
percevoir  beaucoup  que  pour  percevoir  peu.  Si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  doubliez  vos  tarifs,  les 
contributions  indirectes  vous  coûteraient  deux 
fois  moins  à  percevoir.  Pour  être  juste,  et  savoir 
si  nous  sommes  plus  économes  que  nos  voisins, 
il  faut  s'enquérir  de  ce  qu'ils  donnent  à  leurs 
employés,  et  voir  si  les  nôtres  sont  mieux  ou 
plus  mal  rétribués.  Ajoutons  que  chez  eux  le  vin, 
n'étant  pas  indigène,  est  plus  facilement  atteint 
par  les  taxes.  Disons  encore,  et  voici  une  diffé- 
rence capitale,  c'est  que  les  professions  indus- 
trielles sont  chez  nous  exercées  par  un  bien 
plus  grand  nombre  d'individus  :  chez  eux,  l'in- 
dustrie, comme  la  propriété,  est  concentrée  en 
peu  de  mains;  de  là,  moins  de  redevables,  et  des 
redevables  plus  faciles.  Il  y  a,  par  exemple,  trois 
fois  plus  de  brasseries  à  Paris  qu'à  Londres,  et 
la  consommation  y  est  dix  fois  moindre;  la  lé- 
gislation y  est  aussi  plus  dure  et  plus  restrictive 
que  la  nôtre.  C'est  aussi  un  moyen  d'économie 
que  vous  repousserez.  Quant  à  la  comparaison 
avec  les  impôts  indirects  de  l'ancien  régime,  elle 
a  été  faite  avec  quelque  légèreté;  car  on  a  pris 
dans  M.  Necker  le  revenu  brut,  et  on  l'a  comparé 
aux  frais  de  perception  d'alors;  tandis  que,  pour 
l'état  actuel,  on  a  établi  la  proportion  du  revenu 
net  avec  les  frais  de  perception.  Ferai-je  aussi  re- 
marquer que,  puisqu'on  puisait  dans  les  livres 
de  M.  Necker,  il  fallait  ne  pas  confondre  dans 
les  frais  de  perception  le  prix  d'achat  des  matières 
vendues  au  public?  11  fallait,  comme  lui,  faire  soi- 
gneusement cette  distinction  ;  car  on  ne  veut  pas 
parler  aux  passions,  mais  à  la  raison  ;  et  nous  n  en 
sommes  pas  à  ce  point  où  tout  ce  qui  peut  grossir 
les  chiffres  paraîtrait  bon. 

En  fait,  je  vois  que  la  ferme  générale  dépensait 
24  millions  de  frais  de  recouvrement,  et  les  aides 
8  millions  et  demi.  Les  attributions  ne  sont  pas 
les  mêmes,  les  tarifs  des  taxes  ont  changé,  le 
territoire  de  perception  est  beaucoup  plus 
étendu.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  de  conclusions  à  tirer 
de  la  confrontation  des  chiffres.  Ce  qu'il  faut  en- 
core rechercher  c'est  si  un  travail  égal  de  la 
part  des  employés  reçoit  une  rétribution  plus  ou 
moins  forte  qu'alors.  Le  résultat'  des  recherches 
qu'on  peut  faire  à  cet  égard  n'est  certes  pas  dou- 
teux ;  il  y  a  notoriété  publique. 

On  demande  le  compte  des  amendes  et  confis- 
cations attribuées,  soit  aux  employés,  soit  à  la 
caisse  des  retraites.  Le  montant  ne  pouvait  en  être 
ignoré,  puisque  les  lois  réglant  la  part  propor- 
tionnelle du  Trésor,  on  pouvait  déduire  de  renon- 
ciation de  cette  portion  ce  qui  avait  été  réparti 
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aux  employés  ou  versé  à  la  caisse  des  retraites. 
Ces  deux  portions ,  au  reste ,  ne  donnent  lieu 
ni  à  recette ,  ni  à  dépense.  Nos  caisses,  consti- 
tuées par  les  lois,  font  ce  service  au  compte  des 
parties  prenantes,  et  payent  sans  mandats;  de 
sorte  qu'en  1817,  pour  simplifier  les  comptes 
et  ne  pas  les  charger  de  recettes  et  de  dépenses 
étrangères  à  la  régie,  on  a  seulement  énoncé  le 
solde,  afin  de  faire  connaître  notre  situation  avec 
les  divers  services  qui  empruntent  passage  dans 
nos  caisses. 

Au  reste,  toute  espèce  de  détails  peut  être  don- 
née à  ce  sujet;  aucune  publicité  de  ce  genre 
n'est  à  refuser.  L'an  dernier,  votre  commission 
demanda  ces  renseignements,  ils  lui  furent 
donnés.  Nous  les  annexerons  au  rapport  que 
nous  vous  faisons  en  ce  moment,  et  ils  vous  se- 
ront distribués. 

Quant  à  la  gestion  du  fonds  de  retraite  et  des 
pensions  des  employés,  quelques  explications 
sont  nécessaires.  La  loi  du  28  avril  n'a  point 

Îtrescrit  que  toutes  les  administrations  verseraient 
eurs  retenues  à  la  caisse  des  consignations  ;  elle 
a  seulement  réglé  (art*  110)  que  cette  caisse  fe- 
rait pour  diverses  administrations  le  même  ser- 
vice que  faisait  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment. Depuis,  une  ordonnance  du  3  juillet  1816, 
procédant  par  analogie,  voulut  que  les  régies,  qui 
n'étaient  point  comprises  dans  l'article  110,  se 
servissent  aussi  de  la  caisse  des  consignations , 
pour  la  recette  des  retenues  et  le  payement  des 
pensions.  Dès  ce  moment  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  versa  constamment  à  chaque  tri- 
mestre l'excédant  des  recettes  sur  les  payements, 
ce  qui  fait  qu'elle  a  en  dépôt  une  somme  très- 
considérable  ;  elle  demanda  aussi,  pour  la  com- 
modité du  service,  que  la  caisse  des  consigna- 
tions employât,  pour  les  recettes  et  les  payements 
relatifs  aux  pensions,  les  receveurs  de  la  régie 
qui  auraient  été  en  cette  partie  comptables  de  la 
caisse  des  consignations.  C'est  Cette  caisse  alors 

3ui  eût  rendu  compte  à  la  cour  des  comptes.  Le 
irecteur  de  la  caisse  insista  pour  que  le  service 
fût  fait  par  les  receveurs  généraux.  Telle  est  la 
difficulté  qui  se  rapporte,  non  à  l'exécution  d'une 
loi,  mais  a  l'exécution  d'une  ordonnance. 

On  a  parlé  de  la  pension  de  9,000  francs  accor- 
dée aux  administrateurs  supprimés  en  1817.  Le 
règlement  primitif  des  pensions  de  la  régie,  rè- 
glement de  l'an  XUI,  fixait  le  taux  de  ces  pensions 
a  9,000  francs.  Depuis,  en  1814,  une  ordonnance 
le  réduisit  à  6,000  francs.  Lorsqu'on  supprima  les 
administrateurs  ,  ils  réclamèrent  l'exécution  du 
règlemen  t  primitif;  ils  représentèrent  que  les 
administrateurs  des  domaines  avaient  une  pen- 
sion de  12,000  francs,  que  les  administrateurs 
des  douanes  en  avaient  une  de  9,000  francs.  Us 
avaient  les  mêmes  titres,  ils  étaient  compris  dans 
la  même  réforme  ;  la  caisse  des  retenues  de  leur 
administration  n'avait  aucun  supplément  à  de- 
mander au  Trésor.  Le  Roi  trouva  juste  de  reve- 
nir au  décret  de  l'an  XIII,  pour  de  bons  et  anciens 
serviteurs  atteints  par  une  suppression  d'emploi, 
que  n'avait  sûrement  pas  prévue  l'ordonnance  de 
1814,  contre  laquelle  ils  réclamaieut. 

Nous  avons  répondu  aux  diverses  objections 
qui  se  rapportaient  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  ;  nous  avons 
justifié  les  propositions  faites  par  la  loi  qui  vous 
est  présentée.  Devons-nous  maintenant  sortir  du 
cercle  de  cette  loi,  et  traiter  non  plus  des  dé- 
penses ,  mais  du  mode  de  l'administration  ?  Ici 
la  discussion  change  évidemment  de  caractère. 
Les  opinions  professées  à  la  Chambre  peuvent 


fournir  aux  ministres  des  avis  plus  ou  moins 
utiles ,  mais  aucune  délibération  saurait  ne  en 
être  l'issue. 

Si.  en  effet,  la  loi  prescrivait  la  forme  d'admi- 
nistration, la  répartition  des  emplois  et  leur  degré 
dans  la  hiérarchie,  quelle  garantie  aurait  la  na- 
tion du  bon  maniement  de  ses  affaires  ?  Toutes 
les  fois  que  les  Chambres  usurperaient  sur  l'admi- 
nistration ou  le  gouvernement,  la  liberté  publique 
et  le  bon  ordre  seraient  en  péril.  Tant  que  les 
ministres  conservent  toute  leur  sphère  d'action, 
ils  répondent  des  résultats  et  des  succès.  Il  y  a 
quelqu'un  à  qui  s'en  prendre  ;  il  y  a  qui  à  punir, 
qui  à  blâmer.  La  nation  a  un  recours  contre  les 
fautes  qui  la  blessent.  Mais  si  les  Chambres,  des- 
tinées à  contrôler  et  à  juger,  s'emparent  de  l'ac- 
*  tion,  il  n'y  aura  plus  personne  pour  contrôler, 
pour  juger,  pour  blâmer.  Les  ministres  devien- 
dront les  instruments  innocents  et  passifs  d'un 
pouvoir  hors  d'atteinte  ;et  despotique.  Lorsqu'on 
veut  garder  la  limite  des  pouvoirs,  lorsqu'on 
veut  préserver  les  Chambres  de  s'immiscer  dans 
l'exécution,  ce  n'est  point  par  une  inquiétude  ja- 
louse de  la  prérogative  royale,  c'est  pour  garantir 
le  peuple  de  la  tyrannie.  L'usurpation  collective 
d'une  assemblée  est  loin  de  donner  la  liberté;  on 
en  sait  quelque  chose  :  diverses  expériences  eu 
ont  été  faites. 

Tout  le  système  des  garanties  do  la  Charte  re- 
pose sur  ce  principe,  que  ceux  qui  ont  l'action 
sont  responsables.  La  forme  juridique,  dans  la- 
quelle cette  responsabilité  se  convertira  en  pour- 
suites, n'est  pas  encore  déterminée;  mais  elle  ne 
manquerait  pas  au  besoin.  Au  reste,  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  constitue  la  responsabilité  habituelle, 
pratique,  utile;  cette  responsabilité,  véritable 
mobile  du  gouvernement  représentatif,  consiste 
dans  la  discussion  publique  ae  la  conduite,  de  la 
capacité,  des  actes  de  l'administration  ;  discussion 
à  laquelle  tout  citoyen  peut  prendre  part  par  la 
liberté  de  la  presse,  et  qui  prend  un  caractère 

Î>lus  authentique  et  plus  solennel  lorsqu'elle  a 
ieu  dans  Jes  Chambres. 

La  forme  des  administrations  des  finances  n'est 
donc  ici  que  matière  de  consultation  ;  n'importe  : 
livrons-nous  à  cette  discussion;  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  ne  point  nous  bornera  l'ef- 
fleurer; ainsi  que  l'a  souhaité  un  honorable  dé- 
puté :  il  s'agit  seulement  de  rechercher  si  le  mi- 
nistre fait  une  chose  qui  compromette  le  succès 
de  sa  gestion,  et  s'il  expose  sa  responsabilité,  en 
ne  suivant  pas  les  avis  que  lui  donnent  quelques 
honorables  préopinants  :  <  Nous  ferions  ainsi  si 
nous  étions  ministres.  »  Tel  est,  à  vrai  dire,  le 
sens  de  leur  opinion. 

Commençons  par  rétablir  les  faits,  qui  ont  été 
singulièrement  altérés. 

Il  existe  auprès  de  chaque  régie  un  conseil 
composé  d'agents  supérieurs  à  la  nomination  du 
Roi.  Ces  conseils  ont  été  constitués  par  des  ordon- 
nances de  1816  et  1817.  Leurs  attributions,  aupa- 
ravant assez  vagues  et  fréquemment  usurpées, 
ont  été  fixées  et  fort  étendues;  ils  n'en  ont  perdu 
aucune,  et  en  ont  acquis  plusieurs  assez  impor- 
tantes. C'est  ainBi  qu'aucune  destitution  d  em- 
ployés ne  peut  être  prononcée  qu'en  conseil  d'ad- 
ministration. En  même  temps  une  ordonnance  a 
prescrit  impérativement  un  mode  graduel  d'avan- 
cement. Aucune  de  ces  garanties  données  aux 
employés  n'existait  sous  le  régime  précédent. 
Ce  sont  des  faits  dont  l'honorable  député  aurait 
pu  s'assurer  facilement.  J'ai  peine  à  croire  qu'il 
ait  lu  avec  attention  le  décret  impérial  qui  avait 
réglé  la  forme  de  la  régie  des  droits  réunis.  Il  a 
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cru  trouver  clans  ce  décret  des  attributions  fort 
étendues  pour  le  conseil  d'administration  :  elles  y 
sont  au  contraire  très-restreintes.  Quant  aux  or- 
donnances nouvelles,  comme  elles  sont  d'ordre 
intérieur,  elles  n'ont  pas  été  insérées  au  Bulletin 
des  lois.  Aussi  me  paraît-il  qu'on  a  comparé  deux 
choses  qu'on  ne  connaissaitsuffisamment  ni  l'une 
ni  l'autre. 

Pas  une  dépense,  quelque  petite  qu'elle  soit, 
n'est  opérée  sans  une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration; il  règle  les  mémoires,  passe  les  mar- 
chés, approuve  les  transactions,  examine  les  ré- 
ductions et  augmentations  du  nombre  d'employés, 
délibère  sur  les  décharges  de  droits  indûment 
perçus.  Le  budget  général  qui  vous  est  présenté 
a  été  constamment  délibéré  par  lui,  depuis  les  or- 
donnances que  j'ai  rappelées.  Les  comptes  sont  ren- 
dus par  le  conseil  d'administration  à  la  cour  des 
comptes,  en  la  forme  et  de  la  môme  manière  que 
précédemment.  11  n'y  a  ni  plus  ni  moins  de  res- 
ponsabilité, car  les  membres  anciens  du  conseil 
d'administration,  n'étant  pas  des  comptables,  non 
plus  que  les  membres  actuels,  n'étaient  assujettis 
a  aucun  cautionnement  et  rendaient  de  même  un 
compte  d'ordre,  un  compte  administratif. 

Ainsi  les  souhaits  des  honorables  opposants 
étaient  accomplis  en  grande  partie,  sans  qu'ils  le 
sussent  :  l'administration  participait  bien  plus  de 
la  forme  consultative  que  sous  le  régime  impérial. 
Nous  n'avons  ni  usurpé,  ni  dégénéré,  comme  ont 
semblé  le  craindre  les  orateurs.  Le  conseil  d'ad- 
ministration a  des  fonctions  plus  étendues  et  plus 
réelles,  seulement  ses  membres  sont  moins  nom- 
breux et  ont  des  appointements  moindres.  Con- 
vient-il de  pousser  la  chose  plus  loin,  et,  comme 
on  le  dit  pompeusement,  d'adopter  la  forme  ré- 
publicaine, et  même  sans  président,  dans  l'admi- 
nistration des  finances?  L'Etat  aura-t-il  par  là  une 
garantie  plus  efficace  d'une  bonne  gestion? 

Si  le  ministre  des  finances  avait  le  loisir  de  di- 
riger lui-môme  les  détails  de  la  perception  fort 
compliquée  des  impôts  indirects,  aucun  intermé- 
diaire ne  serait  nécessaire  entre  lui  et  les  conseils 
d'administration;  il  les  présiderait,  prendrait  leurs 
avis,  et  se  déterminerait  en  connaissance  de 
cause;  il  serait  sciemment  responsable  des  réso- 
lutions qu'il  prendrait. 

Cela  ne  peut  être  ainsi  :  alors  le  ministre  trouve 
une  garantie  plus  complète  en  déléguant  une  par- 
tie de  ces  pouvoirs  à  un  commissaire  pris  dans  le 
conseil  du  Roi.  Si  l'action  était  du  fait  de  plusieurs, 
à  gui  le  ministre  s'en  prendrait-il?  Le  travail  se- 
rait nécessairement  réparti  entre  les  administra- 
teurs; car.  vous  aurez  beau  fair&,  vous  n'en  ferez 
pas  un  seul  et  même  individu  :  chacun  serait  donc 
directeur  supérieur  de  sa  partie.  Mais  alors  que 
devient  cette  responsabilité  qu'on  appelle  collec- 
tive ?  L'administrateur  capable  sera-t-il  blâmé 
pour  les  fautes  de  l'administrateur  incapable?  La 
négligence  de  l'un  sera-t-elle  imputée  au  zèle  de 
l'autre?  On  conçoit  mal  comment,  dans  un  pareil 
mécanisme,  le  ministre  trouverait  quelque  sé- 
curité. 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  votre  propre  contrôle 
serait  bien  moins  effectif.  Les  régies,  représentées 
devant  les  Chambres  par  leur  chef,  viennent  ici 
subir  un  examen  auquel  elles  échapperaient  en 
quelque  sorte,  si  elles  étaient  gérées  par  des  ad- 
ministrateurs agissant  collectivement.  Les  admi- 
nistrations de  finances  auraient  pour  vous  comme 
une  sorte  d'existence  abstraite  qui  n'appellerait 
pas  votre  attention;  vous  ne  sauriez  à  qui  vous 
en  prendre,  et  l'on  aurait  à  regretter  ces  discus- 
sions donti  certes,  nous  sommes  loin  de  nous 


plaindre,  mais  où  la  bienveillance  accordée  aux 
personnes  ne  fera  jamais  oublier  la  surveillance 
des  intérêts  de  l'Etat. 

Cette  forme  d'administration  qui  consiste  à  pla- 
cer un  délégué  du  ministre,  un  commissaire  du 
conseil  du  Roi,  qui  n'est  nullement  indépendant, 
à  la  tête  d'une  régie,  en  l'assujettissant  à  prendre 
les  avis  d'un  conseil  d'employés  supérieurs,  n'a 
point,  comme  on  a  semblé  le  dire,  une  origine 
despotique.  Un  ministre  ami  de  l'ordre,  de  la  li- 
berté et  de  l'économie,  et  dans  les  écrits  duquel 
chacun  s'empresse  toujours  de  chercher  des  idées 
pratiques  et  positives  d'administration,  M.  Necker, 
avait  désiré  que  les  régies  reçussent  cette  orga- 
nisation. 

Depuis,  on  attacha  auprès  de  toute  administra- 
tion collective  un  commissaire  du  gouvernement  ; 
et  si  quelque  stabilité  eût  laissé  aux  tentatives  de 
constitutions  qui  furent  faites  le  temps  ds  se  dé- 
velopper, on  eut  vu,  par  la  force  des  choses,  ces 
commissaires  prendre  successivement  plus  d' im- 
portance et  se  charger  à  la  fois  de  l'action  et  de 
la  responsabilité.  Délégués  du  gouvernement,  ils 
participent  nécessairement  de  sa  façon  d'être  : 
sans  autorité  sous  un  gouvernement  chancelant 
et  incomplet;  absolus  sous  un  gouvernement  des- 
potique, éminemment  responsables  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel. 

L'exemple  des  pays  étrangers  ne  me  paraît  pas 
plus  concluant.  En  Prusse,  les  administrations 
collectives  avaient  toutes  pour  chef  un  commis- 
saire du  conseil  du  Roi.  Un  homme  qu'ont  illus- 
tré son  zèle  et  sa  constance  pour  la  délivrance  de 
sa  patrie,  M.  de  Stein,  était,  il  y  a  peu  d'années, 
directeur  des  accises. 

En  Angleterre,  le  conseil  ministériel  étant  beau- 
coup plus  nombreux  qu'en  France,  les  adminis- 
trations collectives  trouvent  leurs  chefs  respon- 
sables parmi  les  ministres.  Qui  ne  sait,  d'ailleurs, 
que  l'état-major  des  régies  financières  est  juste- 
ment un  moyen  d'accorder  ces  sinécures  dont, 
heureusement,  il  n'y  a  aucun  exemple  dans  nos 
administrations?  Lorsqu'on  va  chercher  des  mo- 
dèles dans  le  gouvernement  anglais  dont  on  blâme 
la  profusion,  au  moins  ne  faudrait-il  pas  les  pré- 
senter à  propos  d'économie. 

Il  n'est  donc  pas  question,  ce  nous  semble,  de 
république  ni  de  monarchie  en  cette  affaire  ;  il 
est  question  de  trouver  un  mode  d'administration 
approprié  aux  besoins  du  service,  et  de  s'attacher 
à  celui  qui  donne  la  garantie  d'une  bonne  gestion. 
Il  est  heureusement  hors  de  notre  sujet  de  recher- 
cher d'une  manière  abstraite  ou  absolue  si  les 
monarchies  sont  moins  coûteuses  que  les  répu- 
bliques. Ici  nous  sommes  heureux  de  nous  trou- 
ver en  accord  avec  l'honorable  orateur  que  nous 
avons  toujours  été  étonnés  et  affligés  de  combat- 
tre. IL  consent  à  supporter  les  charges  de  la  mo- 
narchie; ce  consentement  n'est  môme  pas  un 
sacrifice  :  il  pourrait  dériver  du  calcul  aussi  bien 
que  du  sentiment;  car  la  république  a  sûrement 
coûté  plus  cher  à  la  France  que  la  monarchie. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion. 

La  continuation  de  la  discussion  est  ajournée 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE   DES  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  17  juin  1819, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
(Tune  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  prési- 
dent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  7  de  ce  mois;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

Elle  renvoie  à  sa  bibliothèque  plusieurs  bro- 
chures qui  lui  sont  offertes  sur  des  matières  de 
finances. 

V ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  d'eocamincr  le  projet  concer- 
nant le  règlement  des  budgets  de  1815,  1816  et 
1817,  et  la  rectification  provisoire  du  budget  de 
lolo. 

Les  commissaires  du  Roi  désignés  pour  soute- 
nir la  discussion  sont  introduits. 

M*    le    marquis  Garnler,   au   nom  de  la 

commission  spéciale,  obtient  la  parole  et  fait  à 
PAssemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  l'article  102  de  la  dernière  loi  de 
finances  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs 
sera  à  l'avenir  l'objet  d'une  loi  particulière,  qui 
sera  présentée  aux  Chambres  avant  la  présenta- 
tion de  la  loi  annuelle  des  finances.  Les  comptes 
prescrits  par  le  titre  XII  de  la  loi  du  25  mars  1817 
seront  joints  à  celte  proposition.  » 

Le  titre  auquel  se  réfère  la  disposition  précé- 
dente porte  (art.  148),  que  les  ministres  présente- 
ront à  chaque  session  les  comptes  de  leurs  opé- 
rations pendant  Tannée,  et  (art.  149)  que  le 
ministre  des  finances  présentera  :  1°  le  compte 
de  la  dette  perpétuelle  ;  2°  le  compte  général  des 
budgets  ;  3°  le  compte  du  Trésor  royal .  et  4°  le 
compte  du  recouvrement  des  produits  bruts  des 
contributions  directes  et  indirectes. 

La  loi  qui  vous  a  été  apportée  par  les  ministres 
du  Roi,  dans  votre  séance  du  4  de  ce  mois,  et 


{>résente  avec  le  caractère  d'une  proposition  de 
a  plus  haute  importance,  puisque  auprès  d'elle 
vient  naturellement  se  placer  la  question  de  sa- 
voir quels  doivent  être  les  rapports  du  gouverne- 
ment avec  les  Chambres  législatives3  relativement 
à  la  gestion  des  revenus  publics  qui  ont  été  mis 
par  elles  à  sa  disposition;  jusqu'où  ces  rapports 
doivent  s'étendre,  pour  garantir  au  peuple  que 
les  tributs  qu'il  a  consentis  ont  reçu  remploi 

Îiour  lequel  ils  étaient  destinés  ;  et  enfin,  à  quelles 
imites  ces  mêmes  rapports  doivent  s'arrêter  pour 
ne  point  porter  atteinte  à  l'indépendance  consti- 
tutionnelle du  pouvoir  exécutif. 

La  Chambre  des  pairs,  armée  de  privilèges  hé- 
réditaires pour  couvrir  et  défendre  avec  plus 
d'avantages  cette  monarchie  héréditaire,  qui  est 
le  premier  gage  de  la  liberté  publique  et  de  la 
prospérité  nationale,  ne  verra  jamais  les  contri- 
butions versées  au  Trésor  que  comme  un  impôt 
sacré,  qui  ne  peut  être  violé  sans  crime,  ni  dé- 
tourné impunément  de  la  destination  qui  lui  a 
été  assignée  par  la  loi;  mais,  en  même  temps, 
elle  ne  perdra  pas  de  vue  que  l'administration 
des  finances,  qui  se  trouve  nécessairement  en 


contact  avec  toutes  les  différentes  parties  du  ser- 
vice public,  et  qui  touche  à  tous  les  intérêts  pri- 
vés, est  le  côté  par  où  le  gouvernement  présente 
un  front  plus  ouvert  et  plus  étendu  aux  attaques 

Su'on  est  toujours  tenté  de  lui  livrer;  celui  qui 
onne  plus  de  moyens  pour  entraver  sa  marche 
et  pour  mettre  obstacle  a  ses  opérations  les  plus 
utiles  et  les  plus  urgentes;  enfin,  celui  qui  four- 
nit les  prétextes  les  plus  spécieux  et  les  plus  po- 
pulaires en  apparence  pour  dénaturer  et  pour 
affaiblir  la  constitution  du  pouvoir  exécutif,  éta- 
blie par  la  Charte. 

Ainsi,  prévenir  par  les  garanties  les  plus  solides 
et  par  les  formes  les  plus  sévères  tout  abus,  toute 
infidélité,  tout  divertissement  quelconque  dans 
l'emploi  des  deniers  publics,  mais  en  maintenant 
constamment  cette  salutaire  indépendance  qui 
est  inséparable  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
tel  est,  Messieurs,  le  principe  d'après  lequel 
doivent  se  diriger  toutes  vos  délibérations  sur  la 
matière  des  finances;  et  jamais  il  ne  s'est  pré- 
senté d'occasion  plus  solennelle  de  manifester  ce 
principe  et  d'en  faire  l'application. 

Des  considérations  d  un  ordre  si  élevé  n'ont 
pas  manqué  de  fixer  toute  l'attention  de  votre 
commission.  D'un  autre  côté,  en  se  rappelant 
que  la  proposition  de  loi  qui  vous  est  soumise 
avait  donné  lieu  aux  plus  graves  mécomptes, 
qu'elle  avait  été  l'occasion  de  débats  longs  et  ani- 
més sur  des  questions  étrangères  à  son  objet, 
qu'enfin  les  idées  ne  semblaient  pas  généralement 
arrêtées  sur  la  forme  des  comptes  à  présenter  aux 
Chambres,  non  plus  que  sur  la  nature  et  l'étendue 
de  Faction  législative  qu'elles  ont  à  exercer  sur 
les  actes  de  l'administration  dans  les  exercices 
passés,  elle  a  cru  devoir  commencer  le  rapport 
qu'elle  est  chargée  de  vous  faire  par  un  exposé 
des  règles  auxquelles  est  soumise  la  comptabilité 
financière,  en  distinguant  ce  qui  est  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire  d'avec  les  points  qui  sont 
seuls  de  la  compétence  de  la  législation. 

Deux  classes  de  fonctionnaires,  essentiellement 
distinctes  entre  elles,  concourent  au  maniement 
et  à  la  disposition  des  deniers  publics  :  ce  sont 
les  ordonnateurs  et  les  comptables.  Ces  deux 
classes  de  fonctionnaires  diffèrent  non-seulement 
)ar  la  nature  de  leurs  fonctions,  mais  encore  par 
e  genre  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  des 
'ormes  qu'ils  ont  à  observer,  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  même,  des  qualités  morales  qu'exigent 
leurs  services  respectifs. 

L'ordonnateur  ne  manie  point  les  fonds,  mais 
il  en  dispose  dans  les  limites  qui  lui  sont  fixées. 
Il  crée,  en  quelque  sorte,  la  dépense,  non  pas 
dans  ce  sens  qu'il  puisse  commander  un  travail 
ou  une  fourniture  que  la  loi  n'a  point  autorisée, 
mais  en  ce  sens  seulement  que  tout  ce  que  la  loi 
ne  lui  prescrit  pas  quant  au  mode  d'exécution  est 
laissé  à  son  propre  discernement,  en  sorte  que 
l'exécution  sera  plus  ou  moins  habile,  la  dépense 
plus  ou  moins  large,  le  travail  fait  plus  ou  moins 
profitable  à  l'Etat,  selon  que  l'ordonnateur  chargé 
de  l'exécuter  aura  apporté  plus  ou  moins  de  zèle, 
d'intelligence  et  de  capacité  dans  le  service  qui 
lui  a  été  confié.  Le  montant  du  crédit  qui  lui  est 
ouvert  pour  chaque  dépense  pose  la  borne  que 
cette  dépense  ne  peut  dépasser;  mais  si  l'ordon- 
nateur administre  avec  économie,  s'il  exécute  la 
dépense  avec  une  somme  d'argent  inférieure  au 
montant  du  crédit,  alors  il  laisse  un  excédant 
disponible  qui  recevra  une  autre  application,  et 
~ui  diminuera  d'autant  la  masse  totale  du  fardeau 
es  charges  publiques. 

Le  comptable  n'administre  point,  il  effectue 
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dans  la  vue  de  prévenir  ces  abus  que  l'article  148 
de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  a  statué 
que  les  ministres  présenteraient  à  chaque  session 
Jes  comptes  de  leurs  opérations  pendant  Tannée 
précédente. 
Le  ministre,  par  son  fait  seul,  engage  l'Etat,  et 


jamais  à  l'égard  du  fournisseur  ou  entrepre- 
neur qui  a  fait  des  avances  ou  des  travaux  sur  la 
foi  du  ministre.  Si  la  dépense  n'est  pas  com- 
prise dans  celles  qu'autorise  la  loi,  ou  si  elle  excède 
les  bornes  du  crédit,  dans  ces  deux  cas  le  minis- 
tre, de  sa  propre  autorité,  ou  plutôt  par  abus  de 
cette  autorité,  impose  à  la  nation  une  charge 
qu'elle  n'a  point  consentie  ;  et  comme  on  ne  peut 
pas  admettre  qu'un  délit  puisse  être  commis  sans 
qu'il  y  ait  un  juge  pour  en  connaître  et  pour  en 
appliquer  la  peine,  on  ne  doit  pas  douter  que  ce- 
lui-ci ne  se  trouve  compris  nécessairement  sous 
le  cbef  général  de  concussion,  et  ne  fasse  partie 
de  ceux  dont  la  poursuite  et  le  jugement  sont 
réservés  aux  Chambres  par  l'article  56  de  la 
Charte. 

Si,  lorsque  les  ministres  ont  à  conclure  des 
marchés  ou  entreprises  d'une  certaine  importance, 
ou  à  contracter  des  emprunts,  qui  ne  sont  autre 
chose  qu'une  fourniture  d'argent  comptant  en 
échange  d'obligations  ou  rentes  sur  l'Etat,  la  loi 
avait  porté  sa  prévoyance  jusqu'à  prescrire  for- 
mellement, et  en  termes  exprès,  des  publications, 
enchères,  et  autres  dispositions  préalables,  dans 
la  vue  d'appeler  à  l'entreprise  ou  à  l'emprunt 
une  plus  grande  concurrence,  et  par  là  de  faire 
obtenir,  de  la  part  des  entrepreneurs  ou  prêteurs, 
des  conditions  plus  avantageuses  :  dans  ce  cas, 
l'omission  des  formalités  textuellement  indi- 
quées par  la  loi  engendrerait  un  délit  de  même 
nature  que  le  divertissement  de  deniers  publics, 
et  les  juges,  investis  par  la  Charte  du  droit  de 
prononcer  sur  les  ministres  prévenus  de  délit, 
auraient  à  arbitrer  le  montant  des  dommages  et 
indemnités  dont  une  telle  infraction  les  a  rendus 
responsables. 

Toutefois,  si  des  circonstances  impérieuses  et 
non  prévues  exigent  une  dépense  extraordinaire, 
à  laquelle  n'a  point  pourvu  la  loi  de  finances,  un 
ministre  éclairé  et  courageux,  fort  du  sentiment 
de  son  devoir  et  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
ne  balancera  point  à  hraver  les  risques  de  la 
responsabilité,  plutôt  que  de  laisser  la  chose  pu- 
blique en  état  de  souffrance  ;  et  il  provoquera  la 
mesure  provisoire  qui  a  été  prévue  par  l'ar- 
ticle 152  de  la  loi  du  25  mars  1817;  mais  cette 
mesure  ne  met  point  à  couvert  la  responsabilité 
du  ministre  ordonnateur  de  la  dépense,  et  elle  ne 
le  dégage  pas  de  l'obligation  de  justffier  sa  con- 
duite devant  les  Chambres.  Si  la  dépense  est  ap- 
prouvée, elle  sera  la  matière  d'un  crédit  particu- 
ier,  qui  prendra  place  parmi  ceux  à  voter  dans 
a  plus  prochaine  foi  de  finances. 

Quand  il  n'y  a  pas  d'infraction  à  la  loi,  et  que  lja 
conduite  du  ministre  ordonnateur  ne  présente 
aucun  acte  qui  puisse  être  qualifié  de  délit;  quand 
les  reproches  qu'on  pourrait  faire  à  son  adminis- 
tration ne  portent  que  sur  des  imputations  de  né- 
gligence ou  d'inhabileté,  alors  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture à  l'action  en  responsabilité,  et  les  Chambres 
ne  peuvent  faire  d'une  imputation  de  ce  genre  la 
matière  de  leurs  délibérations. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  que  nous  entendions 
dire  par  là  gu'il  soit  interdit  aux  membres  des 
Assemblées  législatives  de  censurer  dans  leurs 


discours  l'administration  de  tel  ou.  tel  ministre 
sous  le  rapport  même  du  zèle  ou  de  la  capacité 
de  l'administrateur.  Dans  un  pays  où  une  telle 
censure  est  permise  à  tous  les  citoyens,  à  plus 
forte  raison  ce  champ  doit-il  rester  pleinement 
ouvert  aux  personnes  investies  du  droit  de  discu- 
ter les  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  on  ne  pour- 
rait, sans  de  graves  inconvénients,  circonscrire 
dans  d'étroites  limites  la  liberté  de  la  tribune. 
Mais  ces  imputations,  qui  ne  peuvent  entrer  dans 
une  discussion  que  comme  une  digression  pure- 
ment accessoire  au  sujet  principal  de  la  délibéra- 
tion, et  qui  ne  peuvent  fonder  une  proposition 
législative,  se  terminera  inévitablement  par  des 
débats  sans  issue,  et  par  une  controverse  sans 
résultat.  On  peut  môme  observer  que  des  alléga- 
tions contre  le  zèle  et  la  capacité  des  ministres, 
si  elles  étaient  trop  légèrement  hasardées,  et  trop 
fréquemment  renouvelées,  ne  seraient  pas  aussi 
favorables  qu'on  pourrait  le  croire  à  la  liberté 
publique.  Ces  attaques  vagues,  dirigées  contre  le 
ministère,  laissent  l'opinion  indécise;  elles  ébran- 
lent la  confiance  sans  lui  présenter  aucun  autre 
appui,  et  des  Chambres,  qui  sont  investies  du 
droit  terrible  d'accuser  et  de  juger  les  ministres, 
ne  pourraient  pas  retenir  souvent  de  ces  sortes 
de  déclamations,  sans  risquer  de  perdre  aux  yeux 
du  public  quelque  chose  de  ce  caractère  de  jus- 
tice et  d'impartialité  qui  leur  convient  envers 
ceux  que  la  Charte  leur  a  donnés  pour  justicia- 
bles. 

D'après  ces  principes,  Messieurs,  qui  nous 
ont  semblé  dériver  de  la  constitution  même,  et 
qui  s'accordent  avec  toutes  les  lois  existantes, 
la  matière  de  vos  délibérations,  relativement 
aux  exercices  antérieurs,  se  trouve  clairement 
définie. 

L'exécution  des  lois  précédentes,  et  notam- 
ment des  articles  148  et  149  de  la  loi  du  25 
mars  1817 ,  vous  donne  une  parfaite  connaissance 
du  montant  de  l'actif  sur  la  disposition  future 
duquel  vous  avez  à  statuer,  ainsi  que  du  mon- 
tant du  passif,  qui  requiert  une  nouvelle  pro- 
vision. 

Les  ministres  vous  ont  produit  le  compte  des 
restants  des  exercices  précédents,  en  distinguant 
la  portion  de  ces  restants  de  crédit  qui,  se  trou- 
vant libre  de  toute  affectation  ultérieure,  doit 
recevoir  de  vous  une  nouvelle  destination. 

Les  comptes  généraux  du  Trésor  servent  de 
moyen  de  vérification  et  de  contrôle  aux  comptes 
des  exercices  ministériels  ;  et  c'est  pour  cet  effet 
seulement  que  les  comptes  du  Trésor  sont  mis  sous 
vos  yeux. 

f  Ces  mômes  comptes ,  qui  comprennent  les 
comptes  des  régies  et  administrations  financières, 
vous  font  connaître  le  montant  au  vrai  des  pro- 
duits, et  les  sommes  dont  ils  ont  excédé  l'évalua- 
tion présumée  des  budgets. 

Ces  restants  de  crédits  et  ces  excédants  de  pro- 
duit composent  la  totalitée  de  Y  actif  disponible 
des  anciens  exercices. 

Les  ministres  vous  présentent  l'état  des  dé- 
penses urgentes  et  extraordinaires  par  eux  faites 
au  delà  des  crédits  qui  leur  avaient  été  ouverts. 
Si  vous  approuvez  ces  dépenses  en  considération 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ordonnateurs, 
elles  formeront  le  passif  antérieur  auquel  vous 
avez  à  pourvoir.  Vous  avez  de  plus  à  remplacer 
le  montant  des  déchets  et  non-valeurs  qui  ont 
diminué  l'évaluation  du  budget,  et  qui  se  trou- 
vent constatés  par  les  comptes  de  perception  des 
régies. 

Lorsque  les  budgets  que  vous  avez  volés  ont 
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ftdt  de  l'ordonnateur,  tout  ce  qui  est  relatif  au 
mode  d'exécution  qu'il  a  jugé  à  propos  de  suivre, 
toutes  ses  opérations,  en  un  root,  ne  peuvent 
être  reconnues  que  par  des  actes  qui  sont  hors 
de  ses  mains.  11  est  dans  le  droit  commun,  c'est 
à  celui  qui  l'accuse  à  recueillir  des  preuves  et  à 
produire  des  témoignages  ;  et,  comme  tout  autre 
prévenu,  l'ordonnateur  inculpé  est  justifié  par  le 
silence  seul  des  charges  qui  lui  sont  opposées. 

De  ces  observations,  Messieurs,  il  résulte  né- 
cessairement que  tout  ce  qui  appartient  à  la  comp- 
tabilité proprement  dite  ne  saurait  être  la  ma- 
tière d'une  disposition  législative.  Entendre  et 
débattre  les  articles  d'un  compte,  examiner  et 
vérifier  de3  pièces  comptables,  les  comparer  aux 
écritures  du  rendant  compte,  épurer,  juger,  ar- 
rêter et  clore  le  compte  définitif,  fixer  le  débat  ou 
prononcer  la  décharge,  toutes  ces  opérations  sont 
essentiellement  de  Tordre  exécutif;  ce  sont  des 
applications  de  la  loi  à  des  faits  individuels;  des 
actes  qui,  par  leur  nature,  appartiennent  exclu- 
sivement li  l'autorité  administrative  ou  judiciaire. 
Les  Chambres  législatives  ne  peuvent  faire  d'une 
telle  matière  le  sujet  de  Tune  de  leurs  délibéra- 
tions, non-seulement  parce  qu'alors  elles  dénatu- 
reraient leur  véritable  attribution,  mais  encore 
parce  que,  dans  leur  mode  de  procéder,  il  leur  se- 
rait matériellement  impossible  d'arriver  à  un  ré- 
sultat, attendu  que  chacun  des  innombrables 
articles  dont  un  compte  se  compose  est  appuyé 
sur  des  pièces  justificatives  qui  lui  sont  particu- 
lières, et  ne  peut  être  alloué  ou  rejeté  que  par 
une  décision  spéciale  et  individuelle.  Que  sera-ce 
donc,  lorsque  la  législature  se  forme  de  deux 
Chambres  agissant  et  décidant  séparément  et  in- 
dépendamment l'une  de  l'autre;  et  lorsque  au- 
cune résolution  quelconque  ne  peut  avoir  la 
moindre  efficacité  qu'autant  qu'elle  a  réuni  dans 
un  même  vote  l'assentiment  des  deux  Cham- 
bres? 

A  ce  premier  argument,  il  s'en  joint  un  autre 
qui  n'est  pas  moins  décisif.  C'est  que  tous  les 
comptables  ont  un  tribunal  expressément  insti- 
tué pour  juger  les  comptes,  et  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  deux  juges  différents  placés  dans  deux  pou- 
voirs dont  l'action  est  essentiellement  séparée  par 
la  Charte  constitutionnelle. 

Mais  ici  se  présente  une  objection  qui  vient  na- 
turellement frapper  tous  les  esprits.  Pourquoi 
les  comptes  du  Trésor  ne  sont-ils  pas  soumis  an- 
nuellement à  la  caisse  des  comptes  et  jugés  par 
elle?  Le  Trésor  est-il  autre  chose  qu'un  grand 
comptable?  Et  le  centre  général  où  viennent 
aboutir  toutes  les  comptabilités  particulières  a-t-il 
un  autre  caractère  que  les  éléments  dont  il  se 
compose?  Pourquoi  le  Trésor  n'est-il,  en  ce  mo- 
ment, qu'un  être  moral  et  abstrait?  et  pourquoi 
n'est-il  pas  comme  toutes  les  caisses  disséminées 
sur  toute  la  surface  du  royaume,  représenté  et 
garanti  par  uo  comptable  dont  la  solvabilité  et  le 
cautionnement  seraient  proportionnés,  autant  que 

rtssible,  à  l'importance  de  la  gestion,  et  qui,  tout 
fait  étranger  à  ce  qui  constitue  le  caractère  d'or- 
donnateur, serait  personnellement  sous  les  liens 
de  ces  contraintes  qui  resserrent  si  étroitement 
tous  les  autres  comptables  dans  le  cercle  de  leurs 
devoirs?  Revêtus  de  la  sanction  de  la  cour  des 
comptes,  juge  souverain  et  exclusif  de  l'exécu- 
tion matérielle  des  lois  de  finances,  les  comptes 
généraux  du  Trésor  arriveraient  en  même  temps 
aux  deux  Chambres  sous  une  forme  vraiment  offi- 
cielle et  à  l'abri  de  toute  contestation.  Ils  présen- 
teraient à  Tune  et  à  l'autre  branche  de  la  légis- 
lature tout  ce  qu'elles  ont  besoin  et  intérêt  de 


connaître,  relativement  aux  exercices  antérieurs; 
savoir  :  le  montant  des  restes  de  crédits  ministé- 
riels non  consommés,  et  celui  de  l'excédant  des 
contributions  sur  les  évaluations  présumées  du 
budget,  c'est-à-dire  la  totalité  des  fonds  existants 
au  Trésor,  dont  il  ne  peut  être  disposé  que  par  un 
vote  législatif.  Cette  mesure  simple  et  conforme 
aux  principes  épargnerait  tout  ce  temps  que  les 
Chambres  se  croient  obligées  de  consumer  en 
vaines  recherches  et  en  vérifications  non  moins 
illusoires  qu'illégales,  puisqu'elles  ne  les  peu- 
vent exécuter  que  par  l'entremise  de  commis- 
saires de  leur  choix,  qui,  hors  de  l'enceinte 
de  la  Cbambre,  dont  ils  sont  membres,  ne  sont 
revêtus  d'aucun  caractère  pour  prononcer  sur 
ces  matières  litigieuses.  Votre  commission,  Mes- 
sieurs, excéderait  la  mission  qu'elle  a  reçue  de 
vous,  si  elle  se  permettait  de  vous  faire  une 
proposition  à  ce  sujet;  mais  il  était  de  son  devoir 
de  vous  signaler,  dans  l'organisation  de  notre 
comptabilité  financière,  une  lacune  qui  lui  parait 
entraîner  de  graves  inconvénients. 

Après  avoir  établi  que  les  Chambres  législa- 
tives ne  peuvent  exercer  aucune  action  directe 
sur  ce  qui  appartient  à  la  comptabilité,  il  nous 
reste  à  examiner  la  nature  et  l'étendue  de  l'ao 
tion  h  laquelle  sont  soumis  les  ordonnateurs  des 
dépenses  publiques,  ce  qui  nous  conduit  à  définir 
les  obligations  des  ministres  envers  les  Chambres 
et  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  assujettis 
en  matière  de  finances. 

Ici  s'arrête  la  compétence  de  la  cour  des  comp- 
tes. Ce  tribunal  ne  peut  prendre  connaissance  des 
actes  des  ordonnateurs  ;  autrement  l'administra- 
tion eût  été  subordonnée  à  une  autorité  judi- 
ciaire. Aussi,  la  loi  d'organisation  de  1807  porte 
expressément,  article  18  :  «  La  cour  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les 
ordonnateurs.  » 

Ceux-ci,  comme  nous  l'avons  observé,  peuvent 
faillir  de  deux  manières,  par  infraction  à  la  loi 
ou  par  impéritie.  Si  un  ordonnateur,  employé 
sous  les  ordres  d'un  ministre,  a  excédé  le  créait 
que  le  ministre  lui  a  ouvert  pour  un  service,  ou 
s'il  a. ordonné  une  dépense  qu'il  n'était  point  au- 
torisé de  faire,  il  est  dans  le  cas  de  tout  manda- 
taire qui  a  excédé  son  mandat,  il  est  responsable 
de  la  dépense  qu'il  a  illégalement  occasionnée, 
non-seulement  sur  sa  fortune  propre,  mais  même 
sur  la  liberté  de  sa  personne  ;  car  ce  dernier  genre 
de  contrainte  est  attaché  de  droit  à  toute  dilapi- 
dation ou  au  simple  divertissement  des  deniers 
publics.  Si  cet  ordonnateur  a  péché  par  impéritie 
seulement,  en  employant  sans  intelligence  et  de 
la  manière  la  moins  utile  le  crédit  mis  à  sa  dis- 
position, alors  il  ne  peut  encourir  d'autre  peine 
que  celle  d'être  destitué  de  son  emploi,  par  l'au- 
torité à  laquelle  il  devait  sa  nomination. 

Les  ministres  du  Roi,  qui  sont  les  ordonnateurs 
en  chef  de  toutes  les  dépenses  publiques,  peuvent 
aussi  être  reprocbables  sous  l'un  ou  sous  l'autre 
de  ces  deux  rapports,  savoir  :  pour  infraction  à 
la  loi,  ou  pour  défaut  d'habileté  dans  leur  admi- 
nistration. 

11  y  a  infraction  à  la  loi  si  le  ministre  a  ordonné 
une  dépense  qui  n'était  point  autorisée  par  la  loi 
de  finances,  ou  si,  en  exécutant  une  dépense  auto* 
risée  ou  une  partie  de  service,  il  a  excédé  le  crédit 
que  la  loi  avait  affecté  à  cet  objet.  H  y  a  encore 
infraction  à  la  loi  si  le  ministre,  dans  l  exécution 
d'une  dépense  autorisée,  n'a  point  rempli  les  for- 
malités qui  lui  étaient  prescrites  par  la  loi,  et  gui 
avaient  pour  but  de  rendre  cette  dépense  le  plus 
utile  ou  le  moins  onéreuse  possible  a  l'Etat.  C'est 
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dans  la  vue  de  prévenir  ces  abus  que  l'article  148 
de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  a  statué 
que  les  ministres  présenteraient  à  chaque  session 
les  comptes  de  leurs  opérations  pendant  Tannée 
précédente. 
Le  ministre,  par  son  fait  seul,  engage  l'Etat,  et 


jamais  à  l'égard  du  fournisseur  ou  entrepre- 
neur qui  a  fait  des  avances  ou  des  travaux  sur  la 
foi  du  ministre.  Si  la  dépense  n'est  pas  com- 
prise dans  celles  qu'autorise  la  loi,  ou  si  elle  excède 
les  bornes  du  crédit,  dans  ces  deux  cas  le  minis- 
tre, de  sa  propre  autorité,  ou  plutôt  par  abus  de 
cette  autorité,  impose  à  la  nation  une  charge 
qu'elle  n'a  point  consentie  ;  et  comme  on  ne  peut 
pas  admettre  qu'un  délit  puisse  être  commis  sans 
qu'il  y  ait  un  juge  pour  en  connaître  et  pour  en 
appliquer  la  peine,  on  ne  doit  pas  douter  que  ce- 
lui-ci ne  se  trouve  compris  nécessairement  sous 
le  chef  général  de  concussion,  et  ne  fasse  partie 
de  ceux  dont  la  poursuite  et  le  jugement  sont 
réservés  aux  Chambres  par  l'article  56  de  la 
Charte. 

Si,  lorsque  les  ministres  ont  à  conclure  des 
marchés  ou  entreprises  d'une  certaine  importance, 
ou  à  contracter  des  emprunts,  qui  ne  sont  autre 
chose  qu'une  fourniture  d'argent  comptant  en 
échange  d'obligations  ou  rentes  sur  l'Etat,  la  loi 
avait  porté  sa  prévoyance  jusqu'à  prescrire  for- 
mellement, et  en  termes  exprès,  des  publications, 
enchères,  et  autres  dispositions  préalables,  dans 
la  vue  d'appeler  à  l'entreprise  ou  à  l'emprunt 
une  plus  grande  concurrence,  et  par  là  de  faire 
obtenir,  de  la  part  des  entrepreneurs  ou  prêteurs, 
des  conditions  plus  avantageuses  :  dans  ce  cas, 
l'omission  des  formalités  textuellement  indi- 
quées par  la  loi  engendrerait  un  délit  de  même 
nature  que  le  divertissement  de  deniers  publics, 
et  les  juges,  investis  par  la  Charte  du  droit  de 
prononcer  sur  les  ministres  prévenus  de  délit, 
auraient  à  arbitrer  le  montant  des  dommages  et 
indemnités  dont  une  telle  infraction  les  a  rendus 
responsables. 

Toutefois,  si  des  circonstances  impérieuses  et 
non  prévues  exigent  une  dépense  extraordinaire, 
à  laquelle  n'a  point  pourvu  la  loi  de  finances,  un 
ministre  éclairé  et  courageux,  fort  du  sentiment 
de  son  devoir  et  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
ne  balancera  point  à  braver  les  risques  de  la 
responsabilité,  plutôt  que  de  laisser  la  chose  pu- 
blique en  état  de  souffrance  ;  et  il  provoquera  la 
mesure  provisoire  qui  a  été  prévue  par  l'ar- 
ticle 152  de  la  loi  du  25  mars  1817;  mais  cette 
mesure  ne  met  point  à  couvert  la  responsabilité 
du  ministre  ordonnateur  de  la  dépense,  et  elle  ne 
le  dégage  pas  de  l'obligation  de  justffier  sa  con- 
duite devant  les  Chambres.  Si  la  dépense  est  ap- 
prouvée, elle  sera  la  matière  d'un  crédit  particu- 
ier,  qui  prendra  place  parmi  ceux  à  voter  dans 
a  plus  prochaine  loi  de  finances. 

Quand  il  n'y  a  pas  d'infraction  à  la  loi,  et  que  te 
conduite  du  ministre  ordonnateur  ne  présente 
aucun  acte  qui  puisse  être  qualifié  de  délit  ;  quand 
les  reproches  qu'on  pourrait  faire  à  son  adminis- 
tration ne  portent  que  sur  des  imputations  de  né- 
gligence ou  d'inhaoileté,  alors  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture à  l'action  en  responsabilité,  et  les  Chambres 
ne  peuvent  faire  d'une  imputation  de  ce  genre  la 
,  matière  de  leurs  délibérations. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  que  nous  entendions 
dire  par  là  qu'il  soit  interdit  aux  membres  des 
Assemblées  législatives  de  censurer  dans  leurs 


discours  l'administration  de  tel  ou  tel  ministre 
sous  le  rapport  même  du  zèle  ou  de  la  capacité 
de  l'administrateur.  Dans  un  pays  où  une  telle 
censure  est  permise  à  tous  les  citoyens,  à  plus 
forte  raison  ce  champ  doit-il  rester  pleinement 
ouvert  aux  personnes  investies  du  droit  de  discu- 
ter les  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  on  ne  pour- 
rait, sans  de  graves  inconvénients,  circonscrire 
dans  d'étroites  limites  la  liberté  de  Ja  tribune. 
Mais  ces  imputations,  qui  ne  peuvent  entrer  dans 
une  discussion  que  comme  une  digression  pure- 
ment accessoire  au  sujet  principal  de  la  délibéra- 
tion, et  qui  ne  peuvent  fonder  une  proposition 
législative,  se  terminera  inévitablement  par  des 
débats  sans  issue,  et  par  une  controverse  sans 
résultat.  On  peut  même  observer  que  des  alléga- 
tions contre  le  zèle  et  la  capacité  des  ministres, 
si  elles  étaient  trop  légèrement  hasardées,  et  trop 
fréquemment  renouvelées,  ne  seraient  pas  aussi 
favorables  qu'on  pourrait  le  croire  à  la  liberté 
publique.  Ces  attaques  vagues,  dirigées  contre  le 
ministère,  laissent  l'opinion  indécise;  elles  ébran- 
lent la  confiance  sans  lui  présenter  aucun  autre 
appui,  et  des  Chambres,  qui  sont  investies  du 
droit  terrible  d'accuser  et  de  juger  les  ministres, 
ne  pourraient  pas  retenir  souvent  de  ces  sortes 
de  déclamations,  sans  risquer  de  perdre  aux  yeux 
du  public  quelque  chose  de  ce  caractère  de  jus- 
tice et  d'impartialité  qui  leur  convient  envers 
ceux  que  la  Charte  leur  a  donnés  pour  justicia- 
bles. 

D'après  ces  principes ,  Messieurs ,  qui  nous 
ont  semblé  dériver  de  la  constitution  même,  et 
qui  s'accordent  avec  toutes  les  lois  existantes, 
la  matière  de  vos  délibérations,  relativement 
aux  exercices  antérieurs,  se  trouve  clairement 
définie. 

L'exécution  des  lois  précédentes,  et  notam- 
ment des  articles  148  et  149  de  la  loi  du  25 
mars  1817 ,  vous  donne  une  parfaite  connaissance 
du  montant  de  l'actif  sur  la  disposition  future 
duquel  vous  avez  à  statuer,  ainsi  que  du  mon- 
tant du  passif,  qui  requiert  une  nouvelle  pro- 
vision. 

Les  ministres  vous  ont  produit  le  compte  des 
restants  des  exercices  précédents,  en  distinguant 
la  portion  de  ces  restants  de  crédit  qui,  se  trou- 
vant libre  de  toute  affectation  ultérieure,  doit 
recevoir  de  vous  une  nouvelle  destination. 

Les  comptes  généraux  du  Trésor  servent  de 
moyen  de  vérification  et  de  contrôle  aux  comptes 
des  exercices  ministériels  ;  et  c'est  pour  cet  effet 
seulement  que  les  comptes  du  Trésor  sont  mis  sous 
vos  yeux. 

r  Ces  mômes  comptes ,  qui  comprennent  les 
comptes  des  régies  et  administrations  financières, 
vous  font  connaître  le  montant  au  vrai  des  pro- 
duits, et  les  sommes  dont  ils  ont  excédé  l'évalua- 
tion présumée  des  budgets. 

Ces  restants  de  crédits  et  ces  excédants  de  pro- 
duit composent  la  totalitée  de  V actif  disponible 
des  anciens  exercices. 

Les  ministres  vous  présentent  l'état  des  dé- 
penses urgentes  et  extraordinaires  par  eux  faites 
au  delà  des  crédits  qui  leur  avaient  été  ouverts. 
Si  vous  approuvez  ces  dépenses  en  considération 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ordonnateurs, 
elles  formeront  le  passif  antérieur  auquel  vous 
avez  à  pourvoir.  Vous  avez  de  plus  à  remplacer 
le  montant  des  déchets  et  non-valeurs  qui  ont 
diminué  l'évaluation  du  budget,  et  qui  se  trou- 
vent constatés  par  les  comptes  de  perception  des 
régies. 

Lorsque  les  budgets  que  vous  avez  votés  ont 
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été  exercés,  les  différences  qui  se  trouvent  entre 
l'estimation  présumée  du  budget  et  le  résultat  ' 
réel  de  l'exercice,  ne  peuvent  être  que  de  deux 
sortes  :  actives  ou  peusiivs.  L'actif  ne  peut  naître 
que  de  deux  sources:  des  crédits  non  consom- 
més ou  des  surplus  de  produit.  Le  passif  se 
forme  des  deux  mêmes  causes  agissaut  en  sens 
contraire  :  des  dépenses  en  excès  de  crédit,  ou 
du  déficit  dans  l'évaluation  du  produit.  C'est  ponr 
réparer  les  imprévoyances  inévitables  dans  un 
budget  qui  règle  l'avenir  que  la  législation  est 
appelée  a  revoir  ce  budget  quaad  il  a  passé  en 
exercice. 

La  législature  seule  a  le  droit  d'assigner  un 
nouvel  emploi  aux  restants  de  crédits  et  aux 
surplus  de  produit;  seule  elle  a  le  droit  de  juger 
la  conduite  du  ministre  ordonnateur  qui  a  excédé 
le  crédit  ouvert,  môme  quand  il  aurait  obtenu 
l'ordonnance  royale,  parce  que  cette  ordonnance 
n'a  n'autre  effet  que  de  valider  le  payement  à 
l'égard  du  Trésor  et  d'opérer  la  décharge  du 
payeur.  Enfin,  la  législature  seule  a  le  droit  de 
voter  les  nouvelles  provisions  de  fonds  nécessaires 
pour  couvrir  les  dépenses  illégales  qu'elle  a  ap- 
prouvées et  les  déficits  reconnus.  Telle  est  sa 
vaste  et  haute  compétence  dans  le  règlement  des 
exercices  antérieurs.  On  n'y  voit  aucune  action 
sur  les  agents  directs  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques,  non  plus  que  sur  la  compta- 
bilité matérielle  du  Trésor.  Car  le  Trésor,  qui 
est  le  centre  où  aboutissent  toutes  les  compta- 
bilités locales  et  particulières,  ne  peut  avoir 
d'autres  formes  ni  d'autres  juges  que  n'en  ont 
les  parties  dont  il  se  compose. 

Si  ces  principes  dont,  à  notre  connaissance,  la 
théorie  n'a  jamais  été  contestée,  et  contre  les- 
quels il  nous  semble  qu'on  ne  peut  élever  la 
moindre  objectijon,  avaient  été  fidèlement  appli- 
qués à  la  rédaction  et  à  l'examen  du  projet  de 
loi  qui  fait  la  matière  de  votre  présente  délibéra- 
tion, plusieurs  débats  dont  ce  projet  a  été  l'occa- 
sion auraient  été  écartés  de  sa  discussion.  Nous  en 
avons  déjà  indiqué  quelques-uns;  nous  allons  en 
spécifier  d'au  Ires. 

Quoiqu'en  général,  Messieurs,  nous  regardions 
comme  peu  convenable  de  vous  entretenir  des 
délibérations  de  l'autre  Chambre  dont  nous  de- 
vons respecter  l'indépendance,  nous  pensons 
néamoins  que,  si  cette  règle  de  conduite  est  sus- 
ceptible de  recevoir  des  exceptions,  c'est  surtout 
quand  vous  avez  à  voter  sur  une  loi  de  finances, 
puisque,  d'après  les  dispositions  de  l'article  47 
de  la  Charte,  ces  sortes  de  lois  ne  peuvent  vous 
être  présentées  qu'autant  qu'elles  ont  été  préa- 
lablement admises  par  la  Chambre  des  députés, 
et  qu'ainsi  le  vote  de  cette  Chambre  est  uneannexe 
nécessaire  de  la  proposition,  quand  les  ministres 
du  Roi  viennent  vous  l'apporter. 

Ainsi,  Messieurs,  il  doit  nous  être  permis  de 
vous  faire  observer  que  l'article  6  de  la  loi  pro- 
posée renferme  une  disposition  qui  a  pris  nais- 
sance dans  la  première  Chambre,  et  qui  statue 
sur  une  matière  totalement  étrangère  au  pouvoir 
législatif,  comme  essentiellement  dépendante  de 
la  comptabilité  administrative. 

En  effet,  cet  article,  conçu  dans  la  forme  d'un 
arrêté  de  compte,  sépare  du  compte  général  du 
Trésor  les  comptes  particuliers  des  régies  et  ad- 
ministrations financières.  Mais  ces  régies  et  ad- 
ministrations ,  qui  ne  sont  que  des  agents  de  per- 
ception, sont  soumises,  comme  tous  les  autres 
comptables,  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comp- 
tes, et  leurs  comptes  ne  peuvent  jamais  être 
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considérés  par  les  Chambres  que  comme  des  pièces 
d'instruction  et  de  renseignement  propres  à  éta- 
blir le  montant  réel  des  produits  relatifs  à  un 
même  exercice.  Ces  comptes  sont  tenus  par  or- 
dre journalier  des  actes  de  recette  et  de  dépense, 
comme  ceux  de  toute  gestion  de  comptable  ;  et , 
pour  y  puiser  le  relevé  de  la  somme  totale  des 
produits  nets  appartenant  à  l'exercice,  il  faut  né- 
cessairement faire  entrer  dans  ce  relevé  particu- 
lier Quelques  articles  de  recette  ou  de  dépense 
opérée  à  une  époque  postérieure  à  la  clôture  de 
l'année  comptable.  C'est  ainsi  que  ce  qui  n'était 
produit  à  la  Chambre  que  comme  document  a 
été  considéré  comme  le  sujet  de  la  délibération, 
et  est  devenu  la  matière  d'une  disposition  légis- 
lative. Ce  qui  a  pu  contribuer  à  épaissir  encore 
le  nuage  dont  cette  comptabilité  secondaire  pa- 
raît enveloppée ,  c'est  que  la  loi  du  15  mai  1818 
a.  pour  la  première  fois,  fait  enlrer  dans  les  ta- 
bleaux du  budget  de  l'Etat  les  budgets  particu- 
liers de  ces  régies  et  administrations.  Cependant 
cette  innovation  dans  la  forme  n'a  rien  changé 
h  la  nature  des  choses,  et  les  budgets  particu- 
liers des  régies  financières  n'en  sont  pas  moins, 
comme  par  le  passé,  régies  administrativement 
par  le  ministre  dont  elles  dépendent ,  sur  le 
crédit  qui  lui  est  ouvert  à  cet  effet ,  ainsi  que 
les  budgets  des  préfectures  et  des  grandes  muni- 
cipalités sont  réglés  administratfvement  par  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  fonds  affectés  à 
ces  dépenses.  De  ce  que  la  loi  du  15  mai  1818  a 
ouvert  au  ministre  des  finances  un  nouveau  cré- 
dit de  100  millions  pour  pourvoir  aux  frais  de 
perception  et  régie  des  contributions,  à  la  charge, 
par  ce  ministre  de  compter  à  l'avenir  d'après  le 
produit  brut,  il  ne  s'ensuit  assurément  pas  que 
les  régies  financières  aient  cessé  d'être  soumises 
à  la  seule  juridiction  de  la  cour  des  comptes, 
ni  que  les  Chambres  législatives  aient  à  s'oc- 
cuper ou  de  leur  comptabilité  ou  de  leurs  bud- 
gets de  dépense,  si  ce  n'est  dans  ce  cas  seule- 
ment où  le  ministre  demanderait  un  supplément 
de  crédit  pour  y  pourvoir,  auquel  cas  il  Faudrait 
bien  qu'il  exposât  aux  Chambres  les  motifs  de  sa 
demande. 

C'est  encore  une  question  d'ordre  et  de  comp- 
tabilité, de  savoir  si  le  Trésor  a  dû  ou  non  se 
débiter,  dans  ses  écritures,  de  la  sonnne  de 
3,758,000  francs  pour  le  produit  des  contribu- 
tions directes  excédant  l'évaluation  du  budget, 
avant  d'avoir  complété  dans  ces  mômes  écritures 
la  somme  dont  les  départements  doivent  être 
crédités  sur  le  recouvrement  total  de  cette  bran- 
che de  revenu,  dont  une  partie  leur  est  aban- 
donnée. Il  en  est  de  même  de  la  question  de  sa- 
voir si  la  somme  de  788,000  francs  provenant 
des  cautionnements  sera  imputée  sur  les  caution- 
nements primitifs  ou  supplémentaires. 

Une  autre  discussion,  qui  ne  peut  entrer  dans 
l'examen  de  la  loi  actuellement  proposée,  est 
celle  relative  aux  deux  parties  de  rentes  non 
vendues.  Les  lois  des  6  et  15  mai  1818  ont  ou- 
vert au  ministre  des  crédits  en  nature  de  rentes  ; 
ce  qui  n'a  pas  été  employé  de  crédit  doit  subsis- 
ter dans  la  caisse  du  Trésor,  dans  la  même  espèce 
de  valeur  dans  laquelle  le  crédit  a  été  accordé; 
et  cette  fraction  non  consommée  ne  peut  être  dé- 
naturée et  convertie  en  espèces  qu'en  vertu  d'une 
loi  nouvelle,  parce  que  la  loi  qui  ouvre  un  crédit 
n'en  autorise  jamais  l'emploi  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  nécessaire  au  service.  Dis- 
poser de  ces  parties  de  rentes  et  leur  donner  uu 
emploi  quelconque,  sans  une  décision  législative; 
aurait  été  de  la  part  du  ministre  une  infraction 
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à  ses  devoirs  et  un  empiétement  sur  Pautoritô 
des  Chambres. 

Ënlin  ce  mélange  des  formes  judiciaires  et  des 
procédés  législatifs,  cette  confusion  des  compé- 
tences se  font  remarquer  dans  tout  le  cours  de 
la  discussion,  et  c'était  une  suite  presque  inévi- 
table de  ce  qui  manque  au  complément  de  notre 
organisation  financière.  C'est  parce  que  la  ges- 
tion générale  du  Trésor  présente  l'aspect  d'une 
comptabilité  sans  juges,  que  la  commission  de 
l'autre  Chambre  a  cru  nouvoir  prendre  l'altitude 
et  emprunter  jusqu'au  langage  même  d'une  cour 
de  justice,  en  concluant  à  des  forcements  de  re- 
cettes, comme  eût  fait  un  magistrat  de  la  cour 
des  comptes. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  ne  pouvoir 
trop  insister  sur  tout  ce  qui  concerne  1$  juste  et 
rigoureuse  limitation  des  pouvoirs  entre  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  dans  la  matière  im- 
portante des  finances  ;  et  elle  s'est  livrée  à  cet 
examen  avec  d'autant  plus  de  liberté  que  la  ferme 
volonté  de  se  renfermer  strictement  de  part  et 
d'autre  dans  les  bornes  que  la  Charte  a  voulu 
prescrire,  est  également  partagée  par  le  ministère 
et  par  les  membres  de  la  législature.  Mais  dans 
des  matières  sur  lesquelles  les  formes  exercent 
tant  d'empire,  la  puretédes  intentions  n'est  pas  une 
sauvegarde  contre  les  abus,  et  ceux  qu'engendre 
une  simple  erreur  d'opinion  deviennent  presque 
irrémédiables,  lorsque  le  temps  et  l'habitude 
leur  ont  fait  prendre  quelque  consistance. 

Les  mômes  motifs  nous  engagent  à  ne  pas  dis- 
simuler que  la  proposition  de  loi,  telle  qu'elle 
est  émanée  du  ministère,  nous  a  paru  présenter 
une  irrégularité  assez  grave.  En  demandant  aux 
Chambres  le  règlement  des  exercices  antérieurs, 
le  ministre  des  finances  a  cru  pouvoir  opérer  de 
Jui-même  une  compensation  entre  les  payements 
faits  hors  du  crédit  et  les  restants  des  crédits 
ouverts  pour  d'autres  genres  de  dépenses  dont 
les  fonds  subsistaient  sans  emploi  dans  les  caisses 
du  Trésor.  Selon  cette  manière  de  procéder,  après 
avoir  observé  dans  son  rapport  au  Uoi  (page  5) 
que  les  payements  appartenant  à  l'exercice  de 
1815  qui  n'ont  été  connus  que  depuis  la  forma- 
tion du  budget,  se  montent  à  10,207,641  francs, 
il  a  déduit  de  cette  dépense  les  crédits  restants 
sans  emploi,  qui  s'élèvent  à  2,93-4,442  francs,  et 
balançant  cet  actif  disponible  avec  le  passif  qu'il 
s'agit  de  couvrir,  il  se  borne  à  demander  aux 

du 


tif  disponible  de  l'exercice.  Mais  le  reiiquant  ac- 
tif d'un  exercice  ne  peut  recevoir  une  nouvelle 
application  que  par  une  disposition  législative, 
et  ce  serait  porter  atteinte  aux  attributions  des 
Chambres,  que  de  statuer  sans  leur  concours  sur 
remploi  quelconque  d'un  fonds  qui  est  demeuré 
libre. 

Quant  au  surplus  des  dispositions  contenues 
dans  la  première  proposition  royale  qui  vous  a 
été  distribuée,  il  n'a  pas  échappé  à  votre  atten- 
tion que  les  différences  qui  existent  entre  les 
sommes  énoncées  dans  cette  première  proposition 
et  celles  que  porte  la  proposition  qui  vous  est 
aujourd'hui  soumise,  ne  résultent  que  de  simples 
déplacements  de  chiffres  et  de  formes  de  procé- 
der qui  sont  absolument  étrangères  aux  véritables 
intérêts  des  contribuables  ;  que,  par  exemple, 
les  7  à  8  millions  retranchés  sur  les  intérêts  à 
payer  aux  porteurs  de  reconnaissance  de  liqui- 
dation, ne  seraient  une  décharge  pour  l'Etat 
qu'autant  que  les  créances  payables  en  cette  na- 


ture de  valeurs  se  trouveraient  réduites  de  60  mil- 
lions au-dessous  de  l'évaluation  ci-devant  faite, 
ce  qui  est  difficile  à  supposer  ;  que  les  5  millions 
dont  se  trouvent  grossis  les  produits  des  régies  et 
administrations,  à  la  date  du  31  décembre   1817, 
viend ront  nécessairement  se  représenterau com p  te 
de  l'exercice  de  1818,  comme  déduction  à  faire 
sur  ces  produits  ;  que  les  4  millions  dont  le  compte 
du  produit  des  recettes  diverses  paraît  avoir  été 
augmenté,  laissera  un  vide  précisément  équiva- 
lent qu'il  faudra  remplir  dans  le  montant  des 
frais  de  négociation  dont  se  trouve  chargé  l'exer- 
cice de  1818.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  fati- 
tiguer  votre  patience  en  vous  entretenant  en 
détail  de  toutes  ces  vaines  contestations  qui,  ne 
touchant  qu'à   la  forme  do  comptabilité,  vous 
sembleraient  étrangères  à  vos  hautes  fonctions, 
et  que  vous  ne  pourriez  d'ailleurs  écouter  qu'avec 
indifférence,  car  l'objet  principal  de  Yolre  sollici- 
tude dans  l'examen  des  comptes  de  finances,  c'est 
d'alléger,  autant  que  possible,    le  fardeau  des 
charges  publiques,  et  non  pas  de  rechercher  dans 
quelle  place  se  trouvent  momentanément  dispo- 
sées les  différentes  parties  dont  il  se  compose. 
En  appelant  toute  la  sagesse  de  vos  méditations 
sur  les  véritables  points  de  difficulté  qu'elle  a  dû 
vous  soumettre,    votre  commission,  Messieurs, 
doit  surtout  vous  exposer  ici  la  plus  importante, 
et  en  même  temps  la  plus  consolante  des  réflexions 
que  lui  a  suggérée  l  examen  du  projet  de  loi  que 
vous  lui  avez  renvoyé.  C'est  qu'aucune  de  nos 
objections  ni  de  celles  faites  dans  l'autre  Chambre 
ne  tendent  à  jeter  la  moindre  inculpation  légale 
sur  la  conduite  des  ministres  ordonnateurs.  Vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  que,  dans  une  discussiou 
où  quatre  exercices  successifs  ont  été  sévèrement 
examinés,  il  est  à  peine  un  seul  des  suppléments  de 
crédit  proposés  qui  ait  paru  mériter  une  contes- 
tation sérieuse,  un  seul  qui  ait  pu  fonder  contre 
les  ministres  du  Roi  l'imputation  d'avoir  légère- 
ment, et  sans  des  motifs  suffisants,  aggravé  le 
tableau  des  contribuables.   Dans  une  période  de 
quatre  années,  pendant  laquelle  la  France  a  eu 
à  lutter  contre  une  de  ces  grandes  crises  poli- 
tiques dont  l'histoire  offre  si  peu  d'exemples,  et 
en  même  temps  contre  une   de    ces  calamités 
physiques  dont  l'heureuse  fertilité  de  son  climat 
semblerait  devoir  à  jamais  la  préserver,  les  droits 
du  contribuable,  la  foi  due  au  créancier  de  l'Etat 
ont  été  également  respectés.  A  toute  autre  époque, 
lorsque  le  crédit  n'était  point  encore  assis  sur  sa 
véritable  base,  des  circonstances  infiniment  cri- 
tiques finissaient  presque  toujours  par  ouvrir  un 
de  ces  abîmes  qui  dévorent  toute  la  fortune  pu- 
blique et  engloutissent  à  la  fois  la  plupart  des 
fortunes  privées.  Lorsqu'en  1717  le  gouvernement 
commença  à  se  jeter  dans  les  opérations   qui 
préparèrent  ce  système  que  son  extravagance  et 
ses  désastres  ont  rendu  si  fameux,  les  besoins 
annuels  et  nécessaires  de  l'Etat  n'excédaient  pas 
les  revenus  effectifs  de  plus  de  70  millions  de 
notre  monnaie  actuelle.  Le  déficit  qui  amena  les 
mesures  extraordinaires  de  1789,  et  peu  après  le 
falal  expédient  des   assignats,    n'était    que  de 
56  millions.  Depuis  1815  jusqu'à  la  (in  de  181«s, 
plus  de  4  milliards  ont  été  versés  dans  les  caisses 
du  Trésor  ;  7  à  800  millions  par  année  ont  été 
le  produit  des  tributs,  et  ces  tributs  ont  été  levés 
sans  vexation  et  même  sans  contrainte.  On  n'a 
point  vendu  le  mobilier  du    laboureur,  et  ses 
foyers  n'ont  pas  été  occupés  par  des  garnisaires  ; 
les  douanes  et  les  boissons  iront  jamais  été  pla- 
cées sous  un  régime  plus  modéré  et  moins  atten- 
tatoire à  la  liberté  des  consommateurs  ;  le  sel  et 
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le  tabac  ont  fourni  d'immenses  produits,  sans 
réclamer,  comme  autrefois,  la  cruelle  interven- 
tion de  la  justice  criminelle.  Plus  d'un  milliard, 
dans  ce  total,  a  été  l'offrande  volontaire  des 
capitalistes,  et  le  prix  des  plus  libres  transac- 
tions. Cette  masse  prodigieuse  de  receltes  a  été 
mise  à  la  disposition  des  ordonnateurs  de  la 
dépense  publique;  tous  les  services  ont  été  remplis, 
tous  les  engagements  ont  été  fidèlement  exécutés. 
Il  ne  vous  reste  à  prononcer  que  sur  une  cen- 
taine de  millions,  dernier  reste  des  sacrifices 
arrachés  au  Trésor  par  ce  bras  de  fer  de  la 
nécessité  qui  trompe  tous  les  calculs  de  la  pré- 
voyance humaine,  et  ces  100  millions  sont  déjà 
couverts  par  des  excédants  de  produits  et  par  le 
reliquat  disponible  des  ressources  que  vous  aviez 
préparées.  Ces  états  mis  sous  vos  yeux  vous  font 
connaître,  dans  le  plus  grand  détail,  remploi  des 
100  millions  dont  on  nous  propose  d'approuver 
la  dépense;  il  nous  suffira  de  rappeler  ici  som- 
mairement que  les  frais  de  l'armée  d'occupation 
y  sont  entrés  pour  40  millions;  les  achats  et 
primes  d'importation  de  substances  pour  28  mil- 
lions, et  enfin  les  cautionnements  rendus  pour 
des  offices  exercés  hors  de  la  France  actuelle  y 
figurent  pour  12  millions,  toutes  dépenses  qui, 
dans  leur  énoncé  môme,  portent  leur  justification. 
La  surveillance  de  la  Chambre  des  députés  ne 
pouvait  se  montrer  ni  plus  active  ni  plus  sévère, 
et  pourtant  l'action  en  responsabilité  que  cette 
Chambre  a  le  droit  d'exercer  contre  les  ministres 
du  Roi  n'a  pu  trouver  d'ouverture.  Au  milieu  de 
tant  de  fléaux  et  des  désordres  qui  en  sont  la 
suite  inévitable,  aucun  fonds  n'a  été  détourné  de 
ea  véritable  destination,  et  les  dispensateurs  de 
la  fortune  publique  ne  se  sont  point  écartés  dans 
leur  administration  des  règles  de  la  sagesse  et  de 
l'économie.  Quelle  logique  plus  pressante,  quelle 
plus  forte  éloquence  que  celle  de  ces  résultats  si 
imposants  appuyés  de  l'autorité  irrévocable  des 
chiffres  !  Quoi  de  plus  propre  à  commander  la 
confiance,  à  consolider  le  crédit,  et  à  réunir 
toutes  les  bénédictions  du  peuple  autour  de  la 
monarchie  sous  laquelle  il  a  le  bonheur  de  vivre  ! 
Après  ces  considérations  générales  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  nous  passerons  succes- 
sivement en  revue  chacun  des  articles  dont  il  se 
compose,  en  y  joignant  les  observations  dont  ils 
nous  ont  paru  susceptibles.  Nous  ne  vous  propo- 
sons l'amendement  d'aucun  de  ces  articles.  La 
loi  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer  ne  statue 
que  sur  un  objet  particulier;  elle  ne  porte  que 

{>eu  de  dispositions  générales  qui  fassent  loi  pour 
'avenir,  et  celles-ci  ne  pourraient  être  rejetées 
que  comme  surabondantes.  Leur  exécution  ne 
peut  que  mettre  le  gouvernement  à  portée  de 
vous  présenter,  dans  les  sessions  suivantes,  le 
règlement  des  exercices  antérieurs  dans  des 
formes  parfaitement  analogues  à  nos  institu- 
tions, et  qui,  en  abrégeant  et  facilitant  le  travail 
des  Chambres,  donnera  plus  d'énergie  et  plus 
d'efficacité  à  leur  action  constitutionnelle. 

L'article  1"  porte  que  les  crédits  de  l'exercice 
1815  sont  fixés  à  la  somme  de  798,590,859  francs, 
et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  services. 

Cet  article  renferme  une  répétition  superflue 
de  dispositions  déjà  portées  dans  les  lois  précé- 
dentes ;  il  répartit  des  crédits  déjà  accorder,  et 
môme  consommés. 

Nous  devons  réduire  cet  article  à  la  seule 
disposition  nouvelle  qui  s'y  trouve  contenue,  la 
seule  qui  apporte  un  changement  réel  à  la  situa- 
tion actuelle  de  l'exercice  1815. 

L'article  14  delà  loi  du  25  mars  1817  porte  la 


masse  des  crédits  affectés  aux  services  de  1815 

la  masse  totale'  de 791,317,660  fr 

Il  en  faut  déduire  la  portion  de 
ces  crédits  qui,  par  défaut  d'em- 
ploi, vient  se  remettre  à  la  dis- 
position des  Chambres  (état  A, 
annexé  au  rapport  fait  au  Roi 
et  à  sa  *  proposition  royale, 
3«  colonne.) 2,934,442 


m%.%m*^m  **»%*■ 


Ce  qui  réduit  la  masse  des 
crédits  accordés  parles  lois  sub- 
sistantes, à 

Bn  sorte  que  le  crédit  réelle- 
ment ouvert  par  l'article  qui 
vous  est  soumis  est  seulement 
de 


788,383,218 


10,207,641 

798,590,859  fr 

Les  causes,  qui  motivent  l'ouverture  de  ce  nou- 
veau crédit  de  10,207,641  francs,  vous  seront  ex-- 
posées  dans  l'examen  de  l'article  qui  va  suivre. 

Cet  article  porte  que  les  recettes  de  toute  nature 
faites  en  numéraire  sur  l'exercice  1815,  précédem- 
ment évaluées  à  748,030,700  francs,  sont  arrêtées, 
au31  décembre  1818,  àla  somme  de798,590,859fr., 
au  moyen  d'un  prélèvement  de  54,760,659  francs 
sur  les  ressources  de  l'exercice  de  1817. 

Nous  observons  sur  la  rédaction  de  cet  article, 
premièrement,  que  les  Chambres  législatives  ne 
)euvent  arrêter  un  compte  ;  qu'elles  autorisent 
es  recettes  à  faire ,  et  «'ont  rien  à  statuer  sur 
des  recettes  légalement  faites.  Secondement,  que 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'exercice  1815  non 
prévus  par  la  loi  de  finances  qui  régit  cet  exer- 
cice, l'article  14  de  la  loi  du  25  mars  1817  a  au- 
torisé, au  profit  de  cet  exercice,  un  prélève- 
ment de  51,286,960  francs ,  sur  les  ressources 
de  l'année  1817;  de  manière  que  l'article  qui 
vous  est  aujourd'hui  proposé,  présente  une  ré- 
pétition de  dispositions  déjà  faites  et  en  grande 
partie  exécutées.  D'où  il  résulte  que  tout  l'effet 
de  cet  article  se  réduit  à  autoriser,  sur  les  res- 
sources de  1817,  et  au  profit  de  l'exercice  1815,  un 

second  prélèvement  de 3,473,699  fr. 

lequel,  si  on  l'additionne  avec 

celui  de 51,286,96Q 

déjà  ordonné  par  l'article  14  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  forme,  en 

effet,  un  total  de 54,760,659  fr. 

Il  nous  reste  à  vous  déduire  les  motifs  qui  jus- 
tifient ce  nouveau  prélèvement  de  3,473,699  fr. 

Des  payements  qui  n'avaient  pas  été  prévus 
ont  grevé  l'exercice  de  1815  d'une  nouvelle 
charge  de  10,207,641  francs.  Le  détail  de  ces 
payements  et  l'indication  des  services  auxquels 
ils  se  rapportent,  se  trouvent  expliqués  dans  le 
rapport  fait  au  Roi  par  le  ministre  des  finances 

ipag.  5),  et  dans  l'état  A,  2*  colonne,  faisant  suite 
i  la  proposition  royale  qui  vous  a  été  distribuée. 
Pour  couvrir  cet  excédant  de  dépense  par  un 
fonds  équivalent,  on  vous  propose  d'y  affecter  : 
1°  Le  surplus  des  produits  de  l'exercice  à  ré- 
gler, lesquels,  compensation  faite  avec  les  dimi- 
nutions et  non  valeurs,  donnent  un  actif  dispo- 
nible de 3,799,500  te. 

2°  Lee  restes  de  crédit  du  môme 
exercice  demeurés  libres  de  toute 


A  reporhr..      3,799,500  fr. 
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Report....      3,799,500 


affectation,  et  que  nous  vous 
avons  annoncés  être  de 

3°  Enfin,  un  prélèvement  sur 
les  ressources  de  1817 ,  pour. . . . 

Ces  trois  objets  forment  un  total 


2,934,442 
3,473,699 


de 10,207,641  fr. 

égal  au  montant  des  dépenses  à  couvrir. 

Les  états  de  situation  de  chaque  budget,  qui 
sont  tenus  au  Trésor  royal  et  vous  sont  présen- 
tés par  le  ministre  des  finances,  vous  annoncent 
le  montant  effectif  des  produits  de  l'exercice 
jusqu'à  ce  jour,  et  celui  des  crédits  libres  de  tout 
emploi  ultérieur. 

Ces  deux  articles,  tels  qu'ils  sont  rédigés, 
offrent  donc  un  appareil  de  chiffres  inutiles  et 
confus,  sous  lequel  les  dispositions  réelles  du 
projet  de  loi  disparaissent  au  point  qu'on  ne 
peut  les  y  retrouver  qu'à  force  de  rapprochements 
et  de  calculs. 


Replacée  sous  son  rrai  point  de  yue,  la  déci- 


présente  quatre  points  à  arrêter  : 

1°  Approuver  les  payements  faits  et  non  encore 
compris  dans  les  crédits  ouverts  jusqu'à  ce  jour 
pour  les  services  dépendants  de  l'exercice  de 

1815  ; 

2°  Dégager  les  fonds  de  crédits  non  consom- 
més de  l'affectation  primitive  qu'ils  avaient  re- 
çue, et  les  appliquer  aux  dépenses  ci-dessus  ; 

3°  Assigner  à  ces  mêmes  dépenses  le  reliquat 
actif  dont  les  produits  effectifs  de  1815  ont  dé- 
passé les  évaluations  présumées  du  budget; 

4°  Enfin,  autoriser  sur  les  ressources  de  1817, 
un  nouveau  prélèvement  de  3,473,699  francs,  le- 
quel, joint  aux  deux  fonds  indiqués  ci-dessus, 
soldera  en  totalité  les  dépenses  approuvées. 

Par  là  se  trouvera  détinitivement  réglé  l'exer- 
ciccde  1815  dans  toutes  les  parties  de  son  service 
qui  requièrent  le  concours  de  la  législation,  et 
nous  n  avons  vu  aucune  objection  contre  l'adop- 
tion de  ces  mesures. 

Il  est  dit,  par  l'article  3,  que  l'état  des  payements 
qui  seront  faits  ou  régularisés  par  le  Trésor  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  2,28^,288  fr. 
45  c,  restant  à  payer  ou  à  régulariser  au  31  dé- 
cembre 1818,  sera  produit  au  compte  général  de 
l'administration  des  finances  de  chaque  année, 
jusqu'à  ce  que  ces  payements  soient  entièrement 
consommés.  L'article  ajoute  qu'il  en  sera  de  même 
de  ce  qui  restait  à  payer  au  31  décembre  1817 
aur  l'exercice  de  1814. 

Cette  disposition  nous  semble  absolument  sura- 
bondante, puisque  l'article  149  de  la  loi  du  25 
mars  1817  ayant  prescrit  au  ministre  des  finan- 
ces de  présenter  annuellement  aux  Chambres  le 
compte  de  situation  du  Trésor  relativement  à 
chaque  exercice,  les  articles  demandés  par  l'ar- 
ticle qui  vous  est  soumis  se  trouvent  nécessaire- 
ment compris  dans  cette  disposition. 

Nous  renouvelons  seulement  ici  l'observation 
que  ces  comptes  de  situation  du  Trésor  qui  ne 
peuvent  être  composés  que  de  recettes  et  de  dé- 
penses déjà  votées  par  la  loi,  ne  sont  qu'une  ma- 
tière de  pure  comptabilité,  et  par  conséquent  ne 
sont  produits  aux  Chambres  que  comme  docu- 
ments et  renseignements  à  consulter,  mais  non 
pas  comme  des  objets  sur  lesquels  elles  aient  à 
statuer. 


Ce  que  nous  disons  ici  sur  cet  article  3  s'appli- 
que aux  articles  7  et  12  qui  contiennent  des 
dispositions  toutes  semblables  sur  les  exercices 
subséquents. 

La  situation  de  la  caisse  générale  du  Trésor 
relativement  aux  exercices  antérieurs  et  sur  cha- 
cun d'eux  en  particulier,  se  trouve  établie  à  la 
suite  du  rapport  fait  au  Roi.  (Etats  numérotés  1. 
8,  9  et  10,  pages  53  et  suivantes. 

Les  restes  à  payer  ou  à  régulariser  au  1er  jan- 
vier 1819,  portés  en  ces  états,  différent  de  ceux 
énoncés  aux  articles  7  et  12  du  projet  de  loi 
d'une  somme  de  4,130,000  francs.  Nous  aurons  à 
vous  expliquer  les  causes  de  celte  différence  dans 
l'examen  des  articles  qui  règlent  les  exercices 
1816  et  1817. 

L'article  4  statue  que  les  sommes  qui  pourraient 
provenir  encore  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1815  seront  portées  en  recelte  au  compte  de 
l'exercice  courant,  au  moment  où  lesdites  re- 
cettes seront  effectuées. 

Cette  mesure,  qui  n'est  relative  qu'à  l'ordre  à 
tenir  dans  la  comptabilité  de  ces  recettes  éven- 
tuelles, ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  trouver 
place  dans  une  loi.  S'il  survient,  par  la  suite, 
quelque  produit  non  attendu  sur  les  ressources 
qui  avaient  été  attribuées  à  1815,  tel,  par  exem- 
ple, que  le  recouvrement  des  traites  protestées 
sur  les  redevables  de  l'emprunt  de  100  millions, 
on  ne  peut  pas  douter  que  la  connaissance  n'en 
soit  donnée  aux  Chambres,  lorsque  l'état  de  tous 
les  fonds  disponibles  par  elles  leur  sera  présenté; 
mais  il  semble  résulter  quelque  confusion  de 
porter  en  compte  dans  l'exercice  courant  des  re- 
cettes étrangères  à  cet  exercice  et  sur  la  desti- 
nation desquelles  la  loi  de  finances  qui  réglera  le 
service  courant  n'aura  pu  rien  prononcer.  iNotiv. 
observation  s'applique  aux  articles  8  et  13,  qui 
statuent  de  la  même  manière  sur  les  recouvre- 
ments éventuels  des  deux  autres  exercices. 

La  deuxième  section  du  titre  1er  a  pour  objet 
de  régler  l'exercice  de  1816.  Pour  vous  mettre  à 
portée,  Messieurs,  d'apprécier  le  résultat  des  ar- 
ticles 5  et  6  qui  statuent  sur  ce  règlement,  nous 
devons  vous  présenter  ici  la  situation  actuelle  de 
cet  exercice. 

Les  dépenses  autorisées  pour  tous  les  services 
de  1816,  tant  par  le  budget  que  par  les  lois  sub- 
séquentes, sont  ainsi  qu'il  suit: 

Celles  autorisées  et  fondées  par  la  loi  de  finan- 
ces du  28  avril  1816,  articles  18  et  19,  et  par  la 
loi  du  25  mars  1817,  article  16,  en  y  comprenant 
un  crédit  supplémentaire  de  23,525,859  francs  à 
prendre  sur  les  ressources  extraordinaires  de  1817 
et  accordé  par  l'article  17  de  la  môme  loi,  mon- 
tent en  total  à  la  somme  de 884,492,520  fr. 

La  loi  du  15  mai  1818,  art.  4,  a 
autorisé  un  nouveau  supplément 
de  dépense  de 14,972,780 


Total  desdépensesactuellement 
autorisées  pour  l'exercice  de  1816.    899,465,300 

L'actif  non  prévu  et  maintenant  disponible  de 
ce  même  exercice  se  compose  : 

1°  Du  surplus  des  produits  évalués  par  son 
budget,  lesquels,  déduction  faite  des  diminutions 
et  non-valeurs ,  donnent  une  bonnification 
de 16,611,739  fr. 

2°  Des  fonds  de  crédit  restés 
sans  emploi,  qui  sont  en  total  de.       7,048,95 1 
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Total  des  bonifications  du  bud- 
get de  1816 

Cet  actif  non  prévu  rend  inu- 
tile le  crédit  supplémentaire  ou- 
vert par  la  loi  du  15  mai  1818, 
qui  est,  comme  nous  l'avons  rap- 
pelé, de , 


23,600,690 


14,972,780 


Et  laisse  encore,  après  cette  dé- 
duction, un  excédant  disponible  • 
de • 8,687,910  fr. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  cet  exer- 
cice, quant  à  l'actif  qu'il  laisse  disponible. 

Sous  le  rapport  de  son  passif,  de  nouvelles  dé- 
penses, dont  Pautorisation  vous  est  demandée,  et 
dont  le  détail  se  trouve  en  l'état  B  (page  68  du 
Rapport  au  Roi),  montent  à  la  somme  de 
3,160,856  francs. 

Ainsi,  si  du  reliquat  actif  que  nous  venons 

d'établir  à 8,687,910  fr. 

vous  déduisez  le  montant  de  ces 

dépenses 3,160,856 

il  restera  encore  un  surplus  en 

actif  de 5,527,051  fr. 

Cet  actif,  quitte  de  toutes  charges,  doit  dimi- 
nuer d'autant  le  premier  crédit  supplémentaire 
qui  avait  été  accordé  à  1816,  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  ce  crédit,  qui  se  trouve  avoir 

été  ouvert  pour 23,525,859  fr. 

étant  en  partie  rempli  par  ce  sur- 
plus d'actif  disponible  de. ..... .      5,527,054 


ne  devra  plus  charger  l'exercice 

de  1817  que  pour 17,998,805  fr. 

ainsi  que  le  porte  l'article  6  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté. 

Vous  avez  donc,  Messieurs,  pour  procéder  au 
règlement  de  l'exercice  de  1816,  à  approuver  les 
dépenses  non  encore  autorisées,  et  a  les  couvrir 
par  l'actif  disponible  en  l'affectant  à  cet  emploi, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  desditee  dé- 
penses. Gela  fait,  vous  avez  de  plus  à  révoquer, 
comme  étant  devenu  sans  objet,  le  deuxième  cré- 
dit supplémentaire  ouvert  au  profit  de  l'exercice 
1816  par  l'article  4  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et 
enfin  à  réduire  le  premier  crédit  supplémentaire, 
ouvert  par  la  loi  du  25  mars  1817,  à  la  somme 
reconnue  nécessaire  pour,  solder  la  totalité  des 
besoins  prévus  de  cet  exercice. 

Ce  même  article  6  présente  une  dispqsition 
dont  nous  vous  avons  déjà  parlé  dans  le  cours  de 
ce  rapport,  et  qui  se  représente  encore  une  fois 
*  dans  l'article  11.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
vous  y  aurez  lu,  Messieurs,  un  arrêté  de  compte 
de  recettes  dans  lequel  les  comptes  des  adminis- 
trations financières  sont  séparément  et  par  dis- 
tinction arrêtés  à  l'époque  du  Ie»  janvier  1818 
feulement-,  en  sorte  que  les  comptes  de  ces  admi- 
nistrations, qui  sont  annuellement  jugés  et  arrê- 
tés par  la  cour  des  comptes,  semblent  être  ici 
arrêtés  une  seconde  fois  par  une  décision  législa- 
tive. Toutefois,  la  discussion  qui  a  amené  ta  ré- 
daction de  ces  articles  6  et  11  nous  apprend  dans 
quel  sens  ces  mots  ont  été  entendus. 

Les  rédacteurs  ont  voulu  dire  qu'ils  ne  voulaient 
admettre  comme  documents  ou  comme  éléments 
du  règlement  de  l'exercice  que  la  partie  seule- 
ment des  comptes  des  régies  et  administrations 
financières  qut  se  trouvaient  arrêtés  au  31  dé- 
cembre 1817;  mais  il  n'en  est  pas  moins  étrange 
que  cette  déclaration  soit  devenue  un  texte  de 
loi  et  ait  été  rédigée  dans  cette  forme. 


Le  litre  II,  composé  de  5  articlo3,  a  pour  objet 
de  régler  l'exercice  de  1817. 

Avant  de  vous  entretenir  des  dispositions  qu'il 
renferme  à  cet  égard,  nous  devons  mettre  sous 
vos  yeux  la  situation  actuelle  de  cet  exercice,  et 
vous  rendre  compte  des  variations  que  les  di- 
verses évaluations  du  budget  de  cette  année,  soit 
actives,  soit  passives,  ont  eues  à  subir  pendant  le 
cours  de  l'exercice. 

La  loi  de  finances  du  25  mars  a  fixé  les  recettes 
et  les  dépenses  particulières  au  service  de  1817  à 
une  somme  totale  de 982,209,399  fr. 

De  plus,  elle  a  autorisé,  sur  les 
ressources  extraordinaires,  l'em- 
ploi de  sommes  applicables  aux 
exercices  1814, 1815  et  1816,  les- 


quelles montent  à, 


87,050,859 


ce  qui  formait  un  total  de  dé- 
penses autorisées  de 1 ,069,260.258  fr. 

Depuis  cette  fixation  primitive,  l'actif  et  le  pas- 
sif ont  éprouvé  les  changements  qui  suivent  : 

L'actif  disponible  que  présente  aujourd'hui  cet 
exercice  se  compose  de  trois  articles  : 

1°  Le  surplus  des  évaluations  de  produit,  dé- 
duction faite  des  déductions  et  non-valeurs.  Il  se 
monte,  d'après  les  comptes  généraux  du  Trésor, 
en  ne  comptant  point,  à  l'égard  des  régies,  ce 
qu'elles  ont  acquitté  postérieurement  au  l#p  jan- 
vier 1818,  sur  l'exercice  1817,  à. .    49,272,244  fr. 

2°  Les  crédits,  non  employés,  et 
dont  vous  avez  à  disposer,  qui 
montent,  suivant  l'état  G  (pageW 
du  Rapport  au  Roi),  à 4,277,606 

3°  Les  suppléments  de  crédit  as- 
signés aux  trois  anciens  exercices, 

calculés  pour 87,050,859  fr. 

setrouvantréduits, 
d'après  le  règle- 
ment ci-dessus  des 
précédents  exer- 
cices, à 81,997,796(1) 

dounent pour excé- 
dant un  troisième 
fonds  disponible 
de 2,053,063 

ce  qui  porte  le  total  de  cet  actif  ù.    55,602,91 3  fr. 

Le  passif  du  môme  exercice  1817  consiste  dans 
les  dépenses  non  prévues,  faites  au  delà  des  cré- 
dits votés  par  la  loi  de  finances,  et  qui  sont  dé- 
taillés en  l'article  9  du  projet  de  loi. 

Elles    y    sont 

portées  pour 58,195,770  fr. 

auxquels  il  faut 
ajouter  la  somme 
dont  est  augmen- 
té, par  le  même 
article,  le  crédit 
afÇpcté  aux  frais 
de  justice  crimi- 
nene,  a*. .•••«» 


58,878,790  fr. 


683,000  fr., 


A  reporter..    58,878,790 fr. 


Jl)Ces  crédits  seront  établis  ainsi  qu'il 
suit  : 

io  Pour  1814 12,238,322  fr. 

2o  Pour  1815.  Le  crédit 

déjà  ouvert 51,286,960 

Celui  à  ouvrir  par  la  loi  i  Q1  qq.  «^ 

proposée 3,473,699      >  »*»W7>TO0 

3°  Pour  1816.  Le  crédit 

ouvert,  est  rédoit  par 

le  projeta 17,998,885 


f.8-2 
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Report..    58,878,790  fr. 

Si  vous  donnez  votre  approbation 
à  ces  dépenses,  et  que  vous  leur 
appliquiez  l'actif  ci-dessus  établi  à    55,602,913  fr. 
il  restera  un  excédant,  un  reliquat 
passif,    auquel    il    vous    faudra 

pourvoir,  de 3,275,877  fr. 

Tel  est  précisément  le  résultat  de  l'opération 
qui  vous  est  proposée  dans  les  articles  10 et  il  du 
projet  de  loi,  quoiqu'il  soit  peu  facile  de  la  suivre, 
parce  qu'on  a  procédé,  comme  dans  le  règlement 
des  deux  autres  exercices,  par  une  répétition  des 
dispositions  antérieurement  réglées,  et  par  une 
cumulation  des  dépenses  et  crédits  déjà  votés 
avec  ceux  sur  lesquels  il  s'agit  de  prononcer. 

Les  dépenses  nouvelles  dont  l'autorisation  vous 
est  demandée  par  l'article  9,  n'ont  pas  été  con- 
testées dans  l'autre  Chambre,  et  nous  ne  pen- 
sous  pas  que  vous  puissiez  leur  refuser  votre 
approbation.  La  conséquence  nécessaire  de  l 'au- 
torisation de  ces  dépenses,  c'est  l'application  d'un 
fonds  équivalent,  et  ce  fonds,  vous  le  trouvez 
dans  l'actif  disponible  de  l'exercice,  et  ensuite 
dans  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
3,275,877  francs,  à  prendre  sur  les  ressources  de 
1818,  comme  le  porte  l'article  11. 

Ces  deux  premiers  titres  du  projet  de  loi  termi- 
nent le  règlement  des  trois  exercices  1815,  1816 
et  1817. 

La  proposition  qui  a  été  faite  au  nom  du  Roi, 
en  quatre  articles  seulement,  contenait  dans  les 
trois  premiers  do  ces  articles  le  projet  du  règle- 
ment des  trois  exercices.  Mais  chacun  de  ces 
articles  se  bornait  à  l'autorisation  des  dépenses, 
sans  rien  statuer  sur  l'actif  disponible  de  chaque 
exercice.  Cependant,  comme  la  législature  seule 
est  compétente  pour  décider  sur  la  distinction 
à  donner  à  cet  actif,  et  que  cette  décision  fait 
nécessairement  partie  du  règlement  de  l'exercice, 
nous  pensons  que  c'est  avec  fondement  que  l'on 
a  reproché  à  cette  proposition  d'être  incomplète 
sous  ce  rapport.  Au  reste,  si  nous  rapprochons 
les  résultats  que  présentait  cette  proposition 
et  ceux  qui  naissent  du  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  délibérez,  en  écartant  de  la  question  ce  qui 
ne  touche  qu'à  l'ordre  de  la  comptabilité,  nous 
trouvons  que  la  seule  différence  qui  mérite  de 
vous  occuper  porte  au  total  sur  une  somme  de 
4,130,000  francs,  et  nous  devons  vous  expliquer 
les  causes  de  cette  différence.  Elle  résulte  de 
deux  articles,  l'un  de  1,130,000  francs  ajoutés  à 
la  masse  des  crédits  devenus  libres,  dépendants 
de  l'exercice  de  181 G  ;  et  l'autre  de  3  millions  qui 
ont  été  retranchés  des  suppléments  demandés 
pour  1817. 

Ces  deux  sommes  sont  relatives  au  service  de 
la  dette  publique,  pour  la  partie  allouée  aux  inté- 
rêts des  reconnaissances  de  liquidation.  Le 
montant  total  de  ces  reconnaissances  est  encore 
incertain,  puisqu'il  ne  peut  être  constaté  que 
lorsque  l'opération  sera  entièrement  terminée. 
Les  crédits,  ouverts  aux  différents  ministres  pour 
solder  leur  arriéré  payable  en  cette  nature  de 
valeur,  s'élèvent  à  370  "millions.  Ces  crédits,  por- 
tés par  des  lois,  entraînent  un  service  d'intérêts 
correspondant  à  cette  masse  de  capital.  Toutefois 
le  ministre  des  finances  n'avait  établi  le  compte 
de  ces  intérêts,  dans  chaque  exercice  qui  en  est 
grevé,  que  sur  le  pied  d'un  capital  de  3(10  mil- 
lions seulement.  La  Chambre  des  députés  a  cru 
devoir  réduire  cette  évaluation,  par  aperçu,  à 
300  millions,  et  de  là  est  venu  ce  retranchement 


de  4,130,000  francs  sur  les  deux  exercices.  Il  est 
possible  que  les  liquidations  à  faire  ne  dépassent 
pasces  300  millions,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
rappel  d'intérêt  à  rendre  aux  exercices  réglés  ; 
mais  cette  possibilité  est  extrêmement  peu  vrai- 
semblable, et  il  est  plus  probable  qu'il  y  aura  ;i 
rétablir  aux  exercices  1816  et  1817  partie  de  ce 
qui  leur  a  été  ôté  pour  cet  objet.  D'ailleurs  , 
il  vous  semblera  peu  conforme  aux  principes, 
lorsqu'un  crédit  déterminé  est  ouvert  par  la  loi, 
de  ne  pas  laisser  le  Trésor  garni  d'un  fonds 
proportionné  au  service  qui  lui  est  imposé. 

L'approbation  sans  réserve  de  toutes  les  dé- 
penses faites  hors  des  crédits  acquitte  chacun 
des  ministres  ordonnateurs  de  ces  dépenses  do 
l'action  en  responsabilité  qui  se  trouvait  ouverte 
contre  eux,  et  c'est  ce  que  prononce  formelle- 
ment l'article  9. 

Le  titre  111  du  projet  de  loi  se  compose  de  deux 
articles  qui  renferment  des  dispositions  prépara- 
toires au  règlement  de  l'exercice  1818. 

Le  premier  de  ces  articles  prononce  l'annu- 
lation de  15,500,000  francs  sur  les  crédits 
ouverts  au  miuistre  de  la  guerre,  ce  qui  met 
cette  somme  au  nombre  de  celles  dont  les  Cham- 
bres ont  à  disposer  ;  mais  ce  même  article  ne 
prononce  rien  sur  la  destination  de  ce  fonds. 

Le  deuxième  article  accorde  au  budget  de  181  S, 
au  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  de  finances, 
des  suppléments  dont  la  répartition  entre  les 
différents  ministères  et  services.se  trouve  faite 
dans  le  texte  de  l'article.  Un  seul  de  ces  objets  a 
paru  susceptible  de  contestation  ;  c'est  celui  rela- 
tif à  une  dépense  extraordinaire  de  1,600,000  fr., 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  marine.  Vous 
connaissez,  Messieurs,  les  objections  qui  ont  été 
faites  contre  cette  dépense  et  ce  qui  a  été  dit 
pour  la  justifier.  Le  ministre  qui  l'a  ordonnée 
.  est  membre  de  cette  Chambre,  et  il  a  même 
témoigné  à  votre  commission  le  désir  de  lui  faire 
connaître  les  motifs  de  sa  conduite. 

Cette  masse  de  dépenses  extraordinaires,  pro- 
pres flu  service  de  1818,  forme  un  total  de 
57,064,667  francs  ;  mais  l'article  qui  ouvre  ces 
crédits  ne  désigne  pas  spécialement  lesfondB  sur 
lesquels  ils  doivent  porter.  Si  les  ressources  de 
1818  ne  fournissent  pas  un  surplus  disponible 
qui  soit  suffisant  pour  y  pourvoir,  ce  qui  s'en 
défaudra  sera  nécesssairement  à  la  charge  de 
1819,  quoique  l'article  ne  le  dise  point. 

Ici  se  termine,  dans  le  projet  de  loi,  tout  ce  qui 
concerne  Je  règlement  des  exercices  antérieurs, 
seul  objet  dont  il  y  eût  à  s'occuper  sur  la  propo- 
sition royale.  Mais  un  quatrième  titre  composé 
de  six  articles  nouveaux,  tous  indépendants  du 
règlement  des  quatre  exercices,  vient,  à  la  suite 
de  la  proposition  principale,  forcer  l'entrée  de 
vos  délibérations.  Nous  pouvons  dire,  Messieurs, 
qu'ils  l'ont  forcée,  car  si  nous  recherchons  leur 
origine  et  la  marche  qu'ils  ont  prise,  il  nous  c?t 
difficile  de  reconnaître  en  eux  le  caractère  qu'exige 
la  constitution.  Ces  six  articles  n'ont  reçu 
leur  initiative  que  dans  la  Chambre  des  députée, 
et  cette  initiative  leur  a  été  donnée  sous  le  nom 
d'amendement,  mot  dont  on  a  la  dangereuse  ha- 
bitude de  dénaturer  déplus  en  plus  l'acception 
naturelle  et  le  véritable  sens,  car  la  faculté  accor- 
dée par  la  Charte  d'amender,  c'est-à-dire  de  mo- 
difier la  proposition  royale, n*est  pas  à  coup  sûr  le 
droit  d'introduire  une  proposition  nouvelle.  Nous 
n'avons  besoin  que  de  reporter  vos  yeux  sur 
l'article  16  de  la  Charte,  sur  cet  article  si  énergi- 
que et  si  clair  dans  sa  concision  :  Le  Roi  pro- 
pose la  loi.  Nous  tous  rappelons  encore  l'article 
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4f>,  le  seul  dans  la  Charte  dans  lequel  le  mot  d'a- 
mcndement  se  trouve  prononcé  et  dont  le  sens 
m*  peut  être  douteux.  Ce  procédé  abusif,  qui  altère 
et  tend  à  détruire  une  des  plus  importantes  pré- 
rogatives de  la  royauté,  a  été,  dés  le  premier 
pas  qu'il  a  fait,  vivement  repoussé,  par  tuus  les 
bons  esprits.  Cependant  les  deux  Chambres,  il 
faillie  aire,  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'en  défen- 
dre. Il  est  déjà  parvenu  à  compter  quelques  an- 
nées d'une  possession  usurpée  ;  mais  que  sont 
quelques  années  quand  on  les  compare  à  la  du- 
rée d'une  Charte  instituée  pour  le  bonheur  et  la 
liberté  d'une  longue  suite  de  générations?  Les 
Chambres  n'ont  de  réformateur  qu'elles-mêmes; 
c'est  leur  patriotisme,  leur  amour  pour  là  mo- 
narchie constitutionnelle,  leur  respect  religieux 
pour  la  Charte,  qu'elles  ont  juré  de  maintenir  ;  ce 
sont  ces  sentiments  que  nous  invoquons  et  nous 
osons  espérer  que  notre  voix  sera  partout  enten- 
due. 

L'abus  contre  lequel  nous  ne  devons  pas  nous 
lasser  de  réclamer  a  des  dangers  encore  plus 
pressants,  des  effets  plus  rapides  et  plus  étendus, 
quand  il  s'attache  aux  lois  de  finances,  parce 
que  ces  lois  sont  telles  que  le  gouvernement  ne 
peut  souvent  en  retard  'la  marche  sans  com- 
promettre son  existence  même,  et  sans  s'exposer 
à  voir  tous  les  services  publics  à  la  fois  inter- 
rompus; et  aussi,  parce  qu'en  vertu  des  articles 
17  et  47  de  la  Charte,  la  proposition  des  lois  de 
finances  est  de  droit  faite  à  la  Chambre  des  dépu- 
tes avant  de  vous  parvenir.  Si  cette  prérogative 
constitutionnelle  entraînait  avec  elle  l'initiative 
des  propositions  dans  cette  matière  des  finances 
qui  enveloppe  de  toutes  parts  l'action  du  pou- 
voir exécutif,  alors  la  Chambre  îles  députés  s'in- 
vestirait d'une  prérogative  immense,  hors  de 
toute  proportion  avec  celles  que  la  Charte  attri- 
bue aux  deux  branches  de  la  législature.  Tout  le 
poids  de  l'administration  finira  bientôt  par  porter 
s  r  une  seule  Chambre;  bientôt  aussi  cette  même 
Chambre,  étonnée  du  fardeau  toujours  croissant 
qui  viendra  peser  sur  elle,  effrayée  de  ses  fatales 
conquêtes  sur  la  prérogative  royale  et  sur  les  at- 
tributions delà  Chamûre  des  pairs,  reconnaîtra 
que  dans  un  système  constitutionnel,  toutes  les 
prérogatives  se  correspondent,  se  combinent  et 
se  prêtent  un  appui  réciproque,  tant  Qu'elles  de- 
meurent dans  le  juste  équilibre  que  les  lois  de 
leur  constitution  ont  voulu  établir,  mais  que  si 
cet  équilibre  salutaire  vient  à  se  détruire,  de 
quelque  côté  qu'il  fléchisse,  tous  ceux  qu'il  pro- 
tégeait sont  également  ensevelis  sous  Les  dé- 
bris de  l'édifice.  Si  nos  craintes  ne  sont  point 
exagérées,  si  elles  sont  partagées  par  tous  les 
fidèles  sujets  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
le  mal  ne  sera  pas  redoutable,  puisque  le  remède 
est  dans  leurs  mains. 

Ces  articles  vous  sont  aujourd'hui  apportés 
[Kir  les  ministres  du  Roi,  et  le  gouvernement  vous 
déclare  qu'il  n'a  pas  vu  dans  le  fond  de  ces  ar- 
ticles de  dispositions  assez  importantes  pour 
qu'elles  fissent  obstacle  à  son  adhésion.  Cette  dé- 
claration même  ne  constate-t-ellc  pas  l'irrégula- 
rité que  nous  venons  de  signaler?  La  Charte 
vut  que  la  proposition  de  la  loi  de  finances, 
émanée  du  Roi,  ne  nous  parvienne  qu'après  l'ad- 
hésion de  la  Chambre  d<  sdépulés;  et  maintenant 
ce  sont  des  propositions  émanées  de  cette  Cham- 
bre qui  vous  sont  présentées  avec  l'adhésion  du 
Hoi. 

Cependant,  Messieurs,  pénétrée  de  respect  pour 
ie  caractère  que  l'acceptation  royale  imprime  à 
ces  propositions,  votre  commission,  malgré  les 


objections  qu'il  était  de  son  devoir  de  vous  sou- 
mettre, s'est  livrée  à  l'examen  de  ces  six  articles 
du  projet  do  loi,  et  va  sommairement  vous  en 
rendre  compte. 

L'article  1er  de  ce  titre  supplémentaire,  et  qui 
est  le  10e  du  projet  de  loi,  porte  que  le  compte  de 
la  liquidation  de  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment sera  distribué  aux  Chambres  dans  leur  pro- 
chaine session,  et  il  spécifie  la  forme  dans  la- 
quelle ce  compte  sera  dressé. 

L'ancienne  caisse  d'amortissement  a  été  réunie 
au  Trésor  royal;  les  sommes  dont  elle  était  débi- 
trice ont  été  mises  à  la  charge  du  Trésor,  qui  a 
été  autorisé  à  rembourser  les  capitaux  et  à  servir 
les  intérêts  dus  par  cette  caisse.  Ce  compte  parti- 
culier entre  donc  nécessairement  dans  le  compte 
général  que  le  ministre  des  finances  est  tenu  de 
présenter  aux  Chambres  &  chaque  session,  d'a- 
près l'article  149  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Cet 
article  n'est  donc  que  la  répétition  d'une  disposi- 
tion portée  dans  une  loi  précédente. 

Les  articles  17  et  18  veulent  que  l'ancien  pas- 
sif des  caisses  du  Trésor,  évalué  originairement, 
y  compris  celui  de  la  caisse  d'amortissement)  à 
113  millions,  à  l'époque  du  l«p  avril  1814,  soit 
soumis  aux  Chambres  à  leur  prochaine  session. 
Il  est  dit  (tue  ce  compte  présentera  les  mouve- 
ments que  ce  passif  a  éprouvés  chaque  année; 
de  manière  a  ce  qu'il  puisse  être  arrêté  au  l«r  jan- 
vier 181 9;  qu'il  sera  également  compté  de  l'ancien 
actif  du  Trésor  au  1"  avril  1814,  en  y  comprenant 
les  débets  des  comptables  et  toutes  autres  valeurs 
et  créances  actives,  avec  la  distinction  des  par- 
ties recouvrables  et  de  celles  dont  il  n'y  a  pas  de 
recouvrement  k  espérer,  en  sorte  que  ce  compte 
en  actif  et  en  passif  soit  définitivement  arrêté  h 
la  date  du  ltr  uovembre  1819. 

Le  passif  ou  plutôt  le  déficit  existant  dans  les 
caisses  du  Trésor,  c'est-à-dire  la  partie  dont  ces 
caisses  se  trouvent  débitées  au  delà  des  valeurs 
qu'elles  possèdent,  fait  partie  de  la  dette  publi- 
que; et  le  service  des  intérêts  de  cette  partie,  de 
la  dette  se  fait  annuellement  sur  un  crédit  ouvert 
à  cet  effet  dans  chaque  budget,  au  chapitre  des 
frais  de  négociation.  Le  compte  de  la  situation  des 
caisses  du  Trésor,  que  le  ministre  est  tenu  de  pu- 
blier, renferme  nécessairement  tout  ce  qui  est 
compris  aux  deux  articles  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Nous  observons,  de  plus,  que  ces  dispositions 
nouvelles  ne  présentent  aucun  moyen  d'exécution 
pource  qu'elles  semblent  prescrire  de  particulier, 
parce  qu'il  n'y  c*t  pas  dit  devant  quelle  autorité 
compétente  les  comptes  spécialement  désignés 
seront  débattus,  vérifiés,  apurés,  et  enfin  défini- 
tivement jugés  pour  produire  un  arrêté  final  et  de 
clôture  à  la  date  du  1er  janvier  1819. 

L'article  19  porte  qu'il  sera  rédigé  un  dompte 
général,  par  département,  de  la  distribution  des 
fonds  de  dégrèvements  et  non-valeurs  pour  cha- 
cune des  années  1815,  1810,  1817  et  1818,  lequel 
sera  distribué  aux  Chambres  dans  la  prochaine 
session. 

Les  centimes  votés  dans  chaque  budget,  avec 
la  destination  spéciale  d'être  distribués  en  fonds 
de  dégrèvements  et  de  non-valeurs,  fait  partie  des 
crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  et  placés 
sous  la  garantie  de  sa  responsabilité.  Les  comptes 
des  budgets  font  connaître  ce  qui  a  été  employé 
sur  ce  crédit  et  ce  qui  en  peut  rester  disponible. 
Si  les  Chambres  ont  besoin,  sur  cet  objet  parti- 
culier, de  renseignements  plus  détaillés  ou  plus 
positifs,  il  esta  eroirequ'elle  les  obtiendront,  sans 
eire  obligées  de  mettre  en  mouvement  pour  cela 
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Report..    58,878,790  fr. 

Si  vous  donnez  votre  approbation 
à  ces  dépenses,  et  que  vous  leur 
appliquiez  l'actif  ci-dessus  établi  à    55,602,913  fr. 
il  restera  un  excédant,  uu  reliquat 
passif,    auquel    il   vous    faudra 

pourvoir,  de 3,275,877  fr. 

Tel  est  précisément  le  résultat  de  l'opération 
qui  vous  est  proposée  dans  les  articles  10 et  il  du 
projet  de  loi,  quoiqu'il  soit  peu  facile  de  la  suivre, 
parce  qu'on  a  procédé,  comme  dans  le  règlement 
des  deux  autres  exercices,  par  une  répétition  des 
dispositions  antérieurement  réglées,  et  par  une 
cumulatiou  des  dépenses  et  crédits  déjà  votés 
avec  ceux  sur  lesquels  il  s'agit  de  prononcer. 

Les  dépenses  nouvelles  dont  l'autorisation  vous 
est  demandée  par  l'article  9,  n'ont  pas  été  con- 
testées dans  l'autre  Chambre,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  que  vous  puissiez  leur  refuser  votre 
approbation.  La  conséquence  nécessaire  de  l'au- 
torisation de  ces  dépenses,  c'est  l'application  d'un 
fonds  équivalent,  et  ce  fonds,  vous  le  trouvez 
dans  l'actif  disponible  de  l'exercice,  et  ensuite 
dans  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
3,275,877  francs,  à  prendre  sur  les  ressources  de 
1818,  comme  le  porte  l'article  11. 

Ces  deux  premiers  titres  du  projet  de  loi  termi- 
nent le  règlement  des  trois  exercices  1815,  1816 
et  1817. 

La  proposition  qui  a  été  faite  au  nom  du  Roi, 
en  quatre  articles  seulement,  contenait  dans  les 
trois  premiers  de  ces  articles  le  projet  du  règle- 
ment des  trois  exercices.  Mais  chacun  de  ces 
articles  se  bornait  à  l'autorisation  des  dépenses, 
sans  rien  statuer  sur  l'actif  disponible  de  chaque 
exercice.  Cependant,  comme  la  législature  seule 
est  compétente  pour  décider  sur  la  distinction 
à  donner  à  cet  actif,  et  que  cette  décision  fait 
nécessairement  partie  du  règlement  de  l'exercice, 
nous  pensons  que  c'est  avec  fondement  que  l'on 
a  reproché  à  cette  proposition  d'être  incomplète 
sous  ce  rapport.  Au  reste,  si  nous  rapprochons 
les  résultats  que  présentait  cette  proposition 
et  ceux  qui  naissent  du  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  délibérez,  en  écartant  de  la  question  ce  qui 
ne  touche  qu'à  Tordre  de  la  comptabilité,  nous 
trouvons  que  la  seule  différence  qui  mérite  de 
vous  occuper  porte  au  total  sur  une  somme  de 
4,130,000  francs,  et  nous  devons  vous  expliquer 
les  causes  de  cette  différence.  Elle  résulte  de 
deux  articles  l'un  de  1,130,000  francs  ajoutés  à 
la  masse  des  crédits  devenus  libres,  dépendants 
de  l'exercice  de  1810  ;  et  l'autre  de  3  millions  qui 
ont  été  retranchés  des  suppléments  demandés 
pour  1817. 

Ces  deux  sommes  sont  relatives  au  service  de 
la  dette  publique,  pour  la  partie  allouée  aux  inté- 
rêts des  reconnaissances  de  liquidation.  Le 
montant  total  de  ces  reconnaissances  est  encore 
incertain,  puisqu'il  ne  peut  être  constaté  que 
lorsque  l'opération  sera  entièrement  terminée. 
Les  crédits,  ouverts  aux  différents  ministres  pour 
solder  leur  arriéré  payable  en  cette  nature  de 
valeur,  s'élèvent  à  370 "millions.  Ces  crédits,  por- 
tés par  des  lois,  entraînent  un  service  d'intérêts 
correspondant  à  cette  masse  de  capital.  Toutefois 
le  ministre  des  finances  n'avait  établi  le  compte 
de  ces  intérêts,  dans  chaque  exercice  qui  en  est 
grevé,  que  sur  le  pied  d'un  capital  de  300  mil- 
lions seulement.  La  Chambre  des  députés  a  cru 
devoir  réduire  cette  évaluation,  par  aperçu,  à 
300  millions,  et  de  là  est  venu  ce  retranchement 


de  4,130,000  francs  sur  les  deux  exercices.  Il  est 
possible  que  les  liquidations  à  faire  ne  dépassent 
pas  ces  300  millions,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
rappel  d'intérêt  à  rendre  aux  exercices  réglés  ; 
mais  cette  possibilité  est  extrêmement  peu  vrai- 
semblable, et  il  est  plus  probable  qu'il  y  aura  à 
rétablir  aux  exercices  1816  et  1817  partie  de  ce 
gui  leur  a  été  ôté  pour  cet  objet.  D'ailleurs  , 
il  vous  semblera  peu  conforme  aux  principes, 
lorsqu'un  crédit  déterminé  est  ouvert  par  la  loi, 
de  ne  pas  laisser  le  Trésor  garni  d'un  fonds 
proportionné  au  service  qui  lui  est  imposé. 

L'approbation  sans  réserve  de  toutes  les  dé- 
penses faites  hors  des  crédits  acquitte  chacun 
des  ministres  ordonnateurs  de  ces  dépenses  du 
l'action  en  responsabilité  qui  se  trouvait  ouverte 
contre  eux,  et  c'est  ce  que  prononce  formelle- 
ment l'article  9. 

Le  titre  111  du  projet  de  loi  se  compose  de  deux 
articles  qui  renferment  des  dispositions  prépara- 
toires au  règlement  de  l'exercice  1818. 

Le  premier  de  ces  articles  prononce  l'annu- 
lation de  15,500,000  francs  sur  les  crédits 
ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  ce  qui  met 
cette  somme  au  nombre  de  celles  dont  les  Cham- 
bres ont  à  disposer  ;  mais  ce  même  article  ne 
prononce  rien  sur  la  destination  de  ce  fonds. 

Le  deuxième  article  accorde  au  budget  de  181  S, 
au  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  de  finances, 
des  suppléments  dont  la  répartition  entre  les 
différents  ministères  et  services.se  trouve  fait*.» 
dans  le  texte  de  l'article.  Un  seul  de  ces  objets  a 
paru  susceptible  de  contestation  ;  c'est  celui  rela- 
tif à  une  dépense  extraordinaire  de  1,600,000  fr., 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  marine.  Vous 
connaissez,  Messieurs,  les  objections  qui  ont  été 
faites  contre  cette  dépense  et  ce  qui  a  été  dit 
pour  la  justifier.  Le  ministre  qui  l'a  ordonnée 
.  est  membre  de  cette  Chambre,  et  il  a  même 
témoigné  à  votre  commission  le  désir  de  lui  faire 
connaître  les  motifs  de  sa  conduite. 

Cette  masse  de  dépenses  extraordinaires,  pro- 
pres *u  service  de  1818,  forme  un  total  de 
57,064,667  francs  ;  mais  l'article  qui  ouvre  ces 
crédits  ne  désigne  pas  spécialement  les  fonds  sur 
lesquels  ils  doivent  porter.  Si  les  ressources  de 
1818  ne  fournissent  pas  un  surplus  disponible 
gui  soit  suffisant  pour  y  pourvoir,  ce  qui  s'en 
ctéfaudra  sera  nécesssairement  à  la  charge  de 
1819,  quoique  l'article  ne  le  dise  point. 

Ici  se  termine,  dans  le  projet  de  loi,  tout  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  exercices  antérieurs, 
seul  objet  dont  il  y  eût  à  s'occuper  sur  la  propo- 
sition royale.  Mais  un  quatrième  titre  composé 
de  six  articles  nouveaux,  tous  indépendants  du 
règlement  des  quatre  exercices,  vient,  à  la  suite 
de  la  proposition  principale,  forcer  l'entrée  de 
vos  délibérations.  Nous  pouvons  dire,  Messieurs, 
qu'ils  l'ont  forcée,  car  si  nous  recherchons  leur 
origine  et  la  marche  qu'ils  ont  prise,  il  nous  est 
difficile  de  reconnaître  en  eux  lecaractère  qu'exige 
la  constitution.  Ces  six  articles  n'ont  reeii 
leur  initiative  que  dans  la  Chambre  des  députes 
et  cette  initiative  leur  a  été  donnée  sous  le  nom 
d'amendement,  mot  dont  on  a  la  dangereuse  ha- 
bitude de  dénaturer  de  plus  en  plus  l'acception 
naturelle  et  le  véritable  sens,  car  la  faculté  accor- 
dée par  la  Charte  d'amender,  c'est-à-dire  de  mo- 
difier la  proposition  royale,n'est  pas  à  coup  sûr  le 
droit  d'introduire  une  proposition  nouvelle.  Nous 
n'avons  besoin  que  de  reporter  vos  yeux  sur 
l'article  16  de  la  Charte,  sur  cet  article  si  énergi- 
que et  si  clair  dans  sa  concision  :  Le  Roi  pro- 
pose la  loi.  Noustous  rappelons  encore  Partie  le 
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4f>,  le  seul  dans  la  Charte  dans  lequel  le  mot  dV 
mcndement  se  trouve  prononce  et  dont  le  sens 
ne  peut  être  douteux,  Ce  procédé  abusif,  qui  altère 
et  tend  à  détruire  une  des  plus  importantes  pré- 
rogatives de  la  royauté,  a  été,  dés  le  premier 
pas  qu'il  a  fait,  vivement  repousse  par  tous  les 
bons  esprits.  Cependant  les  d«mx  Chambres,  il 
fautle  dire,  n'ont  pas  eu  la  foire  de  s'en  défen- 
dre* Il  est  déjà  parvenu  à  compter  quelques  an- 
nées d'une  possession  usurpée  ;  mais  que  sont 
quelques  années  quand  on  les  compare  à  la  du- 
rée d'une  Charte  instituée  puur  le  bonheur  et  la 
liberté  d'une  longue  suite  de  générations?  Les 
Chambres  n'ont  de  réformateur  qu'elles-mêmes; 
c'est  leur  patriotisme,  leur  amour  pour  là  mo- 
narchie constitutionnelle,  leur  respect  religieux 
pour  la  Charte,  qu'elles  ont  juré  de  maintenir  ;  ce 
sont  ces  sentiments  que  nous  invoquons  et  nous 
osons  espérer  que  notre  voix  sera  partout  enten- 
due. 

L'abus  contre  lequel  nous  ne  devons  pas  nous 
lasser  de  réclamer  a  des  dangers  encore  plus 
pressants,  des  effets  plus  rapides  et  plus  étendus, 
quand  il  s'attache  aux  lois  de  finances,  parce 
que  ces  lois  sont  telles  que  le  gouvernement  ne 
peut  souvent  en  retari1  'la  marche  sans  com- 
promettre son  existence  même,  et  sans  s'exposer 
a  voir  tous  les  services  publics  à  la  fuis  inter- 
rompus; et  aussi,  parce  qu'en  vertu  des  articles 
17  et  47  de  la  Charte,  la  proposition  des  lois  de 
finances  est  de  droit  faite  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés avant  de  vous  parvenir.  Si  cette  prérogative 
constitutionnelle  entraînait  avec  elle  l'initiative 
des  propositions  dans  cette  matière  des  finances 
qui  enveloppe  de  toutes  parts  l'action  du  pou- 
voir exécutif,  alors  la  Chambre  des  députés  s'in- 
vestirait d'une  prérogative  immense,  hors  de 
toute  proportion  avec  celles  que  la  Charte  attri- 
bue aux  deux  branches  de  la  législature.  Tout  le 
poids  de  l'administration  finira  bientôt  par  porter 
s  r  une  seule  Chambre;  bientôt  aussi  cette  même 
Uiambre,  étonnée  du  fardeau  toujours  croissant 
qui  viendra  peser  sur  elle,  effrayée  de  ses  fatales 
conquêtes  sur  la  prérogative  royale  et  sur  les  at- 
tributions delà  Chamùre  des  pairs,  reconnaîtra 
que  dans  un  système  constitutionnel,  toutes  les 
prérogatives  se  correspondent,  se  combinent  et 
se  prêtent  un  appui  réciproque,  tant  Qu'elles  de- 
meurent dans  le  juste  équilibre  que  les  lois  de 
leur  constitution  ont  voulu  établir,  mais  que  si 
cet  équilibre  salutaire  vient  à  se  détruire,  de 
quelque  côté  qu'il  fléchisse,  tous  ceux  qu'il  pro- 
tégeait sont  également  ensevelis  sous  Les  dé- 
bris de  l'édifice.  Si  nos  craintes  ne  sont  point 
exagérées,  si  elles  sont  partagées  par  tous  les 
fidèles  sujets  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
le  mal  ne  sera  pas  redoutable,  puisque  le  remède 
est  dans  leurs  mains» 

Ces  articles  vous  sont  aujourd'hui  apportés 
par  les  ministres  du  Roi,  et  le  gouvernement  vous 
déclare  qu'il  n'a  pas  vu  dans  le  fond  de  ces  ar- 
tirles  de  dispositions  assez  importantes  pour 
qu'elles  fissent  obstacle  à  son  adhésion.  Celte  dé- 
claration même  ne  constate-t-elle  pas  l'irrégula- 
rité que  nous  venons  de  signaler?  La  Charte 
veut  que  la  proposition  de  la  loi  de  finances, 
émanée  du  Roi,  ne  nous  parvienne  qu'après  l'ad- 
hésion de  la  Chambre  disdepulés;  et  maintenant 
ce  sont  des  propositions  émanées  de  celte  Cham- 
i.re  qui  vous  sont  présentées  avec  l'adhésion  du 
(loi. 

Cependant,  Messieurs,  pénétrée  de  respect  pour 
le  caractère  que  l'acceptation  royale  imprime  à 
ces  propositions,  voire  commission,  malgré  les 


objections  qu'il  était  de  son  devoir  de  vous  rou- 
metire,  s'est  livrée  à  l'examen  de  ces  six  articles 
du  projet  de  loi,  et  va  sommairement  vous  en 
rendre  compte. 

L'article  1er  de  ce  titre  supplémentaire,  et  qui 
est  le  10e  du  projet  de  loi,  porte  que  le  compte  de 
la  liquidation  de  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment sera  distribué  aux  Chambres  dans  leur  pro- 
chaine session,  et  il  spécifie  la  forme  dans  la- 
quelle ce  compte  sera  dressé. 

L'ancienne  caisse  d'amortissement  a  été  réunie 
au  Trésor  royal;  les  sommes  dont  elle  était  débi- 
trice ont  été  mises  à  la  charge  du  Trésor,  qui  a 
été  autorisé  à  rembourser  les  capitaux  et  à  servir 
les  intérêts  dus  par  cette  caisse.  Ce  compte  parti- 
culier entre  donc  nécessairement  dans  le  compte 
général  que  le  ministre  des  finances  est  teuu  de 
présenter  aux  Chambres  à  chaque  session,  d'a- 
près l'article  149  de  la  loi  du  23  mars  1817.  Cet 
article  n'est  donc  que  la  répétition  d'une  disposi- 
tion portée  dans  une  loi  précédente. 

Les  articles  17  et  18  veulent  que  l'ancien  pas- 
sif des  caisses  du  Trésor,  évalué  originairement, 
v  compris  celui  de.  la  caisse  d'amortissement^  à 
1 18  millions,  à  l'époque  du  1er  avril  1814,  soit 
soumis  aux  Chambres  à  leur  prochaine  session. 
Il  est  dit  que  ce  compte  présentera  les  mouve- 
ments que  ce  passif  a  éprouvés  chaque  année; 
de  manière  a  ce  qu'il  puisse  être  arrêté  au  l«rjan- 
viei-1819;  qu'il  sera  également  compté  de  l'ancien 
actif  du  Trésor  au  lrt  avril  1814,  en  y  comprenant 
les  débets  des  comptables  et  toutes  autres  valeurs 
et  créances  actives,  avec  la  distinction  dos  par- 
lies  recouvrables  et  de  celles  dont  il  n'y  a  pas  de 
reconvrement  û  esuérer,  en  sorte  que  ce  compte 
en  actif  et  en  passif  soit  dêtiuitiYement  arrêté  h. 
la  date  du  ltr  novembre  1819. 

Le  passif  ou  plutôt  le  déficit  existant  dans  les 
caisses  du  Trésor,  c'est-à-dire  la  partie  dont  ces 
caisses  se  trouvent  débitées  au  delà  des  valeurs 
qu'elles  possèdent,  fait  partie  de  la  dette  publi- 
que; et  le  service  des  intérêts  de  cette  partie  de 
la  dette  se  fait  annuellement  sur  un  crédit  ouvert 
à  cet  effet  dans  chaque  budget,  au  chapitre  des 
frais  de  négociation.  Le  compte  de  la  situation  deB 
caisses  du  Trésor,  que  le  ministre  est  tenu  de  pu- 
blier, renferme  nécessairement  tout  ce  qui  est 
compris  aux  deux  articles  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Nous  observons,  de  plus,  que  ces  dispositions 
nouvelles  ne  présentent  aucun  moyen  d'exécution 
pource  qu'elles  semblent  prescrire  île  particulier, 
parce  qu'il  n'y  est  pas  dit  devant  quelle  autorité 
compétente  les  comptes  spécialement  désignés 
seront  débattus,  vérifiés,  apurés,  et  enfin  défini- 
tivement jugés  pour  produire  un  arrêté  final  et  de 
clôture  à  la  date  du  1er  janvier  1819. 

L'article  19  porte  qu'il  sera  rédigé  un  dompte 
général,  par  département,  de  la  distribution  des 
fonds  de  dégrèvements  et  non-valeurs  pour  cha- 
cune désarmées  1815,  1810,  1817  et  1818,  lequel 
sera  distribué  aux  Chambres  dans  la  prochaine 
session. 

Les  centimes  votés  dans  chaque  budget,  avec 
la  destination  spéciale  d'être  distribués  en  fonds 
de  dégrèvements  et  do  non-valeurs,  fait  partie  des 
crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  et  placés 
sous  la  garantie  de  sa  responsabilité.  Les  comptes 
des  budgets  font  connaître  ce  qui  a  été  employé 
sur  ce  crédit  et  ce  qui  en  peut  rester  disponible. 
Si  les  Chambres  ont  besoin,  sur  cet  objet  parti- 
culier, de  renseignements  plus  détaillés  ou  plus 
positifs,  il  est  à  croire  qu'elle  les  obtiendront,  sans 
eire  obligées  de  mettre  en  mouvement  pour  cela 
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Report..    58,878,790  fr. 

Si  vous  donnez  votre  approbation 
à  ces  dépenses,  et  que  vous  leur 
appliquiez  l'actif  ci-dessus  établi  à    55,602,913  fr. 
il  restera  un  excédant,  un  reliquat 
passif,    auquel    il   vous    faudra 


pourvoir,  de 3,275,877  fr. 

Tel  est  précisément  le  résultat  de  l'opération 
qui  vous  est  proposée  dans  les  articles  10  et  11  du 
projet  de  loi,  quoiqu'il  soit  peu  facile  de  la  suivre, 
parce  qu'on  a  procédé,  comme  dans  le  règlement 
des  deux  autres  exercices,  par  une  répétition  des 
dispositions  antérieurement  réglées,  et  par  une 
cumulation  des  dépenses  et  crédits  déjà  votés 
avec  ceux  sur  lesquels  il  s'agit  de  prononcer. 

Les  dépenses  nouvelles  dont  Tau torisation  vous 
est  demandée  par  l'article  9,  n'ont  pas  été  con- 
testées dans  l'autre  Chambre,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  que  vous  puissiez  leur  refuser  votre 
approbation.  La  conséquence  nécessaire  de  l'au- 
torisation de  ces  dépenses,  c'est  l'application  d'un 
fonds  équivalent,  et  ce  fonds,  vous  le  trouvez 
dans  l'actif  disponible  de  l'exercice,  et  ensuite 
dans  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
3,275,877  francs,  à  prendre  sur  les  ressources  de 
1818,  comme  le  porte  l'article  11. 

Ces  deux  premiers  titres  du  projet  de  loi  termi- 
nent le  règlement  des  trois  exercices  1815,  1816 
et  1817. 

La  proposition  qui  a  été  faite  au  nom  du  Roi, 
ea  quatre  articles  seulement,  contenait  dans  les 
trois  premiers  de  ces  articles  le  projet  du  règle- 
ment des  trois  exercices.  Mais  chacun  de  ces 
articles  se  bornait  à  l'autorisation  des  dépenses, 
sans  rien  statuer  sur  l'actif  disponible  de  chaque 
exercice.  Cependant,  comme  la  législature  seule 
est  compétente  pour  décider  sur  la  distinction 
à.  donner  à  cet  actif,  et  que  cette  décision  fait 
nécessairement  partie  du  règlement  de  l'exercice, 
nous  pensons  que  c'est  avec  fondement  que  l'on 
a  reproché  à  cette  proposition  d'être  incomplète 
sous  ce  rapport.  Au  reste,  si  nous  rapprochons 
les  résultats  que  présentait  cette  proposition 
et  ceux  qui  naissent  du  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  délibérez,  en  écartant  de  la  question  ce  qui 
ne  touche  qu'à  l'ordre  de  la  comptabilité,  nous 
trouvons  que  la  seule  différence  qui  mérite  de 
vous  occuper  porte  au  toial  sur  une  somme  de 
4,130,000  francs,  et  nous  devons  vous  expliquer 
les  causes  de  cette  différence.  Bile  résulte  de 
deux  articles,  l'un  de  1,130,000  francs  ajoutés  à 
la  masse  des  crédits  devenus  libres,  dépendants 
de  l'exercice  de  181 G  ;  et  l'autre  de  3  millions  qui 
ont  été  retranchés  des  suppléments  demandés 
pour  1817. 

Ces  deux  sommes  sont  relatives  au  service  de 
la  dette  publique,  pour  la  partie  allouée  aux  inté- 
rêts des  reconnaissances  de  liquidation.  Le 
montant  total  de  ces  reconnaissances  est  encore 
incertain,  puisqu'il  ne  peut  être  constaté  que 
lorsque  l'opération  sera  entièrement  terminée. 
Les  crédits,  ouverts  aux  différents  ministres  pour 
solder  leur  arriéré  payable  en  cette  nature  de 
valeur,  s'élèvent  à  376  millions.  Ces  crédits,  por- 
tés par  des  lois,  entraînent  un  service  d'intérêts 
correspondant  à  cette  masse  de  capital.  Toutefois 
le  ministre  des  nuances  n'avait  établi  le  compte 
de  ces  intérêts,  dans  chaque  exercice  qui  en  est 
grevé,  que  sur  le  pied  d'un  capital  de  360  mil- 
lions seulement.  La  Chambre  des  députés  a  cru 
devoir  réduire  cette  évaluation,  par  aperçu,  à 
300  millions,  et  de  là  est  venu  ce  retranchement 


de  4,130,000  francs  sur  les  deux  exercices.  Il  est 
possible  que  les  liquidations  à  faire  ne  dépassent 
pas  ces  300  millions,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
rappel  d'intérêt  à  rendre  aux  exercices  réglés  ; 
mais  cette  possibilité  est  extrêmement  peu  vrai- 
semblable, et  il  est  plus  probable  qu'il  y  aura  à 
rétablir  aux  exercices  1816  et  1817  partie  de  ce 
qui  leur  a  été  ôté  pour  cet  objet.  D'ailleurs , 
il  vous  semblera  peu  conforme  aux  principes, 
lorsqu'un  crédit  déterminé  est  ouvert  par  la  loi, 
de  ne  pas  laisser  le  Trésor  garni  d'un  fonds 
proportionné  au  service  qui  lui  est  imposé. 

L  approbation  sans  réserve  de  toutes  les  dé- 
penses faites  hors  des  crédits  acquitte  chacun 
des  ministres  ordonnateurs  de  ces  dépenses  de 
l'action  en  responsabilité  qui  se  trouvait  ouverte 
contre  eux,  et  c'est  ce  que  prononce  formelle- 
ment l'article  9. 

Le  titre  111  du  projet  de  loi  se  compose  de  deux 
articles  qui  renferment  des  dispositions  prépara- 
toires au  règlement  de  l'exercice  1818. 

Le  premier  de  ces  articles  prononce  l'annu- 
lation de  15,500,000  francs  sur  les  crédits 
ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  ce  qui  met 
cette  somme  au  nombre  de  celles  aont  les  Cham- 
bres ont  à  disposer  ;  mais  ce  même  article  ne 
prononce  rien  sur  la  destination  de  ce  fonds. 

Le  deuxième  article  accorde  au  budget  de  1818, 
au  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  de  finances, 
des  suppléments  dont  la  répartition  entre  les 
différents  ministères  et  services.se  trouve  faite 
dans  le  texte  de  l'article.  Un  seul  de  ces  objets  a 
paru  susceptible  de  contestation  ;  c'est  celui  rela- 
tif à  une  dépense  extraordinaire  de  1,600,000  fr., 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  marine.  Vous 
connaissez,  Messieurs,  les  objections  qui  ont  été 
faites  contre  cette  dépense  et  ce  qui  a  été  dit 
pour  la  justifier.  Le  ministre  qui  ra  ordonnée 
-  est  membre  de  cette  Chambre,  et  il  a  même 
témoigné  à  votre  commission  le  désir  de  lui  faire 
connaître  les  motifs  de  sa  conduite. 

Cette  masse  de  dépenses  extraordinaires,  pro- 
pres *u  service  de  1818,  forme  un  total  de 
57,064,667  francs  ;  mais  l'article  qui  ouvre  ces 
crédits  ne  désigne  pas  spécialement  lesfondB  sur 
lesquels  ils  doivent  porter.  Si  les  ressources  de 
1818  ne  fournissent  pas  un  surplus  disponible 
qui  soit  suffisant  pour  y  pourvoir,  ce  qui  s'en 
défaudra  sera  nécesssairement  à  la  charge  de 
1819,  quoique  l'article  ne  le  dise  point 

Ici  se  termine,  dans  le  projet  de  loi,  tout  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  exercices  antérieurs, 
seul  objet  dont  il  y  eût  à  s'occuper  sur  la  propo- 
sition royale.  Mais  un  quatrième  titre  composé 
de  six  articles  nouveaux,  tous  indépendants  du 
règlement  des  quatre  exercices,  vient,  à  la  suite 
de  la  proposition  principale,  forcer  l'entrée  de 
vos  délibérations.  Nous  pouvons  dire,  Messieurs, 
qu'ils  l'ont  forcée,  car  si  nous  recherchons  leur 
origine  et  la  marche  qu'ils  ont  prise,  il  nous  est 
difficile  de  reconnaître  en  eux  le  caractère  qu'exige 
la  constitution.  Ces  six  articles  n'ont  reçu 
leur  initiative  que  dans  la  Chambre  des  députés, 
et  cette  initiative  leur  a  été  donnée  sous  le  nom 
d'amendement,  mot  dont  on  a  la  dangereuse  ha* 
bitude  de  dénaturer  déplus  en  plus  l'acception 
naturelle  et  le  véritable  sens,  car  la  faculté  accor- 
dée par  la  Charte  d'amender,  c'est-à-dire  de  mo- 
difier la  proposition  royale,n'est  pas  à  coup  sûr  le 
droit  d'introduire  une  proposition  nouvelle.  Nous 
n'avons  beaoin  que  de  reporter  vos  yeux  sur 
Particle  16  do  la  Gnarte,  sur  cet  article  si  énergi- 
que et  si  clair  dans  sa  concision  :  Le  Roi  pro- 
pose là  loi.  Nous  tous  rappelons  encore  l'article 
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46,  le  seul  dans  la  Charte  dans  lequel  le  mot  d'a- 
mendement  se  trouve  prononcé  et  dont  le  sens 
ne  peut  être  douteux.  Ce  procédé  abusif,  qui  altère 
et  tend  à  détruire  une  des  plus  importantes  pré- 
rogatives de  la  royauté»  a  été,  des  le  premier 
pas  qu'il  a  fait,  vivement  repoussé  par  tous  les 
Bons  esprits.  Cependant  les  deux  Chambres,  il 
faut  le  dire,  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'en  défen- 
dre. Il  est  déjà  parvenu  à  compter  quelques  an- 
nées d'une  possession  usurpée  ;  mais  que  sont 
quelques  années  quand  on  les  compare  à  la  du- 
rée d^une  Charte  instituée  pour  le  bonheur  et  la 
liberté  d'une  longue  suite  de  générations?  Les 
Chambres  n'ont  de  réformateur  qu'elles-mêmes; 
c'est  leur  patriotisme,  leur  amour  pour  là  mo- 
narchie constitutionnelle,  leur  respect  religieux 
pour  la  Charte,  qu'elles  ont  juré  de  maintenir  ;  ce 
sont  ces  sentiments  que  nous  invoquons  et  nous 
osons  espérer  que  notre  voix  sera  partout  enten- 
due. 

L'abus  contre  lequel  nous  ne  devons  pas  nous 
lasser  de  réclamer  a  des  dangers  encore  plus 
pressants,  des  effets  plus  rapides  et  plus  étendus, 
quand  il  s'attache  aux  lois  de  finances,  parce 
que  ces  lois  sont  telles  que  le  gouvernement  ne 
peut  souvent  en  retard  'la  marche  sans  com- 
promettre son  existence  même,  et  sans  s'exposer 
a  voir  tous  les  services  publics  à  la  fois  inter- 
rompus; et  aussi,  parce  qu'en  vertu  des  articles 
17  et  47  de  la  Charte,  la  proposition  des  lois  de 
finances  est  de  droit  faite  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés avant  de  vous  parvenir.  Si  cette  prérogative 
constitutionnelle  entraînait  avec  elle  l'initiative 
des  propositions  dans  cette  matière  des  finances 
qui  enveloppe  de  toutes  parts  l'action  du  pou- 
voir exécutif,  alors  la  Chambre  des  députés  s'in- 
vestirait d'une  prérogative  immense,  hors  de 
toute  proportion  avec  celles  que  la  Charte  attri- 
bue aux  deux  branches  de  la  législature.  Tout  le 
poids  de  l'administration  finira  bientôt  par  porter 
sur  une  seule  Chambre;  bientôt  aussi  cette  même 
Chambre,  étonnée  du  fardeau  toujours  croissant 
qui  viendra  peser  sur  elle,  effrayée  de  ses  fatales 
conquêtes  sur  la  prérogative  royale  et  sur  les  at- 
tributions de  la  Chambre  des  pairs,  reconnaîtra 
que  dans  un  système  constitutionnel,  toutes  les 
prérogatives  se  correspondent,  se  combinant  et 
se  prêtent  un  appui  réciproque,  tant  qu'elles  de- 
meurent dans  le  juste  équilibre  que  les  lois  de 
leur  constitution  ont  voulu  établir,  mais  que  si 
cet  équilibre  salutaire  vient  à  se  détruire,  de 
quelque  côté  qu'il  fléchisse,  tous  ceux  qu'il  pro- 
tégeait sont  également  ensevelis  sous  Les  dé- 
bris de  l'édifice.  Si  nos  craintes  ne  sont  point 
exagérées,  si  elles  sont  partagées  par  tous  les 
fidèles  sujets  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
le  mal  ne  sera  pas  redoutable,  puisque  le  remède 
est  dans  leurs  mains. 

Ces  articles  vous  sont  aujourd'hui  apportés 
par  les  ministres  du  Roi,  etlegouvernementvous 
déclare  qu'il  n'a  pas  vu  dans  le  fond  de  ces  ar- 
ticles de  dispositions  assez  importantes  pour 
qu'elles  fissent  obstacle  à  son  adhésion.  Cette  dé- 
claration même  ne  constate-t-elle  pas  l'irrégula- 
rité que  nous  venons  de  signaler?  La  Charte 
veut  que  la  proposition  de  la  loi  de  finances, 
émanée  du  Roi,  ne  nous  parvienne  qu'après  l'ad- 
hésion de  la  Chambre  des  députés;  et  maintenant 
ce  sont  des  propositions  émanées  de  cette  Cham- 
bre qui  vous  sont  présentées  avec  l'adhésion  du 
Roi. 

Cependant,  Messieurs,  pénétrée  de  respect  pour 
le  caractère  que  l'acceptation  royale  imprime  à 
ces  propositions,  votre  commission,  malgré  les 


objections  qu'il  était  de  son  devoir  de  vous  sou- 
mettre, s'est  livrée  à  l'examen  de  ces  six  articles 
du  projet  de  loi,  et  va  sommairement  vous  en 
rendre  compte» 

L'article  Ier  de  ce  titre  supplémentaire,  et  qui 
est  le  16e  du  projet  de  loi,  porte  que  le  compte  de 
la  liquidation  de  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment sera  distribué  aux  Chambres  dans  leur  pro- 
chaine session,  et  il  spécifie  la  forme  dans  la- 
quelle ce  compte  sera  dressé* 

L'ancienne  caisse  d'amortissement  a  été  réunie 
au  Trésor  royal;  les  sommes  dont  elle  était  débi- 
trice ont  été  mises  à  la  charge  du  Trésor,  qui  a 
été  autorisé  à  rembourser  les  capitaux  et  à  servir 
les  intérêts  dus  par  cette  caisse.  Ce  compte  parti- 
culier entre  donc  nécessairement  dans  le  compte 
général  que  le  ministre  des  finances  est  teuu  de 
présenter  aux  Chambres  à  chaque  session,  d'A- 
près l'article  149  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Cet 
article  n'est  donc  que  la  répétition  d'une  disposi- 
tion portée  dans  une  loi  précédente. 

Les  articles  17  et  18  veulent  que  l'ancien  pas* 
sif  des  caisses  du  Trésor,  évalué  originairement, 
y  compris  celui  de  la  caisse  d'amortissement^  à 
113  millions,  à  l'époque  du  1er  avril  1814,  soit 
soumis  aux  Chambres  à  leur  prochaine  session. 
Il  est  dit  que  ce  compte  présentera  les  mouve- 
ments que  ce  passif  a  éprouvés  chaque  année; 
de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  arrêté  au  t«rjan- 
vierl819;  qu'il  sera  également  compté  de  l'ancien 
actif  du  Trésor  au  Ie*  avril  1814,  en  y  comprenant 
les  débets  des  comptables  et  toutes  autres  valeurs 
et  créances  actives,  avec  la  distinction  des  par- 
ties recouvrables  et  de  celles  dont  il  h'y  a  pas  de 
reconvrement  à  espérer,  en  sorte  que  ce  compte 
en  actif  et  en  passif  soit  définitivement  arrêté  Jt 
la  date  du  ltr  novembre  1819. 

Le  passif  ou  plutôt  le  déficit  existant  dans  les 
caisses  du  Trésor,  c'est-à-dire  la  partie  dont  ces 
caisses  se  trouvent  débitées  au  delà  des  valeurs 
qu'elles  possèdent,  fait  partie  de  la  dette  publi- 
que ;  et  le  service  des  intérêts  de  cette  partie  de 
la  dette  se  fait  annuellement  sur  un  crédit  ouvert 
à  cet  effet  dans  chaque  budget,  au  chapitre  des 
frais  de  négociation.  Le  compte  de  la  situation  des 
caisses  du  Trésor,  que  le  ministre  est  tenu  de  pu- 
blier, renferme  nécessairement  tout  ce  qui  est 
compris  aux  deux  articles  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Nous  observons,  de  plus,  que  ces  dispositions 
nouvelles  ne  présentent  aucun  moyen  d'exécution 
pource  qu'elles  semblent  prescrire  de  particulier, 
parce  qu'il  n'y  est  pas  dii  devant  quelle  autorité 
compétente  les  comptes  spécialement  désignés 
seront  débattus,  vérifiés,  apurés,  et  enfin  défini- 
tivement iugôs  pour  produire  un  arrêté  final  et  de 
clôture  à  la  date  du  1er  janvier  1819. 

L'article  19  porte  qu'il  sera  rédigé  un  dompte 
général,  par  département,  de  la  distribution  des 
fonds  de  dégrèvements  et  non-valeurs  pour  cha- 
cune des  années  1815,  1810,  1817  et  1818,  lequel 
sera  distribué  aux  Chambres  dans  la  prochaine 
session. 

Les  centimes  votés  dans  chaque  budget,  avec 
la  destination  spéciale  d'être  distribués  en  fonds 
de  dégrèvements  et  de  non-valeurs,  fait  partie  des 
crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  et  placés 
sous  Iji  garantie  de  sa  responsabilité.  Les  comptes 
des  budgets  font  connaître  ce  qui  a  été  employé 
sur  ce  crédit  et  ce  qui  en  peut  rester  disponible. 
Si  les  Chambres  ont  besoin,  sur  cet  objet  parti* 
culier,  de  renseignements  plus  détaillés  ou  plus 
positifs,  il  esta  croire  qu'elle  les  obtiendront,  sans 
être  obligées  de  mettre  en  mouvement  pour  cela 
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la  puissance  législative.  Si  le  ministre  était  en  re- 
tard de  fournir  les  documents  que  les  lois  exis- 
tantes lui  prescrivent  de  donner,  ce  n'est  pas  en 
réitérant  dans  une  loi  des  dispositions  déjà  portées . 
en  d'autres  lois  qu'elles  devraient  procéder  pour 
faire  cesser  ce  retard. 

Il  est  dit  en  l'article  20  que  le  compte  annuel 
des  finances  sera  accompagné  de  l'état  de  situa- 
tion des  travaux  de  la  cour  des  comptes  au  1er  sep- 
tembre de  chaque  année. 

Les  termes  dans  lesquels  cet  article  est  rédigé  en 
rend  le  sens  singulièrement  obscur.  On  se  de- 
mande ce  que  peut  être  la  situation  des  travaux 
d'une  cour  judiciaire,  instituée  pour  instruire  et 
juger  des  comptes.  Ses  travaux,  ce  sont  des  arrêts, 
et  les  instances  commencées  ne  peuvent  sortir  du 
tribunal.  Si  l'on  a  entendu  que  le  compte  annuel 
des  finances  à  présenter  aux  Chambres  sera  ac- 
compagné d'un  état  de  tous  les  arrêts  que  les 
comptables  subordonnés  au  Trésor  auront  pu  ob- 
tenir à  l'époque  du  l6r  septembre,  on  ne  peut 
concevoir  quelle  serait  l'utilité  d'une  telle  mesure. 
La  totalité  des  comptes  des  préposés  du  Trésor, 
qui  se  rapportent  à  un  même  exercice,  ne  peuvent 
guère  être  jugés  définitivement  avant  un  terme  de 
plusieurs  années,  après  l'expiration  de  cet  exer- 
cice. Sur  la  présentation  de  ces  comptes,  la  cour 
rend  des  arrêts  de  situation,  qui  sont  des  juge- 
ments provisoires  ou  interlocutoires,  par  lesquels 
le  compte  est  réduit  à  un  certain  nombre  de 
charges,  que  le  comptable  doit  purger  cour  obte- 
nir l'arrêt  définitif  qui  forme  son  quitus.  Cette 
procédure  entraîne  de  longs  détails;  et  on  sent 
que,  si  les  Chambres  devaient  s'assurer  du  compte 
général  du  Trésor  par  le  rapprochement  de  tous 
les  comptes  secondaires  apurés  devant  la  cour  des 
comptes,  le  défaut  d'un  seul  de  ces  comptes  suffi- 
rait pour  arrêter  tout  le  travail  d'une  vérification 
si  pénible  et  si  compliquée. 

Si,  au  contraire,  conformément  aux  principes 
que  nous  avons  cherché  à  établir  dans  le  cours  de 
ce  rapport,  on  a  voulu  dire  que  le  compte  géné- 
ral du  Trésor,  relativement  à  l'exercice  qu'il  s'agi- 
ra de  régler,  compte  gui  est  le  premier  et  le  prin- 
pal  document  à  fournir  aux  Chambres,  celui  qui 
renferme  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  déci- 
sion qu'elles  ont  à  prendre,  celui  enfin  dont  la 
présentation  est  prescrite  par  l'article  149  de  la 
loi  du  25  mars  18i7,  sera  accompagné  d'un  juge- 
ment rendu  par  la  cour  des  comptes  qui  en  atteste 
l'exactitude  et  la  régularité,  et  qui  donne  un  ca- 
ractère authentique  à  ses  résultats,  nous  serons 
les  premiers  à  applaudir  à  une  disposition  qui 
rendrait  à  la  cour  des  comptes  la  plus  importante 
et  la  plus  utile  partie  de  sa  compétence,  et  qui 
aplanirait  presque  toutes  les  difficultés  du  règle- 
ment des  exercices;  et  nous  exprimons  hautement 
le  désir  qu'une  proposition  ainsi  conçue  nous  soit 
faite  par  le  gouvernement.  Nous  ne  sommes  nul- 
lement arrêtés  par  les  objections  qui  ont  été  faites. 
Le  compte  de  l'exercice  à  régler  qui  comprend 
d'une  part  le  montant  des  recettes  de  toutes  nature 
sur  les  produits  propres  à  cet  exercice,  et  de  l'au- 
tre part  le  montant  de  tous  les  pavements  faits 
légalement  sur  les  crédits  ouverts  â  chaque  mi- 
nistère et  à  chaque  genre  de  service,  appelé,  par 
l'article  149  de  la  loi  du  25  mars  1817,  compte  gé- 
nérale des  budgets,  peut  sans  doute,  comme  tout 
autre  compte,  être  vérifié  et  jugé  par  la  cour  des 
comptes,  indépendamment  de  1  apurement  défini- 
tif des  comptes  particuliers  et  secondaires  des 
comptables  subordonnés  au  Trésor.  Il  peut  être 
jugé  sur  les  pièces  de  la  comptabilité  directe  du 
Trésor,  attendu  que  le  Trésor,  comme  tout  autre 


comptable,  a  ses  pièces  justificatives  pour  chaque 
article,  soit  de  recette,  soit  de  dépense,  dont  il 
tient  écriture;  que  tout  mouvement  de  caisse  est 
précédé  de  l'ordre  ou  mandat  qui  autorise,  et  est 
suivi  de  charges  ou  acquits  tous  soumis  à  des 
contrôles,  et  qui  constatent  juridiquement  soit 
l'origine  des  deniers  qui  entrent,  soit  la  dési- 
gnation de  ceux  qui  sortent.  Par  ce  moyen,  chacun 
des  comptes  dont  la  loi  ordonne  la  présentation 
aux  Chambres  y  arrivera  revêtu  d'un  caractère 
officiel  et  légal,  comme  doivent  l'être  tous  les  do- 
cuments qui  sont  exigés  par  une  loi.  Ce  jugement 
de  la  cour  des  comptes,  ne  portant  que  sur  le 
matériel  des  faits,  et  sur  la  légalité  du  mouvement 
des  fonds,  serait  totalement  distinct  de  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  des  Chambres  auxquelles  il 
est  exclusivement  réservé  de  prononcer  sur  les 
dépenses  faites  sans  l'autorisation  de  la  loi,  et 
sur  la  destination  de  tous  les  fonds  dont  la  loi  n'a 
pas  disposé,  soit  que  les  besoins  du  service  aient 
laissé  ces  fonds  libres,  soit  qu'ils  procèdent  d'un 
surplus  de  produits.  Les  Chambres  conserveraient 
l'intégrité  parfaite  de  leurs  attributions,  et  les 
exerceraient  avec  d'autant  plus  de  latitude  qu'elles 
n'en  seraient  point  détournées;  de  son  côté,  la 
cour  des  comptes  procéderait  avec  toute  l'indé- 
pendance que  réclame  la  nature  de  son  institution. 

Enfin,  rarticle  21  porte  que,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  151  et  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  les  ordonnances,  qui  auraient  auto- 
risé des  payements  pour  des  dépenses  extraordi- 
naires et  urgentes,  seront  présentées  en  forme  de 
loi  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres,  par 
chacun  des  ministres  dans  le  département  duquel 
la  dépense  aura  été  faite,  pour  être  converties  en 
lois,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  152 
ci-dessus,  et  avant  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets ordonné  par  l'article  102  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

Toute  cette  disposition  se  trouve  déjà  comprise 
dans  l'article  152  qu'on  a  cité.  Il  prescrit  textuel- 
lement de  soumettre  à  l'approbation  législative 
les  ordonnances  de  payements  dont  il  s'agit.  Il  est 
évident  que  c'est  au  ministre,  dont  la  responsabi- 
lité se  trouve  à  découvert,  à  requérir  la  décharge 
de  l'action  qu'il  a  encourue  et  a  justifier  sa  con- 
duite. Il  n'est  pas  moins  évident  que  le  règlement 
de  l'exercice  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'il 
aura  été  statué  sur  ce  point  litigieux. 

D'après  cet  exposé,  Messieurs,  et  les  différentes 
observations  qui  vous  sont  soumises,  votre  com- 
mission a  été  d'avis  d'adopter  les  titres  1er  et  2  du 
projet  de  loi  qui  contiennent  le  règlement  des 
exercices  de  1815,  1816  et  1817.  Elle  a  été  de 
même  avis  sur  le  titre  3  composé  de  deux  articles 
préparatoires  au  règlement  de  l'exercice  de  1818. 
Quant  au  titre  4,  intitulé  Dispositions  particulières, 
et  formé  de  six  articles  étrangers  au  règlement 
de  ces  quatre  exercices,  elle  a  été  d'opinion  que 
la  marche  suivie  pour  réunir  ces  six  articles  au 
projet  de  loi  a  été  irrégulière  et  non  conforme  aux 
règles  établies  par  la  constitution;  mais,  cédant 
avec  une  respectueuse  déférence  aux  motifs  qui 
ont  déterminé  le  l\oi  à  donner  son  adhésion  à  ces 
articles  et  à  vous  les  faire  présenter  par  ses  mi- 
nistres, sous  la  forme  de  proposition  royale;  con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  si  ces  articles  peuvent 
être  regardés  comme  surabondants  et  comme  n'ap- 
portant aucun  changement  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation  financière,  du  moins  ils  n'en- 
traînent aucun  inconvénient,  elle  a  pensé  qu'il 
était  plus  convenable  de  les  adopter. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée. 
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Divers  orateurs  se  font  inscrire  au  bureau  pour 
ou  sur  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  l'ouver- 
ture de  la  discussion  sur  ce  projet.  Le  rapport 
de  la  commission  sera  distribué  à  domicile  dans 
Tintervalle. 

Aucun  autre  objet  de  délibération  ne  se  trouvant 
à  l'ordre  du  jour,  M.  le  président  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DÈS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  17  juin  1819. 

M.  de  Salnte-Avlalre  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

De  nouvelles  pétitions  sont  communiquées  à  la 
Chambre  par  extraits  sommaires  :  elles  sont  ren- 
voyées à  la  commission  spéciale. 

M.  Bourdean,  organe  de  la  commission  des  pé- 
titions, fait  le  rapport  suivant  : 

Des  habitants  de  Cbauny,  département  de 
l'Aisne,  réclament  contre  le  projet  proposé  par 
une  compagnie  pour  la  continuation  d'un  canal  à 
Chauny,  ou  celui  de  Saint-Quentin  vient  aboutir 
à  la  rivière  d'Oise.  Cette  entreprise,  disent-ils, 
nuirait  à  l'intérêt  du  pays  et  à  ceux  du  commerce. 

—  La  commission  propose  le  renvoi  de  cette  ré- 
clamation au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Salnte-Aldegonde,  député  de  V Aisne , 
développe  les  motifs  sur  lesquels  se  fondent  les 
)étitionnaire8  pour  tâcher  d'écarter  le  projet  que 
'on  fait  revivre.  Il  rappelle  qu'en  1807  des  spécu- 
ateurs  proposèrent  au  gouvernement  d  alors 
d'entreprendre  le  prolongement  du  canal  de  Saint- 
Quentin.  Les  propriétaires  des  terrains  à  céder 
tirent  entendre  leurs  plaintes  et  les  motivèrent. 
Le  gouvernement  écouta  leurs  réclamations;  il 
ne  fût  pas  donné  suite  à  l'entreprise.  —  Aujour- 
d'hui les  soumissionnaires  reviennent  à  la  charge. 
Tous  ceux  qu'intéresse  la  navigation  de  l'Oise 
sont  alarmés  de  nouveau,  et  entretiennent  la 
Chambre  de  leurs  sollicitudes.  L'opinant  appuie 
le  renvoi  demandé,  espérant  que  le  ministre,  en 
recueillant  des  informations  plus  exactes  que 
celles  qui  ont  pu  lui  être  transmises,  refusera  d'au- 
toriser l'exécution  d'un  projet  non  moins  nuisible 
à  l'Etat  qu'aux  habitants  du  canton  de  Chauny. 

—  Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  ordonné.) 
Le  sieur  Fouquet,  avocat  à  Sanois,  département 

de  Seine-et-Marne,  demande  que  les  maires  et 
conseils  municipaux  soient  obligés  de  rendre  pu- 
blic, par  la  voie  de  l'impression  et  distribution, 
le  compte  de  l'emploi  des  deniers  produits  parles 
emprunts  forcés  qu'ils  ont  été  obligés  de  voter. 

—  Renvoyé  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  baron  de  la  Guilhomie,  à  Bazoches,  dépar- 
tement du  Loiret,  propose  de  vendre  les  titres  de 
noblesse  pour  le  produit  être  employé  à  soulager 
les  religieuses,  et  donner  des  indemnités  à  ceux 
dont  les  propriétés  ont  été  dévastées  par  la  dou- 
ble invasion.  —  La  Chambre  prononce  l'ordre 
du  jour. 

Le  sieur  Diseur,  gendarme  à  Grenoble,  carabi- 
nier de  la  station  de  Saint-Jean-de-Maurienne, 
demande  les  25,000  francs  que  l'on  avait  pro- 


mis à  celui  qui  arrêterait  Didier,  le  chef  de  l'in- 
surrection à  Grenoble.  Le  pétitionnaire  n'a  reçu 
que  300  francs.  —  La  commission  propose  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Crollhem  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  Ce  sont  des  étrangers. 

M.  le  Rapporteur  demande  à  donner  lecture 
d'un  certificat  signé  de  l'intendant  de  Maurienne, 

S  ni  constate  que  le  sieur  Diseur  et  son  camarade 
oriondez,  tous  deux  carabiniers  de  la  même 
station,  ont  en  effet  arrêté  le  sieur  Didier  dans 
la  commune  de  Saint-Jean-Darves,  et  ne  se  sont 
écartés  en  rien  des  règles  de  la  discipline. 

Après  cette  lecture,  M.  le  rapporteur  expose 
que  la  commission,  dans  l'examen  de  la  pétition, 
n'a  point  eu  à  considérer  si  l'arrestation  de  Didier 
était  due  à  la  coopération  du  pétitionnaire,  s'il 
avait  autorisation  de  la  faire,  si  le  sieur  Diseur 
enfin  avait  dû  recevoir  une  rétribution  pour  cet 
acte;  elle  n'a  donné  son  attention  qu'au  certificat, 
et  en  proposant  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, son  motif  a  été  de  mettre  Son  Excellence 
à  portée  d'apprécier  le  mérite  de  ce  document  et 
de  la  pétition  à  laquelle  il  se  trouve  joint. 

M.  Crullhem.  La  Chambre  ignore  si  l'arres- 
tation a  été  ou  non  le  résultat  d  une  ordonnance 
spéciale.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Salnte-Aldegonde.   Ces  gendarmes 

sont  des  étrangers. 

M.  Barthe-Labastlde.  Ils  sont  Savoyards. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  iu  jour, 
qui  est  rejeté.  —  Les  conclusions  de  M.  le  rappor- 
teur sont  adoptées. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  M.  Dupont,  député  du 
département  de  l  Eure,  sollicite  un  congé.  — 
Aucune  opposition  ne  s'élève;  le  congé  est 
accordé. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  du 
ministère  des  finances. 

Chapitre  XVH.  —  Contributions  indirectes. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  M.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  Constant  (1)  Messieurs,  pour 
répondre  à  M.  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  je  me  trouve  dans  un  singulier 
embarras.  M.  le  directeur  général  a  combattu 
trois  amendements  que  j'avais  proposés,  et  dont 
les  deux  premiers  s  appliquent  particulièrement 
à  son  administration,  tandis  que  le  dernier  em- 
brasse toutes  les  administrations  et  tous  les 
ministères.  Mais  je  n'ai  pu  démêler  qu'avec  beau- 
coup de  peine,  dans  son  discours,  plein  de  théo- 
ries profondes  sur  les  organisations  sociales,  sur 
la  monarchie  et  la  république,  sur  les  flatteurs 
des  rois  et  sur  ceux  des  peuples,  sur  la  confiance 
qui  est  due  à  l'autorité,  et  qui  doit  être  refusée  à 
ceux  qui  n'ont  pas  le  bonheur  d'en  être  revêtus, 
sur  la  juridiction  des  assemblées,  enfin,  et  sur 
les  usurpations  collectives  ;  je  n'ai  pu  démêler, 
dis-je,  dans  ce  discours,  les  faits,  les  lois,  les 
raisonnements  qui  démontrent  qu'il  est  nécessaire 
que  mes  amendements  soient  rejetés. 


m  Le  discours  de  M.  Benjamin  Constant  est  incomplet 
au  Moniteur.  Noas  le  reproduisons  in  $xt$n$o. 
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Cependant,  averti  par  un  autre  de  MM.  les 
directeurs  généraux,  que  je  dois  m'abstenir  d'une 
éloquence  trop  vagabonde,  je  craindrais  d'encourir 
de  nouveau  et  plus  que  jamais  cette  censure,  si 
ie  suivais  M.  de  Barante  dans  ses  digressions  de 
haute  politique. Je  voudrais,  au  moins,  jusqu'à 
ce  que  les  objets  spéciaux  qui  doivent  nous 
occuper  fussent  éclaircis,  rester  terre  à  terre.  Je 
ne  voudrais  pas  mêler  des  recherches  sur  les 
formes  des  gouvernements  à  la  question  beau- 
coup moins  relevée  de  savoir  s'il  faut  augmenter 
les  traitements  des  employés  des  contributions; 
et  sur  ce  point,  je  le  répète,  je  regrette  d'avoir 
trouvé  dans  le  discours  de  M.  le  directeur  général 
peu  de  chose  qui  demandât  ou  même  qui  permit 
une  réponse. 

Déterminé  toutefois  à  demeurer  pour  le 
moment  dans  ma  sphère  circonscrite,  je  vais 
repreudre  mes  amendements  l'un  après  l'autre, 
et  tâcher  de  découvrir,  si  je  puis,  à  travers  des 
excursions  non  moins  innombrables  que  bril- 
lantes, ce  que  M.  le  directeur. général  a  dit  pour 
les  combattre. 

Mon  premier  amendement  tend  à  réduire  les 
remises  et  les  taxations  proportionnelles  pour 
1819  au  taux  où  elles  ont  été  pour  1818.  M.  le 
directeur  général  n'a  point  à  cet  égard  nié  la 
base  de  mes  calculs.  11  ne  pouvait  pas  la  nier  : 
car  les  deux  budgets  étaient  sous  vos  yeux.  11  a 
dû  convenir  de  ce  dont  vous  pouvez  tous  vous 
convaincre,  qu'il  demandait  pour  cette  année 
430,377  francs  de  plus  que  Tannée  dernière.  Si, 
dans  une  autre  partie  de  son  discours,  il  m'a 
prouvé  que  j'avais  inexactement  cité  M.  Necker, 
erreur  que  je  reconnais  et  qui  m'est  échappée 
dans  un  travail  rapide,  cette  erreur  n'a  rien  de 
commun  avec  l'amendement  actuel.  Ici  du  moins 
j'ai  eu  raison  sur  le  fait.  Les  budgets  de  1818  et 
1819  sont  différents. 

Qu'a  dit  M.  ie  directeur  général  pour  motiver 
cette  différence?  11  n'a  pu  vous  citer  en  sa 
faveur  aucune  loi,  aucun  de  ces  décrets  impé- 
riaux que  l'ou  respecte  à  l'égal  des  lois.  La  légis- 
lation n'a  rien  fixé  sur  ces  remises.  Elles  peuvent 
varier  suivant  la  proposition  du  directeur  géné- 
ral; le  fait  le  démontre,  puisque  la  taxation  n'est 
pas  la  môme  cette  année  que  l'année  précédente. 

Qu'est-ce  donc  que  M.  le  directeur  général  vous 
a  représenté  ?  Que  le  produit  des  remises  crois- 
sant avec  celui  des  impôts,  les  remises  s'étaient 
élevées,  l'année  dernière,  plus  haut  que  l'énoncé 
du  budget,  et  que  la  demande  actuelle  n'est,  dans 
la  direction  générale,  qu  une  preuve  de  bonne 
foi. 

Toute  cette  explication  n'en  aboutit  pas  moins 
à  convenir  que,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
les  remises  sont  une  augmentation  de  traitement 
pour  les  employés.  Mais,  dit  M.  le  directeur  gé- 
néral, les  employés  de  sa  direction  sont  moins 
favorablement  traités  que  les  médecins,  les 
notaires,  les  avocats,  les  membres  de  plusieurs 
autres  professions,  sur  la  même  ligne  qu'eux 
dans  la  société* 

Ici,  Messieurs,  deux  questions  s'offrent  â  nous. 
Premièrement,  ie  fUit  est-il  vrai?  Secondement, 
ôi  le  fait  est  vrai,  l'état  de  nos  finances  nous 

Sermet-il  de  venir  au  secours  des  employés  aux 
épens  des  contribuables?   De  ces  deux  ques- 
tions, j'examinerai  d'abord  la  seconde. 

Je  raisonne  dans  l'hypothèse  de  M.  le  directeur 
général,  que  les  employés  de  sa  direction  sont 
modiquement  rétribués.  Mais  n'y  a-t-il  pas  beau- 
coup d'autres  classes  aussi  estimables  et  non 
moins   souffrantes?  Est-il  juste    d'ajouter  au 


dénûment  et  à  la  misère  de  ces  classes,  pour 
compléter  l'aisance  d'une  seule,  qui,  malgré  la 
pitié  qu'on  veut  vous  inspirer  pour  sa  position 
pénible,  a  pourtant,  sur  toutes  ces  autres  classes, 
un  privilège,  car  elle  a  quelque  chose  d'assuré. 
Un  traitement  faible,  si  vous  voulez,  subvient 
pourtant  à  ses  premiers  besoins.  Une  pension, 
insuffisante,  si  vous  voulez,  mais  qui  est  pourtant 
de  quelque  ressource,  l'attend  à  la  fin  de  sa  car- 
rière. Mais  le  cultivateur,  le  marchand,  le  manu- 
facturier, l'homme  d'industrie,  quel  qu'il  soit, 
exposé,  tout  comme  vos  employés,  aux  chances 
du  hasard,  aux  revers  de  la  fortune,  aux  infir- 
mités de  la  vieillesse,  quelles  ressources  ont-ils  ? 
Us  n'en  ont  point.  Celles  qu'ils  ont,  vous  les  leur 
ôtez,  en  les  écrasant  de  contributions  sans  bornes. 
Vous  voulez  que  vos  seize  mille  huit  cent  cin- 
quante-six employés  puissent  faire  des  économies 
nour  l'âge  avancé:  moi,  je  veux  que  les  25  mil- 
lions de  cultivateurs,  artisans,  ouvriers,  qui  con- 
sument leurs  forces  dans  des  travaux  tout  aussi 
pénibles,  puissent  aussi  faire  des  économies.  Je 
ne  crois  pas  ce  vœu  moins  humain  ni  moins 
légitime  que  le  vôtre.  Et,  avec  votre  manière  de 
raisonner  et  d'agir,  seize  mille  personnes  qui 
vous  sollicitent  et  qui  vous  entourent  auront 
une  existence  plus  douce  à  la  fin  de  leur  carrière. 
Mais  combien  de  milliers  aussi  auront,  à  la  même 
époque,  une  existence  plus  misérable  et  plus 
dénuée  ? 

Les  médecins,  les  avocats,  les  notaires,  dites- 
vous  encore,  sont  plus  à  leur  aise.  Mais  vous 
oubliez  une  différence.  A  qui  les  médecins,  les 
notaires,  les  avocats  doivent-ils  leur  aisance  ? 
Aux  classes  riches  ou  du  moins  aisées  comme  eux. 
Cela  est  si  vrai  que  la  plupart  d'entre  eux  prodiguent 
ses  soins  gratuitementà  la  classe  pauvre,  vous, 
au  contraire,  d'où  tirez-vous  les  augmentations 
que  vous  destinez  à  vos  employés  ?  De  la  classe 
pauvre  comme  de  la  classe  riche.  Vous  pénétrez 
dans  la  chaumière  la  plus  misérable  :  ce  n'est  que 
devant  l'extrême  indigence  que  vous  êtes  forcés 
de  vous  arrêter. 

J'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  que  M.  le  direc- 
teur général  avait  établie.  Maintenant  je  vais 
examiner  si  cette  hypothèse  est  fondée.  Ici  je 
n'alléguerai  pas  des  raisonnements,  je  citerai  des 
faits.  Ces  remises,  ces  taxations  proportionnelles 
qu'on  veut  augmenter,  est-il  vrai  qu'elles  ne 
portent  que  sur  les  employés  les  moins  rétribués? 
Voulez-vous  savoir  sur  qui  elles  portent  en 
grande  partie?  Sur  les  inspecteurs  généraux  h 
Paris,  qui  ont  15,000  francs  de  traitement  ;  sur 
un  secrétaire  général  qui  a  15,000  francs  de  trai- 
tement ;  sur  des  inspecteurs  généraux  hors  de 
Paris,  qui  ont  12,000  francs  de  traitement,  et 
auxquels  par  ces  remises  vous  donnez  trois  cin- 
quièmes en  sus. 

Sont-ce  là  ces  pauvres  employés,  pour  lesquels 
une  pitié  si  tendre  est  sollicitée,  qui,  devenus 
infirmes,  n'auront  pas  de  quoi  pourvoir  aux 
besoins  de  leur  caducité? 

On  m'a  reproché  des  comparaisons  d'uue 
époque  à  l'autre.  Ou  me  pardonnera  peut-être  des 
comparaisons  d'une  administration  à  l'autre. 

Le  secrétaire  général  de  l'enregistrement  n'a 
que  12,000  francs  sans  remises.  Pourquoi  ie  secré- 
taire général  des  contributions  indirectes  en 
a-t-il  15  et  des  remises  pour  9? 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'enregistrement 
ont  12,000  francs  sans  remises.  Pourquoi  les 
inspecteurs  généraux  des  contributions  indirectes, 
hors  de  Paris,  en  auraient-ils  12,000  avec  des 
remises  ? 
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Les  gratifications  des  employés  de  l'adminis- 
tration centrale  de  l'enregistrement  ne  s'élèvent 
qu'à  70,000  francs.  Pourquoi  donnerions-nous 
pour  cet  objet  200,000  francs  aux  contributions 
indirectes? 

On  vous  a  dit  que  l'augmentation  des  frais  de 
cette  direction  n  était,  pour  cette  année,  que  de 
200,000  francs  ;  cela  parait  ainsi,  en  effet,  en 
comparant  les  deux  budgets  de  1818  et  de  1819. 
Mais  que  penserez- vous,  si  je  vous  démontre  que 
cette  augmentation  est  en  réalité  de  941,560  fr.  ? 
Eh  bien  Y  Messieurs,  en  voici  la  preuve  : 

Dans  le  budget  de  1818,  on  ne  déduisait  point 
les  remboursements  à  faire  par  les  fabricants  de 
soude  pour  15,000  francs,  et  par  les  communes, 
1°  pour  frais  d'exercice,  160,000  francs;  2°  pour 
impressions,  100,000  francs;  total,  275,000  francs. 

Dans  le  budget  de  1818,  on  avait  porté  dans  le 
total  de  la  première  partie  les  frais  de  bureau 
des  entreposeurs  de  tabacs,  montant  à  456,500  fr. 
de  sorte  que  cette  dépense  entrait  dans  les 
20,100,000  francs  de  cette  partie  du  budget. 

Dans  celui  de  1819,  page  118,  on  a  porté  au 
chapitre  IX  de  la  seconde  partie  cet  article  aux 
dépenses  diverses,  pour  466,560  francs. 

Cet  objet,  réuni  aux  275,000  francs  ci-dessus  et 
aux  200,000  francs  d'augmentation  avouée,  forme 
un  accroissement  réel  de  dépense  de  9'i  1,560  fr. 
Comparez  le  budget  de  1818  et  celui  de  1819, 
page  114. 

En  vérité,  Messieurs,  quand  vous  aurez  adopté 
le  retranchement  de  430,000  francs,  il  restera  en- 
core en  plus,  sur  la  dépense  de  1819,  comparée  à 
celle  de  1818,  500,000  francs.  C'est  bien  assez 
pour  une  année. 

Je  passe  au  second  amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer.  Si  je  n'avais  à  réfu- 
ter, sur  ce  point,  que  les  objections  de  M.  le  di- 
recteur général,  la  tâche  serait  facile;  mais  je  me 
trouve  ici  dans  une  bien  plus  grande  perplexité. 

Vous  avez  rejeté  un  amendement  pareil  sur  le 
chapitre  des  douanes.  Cependant  la  loi  était  là* 
Elle  y  est  encore.  Elle  y  est  tellement  que  le  cha- 
pitre 111  du  budget  des  recettes  ordinaires  de 
l'année  1818  a  été  rédigé  d'après  son  principe. 
Vous  vous  en  convaincrez  en  consultant  le  Bulle- 
tin des  /ois,  premier  semestre  do  1818,  page  352. 
Maintenant,  dans  quelle  position  sommes-nous? 
Je  ne  le  suis  pas.  En  rejetant  mon  amendement, 
qui  n'était  que  l'exécution  stricte  de  la  loi,  avez- 
vous  entendu  la  rapporter  par  assis  et  levé,  sans 
le  concours  du  Roi  et  des  pairs?  M.  le  directeur 
général  des  douanes,  qui  m'accusait,  au  même 
instant,  de  méconnaître  la  prérogative  royale, 
a-t-il  entendu  vous  faire  rapporter  cette  loi  ainsi? 
Je  ne  saurais  le  dire.  Je  ne  retire  pas  mon  amen- 
dement, parce  qu'il  n'est  que  la  loi  même.  Si 
vous  avez  pu  la  rapporter,  cet  amendement  tombe. 
Si  vous  n'avez  pu  la  rapporter,  qu'avez-vons  fuit 
hier?  Je  vous  expose  ma  perplexité  :  je  vous  la 
soumets;  je  ne  puis  la  résoudre. 

Le  dernier  amendement  que  M.  le  directeur 
général  a  combattu,  formant  un  article  addition- 
nel qui  ne  vient  pas  encore,  je  ne  fatiguerai  pas 
votre  attention  de  son  examen*  Mais  comme  M.  le 
directeur  général  en  a  pris  texte  pour  vous  expli- 
quer ce  qu'il  a  fait  relativement  aux  pensions, 
dont  ie  n  avais  dit  que  peu  de  mots,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  en  entretenir  aussi 
un  instant. 

M.  le  directeur  général  vous  a  dit  que  des  rè- 
glements antérieurs  accordaient  9,000  francs  de 
pension  aux  administrateurs;  mais  en  tète  de 
sou  état  de  situation  imprimé,  que  je  tiçns  en 


main,  il  a  placé  lui-même  la  liste  des  décrets,  or- 
donnances et  décisions  s'y  référant,  qui  ont  servi, 
dit-il,  de  règle.  J'y  lis  sous  le  titre  de  règlement 
pour  les  pensions  :4  prairial  an  Xlll,  décret; 
25  novembre  1814,  ordonnance;  6  septembre  1815, 
ordonnance;  celle-ci  n'a  rien  de  commun  avec 
la  question  actuelle. 

Le  décret  du  4  prairial  an  Xlll  et  l'ordonnance 
du  25  novembre  1814,  sont  donc  les  règlements 
les  seuls  indiqués  et  reconnus  par  M.  le  directeur 
général  ;  que  disent-ils? 

Le  décret  du  4  prairial  de  l'an  Xlll  porte,  arti- 
cle 2  :  «  La  pension  accordée  après  trente  ans  de 
service  sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée  par 
l'article  précédent.  Elle  s'accroîtra  du  vingtième 
de  cette  somme  pour  chaque  année  de  service  au- 
dessus  de  trente  ans,  sans  que,  dans  aucun  cas» 
elle  puisse  s'élever,  soit  pour  les  administrateurs» 
soit  pour  les  premiers  commis  du  ministère,  au- 
dessus  de  6,000  francs,  et  pour  les  autres  em- 
ployés au-dessus  de  3,000  francs. 

«  Elle  ne  pourra  aussi  être  au-dessous  de  3,000  fr. 
pour  les  administrateurs  et  les  premiers  commis 
du  ministère  ;  de  600  francs  pour  les  autres  em- 
ployés, et  de  300  francs  pour  les  garçons  de  bu- 
reau. » 

L'ordonnance  du  25  novembre  1814  porte  : 

a  La  pension  accordée  à  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice pour  les  employés  du  service  actif,  et  à 
trente  années  de  service  effectif  pour  ceux  de 
l'administration  intérieure,  sera  de  la  moitié  de 
la  somme  réglée  par  l'article  précédent;  elle  s'ac- 
croîtra du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque 
année  de  service  au-dessus  de  vingt-cinq  ou  de 
trente  ans,  suivant  la  position  dans  laquelle  le 
pétitionnaire  se  trouvera,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  la  pension  puisse  excéder,  pour  les  adminis- 
trateurs, chefs  de  division  et  directeurs,  6,000  fr.  » 

Une  observation  assez  singulière  que  je  dois  à 
la  nécessité  dans  laquelle  M.  le  directeur  général 
m'a  placé,  de  consulter  de  nouveau  les  états  de 
situation  que  nous  lui  devons,  c'est  que  toutes 
les  fois  qu  il  est  question  de  ces  pensions  ultra- 
légales des  administrateurs,  il  cite  ensemble  des 
décisions  spéciales  de  Sa  Majesté  de  1818  et  un 
article  13  de  l'ordonnance  du  25  novembre  1814. 

Quant  aux  décisions  spéciales,  si  vous  admet- 
tez que  ces  décisions  peuvent  à  elles  seules  élever 
le  taux  des  pensions,  abrogez  toutes  vos  lois  sur 
cette  matière. 

Quant  à  l'article  13  de  l'ordonnance  du  25  no- 
vembre 1814,  je  le  cherche  et  je  lis:  «  La  pension 
accordée  après  dix  ans  de  service  et  au-dessus, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  9,  sera  pour,  dix 
ans,  du  sixième  du  traitement  déterminé  par 
l'article  10;  elle  s'accroîtra  d'un  soixantième 
de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
elle  puisse  excéder  le  maximum  fixé  par  l'article 
précédent.  » 

Trouvez- vous,  Messieurs,  que  cet  article  13 
80 it  applicable?  Annule-t-il  l  article  11,  qui  dit 
que,  dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra  excé- 
der 6,000  francs? 

De  plus,  ces  ordonnances  et  décisions  spéciales 
sont  toutes  postérieures  au  décret  du  4  prairial 
an  Xlll.  Où  sont  donc  ces  règlements  antérieurs 
dont  M.  le  directeur  général  nous  a  parlé?  Quand 
j'ai  cru,  sur  son  assertion,  que  ces  règlements 
existaient,  je  me  préparais  à  dire,  que  les  lois 
postérieures  annulent  les  règlements  antérieurs 
auxquels  elles  sont  contraires  :  maintenant,  je 
change  ma  réponse,  et  je  dis  simplement  que  le 
fait  irexiste  pas. 
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J'avais  déclaré,  dans  mon  opinion  première, 
que  je  répugnais  à  énumérer  les  pensions  qui 
me  paraissent  irrégulières,  parce  que  j'étais  ar- 
rêté par  la  crainte  de  causer  un  mal  particulier, 
en  essayant  de  porter  remède  à  des  abus. 

Mais  puisque  M.  le  directeur  général  m'y  in- 
vite, je  jetterai  un  coup  d'oeil  plus  scrutateur  sur 
l'état  imprimé  que  je  tiens  en  main. 

Je  vois,  dans  cet  état,  un  régisseur  de  manu- 
facture qui,  après  dix-huit  mois  seulement  de 
service,  jouit,  par  suite  d'une  destitution,  d'une 
pension  de  3,000  francs.  Je  consulte  le  décret 
du  4  prairial  an  XIII,  et  je  vois  qu'il  ne  peut  être 
demandé  dépensions  avant  trente  ans  de  service; 
je  consulte  l'ordonnance  du  25  novembre  1814, 
et  je  vois  que  tout  employé  destitué  perd  ses 
droits  à  la  retraite.  Celui-ci  avait  été  destitué 
en  1812. 

Je  vois  un  autre  régisseur  de  manufacture, 
jouissant  d'une  pension,  moindre  à  la  vérité. 
Je  regarde  son  étal  de  service,  pour  le  comparer 
aux  lois  et  ordonnances;  et  savez-vous  ce  que 
je  trouve,  Messieurs?  Une  ordonnance  spéciale, 
et  point  de  services  du  tout. 

Cette  énumération  pourrait  se  prolonger;  mais, 
je  le  répète,  elle  m'est  pénible.  Je  ne  la  pous- 
serai pas  plus  loin  ;  mais  je  demanderai  à  M.  le 
directeur  général,  et  sur  ces  deux  faits,  et  sur 
l'article  très -mal  appliqué  des  pensions  de 
9,000  francs  aux  administrateurs,  comment  il 
concilie,  avec  ces  libéralités,  son  respect  pour 
les  lois  et  ses  principes  d'économie? 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ces  abus 
n'aient  lieu  que  dans  la  seule  direction  des  con- 
tributions indirectes.  Cette  direction  est  la  seule 
où  nous  puissions  les  signaler,  parce  que  c'est 
la  seule  qui  ait  publié  l'état  de  ses  pensionnaires. 
Mais  j'oserai  prier  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  de  nous  assurer  qu'il  ne  paye 
pas  une  pension  de  6,000  francs  à  un  inspecteur 
qui  s'est  retiré  volontairement,  avant  d'avoir 
trente  ans  de  service,  pour  suivre  une  autre  car- 
rière, et  qui,  eût-il  les  années  requises  de  ser- 
vice, n'aurait  pu  prétendre  qu'à  une  pension 
de  2,000  francs. 

Je  prendrai  de  même  la  liberté  de  prier  M.  le 
directeur  général  des  douanes  de  nous  assurer 
qu'il  ne  paye  pas  une  pension  de  15,000  francs 
à  une  personne  dont  les  dernières  fonctions 
n'ont  point  été  dans  son  administration,  et  qui, 
lorsqu  elle  y  a  été  attachée,  n'a  pas  contribué  aux 
retenues.  Cette  personne  n'avait  aucune  pension 
à  prétendre  de  l'administration  des  douanes,  car 
la  décision  du  30  janvier  1810  porte  expressé- 
ment que  l'employé,  qui  sollicite  sa  retraite,  doit 
l'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  caisse  de  la  dernière 
administration  dans  laquelle  il  a  été  employé. 

MM.  les  directeurs  généraux  peuvent-ils  ré- 
pondre négativement  à  la  question  que  j'ai  l'hon- 
neur de  leur  adresser? 

Actuellement,  Messieurs,  que  je  vous  ai  soumis, 
sur  les  amendements  qui  forment  l'objet  de  la 
discussion  présente,  les  éclaircissements  qui 
m'ont  paru  nécessaires,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  arrêter  pendant  peu  de  minutes 
sur  quelques  objections  d'une  nature  plus  géné- 
rale que  M   de  Barante  m'a  opposées. 

J'avais  remarqué  qu'en  Angleterre  les  frais  de 
perception  étaient  fort  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont 
en  France.  M.  le  directeur  général  en  est  con- 
venu; mais  il  nous  a  dit  que  c'était  parce  qu'en 
Angleterre  les  produits  étaient  énormes,  et  que 
l'augmentation  des  produits  n'augmentait  pas  les 
frais  de  perception.  Mais  dans  toute  cette  discus- 


sion, c'est  toujours,  vous  devez  vous  le  rappeler, 
car  on  vous  l'a  suffisamment  répété,  sur  l'aug- 
mentation des  produits  qu'on  a  motivé  celle  des 
frais.  Comment  se  fait-il  qu'un  raisonnement 
qui  a  paru  si  concluant,  si  irrésistible  pour  la 
France,  soit  devenu  tout  à  coup  si  peu  concluant 
pour  l'Angleterre? 

M.  de  Barante  s'est  fort  prévalu  du  silence  de 
votre  commission  du  budget  pour  cette  année, 
relativement  aux  dépenses  des  directions  géné- 
rales. Je  crois,  et  je  ne  m'en  suis  nullement  caché, 
que  ce  silence  a  été,  pour  l'économie,  une  véri- 
table calamité.  Je  l'attribue  à  ce  que  votre  com- 
mission, ayant  évidemment  dirigé  tout  son  zèle 
et  tous  ses  efforts  sur  le  seul  ministère  des  fi- 
nances, proprement  dit,  a  senti  sa  force  épuisée 
quand  elle  est  arrivée  aux  directions  générales; 
mais  je  pense  que  M.  le  directeur  général  s'est 
trompé  quand  il  a  voulu  transformer  ce  silence 
en  approbation.  Ce  qui  m'autorise  à  le  penser, 
c'est  un  fait  dont  vous  avez  tous  été  témoins. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  voté  hier, 
au  moins  pour  l'un  des  amendements  que  MM.  les 
directeurs  généraux  ont  fait  rejeter. 

Je  ne  répondrai  point  à  d'autres  portions  du 
discours  de  M.  le  directeur  général.  Les  flatteurs 
des  peuples,  les  courtisans  de  la  popularité,  les 
orateurs  qui  s'adressent  aux  passions,  sont  des 
phrases  obligées,  stéréotypées,  pour  ainsi  dire, 
dans  la  langue  du  pouvoir.  Ses  dépositaires  se 
transmettent  de  l'un  à  l'autre  ces  phrases  de  po- 
sition. Chacun  d'eux  les  croit  neuves  parce  que 
c'est  la  première  fois  qu'il  les  prononce.  Mais  le 
public,  qui  les  a  entendues  depuis  des  siècles,  et 
qui  les  entendra  pendant  des  siècles  encore,  ne 
se  laisse  point  entraîner  de  la  sorte  à  mécon- 
naître ceux  qui  ont  le  bonheur  de  défendre  sa 
cause.  Il  sait  que  s'efforcer  de  diminuer  la  mi- 
sère du  peuple,  ce  n'est  point  le  flatter;  que  la 
popularité  qui  s'acquiert  par  l'économie  n'est 
point  une  popularité  dangereuse;  que  travailler 
a  la  réduction  des  impôts  en  réclamant  contre 
leur  poids  énorme,  ce  n'est  point  parler  aux  pas- 
sions, c'est,  au  contraire,  s  opposer  à  ce  que  les 
passions  déchaînées  par  le  désespoir  ne  devien- 
nent terribles. 

Quant  aux  usurpations  collectives,  nous  som- 
mes, grâces  au  ciel,  à  l'abri  de  ce  danger  :  la 
Chambre  a  dû  être  surprise  de  se  voir  prémunir 
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que  l'expérience 

tellement  signalé,  que  cette  raison  tout  entière 
désavouerait  à  l'instant  même  l'imprudent  ou  le 
factieux  qui  voudrait  l'y  entraîner  à  son  insu. 
Mais  je  dirai  aussi  que,  chez  tous  les  peuples,  les 
usurpations  collectives  ont  eu  pour  origine  la 
prodigalité  des  dépenses,  et  c'est  le  déficit  des 
tinances  qui  a  frayé  de  loin  la  route  de  l'usurpa- 
tion collective  de  la  convention. 

M.  le  directeur  général  m'a  reproché  d'avoir 
accueilli  les  renseignements  qu'ont  pu  me  four- 
nir des  personnes  qui  ne  sont  plus  dans  l'admi- 
nistration. J'ai  tâché,  je  l'avoue,  de  m'entourer 


administrations  actuelles,  bien  peu  de  ces  faits 
ont  même  été  contestés.  J'aurais  pu,  a  dit  M.  de 
Barante,  m'adresser  aux  directeurs  généraux.  Je 
ne  doute  ni  de  leur  candeur,  ni  de  leur  franchise, 
ni  de  leur  amour  ardent  pour  l'économie.  Mais, 
en  fait  de  griefs,  j'ai  l'habitude  d'écouter  aussi 
ceux  qui  se  plaignent,  sauf  à  constater  leurs  as- 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [17  juin  1819.) 


189 


fartions,  et  pour  connaître  les  abus,  je  recours 
plutôt  à  ceux  qui  eu  souffrent  qu'à  ceux  qui  en 
profitent. 

Je  ne  rentrerai  point  dans  la  question  des  ad- 
ministrations collectives  :  elle  a  été  amplement 
traitée,  et  notre  discussion  léguera  des  germes  à 
l'avenir  ;  je  dirai  seulement  qu'indépendamment 
de  l'économie,  pour  le  maintien  même  des  lois, 
un  autre  mode  d'administration  est  désirable.  Les 
directions  générales  se  sont  écartées  souvent  des 
lois  ;  elle  s  ont  enfreint  la  loi  du  15  août  1793, 
dans  ce  qui  a  rapport  aux  saisies  ;  elles  ont  en- 
freint, sur  le  même  objet,  la  loi  du  budget  de  1818. 
Je  vais  vous  prouver  qu  elles  ont  aussi  enfreint 
la  loi  du  28  avril  1816  dans  ses  articles  les  plus 
importants. 

Je  finirai  par  ce  fait,  Messieurs,  car  il  dévoile 
tous  les  inconvénients  du  système  quant  à  l'obéis- 
sance aux  lois. 

La  loi  du  28  avril  1816  ordonne  que  tout  ce 
qui  est  dû  antérieurement  au  1er  janvier  1816 
sera  payé  en  valeur  de  l'arriéré  ;  et  je  tiens  en 
main  une  circulaire  de  M.  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement, par  laquelle  il  ordonne,  malgré  cette 
loi,  qu'elle  ne  soit  observée  que  pour  certaines 
créances. 

De  ce  nombre  sont  les  indemnités  dues,  anté- 
rieurement au  l«r  janvier  1816,  aux  propriétaires 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
droits  d'enregistrement  indûment  perçus  avant  la 
même  époque,  les  sommes  dont  les  comptables 
seraient  constitués  en  avance.  Mais  cette  circulaire 
porte  qu'on  doit  rembourser  en  numéraire  les 
sommes  restant  dues  sur  les  biens  d'émigrés  alié- 
nés et  remboursables  aux  anciens  propriétaires, 
ainsi  que  les  revenus  provenant  des  biens  de 
même  nature  qui  seraient  restitués.  N'est-ce  pas 
une  déviation  manifeste  de  la  loi  ? 

Je  ne  l'attribue  point  à  M.  le  directeur  général. 
11  s'est  conformé  à  une  décision  du  ministre  qui 
administrait  nos  finances  le  21  août  1817,  et 
c'est  ce  ministre  qui  en  est  responsable.  Mais  j'af- 
firme qu'une  administration  collective,  respon- 
sable elle-même,  dont  les  membres,  forts  les  uns 
des  autres,  ne  craignent  pas  le  danger  d'une  ré- 
sistance individuelle  aux  volontés  d'un  bomme 
puissant,  aurait  lutté  contre  une  décision  mi- 
nistérielle illégale,  et  aurait  fait  triompher  la 
loi. 

Messieurs,  j'ai  rempli  ma  tâche.  Je  vous  ai  sou- 
mis beaucoup  de  faits,  je  vous  ai  présenté  beau- 
coup de  calculs.  Bien  peu,  je  le  répète,  ont  été 
révoqués  en  doute,  et  quelques  erreurs  partielles 
sont  demeurées  sans  conséquences  pour  le  résul- 
tat de  mon  travail. 

Je  crois  qu'en  attendant  des  économies  plus  im- 
portantes, vous  devez  voter  mes  deux  amende- 
ments. L'un  décharge  les  contribuables  de 
430,000  francs  sur  un  seul  objet.  L'autre  n'est 
que  l'exécution  d'une  loi  positive. 

Je  persiste  dans  tous  les  deux. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Ben- 
jamin Constant. 

L'impression  est  ordonnée, 

M.  4e  Barante,  directeur  général.  Il  me 
semble  qu'il  devait  être  permis  de  réclamer  une 
part  dans  cet  honneur  qui  consiste  à  vouloir 
sans  cesse  et  à  chercher  avec  constance  à  soula- 
ger les  charges  du  peuple.  Il  me  semble  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  remarquer  que,  si  ce  de- 
voir est  rempli  avec  zèle  par  beaucoup  d'hono- 
rables membres  de  cette  Assemblée,  il  n'est  pus 
rempli  avec  moins  de  zèle  par  ceux  a  qui  l'admi- 


nistration est  conférée,  et  qui,  aidés  des  opi- 
nions, et  même  des  attaques  dirigées  contre  eux, 
sont  arrivés  à  des  résultats  dont  il  est  permis  de 
se  féliciter.  C'est  ainsi  que  j'ai  dû  faire  remar- 
quer que  l'administration  des  contributions  in- 
directes coûte  moins  de  7  millions  qu'il  y  a 
quatre  ans.  J'ai  dû  faire  aussi  reconnaître  dans 
quelle  position  se  trouvaient  les  employés  de  cette 
administration  ;  j'ai  dit  que  le  principe  des  éco- 
nomies, que  la  base  des  calculs  devait  être  la 
rétribution  du  travail*  En  effet,  de  même  que 
dans  beaucoup  de  professions  libérales  on  con- 
sacre ses  soins  aux  intérêts  privés,  et  qu'on  en 
reçoit  d'honorables  rétributions,  il  est  juste  aussi 
que  les  citoyens,  que  le  gouvernement  appelle  à 
son  secours  et  qui  consacrent  leur  travail  à  la 
gestion  des  affaires  publiques,  soient  rétribués  à 
proportion  de  ce  travail.  La  question  des  écono- 
mies, en  ce  qui  touche  ces  employés,  est  donc  de 
savoir  si  un  travail  analogue  consacré  aux  in- 
térêts privés  est  plus  ou  moins  rétribué.  On  pour- 
rait même  partir  de  ce  principe  pour  tirer  la 
conclusion  que  le  système  des  remises  croissant 
avec  les  produits  dans  les  administrations  finan- 
cières n'est  point  une  injuste  prodigalité.  En  ef- 
fet, lorsque  dans  une  administration  financière 
les  produits  sont  plus  forts  sans  pourtant  que 
cet  accroissement  vienne  d'une  augmentation  de 
tarif,  mais  uniquement  parce  que  Ta  matière  im- 
posable a  été  plus  abondante,  les  employés,  ayant 
été  obligésdeperceYoirl'impôtsur n  ne  plus  grande 
masse  imposable,  ont  pris  plus  de  peine  et  il 
est  juste  que  leurs  rétributions  croissent  en  pro- 
portion de  leur  travail;  ainsi,  l'année  dernière, 
les  remises  des  employés  des  impositions  indi- 
rectes avaient  été  calculées  sur  le  pied  de 
121  millions  de  produit,  il  y  a  eu  environ  130  mil- 
lions ;  les  remises  devaient  donc  croître  sous  peine 
de  manquer  aux  engagements  qui  avaient  été 
contractés  avec  les  employés.  Pour  retrouver  cette 
augmentation,  on  a  pu  opérer  par  des  soins  quo- 
tidiens quelque  économie  sur  les  autres  chapitres 
du  budget,  de  sorte  qu'en  définitif  la  quotité 
fixée  en  1818  n'a  pas  été  dépassée,  quoiqu'elle 
eût  pu  l'être,  puisque  les  remises  des  taxations 
sont  essentiellement  une  dépense  allouée  par 
approximation.  Comme  cette  année  l'administra- 
tion prévoit  que  les  produits  pourraient  encore 
monter  très-haut,  elle  s'est  appliquée  à  modifier 
les  règlements,  de  manière  que  ces  rétributions 
données  aux  employés  n'accroissent  pas  trop  les 
dépenses.  Ceci  répond  à  ce  qui  vient  d'être  dit  : 
que  les  employés  supérieurs  de  l'administration  ne 
participent  pas  h  ses  remises  proportionnelles. 
Ainsi,  les  produits  ont  beau  croître,  les  inspec- 
teurs généraux  des  provinces  et  les  inspecteurs 
généraux  de  l'administration  centrale  ne  reçoi- 
vent pas  de  telles  remises.  Je  ferai  remarquer  à 
ce  propos  que,  relativement  à  l'administration 
centrale,  un  des  membres,  dont  on  a  comparé  le 
traitement  avec  celui  d'un  secrétaire  général 
d'une  autre  administration,  ne  se  trouvant  pas 
dans  ce  cas,  il  ne  fallait  le  comparer  qu'avec 
quelqu'un  qui  remplit  les  mêmes  fonctions. 

Quant  à  ramendement  sur  les  pensions ,  je  n'ai 
pas  eu  à  le  combattre,  attendu  qu'en  ce  qui  touche 
l'administraiion  des  impositions  indirectes,  il  n'y 
a  aucune  des  difficultés  qui  ont  été  élevées  pour 
d'autres  administrations.  Ainsi  la  caisse  des  re- 
tenues dans  l'administration  des  douanes  touche 
une  partie  des  amendes  et  confiscations  ;  le  préo- 
pinant a  cru  que  cette  portion  devait  être  attri- 
buée au  Trésor,  et  a  regretté  que  l'ordonnance 
ait  été  abrogée  par  la  loi  du  15  mai.  La  Chambre 
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en  a  jugé  autrement,  c'est  une  question  étran-  1 

§ère  a  a  question  actuelle.  Mais  aucun  des  pro- 
uits  affectés  au  Trésor  par  la  loi  sur  les  amendes 
et  confiscations  n'a  passé  à  la  caisse  des  rete- 
nues. D'après  les  anciens  règlements,  cette  caisse 
louchait  le  prix  de  la  vente  de  vieux  meubles  ; 
a  loi  du  15  mai  a  été  exécutée  tellement  à  la 
ettre  dans  l'administration,  que  depuis  sa  pro- 
mulgation, toute  espèce  de  versement  a  complè- 
tement cessé  et  que  le  produit  de  ces  ventes  a 
passé  aux  recettes  générales.  Ainsi  relativement 
a  la  caisse  de  retenues  je  n'ai  à  combattre  aucune 
objection,  j'ai  dû  m'attacher  à  donner  des  ex- 
plications. Les  caisses  de  retenues  jusqu'ici  ne 
sont  pas  entrées  dans  le  domaine  de  la  loi,  elles 
ont  éfè  considérées  comme  une  espèce  de  pré- 
lèvement opéré  sur  les  appointements  des  em- 
ployés dans  leur  propre  intérêt,  sauf  la  tutelle 
au  gouvernement.  J  ignore  si  la  loi  doit  inter- 
venir dans  le  règlement  des  caisses  de  retenues; 
mais  jusqu'ici  aucune  loi  ne  s'y  applique.  Ainsi 
les  critiques,  qui  ont  été  faites,  restent  toutes 
dans  le  domaine  de  l'administration  et  des  or- 
donnances. 


..  Cornet-d'fncourt.  Messieurs,  je  vais  es- 
sayer de  concilier  M.  de  Barante  avec  M.  Benja- 
min Constant  (Eclats  de  rire.  —Interruption). 
Je  ne  pense  pas,  comme  M.  Benjamin  Constant, 
que  ce  soit  une  bonne  économie  à  faire  que  de 
diminuer  le  montant  des  remises  et  taxations 
proportionnelles.  Cette  partie  des  traitements,  qui 
assure  aux  employés  une  petite  part  dans  es 
produits,  est  extrêmement  utile  pour  stimuler 
leur  zèle  ;  et  pour  la  plupart  des  employés  actifs 
de  l'administration,  dont  les  traitements  sont 
très-modiques,  ce  n'est  qu'une  juste  et  indispen- 
sable indemnité  ;  mais  ce  qui  est  véritablement 
excessif,  ce  sont  les  dépenses  de  l'administra- 
tion centrale. 

Ces  dépenses  consistent  :  en  traitements  fixes, 
1,626,100  francs.  Plus,  en  taxation  proportion- 
nelle, 236,000  francs.  Plus,  matériel  de  l'admi- 
nistration centiale,  179,800  francs.  Frais  de  cor- 
respondance et  d'impression,  843,000  francs.  — 
En  tout,  2,884,900  francs. 

C'est  quatre  à  cinq  fois  plus  que  les  frais  de 
l'administration  centrale  des  douanes  ;  c'est  pres- 
que le  double  des  dépenses  de  l'administration 
?énérale  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  s'élèvent 
1,800,000  francs,  y  compris  le  traitement  du 
ministre  et  de  deux  ou  trois  directeurs  généraux 
attachés  à  ce  ministère  ;  y  compris  encore 
143,000  francs  pour  Joyers  des  hôtels  et  entre- 
tien du  mobilier  ministériel  ;  y  compris  aussi 
80,000  francs  pour  les  archives  du  royaume  ;  y 
compris  enfin  57,000  francs,  pour  le  conseil  des 
bâtiments  civils,  bien  que  ces  dernières  dé- 
penses soient  absolument  étrangères  à  l'admi- 
pibtration  générale  du  ministère  de  l'intérieur. 

Comment  concevoir,  Messieurs,  que  l'adminis- 
tration centrale  des  contributions  indirectes  coûte 
presque  le  double  de  ce  que  coûte  l'administration 
générale  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  se  com- 
pose actuellement  de  la  réunion  de  plusieurs 
ministères,  et  dont  les  travaux  sont  immenses? 

Si  l'année  n'était  pas  commencée,  je  crois  qu'on 
pourrait,  sans  incpnvénient,  réduire  de  5  ou 
dOO.OOO  francs  les  dépenses  de  l'administration 
centrale  des  contributions  indirectes;  mais  comme 
six  mois  sont  déjà  écoulés,  je  me  borne  à  deman- 
der une  diminution  de  200,UOO  francs, 

M.  4e  Barante,  directeur  général.  Il  parait  qu'il 


ne  peut  pas  y  avoir  beaucoup  de  lumières  répan- 
dues sur  la  question  par  la  comparaison  d'une 
administration  avec  une  autre.  Car  si  une  admi- 
nistration est  constituée  de  manière  à  n'avoir 
pas  besoin  de  beaucoup  d'employés,  il  est  tout 
simple  qu'elle  sera  moins  onéreuse.  Il  faut  avant 
tout  savoir  quel  est  le  nombre  des  employés  de 
l'administration  centrale,  et  s'ils  sont  moins  oc- 
cupés que  dans  toute  autre  administration.  Il  faut 
connaître  aussi  les  frais  d'impression  et  le  tra- 
vail qu'exige  une  correspondance  très-étendue- 

De  ce  que  l'administration  centrale  des  douanes 
•ii       «...  « 


de  la  masse  de  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale des  impositions  indirectes ,  a  porté  spécia- 
lement son  attention  sur  cet  objet.  Je  suis  entré 
à  cet  ésard  dans  les  plus  petits  détails ,  et  j'ai 
donné  a  la  commission  du  budget  toute  espèce 
de  communication, 

M.  le  rapporteur  peut  se  rappeler  que  l'état  des 
lettres  reçues  et  parties  de  l'administration  fut 
apporté  :  on  tâcha  de  s'assurer  si  la  masse  du 
travail  nécessitait  autant  d'employés.  On  recon- 
nut qu'il  existait  une  correspondance  mensuelle 
avec  cent  quarante-six  directeurs,  que  c'était  en 
cela  que  consistait  la  surveillance  de  la  direc- 
tion ;  qu'on  ne  peut  pas  y  suppléer  par  des  con- 
trôles, car  dans  les  départements  on  ne  trouve 
Eas  d'autorité  qui  puisse  servir  à  ces  contrôless 
es  éléments  de  la  perception  arrivent  ici,  il- 
y  sont  examinés  en  détail ,  et  il  faut  un  très, 
grand  nombre  d'employés  pour  se  livrer  à  ce 
travail. 

Je  sais  que  les  dépenses  de  l'administration 
centrale  ont  toujours  paru  choquantes;  aussi 
s'est-on  attaché  à  faire  porter  l'économie  sur 
cet  objet,  et  l'administration  a  marché  progressi- 
vement vers  toutes  les  réductions  possibles  :  je 
ne  crois  pas  qu'elles  puissenl  aller  plus  loin.  Il  y 
a  une  différence  de  280,000  francs  entre  l'exer- 
cice de  1819  et  celui  de  1817  •  ainsi,  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  se  déterminer  légèrement  à  faire 
encore  des  réductions;  il  faut,  comme  je  l'ai  dit, 
savoir  avant  tout  si  cette  administration  centrale 
est  trop  rétribuée  pour  les  travaux  dont  elle  es  t 
occupée. 

M.  de  Sain  te- Aldegonde.  Si  j'ai  bien  saisi 
tout  ce  qui,  dans  l'éloquent  discours  que  M.  le 
directeur  général  a  lu  hier,  est  étranger  à  la 
partie  morale  et  politique,  il  semblerait  résulter 
qu'on  nous  propose  de  voter  cette  année  la  même 
auotité  de  fonds  accordée  par  le  dernier  budget. 
Il  n'y  aurait  donc  aucune  économie  à  espérer  en 
ce  moment.  Le  silence  de  votre  commission 
m'impose  la  nécessité  de  la  réserve.  Toutefois, 
j'aime  à  penser  comme  vous,  Messieurs,  que  cet 
arrêt  n'est  point  définitif  et  que  la  session  pro- 
chaine sera  plus  favorable  aux  contribuables. 
M.  le  directeur  conclut  par  demander  un  'sup- 
plément d'allocation  estimé  à  200,000  francs  qu'il 
destine  à  ses  employés  à  cheval,  à  raison,  nous 
a-t-ii  dit ,  de  l'énorme  cherté  des  fourrages. 
Certes,  si  un  pareil  motif  eût  été  allégué  dans  les 
années  de  disette  et  de  détresse,  en  1816  et  1817, 
nous  n'eussions  fait  aucune  difficulté  de  recon- 
naître l'utilité  de  ce  supplément  de  crédit  ; 
mais  chacun  sait  que  nous  sortons  d'une  année 
d'abondance  en  tout  genre  de  récoltes,  que  nous 
allons  jouir  d'une  année  non  moins  favorable  ; 
dans  cet  étyt  de  choses,  vrai  et  exact,  pouvons- 
nous,  devons-nous  voter  une  augmentation  de  dé- 
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penses  si  peu  motivée?  Observez,  je  vous  prie,  que 
si  vous  adoptiez  cette  allocation  dans  un  temps 
d'abondance,  il  en  résulterait  une  augmentation 
de  traitements  et  non  un  soulagement  momen- 
tané :  c'est  dans  les  années  de  détresse  où  Ton 
vous  demanderait  avec  raison  des  moyens  de 
secours  non  justifiés  aujourd'hui.  Je  demande 
en  conséquence,  le  retranchement  de  l'article  où 
il  est  accordé  200,000  francs  pour  cet  objet, 

M.  Comet-d'lncourt.  M.  le  directeur  géné- 
ral est  convenu  que  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale  pouvaient  paraître  excessives  ; 
et  voilà  pourquoi  on  les  a  divisés,  tandis  que  les 
autres  administrations  les  ont  placées  sous  un  seul 
et  même  titre.  Je  ne  désire  donc  pas  que  mon 
amendement  porte  sur  les  seuls  traitements, 
et  surtout  sur  les  petits,  mais  sur  l'ensemble 
des   dépenses  de  l'administration  centrale. 

M.  de  Barante  répond  qu'on  a  présenté  les 
dépenses  dans  leurs  parties  séparées,  afin  d'être 
plus  clair  et  de  mettre  mieux  la  Chambre  à  por- 
tée d'apprécier  ces  dépenses.  Quant  à  la  propo- 
sition de  M.  de  Saiole-Aldegonde,  il  n'est  personne 
3ui  ne  sache  quelle  a  été  l'élévation  des  prix 
es  fourrages  cette  année;  et  l'indemnité  de- 
mandée pour  les  commis  ^  cheval  est  tout  à  fait 
indispensable. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Chauvelln  réclame  un  mot  d'explica- 
tion relativement  aux  tabacs.  L'année  dernière 
on  a  fait  des  observations  sur  la  remise  aux  dé- 
bitants de  tabacs;  une  discussion  s'est  établie 
(l'orateur,  lisant  le  numéro  du  Moniteur  du 
23  avril  1818,  remet  les  principales  parties,  et 
notamment  les  opinions  de  MM.  Roy,  de  Villèle, 
et  de  Barante,  sous  les  yeux  de  la  Chambre).  Je 
reproduirai  aujourd'hui  ces  observations.  Le 
comptable  ne  doit  payer  que  ce  que  la  loi  im- 
pose, et  tout  ce  qu'il  paye  doit  être  porté  en 
compte;  d'après  ce  principe  le  budget  porte  en 
recette  depuis  1818  tes  frais  de  régie  ;  mais  les 
contributions  indirectes  ont  insisté  à  ne  point 
porter  en  recettes  les  bénéfices  des  débitants  de 
tabacs,  bénéfices  qui  sont  de  véritables  traitements 
ou  remises,  puisqu'ils  sont  réglés  par  la  loi. 

L'orateur  présente  le  calcul  et  le  montant  de 
ces  çemises.  Je  reproduis,  dit-il,  la  demande  qui 
a  été  faite,  que  ces  remises  soient  établies  en 
recettes,  et  je  crois  que  ma  demande  sera  appuyée 
par  les  mêmes  personnes  que  l'année  dernière. 

M.  de  Barante,  L'année  dernière  j'ai  repré- 
senté, comme  cette  année,  que  je  verrais  un  très- 
grand  inconvénient  pour  l'intérêt  du  Trésor  à 
faire  des  débitants  de  tabacs  des  entreposeurs. 

Si  le  tabac  qu'on  leur  confie  restait  au  compte 
de  l'Etat  et  non  au  leur,  il  faudrait  exiger  d'eux 
des  cautionnements  beaucoup  plus  forts,  et  l'on 
sait  que  les  personnes  qui  ont  des  entrepôts  de 
tabacs  ne  sont  pas  assez  riches  pour  fournir  un 
tel  cautionnement. 

Cependant,  comme  elles  livrent  le  tabac  au 
consommateur  à  un  prix  plus  élevé,  on  a  remar- 
qué avec  raison  que  c  était  une  charge  du  con- 
sommateur; elle  n'est  pas  portée  au  budget 
comme  dépense  ni  recette.  Les  éléments  de  la 
dépense  sont  dans  le  tableau  annexé  au  budget, 
et  le  résultat  des  produits  dans  le  compte  des 
tabacs. 

M.  fciairaé  de  Vlllevesque  demande  que  le 


droit  attribué  aux  débitants  de  tabacs  soit  réduit 
à  3  pour  100. 

M.  de  Cfaauveltn,  C'est  la  matière  d'un  amen- 
dement. 

M.  le  Rapporteur.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
faire  cette  proposition. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments présentés. 

Il  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Cornet- 
d'incourt,  tendan  ta  une  réduction  de  200,000  francs 
sur  les  dépenses  de  l'administration  centrale. 

L'épreuve  est  faite. 

M.  le  Président  annonce  que  l'amendement 
est  adopté.  —  Immédiatement  il  déclare  que 
MM.  les  secrétaires  lui  font  connaître  qu'ils  ont 
jugé  l'épreuve  douteuse. . . .  (Un  grand  nombre 
de  voix.  Non,  non,  elle  ne  l'est  pas,  —  D'autres 
Une  nouvelle  épreuve.) 

L  épreuve  est  renouvelée.  —  L'amendement  est 
adopté  à  une  majorité  plus  prononcée. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Benjamin  Constant,  tendant  à  réduire  à 
400,000  francs  les  remises  et  taxations. 

M.  de  Villèle,  de  sa  place.  Cela  est  impos- 
sible: on  ne  peut  procéder  de  cette  manière;  c'est 
une  dépense  qui  dépendra  de  la  somme  que  pro- 
duiront les  droits. 

M.  Benjamin  Constant.  D'après  quelques 
explications  qui  ont  été  données,  et  en  considé- 
rant la  réduction  des  200,000  francs  qui  vient 
d'être  faite,  je  réduis  mon  amendement  à 
200,000  francs. 

M.  de  Villèle.  Il  s'agit  d'une  remise  sur  le 
produit  de  l'impôt,  qui  donnera  plus  qu'on  ne  s'y 
attend.  Pour  établir  la  fixation  proposée,  il  fau- 
drait donc  reviser  les  taux  de  la  remise;  vous  ne 
pouvez  adopter  la  proposition. 

M.  Benjamin  Constant.  Les  produits  étant 
présumés  devoir  être  plus  considérables,  je  ré- 
duis mon  amendement  au  quart  de  la  remise,  au 
lieu  de  la  moitié.  11  doit  être  dès  lors  sans  incon- 
vénient. 


mm.  de  Wllléle  et  Benolst.  Au  quart  de 
quoi? 

M.  Benjamin  Constant.  L'administration 
présente  elle-même  une  base  pour  ces  taxations; 
on  peut  donc  les  réduire  de  moitié  ou  du  quart. 

M.  de  Wllléle.  La  difficulté  vient  de  que  vous 
fixez  une  somme. 

Une  explication  s'engage  entre  M.  le  président 
et  M.  Benjamin  Constant,  sur  la  rédaction  de  son 
amendement. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  l'orateur 
que  les  remises  sont  proportionnelles,  t  que,  la 
base  de  leur  fixation  continuant  à  subsister,  son 
amendement  sera  sans  résultat. 

M.  Benjamin  Constant.  J'ai  demandé  que 
les  remises  fussent  réduites 

M.  de  Caauvelln.  Dans  leur  quotité....» 


192 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION,         [17  juin  1819.) 


M.  Caumartln.  M.  Benjamin  Constant  veut 
réduire  des  remises  qui  se  calculent  sur  un  pro- 
duit présumé.  Il  faudrait  donc  éfâtblir  d'abord  le 
montant  présumé  du  revenu,  et  dire  ensuite  que 
le  taux,  d'après  lequel  les  remises  se  percevront 
à  l'avance,  sera  diminué  dans  une  proportion  dé- 
terminée. 

M.  de  Vlllèle.  On  ne  peut  établir  cette  pro* 
portion  :  on  n'a  calculé  que  170  millions  des  pro- 
duits et  les  contributions  indirectes  en  donne- 
ront 200, 

M.  Boln.  II  n'est  pas  dans  l'intention  de  la 
Chambre  de  diminuer  les  produits,  qui  sont  le 
résultat  d'un  travail  très-actif,  et  de  diminuer  le 
salaire  dû  à  ce  travail;  mais  on  pourrait  dire  que, 
toutes  les  fois  que  le  produit  aura  dépassé  le 
terme  déterminé  sur  une  année  moyenne,  la  re- 
mise sur  l'excédant  cessera  d'avoir  lieu. 

M.  Roy.  M.  Benjamin  Constant  demande  que 
les  remises  et  taxations  proportionnelles  portées 
au  budget  des  contributions  indirectes  de  1819 

Eour  2,730,377  francs  soient  réduites,  comme  au 
udget  de  1818,  à  2,300,000  francs,  et  au'il  soit  fait 
en  conséquence  une  déduction  de  430,000  francs 
sur  ce  chapitre. 

Il  me  semble  que  le  point  de  la  difficulté  n'a 
été,  jusqu'à  présont,  ni  suffisamment  saisi,  ni 
suffisamment  expliqué. 

D'abord,  il  s'agit  d'une  remise  quj  doit  être  en 
proportion  des  produits  :  dès  lors,  oto  ne  doit  pas 
prendre  pour  base  de  la  somme  à  laquelle  elle 
doit  s'élever  en  1819  celle  à  laquelle  elle  s'est 
élevée  en  1818  :  l'évaluation  du  produit  des  con- 
tributions indirectes  en  1819  doit  être  la  base  de 
l'évaluation  des  remises  dans  cette  môme  année. 

D'un  autre  côté,  M.  le  directeur  général  annonce 
qu'une  partie  des  traitements  est  mise  en  réserve 
pour  n'être  payée  qu'à  la  fin  de  l'année,  et  sous 
forme  de  remises  et  taxations;  qu'elle  est  répartie 
entre  les  employés  des  différents  grades,  en  rai- 
son des  produits  obtenus  dans  leurs  directions, 
contrôles  ou  recettes  respectives,  en  sus  d'un  mi- 
nimum fixé  aux  trois  quarts  des  produits  d'une 
année  moyenne,  laquelle  est  établie  sur  une  re- 
cette brute  de  170  millions. 

Cesremise8sont,pourchaquetrentièmeexcédant, 
le  minimum  d'une  fraction  du  traitement  fixe, 
différente  pour  chaque  grade,  et  qui  s'accroît 
avec  les  produits  dons  une  progression  diffé- 
rente. 

Pour  que  la  Chambre  pût  apprécier  la  justice 
et  l'utilité  de  la  réduction  demandée,  il  faudrait 
que  l'auteur  de  l'amendement  attaquât  le  prin- 
cipe des  remises,  ou  la  proportiou  de  leur  distri- 
bution, ou  qu'il  nous  fit  sentir  comment  elles 
sont  trop  fortes,  et  comment  les  traitements  en 
sont  trop  élevés.  Nous  ne  pourrons  délibérer  avec 
connaissance  que  quand  il  nous  aura  donné  ces 
explications. 

M.  Benolst.  La  note  imprimée  au  bas  du  cha- 
pitre porte  que  les  prélèvements  en  faveur  des 
préposés  se  comptent  par  trentièmes.  Dans  le  sys- 
tème de  réduction  de  l'auteur  de  la  proposition, 
il  faudrait  donc  dire  que  les  prélèvements  sont 
faits  dans  la  proportion  d'un  trente-et-unièmeou 
d'un  trente-deuxième. 

M.  àe  Conrvoiftler.  L'embarras  où  cet  amen- 
dement jette  à  la  fois  et  la  Chambre  et  l'honorable 


membre  qui  le  propose  décèle  le  vice  de  la  mé- 
thode. 

Ce  n'est  pas  que  la  Chambre  ne  puisse  délibérer 
sur  l'amendement,  dans  le  dernier  état  où  il  se 
trouve  présenté.  Il  ne  s'agit  plus  d'opérer  la  ré- 
duction d'une  somme  déterminée  sur  des  recettes 
variables  et  incertaines,  il  s'agit  d'une  réduction 
proportionnelle  dans  les  divers  articles  du  tarif 
qui  est  sous  nos  yeux. 

Mais  un  autre  inconvénient  nous  arrête  :  pour 
agir  en  connaissance  de  cause,  il  faut  entrer  dans 
les  détails  ;  il  faut  vérifier  la  quotité  du  traite- 
ment et  de  la  remise  des  divers  employés  men- 
tionnés au  tableau.  On  a  remarqué,  non  sans 
raison,  la  différence  qui  se  rencontre  dans  le 
traitement  des  inspecteurs  généraux  et  du  secré- 
taire général  de  l'enregistrement,  et  le  traitement 
de  ces  mêmes  grades  dans  les  douanes  et  les 
impositions  indirectes.  Les  premiers  touchent 
12,000  francs,  sans  aucune  gratification  ;  les  au- 
tres 15,000  francs  et  des  remises  qui  augmentent 
leur  traitement  de  trois  cinquièmes.  Mais  en  te- 
nant pour  vrai  que  dans  certaines  administrations 
les  premiers  employés  touchent  des  rétributions 
trop  fortes,  doit-on  en  conclure  que  le  traitement 
de  tous  les  employés  doit  être  collectivement 
réduit? 

Dans  les  douanes,  par  exemple,  dira-t-on  que 
les  simples  préposés  doivent  éprouver  une  réduc- 
tion ?  Nous  n'iguorons  point,  dans  nos  départe- 
ments, que  leur  salaire  n'est  point  une  indemnité 
trop  forte  pour  un  service  excessivement  pénible  : 
deux  employés,  je  crois,  ont  à  garder,  nuit  et 
jour,  deux  lieues  de  frontières. 

Ici  de  même  ;  si  vous  adoptez  une  réduction 
collective,  si  vous  l'appliquez  proportionnelle- 
ment à  chacun  des  articles  du  tableau,  la  réduc- 
tion va  porter  sur  ce  grand  nombre  d'employés 
qui  forment  la  troisième  colonne,  c'est-à-dire  sur 
les  derniers  grades  ;  et  de  la  sorte,  ceux-là 
même  qui  la  proposent  atteindraient  un  but  con- 
traire à  leur  objet. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'une  Chambre  de  députés 
procède  ;  elle  doit  sans  doute  s'opposer  à  toutes 
les  dépenses  superflues  ;  elle  peut  forcer  le  gou- 
vernement à  l'économie.  Aucun  commentaire 
n'est  inutile,  aucune  réflexion  n'est  sans  fruit,  car 
le  gouvernement  en  profite  :  mais  il  faut  lui  lais- 
ser le  temps  et  le  soin  de  peser  les  réformes,  au 
lieu  de  les  trancher  nous-mêmes,  à  l'aveugle, 
sans  examen  et  sans  préméditation. 

{Plusieurs  voix.  Bien,  Bien  ;  c'est  cela.) 

Ce  soin  lui  appartient;  et  si  des  abus  que  les 
Chambres  auraient  signalés,  subsistaient  et  se 
propageaient  ;  si  le  gouvernement  se  ref  usaità 
des  réformes  que  l'intérêt  public  aurait  réclamées, 
c'est  alors  que  la  Chambre  userait  de  l'initiative 

Sue  la  loi  lui  donne,  non  pour  jeter  inopinément 
ans  la  discussion  quelques  amendements  sur  de 
minutieux  articles,  mais  en  réduisant  les  crédits 
en  masse,  mais  en  concertant  les  réductions  avec 
une  volonté  ferme,  en  les  discutant  dans  ses  réu- 
nions privées  et  dans  ses  bureaux,  dès  l'ouver- 
ture d'une  session.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Quant  à  l'amendement  qui  nous  oceupe.  je  de- 
mande qu'il  soit  écarté  par  la  question  préalable, 
quoiqu'il  porte  sur  la  réduction  du  crédit;  il  est 
injuste,  et  nul  rapprochement,  nul  examen  n'a 
mis  la  Chambre  à  même  de  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Appuyé...  Aux 
voix. 

M.  Casimir  Perler.  Ce  n'est  pas  sur  la  pro- 
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position  de  la  rédaction  en  elle-même  que  la 
Chambre  paraît  hésiter,  c'est  sur  le  mode  de  l'o- 
pérer.  Or,  on  a  une  base  :  c'est  le  tarif  des  remi- 
ses. L'opinant  a  proposé  de  réduire  d'une  moitié. 
11  s'est  réduit  lui-même  à  ne  réduire  que  le  quart. 
On  peut  donc  réduire  dans  la  proportion  qu'on 
croira  nécessaire. 

On  demande  généralement  la  question  préala- 
ble sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Benjamin  Constant,  tendant  à  ce  que  les  amen- 
des et  confiscations  soient  portées  en  recette. 

M.  de  Chauvelin  prie  M.  le  président  de  lire 
le  texte  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  l'ai  déjà  lu  trois  fois.  — 
M.  le  président  en  donne  une  nouvelle  lecture. 

M.  de  Chauvelin.  Cet  amendement  ne  semble 
pas  devoir  être  placé  ici... 

M.  de  Barante.  Le  môme  amendement  a  été 

Ï>roposé  pour  les  douanes,  et  il  a  été  rejeté  par 
a  Chambre. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Aucune  voix  ne  s'élève.  —  L'amende- 
ment n'est  pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  deSainte-Aldegonde,  relativement^ l'indemnité 
de  fourrage. 

M.  Josse  de  Beauvoir.  Je  m'oppose  à  la  ré- 
duction proposée.  Les  mercuriales  vous  sont 
connues;  on  sait  que  cette  année  le  prix  des 
avoines  a  été  excessif;  il  a  été  de  la  moitié  du 
prix  du  blé. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  chapitre  des  frais  de  perception  des  contri- 
butions indirectes  est  mis  au  voix  et  adopté. 

Chapitre  XVI II.  —  Direction  générale  des 
postes 10,160,000  fr. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  Constant.  J'avais  demandé 
la  réduction  d'une  somme  de  370,000  francs,  por- 
tant spécialement  sur  le  supplément  demandé  au 
fonds  de  retenue  pour  les  pensions  ;  mais  j'ai 
appris  que,  par  suite  de  destitutions  nombreuseset 
de  beaucoup  d'injustices  commises,  des  pensions 
avaient  dû  être  établies  sur  le  fonds  de  retenue. 
Il  importe  donc  de  ne  pas  trop  le  diminuer.  En  con- 
séquence, je  réduis  mon  amendement  à  moitié. 

H.  Dnplelx  de  Méiy,  directeur  général. 
M.  Benjamin  Constant  a  proposé  la  suppression 
des  trois  derniers  articles  du  chapitre  du  budget 
des  postes.  Ils  portent  sur  des  suppléments  de 
fonds  de  retenue  pour  pensions  et  secours  an- 
nuels, et  sur  des  pensions  aux  postillons. 

Ce  dernier  article  a  toujours  été  porté  sur  les 
fonds  généraux,  il  faisait  partie  des  800,000  francs 
alloués  annuellement  sur  le  ministère  des  finan- 
ces jusqu'en  1818,  pour  la  dépense  des  postes- 
relais.  Cette  somme  a  été  mise  à  la  charge  des 
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postes,  parce  que  les  deux  administrations  ont 
été  réunies,  et  je  remarquerai  en  passant  que, 
malgré  cette  surcharge  de  dépense,  le  produit  net 
des  postes  a  égalé  eu  1818  celui  de  1817,  c'est-à- 
dire  12  millions.  Le  maximum  des  pensions  des 
postillons  était  de  203  francs;  mais  1  insuffisance 
des  fonds  a  obligé  à  les  réduire  à  150  francs.  Sur 
305  postillons  pensionnés,  six  seulement  ont  la 
pension  de  200  francs,  et  les  autres  n'ont  que 
150  francs  et  au-dessous.  Ils  y  ont  droit  après 
vingt  ans  de  service,  et  pour  blessures  et  infirmi- 
tés graves;  mais  ils  doivent  encore  prouver 
Su'ils  sont  sans  moyen  d'existence.  Je  prie  la 
hambre  de  remarquer  que  200  postillons,  ayant 
droit  à  la  pension,  n'en  jouissent  pas  à  cause  de 
la  modicité  des  fonds.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs, 
que  vous  veuillez  refuser  une  allocation  aussi  lé- 
gitime. Les  deux  premiers  articles  contiennent 
des  suppléments  aux  fonds  de  retenue,  pour  pen- 
sions et  secours  annuels  aux  pensionnaires  après 
trente  ans  de  service,  ou  aux  employés  infirmes 
ou  réformés  avant  trente  ans  de  service,  confor- 
mément aux  anciens  règlements.  Depuis  plusieurs 
années,  les  fonds  de  retenue  de  l'administration 
sont  trop  faibles;  ils  n'étaient  d'abord  que  de 
2  1/2  0,0  ;  et  quoique  portés  depuis  plus  dé 
trois  ans  au  marimum  de  5  pour  100,  ils  sont 
tout  à  fait  insuffisants.  Depuis  la  restauratiou,  la 
réduction  du  territoire  donna  lieu  à  de  nom- 
breuses réformes.  Le  reflux  des  employés  qui  ren- 
traient en  France,  les  mouvements  occasionnés 
par  les  circonstances  politiques,  obligèrent  l'ad- 
ministration à  demander  tous  les  ans  des  fonds 
supplémentaires,  et  elle  les  a  toujours  obtenus. 
Cette  charge  a  été  augmentée  par  les  économies 
faites  en  1811. 

En  effet,  Messieurs,  on  réunit  alors  l'adminis- 
tration des  relais  à  celui  des  postes  aux  lettres  ; 
on  supprima  les  administrateurs  et  on  diminua 
beaucoup  le  nombre  des  inspecteurs  en  leur 
donnant  cependaut  plus  de  travail.  On  réforma 
en  tout  cinq  administrateurs,  vingt-trois  inspec- 
teurs des  postes  et  huit  inspecteurs  généraux  ou 
visiteurs  des  postes-relais.  Leur  traitement  fut 
porté  en  économie,  mais  il  fallut  leur  donner  des 
pensions,  conformément  aux  règlements  et  à  l'or- 
donnance royale  de  suppression.  Il  faut  remarquer 
que  ces  pensions  ne  sont  que  temporaires,  tandis 
que  les  économies  bien  plus  considérables  son  ta  de- 
meure. Eu  1815,  1816  et  1817,  ces  suppléments 
étaient  compris  dans  le  budget  particulier  des 
)ostes  dont  on  ne  présentait  aux  Chambres  que 
e  produit  net.  On  les  retrouvait  cependant  dans 
es  comptes.  En  1818,  ils  furent  portés  en  détail 
au  budget  des  postes,  page  205  de  la  proposition 
de  loi  pour  cet  exercice,  dans  lequel,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  a  fait  entrer,  dans  le  budget  des 
recettes,  les  produits  bruts  des  administrations 
financières,  et.  dans  le  budget  des  dépenses,  celles 
pour  frais  administratifs  ou  d'exploitation.  Ils 
furent  autorsés  par  la  loi  du  15  mai  1818.  jVoir 
ïétat  fi  y  annexé.)  Je  dois  maintenant  expliquer 


qui  ueienu.  n'aug- 
menter, de  toute  autre  manière  qu'en  vertu  d'une 
loi,  le  produit  des  fonds  de  retenue  des  ministères 
ou  administrations,  par  des  prélèvements  sur 
les  fonds  généraux  ou  sur  les  produits  des  admi- 
nistrations. L'explication  est  fort  simple.  L'arti- 
cle 10  de  la  même  loi  porte  : 

c  Les  dépenses  des  administrations  ne  pourront 
excéder  les  sommes  portées  en  masse  dans  les 
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budgets  cotés  À  et  B,  conformément  à  l'article 
151  de  la  loi  du  25  mars  1817.  » 

Or,  l'état  A,  ainsi  que  l'état  B,  cités  dans  ledit 
article,  conprennent  l'administration  des  postes 
pour  un  crédit  de  9,840,000  francs,  dans  lequel 
est  entrée  une  somme  de  120/iOO  francs  à  litre 
d'insuffisance  de  fonds  de  retenue,  pour  paye- 
ment de  pensions  de  retraite  en  1818,  et  une  au- 
tre somme  de  194,112  francs  pour  secours  aux 
employés  non  replacés. 

On  rie  peut  dire  que  la  Chambre  n'a  pas  voté 
ces  articles  en  connaissance  de  cause,  car  ils  sont 
entrés  textuellement  dans  le  budget  des  dépenses 
de  l'administration  des  postes  en  1818,  qui  accom- 
pagnait la  proposition  de  la  loi  de  finances  pour 
ladite  année,  pages  200  jusqu'à  205,  et  cet  objet, 
page  201,  n'a  pu  échapper  à  personne. 

Cette  année,  les  suppléments  proposés  sont 
diminués  conformément  à  la  loi  d'un  vingtième 
pour  les  pensions,  et  d'un  dixième  pour  les  se- 
cours annuels.  J'espère  bien  porter  cette  réduc- 
tion dans  une  proportion  plus  forte  Tannée  pro- 
chaine. 

La  chose  a  donc  été  jugée  Tan  passé,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  l'on  ne  pourrait  pas  plus 
priver  l'administration  des  postes  de  cette  res- 
source pour  1819  (surtout  lorsqu'elle  est  réduite 
par  une  proposition  plus  forte  que  celle  exigée 
par  l'article  18  de  la  loi  du  15  mai  dernier),  que 
l'on  ne  pourrait  reprendre  le  supplément  au  fond 
de  retraite  (réductible  d'un  vingtième  par  an)  qui  a 
été  accordé  aux  différeutsministères  par  l'article  17 
de  la  même  loi;  car,  ce  crédit  qu'on  ne  leur  a  pas 
contesté  jusqu'à  présent,  et  celui  que  je  demande 
sont  analogues  quant  à  leur  objet. 

Si  l'on  m'objectait  que  l'on  aurait  dû  com- 
prendre ce  crédit  dans  la  masse  des  besoins  du 
ministère,  je  dirais  que  cela  n'était  pas  possible, 
puisque  ce  n'est  que  depuis  1818  que  les  budgets 
des  administrations  figurent  pour  les  produits 
bruts  et  pour  les  dépenses  dans  le  budget  géné- 
ral de  l'Etat,  et  qu'avant  que  cet  ordre  fût  adopté, 
on  ne  pouvait  le  prévoir. 

Refuser  d'accorder  ce  supplément  serait  une 
injustice  et  une  inhumanité.  Les  pensions  ac- 
cordées avant  la  Charte  sont  conservées  par  elle; 
les  autres  ont  été  données  conformément  aux 
règlements.  Rcfuserez-vous,  Messieurs,  des  fonds 
qui  ont  été  accordés  tous  les  ans  ?  Condamncrez- 
vous  à  périr  de  misère  de  nombreux  employés 
dont  la  vie  a  été  usée  au  service  de  l'administra- 
tion, dont  les  uns  ont  perdu  leur  place  par  la  ré- 
duction du  territoire  et  nar  les  circonstances  po- 
litiques, d'autres  par  infirmités,  d'autres  par  des 
économies  qui  ont  réduit  eu  masse  les  charges, 
mais  qui  diminuent  aussi  le  produit  de  la  rete- 
nue? rajouterai  que  cette  retenue  est  portée  de- 
puis quatre  années  à  son  maximum  de  5  p.  100 
et  n'est  plus  susceptible  d'augmentation,  et  que 
la  retenue  sur  pensions,  qui  faisait  aussi  une 
ressource,  sera  supprimée  cette  année.  Je  vous 
prierai  aussi  d'observer  que  nous  sommes  au 
sixième  mois  de  l'année. 

Enfin,  Messieurs,  les  secours  annuels  décroî- 
tront par  le  replacement  des  anciens  employés, 
et  l'on  ne  nous  reprochera  pas,  j'espère,  d'avoir 
replacé  des  personnes  étrangères  à  l'administra- 
tion. 

M.  Roy.  La  question  présentée  en  ce  moment 
à  la  Chambre  est  importante  :  elle  se  renouvel- 
lera à  l'égard  de  l'administration  des  loteries  pour 
laquelle  une  somme  de  85,000  francs  est  aussi 
demandée  pour  le  môme  objet  Elle  donne  lieu 


de  vous  rappeler  la  législation  qui   y  est  rela- 
tive. 

La  loi  du  25  mai  1817  a  ordonné  que  toutes  les 
pensions  à  la  charge  de  l'Etat  seraient  inscrites 
sur  le  livre  des  pensions  du  Trésor,  et  payées  sur 
les  fonds  généraux;  et  qu'en  conséquence  les 
ministres  ne  pourraient  faire  payer  dorénavant 
aucune  pension  sur  les  fonds  de  leurs  départe- 
ments respectifs,  pour  des  arrérages  postérieurs 
au  30  juin  1817. 

Les  pensions  de  retraite  des  employés  des  mi- 
nistères ou  administrations  payées  sur  le  fonds 
spécial  des  retenues  furent  exceptées  de  ces 
dispositions  :  la  loi  accorda  même,  pour  subvenir 
à  l'insuflisance  des  fonds  qui  y  étaient  destinés, 
une  somme  de  1,006,500  francs  qui  ne  pourrait, 
dans  aucun  cas,  être  augmentée  par  la  suite. 

En  1818,  on  prétendit  que  cette  somme  était 
insuffisante,  et  on  demanda  principalement  pour 
le  ministère  de  la  justice  et  pour  les  ponts  et 
chaussées  une  augmentation  ae  892,000  francs  ; 
je  m'opposai  de  tous  mes  efforts  à  ce  que  celte 
augmentation  fût  accordée,  en  me  fondant  sur 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars:  elle  eut 
lieu  néanmoins,  et  le  fonds  extraordinaire  de 
1,066.500  francs  fut  porté  à  1,958,500  francs  qui 
décroîtrait  chaque  année  d'un  vingtième. 

La  loi  du  15  mai  porte  qu'il  est  défendu  d'aug- 
menter de  toute  autre  manière  qu'en  vertu  d'une 
loi  le  produit  des  fonds  de  retenue  des  ministères 
ou  administrations,  par  des  prélèvements  sur  les 
fonds  généraux  ou  sur  les  produits  de  ces  minis- 
tères et  administrations,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

C'est  par  suite  de  ces  dispositions  que  les  ad- 
ministrations des  postes  et  des  loteries  vous  de- 
mandent, l'une  une  somme  de  375,000  fraucs, 
l'autre  celle  de  85,000  francs  pour  subvenir  à  l'in- 
suffisance de  leurs  fonds  de  retenue. 

Ces  deux  administrations  n'ont  eu  aucune  part 
à  la  distribution  du  fonds  de  1,958,000  francs.  U 
avait  cependant  été  accordé  pour  tous  les  minis- 
tères et  pour  toutes  les  administrations,  et  il  de- 
vait leur  être  réparti  dans  la  proportion  de  leurs 
besoins  :  et  si  les  fonds  de  retenue  devaient 
éprouver  encore  un  déficit,  on  pourrait  facilement 
y  pourvoir,  par  d'autres  moyens  que  celui  de 
nouveaux  secours  par  le  Trésor. 

Cependant  il  ne  serait  pas  juste  que  les  em- 
ployés des  postes  ou  des  loteries  qui  sontdemeu- 
rés  sans  place  et  sans  traitement,  par  suite  des 
changements  et  des  réformes  que  des  événements 
extraordinaires  ont  amenés,  fussent  privés  des 
secours  qui  ont  été  accordés  aux  employés  des 
autres  administrations;  on  ne  peut  les  leur  re- 
fuser pour  cette  année,  en  attendant  une  meil- 
leure répartition  du  fonds  de  1,958.500  francs. 

Mais  nous  devons  vous  faire  observer  que  la 
masse  des  pensions  et  des  secours  de  toute  na- 
ture, au  lieu  de  diminuer,  s'accroît  chaque  année. 

En  1818,  une  atteinte  a  été  portée  aux  disposi- 
tions sages  et  nécessaires  de  celle  de  1817. 

Tout  récemment  encore,  vous  avez  renversé  la 
barrière  que  la  loi  du  25  mars  avait  élevée  contre 
l'accroissement  des  pensions  militaires. 

U  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus  urgent 
et  indispensable  de  revoir  les  dispositions  éparses 
et  contradictoires  relatives  aux  pensions  ;  d'éta- 
blir un  règlement  général  et  uniforme  pour  celles 
qui  se  payent  sur  les  fonds  de  retenue,  et  pour 
toutes  celles  qui  sont  à  la  charge  de  1  Etat,  une 
législation  sage  qui  garantira  enfin  la  fortune  pu- 
blique de  l'envahissement  dont  elle  est  menacée 
par  cette  nature  de  dépenses. 
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Mais  n'oublions  jamais  que  les  lois  les  plus 
sages  ne  sont  rien,  si  elles  ne  sont  pas  exécutées, 
et  si  le  Corps  législatif  ne  donne  pas  lui-même 
l'exemple  du  respect  pour  les  lois  qu'il  a  faites. 

M.  Benjamin  Constant.  D'après  les  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données  à  la  Chambre, 
je  retire  mon  amendement. 

Le  chapitre  des  postes  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 


Chapitre    XIX. 
ries 


Direction     des     lote- 
4,500,000fr. 


M.  Laisné  «le  Vlllevesqne.  Je  ne  viens  pas 
parler  de  l'immoralité  des  loteries,  le  moment 
n'en  est  pas  encore  venu.  J'espère  cependant  que 
quelque  jour  elle  sera  reconnue,  et  qu'on  fermera 
1  abîme  où  viennent  s'engloutir  les  dernières  res- 
sources de  la  classe  indigente;  mais  j'ai  demandé 
la  parole  pour  réclamer  une  explication  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Serait-il  vrai,  comme  on 
me  l'a  assuré,  qu'à  chaque  tirage  de  la  loterie  de 
Paris,  M.  le  préfet  de  la  Seine  reçoit  25  louis, 
pour  droit  de  présence?...  (On  rit.)  Je  prie  d'excu- 
ser mon  ignorance  à  cet  égard  ;  mais  la  chose 
vaudrait  la  peine  d'être  connue. 

H.  le  baron  Paaquler.  J'ai  été  pendant  plu- 
sieurs mois  préfet  de  police,  et  je  déclare  à  la 
Chambre  qu'il  n'a  jamais  été  perçu  de  droit  pour 
cet  objet 

M.  le  ministre  des  finances,  de  sa  place. 
J'ai  souvent  entendu  parler  de  cela... 

Cet  incident  n'a  pas  d'autres  suites. 

Le  chapitre  des  loteries  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Chapitre  XX.  —  Taxations  et  remises  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  sur  lesimpôts  indirects 
et  receltes  diverses 1,192,360  fr. 

M.  Lalsné  ée  Willevesqne.  Le  produit  que 
font  ici  les  receveurs  généraux  sur  la  seule  partie 
des  douanes  est  très-considérable;  on  pourrait 
l'éviter  en  obligeant  les  receveurs  des  douanes  à 
verser  directement  au  Trésor  le  produit  de  leurs 
recettes;  par  là,  on  gagnerait  la  remise  inutile- 
ment donnée  aux  receveurs  généraux;  on  connaît 
leurs  bénéfices  à  Rouen,  à  Nantes,  à  Bordeaux, à 
Strasbourg  et  dans  toutes  les  villes  importantes 
assises  sur  la  ligne  des  douanes.  Ces  receveurs 
généraux  ont  jusqu'à  300,000  francs  de  revenu . . . 
(Des  murmures  s'élèvent).  J'insiste  surma  proposi- 
tion. 

H.  de  SainUCrieq.  La  proposition  renverse- 
rait entièrement  votre  système  d'administration 
financière.  Les  receveurs  généraux  sont  les  agents 
du  Trésor.  C'est  entre  leurs  mains  que  toutes  les 
recettes  doivent  être  versées,  parce  qu'ils  doivent 
les  tenir  prêtes  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  les  diverses  destinations  que  le  ser- 
vice exige;  la  règle  établie  de  tout  temps  est  que 
les  receveurs  particuliers  ne  correspondent  point 
avec  le  Trésor,  mais  avec  les  receveurs  généraux; 
si  vous  faisiez  une  exception  à  ce  principe,  tous 
les  résultats  avantageux  obtenus  de  votre  système 
d'administration  cesseraient  d'exister;  quant  aux 
revenus  des  receveurs  généraux  dus  aux  remises 
sur  la  partie  des  douanes,  il  n'est  pas  de  bureau 
où  la  recette  excède  6  millions  ;  comment  un  tiers 
pour  cent  pourrait- il  donner  un  produit  de 


300,000  francs?  II  y  a  ici  une  exagération  telle- 
ment évidente  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée. 

M.  le  président  met  le  chapitre  aux  voix.  Il  est 
adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  voté  la  tota- 
lité des  tableaux  ;  je  lui  demande  un  moment  pour 
opérer  la  réduction  des  sommes  qu'elle  a  retran- 
chées, pour  lui  présenter  le  résultat  total  des 
crédits  accordés  aux  divers  ministres. 

H.  le  carde  des  seeanx,  de  sa  place*  Cela 
est  de  rédaction  avec  l'ensemble  de  la  loi 

M.  le  Président.  Il  reste  à  statuer  sur  le  ta- 
bleau de  l'instruction  publique,  montant  en  re- 
cettes et  en  dépenses  a  la  somme  de  1  million 
789,352  francs.  On  trouve  le  tableau  à  la  page  176 
du  budget  du  ministre;  il  ne  s'élève  aucune  dif- 
ficulté; la  somme  égale  sera  portée  en  recettes 
d'une  part  et  en  dépenses  de  l'autre. 

La  Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

M.  le  Président.  H  reste  à  la  Chambre  à  voter 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  auxquels  étaient 
annexés  les  tableaux  sur  lesquels  elle  a  à  statuer. 
Elle  a  délibéré  l'article  1er  relatif  à  la  dette  pu- 
blique consolidée.  Mous  allons  passer  à  l'article  2 
du  projet  amendé  en  ces  termes  par  la  commis- 
sion : 

«  Art.  2  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  la  con- 
currence de  644,809,575  francs  pour  les  dépenses 
générales  de  Tannée  1819,  conformément  a  l'état 
fi  ci-annexé(l).  » 

L'article  3  est  adopté  comme  il  suit  : 

c  Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dé- 
penses ci-dessus  mentionnées  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1819.  » 

Lwticle  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions 
militaires  fixé  par  la  loi  du  25  mars  1817  a  ht  mil- 
lions 762,317  francs  pourra  être  augmenté  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  1,500,000  francs, 
destinée  à  couvrir  l'insuffisance  de  ce  crédit  com- 
paré au  montant  réel  des  pensions  militaires  ac- 
quises antérieurement  ù  ladite  loi. 

«  Les  inscriptions  qui  auront  lieu  en  verlu  du 
présent  article  porteront  jouissance  du  ^'jan- 
vier 1819.  » 

M.  Roy.  La  commission  avait  proposé  la  sup- 
pression de  cet  article;  mais  la  Chambre  ayant 
accordé,  en  volant  les  dépenses,  le  crédit  de 


(1)  Voici  le  relevé  des  rédactions  faites  par  la  Cham- 
bre sur  le  budget: 

» 

Guerre 8,000,000  fr. 

Intérieur 2,000,000 

Extérieur 150,000 

Financée. 

Anciens  comptable* . 324,000 

Commission  aux  receveurs  généraux.  1,800,000 

Intérêt  de  la  dette  flottante 2,800,000 

Droits  réunis « 200,000 

Bette  consolidée , 4,000,000 

Total 19,i74,000  fr. 
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1,500,000  francs  pour  de   nouvelles   pensions 
militaires,  l'article  doit  être  maintenu. 

Je  ferai  observer  seulement  que  les  expressions 
crédit  d'inscription  sont  une  innovation  dont  je 
n'entends  ni  le  sens  ni  l'utilité;  un  crédit  d'w- 
scription  est  un  crédit  de  dépenses;  et  jusqu'à  ce 
que  M.  le  commissaire  du  Roi  nous  ait  explique 
le  sens  différent  que  l'on  doit  donner  aux  mots 
crédit  d'inscription,  je  demande  que  le  mot  d'in» 
scription  soit  supprimé. 

M.  le  chevalier  Allent,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  le  crédit  d'inscription  enferme  la  double 
autorisation  d'inscrire  et  de  payer;  il  s'applique 
aux  pensions  non  inscrites;  il  permet  de  les  porter 
au  livre  des  pensions  du  Trésor;  il  rend  légale 
cette  opération  préalable  au  payement,  et  sans  la- 
quelle il  ne  pourrait  s'effectuer.  C'est  en  ce  point 
que  le  crédit  d'inscription  diffère  du  simple  crédit 
de  dépense  qu'exige  le  payement  des  arrérages 
dus  pour  les  pensions  déjà  inscrites.  Il  est  au  reste 
évident  que  le  crédit  accordé  par  l'article  4  auto- 
rise l'inscription  et  le  payement  jusqu'à  concur- 
rence de  1,500,000  francs  de  Yarriéré  des  pensions 
militaires.  Le  sens  et  l'effet  de  l'article  à  cet  égard 
ne  sont  pas  douteux,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
n'y  emploie  que  le  seul  mot  de  crédit,  comme  le 
propose  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission. 

L'article  est  adopté  avec  la  rectification  indi- 
quée par  M.  le  rapporteur. 

L'article  6  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  Les  pensions  militaires  déjà  accordées 
ou  qui  le  seront  dans  le  courant  de  1819,  par 
suite  de  la  conversion  du  traitement  de  non-acti- 
vité en  solde  de  retraite,  autorisée  par  l'article  21 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  seront  inscrites  au  Tré- 
sor à  compter  du  1er  janvier  1820. 

«  A  ladite  époque,  une  somme  égale  au  mon- 
tant desdites  inscriptions  cessera  de  figurer  dans 
le  budget  du  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  la 
suppression  de  cet  article. 

* 

M.  Roy.  Elle  le  propose  encore. 

M.  le  ministre  des  finances  fait  observer 
que  la  disposition  présentée  a  eu  pour  objet  de 
remplir  les  intentions  de  la  Chambre  et  de  cen- 
traliser au  Trésor  le  payement  des  pensions  qui 
seraient  acquittées  au  ministère  de  la  guerre.  Ôr, 
ces  pensions  sont  accordées  à  des  militaires  in- 
firmes, assujettis  à  des  formalités,  à  des  certifi- 
cats de  visite;  on  a  pensé  que,  dans  leur  intérêt, 
il  valait  mieux  que  leurs  pensions  fussent  acquit- 
tées par  le  ministre  des  finances;  tel  est  l'objet 
de  l'article  présenté. 

M.  Roy,  de  sa  place.  Ce  n'est  pas  de  ces  mili- 
taires qu'il  s'agit. 

M.  Bedoeh.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  la  com- 
mission persiste  à  demander  la  suppression  de 
cet  article  ;  elle  a  voté  les  1,500,000  francs  qui 
ont  été  reconnus  indispensables  pour  les  pen- 
sionnaires dont  les  droits  ont  été  reconnus  con- 
statés; elle  a  donc  reconnu  qu'il  était  juste  de 
revenir  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  dispositions  qui  étaient  évidemment  insuf- 
fisantes. Il  a  été  démontré  qu'à  celte  époque  on 
n'avait  pas  sous  les  yeux  les  états  de  toutes  les 
pensions  qui  seraient  réclamées  légitimement. 


Or,  la  suppression  de  l'article  tendrait  à  déclarer 
la  loi  maintenue  dans  toute  sa  restriction.  La  me- 
sure présentée  offre  des  avantages  réels;  elle 
remplit  vos  intentions  de  justice,  et  elle  opère 
entièrement  la  centralisation  qui  est  dans  l'esprit 
même  de  la  loi. 


M.  Roy.  M.  le  ministre  des  finances  et  l'ora- 
teur que  vous  venez  d'entendre  ont  traité  des 
questions  tout  à  fait  différentes  de  celle  qui  vous 
est  soumise  en  ce  moment. 

Il  ne  s'agit  ni  des  pensions  nouvelles,  pour 
lesquelles  un  crédit  de  1,500,000  francs  a  été  de- 
mandé et  accordé,  ni  des  pensions  militaires  su- 
jettes à  la  visite  annuelle  que  le  projet  de  loi 
propose  de  reporter  au  Trésor,  mais  des  demi- 
soldes  converties  en  pensions  de  retraite,  à  l'égard 
desquelles  on  demande  également  qu'elles  soient 
iuscrites  au  Trésor  à  compter  du  1er  janvier  1820. 

La  loi  du  15  mai  1818  porte  que  les  demi-soldes 
des  officiers  qui,  aux  termes  des  lois  et  roule- 
ments militaires,  sont  dans  le  cas  d'être  admis  à 
la  retraite,  pourront  être  converties  en  soldes  de 
retraite,  lesquelles  seront  payées  sur  le  fonds  des 
demi-soldes,  en  attendant  qu'elles  puissent  ôtre 
inscrites  au  Trésor,  dans  l'ordre  et  les  proportions 
déterminés  par  les  articles  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

La  loi  ajoute  qu'indépendamment  des  états 
prescrits  par  l'article  36  de  la  loi  du  25  mars  1817 
le  ministre  de  la  guerre  présentera,  chaque 
année,  le  tableau  nominatif  des  officiers  qui, 
portés  dans  l'état  des  demi~soldes,  et  y  ayant 
droit,  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  cette 
loi,  de  manière  que  Je  mouvement  décroissant 
des  fonds  des  demi-soldes  puisse  toujours  être 
suivi. 

Ainsi,  pour  qu'une  demi-solde  puisse  ôlre  con- 
vertie en  retraite  définitive,  il  est  nécessaire  que 
cette  conversion  ait  lieu  en  faveur  d'un  officier 
inscrit  sur  le  tableau  des  demi-soldes,  et  y  ayant 
droit,  aux  termes  des  précédentes  lois,  et  tout 
cela  doit  ôtre  justifié  parle  tableau  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  doit  présenter,  chaque  année, 
aux  Chambres. 

Ce  tableau  n'a  pu  être  présenté  :  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  annoncé  qu'il  ne  pourrait  l'être 
qu'à  la  session  de  1819  :  les  raisons  qu'il  a  don- 
nées de  ce  retard  sont  satisfaisantes,  mais  il  n'eu 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  une  telle  position, 
la  Cnambre  ne  peut  vérifier  si  les  officiera  dont 
les  demi-soldes  ont  été  converties  en  retraites 
définitives  sont  du  nombre  de  ceux  en  faveur 
desquels  cette  faculté  a  été  accordée  par  la  loi 
du  15  mai;  or,  il  est  de  son  devoir  de  faire  cette 
vérification  avant  d'autoriser  l'inscription  au 
Trésor  de  ces  pensions  de  retraite. 

Il  y  a  toujours  de  grands  inconvénients  à  ne 
pas  exécuter  les  lois,  et  il  n'y  en  a  aucun  à  re- 
mettre à  la  session  prochaine  l'examen  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite.  M.  le  ministre  de  la 
fuerre  demande  lui-même  que  l'incription  au 
résor  n'ait  lieu  qu'à  compter  du  1M  janvier  1820; 
et,  d'un  autre  cété,  les  officiers  qui  ont  obtenu  la 
conversion  de  leurs  demi-sotdes  en  pensions  de 
retraite,  en  sont  payés  sur  le  fonds  des  demi- 
soldes  :  ainsi,  ils  ne  souffrent  pas. 

M.  le  chevalier  Allenl,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  il  ne  s'agit,  en  effet,  dans  l'article  5, 
que  d'une  translation  de  crédit  :  tout  se  réduit  à 
transporter  du  crédit  de  la  guerre  à  celui  des 
finances,  et  du  crédit  des  demi-soldes  à  celui  des 
pensions  militaires,  les  demi-soldes  converties 
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en  pensions,  aux  termes  de  la  loi  du  15  mal  1818. 
L  ordonnance  du  Roi  du  20  mai  assujettit 
cette  conversion  des  demi-soldes  en  pensions  de 
retraite  à  toutes  les  formes  prescrites  pour  la 
liquidation  des  pensions  militaires,  par  la  loi  du 
27  mars  1817,  et  par  l'ordonnance  d'exécution. 
Elles  sont  liquidées  au  bureau  des  pensions  ré- 
visées du  comité  de  la  guerre,  vérifiées  au  mi- 
nistère des  finances,  accordées  par  une  ordon- 
nance du  Roi  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Cette 
ordonnance  relate  non-seulement  les  services  du 
militaire  et  les  bases  légales  de  sa  pension,  mais 
rappelle  aussi  sa  demi-solde.  L'origine  et  la  ré- 
gularité de  ces  pensions  ne  sont  donc  point  incer- 
taines. Le  tableau  qui  vous  sera  produit  dans  la 
prochaine  session  ne  sera  que  le  recueil  de  ces 
ordonnances  telles  qu'elles  sont  publiées  au  Bul- 
letin des  lois.  La  Chambre  a  donc  la  garantie 
complète  que  l'autorisation  d'inscrire  ces  pensions 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  celles  qui  représentent 
en  effet  des  demi-soldes,  et  que  l'accroissement 
qui  en  résultera  dans  le  crédit  des  pensions  sera 
compensé  par  une  réduction  correspondante  et 
simultanée  dans  le  crédit  des  demi-soldes. 

Je  devais  justifier  surtout  la  régularité  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée.  L'utilité  n'en  est 
pas  moins  évidente.  Sans  doute  le  ministre  de  la 
guerre  n'a,  sous  le  rapport  des  fonds,  aucun  in- 
térêt à  cette  mesure,  puisqu'il  trouve  le  crédit 
de  ces  pensions  tout  fait,  pour  lui,  dans  le  cré- 
dit des  demi-soldes.  S'il  demande  dès  à  présent 
une  autorisation  dont  il  ne  doit  user  qu'au  l,r  jan- 
vier 1820,  c'est  que  cette  inscription  exige,  à  la 
guerre  et  au  Trésor,  des  mesures  d'exécution 
que  la  faculté  d'inscrire  à  cette  époque  permettra 
de  préparer  dans  le  reste  de  l'année.  Mais  le  prin- 
cipal intérêt  de  l'article  5  est  un  intérêt  d'ordre 
et  de  régularité  :  c'est  celui  que  vous  avez  mis 
vous-mêmes  à  retirer  du  service  actif  tout  le  ser- 
vice des  pensions,  à  le  concentrer  au  Trésor,  à 
rendre  ainsi  les  payements  plus  réguliers,  les 
extinctions  plus  faciles  à  constater,  par  des 
moyens  communs  à  toutes  les  pensions  civiles  ou 
militaires.  En  un  mot,  cet  article  n'est  que  l'ap- 
plication des  règles  que  vous  avez  établies  dans 
la  loi  du  25  mars  1817. 

M.  Roy.  Je  suis  assuré,  comme  le  dit  M.  le 
commissaire  du  Roi,  qu'aucune  conversion  de 
demi-soldes  en  pensions  de  retraite  n'a  eu  lieu 
que  conformément  aux  lois  ;  mais  la  loi  du  15  mai 
a  ordonné  une  formalité,  avant  que  l'inscription 
au  Trésor  fût  faite,  et  la  loi  doit  être  exécutée. 
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second 
pensions  ne  se- 


ul. Redoeh.  Mais  il  n'y  aura  pas  un 
budget  d'ici  au  1"  janvier,  et  les  pension 
ront  pas  acquittées. 

M.  Roy.  Je  vous  demande  pardon,  elles  le  se- 
ront  

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  La 
régularité  consiste  ici  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de 
pensions  oui  ne  soient  le  résultat  positif  reconnu 
et  vérifié  d'une  conversion  de  traitement  de  demi- 
solde  ;  or,  assurément  personne  d'entre  vous  ne 
peut  élever  le  moindre  doute  à  cet  égard.  S'il  y 
avait  une  irrégularité,  c'est  que  l'ordonnance  se 
trouve  au  Bulletin  des  lois,  et  non  sur  un  état 
spécial;  mais  le  grand  avantage  consiste  à  ce  que 
les  pensions  soient  centralisées  au  Trésor,  d'autant 

Slus  que  le  ministère  de  la  guerre  en  a  fort  peu. 
'est  une  déduction  opérée  &  ce  ministère  sur  son 
crédit  des  demi-soldes*  Vous  éprouverez  un  re- 


M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
suppression  de  l'article  5  proposée  par  la  com- 
mission. 

La  Chambre  adopte  l'avis  de  sa  commission  et 
vote  le  retranchement  de  l'article. 

M.  le  Président  lit  les  articles  suivants. — Une 
explication  s'engage  entre  M.  le  commissaire  du 
Roi  et  M.  le  rapporteur,  relativement  à  la  classi- 
fication de  cet  article,  et  particulièrement  à  la 
visite  annuelle  des  militaires. 

M.  le  chevalier  Allent,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  il  est  indispensable  ou  d'adopter  l'ar- 
ticle 7,  ou  d'ajouter  à  l'article  6  que  les  pensions 
dont  il  s'agit  seront  payées  comme  toutes  les 
pensions  viagères,  c'est-à-dire  sur  certificats  de 
vie. 

C'est  en  effet  l'unique  moyen  de  lever  toute 
incertitude  sur  l'abrogation  des  lois  et  règle- 
ments qui  veulent  que  ces  anciennes  pen- 
sions ne  soient  payées  que  sur  certificats  de 
visite. 

J'ajouterai  que  cette  abrogation  est  une  mesure 
utile,  nécessaire,  après  toutes  les  exceptions  que 
ces  lois  et  règlements  ont  reçues ,  après  toutes 
les  preuves  que  l'expérience  a  données  de  l'inu- 
tilité de  ces  visites.  Elles  avaient  été  prescrites 
sans  exception,  par  la  loi  du  28  fructidor  an  Vil  : 
un  arrêté  du  23  vendémiaire  an  XIU  en  a  dis- 
pensé les  sexagénaires:  l'ordonnance  du  27 
août  1814  en  a  exempté  les  pensionnaires  âgés 
de  50  ans,  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  et  les  militaires  de 
l'ancienne  garde.  Ces  exemptions  rendent  la  vi- 
site humiliante  pour  les  autres.  Il  faut  d'ailleurs, 
quand  elles  constatent  qu'ils  peuvent  servir  en- 
core, ou  conserver  leurs  pensions,  ou  rappeler 
au  service  actif  des  officiers  âgés  et  souvent  mal 
guéris  de  leurs  infirmités,  lorsque  les  vacances 
ne  permettent  d'y  rappeler  que  lentement  tant 
d'officiers  à  demi-solde,  jeunes  et  pleins  de  vi- 
gueur. 

Enfin  il  s'agit  d'une  classe  de  pensions  qui  doit 
s'éteindre  et  ne  peut  plus  s'accroître,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  les  a 
limitées.  11  est  donc  utile  et  sans  inconvénient 
de  les  ramener  à  la  règle  commune  des  pensions, 
qui  toutes  à  l'avenir  seront  définitives  et  via- 
gères. 

Par  tous  ces  motifs,  je  propose  donc  ou  d'in 
scrire  dans  l'article  6  gue  ces  pensions  seront 
payées  sur  certificats  de  vie,  ou  d'adopter  l'arti- 
cle 7  qui  les  rend  explicitement  viagères  et  dé- 
finitives. 


M.  Roy.  La  commission  a  proposé  la  suppres- 
sion de  cet  article,  parce  qtfil  était  inutile  de 
dire  que  les  militaires  dont  les  pensions  seront 
inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor  ne  se- 
ront plus  assujettis  à  la  visite  annuelle;  cela 
est  une  suite  nécessaire  de  l'inscription  au  livre 
des  pensions,  mais  comme  l'article  n'a  d'autre 
inconvénient  que  d'être  inutile,  je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  qu'il  soit  conservé. 

Les  articles  6,  7  et  8  sont  adoptés  dans  les  ter- 
mes suivants  amendés  par  la  commission  : 

«  Art.  6.  Les  soldes  de  retraite  des  militaires 
sujets  à  la  visite  militaire»  et  pour  lesquels  il 
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-  avait  été  faitun  fonds  particulierde  1 ,600,000  francs 
au  budget  du  ministère  de  la  guerre,  en  exécu- 

■  tion  de  l'article  28  de  la  loi  du  25  mars  1817,  se- 
ront inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor 
royal,  pour  être  payées  à  compter  du  1er  janvier 
1819,  sur  les  fonds  généraux  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances.  » 

«  Art.  7.  Les  soldes  de  retraite  provisoire  sont 
déclarées  définitives,  et  les  titulaires  ne  seront 
plus  sujets  à  la  visite  annuelle.  » 

«  Art.  8.  L'inscription  au  Trésor  aura  lieu 
d'après  les  tableaux  qui  seront  adressés  au  minis- 
tre des  finances  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
suivant  les  formalités  prescrites  parles  articles  24 
et  25  de  la  loi  du  25  mars  18 17.  » 

M.  le  Président  lit  l'article  9,  ainsi  conçu  : 

c  Art.  9.  A  l'avenir,  la  totalité  des  extinctions 
qui  surviendront  dans  les  pensions  militaires  sera 
acquise  à  l'Etat. 

a  La  moitié  desdites  extinctions,  affectée  à  la 
concession  de  pensions  nouvelles  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  sera  remplacée  à  compter  du  ^'jan- 
vier 1819,  par  un  crédit  annuel  d'inscriptions 
qui,  en  temps  de  paix,  ne  pourra  s'élever  au-des- 
sus de  000,000  francs.  » 

M.  Roy.  La  commission  avait  proposé  la  sup- 

Ïiression  de  cet  article,  dans  la  supposition  que 
e  crédit  annuel  de  1,500,000  francs  pour  les  pen- 
sions militaires  serait  refusé  par  la  Chambre  ; 
mais  puisqu'elle  a  accordé  ce  crédit,  l'article  9 
doit  être  maintenu,  et  pourra  devenir  un  soulage- 
ment à  la  charge  du  crédit  de  1,500,000  francs. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  titre  IV, 
Dispositions  particulières ,  je  dois  rappeler  à  la 
Chambre  qu'il  a  été  présenté  des  articles  addi- 
tionnels qui  sont  au  nombre  de  huit.  Le  premier 
est  celui  de  M.  Boin ,  relatif  aux  pensions  des 
chevaliers  de  Malte  qui  ont  assisté  à  la  capitula- 
tion. M.  d'Hautefeuille  a  réclamé  la  parole. 

M.  d'Hautefeuille  se  présente  à  la  tribune. 

On  réclame  l'ajournement  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE     M.     RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  18  juin  1819. 

M.  Palilot  de  taynes  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  Chabron  de  Solllhac ,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions,  obtient  la  parole. 

Des  diverses  réclamations  dont  il  entretient 
l'Assemblée,  et  sur  lesquelles  il  est  statué,  nous 
ferons  connaître  à  nos  lecteurs  les  suivantes  : 

Le  sieur  Olivier,  étudiant  en  droit  à  Caen,  de- 
mande une  loi  qui  fixe  à  deux  ans  le  délai  à  ac- 
corder à  tout  militaire  parti  depuis  le  mois 
d'avril  1792  jusqu'en  1814,  pour  donner  de  6es 
nouvelles.  Passé  ce  délai  :  il  serait  réputé  mort 
au  service.  Le  sieur  Olivier  prétend  que  cette  loi 
détruirait  les  entraves  qui  arrêtent  beaucoup  de 


familles  dans  leurs  partages  et  autres  arrange- 
ments. Il  convient,  h  la  vérité,  que  quelques  in- 
térêts pourraient  être  lésés,  mais  le  plus  ^run-l 
nombre,  dit-il,  y  gagnerait.  —  La  commission, 
considérant  que  la  ioi  doit  prologer  tous  les  ci- 
toyens, et  surtout  tous  les  défenseurs  de  l'Etat 
qui,  par  les  événements  de  la  guerre,  n'ont  pu 
rentrer  jusqu'à  ce  jour  dans  leur  patrie;  que  ia 
loi  du  13  janvier  1817,  en  assurant  aux  absents 
la  possession  de  leurs  biens  dans  le  cas  où  il- 
feraient  connaître  leur  existence,  a  donné  aux 
héritiers  les  moyens  de  jouir  provisoirement  de 
la  succession  des  absents  ou  de  faire  acquitter 
leurs  créances,  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté. 

—  Le  sieur  Dézel,  à  Lauterbourg,  département 
du  Bas-Rhin,  demande  au  nom  de  sa  femme,  la 
restitution  de  ses  biens  qui  ont  été  vendus,  pen- 
dant qu'elle  était  encore  mineure,  comme  biens 
d'émigré. 

Louise  Stichler,  dit  M.  le  rapporteur,  orpheline 
depuis  longtemps,  vivait  chez  sa  grand'mère.  Au 
mois  de  décembre  1793,  les  deux  infortunées 
furent  obligées  de  chercher  leur  salut  sur  les 
terres  de  l'Autriche.  Louise  Stichler  avait  à  peine 
atteint  sa  neuvième  année. 

L'administration  municipale  de  Wissemboum 
s'opposa  pendant  plusieurs  années,  avec  une  ad- 
mirable constance,  à  la  vente  des  biens  de  la 
jeune  orpheline,  qui  ne  pouvait  être  rangée  dans 
la  classe  des  émigrés.  Mais  son  tuteur  ayant  péri 
sur  l'échafaud,  la  terreur  fit  taire  l'humanité  des 
administrateurs  municipaux  de  Wissembuun:. 
Ce  fut  en  vain  qu'il  fut  reconnu  que  Louise  Sti- 
chler avait  été  portée  injustement  dans  la  liste 
fatale;  ce  fut  en  vain  qu'elle  sollicita  sa  radia- 
tion. On  n'eut  égard  ni  aux  droits  de  l'enfance, 
ni  à  la  faiblesse  d'une  jeune  et  innocente  orphe- 
line, Ses  biens  furent  vendus  et  sa  ruine  consom- 
mée. La  commission ,  Messieurs,  a  reconnu  que 
la  position  de  Mlle  Stichler  était  fort  malheureuse 
et  fort  intéressante;  mais  les  lois  sur  les  dé- 
chéances sont  tellement  formelles  qu'elle  se  voit 
obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

MM.  Lalsné  de  Vlllevesqne  et  de  Chu 

brlant  demandent  simultanément  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Rapporteur  persiste  dans  ses  conclu- 
sions. 

M.  le  Préaident,  avant  de  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour,  demande  si  la  proposition  du 
renvoi  au  ministre  est  appuyée. 

Plusieurs  voix  :  Oui. 

M.  de  Chnbrlant.  Oui,  très-fortement. 

La  Chambre  consultée  rejette  Tordre  du  jour, 
et  prononce  unanimement  le  renvoi  à  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Divers  négociants  de  Marseille  présentent  un 
mémoire  contre  l'élargissement  projeté  du  quai 
au  détriment  du  port. 

Cette  réclamation,  dit  M.  le  rapporteur,  est  cer- 
tainement autant  dans  l'intérêt  de  la  France  en- 
tière que  dans  celui  de  Marseille;  car  le  port  ap- 
partient à  tout  le  royaume,  et  les  quais  sont  des 
établissements  locaux. 

Le  port  de  Marseille  est  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  sûrs  qu'il  y  ait  au  monde  ;  sa  situation 
heureuse  rendit  autrefois  cette  ville  la  rivale  de 
Gartbage,  et  plus  tard  la  ville  la  plus  cooimer- 
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çante  de  l'univers.  Colbert  y  attira  le  commerce 
du  Levant,  et  elle  devint  la  métropole  des  peuples 
qui  habitent  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Le  port  de  Marseille  est  un  carré  long  ;  on  lui 
reproche  d'être  très-étroit,  et  Ton  a  lieu  d'être 
surpris  que  le  gouvernement  songe  à  rétrécir  un 
port  dont  les  besoins  du  commerce  ont  fait  dési- 
rer l'élargissement. 

Les  signataires  regrettent  que  Louis  XII  et 
Louis  Xlll  aient  fait  construire  et  élargir  les  quais 
de  la  vieille  ville  aux  dépens  du  port.  Il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  a  rétrécir  encore  son  en- 
ceinte :  la  place  que  l'on  perdrait  ne  pourrait  se 
retrouver  de  l'autre  côté  qu'en  y  creusant  un 
port  de  carénage,  oui  serait  exposé  à  toute  la 
violence  'des  vents  au  nord,  et  le  peu  de  profon- 
deur du  port  de  ce  côté  ne  permet  pas  d  y  rece- 
voir des  navires  d'une  certaine  capacité. 

Le  port  et  les  quais  tels  qu'ils  sont  ont  sufli  à 
Marseille  aux  plus  beaux  jours  de  sa  gloire  et  de 
sa  prospérité;  attendons  des  temps  plus  heureux 
pour  élargir  les  quais,  et  si  le  commerce  s'est 
rétréci  momentanément  ne  rétrécissons  pas  les 
ports. 

Les  pétitionnaires,  ou  plutôt  les  habitants  de 
Marseille,  demandent  qu'on  abandonne  un  projet 
réprouvé  par  tant  de  motifs 

Ils  présentent  eux-mêmes  des  projets  qui  se- 
raient exempts  des  inconvénients  qu'ils  signalent 
et  qui  ne  seraient  pas  beaucoup  coûteux.  Ils  pro- 
posent des  moyens  de  pourvoir  aux  frais  de  l'é- 
largissement des  quais  sans  surcharger  le  Trésor 
public. 

La  commission,  pénétrée  de  l'intérêt  que  pré- 
sente la  pétition,  vous  propose  de  la  ronvoyer  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Dénotai.  Messieurs,  je  prête  en  ce  moment 
mon  organe  à  M.  Rolland,  député  des  Bouches- 
du-Rhône,  h  qui  la  parole,  a  été  accordée  sur  la 
pétition  dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport: 
notre  honorable  collègue  a  craint  que  la  faiblesse 
de  sa  voix  ne  lui  permtt  pas  de  se  faire  entendre. 

Messieurs,  vous  dit  M.  Rolland,  en  appuyant 
cette  pétition,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que, 
depuis  plusieurs  mois,  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  n'a  cessé  de  renouveler  ses  plus 
vives  représentations  auprès  du  gouvernement 
pour  empêcher  ce  genre  de  travaux  aussi  con- 
traires u  l'intérêt  général,  sous  le  rapport  de  nos 
relations  maritimes,  qu'aux  convenances  de  lo- 
calité de  Marseille  même,  où  le  bassin  du  port  a 
toujours  été  trouvé  insuffisant  aux  époques  de  la 
prospérité  de  notre  commerce  national,  prospérité 
que  nous  devons  certainement  voir  renaître  du 
concours  de  toutes  nos  institutions  politiques. 

Le  prétexte  spécieux  de  vouloir  élargir  les  quais 
aux  dépens  de  l'étendue  du  bassin  ne  peut  être 
appuyé  sur  aucune  considération  d'utilité  publi- 
que, et  bien  moins  encore  résister  aux  plus  lé- 
gères attaques  du  plus  simple  raisonnement  qui 
se  présente  à  tous  les  esprits. 

Il  y  a  plusieurs  siècles  que  ces  quais  tels  qu'ils 
sont  aqjourd'ltfu,  sont  suffisants  pour  uu  com- 
merce immense  avec  toutes  les  nations.  On  doit 
donc  se  borner  à  les  réparer,  en  attendant  que 
des  circonstances  plus  heureuses,  des  économies 
accumulées  permettent,  si  Ton  veut,  de  prendre 
à  une, autre  époque,  en  considération  tout  autre 
projet  d'agrandissement,  en  abattant  la  première 
ligne  des  maisons  qui  bordent  ces  quais. 

Quels  peuvent  être  les  meilleurs  appréciateurs 
dans  leurs  propres  intérêts,  que  les  habitants 
même  de  Marseille?  La  Chambre  de  commerce,  le 


conseil  de  ville  et  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  sans  en  excepter  aucune,  sont  consternés 
du  principe  de  ces  travaux,  qu'on  regarde  A  Mar- 
seille comme  une  calamité  publique. 

Je  supplie  la  Chambre  de  se  réunir  au  vœu  que 
je  forme,  non-seulement  pour  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  mais  pour 
l'inviter  à  prendre  les  ordres  du  Roi  pour  mire 
suspendre  et  abandonner,  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible,  ces  travaux  désastreux. 

Il  ne  peut  pas  être  dans  les  intentions  de  Sa 
Majesté,  toujours  occupée  du  bonheur  de  ses  peu- 
ples et  de  favoriser  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  sa  puissance  la  prospérité  du  commerce,  tou- 
jours jalouse  d'accorder  aux  arts  cette  protection 
éclairée  garantissant  à  tous  nos  monuments  ce 
caractère  de  grandeur  qui  donno  à  la  Franco 
cette  prépondérance  qu'on  ne  peut  lui  ravir,  il 
ne  peut  pas  être  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté 
d'attacher  son  nom  à  une  disposition  qui  a  pour 
but  de  rétrécir  un  des  ports  les  plus  intéressants 
de  ses  Etats. 

M.  le  Président  La  forme  de  renvoi  propo- 
sée par  M.  Rolland  n'est  pas  dans  les  usages  de 
la  Chambre  ;  elle  ne  peut  inviter  le  ministère  à 
prendre  les  ordres  du  Roi. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  marine. 

Une  voix  à  droite.  C'est  la  partie  adverse. 

M.  Latané  de  Vlllevesqne.  A  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 
Ces  propositions  ne  sont  pas  appuyées. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 

Srononce  le  renvoi  pur  et  simple  à  M.  le  ministre 
e  l'intérieur. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  articles  addi- 
tionnels proposés  au  titre  /•*  de  la  loi  de  finances 
de  1819. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  re- 
latif aux  chevaliers  de  Malte. 

M.  le  eemte  d'Hautefeullle.  Messieurs,  l'ar- 
ticle additionnel  qui  vous  est  proposé  par  votre 
commission  des  dépenses  en  faveur  des  cheva- 
liers de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  présents  à  la 
capitulation  de  Malle,  n'est  que  la  confirmation 
d'une  décision  unanime  prise  sur  ma  demande 
par  la  Chambre  pendant  la  dernière  session.  La 
pension  de  700  francs  dont  ils  jouissent  leur  a 
été  garantie  par  un  traité  dont  le  résultat  fut  de 
céder  à  la  France  une  possession  d'une  haute  im- 
portance, et  de  leur  enlever  le  dernier  asile  et  la 
seule  ressource  que  la  tourmente  révolutionnaire 
leur  eût  laissés.  C'est  donc  à  un  titre  bien  oné- 
reux qu'ils  ont  obtenu  celte  faible  indemnité  qui, 
comme  vous  le  voyez,  est  par  sa  nature  entière- 
ment distincte  des  autres  pensions  accordées  par 
l'Etat,  à  titre  de  grâce  ou  de  récompenses,  priis- 

âu'elle  est  la  suite  d'une  transaction  contractée 
e  puissance  à  puissance,  et  qui  assurait  d'im- 
menses avantages  à  la  France.  Cependant  ces 
mêmes  chevaliers,  déjà  sur  le  déclin  de  l'âge, 
et  ayant  tous  suivi  la  carrière  des  armes,  jouis- 
sent pour  la  plupart  d'une  pension  de  retraite 
accordée,  aux  termes  des  ordonnances,  à  leurs 
longs  et  nombreux  services.  Les  mettriez-vous 
hors  du  droit  commun  en  la  leur  retranchant  sous 
prétexte  du  cumul,  ou  vous  écarteriez- vous  pour 
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la  première  fois  de  cette  rigoureuse  fidélité  aux 
engagements  dont  vous  avez  déjà  donné  tant  de 
preuves  en  les  forçant  à  une  option  dont  le  but 
serait  de  les  priver  ou  du  prix  des  services  qu'ils 
ont  rendu  à  leur  pays,  ou  d'une  pension  qui  re- 
pose sur  la  foi  du  traité  dont  l'Etat  a  recueilli  le 
fruit?  Reviendrez -vous  enfin  sur  la  décision  so- 
lennelle, en  vertu  de  laquelle  cette  Chambre  ré- 
gla que  l'article  12  de  la  loi  du  15  mai  1818,  sur 
le  cumul,  ne  leur  serait  pas  applicable  ?  C'est  ce 
que  je  suis  loin  de  supposer.  Néanmoins,  comme 
par  la  rédaction  de  l'article  qui  concerne  ceux 
dont  je  défends  les  droits,  ils  ont  été  assimilés 
aux  grands-vicaires,  chanoines,  etc.,  auxquels  la 
cumulation  de  la  pension,  avec  un  traitement 
d'activité  a  été  permise,  et  qu'ils  ont  presque 
tous  dépassé  l'âge  voulu  par  les  ordonnances 
pour  servir  activement,  le  dernier  ministre  des 
finances  n'a  pas  cru  devoir  interpréter  en  leur 
faveur  le  texte  rigoureux  de  la  loi  en  l'ap- 
pliquant à  leurs  pensions  de  retraite.  C'est  donc 
cette  équivoque  qu'il  est  important  de  faire  ces- 
ser. Lorsque  la  justice  parle  si  haut,  Messieurs, 
i'e  crois  n'avoir  pas  besoin  d'ajouter  que  le  nom- 
>re  des  réclamants  s'élève  à  peine  à  vingt,  qu'ils 
gont  pour  la  plupart  sexagénaires,  et  que  tous, 
plus  ou  moins,  victimes  des  suites  de  la  Révolu- 
tion, n'ont  d'autre  moyen  d'existence  que  les  mo- 
diques traitements  qu'ils  réclament. 

D'après  ces  considérations,  je  propose  que  l'ar- 
ticle additionnel  qui  les  concerne  soit  rédigé  en 
ces  termes  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  relatives  à  la  pension  dont  jouissent 
les  chevaliers  de  Malte,  présents  à  la  capitulation 
de  l'île,  sont  étendues  à  ceux  de  ces  chevaliers 
qui  jouissent,  soit  d'une  pension  de  retraite,  soit 
de  tout  traitement  quelconque,  et  leur  sont  appli- 
cables à  dater  de  la  promulgation  de  ladite  loi.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  additionnel  est  adopté  unanimement. 

M.  le  Président  rappelle  Varticle  additionnel 
relatif  aux  vétérans  Aes  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie. 

L'article  proposé  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  L'article  98  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui 
assimile  les  vétérans  d'Alexandrie  et  de  Juliers 
aux  donataires  de  4°,  5e  et  6e  classes,  est  rap- 
porté. 

«  Les  vétérans  d'Alexandrie  et  de  Juliers,  ainsi 
que  les  veuves  des  vétérans  décédés,  soit  dans 
ces  deux  établissements,  soit  depuis  leur  rentrée 
en  France,  seront  inscrits  au  livre  des  pensions 
viagères  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de 
retraite,  en  indemnité  des  domaines  à  eux  con- 
cédés par  la  loi  du  29  floréal  an  II. 

t  Ces  pensions  seront  réversibles  sur  les  veuves 
des  vétérans. 

«  Les  arrérages  dss  pensions  accordées  par 
l'ordonnance  du  2  décembre  1814  seront  acquittés, 
sauf  déduction  des  sommes  reçues  du  domaine 
extraordinaire,  en  vertu  de  l'article  18  de  la  loi 
du  25  mars  1817.  » 

M.  LouIa  PoMard  (2).  Messieurs,  une  loi, 
du  21  avril  1803,  concédait  aux  militaires  muti- 


(2)  Voyez  le  rapport  de  M.  Boin  à  la  date  du  31  mai 
1819. 

(1)  Le  discours  de  M.  Ponsard  n'a  pas  été  inséré  au  I 
Moniteur.  Mous  le  reproduisons  mextenio.  | 


lés  ou  grièvement  blessés,  ûgés  de  moins  de  qua- 
rante ans,  un  nombre  d'hectares  de  terre,  d'un 
produit  net  égal  à  leur  solde  de  retraite,  dans 
les  vingt-six  et  vingt-septième  divisions  mili- 
taires. 

Cette  concession  était  a  titre  onéreux  ;  et  les 
conditions  :  de  résider  sur  les  terres  qui  leur 
étaient  distribuées,  de  cultiver  ou  faire  cultiver 
ces  terres,  d'en  payer  les  contributions,  et  de 
concourir,  quand  ils  y  seraient  appelés,  à  la  dé- 
fense des  places  frontières,  dans  leurs  divisions 
respectives. 

La  propriété  ne  devenait  incommutable,  dans 
les  mains  du  cessionnaire  lui-môme,  qu'en  jouis- 
sant, aux  conditions  qui  lui  étaient  prescrites, 
pendant  le  laps  de  vingt-cinq  années,  depuis  la 
fondation  du  camp;  mais  il  la  transmettait  à  ses 
enfants  des  deux  sexes,  nés  des  mariages  con- 
tractés sur  le  territoire  de  l'Etat  ou  aux  armées, 
avant  l'époque  de  l'établissement  du  camp  dont 
il  faisait  partie,  ou  de  mariages  contractés,  de- 
puis celte  époque,  avec  des  tilles  du  pays  où  le 
camp  était  établi. 

A  l'égard  lies  enfants  màJes,  ils  ne  pouvaient 
conserver  leur  portion  héréditaire  qu'en  satisfai- 
sant, par  continuation  de  leur  père,  aux  charges 
qui  avaient  été  imposées  à  ce  dernier.  Les  filles 
étaient  exemptes  du  service  étranger  à  leur  Fexe. 

A  défaut  d'enfants  provenus  de  ces  mariages, 
la  veuve  du  vétéran  recueillait  l'usufruit  de  la 
concession,  et  pouvait  môme,  de  droit,  en  acqué- 
rir la  propriété  irrévocable  et  se  la  constituer  en 
dot,  en  épousant  un  militaire  ayant  dix  ans  de 
service. 

Sur  la  foi  d'un  traité  résultant  d'une  loi  posi- 
tive, les  militaires  qui  prirent  parti  dans  les 
camps  de  Juliers  et  d*A!exandrie,  y  apportèrent 
toutes  leurs  ressources,  et  les  fondirent  dans 
l'amélioration  des  concessions  qui  leur  avaient 
été  faites.  Ils  en  jouirent  paisiblement  tous  jus- 
qu'en 1814,  et  même,  partie  d'eux,  jusqu'en  1815  ; 
niais,  à  cette  époque,  ils  en  furent  évincés  par 
une  force  majeure  et  reconduits,  à  travers  les 
dangers,  sur  la  frontière  de  France. 

C'était  là  une  violation  manifeste  du  traité  si- 
gné à  Paris,  par  les  puissances  alliées,  le  30  mai 
1814.  L'article  27  porte  :  «  Les  domaines  natio- 
naux acquis  à  titre  onéreux,  par  des  sujets  fran- 
çais, dans  les  ci-devant  départements  de  la  Belgi- 
que, de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes,  hors 
des  anciennes  limites  de  la  France,  sont  et  de- 
meurent garantis  aux  acquéreurs.  » 

Quel  que  fût  le  désir  du  gouvernement  français 
d'obtenir  réparation,  il  lui  fallait  le  temps  d'invo- 
quer les  garanties  réciproques  que  s'étaient  pro- 
mises les  puissances  alliées;  mais  la  position  de 
six  cents  familles  réduites  aux  dernières  extré- 
mités ne  comportait  pas  de  délai;  heureusement 
que  le  Roi  avait  déjà  prévenu  le  mal  par  son  or- 
donnance du  2  décembre  1814,  dont  Sa  Majesté 
s'empressa  de  faire  suivre  l'effet. 

Il  était  accordé  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldatsdes  deux  camps.,  rentrés  dans  leurs  anciens 
foyers,  un  doublement  de  la  solde  de  retraite 
dont  ils  jouissaient,  et  aux  veuve^et  orphelins 
de  ceux  décédés  dans  ces  établissements,  une 
pension  fixée  sur  lés  grades  qu'avaient  eu  ces 
militaires. 

Rien  n'a  été  changé  au  sort  des  veuves  et  des 
orphelins  ;  leurs  pensions  furent  réglées  et  in- 
scrites, et  on  continue  de  les  acquitter. 

H  n'en  fut  pas  ainsi  pour  les  vétérans  :  l'effet 
de  l'ordonnance  du  2  décembre  1814  cessa  bien- 
tôt d'être  exécuté  à  leur  profit  ;  le  doublement  de 
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solde  qui  leur  était  accordé  fut  considéré  comme 
une  cumulation,  et  la  lettre  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  remportant  sur  le  principe  qui 
devait  régir  cette  espùce  particulière,  les  vétérans 
furent  inscrits  seulement  pour  leurs  soldes  pri- 
mitives. 

Il  portèrent  leurs  réclamations  aux  Chambres, 
en  1818.  La  loi  de  finances  du  15  mai  crut  ac- 
quitter la  dette  de  l'Etat  à  leur  égard,  en  ordon- 
nant, par  son  article  98,  que,  dans  la  distribu- 
tion des  secours  alloués  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire, les  commandants  du  camp  seraient  com- 
pris, comme  donataires  de  quatrième  classe,  les 
officiers,  comme  donataires  de  la  cinquième,  et 
les  sous -officiers  et  soldats,  comme  donataires 
de  la  sixième  classe. 

Cette  dispositionétait  l'effet  de  plusieurs  erreurs  ; 
les  droits  des  donataires  et  des  vétérans  n'étant 
pas  du  tout  les  mêmes,  il  n'y  avait,  entre  lis  uns 
et  les  autres  aucune  assimilation  possible.  Los 
donataires,  d'ailleurs,  ayant  leurs  privilèges  sur 
le  domaine  extraordinaire,  et  celui-ci  étant  insuf- 
fisant pour  satisfaire  à  leurs  droits,  le  fonds  de 
secours  qu'on  assignait  aux  vétérans  était  de 
nulle  valeur.  Comment  sortit-on  de  cet  embarras? 
En  excluant  les  vétérans  de  toute  répartition, 
pour  1817,  et  en  prétendant  et  soutenant,  en  1818, 
qu'ils  n'avaient  droit  qu'à  un  quart  de  leur  solde 
oc  retraite,  pour  les  quatrième  et  cinquième 
classes,  et  à  la  moitié,  pour  la  sixième. 

Les  conséquences  ac  ce  système  ont  été  terri- 
bles :  plusieurs  vétérans  sont  morts  de  misère, 
d'autres  se  sont  abandonnés  aux  derniers  excès 
du  désespoir,  et  enfin  six  cents  familles  subissent 
tout  ce  que  la  rigueur  du  sort  a  de  plus  affreux. 

Ces  malheureux,  dans  leur  détresse,  en  appel- 
lent de  vous  à  vous-mêmes;  l'attention  que  nous 
réclamons,  la  justice  et  l'humanité  la  réclament 
avec  nous.  La  question  est  simple,  le  principe 
certain,  le  droit  positif. 

De  quoi  s'agit-il  donc?  De  savoir,  si  nous  ne 
devons  pas  l'exécution  de  traités  faits  avec  nous 
en  conséquence  de  lois  positives.  11  n'y  a  pas  de 
doute  sur  la  nature  des  conventions  dont  les  vé- 
térans réclament  les  effets.  La  loi  est  aussi  claire 
dans  ses  termes  que  précise  dans  son  objet.  Ce 
n'est  pas  sans  motifs  que  les  vétérans  y  sont 
qualifiés  de  concessionnaires;  l'expression  est 
prise  dans  la  chose  même.  L'abandon  qui  leur  est 
fait  est  une  véritable  concession  à  titre  onéreux, 
une  vente  a  prix  :  ce  prix  est  dans  l'ensemble  des 
charges  nombreuses  que  nous  vous  avons  expo- 
sées. De  leur  côté,  ils  se  sont  fidèlement  exécu- 
tés, en  Rattachant  au  sol,  en  le  cultivant,  en  le 
peuplant  de  leurs  familles;  ils  en  ont  augmenté 
la  valeur  par  leur  travaux  et  des  mises  de  fonds; 
ils  ont  répondu  à  tous  les  appels  pour  la  défense 
des  places,  dont  la  garde  leur  était  confiée;  l'im- 
pôt enfin  a  été  régulièrement  acquitté.  Ajoutons 
qu'une  partie  de  ces  charges  continue  de  peser 
sur  eux,  car  ils  ont  des  familles  qu'ils  n'auraient 

Î>as  si  leur  existence  n'avait  été  un  ordre  de  la 
oi. 

De  notre  côté,  ne  leur  devons-nous  donc  pas 
la  garantie  dont  est  tenu  tout  vendeur,  celle  de 
les  défendre  contre  l'éviction?  L'affirmative  est 
reconnue  par  toutes  les  parties  qui  sont  interve- 
nues dans  cette  contestation. 

Le  gouvernement,  prenant  leur  cause,  a  consi- 
déré leurs  titres  comme  fondés  sur  des  services 
rendus,  des  traités  signés,  des  concessions  garan- 
ties par  tous  les  souverains  de  l'Europe.  Tels 
étaient  les  considérants  de  la  déclaration,  faite 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  la  Cham- 


bre des  pairs,  le  9  décembre  1817,  qu'il  avait 
entamé,  à  cet  égard,  des  négociations  avec  les 
puissances  alliées. 

Ces  négociations  avaient  pour  elles  l'autorité 
de  l'article  27  du  traité  signé  à  Paris  le  30  mai 
1814  (1). 

La  puissance  intéressée  en  avait  elle-même 
itéralivement  ratifié  depuis  la  convention  ;  et,  en 
effet,  de  son  propre  mouvement,  le  gouvernement 
sarde  pourvut,  en  juin  1814,  à  1  économat  de 
ceux  des  biens  abandonnés  par  les  vétérans,  sans 
laisser  de  gardiens  ni  de  fondés  de  pouvoirs, 
«  afin  de  soigner  les  revenus,  pour  les  rendre 
«  aux  vétérans  qui  retourneraient  à  leur  poste.  » 

Il  en  émana  l'ordre  le  plus  sévère  de  respecter 
ces  possessions,  avec  injonction  expresse  aux 
tribunaux  de  sévir  contre  quiconque  inquiéterait 
et  troublerait  les  vétérans  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  et  de  leurs  propriétés. 

C'est  encore  en  présence  du  feld-raaréchal 
Nugent  que  sa  Majesté  Sarde  donna,  au  corps 
d'officiers,  l'assurance  qu'ils  ne  seraient  plus 
troublés  dans  la  culture  de  leurs  terres. 

Un  droit  aussi  aulhentiquement  avoué  exige 
de  nous  protection  :  que  la  politique  fasse  transi- 
toirement  obstacle,  soit;  mais  l'existence  de  ceux 
que  nous  défendons  ne  peut  être  ajournée;  ils 
répondaient  de  leurs  faits,  ils  ne  peuvent  être 
passibles  des  nôtres.  Si  l'exercice  de  leur  pro- 

S n'été  reste  en  suspens,  c'est  qu'il  convient  mieux 
nos  intérêts  d'attendre  que  d'exiger  brusque- 
ment l'accomplissement  des  traités.  Nous  avons 
donc  à  racheter  l'appui  que  nous  croyons  prudent 
de  ne  leur  promettre  que  dans  un  délai  indéfini. 
En  attendant  que  nos  espérances  puissent  se 
réaliser,  c'est  uoe  obligation  pour  nous  de 
pourvoir  à  leurs  besoins.  Les  convenances  qui 


(1)  Lettre  de  M.  le  minUtre  d$$  financez,  comte  Serra, 
du  29  juin  1814,  à  M.  Cojot,  commandant  la  compa- 
gnie des  vétéran*,  près  d' Alexandrie, 

«  Monsieur, 

«  J'ai  donné  itéralivement  des  ordres  pour  que  les 
vétérans  ne  fussent  point  troublés  dans  la  possession 
de  leurs  biens  ;  je  vais  les  renouveler  et  enjoindre  à 
M.  l'intendant  général  de  la  province  de  faire  publier 
une  proclamation  dans  toutes  les  communes  où  les  vé- 
térans possèdent  des  biens,  pour  qu'aucune  inquiétude 
ne  leur  soit  faite  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

«  Quant  à  M.  Téconomo.  je  lut  ai  défendu  et  lui  dé- 
fends de  rechef  de  s'immiscer  dans  lesdits  biens,  et  de 
réduire  son  inspection  simplement  à  ceux  des  biens  qui 
ont  été  abandonnés  par  les  vétérans,  sans  laisser  un 
gardien,  ni  fondé  de  pouvoirs,  afin  de  soigner  les  reve- 
nus, pour  les  rendre  a  ceux  des  vétérans  qui  retourne- 
raient à  leur  poste,  ce  qui  est  daus  les  principes  de  tout 
gouvernement. 

«  Signé,  Serra,  » 

c  P.  S,  M.  l'intendant  reçoit  égalemeut  Tordre  d'in- 
viter les  fermiers  à  payer  leurs  formages,  et  de  vous 
accorder  les  moyens  qui  dépendent  de  lui  pour  que 
chacun  des  vétérans  puisse  les  retirer.  » 


AUTRE   LETTRE. 

Le  même  au  même. 

c  il  octobre  18U. 
«  Je  ne  pois  point  entrer,  Monsieur,  dans  la  disons- 
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sèment  de  valeur  qu'elles  ont  accrois  par  les  tra- 
vaux et  les  mises  de  fonds  et  au  revenu  enfin 
qu'ils  ont  perdu. 

Que  de  malheurs,  que  de  cris  de  détresse  on  eût 
prévenus  en  imitant  l'économie  de  l'ordonnance 
du  2  décembre  1814  !  Sa  prévoyance  était  pater- 
nelle :  elle  faisait  une  transaction  équitable,  entre 
l'urgence  de  secours  si  justement  réclamés  et  la 
pénurie  de  nos  finances.  Tous  les  intérêts  étaient 
ménagés,  et  les  besoins  du  moment  satisfaits. 
L'espérance  d'une  amélioration,  à  mesure  que  la 
fortune  publique  se  relèverait,  avait  mis  la  con- 
solation dans  tous  les  cœurs. 

Votre  commission,  mieux  informée,  rend  à  la 
sollicitude  royale  l'hommage  que  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  "lui  rendre  nous-mêmes.  Elle  vous 
demande,  comme  une  chose  de  toute  équité,  de 
restituer,  pour  le  passé  et  l'avenir,  les  vétérans 
des  camps  de  Juiiers  et  d'Alexandrie  dans  le  bé- 
néfice de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  2  décem- 
bre 1814.  Elle  appelle  à  ce  bénéfice  les  veuves 
et  orphelins  de  ceux  décédés,  tant  sur  les  éta- 
blissements que  depuis  leur  rentrée  en  France. 
Nous  acceptons  l'augure  que  ses  vœux  seront 
agréés  par  vous*  mais  pour  que  la  justice  soit 
pleinement  satisfaite,  nous  pensons  que,  sur  un 
point  assez  important,  sa  proposition  doit  être 
rectifiée,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  le  recon- 
naîtra elle-même. 

A  l'égard  des  vétérans  qui  décéderaient  à  l'a- 
venir, elle  n'admet  la  réversibilité  qu'au  profil  de 
leurs  veuves,  et  en  exclut  leurs  enfants.  Les 
droits  de  ces  derniers  sont  cependant  aussi  posi- 
tifs que  ceux  des  orphelins  dont  les  pères  sont 
décédés  jusqu'à  ce  jour.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  consulter  les  traités. 

Ces  enfants  sont,  comme  les  autres,  l'œuvre  de 
la  loi.  La  propriété  leur  était  transmissible  d'au- 
torité de  l'article  5;  ce  n'était  qu'à  leur  défaut, 
que  les  veuves  pouvaient  être  appelées  même  à 
1  usufruit.  Si  les  négociations  entreprises  avaient 
le  résultat  qu'on  a  droit  d'en  attendre,  la  succes- 
sion directe  ne  pourrait  leur  être  contestée  :  ils 
hériteraient  de  droit,  et  à  l'exclusion  môme  de 
leur  mère.  Au  décès  de  leur  père,  ils  succéderont 
au  droi  t  de  protection  ou  d'indemnité,  conséquence 
naturelle  et  légale  delà  garantie  que  doit  le  gou- 
vernement. Il  serait  donc  si  injuste  de  faire  une 
exception  à  leur  détriment  que  noua  avons  la 
confiance  que  la  demande,  à  leur  égard,  n'éprou- 
vera aucune  opposition. 

Ce  qui  ajoute,  au  reste,  à  l'intérêt  de  leur  cause, 
c'est  la  modicité  du  sacrifice  à  faire  :  130  à 
140,000  francs  suffiront  annuellement  pour  faire 
cesser  la  détresse  et  les  souffrances  de  malheu- 
reuses familles  dont  tous  les  chefs,  couverts  de 
blessures,  ont  tant  de  fois  dévoué  leur  vie  au  sa- 
lut de  l'Etat. 

Observons  d'ailleurs  que,  tout  examiné,  ce  se- 
cours n'est  que  temporaire,  et  qu'en  portant  le 
raisonnement  jusqu'où  il  doit  aller,  il  ne  sera, 
eu  réalité,  qu'une  avance  faite  par  le  Trésor. 

En  effet,  le  gouvernement  sarde  n'a  pas.  que 
nous  sachions  du  moins,  résolument  refusé  1  exé- 
cution des  traités.  Nos  budgets  annuels  déposent 
de  notre  fidélité  à  les  observer  ;  cette  ponctualité 
appelle  une  réciprocité  de  sa  part.  Les  négocia- 
tions doivent  donc,  immanquablement,  avoir 
d'heureux  résultats. 

Que  s'il  en  résultait  la  réintégration  des  vété- 
rans ou  de  leurs  familles,  dans  leur  propriété,  le 


Trésor  se  trouverait  déchargé  par  ce  seul  Tait. 

Que  si,  au  contraire,  on  transigeait  ou  s'il  s'opé- 
rait des  compensations,  le  Trésor  serait  indem- 
nisé de  ses  engagements. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  réclamation 
doit  être  accueillie  favorablement. 

Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  ait  des  forma- 
lités à  remplir.  La  générosité  du  Roi  s'empressa 
de  prendre  l'initiative  par  son  ordonnance  du 
2  décembre  1814;  les  Chambres  s'emparèrent  du 
sujet  l'an  dernier \  il  ne  s'agit  plus  que  d'ajouter 
au  budget  du  ministre  des  finances  les  fonds 
nécessaires  pour  que  l'obligation  soit  acquittée. 

Humanité,  justice:  tels  sont  les  titres  qui  se 
recommandent  et  qui  auront  tout  accès  auprès 
de  vous. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  la  commission, 
mais  en  demandant  que  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  soit  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ces  pensions  seront  réversibles  sur  les  veuves 
et  les  enfants  des  vétérans.  » 

H.  Dupont  (de  l'Eure).  Je  demande  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Ponsard. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Villéle.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
et  l'amendement  de  M.  Ponsard  sur  la  réversi- 
bilité en  faveur  des  enfants.  Leurs  droits  étaient 
acquis  et  fixés  par  la  loi,  l'ordonnance  du  Roi  a 
consacré  un  principe  de  justice.  Vous  devez  à  ces 
vétérans  un  dédommagement  de  ce  qu'ils  ont 
perdu.  J'appuie  la  proposition. 

M.  Roy.  Je  ne  viens  pas  combattre  au  fond 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  en  faveur 
des  vétérans  des  camps  d'Alexandrie  et  de  Ju- 
iiers :  je  reconnais  qu'ils  sont  dans  une  position 
particulière,  qu'ils  sont  peu  nombreux  et  qu'ils 
méritent  tout  l'intérêt  de  la  Chambre. 

Je  ne  puis  pas,  cependant,  ne  pas  regretter  que 
•  la  proposition  qui  les  concerne  ne  vous  soit  faite 
par  le  gouvernement;  et  que,  par  des  considéra- 
tions diverses,  la  Chambre  soit  continuellement 
entraînée  à  faire  des  actes  d'administration  et  à 
voter  des  dépenses  qui  ne  lui  sont  pas  deman- 
dées par  le  gouvernement.  Je  ne  cesserai  de  ré- 
péter que  ce  procédé  est  illégal,  et  que  s'il  n'a 
pas  incessamment  un  terme,  il  amènera  les  plus 
grands  désordres. 

A  cette  première  observation,  j'en  ajouterai 
d'  


ment,  que  u  v.«-~— ~ 

du  15  mai  1818,  qui  assimile  les  vétérans  des 
camps  de  Juiiers  et  d'Alexandrie  aux  donataires 
des  4%  5e  et  6«  classes,  est  rapportée. 

Cette  manière  de  rapporter  une  loi  appartient 
à  d'autres  temps  :  elle  a  pour  effet  d'annuler 
une  loi  dès  son  principe,  et  de  déclarer  en 

Quelque  sorte  qu'elle  n'a  pas  existé;  mais  il  ne 
épend  de  personne  de  foire  que  ce  qui  a  existé 
n'ait  pas  existé;  et  vos  lois  ne  peuvent  avoir 
d'effet  que  pour  l'avenir  :  je  pense  ctonc  qu'il  fau- 
drait dire  abrogée  au  lieu  de  rapportée. 

Il  est  dit  encore  que  les  vétérans  seront  inscrits 
au  livre  des  pensions  viagères  :  ce  mot  viagères 
doit  être  supprimé;  il  fêtait  supposer  qu'il  existe 
d'autres  pensions  que  des  pensions  viagères. 

Enfin,  l'amendement  et  le  sous-amendement 
portent  que  les  pensions  seront  réversibles  sur  les 
veuves  et  les  enfants  des  vétérans. 

Cette  disposition  est  en  opposition  avec  la  loi 
du  3  août  1790!  dont  l'article  7  est  aiùsi  conçu  : 
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«  Aucune  pension  ne  sera  accordée,  à  qui  que 
•  ce  soit,  avec  clause  de  réversibilité.  » 

Gomme  les  simples  citoyens,  Messieurs,  tous 
êtes  obligés  de  vous  conformer  aux  lois,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  changées  ou  abrogées,  et 
elles  ne  se  changent  pas,  et  elles  ne  s'abrogent 
pas  par  des  pétitions  et  par  de  simples  amende- 
ments portés  à  la  tribune. 

Je  soumets  ces  observations  à  votre  sagesse. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

MM.  Bedoeh  et  Poasard.  Ce  ne  sont  pas  des 
pensions  qu'ils  avaient,  c'étaient  des  propriétés. 

M.  Dorla  ajoute  de  nouveaux  développements 
au  rapport  qu'il  a  présenté  au  nom  de  la  commis- 
sion. Il  vote  pour  la  proposition  et  la  double  ré- 
versibilité, en  établissant  seulement  qu'il  croit  la 
suppression  du  premier  paragraphe  convenable. 

M.  le  Rapporteur  insiste  pour  que  si  le  pre- 
mier paragraphe  est  admis,  on  emploie  l'expres- 
sion abrogée  au  lieu  de  rapportée. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  consultera  la 
Chambre  successivement  sur  les  quatre  para- 
graphes, et  d'abord  sur  la  substitution  indiquée 
par  M.  le  rapporteur.  —  La  Chambre  adopte  la 
substitution. 

Les  quatre  paragraphes  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  le  Préeldeat  rappelle  la  proposition  de 
M.  Ponsard  sur  la  double  réversibilité. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  Une  se- 
conde épreuve  est  faite.  —  La  proposition  est  re- 
jetée. 

M.  le  Président.  M.  de  Marcellus  a  la  parole 
pour  un  au  ire  article  additionnel. 

M*  le  comte  de  Mareellas.  Ce  que  la  Charte 
fait  pour  les  protégés  de  Henri  le  Grand  ne  le 
ferez-vouB  pas  pour  les  protégés  de  saint  Louis? 
Je  m'honore  de  vous  demander  pour  eux  ce  juste 
bienfait.  Vous  parlerai-je  de  tous  les  titres  si  sa- 
crés qui  le  réclament  avec  moi  :  la  vieillesse,  la 
valeur,  l'infortune?  Non,  Messieurs,  vous  les 
connaissez  trop  bien,  ces  titres.  Tous,  vous  en 
êtes  touchés  comme  moi  ;  et  le  vœu  que  je  fais 
entendre  est  le  vôtre.  Ce  bienfait,  en  soulageant 


juillet 

donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'assimiler, 
pour  la  faculté  de  cumuler,  MM.  les  grands-croix, 
commandeurs  et  chevaliers  de  Saint-Louis  a 
MM.  les  membres  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur. 

Voici  l'article  additionnel  que  je  propose  : 

•  Sont  exceptées  des  dispositions  législatives 

2 ni  prohibent  la  cumulation,  les  pensions  accor- 
ées  aux  grands-croix,  commandeurs  et  cheva- 
liers de  Saint-Louis.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite  ap- 
puient vivement  la  proposition. 

H.  Roy.  L'amendement  proposé  par  M.  de  Mar- 
cellus ne  peut  être  adopté. 

La  loi  du  25  mars  18 1 7  porte  que  nul  ne  pourra 
cumuler  deux  pensions,  ni  une  pension  avec  un 
traitement  d'activité;  et  la  loi  du  15  mai  1818 
ajoute  que  cette  interdiction  de  Quartier  deux 


pensions,  ou  une  pension  avec  un  traitement, 
s'applique  aux  pensions  qui  seraient  payées  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la"  guerre, 
ou  de  celle  de  la  marine. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison  d'excepter  de 
cette  prohibition  les  commandeurs  et  les  grands- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ;  et  quand  ils  de- 
vraient en  être  exceptés,  ce  ne  pourrait  être 
qu'en  observant  les  formes  prescrites  pour  l'abro- 
gation des  lois. 

On  ne  peut  aller  chercher  un  objet  de  compa- 
raison dans  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  de  ceux 
qui  jouissent  d  une  pension  sur  l'Etat  et  d'un 
traitement  sur  les  fonds  de  la  Légion  d'honneur. 
Les  fonds  de  la  Légion  d'honneur  sont  considérés 
comme  dotation  et  comme  la  propriété  de  cet 
ordre,  maintenu  comme  ordre  par  la  Charte 
même.  Or,  rien  n'empêche  le  cumul  d'une  pen- 
sion, ou  d'un  traitement  qui  ne  se  paye  pas  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  avec  une  pension  ou  un  traite- 
ment à  la  charge  de  l'Etat. 

Mais  les  chevaliers  de  Saint-Louis  n'ont  pas  de 
dotation  :  elle  ne  pourrait  être  établie  que  par 
une  loi  ;  et  vous  n'admettrez  jamais  qu'une  por- 
tion des  contributions  publiques  puisse  être  alié- 
née en  faveur  d'un  corps  ou  en  faveur  de  parti- 
culiers, par  une  simple  ordonnance. 

Et  quand  vous  adopteriez  l'amendement  qui 
vous  est  proposé,  les  chevaliers  de  Saint-Louis, 
les  grands-croix  ou  les  commandeurs  ne  pour- 
raient pas  davantage  être  payés  des  pensions  qui 
leur  auraient  été  accordées  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  ou  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides,  dont  le  service  fait  partie  du  ser- 
vice de  ce  ministère,  puisque  aux  termes  de  la  loi 
du  25  mars  1817  les  ministres  ne  peuvent  faire 
payer  aucune  pension  sur  les  fonds  de  leurs  dé- 
partements respectifs. 

11  faudrait  donc  encore  abroger,  à  l'égard  des 
chevaliers  de  Saint-Louis,  la  loi  de  la  centralisa- 
tion des  pensions  au  Trésor:  il  faudrait  enfin  ren- 
verser toutes  les  barrières  qui  peuvent  s'opposer 
aux  abus. 

Vous  ne  donnerez  pas,  Messieurs,  un  si  funeste 
exemple. 

M.  de  Villèle.  Toute  la  difficulté  pourrait  naî- 
tre ici  de  la  loi  do  1818,  qui  défend  de  cumuler 
avec  un  traitement  les  pensions  sur  les  invalides 
de  la  guerre.  Une  ordonnance  du  Roi  a  statué  que 
300,000  francs,  sur  cette  caisse  des  invalides,  se- 
raient destinés  aux  chevaliers  de  Saint-Louis. 
Celte  ordonnance  est  une  véritable  dotation,  la 
disposition  du  cumul  ne  lui  est  point  applicable  ; 
or,  quand  il  y  a  un  ordre  dans  l'Btat,  il  est  de  la 
dignité  de  cet  Etat  que  les  hommes  que  le  Roi  a 
revêtus  du  signe  caractéristique  de  l'ordre  puis- 
sent le  soutenir  et  le  porter  convenablement  : 
sans  doute  il  eût  été  bien  plus  convenable  que  la 
proposition  eût  été  faite  par  le  gouvernement,  la 
chose  eût  été  bien  plus  régulière;  mais  vous  avez 
reçu  de  nombreuses  pétitions  dont  vous  avez  re- 
connu la  justice.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
adopter  la  proposition. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  BlaaqaartdeBallleal.Ge  n'est  pas  sans 
quelques  inquiétudes, Messieurs, que  parue  telles 
propositions  je  vois  la  Chambre,  mue  par  le  plus 
honorable  sentiment,  entraînée  à  dépasser  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  et  méconnattre  la  Charte.  Je 
ne  discute  pas  le  mérite  de  la  proposition ,  je  ne 
m'attache  qu'à  k  forme.  Vous  avez  entendu  M.  le 
rapportes^  et  le  regret  qu'il  éprouve  de  ne  pou- 
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ir  accéder  à  la  proposition,  nous  le  partageons 
..us.  Mais  examinons  l'effet  de  ces  propositions 
improvisées  qui  se  rattachent  ainsi  à  la  loi  de 
finances,  c'est  toujours  au  nom  de  la  justice 
qu'on  les  présente,  au  nom  d'un  droit  respecta- 
ble qu'on  les  soutient;  mais, quelque  fondées 
qu'elles  soient,  vous  ne  pouvez  les  adopter  sans 
usurper  l'initiative.  La  première  chose  a  exami- 
ner quand  on  juge  sur  un  fait,  c'est  de  savoir  si 
l'on  est  compétent.  Or,  ici  je  soutiens  que,  n'ayant 
pas  reçu  de  proposition  de  la  part  du  gouverne- 
ment, vous  ne  1  êtes  pas,  vous  ne  l'étiez  pas  sur 
la  proposition  de  M.  d'Hautefeuille,  et,  j'en  de- 
mande pardon  à  la  Chambre,  vous  ne  Têtes  pas 
davantage  pour  la  proposition  de  M.  de  Marcellus 
sur  laquelle  heureusement  vous  n'avez  pas  encore 
prononcé. 

Le  véritable  danger  qui  pourrait  menacer  nos 
institutions,  Messieurs,  serait  que  la  Chambre  se 
laissât  entraîner  à  se  saisir  tantôt  sur  un  prétexte, 
tantôt  sur  un  autre,  de  l'initiative  réservée  à  l'au- 
torité royale;  j'irai  plus  loin,  mieux  vaudrait  cent 
fois  que  la  Charte  vous  eût  donné  l'initiative,  ou 
qu'elle  l'eût  déclarée  partagée  avec  le  monarque. 
Si  vous  l'aviez,  la  Charte,  dans  sa  sagesse,  en  eût 
entouré  l'exercice  de  toutes  les  précautions,  de 
toutes  les  garanties  nécessaires  contre  la  précipi- 
tation ;  elle  n'eût  pas  dû  dispenser  de  soumettre 
les  propositions  à  l'examen  des  bureaux,  à  des 
rapports,  à  des  ajournements,  à  des  secondes  ou 
troisièmes  lectures,  à  toutes  les  formes  enfin  qui 
assurent  une  entière  connaissance  de  cause,  ici, 
vous  n'avez  rien  de  tout  cela  ;  vous  avez  délibéré 
sur  les  articles  du  projet  du  gouvernement,  et  à 
la  suite  de  ces  articles,  il  vous  tombe  deux,  trois, 
quatre,  il  peut  vous  tomber  vingt  propositions 
additionnelles  sur  lesquelles  vous  n'êtes  même 
pas  préparés  ;  chacun  de  vous  peut  venir 
en  apporter  une,  et  vous  seriez  obligés  de  délibé- 
rer! Non,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  que  cette 
marche  est  tout  à  fait  inconstitutionnelle,  et  pour 
ma  part,  ie  déclare  que  je  proteste. . .  (Des  mur- 
mures s'élèvent  à  gauche.)  Je  déclare,  et  c'est  ma 
seule  intention,  on  ne  peut  en  douter,  que  je 
m'oppose  autant  qu'il  est  eh  moi,  à  l'adoption  de 
semblables  propositions.  Je  n'ai  point  pris  part  à 
la  délibération  qui  a  été  prise  Je  m'oppose  à  celle 
qu'on  veut  vous  faire  prendre.  Je  verrais  les  plus 
grands  malheurs  attachés  à  cette  direction,  si  on 
réussissait  à  y  entraîner  la  Chambre.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  ;  bien  en- 
tendu que  je  ne  présage  rien  sur  le  mérite  de  la 
Question,  mais  que  j'attaque  seulement  la  forme 
ans  laquelle  elle  se  présente. 

Un  mouvement  général  d'adhésion  se  manifeste 
au  centre  et  dans  une  partie  de  la  droite. 

M.  de  Chauvelin.  Loin  de  protester  contre 
une  détermination  de  la  Chambre,  je  déclare 
qu'après  avoir  fait  tous  mes  efforts  pour  la  com- 
battre si  je  la  croiB  contraire  à  la  justice  et  aux 
intérêts  de  mon  pays,  je  serai  constamment  le 
première  donner  l'exemple  du  respect  qui  lui  est 
dû.  Je  suis  loin  de  partager  l'opinion  qui  vient 
d'être  émise  sur  l'usage  tres-iuste,  très- constitu- 
tionnel, et  j'ose  dire  très-modéré,  que  vous  avez 
fait  jusqu'ici  de  la  faculté  de  l'amendement.  Ja- 
mais on  n'a  pu  vous  contester  le  droit  d'amender 
une  loi  présentée  ;  jamais  on  n'a  soutenu  que  la 
prévoyance  ministérielle  pût  aller  jusqu'à  vous 
présenter  des  lois  dans  lesquelles  rien,  absolu- 
ment rien,  ne  fût  omis,  oublié,  et  qu'il  fût  im- 
possible d'améliorer,  par  le  résultat  de  vos  discus- 
sions ;  sans  doute,  quand  il  ne  s'agit  que  de  voter 


conformément  à  des  lois  existantes ,  et  littérale- 
ment exécutées,  votre  position  est  bien  plus  sa- 
tisfaisante; mais  ici  ce  n'est  pas  le  cas;  il  s'agit 
d'une  proposition  toute  nouvelle  que  vous  avez 
le  droit  d'examiner.  Ainsi,  en  repoussant  la  doc- 
trine qui  vient  d'être  établie,  c'est  la  proposition 
que  j'examine. 

Une  ordonnance,  Messieurs,  ne  peut  constituer 
une  dotation  ;  ce  principe  ne  pourrait  jamais  être 
admis  ;  sans  cela,  au  gré  d'ordonnances  succes- 
sives, on  verrait  s'amplifier  et  s'accroître  sans 
mesure  l'état  de  la  dotation.  Or,  Messieurs, il  faut 
reconnaître  ici  la  sagesse  et  la  mesure  du  gou- 
vernement lui-môme,  qui  ne  vous  a  proposé 
qu'une  exception,  et  pour  une  seule  personne 
dans  un  cas  tout  particulier.  Ici,  il  est  impossible 
de  soutenir  qu'il  vous  appartienne  d'exproprier 
une  partie  de  la  fortune  publique,  et  d'imposer 
une  charge  à  l'Etat,  pour  une  classe  particulière 
de  citoyens,  qui  n'ont  en  leur  faveur  qu'une  or- 
donnance d'allocation.  Ce  titre  ne  suffit  pas  pour 
que  la  proposition  émane  de  votre  sein.  Si  le  gou- 
vernement croit  la  chose  juste  et  nécessaire,  il 
lui  sera  facile  de  présenter  un  projet  de  loi  sur 
lequel  les  Chambres  seront  appelées  à  délibérer. 
Quant  à  présent,  j'appuie  les  observations  de 
M.  le  rapporteur,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche  et  dans 
une  partie  du  centre. 

M.  Benoit.  Le  préopinant  a  surtout  cherché  à 
vous  prévenir  contre  1  inconvénient  d'attacher  à 
une  ordonnance  toute  l'influence  d'une  loi.  Tel 
n'est  pas  le  but  de  l'amendement. 

Une  ordonnance  du  Roi,  à  l'époque  où  il 
n'existait  pas  de  loi  sur  la  matière,  a  réglé  à 
300,000  francs  la  portion  du  fonds  de  la  caisse 
des  Invalides  qui  serait  affectée  aux  pensions 
de  MM.  les  chevaliers  de  Saint-Louis.  La  loi  de 
finances  de  1818  a  confirmé  cette  disposition; 
mais  elle  n'a  point  excepté  ces  pensions  de  la 
prohibition  générale  de  cumul,  précédemment 
prononcée.  Or  il  existe  une  exception  en  ce  genre 
en  faveur  des  pensions  dont  jouissent  MM.  les 
chevaliers  delà  Légion  d'honneur. 

L'amendement  proposé  tend  à  en  obtenir  un 
semblable  pour  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  et 
c'est  précisément  parce  que  l'ordonnance  n'a  pu 
faire  cette  exception,  parce  que  la  loi  ne  l'a  pas 
faite,  que  l'on  propose  aujourd'hui  à  la  législa- 
ture de  la  faire. 

Quant  à  l'inconvénient  allégué  d'introduire, 
dans  un  projet  de  loi,  par  des  amendements,  des 
dispositions  qui  ne  font  pas  partie  de  la  propo- 
sition royale,  ce  reproche  souvent  renouvelé  est 
aujourd'hui  apprécié  à  sa  valeur,  et  la  jurispru- 
dence de  la  Chambre  a  iixé  l'opinion  à  cet  égard. 

M.  le  rapporteur  vous  a  fait  remarquer  que  l'a- 
vantage demandé  ne  se  présentait  pas  dans  une 
mesure  connue,  et  que  la  Chambre  ne  pouvait 
pas  en  apprécier  l'importance. 

Veuillez  observer  qu'il  est  au  contraire  tout  à 
fait  déterminé. 

L'ordonnance  du  Roi  du  12  décembre  1814  n'a 
affecté  aux  pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis 
que  300,000  francs  à  prendre  sur  les  fonds  des 
invalides  de  la  guerre.  Il  n'est  donc  question  que 
de  ces  300,000  francs,  et  il  n'y  aura  que  cette 
somme  de  pension  qui  pourra  être  cumulée  par 
les  titulaires  avec  d'autres  pensions,  ou  avec  leurs 
traitements. 

Il  ne  reste  donc  à  appuyer  que  l'amendement 
en  lui-même;  mais  il  est  si  conforme  aux  pen- 
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secs  et  aux  sentiments  de  tous  les  membres  de 
lu  Chambre,  il  est  appuyé  sur  un  exemple  si  ap- 
plicable, qu'il  n'a  pas  besoin  d'autre  développe- 
ment. L  analogie  tirée  de  ce  qui  s'est  fait  pour 
MM.  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  est  en 
effet  si  naturelle  que  ne  pas  accorder  aux  uns 
ce  qu'ont  obtenu  les  autres  serait  plutôt  consi- 
déré comme  une  sorte  de  malveillance,  que  la 
disposition  demandée  pour  les  assimiler  ne  doit 
être  regardée  comme  une  faveur.  Et,  au  surplus, 
si  Ton  veut  y  donner  ce  titre,  il  convient  sûre- 
ment à  la  Chambre  de  penserque  de  telles  faveurs 
prennent  de  la  parité  des  titres  tous  les  caractères 
de  la  justice. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  pro- 
position. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable.  —  Une  première  épreuve  est  dou- 
teuse. 

• 

M.  de  Chamreltn.  Beaucoup  de  membres 
n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération. 

Une  seconde  épreuve  est  faite...  La  partie 
gauche  et  une  partie  du  centre  se  lèvent,  à  l'ex- 
ception de  MM.  Delessert,  Daunou,  Kératry  et 
M.  le  général  Grenier  qui  volent  contre. 

A  la  contre-épreuve  la  droite  et  le  centre  droit 
se  lèvent.  —  M.  de  Corbières  vote  contre.  —  La 
question  préalable  est  rejetée. 

M.  le  Président  met  la  proposition  aux  voix. 
—  Elle  est  adopté  à  la  même  majorité. 

M.  le  Président  appelle  la  délibération  sur 
l'article  additionnel  proposé  à  l'occasion  du  capi- 
taine Pourrée.  (Voir  à  la  date  du  31  mai  le  rap- 
port de  M.  de  Salis.) 

L'article  proposé  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  ex- 
ceptées de  la  disposition  des  lois  prohibitives  du 
cumul  les  pensions  accordées  avec  faculté  ex- 
presse du  cumul  antérieurement  aux  lois  de  fi- 
nances du  25  mars  1817  et  du  15  mai  1818. 

M.  Brun  de  Vllleret.  On  s'écarterait  d'une 
manière  étrange  de  la  question,  Messieurs,  si  on 
voulait,  comme  on  a  déjà  cherché  à  le  faire  à 
cette  tribune,  et  dans  les  journaux,  faire  dépen- 
dre du  mérite  de  l'action  du  capitaine  Pourrée 
le  résultat  de  la  discussion  qui  nous  occupe.  Il 
ne  s'agit  pas  de  faire  la  critique  ni  l'apologie  du 
18  brumaire.  Je  me  bornerai  à  observer  que  le 

f;ouvemement  auquel  on  devait  le  18  fructidor  et 
e  12  prairial  n'était  pas  un  gouvernement  très- 
légitime,  et  que  si  c'était  un  crime  de  s'être  attelé 
au  char  du  vainqueur  du  18  brumaire,  il  y  aurait 
bien  des  coupables  en  France.  (Assez  vive  agi- 
tation.) 

La  question  est  de  savoir  si  le  capitaine  Pour- 
rée avait  un  droit  acquis  à  une  pension,  et  si  ce 
droit  a  été  confirmé  par  la  Charte.  La  -chose  ne 
peut  être  révoquée  en  doute  :  son  brevet  porte 
textuellement  que  cette  pension  est  susceptible 
d'être  cumulée  avec  tout  traitement  d'activité; 
elle  peut  donc  l'être  avec  la  solde  de  retraite 
qu'il  a  plu  au  ministre,  sans  le  consentement  des 
>artie8  mtéresséesl  de  substituer  à  ce  traitement. 


à  cette  tribune  que  la  Charte  garantissait  bien  les 

Sensions  militaires,  mais  non  les  pensions  faites 
des  militaires  ;  ce  raisonnement  est  un  pur  so- 


phisme. La  Charte  reconnaît  toutes  les  pensions 
militaires,  ecclésiastiques, civiles,  etc. 

L'article  70  porte  d'une  manière  expresse  que 
la  dette  publique  est  garantie  ;  l'article  69,  que 
tous  les  militaires  conserveront  leurs  grades, 
pensions  et  honneurs.  La  Charte  assure  en  un  mot 
tous  les  droits  acquis  avant  la  Restauration. 

Ces  principes  sont  positifs  ;  mais  du  resle  ce 
n'est  pas  une  application  exclusive  au  pétition- 
naire que  je  réclame.  Sa  pension  appartient  à  la 
classe  de  celles  qu'on  connaissait,  au  ministère  de 
la  guerre,  sous  le  nom  de  pensions  de  récompense; 
elles  étaient  données  par  Bonaparte  à  des  mi- 
litaires souvent  illettrés,  mais  braves,  auxquels 
elles  devaient  tenir  lieu  d'avancement,  et  il  n'en 
reste  que  sept,  formant  une  masse  de  4,100  francs 
de  revenu,  qui  n'aient  pas  été  inscrite*  au  Trésor. 
Nos  lois  du  25  mars  et  du  15  mai  font  contre 
elles  une  exception;  mais  cette  dernière  loi  for- 
me, en  faveur  de  trois  individus,  une  exception 
à  l'exception  même,  et,  à  mon  avis,  elle  consti- 
tue un  véritable  contre-sens  politique.  Si  c'est 
une  grâce  que  nous  avons  accordée,  elle  sort  né- 
cessairement de  nos  attributions.  Si  c'est  une  ap- 
plication de  la  Charte,  elle  doit  être  générale.  Je 
demande  en  conséquence  que  le  principe  soit 
étendu  à  toute  pension,  dite  de  récompense,  qui 
était  susceptible  d'être  cumulée  avec  le  traitement 
d'activité,  et  j'appuie  l'avis  de  la  commission. 
Mais  l'amendement  proposé  par  cette  commission 
renferme  un  article  bien  vague  ;  il  étend  sa  fa- 
veur à  toutes  les  pensions  accordées  jusqu'au 
25  mars  1817.  Il  en  comprend  par  conséquent 
auxquelles  la  Charte  n'est  pas  applicable.  Je  de- 
mande en  conséquence,  par  forme  de  sous-amen- 
dement, qu'il  ne  soit  question  que  des  pensions 
accordées  avant  la  Restauration. 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  Messieurs,  à  votre 
séance  d'hier,  un  gendarme  a  eu  le  courage  de 
vous  demander  le  prix  d'une  arrestation  par  lui 
faite,  en  mai  1816  dans  le  département  de  l'Isère, 
et  de  réclamer  pour  cela  lepayement  d'une  somme 
de  25,000  francs,  promise  par  des  fonctionnaires 
agissant  alors  en  vertu  d'un  prétendu  pouvoir 
discrétionnaire,  dont  on  ne  sait  que  trop  quel  ter- 
rible usage  ils  ont  fait.  (Vive  sensation.) 

Aujourd'hui,  le  sieur  Pourrée,  grenadier  au 
Corps  législatif  en  l'an  vm,  vient  nous  demander 
le  prix  du  danger  qu'il  n'a  pas  couru  et  qui  n'a 
jamais  existé.  Je  dis  plus  :  le  sieur  Pourrée  de- 
mande le  prix  d'une  mauvaise  action  dont  il  a 
consenti  à  devenir  l'instrument.  (Même  mouve- 
ment.) 

Cependant  la  commission  des  dépenses  vous 
ropose  de  déroger  en  sa  faveur  à  la  loi  du  15  mai 
818,  et  de  placer  à  côté  des  trois  exceptions  spé- 
ciales qu'elle  contient  une  exception  qui,  sans  la 
Sualifier  plus  positivement,  présente  au  moins  le 
éfaut  grave  d'attribuer  un  privilège  à  un  nombre 
indéterminé  de  pensionnaires,  dont  les  titres, 
s'ils  étaient  vérifiés,  pourraient  laisser  trop  à 
désirer  sur  le  mérite  de  ceux  qui  les  ont  obtenus. 

L'article  13  de  la  loi  du  15  mai  1818  n'a  per- 
mis le  cumul  que  des  pensions  qui.  réunies, 
n'excèdent  pas  700  francs,  et  elle  n'a  fait  que 
trois  exceptions  pour  prix  de  grands  services 
rendus  à  l'Etat  par  MM.  Gavant,  Jaubert  et  Larrey. 
Bile  a  donc  compris  dans  sa  règle  générale,  c'est- 
à-dire  dans  sa  prohibition  du  cumul  au  delà  de 
700  francs,  toutes  les  autres  pensions  indistinc- 
tement, et,  encore  une  fois,  elle  n'a  voulu  y  dé- 
roger que  par  trois  exceptions  spéciales  et  nomi- 
natives. 
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Aujourd'hui  ce  n'est  plus  ainsi  qu'on  veut  vous 
faire  procéder.  On  vous  propose  de  statuer  que 
toutes  les  pensions  en  masse  et  sans  aucune  dé- 
signation particulière  sont  exceptées  de  la  pro- 
position du  cumul,  si  elles  ont  été  accordées  avec 
faculté  expresse  du  cumul  antérieurement  aux 
lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818;  ce  qui  ne 
tend  à  rien  moins,  Messieurs,  qu'à  vous  faire  dé- 
roger à  celte  dernière  loi  dans  une  proportion 
qui  vous  est  inconnue,  à  mettre  à  la  charge  du 
Trésor  de  doubles  et  de  triples  pensions  pour  des 
sommes  indéterminées,  et  à.  vous  faire  adopter, 
sous  prétexte  d'un  simple  amendement,  une  me- 
sure générale  dont  vous  ne  pouvez  prévoir  les 
résultats. 

Remarquez,  je  vous  prie,  que  le  sieur  Pourrée 
est  le  seul  qui  réclame  en  ce  moment  ;  que  ce- 
pendant on  vous  occupe  d'un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  pensionnaires  civils  et 
militaires  qui  ne  réclament  pas  ;  et  qu'indépen- 
damment de  tous  les  inconvénients  que  je  viens 
de  relever,  on  dénature  entièrement  le  sytème  de 
l'article  13  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  n'admet 
à  la  règle  générale  qu'il  consacre  que  des  excep- 
tions spéciales,  et  pour  des  causes  connues. 

Voyons  au  surplus  le  titre  que  présente  le  sieur 
Pourrée  à  l'appui  de  l'exception  qu'il  sollicite. 
Remarquons  d'abord  que  le  brevet  de  sa  pension 
de  l'an  VIII  ne  fait  aucune  mention  dans  son  prin- 
cipal contexte,  signé  du  premier  consul,  de  la 
faculté  du  cumul,  et  que  ce  n'est  que  par  une 
mention  particulière,  signée  du  seul  ministre  de 
la  guerre,  que  cette  faculté  est  énoncée.  Mais, 
Messieurs,  était-ce  donc  à  un  ministre  qu'il  ap- 
partenait de  suppléer  à  ce  que  n'avait  pas  dit  le 
chef  du  gouvernement  alors  existant?  Et  cette 
stipulation  à  part  pourrait-elle  être  un  titre  va- 
lable, môme  dans  le  système  de  la  commission? 
Cela  me  parait  au  moins  fort  douteux. 

Mais  ce  qui  ne  l'est  nullement  pour  ma  con- 
science, c'est  l'imposture  qui  a  dicté  les  motifs 
du  brevet  dont  il  s'agit  ici.  «  Le  sieur  Pourrée,  y 
est-il  dit,  a  couvert  de  son  corps  et  de  ses  armes 
le  général  Buonaparte  dans  la  journée  du  18  bru- 
maire an  VIII,  à  l'affaire  de  Saint-Gloud,  et  l'a 
préservé  du  poignard  des  assassins.  » 

Messieurs,  j'étais  à  celte  époque  membre  du 
conseil  des  Cinq  Cents  ;  j'étais  à  ce  qu'on  appelle 
l'affaire  de  Saint-Chud.  (Le  plus  profond  silence 
règne  dans  la  Chambre.)  Tous  les  faits  se  sont 
passés  sous  mes  yeux.  Je  déclare  sur  mon  hon- 
neur et  devant  la  France  entière  qu'aucune  ten- 
tative d'assassinat  n'a  été  commise  sur  la  per- 
sonne de  Buonaparte  ;  qu'il  ne  lui  a  été  porté 
aucun  coup  de  poignard,  ni  d'une  arme  quel- 
conque, et  qu'il  est  faux  que  Pourrée  ait  dû  lo 
couvrir  de  sou  corps,  et  le  préserver  du  poignard 
des  assassins.  J'adjure  ici  toutes  les  personnes 
impartiale^  et  notamment  mes  honorables  collè- 
gues Daunou,  Chabaud-Latour,  Jard-Panvilliers 
et  Girod  (de  l'Ain),  comme  moi  membres  du  con- 
seil des  Cinq  Cents,  je  les  prie  de  dire  si  l'assassinat 
du  général  Buonaparte,  dans  cette  circonstance, 
n'est  pas  un  mensonge  imaginé  pour  justifier 
l'attentat  commis  par  la  force  d«s  armes  sur  la 
représentation  nationale. 

Buonaparte,  qui  jamais  n'aima  la  liberté,  et  qui 
dès  le  18  brumaire  au  VllI  méditait  l'asservisse- 
ment de  la  France,  sentit  que  pour  mieux  trom- 
per la  nation  il  fallut  lui  aignaler  ses  représen- 
tants comme  des  factieux  et  des  assassina.  De  là 
l'exécrable  qualification  de  représentante  du  poi- 
gnard, donoéei  aux  députés  par  Lucien  Buonaparte, 
haranguant  à  Saint-Gloud  les  soldats  et  les  en- 


courageant  à  la  dissolution  du  conseil  des  Cinq 
Cents;  de  là  la  fable  du  coup  de  poignard  dirigé 
contre  Buonaparte,  et  s'égarant  dans  je  ne  sais 
quelle  partie  de  l'habit  d'un  grenadier  qui,  de 
son  corps,  protégeait  la  retraite  de  son  général  ; 
de  là  enfin,  le  brevet  de  pension  accordé  au 
grenadier  Pourrée,  qui  avait  consenti  à  attester 
un  assassinat  qui  n'existait  pas. 

Messieurs,  j'ai  horreur  de  l'assassinat,  et  je  ne 
veux  en  justifier  aucun,  quels  qu'en  soient  les 
auteurs  ou  l'objet.  Je  n'ai  point  non  plus  l'inten- 
tion de  relever  l'espèce  d'encouragement  donné, 
à  la  séance  du  12,  à  un  général  qui  voudrait  dis- 
soudre une  assemblée  qu'il  jugerait  factieuse,  ni 
les  qualifications  données  au  conseil  des  Ginq 
Cents  par  l'un  de  nos  collègues,  qui,  je  ne  sais 
trop  pourquoi,  mais  avec  une  trop  grande  facilité 
peut-être,  se  constitue  souvent  le  grand  juge  des 
uns  et  des  autres...  (On  rit.) 

Tout  ce  que  je  me  propose  en  ce  moment,  c'est 
de  protester  contre  un  mensonge  politique,  in- 
venté par  un  ambitieux  qui  voulait  opprimer  son 
pays  et  justifier  l'acte  de  violence  par  lequel  il 
s'était  emparé  du  pouvoir. 


contre 
mission, 
sieur  Pourrée. 

On  demande  vivement  l'impression  de  ce  dis- 
cours ;  elle  est  unanimement  ordonnée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Salis.  Je  n'ai  qu'une  simple  observation 
à  faire.  La  commission  n'est  entrée  dans  aucune 
considération  politique  de  la  nature  de  celles  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  ;  elle  a  écarté 
et  l'idée  du  18  brumaire  et  l'action  en  elle- 
même  dont  il  s'agit  ;  elle  n'a  envisagé  la  question 
que  sous  le  rapport  de3  principes  ;  elle  n'a  pas 

S  résumé  que  la  Chambre,  dans  sa  délibération 
u  15  mai,  ait  entendu  faire  autre  chose  qu'une 
loi.  La  Chambre  a  voulu  préciser  une  exception 
applicable  à  tous  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et  non 
être  particulièrement  favorable  à  quelques  indi- 
vidus, autrement  elle  n'eût  pas  fait  une  loi,  mais 
en  quelque  sorte  une  ordonnance.  La  Chambre  a 
établi  elle-même  le  principe  de  l'exception,  et  la 
commission ,  en  proposant  l'article,  n'a  fait  que 
vous  proposer  d'en  régulariser  l'application  ;  en 
un  mot,  des  exceptions  ont  été  faites  ;  elles  ont 
été  assurément  très-bien  motivées  en  faveur  de 
trois  personnes  dénommées  dans  la  loi;  ici  il 
s'agit  de  rendre  à  la  disposition  son  caractère  vé- 
ritable, son  caractère  de  loi.  Nous  insistons  pour 
l'adoption  de  l'article. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Avant  de  propo- 
ser à  la  Chambre  quelques  observations  particu- 
lières sur  la  proposition  qui  vient  de  lui  être 
faite,  je  crois  devoir  m'élever  contre  cette  nou- 
velle méthode,  qui  tendrait  à.  introduire  ainsi  des 
dispositions  législatives,  à  propos  ou  à  l'occasion 
de  chaque  pétition.  Comme  l'Etat  tout  entier  com- 
parait dans  la  loi  de  finances,  il  est  évident  que 
si  la  Chambre  ne  se  hâtait  de  réprimer  cet  usage, 
elle  recevrait  des  pétitions  sur  toutes  les  matières 
de  gouvernement  que  les  frais  des  différents  ser- 
vices rattachent  toutes  plus  ou  moins  à  la  loi  de 
finances,  et  que  la  Chambre,  on  e'attribuaut  le 
droit  de  faire  ainsi  une  loi  en  chaque  occasion, 
s'arrogerait  par  là  même  et  s'approprierait  à 
elle  seule  tous  les  droits  et  toutes  les  fonctions 
de  la  législature.  Celte  manière  de  procéder  aurait 
un  autre  vice:  elle  n'offrirait  que  trèfl-peu  de 
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maturité  dans  l'examen,  et  de  garantie  dans  la 
formation  de  la  loi. 

Après  cette  observation  préalable,  je  viens  au 
principe  de  l'amendement  proposé. 

Dans  mon  opinion  particulière,  je  regarde  les 
lois  prohibitives  du  cumul  comme  contraires  à  la 
justice.  Une  pension  une  fois  accordée  à  raison 
de  services  rendus  est  la  propriété  de  celui  gui 
l'obtient,  une  propriété  dont  il  a  payé  le  prix; 
il  n'y  a  pas  de  motif  puisé  dans  la  justice,  pour 
qu'une  propriété  ainsi  acquise  par  des  services 
empêche  d'acquérir  une  nouvelle  pension  ou  un 
nouveau  traitement  par  de  nouveaux  services. 
Cependant,  dans  le  moment  où  PEtat  succombait 
sous  le  poids  de  ses  charges,  vous  avez  cédé  à 
une  loi  plus  forte  et  plus  dure  que  celle  de  la 
justice,  c'est-à-dire  à  la  loi  de  la  nécessité,  et 
vous  avez  défendu  la  loi  du  cumul.  Eh  bien  ! 
toute  exception  faite  à  cette  loi  devient  une  injus- 
tice nouvelle  à  l'égard  de  ceux  qu'on  laisse  dans 
la  règle  commune  ;  et  pour  venir  à  l'amende- 
ment proposé,  je  n'en  excepte  pas  même  ceux  à 
l'égard  desquels  le  titre  aurait  dit  qu'ils  pourraient 
cumuler,  car  il  n'existait  point  alors  de  loi  prohi- 
bitive du  cumul,  en  sorte  qu'une  pension  était 
susceptible  d'être  cumulée  avec  un  traitement  ou 
avec  une  autre  pension.  L'année  dernière,  on 
frappa  également  tous  les  titres  des  pensions, 
quelles  que  fussent  leur  nature  et  la  dispense  qui  y 
était  attachée.  C'est  donc  à  la  Chambre  à  mainte- 
nir la  règle  rigoureuse  qui  prohibe  ce  cumul,  je 
crois  que  cette  règle  ne  doit  pas  subir  d'autres 
exceptions,  et  qu'il  ne  faut  pa*  faire  ainsi  des 
lois  a  l'occasion  d'un  individu.  Sans  doute  cela  a 
été  fait  dans  la  loi  de  1818,  mais,  j'ose  le  dire, 
c'est  une  disposition  qui  a  été  pour  ainsi  dire 
improvisée,  et  la  Chambre  en  a  témoigné  son  re- 
pentir: elle  s'est  aperçue  quelle  était  descendue 
dans  1 ^administration,  en  faisant  une  exception 
aux  règles  générales  en  faveur  d'individus  dé- 
nommés dans  la  loi.  Maintenant  on  veut  faire  en- 
core une  exception  en  faveur  d'un  individu,  cette 
méthode  est  vicieuse.  J'appuie  la  question  préa- 
lable. 

On  demande  généralement  k  aller  aux  voix. 

H.  Bran  de  Vllleret  demande  la  parole  et  se 
rend  à  la  tribune.  —  De  toutes  parts  on  réclame 
la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  pres- 
que unanimité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Delessert  relatif  aux  légionnaires.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  11  sera  accordé  pour  1819  un  secours  de 
3.400,000  francs  à  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur  pour  la  mettre  à  même  de  payer  pen- 
dant ladite  année  les  traitements  de  2o0  francs 
aux  simples  légionnaires.  » 

M.  Delessert  réclame  la  parole  pour  soutenir 
son  amendement. 

H.  Delewerl.  Messieurs,  on  vous  a  si  souvent 
entretenus  de  la  Légion  d'honneur,  qu'il  me  parait 
superflu  d'entrer  dans  de  grands  détails  pour  ap- 
puyer l'amendement  que  j  ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre ,  tendant  a  accorder  cette  année  une 
somme  de  3,400,000  francs  pour  assurer  le  paye- 
ment intégral  du  traitement  des  simples  légion- 
naires militaires. 

En  1814,  iwe  proposition  fut  faite  dans  le  même 
but  ;  une  commission  fit  un  rapport  favorable, 
mais  la  fin  de  la  session  ne  permit  pas  d'y  don- 


ner suite;  le  15  mai  1815,  une  loi  ordonna  le 
payement  de  tous  les  légionnaires  militaires, 
mais  cette  loi  se  ressentant  des  circonstances  cri- 
tiques où  elle  fut  rendue  n'a  jamais  été  exécutée: 
chaque  année,  depuis  lors,  une  foule  de  récla- 
mations et  de  pétitions  ont  été  adressées  à  la  Cham- 
bre; toutes  ont  été  accueillies  favorablement,  et 
les  rapports  qui  en  ont  été  faits  ont  prouvé  l'iu- 
térèt  qu'inspirent  les  pétitionnaires. 

Depuis  quelques  mois,  vous  avez  reçu  encore 
de  nouvelles  pétitions  qui  y  sont  relatives,  vous 
les  avez  t renvoyées  à  l'examen  de  Yotre  commis- 
sion des  dépenses,  et  l'un  de  nos  honorables 
collègues  lui  en  a  fait  un  rapport  détaillé.  Je  de- 
mande qu'avant  de  statuer,  il  en  soit  donné  lec- 
ture à  la  Chambre,  qui  y  trouvera  tous  les  ren- 
seignements qu'elle  pourrait  désirer. 

En  lisant  ces  pétitions,  les  rapports,  les 
mémoires  et  les  comptes  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés à  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'être  frappés  des  droits  des  légionnaires,  et  sur- 
tont  de  la  nécessité  d'une  loi  qui  puisse  enfin 
régler  d'une  manière  définitive  tout  ce  qui  regarde 
une  institution  consacrée  par  la  Charte.  Chaque 
année  de  retard  rend  sa  position  plus  embarrassante 
en  augmentant  son  déficit. 

Il  est  urgent,  d'examiner  si  les  abus  qu'on  vous 
a  dénoncés,  et  qui,  j'espère,  ne  sont  pas  fondés, 
existent  réellement,  et  dans  ce  cas  de  prendre 
des  mesures  pour  les  faire  cesser. 


occasionné  un  arriéré  énorme  qui  monte  actuel- 
lement à  40  millions,  et  qui  s'accroît  chaque 
jour. 

En  attendant  la  présentation  de  cette  loi,  sur 
la  nécessité  de  laquelle  nous  ne  saurions  trop  in- 
sister dans  l'intérêt  du  gouvernement  comme  dans 
celui  des  légionnaires  eux-mêmes,  nous  devons 
chercher  à  réaliser  un  vœu  qui  a  été  souvent  ex- 
primé depuis  plusieurs  années,  c'est  celui  de  faire 
>ayer  intégralement  le  traitement  des  simples 
égionnaires  militaires. 

Je  n'examinerai  point  ici  quels  peuvent  être  les 
droits  de  tous  les  membres  de  Tordre,  tant  sur 
le  payement  annuel  que  sur  les  arrérages;  quelles 
seraient  les  mesures  à  prendre  pour  leur  rendre 
justice  avec  les  fonds  actuels  de  la  dotation,  ou 
avec  ceux  que  l'on  jugerait  convenable  d'y  ajou- 
ter ;  mais  quelque  opinion  qu'on  ait  à  cet  égard, 
et  en  attendant  que  Ton  nous  mette  à  même  d'en 
délibérer,  il  vous  paraîtra  convenable  d'assurer, 
au  moins  cette  année,  le  payement  des  250  francs 
aux  simples  légionnaires  militaires.  D'après  les 
renseignements  donnés  à  la  commission  des  dé- 
penses, une  somme  de  3,400,000  francs  serait 
suffisante. 

En  refusant  plusieurs  des  économies  qai  vous 
ont  été  proposées,  vous  avez  voulu  donner  une 
preuve  évidente  de  votre  désir  de  ne  rien  faire 
qui  pût  contrarier  le  ministère,  et  d'accorder  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  service* 

Bu  proposant  d'accorder  aux  simples  légion- 
naires le  payement  intégral  de  leur  pension,  vous 
mettrez  entre  les  mains  du  gouvernement  un 
moyen  puissant  de  calmer  des  plaintes  fondées, 
de  lui  ramener  des  esprits  qu'une  longue  injustice 
en  avait  peut-être  éloignés  ;  vous  u  imiterez  pas 
h  cet  égard  la  conduite  d'un  ministère  timide»  qui 
n'avait  pris  cette  mesure  en  mars  1815  que  par 
crawte»  semblables  &  ces  nautooniers  qui  font 
de4  voeux  pendant  J*  tempête  et  les  oublient 
bientôt  après  ;  vous a*  wrtratre,  Ifessieun»  vous 
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serez  justes  par  le  sentiment  seul  de  la  justice, 
et  tous  n'aurez  besoin  d'aucun  autre  motif  pour 
remplir  des  engagements  sacrés. 

L'objection  qui  me  semble  avoir  le  plus  frappé 
l'Assemblée,  et  qu'on  ne  manquera  pas  de  repro- 
duire, c'est  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  pro- 
poser une  dépense  et  que  toute  initiative  à  cet 
égard  doit  venir  de  la  part  du  gouvernement  ; 
j'avoue  que  je  ne  vois  pas  sur  quel  article  de  la 
Charte  on  appuie  cette  opinion  et  pourquoi  la  loi 
de  finances,  qui  regarde  plus  spécialement  la 
Chambre  des  députés,  puisqu'elle  doit. lui  être 
adressée  en  premier  lieu,  différerait  de  toutes  les 
autres  lois  auxquelles,  conformément  à  l'article  46 
de  la  Charte,  nous  pouvons  faire  tous  les  amen- 
dements que  nous  jugerons  convenables,  sauf 
au  Roi  a  les  approuver  ou  à  les  rejeter;  au  reste 
c'est  un  droit  qui  n'a  jamais  été  mis  en  question, 
et  que  plusieurs  exemples  ont  consacré  ;  je  cite- 
rai entre  autres  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  finances  de  1816;  la  com- 
mission du  budget  proposa  de  faire  deux 
changements  importants  au  projet  du  gouverne- 
ment :  le  premier  une  augmentation  de  6  millions 
à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement;  le 
deuxième,  une  augmentation  de  5  millions  aux 
dépenses  au  clergé  :  ces  deux  amendements  furent 
adoptés  par  les  Chambres  et  approuvés  par  le 
Roi. 

Si  cet  exemple  ne  suffisait  pas,  Messieurs,  je 
demande  a  mon  honorable  collègue  qui  s'est 
élevé  avec  le  plus  de  force  contre  cette  initiative, 
la  permission  d'invoquer  une  autorité  qui,  sans 
doute,  lui  paraîtra  sans  réplique,  c'est  celle  du 
rapporteur  de  la  commission  du  budget  de  Tan- 
née dernière,  qui  à  l'occasion  des  dépenses  du 
clergé  s'exprimait  ainsi  : 


Extrait  du  rapport  de  M.  Roy,  séance  du  21  mars 

1818. 

«  Les  dépenses  du  clergé  ont  été  déterminées 
sur  un  état  de  choses  bien  plus  considérable  que 
celui  qui  existe. 

a  On  a  d'ail  leurs  remarqué  que  des  traitements 
sont  susceptibles  de  retranchements  considéra- 
bles. 

f  11  résulterait  de  ces  observations,  que  la 
somme  de  22  millions  devrait  être  réduite  à  moins 
de  20  millions  ;  mais,  d'un  autre  côté,  Messieurs, 
le  traitement  des  desservants  n'est  fixé  qu'à  7  et 
800  francs  et  un  grand  nombre  d'anciens  ecclé- 
siastiques languissent  dans  le  besoin  et  dans  une 
sorte  de  misère. 

«  Votre  commission  a  pensé  qu'elle  se  confor- 
merait à  vos  vues  et  à  vos  sentiments,  en  vous 
proposant  de  ne  faire  aucune  réduction  sur  la 
somme  de  22  millions,  et  en  abandonnant  celle  de 
2  millions ,  qui  pourrait  en  être  retranchée  pour 
une  augmentation  de  traitements,  pour  les  des- 
servants et  pour  des  secours  à  d'anciens  religieux 
et  religieuses,  parmi  lesquels  on  doit  compter  les 
anciens  religieux  profès  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  parlait  votre  rap- 
porteur Tannée  dernière,  et  en  remplaçant  les 
mots  desservants  et  religieux  par  ceux  de  mili- 
taires légionnaires  j'aurais  pu  employer  les 
mêmes  termes  que  lui  et  dire  :  les  dépenses  de 
TBtat  ont  été  déterminées  sur  un  état  de  choses 
bien  plus  considérable  que  celui  qui  estnécessaire  ; 
nous  avons  remarqué  qu'elles  étaient  susceptibles 
de  diminutions  considérables. 


Mais,  d'un  autre  côté,  le  traitement  des  légion- 
naires militaires  n'est  fixé  qu'à  125  francs  au  lieu 
de  250  francs,  et  un  grand  nombre  de  donataires, 
de  veuves  et  d'orphelins,  languissent  dans  le  be- 
soin et  dans  une  sorte  de  misère. 

Nous  avons  pensé  que  nous  nous  conformerions 
à  vos  vues  et  à  vos  sentiments  en  vous  propo- 
.  sant  une  augmentation  de  125  francs  au  traite- 
ment des  légionnaires  militaires  et  des  secours 
aux  donataires. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  je  n'ai  fait 
que  substituer  les  mots  de  militaires  et  donataires 
à  ceux  de  desservants  et  religieux,  et  ayant  pris 
la  liberté  d'emprunter  les  propres  expressions  de 
votre  honorable  rapporteur,  j'espère  que,  dans 
cette  occasion,  il  ne  regrettera  pas  ce  nouveau 
succès. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  eût  été  plus  convena- 
ble que  le  gouvernement  eût  fait  lui-même  cette 
proposition:  nous  verrons  toujours  avec  plaisir 
qu'il  prenne  l'initiative  de  ce  qui  est  bien,  de  ce 
qui  est  juste,  de  ce  qui  est  politique,  et  que  de 
cette  manière  il  nous  réduise  au  silence  ;  mais  en 
attendant,  puisque  Ton  s'occupe  de  diminuer  les 
retenues  sur  les  employés  et  sur  les  pensionnai- 
res, je  crois  qu'il  est  en  même  temps  de  notre  de- 
voir de  diminuer  aussi  celles  qui  existent  sur 
les  légionnaires  et  les  donataires. 

Est-il  juste,  lorsque  vous  consacrez  des  sommes 
aussi  énormes  pour  des  pensions,  lorsque  vous 
donnez  si  généreusement  i,G0J,000  francs  par  an 
pour  des  secours  à  des  militaires  non  pensionnés 
et  aux  réfugiés  étrangers,  que  vous  laissiez  languir 
dans  le  besoin  des  Français  qui  ont  aussi  mérité 
des  récompenses  au  prix  de  leur  sang,  et  qu'ils 
soient  forcés  par  cet  abandon  de  cacher  des  dé- 
corations honorables  qui  couvrent  sans  doute 
plus  d'une  cicatrice ,  plus  d'une  blessure  glo- 
rieuse. 

Je  persiste  dans  mes  amendements  : 

1°  Il  sera  accordé,  pour  1819,  une  somme  de 
3,400,000  francs  à  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  la  mettre  à  même  de  payer,  pen- 
dant ladite  année,  les  traitements  de  2o0  francs 
aux  simples  légionnaires  militaires; 

2°  11  sera  également  accordé  pour  1819  une 
somme  de  l  million  pour  augmenter  les  secours 
à  douner  aux  donataires  des  quatrième,  cinquième 
et  sixième  classes. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

M.  Boln.  Un  très-grand  nombre  de  légionnai- 
res ont  réclamé  près  de  cette  Chambre  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  15  mars  1815. 

Des  Français  qui,  pour  la  défense  de  notre  pays, 
ont  versé  leur  sang  dans  toutes  les  contrées  lia 
monde,  sont  forcés  de  vous  faire  connaître  leur 
honorable  pauvreté  et  de  vous  demander  le  pain 
qui  leur  a  été  promis. 

La  France,  attaquée  par  l'Europe,  dut  appeler 
tous  ses  enfants  à  son  secours.  Ils  vinrent  en 
foule  former  autour  d'elle  un  rempart  inexpu- 
gnable, abandonnant  les  uns  leur  patrimoine,  le 
Î)lu8  grand  nombre  leur  profession,  pour  dé- 
èndre  notre  indépendance,  nos  familles,  nos 
propriétés.  Presque  tous  ont  trouvé  une  mort  glo- 
rieuse dans  les  champs  de  la  victoire;  Quelques- 
uns  échappés  par  prodige  à  mille  combats  soute- 
nus pour  vous,  signalés  comme  braves  parmi  les 
plus  braves,  blessés,  mutilés,  accablés  d'infirmi- 
tés, vous  adjurent  de  les  aider  à  soutenir  les  res- 
tes d'une  vie  épuisée  à  votre  service. 

Les  légionnaires  n'invoquent  aujourd'hui,  ni  la 
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loi  qui  fonda  la  Légion  d'honneur  et  fixa  le  trai- 
tement de  chaque  grade  dans  Tordre,  ni  les  actes 
successifs  par  lesquels  le  chef  de  l'ancien  gou- 
vernement, regardant  arec  raison  le  payement 
intégral  du  traitement  légionnaire  comme  dette 
de  PBtat,  suppléait  par  des  fonds  généraux  à  l'in- 
suffisance de  la  dotation,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
accroissait  le  nombre  des  titulaires.  Cependant, 
le  traitement  de  légionnaire  fut  toujours  ac- 
quitté en  entier,  quoiqu'il  soit  établi  par  le 
compte  qui  vous  a  été  distribué,  qu'à  toutes  les 
époques,  les  revenus  de  la  Légion  d'honneur  ont 
été  de  beaucoup  inférieurs  à  ses  charges.  Bn  ef- 
fet, il  était  généreux  et  juste  que  la  France  elle- 
même  assurât  les  avantages  promis  en  son  nom 
à  ceux  qui  s'étaient  distingues  entre  ses  défen- 
seurs par  des  actions  d'éclat,  entre  ses  adminis- 
trateurs et  ses  magistrats  par  des  services  impor- 
tants ou  par  un  long  exercice  de  fonctions  diffi- 
ciles. 
Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  ne  rap- 

S client  pas  non  plus  les  articles  69  et  72  de  la 
harte  qui  maintiennent  cette  précieuse  institu- 
tion et  assurent  à  tous  les  militaires  leurs  pen- 
sions et  leurs  avantages.  La  réduction  du  traite- 
temen  t  de  légionnaire  à  moitié  est  certainement  une 
diminution  des  avantages  garantis.  Veuillez  vous 
rappeler,  Messieurs,  que  déjà  la  Légion  avait  cessé 
de  jouir  des  parties  de  sa  dotation  situées  en  pays 
étrangers,  lorsque  ces  dispositions  furent  pu- 
bliées. L'auteur  de  la  Charte  n'ignorait  pas  ces 
réductions  de  la  dotation  ;  mais  il  à  pu  penser  que 
la  société  devait  prendre  à  sa  charge  une  partie 
des  pertes  éprouvées  par  une  institution  qui  avait 
si  bien  mérité  d'elle,  afin  qu'elle  n'eût  pas  une 
trop  grande  part  dans  les  malheurs  communs.  Bn 

Paratitissant  à  la  Légion  d'honneur,  comme  à 
armée,  tous  les  avantages  dont  elles  étaient  en 
possession,  le  Roi  prenait  l'eng;igemqnt,  au  nom 
du  gouvernement  qu'il  constituait,  de  conserver 
aux  légionnaires  et  aux  militaires  leurs  honneurs, 
leurs  grades,  leurs  récompenses  et  leurs  pen- 
sions. Alors,  comme  aujourd'hui,  le  droit  du  mo- 
narque ne  pouvait  être  mis  en  doute. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  ni  sur  la  loi  d'État 
du  19  mai  1802.  ni  sur  les  actes  subséquents,  ni 
sur  les  articles  69  et  72  du  pacte  constitutionnel, 
que  s'appuient  les  réclamations  des  légionnaires. 
Afin  d'écarter  tout  ce  que  les  événements  et  la 
dotation  attribuée  à  la  Légion  d'honneur  pour- 
raient fournir  d'interprétations  équivoques,  de 
distinctions  subtiles  et  de  motifs  spécieux  d'ajour- 
nements équivalant  à  des  règles,  ils  réclament 
seulement  la  loi  du  15  mars  1815.  Cette  loi  or- 
donne le  payement  intégral  du  traitement  affecté 
à  leurs  grades  respectifs,  à  tous  les  militaires 
membres  de  la  Légion,  quelle  que  soit  l'époque 
de  leur  nomination.  Cet  acte,  émané  des  trois 
branches  législatives,  est  obligatoire  pour  l'État. 
Cependant,  cette  loi  n'a  pu  être  exécutée  par  dé- 
faut d'allocation  de  fonds.  Les  légionnaires  se 
sont  adressés  à  vous  pour  en  obtenir  l'exécution. 
Vous  êtes  légalement  saisis  par  la  multitude  des 
pétitions  qui  vous  sont  parvenues  de  tous  les 
points  du  royaume.  11  s'agit  de  l'inexécution  d'une 
loi.  Bn  pareil  cas,  le  recours  aux  Chambres  est 
conforme  aux  principes  constitutionnels.  Ici,  par- 
ticulièremeot,  le  recours  aux  Chambres  était  in- 
dispensable, puisque  l'exécution  de  la  loi  dépend 
d'une  allocation  de  fonds,  ce  qui  excède  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif  et  ne  peut  être  fait 
que  par  votre  concours. 

Forcés  de  prononcer  sur  cette  grave  question, 
qui  ne  saurait  être  repoussée  par  un  moyen  de 
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forme  sans  être  eu  réalité  jugée  négativement, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  reconnaître 
que  la  loi  du  15  mars  a  tous  les  caractères  légis- 
latifs. Bile  constitue  des  droits  positifs;  elle  im- 
posa à  l'État  des  obligations.  Bile  le  charge  d'une 
dette  exigible  depuis  quatre  années.  Il  vous  ap- 

Sartient  de  fournir  au  gouvernement  les  moyens 
'acquitter  des  engagements  solennellement  et 
librement  contractés  par  le  Roi  et  les  deux  Cham- 
bres au  nom  de  la  France  entière. 

Si  on  objectait  qu'une  loi  gui  ordonne  une  dé- 
pense doit  nécessairement  faire  les  fonds  pour 
cette  dépense,  et  que  la  négligence  de  celte  allo- 
cation annule  la  loi  et  la  dépense  ordonnée,  les 
légionnaires  répondraient  que  cela  peut  être  vrai, 
quand  la  dépense  prescrite  regarde  l'État  exclusi- 
vement, parce  qu'on  ne  s'oblige  pas  sérieusement 
envers  soi-même;  mais  lorsque  la  dépense  doit 
être  au  profit  d'un  tiers,  la  loi  qui  l'ordonne  éta- 
blit des  droits  qu'il  faut  satisfaire  têt  ou  tard,  à 
moins  qu'on  ne  les  révoque.  Aujourd'hui,  ces  tiers 
réclament,  et  vous  avez  à  prononcer  sur  la  vali- 
dité du  titre  qu'ils  présentent.  Le  retard  de  son 
exécution  ne  l'infirme  en  rien,  parce  que  cet 
ajournement  n'a  dépendu  ni  de  ceux  qui  l'invo- 
quent, ni  de  ceux  qui  étaient  chargés  hiérarchi- 
quement de  l'exécuter. 

Toutefois.  Messieurs,  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  la  loi  du  15  mars  imposerait  un  fardeau 
bien  pesant  à  un  peuple  épuisé  par  deux  inva- 
sions, par  des  emprunts  énormes  et  par  un  bud- 
get de  900  millions.  La  situation  des  contribua- 
bles exige  de  notre  part  la  plus  grande  réserve, 
et  la  justice  môme  doit  s'arrêter  devant  l'impos- 
sible. 

Mais  si  la  rigueur  des  temps  ne  vous  permet 
ni  la  générosité,  ni  même  une  justice  entière,  elle 
ne  commande  pas  non  plus  une  rigueur  absolue. 
Quelques  réductions  sur  les  dépenses  proposées, 
des  améliorations  sur  l'évaluation  des  rentes  vous 
donnent  la  faculté  d'adoucir  le  sort  des  plus 
malheureux  entre  les  braves  qui  ont  défendu  et 
honoré  la  France. 

Ce  n'est  donc  pas  le  payement  de  tout  ce  qui 
est  dû  aux  légionnaires,  conformément  à  la  loi 
citée,  que  je  vous  propose  de  voter:  je  me  propose 
d'appuyer  la  proposition  de  M.  Delessert,  et  je 
demande,  comme  lui,  qu'il  soit  ajouté  au  budget 
des  finances  une  somme  de  3,400,000  francs  des- 
tinée à  assurer  le  payement  intégral  de  tous  les 
membres  de  la  Légion  qui  ne  reçoivent  au- 
jourd'hui que  la  moitié  du  traitement  de  simple 
légionnaire.  Cette  somme  serait  délivrée  par  or- 
donnances royales  à  l'administration  de  la  Lé- 
gion, qui  en  publierait  le  compte. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qui  Haltes  à  la  patrie 
des  sacrifices  Journaliers,  qu'il  appartient  d'ap- 
précier les  services  que  d'autres  lui  ont  rendus 
dans  d'autres  temps  et  d'autres  lieux.  L'État  pro- 
fitera un  jour  des  charges  que  vous  lui  imposerez 
aujourd'hui.  Les  pays  où  les  vertus  et  les  servi- 
ras reçoivent  de  justes  récompenses  sont  ceux 
où  l'on  voit  s'élever  le  plus  d'hommes  vertueux 
et  dévoués.  Honorons  le  courage;  sans  lui,  point 
de  liberté,  point  d'indépendance,  point  d'existence 
politique.  L'univers  est  plein  de  la  gloire  des  ar- 
mées françaises.  Une  foule  de  trophées  élevés 
en  Burope  attesteront  aux  siècles  leur  valeur  écla- 
tante. L'histoire,  qui  dira  leurs  triomphes  à  la 
postérité  étonnée,  devrait-elle  dire  aussi  que  l'élite 
de  ces  braves  échappés  à  mille  périls  vint  mourir 
dans  l'abandon,  la  misère  et  le  désespoir,  sur  cette 
terre  qu'ils  avaient  si  glorieusement  couverte  de 
leurs  armes?  Don,  Messieurs!  une  Chambra  frai»» 
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çaise  n'entendra  pas  avec  indifférence  les  soupirs 
de  guerriers  malheureux.  Vous  ne  laisserez  pas  à 
une  autre  session  l'avantage  de  récompenser  de 
généreux  citoyens  que  la  fortune  a  pu  trahir, 
mais  que  la  patrie  ne  doit  pas  délaisser. 

L'impression  du  discours  de  H.  Boin  est  or- 
donnée. 

M.  de  CoarvoUler.  L'importance  constitu- 
tionn  elle  d'une  question  qui,  pour  la  quatrième 
fois  en  ce  jour,  devient  l'objet  des  délibérations  de 
la  Chairibre,  m'engage  à  traiter  cette  matière  avec 
plus  d'étendue  et  de  métbode.  Je  poserai  des 
principes;  j'en  tirerai  des  conséquences;  puis,  je 
réfuterai  les  objections. 

On  a  rappelé  la  gloire  et  les  services  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  son  éloge  ne  trouvera  point  de 
contradicteur  en  cette  enceinte.  On  a  critiqué  son 
administration;  nous  n'avons  point  à  la  défen- 
dre :  les  raisonnements  fondés  sur  la  loi  du  15 
mars  1815  et  sur  les  articles  69  et  72  de  la  Charte 
sont  les  seuls  qui  se  réfèrent  à  la  question. 

C'est  à  regret,  je  le  déclare,  c'est  à  regret  que 
je  me  prononce  contre  la  proposition  d'un  de  nos 
plus  honorables  membres,  contre  le  vœu  d'un 
de  nos  plus  estimables  citoyens.  C'est  à  regret  que 
je  viens  combattre  une  mesure  dont  le  but  est  d  a- 
jouter  à  l'aisance  on  de  subvenir  aux  besoins  de 
ces  guerriers  dont  les  glorieux  travaux  illustrent 
nos  fastes  :  comme  Français,  le  sentiment  m'ex- 
cite à  les  entourer,  au  nom  de  la  patrie,  d'un  té- 
moignage d'intérêt.  Comme  député,  le  devoir 
l'emporte;  je  m'attache  rigidement  à  des  règles 
dont  l'inobservation  entraînerait  inévitablement 
la  confusion  dans  les  pouvoirs  et  les  désordres 
dans  l'Etat. 

Avant  de  discuter  l'article  additionnel  que  M. 
Delessert  nous  propose  d'insérer  au  budget  des 
dépenses,  il  est  bon  de  retracer,  en  peu  de  mots 
les  modifications  que  la  Légion  d'honneur  a  su- 
bies dans  ses  traitements  et  sa  dotation. 

La  Légion  d'honneur  fut  créée  par  la  loi  du  29 
.floréal  an  X. 

Elle  devait  être  composée  d'un  grand  conseil 
d'administration  et  de  4,605  membres. 

La  dépense  des  traitements  devait  s'élever  à  la 
somme  de  2,512,500  francs;  la  dotation  des  co- 
hortes devait  être  de  3  millions.  Total,  5,512,500 
francs. 

Ses  règlements  furent  publiés  en  l'an  XII;  à 
-dater  de  l'an  X11I,  nul  changement  ne  pouvait  être 
introduit  que  par  une  loi. 

Le  chef  du  gouvernement  se  hâta  d'oublier  ces 
Tègles;  dès  la  fin  de  l'an  XIII,  le  nombre  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  s'élevait  à 
20,703,  au  lieu  de  4,605,  et  la  dépense  seule  des 
traitements  montait  à  4,324,250  francs,  au  lieu 
de  2,512  500  francs. 

Le  desordre  s'accrut  sans  cesse;  en  1808,  les 
dépenses  de  la  Légion  d'honneur  excédaient  les 
recettes  de  3,200,000   francs. 

En  1814,  la  Légion  perdit,  par  suite  du 
démembrement  du  territoire,  un  revenu  de 
3,575,511  francs.  Elle  éprouva  pourtant  une  aug- 
mentation décharges;  un  grand  nombre  de  no- 
minations avaient  été  annoncées  par  simples 
lettres  d'avis,  pour  services  rendus  durant  la 
campagne  de  1813.  Lors  de  l'invasion  de  1814, 
de  nouveaux  services  avaient  appelé  la  récom- 
pense; te  Roi  la  décerna:  la  croix  de  la  Légion 
était  le  prix  des  braves,  le  Roi  pouvait-il  la  refu- 
ser è  ceux  qui,  en  1813  et  1814.  avaient  redoublé 
d'exploits  et  d'efforts  pour  la  défense  de  ia  pa- 
trie, quand  le  chef  de  l'ancien  gouvernement 


avait  si  prodigieusement  excédé  les  bornes  lé- 
gales pour  le  décerner  à  ceux  qui  l'avaient  suivi 
dans  ses  conquêtes. 

Les  revenus  étant  bien  au-dessous  des  charges, 
une  ordonnance  du  19  juillet  1814  décida  qu'à 
l'avenir,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  nominations 
seraient  purement  honorifiques,  et  que  les  traite- 
ments des  anciens  membres  seraieut  réduits  dans 
la  proportion  des  revenus. 

Le  15  mars  1815,  une  loi  rétablit  en  faveur  de 
tous  les  militaires  membres  de  la  Lésion  le  pave- 
ment intégral  du  traitement;  elle  ordonna  qu'ils 
seraient  payés  sur  le  pied  de  1813,  des  arrérages 
échus  à  dater  de  leur  nomination,  soit  avant,  suit 
depuis  le  i€r  avril  1814.  Les  revenus  de  la  Légion 
montaient  alors  à  6,879,548  francs.  Une  somme 
de  14,267,487  francs  devenait  annuellement  né- 
cessaire pour  le  payement  intégral  des  traite- 
ments; le  payement  des  arrérages  imposait  à 
l'État  un  sacrifice  bien  plus  onéreux. 

Cette  loi  ne  fut  point  exécutée.  On  connaît  les 
désastres  qui  dès  lors  ont  pesé  sur  nous. 

L'un  de  nos  collègues  nous  propose,  en  ce  jour, 
d'insérer  au  budget  un  article  additionnel  dont 
l'effet  serait  d'affecter  3,400,000  francs,  en  1819, 
à  l'augmentation  des  revenus  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  au  payement  intégral  des  militaires 
simples  légionnaires.  Cet  article  additionnel  doit- 
il  être  admis? 

Pour  décider  cette  question,  nous  avons  à  nous 
fixer  sur  deux  principes  : 

Le  premier,  c  est  que  la  Chambre,  en  votant  le 
budget,  ne  peut  faire  aucune  affectation  spéciale 
et  définitive  des  crédits  demandés  par  le  gouver- 
nement; 

Le  second,  c'est  que  la  Chambre,  en  votant  le 
budget,  ne  peut  ajouter  aux  crédits  demandés  par 
le  gouvernement  un  crédit  pour  une  dépense 
qu'elle  lui  assigne. 

Le  premier  principe  est  certain;  on  l'a  rappelé 
souvent  en  cette  enceinte;  on  ne  l'y  avait  pas 
jusqu'à  ce  jour  sérieusement  contesté. 

Le  gouvernement  expose  les  besoins  ;  il  demande 
des  fonds,  il  en  indique  l'emploi.  La  Chambre 
discute  les  besoins  et  l'emploi  des  fonds.  Elle 
peut  motiver  des  réductions  sur  les  crédits;  elle 
peut  annoncer  que  telle  dépense  lui  semble  exa- 
gérée ou  superflue;  elle  peut  contrôler  l'adminis- 
tration, indiquer  des  réformes,  forcer  à  l'économie 
par  le  refus  des  fonds. 

Mais  là  s'arrêtent  ses  attributions  :  elle  ne  peut 
proposer  l'impôt;  la  Charte  déclare  que  le  roi  le 
propose  et  que  la  proposition  royale  est  portée 
d'abord  à  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
ments. 

Elle  ne  peut,  en  votant  les  crédits,  en  affecter 
spécialement  et  définitivement  les  sommes  à  tel 
article,  pas  même  à  tel  chapitre  du  budget  parti- 
culier de  chaque  ministère  ;  car  le  droit  de  voter 
l'impôt  n'emporte  point  le  droit  de  régler  l'admi- 
nistration et  ses  détails.  L'article  151  de  la  loi  du 
25  mars  1817  est  précis  sur  ce  point.  La  Chambre 
vote  définitivement  le  crédit  général  de  chaque 
ministère,  c'est  Je  Roi  qui  règle  définitivement, 
et  sous  la  responsabilité  de  chaque  ministre,  la 
répartition  du  crédit  général  entre  les  divers  cha- 
pitres de  chaque  budget  particulier. 

La  répartition  est  laite  par  le  Roi  après  le  vote 
des  crédits,  donc  le  droit  d'assigner  et  de  répartir 
définitivement  les  crédits  n'appartient  point  à  la 
Chambre.  Dans  le  fait,  on  soumet  à  la  Chambre 
l'état  des  besoins,  et  par  là  même  le  gouverne- 
ment annonce  que  cet  état  deviendra  sa  règle; 
dans  le  droit,  la  répartition  appartient  au  Roi; 
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telle  est  la  disposition  formelle  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  telle  est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  forme  de  gouvernement  qu'établit  la  Charte; 
il  faut  ou  qu'on  l'abroge  ou  qu  on  la  respecte. 

J'ajoute  que  la  Chambre,  en  votant  le  budget, 
ne  peut  ouvrir  au  gouvernement  un  nouveau  cré- 
dit pour  une  dépense  qu'elle  crée  et  qu'elle  lui 
impose. 

Cette  proposition  est  une  conséquence  de  celle 
qui  précède.  Si  la  Chambre  ne  peut  ni  proposer 
la  loi  de  l'impôt,  ni  affecter  définitivement  a  tel 
ou  tel  emploi  les  crédits  ouverts  au  gouverne- 
mont  sur  sa  demande,  elle  ne  peut,  à  plus  forte 
raison,  lui  ouvrir  un  crédit  particulier  pour  une 
dépense  qu'elle  juge  convenable  de  lui  prescrire. 

Le  droit  de  voter  l'impôt  emporte  le  droit  d'exi- 

§er  tout  ce  qui  peut  manifester  les  besoins  du 
se  et  l'emploi  des  fonds;  par  exemple,  la 
Chambre  peut  exiger  des  comptes  et  en  indiquer 
la  forme;  elle  doit  s'entourer  de  tout  ce  qui  est 
propre  à  1  éclairer  dans  le  vote  annuel  des  recettes 
et  des  dépenses;  ces  divers  soins  lui  appar- 
tiennent; mais  là  se  borne  son  initiative ,  elle  ne 
peut  rien  au  delà. 

Si  la  Chambre  avait  le  droit  de  créer  des  dé- 
penses, de  leur  assigner  des  fonds  et  d'astreindre 
le  gouvernement  à  l'emploi,  elle  n'aurait  pas  seu- 
lement le  droit  de  voter  l'impôt,  elle  aurait  l'ini- 
tiative pour  l'administration  publique  et  le  gou- 
vernement de  l'Etat. 

Souffrez,  Messieurs,  que  je  donne  quelques  dé- 
veloppements à  ce  principe  :  la  matière  est  déli- 
cate, mais  elle  est  de  haute  importance;  il  n'est 
point  de  question,  sous  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, dont  la  solution  ait  plus  d'influence 
sur  Tordre  public  et  les  destinées  de  l'Etat. 

La  loi  de  l'impôt  est,  dans  le  système  général  de 
la  théorie  constitutionnelle,  une  loi  d'exception; 
la  Charte  investit  sur  ce  point  la  Chambre  des 
députés  d'un  pouvoir  extraordinaire,  d'un  pou- 
voir énorme,  et  par  là  même,  elle  lui  enjoint  de 
se  renfermer  strictement,  pour  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé. 

Dans  le  système  général,  la  proposition  de  la  loi 
peut  indifféremment  être  portée  à  la  Chambre  des 
députés  ou  à  la  Chambre  des  pairs;  la  loi  de  l'im- 
pôt ne  peut  paraître  à  la  Chambre  des  pairs  qu'a- 
près avoir  été  discutée  et  votée  par  la  Chambre 
des  députés  des  départements. 

Cette  disposition  a  sa  source  dans  la  justice  et 
dans  la  raison. 

Elle  a  sa  source  dans  la  justice,  car  le  peuple 
supporte  les  charges;  dès  lors  il  est  juste  que  ses 
députés  les  lui  imposent,  sur  la  proposition  du 
Roi. 

Elle  a  sa  source  dans  la  raison,  car  le  peuple 
se  résigne  plus  aisément  aux  charges  lorsque, 
sur  la  proposition  du  Roi,  ses  députés  ont  reconnu 
que  le  sacrifice  était  commandé  par  le  besoin. 

Cette  disposition  est  conforme  aux  usages  de 
l'Angleterre;  je  dis  aux  usages,  car,  en  cette  con- 
trée, l'usage  ne  repose  sur  aucun  texte  ;  c'est  la 
jurisprudence  du  Parlement  qui  livre  le  budget 
aux  communes,  et  celles-ci  refusent  aux  pairs  le 
droit  de  l'amender. 

La  mesure  était  en  France  plus  équitable  en- 
core et  plus  utile,  car,  en  Angleterre,  la  pairie 
possède  une  grande  partie  du  territoire;  la  féo- 
dalité n'y  a  perdu  que  les  services  personnels  et 
odieux.  En  France,  au  contraire,  les  terres  sont 
divisées,  la  féodalité  n'est  plus  qu'un  souvenir, 
la  richesse  n'est  point  au  sein  de  la  pairie  plus 
que  dans  le  reste  de  la  nation. 

La  Charte,  il  est  vrai,  no  refuse  point  aux  pain 


le  droit  d'amender  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés  des  départements;  en  cela  le  silence 
est  sage,  car  la  Chambre  des  députés,  saisie  de 
nouveau  par  l'amendement  de  la  Chambre  des 
pairs,  peut  revenir  sur  sa  résolution  primitive; 
mais  si  elle  persiste,  elle  fait  la  loi. 

En  effet,  l'Etat  ne  peut  subsister  sans  impôts, 
l'impôt  ne  peut  être  perçu  sans  une  loi;  une  loi 
pour  la  perception  de  l'impôt  est  donc  indispen- 
sable à  chaque  session.  Le  concours  des  trois 
branches  de  la  législature  est  nécessaire  pour  la 
formation  de  la  loi  ;  si  donc  la  Chambre  dés  dé- 
putés se  refuse  à  l'amendement  des  pairs,  le  Roi 
ni  les  pairs  ne  peuvent  rejeter  la  loi  de  l'impôt, 
puisqu'à  défaut  de  la  perception  de  l'impôt  la  dés- 
organisation serait  générale. 

Il  n'en  est  point  ainsi  dans  toute  autre  matière; 
l'influence  de  chacune  des  branches  de  la  législa- 
ture est  égale;  chacune  d'elles  peut  amender  ou 
rejeter  la  loi.  En  cas  de  rejet,  rien  ne  se  désor- 
ganise au  moment  même;  l'ancienne  législation 
subsiste;  l'examen  de  la  modification  proposée 
peut  être  ajourné  sans  péril  à  la  session  suivante, 
souvent  même  à  plusieurs  sessions. 

La  Chambre  ne  peut  donc,  en  votant  le  budget, 
y  ajouter,  par  amendement,  une  disposition  étran- 
gère au  vote  général  des  crédits  réclamés  par  le 
gouvernement,  sans  usurper  sur  les  attiibutions 
constitutionnelles  du  Roi  et  de  la  Chambre  des 
pairs.  Ce  ne  serait  plus  alors  voter  l'impôt,  ce  se- 
rait s'attribuer  illégalement  un  pouvoir  extraor- 
dinaire sur  toutes  les  parties  de  la  législation 
qui  ont  quelque  rapport  à  la  loi  de  finances.  Ce 
serait  asservir,  par  la  crainte  d'une  désorganisa- 
tion générale,  les  branches  de  la  législature  au 
despotisme  de  l'une  d'elles.  Ce  serait  dépouiller 
la  puissance  executive  de  l'un  des  attributs  qui 
la  constituent,  pour  conférer  à  la  Chambre  des 
députés  la  portion  la  plus  importante  de  l'admi-  . 
nistration  publique  et  du  gouvernement  de  l'Etat. 
Il  me  reste  à  rapprocher  de  l'article  additionnel 
que  je  discute  les  deux  priucipes  que  j'ai  rap- 
pelés. 

On  nous  propose  d'ouvrir  au  gouvernement  un 
crédit  de  3,400,000  francs,  et  d'en  affecter  le 
montant  au  payement  intégral,  en  1819,  des  mili- 
taires simples  légionnaires.  Nous  ne  pouvons  ni 
proposer  l  impôt,  ni  faire  une  affectation  spéciale 
des  crédits,  ni  ouvrir  au  gouvernement  un  cré- 
dit particulier  pour  une  dépense  que  la  Chambre 
jugerait  convenable  de  créer  et  de  lui  prescrire; 
nous  ne  pouvons  donc  adopter  l'article  addition* 
nel  qui  nous  est  soumis. 

D'autres  considérations  encore  repoussent  cet 
article  additionnel;  la  disposition  qu'il  renferme 
est  par  sa  nature  même  étrangère  au  budget  :  elle 
ne  saurait  y  trouver  place. 

Le  budget  des  dépenses  se  compose  des  crédits 
à  ouvrir  aux  ministres,  pour  le  service  à  la  charge 
des  contribuables  et  du  Trésor.  Le  ministre  qui 
réclame  le  crédit  doit  exposer  et  justifier  les  be- 
soins. 

Voilà  donc  trois  conditions  essentielles  pour 
qu'un  article  de  dépense  puisse  trouver  place  au 
budget  :  1°  crédit  à  ouvrir  au  ministre  qui  le  ré- 
clame; 2°  service  à  la  charge  des  coniribuables 
et  du  Trésor;  3*  exposiliou  et  justification  des 
besoins. 

Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur  n'appar- 
tiennent au  département  d'aucun  ministre;  nous 
ce  premier  rapport,  elles  sont  étrangères  à  la  loi 
de  l'impôt. 

Ces  dépenses  ne  sont  à  la  charge  ni  des  contri- 
buables ai  du  Trésor;  la  Wgion  a  des  revenus 
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particuliers  ;  elle  possède  une  dotation;  elle  en 
jouit,  comme  une  commune,  un  hospice,  comme 
tout  établissement  public  jouit  de  ses  biens;  sous 
ce  rapport  encore  les  dépenses  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  étrangères  au  vote  de  l'impôt. 

Enfin,  un  crédit  n'est  accordé  qu'après  une 
discussion  contradictoire  sur  les  besoins  et  les 
ressources;  qui  de  nous  a  mission  pour  contrôler, 
pour  discuter  en  ce  moment  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  ses  revenus  et 
leur  emploi?  ,.     .L   m    % 

Le  grand-chancelier  nous  a  distribué  les 
comptes,  mais  cetie  production  n'est  prescrite 
par  aucune  loi  ;  elle  est  purement  bénévole.  Per- 
sonne ici  n'a  mandat  pour  y  soutenir  une  dis- 
cussion, ni  pour  y  éclairer  la  critique.  On  a  si- 
gnalé des  dépenses  inutiles  et  illégales;  qui  de 
nous  dira  si,  par  une  administration  plus  sage, 
la  Légion  d'honneur  peut  fournir  ou  non  à  l'ar- 
ticle de  dépense,  à  raison  duquel  l'un  de  nos  col- 
lègues vient,  dans  le  silence  du  gouvernement  et 
de  la  Légion  elle-même,  nous  proposer  spontané- 
ment, pour  1819,  l'ouverture  d'un  crédit  de 
3,400,000  francs? 

Nous  ne  pouvons  vérifier  contradictoirement 
ni  les  besoins  ni  les  ressources  de  la  Légion  d'hon- 
neur; sous  ce  troisième  rapport,  la  dépense  qu'on 
nous  propose  est  étrangère  a  la  loi  de  l'impôt. 

Apres  avoir  établi  les  principes,  après  en  avoir 
déduit  les  conséquences,  je  dois  répondre  aux 
objections. 

On  invoque  l'article  69  de  la  Charte.  Cet  article 
porte  :  «  Les  militaires  en  activité  de  service,  les 
officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  officiers 
et  soldats  pensionnés  conserveront  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions.  » 

Quel  est  le  sens  de  cet  article  ?  Il  renferme  deux 
dispositions.  Par  la  première,  il  assure  aux  offi- 
ciers et  soldats,  en  activité  de  service  ou  en  re- 
traite, leurs  grades  et  honneurs.  Cette  première 
partie  de  I l'article  est  étrangère  à  la  question. 

Par  la  seconde,  il  annonce  que  les  veuves,  les 
officiers  et  soldats  pensionnés  conservent  leurs 
pensions. 

Cet  article  n'est  point  applicable  aux  traitements 
de  la  Légion  d'honneur  :  l'esprit  et  la  lettre  en 
repoussent  l'application. 

La  lettre  la  repousse,  car  elle  désigne  les  veuves, 
les  officiers  et  soldats  pensionnés.  Or,  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  ne  sont  pas  pensionnés. 
La  Légion  n'a  pas  des  membres  en  activité  de  ser- 
vice et  des  membres  en  retraite,  des  membres  eu 
activité  avec  le  traitement  entier  de  leur  grade, 
des  membres  en  retraite  avec  une  partie  de  ce 
traitement,  civil  ou  militaire,  en  retraite  ou  en 
activité  de  service  :  tous  les  membres  de  la  Légion 
ont  un  droit  égal  ;  ils  touchent  des  traitements  et 
non  des  pensions.  On  ne  peut  donc  appuyer 
l'amendement  sur  la  lettre  de  l'article  69  de  la 
Charte. 

On  ne  peut  non  plus  en  invoquer  l'esprit,  car 
la  disposition  est  générale  ;  elle  s'applique  à  toutes 
les  veuves,  à  tous  les  militaires  pensionnés,  qu'ils 
soient  ou  non  membres  de  la  Légion  ;  qu'elles 
soient  ou  ne  soient  pas  veuves  d'un  membre  de 
cet  ordre ,  le  Roi  leur  annonce,  au  nom  de  l'Etat, 
dans  le  nouveau  pacte  fondamental,  que  les  obli- 
gations contractées  envers  eux  seront  remplies. 
Puisque  cette  disposition  est  générale,  elle  em- 
brasse toutes  les  obligations  contractées  par  l'Etat, 
mais  elle  ne  comprend  que  les  dettes  de  l'Etat  : 
on  ne  peut,  sans  la  dénaturer,  l'étendre  aux  pres- 
tations que  les  établissements  particuliers  avaient 
réglées  sur  une  dotation  particulière. 


En  annonçant  aux  militaires  pensionnés  que 
leurs  pensions  étaient  maintenues,  la  Charte  ne 
promettait  point  aux  établissements  particule  rs 
de  remplacer,  aux  frais  du  Trésor,  les  propriétés 
qu'ils  pourraient  perdre.  Les  établissements  sout 
considérés  comme  individus  par  rapport  à  lear 
dotation;  elle  peut  provenir  des  dons  de  l'Etat, 
mais  elle  ne  subsiste  pas  comme  une  dette;  les 
établissements  propriétaires  avaient,  sous  ce  rap- 
port, à  subir  la  chance  commune  à  tous  les  Frau- 

çais. 

Tout  Français  est  tenu  de  supporter  les  charg.  s 
publiques  au  prorata  de  sa  fortune;  mais  nul 
français  n'est  tenu  d'ajouter  à  s«.'S  propres  pertes 
e  sacrifice  nécessaire  pour  indemniser  un  éta- 
blissement particulier  des  pertes  qu'il  peut  avoir 
éprouvées  dans  ses  biens. 

La  Charte  pouvait-elle  annoncer  que  la  Chambre 
des  députés  des  départements  voterait  annuelle- 
ment une  somme  de  14,267,487  francs  pour  les 
traitements  de  37,693  militaires  membres  de  la 
Légion,  quand,  d'après  la  loi  du  19  floréal  an  X, 
le  nombre  total  des  légionnaires,  militaires  et 
civils,  ne  devait  s'élever  qu'à  4,605  membres,  et  la 


ion 
est 


avant  la  publication  de  la  Charte,  on  n'avait  pas 
vu  figurer,  pour  cet  article  de  dépense, une  seule 
obole  au  budget? 

L'article  69  de  la  Charte  est  donc  étranger  à  la 
Légion  d'honneur.  Le  rapport  de  la  commis 
se  fonde,  en  outre,  sur  l'article  72.  Cet  article 
ainsi  conçu  : 

«  La  Légion  d'honneur  est  maintenue  :  le  Roi 
déterminera  les  règlements  intérieurs  et  la  déco- 
ration. » 

Voilà  le  seul  texte  spécialement  applicable  à  la 
Légion  d'honneur.  Il  déclare  qu'elle  est  main- 
tenue. Eh!  sans  doute,  le  petit-fils  de  Henri  IV 
était  trop  jaloux  de  l'honneur  de  la  France  pour 
en  faner  le  plus  beau  laurier.  Il  a  conservé  la 
Légion  d'honneur;  il  l'a  maintenue  dans  ses  droits 
et  dans  ses  biens,  dans  ses  revenus  et  dans  ses 
charges.  La  Charte  pouvait-elle  empêcher,  du 
reste,  que  la  Légion,  le  domaine  extraordinaire, 
les  militaires  dotés  de  majorais,  ne  vissent  leur 
dotation  appauvrie  par  la  guerre  et  les  traites, 
comme  nos  départements  étaient  appauvris  pur 
les  ravages? 

L'article  72  de  la  Charte  n'offre  donc,  à  l'article 
additionnel    aucun  appui.  Pour  légitimer  cette 

Îro position,  on  invoque  enfin  la  loi  du  15  mars 
815. 

Cette  loi  décida  «  que  les  arrérages  dus  à  Ions 
les  militaires  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
quel  que  fût  leur  grade,  leur  seraient  payé?  en 
entier,  sur  le  pied  de  1813,  et  que  les  militaires 
promus  par  le  Roi  seraient  également  admis  au 
traitement  affecté  à  leurs  grades  respectifs  et  à  ia 
date  de  leur  nomination.  » 

Nous  n'avons  point  à  juger,  en  ce  moment,  la 
loi  du  15  mars  1815;  on  sait  en  quelles  cir- 
constances elle  fut  rendue  :  le  législateur  eût 
mieux  servi  la  France,  s'il  eût, dès  le  princip-, 
rétabli  l'ordre  et  la  règle  dans  l'administration 
des  biens  de  la  Légion. 

Mais  est-ce  donc  l'exécution  de  la  loi  du  15  man 
qu'on  nous  demande?  Non,  c'est  un  don  i>r! 
qu'on  nous  propose:  la  loi  du  15  mars  ordonna  t 
.  le  payement  intégral  de  tous  les  membres  -le  iu 
Légion,  quel  que  fût  leur  grade;  de  tous  les  anc- 
rages, quelle  qu'en  fût  la  somme  ;  ou  nous  pro- 
pose d'affecter,  en  1819,  une  somme  de  3  million 
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au  payement  intégral  des  simples  légionnaires  : 
cen^estdonc  poinfi'exécution  de  la  loi  du  15  mars 
qu'on  nous  demande  en  ce  moment. 

Hais  à  supposer  que  l'article  additionnel  ne 
lût  que  l'exécution  de  la  loi  du  15  mars,  pour- 
rions-nous l'insérer,  par  amendement,  au  budget? 
Non,  Messieurs,  car  il  renferme  une  affectation 
spéciale;  il  ajoute  aux  crédits  réclamés  par  le 
gouvernement,  et  nous  ne  pouvons  prendre  l'ini- 
tiative pour  ouvrir  au  gouvernement  un  crédit. 
et  en  affecter  spécialement  les  fonds  à  tel  ou  tel 
objet,  même  sous  prétexte  de  l'exécution  d'une 
loi. 

Ces  derniers  mots  vont  provoquer  une  autre 
objection  :  il  est  bon  de  la  devancer  et  de  la  dé- 
truire, puisqu'à  raison  d'une  proposition  particu- 
lière, 1  attention  de  la  Chambre  se  fixe  en  ce 
moment  sur  des  principes  dont  l'application  est 
générale. 

11  n'est  donc  aucun  moyen,  dit-on,  de  forcer  le 
gouvernement  à  l'exécution  d'une  loi  qui  aura 
prescrit  telle  ou  telle  dépense  1  Si  la  Chambre, 


demander  aucun  crédit. 

Cette  objection  est  spécieuse ,  mais  elle  est  peu 
solide.  D'abord,  on  pourrait  l'étendre  à  l'exécu- 
tion de  toutes  les  lois. 

Nulle  loi  n'est  exécutoire  qu'après  la  promul- 
gation ;  or,  la  promulgation  appartient  au  pouvoir 
exécutif  ;  la  Chambre  n'a  sur  ce  point  ni  la  coopé- 
ration, ni  l'initiative.  Dira-t-on  que  la  Chambre 
a  le  droit  de  prendre  l'initiative,  vu  qu'à  défaut 
de  ce  pouvoir,  le  gouvernement  serait  maître  de 
promulguer  ou  de  ne  pas  promulguer  la  loi? 

Les  craintes  outrées  portent  les  objections  à 
l'extrême;  on  se  perd  alors  dans  un  dédale,  et 
pour  en  sortir  il  n'est  qu'une  voie,  c'est  de  dé- 
clarer que  les  représentants  du  peuple  seront  à 
la  fois  investis  du  droit  de  gouverner  l'Etat  et  de 
celui  de  voter  l'impôt  et  de  coopérer  aux  lois. 

Le  moyeu  de  forcer  les  ministres  à  l'exécution 
d'une  loi  qui  aurait  prescrit  telle  ou  telle  dépense, 
si,  contre  toute  vraisemblance,  ils  venaient  à  s'y 
refuser  avec  une  opiniâtreté  coupable,  c'est  celui 


peur,  quels  que  soient  leurs  appointements  et 
leurs  grades  dans  la  Légion  et  dans  l'armée. 

Nous  pèserons  ces  questions  diverses ,  et  si,  re- 
fusant de  les  résoudre  affirmativement,  nous  jus- 
tifions le  gouvernement  du  reproche  d'avoir  né* 
ffligé  jusqu'à  ce  jour  l'exécution  de  la  loidu  15  mars 
1815;  si  pourtant  nous  croyons  devoir  offrir  à  ceux 
des  légionnaires  dont  la  position  peut  être  rappro- 
chée du  besoin,  l'honorable  secours  que  sollicitent 
du  législateur  la  bravoure  du  soldat  et  les  services 
rendus  à  la  patrie,  nous  ferons  de  cette  mesure 
l'objet  d'une  proposition  de  loi  :  pour  la  discuter 
et  l'amender,  la  Chambre  des  pairs  jouira  de  son 
indépendance.  Insérer,  sous  le  masque  de  l'amen- 
demeot,  un  tel  article  additionnel  au  budget,  ce 
serait  réduire  les  deux  autres  branches  de  la  lé- 
gislature à  s'y  soumettre,  puisqu'elles  ne  sauraient 
le  rejeter  sans  désorganiser  l'Etat  par  le  rejet  de 
la  loi  de  l'impôt.  Qu'une  telle  proposition  nous 
soit  soumise,  nous  concilierons  alors  nos  vœux 
et  nos  règles,  et,  je  le  déclare,  j'y  souscris. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
me  décident  au  rejet  de  l'article  additionnel  ;  si, 
pour  l'appuyer,  quelque  orateur  vient  me  rem- 
placer à  la  tribune,  qu'il  ne  s'arrête  point  à  corn* 
menter  les  services  de  la  Légion  d'honneur;  loin 
de  nous  l'idée  de  méconnaître  ses  titres  de  gloire. 
La  discussion  porte  sur  les  principes  fondamen- 
taux de  notre  existence  politique;  la  question 
consiste  à  fixer  nos  attributions  ;  c'est  par  des 
raisonnements  serrés  et  non  par  de  brillantes  am- 
plifications qu'il  faut  nous  convaincre. 


cusation  du  ministre. 

Chacun  de  nous  est  libre  de  déposer,  selon  les 
formes  que  le  règlement  nous  a  tracées,  une  pro- 
position d'adresse  pour  supplier  le  Roi  d'ordon- 
ner l'exécution  delà  loi  du  15  mars  1815. 

Chacun  de  nous  est  libre  de  proposer  une  ac- 
cusation contre  le  ministre  des  finances,  s'il  le 
croit  coupable  d'avoir  négligé,  depuis  1815,  l'exé- 
cution de  cette  loi. 

Nous  pèserons  alors  s'il  est  juste  de  grever  an- 
nuellement l'Etat  d'une  somme  de  14  millions 
pour  réparer  les  pertes  que  le  traité  de  1814  a 
causées  à  la  Légion  ; 

S'il  est  juste  de  le  grever  en  outre  d'une  dette 
égale  aux  arrérages  dus  aux  légionnaires  avant 
et  depuis  le  15  mars  1815,  c  est-à-dire  d'une 
somme  de  30  à 40  millions: 

S'il  est  juste  de  crever  le  Trésor  de  cette  charge, 
quand  la  loi  du  19  floréal  an  X  fixe  les  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  à  la  somme  totale 
de  2,512,500  francs,  et  quand,  en  ce  moment  en- 
core, il  lui  reste  un  revenu  de  6,879,548  francs. 

Nous  pèserons  s'il  est  juste  d'assigner  aux  dé- 
pens des  contribuables  le  payement  intégral  à 
tous  les  militaires  membres  de  la  Légion  drhon- 


e  point 
des  besoins,  à  contrôler  l'emploi  que  le  gouverne- 
ment assigne  aux  crédits;  à  voter  les  crédits  ou 
à  les  réduire. 

Il  faut  prouver  que  la  Chambre,  en  allouant  les 
crédits,  peut  en  faire  une  affectation  spéciale  et 
définitive;  qu'elle  peut  ouvrir  au  gouvernement 
un  crédit  particulier  pour  une  dépense  qu'elle 
lui  assigne. 

11  faut  prouver  que  les  dépenses  de  la  Légion 
d'honneur  sont  par  leur  nature  à  la  charge  des 
contribuables  et  du  Trésor,  et  que  la  Chambre 
peut  ouvrir  un  crédit  sans  avoir  pu  vérifier  con- 
iradictoirement  les  besoins  et  les  ressources. 

11  faut  prouver  que  la  lettre  et  l'espri  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte  ne  sont  point  inapplicables 
à  la  Légion  d'honneur;  que  rarticle72  lui  assure» 
au  dépens  du  fisc,  une  indemnité  proportionnelle 
à  ses  pertes  ;  et  qu'au  Ueu  de  nous  demander  un 
don  isolé,  c'est  réellement  l'exécution  de  la  loi 
du  15  mars  1815,  qu'on  vous  propose. 

11  faut  prouver  qu'à  ne  supposer  même  dans 
l'article  additionnel  que  l'exécution  de  la  loi  du 
15  mars,  la  Chambre  peut,  sous  le  voile  d'un 
amendement  à  la  loi  de  l'impôt,  prendre  l'initiative 
pour  l'exécution  d'une  loi. 

11  faut  prouver  enfin  qu'en  étendant  à  toutes 
les  parties  de  la  législation  le  pouvoir  extraordi- 
naire que  la  Charte  nous  confère  pour  le  vote  de 
l'impôt,  la  Chambre  ne  viole  point  l'indépen- 
dance des  pairs  et  les  prérogatives  du  monarque, 
pour  usurper  la  toute-puissance  dans  la  partie  la 

8 lus  importante  de  l'administration  publique  et 
u  gouvernement  de  l'Etat. 
Voilà  le  cercle  de  la  discussion  ;  il  faut  qu'on 
s'y  place,  ou  l'effort  est  vain  ;  ou  il  faut  qu'on  s'y 
renferme  ou  qu'on  reconnaisse  que  l'article  addi- 
tionnel doit  être  rejeté. 

On  mouvement  d'adhésion  asies  général 
manifeste 
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-    Un  grand  nombre  de  membres.  L'impression, 
l'impression. 

•    D'autres.  11  est  improvisé 


la  uimcuue  cie  ma  position;  ma  aeiiance  se 
augmente,  et  je  tremble  de  nuire  à  la  cause  qi 
j'embrasse  en  ne  développant  pas  avec  ass< 
d'énergie  ou  de  clarté  les   motifs  qui  parlai 


Les  mêmes  voix.  Il  n'importe,  l'orateur  l'écrira  ; 

l'impression. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Chauvelln.  Messieurs,  je  ne  me  sou- 
Tiens  pas  d'avoir  jamais  paru  devant  vous  à  cette 
tribune  avec  une  plus  juste  défiance  de  la  faiblesse 
de  mes  moyens.  J'ai  à  répondre  à  l'improviste  à 
un  orateur  dont  nous  reconnaissons  tous  le  ta- 
lent, qui  a  développé  toutes  ses  forces,  et  réuni 
tout  ce  qui  pouvait  vous  donner  une  idée  de  la 
profonde  conviction  qu'il  éprouve  ;  il  semble  au- 
jourd'hui s'être  surpassé  lui-même,  pénétré  sans 
doute  de  la  nécessité  de  déployer  tous  ses  moyens 
dans  une  aussi  importante  question. 

J'ajouterai  que  les  liens  qui  m'attachent  à  l'in- 
stitution que  je  viens  défendre  ajoutent  encore  à 
la  difficulté  de  ma  position;  ma  défiance  s'en 

que 
assez 
gie  ou  ae  ciane  les  moins  qui  parlant 
en  sa  faveur.  J'essayerai  cependant  de  réta- 
blir les  faits  et  de  repousser  les  raisonnemeuts  qui 
vous  ont  été  présentés. 

L'orateur  a  commencé  par  vous  présenter  le 

Ï>arallôledece  qu'était  la  Légion  d'honneur  avant 
a  Restauration,  et  de  ce  qu'elle  a  été  depuis; 
de  ce  qu'elle  possédait  et  de  ce  qu'elle  a  perdu 
par  suite  des  événements  politiques  de  cette 
époque.  Ce  qu'il  a  dit  à  cet  égard,  Messieurs, 
na  pu  faire  qu'une  faible  impression  sur  vos 
esprits.  L'état  de  la  Légion  d'honneur  était 
bien  connu,  quand  celui  qui  nous  a  donné  la 
Charte  a  maintenu  la  Légion  d'honneur,  son 
honneur  et  ses  prérogatives  :  les  dispositions  de 
la  Charte,  qui  étaient  destinées  à  apporter 
quelques  consolations  à  des  hommes  dans  l'état 
(lesquels  s'opéraient  de  si  grands  changements, 
n'ont  point  échappé  à  l'attention  de  ceux  qui 
portent  un  véritable  intérêt  h  la  Légion 
d'honneur;  ce  qui  existait  a  été  garanti  par 
les  promesses  les  plus  solennelles  ;  et  c'est  dans 
cet  état  que  les  parties  se  présentent  devant 

TOUS, 

On  a  dit  que,  depuis,  une  ordonnance,  rendue 
en  1816,  a  proportionné  aux  moyens  existants 
ce  que  l'Etat  pouvait  faire  en  faveur  des  légion- 
naires. Si  nous  avions  ici  à  faire  de  cette  dispo- 
sition l'objet  d'un  examen  particulier,  on  pour- 
rait revenir  sur  les  iutentions  du  ministre  qui  a 
sigmé  cette  ordonnance.  Mais  il  y  a  quelque  chose 
de  bien  supérieur  à  cette  ordonnance,  c  est  la  loi 
du  15  mars  1815;  vous  ne  la  confondrez  pasavec 
les  ordonnances  d'une  époque  où  elles  se  traî- 
naient les  unes  après  les  autres,  jusqu'au  moment 
où  l'on  a  été  forcé  de  convenir  qu'on  avait  suivi 
une  fausse  route,  et  que  des  périls  imminents  ont 
fait  prendre  un  nouvel  et  solennel  engagement 
envers  les  légionnaires. 

Certes,  ce  ne  serait  pas  servir  d'une  manière 
honorable  ceux  qui  ont  pris  cet  engagement  dans 
des  circonstances  si  difficiles,  que  de  dire  qu'ils  ne 
l'ont  pas  pris  avec  la  résolution  formelle  de  le 
remplir.  Je  ne  saurais  comment  qualifier  une 
\  telle  disposition,  si  elle  n'était  que  le  fruit  de 
l'inadvertance;  et  Bi  elle  était  aujourd'hui  désa- 
vouée, je  demanderais  quels  sont  ceux  qui  servent 
ou  desservent  ces  auteurs. 

Des  engagements  ont  été  pris;  ils  Pont  été  par 


une  loi  :  peut-on  se  dispenser  de  les  remplir? 
Voilà  la  question.  S'il  y  a  possibilité  de  les  rem- 
plir, si  du  moins  votre  état  actuel,  peu  satisfai- 
sant sous  tant  de  rapports,  donne  quelques  pos- 
sibilités de  commencer  aies  remplir,  qui  pourrait 
hésiter?  La  question  ne  se  lie-t-elie  pas  aux  plus 
grands  intérêts  nationaux  ?  Avez-vous  une  occa- 
sion plus  belle  d'honorer  les  souvenirs  du  passé, 
de  donner  des  consolations  à  l'avenir?  Quolie 
cause  plus  intéressante  pourrait  être  plaidée  en 
face  delà  nation  tout  entière, 6i  elle  pouvait  être 
réunie  dans  cette  enceinte  ?  Avec  quelle  vive  sol- 
licitude, avec  quel  sentiment  de  reconnaissance 
et  d'attention  ne  la  verriez-vous  pas  porter  les 
yeux  sur  les  modestes  légionnaires  forcés  de  ca- 
cher leur  décoration  entre  leurs  vêlements  déla- 
brés et  leurs  glorieuses  cicatrices,  tristes  et  hono- 
rables objets  de  respect  à  la  fois  et  de  commiséra- 
tion ?  (Très- vive  sensation.) 

Sans  nous  laisser  influencer,  Messieurs,  par 
les  mouvements  d'une  opinion  factice,  sans  la 
chercher  dans  les  organes  où  elle  peuts'exprimor 
ou  s'égarer,  sans  la  chercher  dans  les  pétitions, 
et  sans  prétendre  à  cette  popularité  vaine  dont 
on  a  souvent  parlé,  songeons,  Messieurs,  à  ne 
amai3  nous  écarter  des  véritables  sentiments  de 
a  nation  en  tout  ce  qui  concerne  la  morale  pu- 
blique et  l'amour  de  la  patrie  ;  ne  nous  séparons 
pas  de  la  nation  et  du  sentiment  de  justice  qui 
lui  fait  désirer  l'acte  de  réparation  que  vous  de- 
vez vous  sentir  pressés  d'accorder. 

Voyons  actuellement  s'il  n'est  pas  possible  de 
faire  ce  qu'on  propose,  et  apprécions  les  raison- 
nements insidieux  qui  tendraient  à  vous  empêcher 
de  faire  le  bien  qui  est  possible,  parce  que  vous 
ne  pouvez  accomplir  toute  la  justice  qui  est  due. 
•Examinons  en  ce  sens  la  question  de  la  théorie 
de  l'amendement.  La  Charte  vous  en  accorde  as- 
surément le  droit,  et  tout  le  talent  des  orateurs 
peut  ;  être  emplovrt  à  en  connaître  l'usage;  mais 
ce  qui  est  acquis* par  une  loi  est  acquis;  il  s'agit, 
non  d'un  amendement,  mais  de  savoir  si 
une  loi  est  exécutée ,  ou  pourquoi  elle  ne  l'est 
point. 

On  a  tenté  une  fois  d'insinuer  devant  vous 
qu'il  serait  inutile  d'adopter  un  amendement  qui 
était  en  discussion  ;  vous  avez  fait  justice  du  rai- 
sonnement, et  ce  n'est  pas  avec  plus  de  défaveur 
3ue  je  soutiendrai  ici  un  autre  amendement, 
ont,  en  résultat,  la  Chambre  des  pairs  pourrait 
voter  le  rejet,  et  que  le  Roi  pourrait  ne  pas  con- 
sentir. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  ne  vous  ap- 
partenait pas  de  voter  des  dépenses;  c'est  assuré- 
ment une  grande  politesse  faite  à  la  nation  que  de 
la  bien  prévenir  que,  lorsque  nous  nous  consu- 
mons en  efforts  pour  obtenir  des  économies,  elle 
n'aura  point  à  craindre  que  nous  ne  l'entraînions 
à  de  folles  dépenses- mais  les  limites  des  pouvoirs 
ne  sont  pas  telles.  Il  est  dans  vos  droits,  il  est 
dans  vos  devoirs  de  voter  les  recettes  et  de  voter 
les  dépenses.  Vous  ne  faites  rien  autre  chose  eu 
votant  le  budget. 

Le  Roi  même  doit  le  désirer;  il  est  des  circon- 
stances où  le  gouvernement  pourrait  hésiter  à 
vous  placer  de  lui-même  entre  les  intérêts  des 
contribuables  et  le  besoin  d'ordonner  une  dé- 
pense juste  et  nécessaire.  Pourquoi  le  gouverne- 
nement,  dans  de  telles  circonstances,  ne  s'en  re- 

Î)oserait-il  pas  sur  vous  du  soin  de  prendre 
'initiative  ?  Pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts 
de  la  Légion  d'honneur,  de  celte  portion  si  res- 
pectable de  la  nation  que  je  rappellerais  la  na- 
tion elle-même,  n'aurait  il  pas  cru  pouvoir  attendre 
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que  la  voix  des  représentants  de  cette  nation 
s  élevât  en  leur  faveur  ?  Pourquoi  n'aurait-il  pas 
dit  :  11  s'élèvera  au  sein  des  Chambres  un  beau 
mouvement  qui  acquittera  une  dette  sacrée? 
L'initiative  est  donc  ici  non-seulement  dans  vos 
droits,  mais  dans  les  convenances  même  du  gou- 
vernement. 

M.  le  rapporteur  vous  a  parlé  dans  une  autre 
circonstance  du  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser 
voter  des  dépenses  par  la  Chambre,  et  qu'une 
Chambre  corrompue  pourrait  servir  le  pouvoir 
inôine  au  delà  de  ses  vœux;  mais  j'observerai 
que  les  gouvernements  qui  ont  le  talent  de  cor- 
rompre ont  aussi  le  talent  de  conduire,  et  que  ce 
ne  serait  pas  précisément  pour  les  dépenses 
qu'ils  croiraient  nécessaires  d'amener  au  plus 
haut  degré  la  condescendance  ou  la  servitude 
des  Chambres.  On  sait  bien  que  l'opinion  s'éloi- 
gnerait bien  vite  d'une  représentation  où  l'esprit 
de  servage  se  manifesterait  par  des  propositions 
aussi  déplacées. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  et  ceci  fait  hon- 
neur à  la  loyauté  du  gouvernement,  que  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  a  dit  qu'à  moins  de 
nécessité  imprévue  et  absolue,  le  ministre  s'était 
fait  une  loi  ae  ne  jamais  déranger  les  allocations 
volées  par  la  Chambre.  J'en  conclus  donc  que  les 
allocations  peuvent  et  doivent  être  faites;  or, 
que  sont-elles  autre  chose  qu'une  voie  de  dé- 
penses? 

Les  antécédents  parlent  ici  trop  haut  pour  être 
méconnus.  C'est  de  votre  propre  mouvement  que 
vous  ave*  voté  6  millions  pour  la  caisse  d'amor- 
tissement, 5  millions  pour  le  clergé,  et  il  a  été 
exprimé  des  regrets  de  ne  pouvoir  en  faire  da- 
vantage; bien  plus,  vos  délibérations  de  ce  jour 
sont  sans  doute  présentes  à  tous  les  esprits. 

Après  cela,  comment  ne  pas  s'étonner  de  voir 
des  membres  de  la  Chambre,  oubliant  tout  ce  qui 
a  été  fait  depuis  qu'elle  existe,  venir  tout  à  coup 
nous  dire  que  nous  ne  pouvons  en  quelque  sorte 
voter  que  de  la  bouche,  et  les  mains  liées  au 
corps,  sans  user  des  droits  que  la  Charte  nous  as-  ' 
sure,  et  que  tous  les  antécédents  ont  établis?  Il 
faudrait  donc  dire  que  la  loi  présente  est  parfaite. 
Or  quelque  confiance  que  j  aie  dans  le  ministre 

2ui  présente  la  loi  de  finances  et  dans  le  conseil- 
'titat,  que  je  ne  vois  pas  au  surplus  avoir  été 
appelé  à  sa  préparation,  je  ne  puis  croire  que  la 
délibération  de  la  Chambre  ne  puisse  y  rien 
ajouter  d'utile. 

11  s'agit  ici  d'un  acte  de  justice  et  de  rémuné- 
ration nationale.  C'est  aussi  un  acte  de  cette  na- 
ture, c'est  aussi  une  récompense  nationale  envers 
M.  le  duc  de  Richelieu,  dont  la  proposition  est 
née  au  sein  des  Chambres,  et  on  n'a  pas  paru 
croire  alors  que  vous  sortissiez  de  vos  attribu- 
tions. Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'un  seul  homme,  mais 
d'une  réunion  d'hommes  qui  ont  contribué  a  jeter 
le  plus  grand  éclat  sur  le  nom  français,  et  qui 
ont  rougi  de  leur  sang  le  ruban  qu'ils  sont  si  jus- 
tement fiers  de  porter;  ils  sont  dans  un  état  de 
détresse  extrême  ;  c'est  dans  cette  enceinte  qu'ils 
doivent  trouver  des  défenseurs,  et  quand  on  \ous 
a  dit,  Messieurs  :  Oublions  ici  la  Légion,  oublions 
ses  services,,,  En  écoutant  cette  injonction,  Mes- 
sieurs, je  ift*  suis  bien  promis  d'y  manquer. 
(Vive  sensation.) 

11  faut  qu'on  sache  que  ces  services  ne  peuvent 
êlre  et  ne  seront  jamais  oubliés,  et  qu'il  y  aura 
toujours  dans  cette  Chambre  des  membres  prêta 
à  en  revendiquer  le  prix  avec  tout  le  zèle  et  toute 
l'énergie  dont  ils  sont  capables.  La  proposition 
qui  tous  est  bit*  acquitte  seulement  une  partie 


de  votre  dette:  mais  vous  faites  ce  qui  est  pos- 
sible; vous  le  faites  dans  la  limite  de  vos  droits 
et  de  vos  devoirs.  Je  yole  pour  la  proposition. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé,  appuyé... 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'amendement 
dont  il  s'agit  est  dicté  par  un  sentiment  trop  gé- 
néreux et  trop  universellement  partagé  par  les 
membres  de  cette  Assemblée  et  par  la  nation  pour 


qu'une  seule  régie  pour  les  décider,  ce  sont  les 
principes.  C'est  donc  dans  un  exposé  sincère,  et 
dans  les  principes  que  nous  chercherons  la  solu- 
tion de  celle  qui  se  présente  ici.  Plusieurs  des 
membres  qui  ont  parlé  sur  cette  question  m'ont 
paru  s'être  fait  des  idées  inexactes  de  la  situation 
des  choses;  inexactes,  dis-je,  et  relativement  à  la 
nature  même  de  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  relativement  aux  droits  qui  lui  appar- 
tiennent à  ce  titre.  Il  est  bien  constant  qu'en 
vertu  de  la  loi  de  sa  fondation  et  de  tous  les 
actes  émanés  depuis,  soit  de  la  législature, 
soit  du  gouvernement,  à  son  sujet,  la  Légion 
d'honneur  n'a  jamais  pu  être  considérée  comme 
un  service  de  l'Etat,  qui  trouvât  l'allocation  de 
son  crédit  au  budget  de  l'Etat,  mais  comme 
un  établissement  spécial  qui  possède  une  dota- 
tion, et  qui  administre  cette  dotation  par  son  con- 
seil. Telle  a  été  instituée  la  Légion  d'honneur, 
telle  elle  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  verrons  bientôt  que  l'amendement,  ou 
plutôt  la  loi  proposée,  tendrait  à  changer  cette 
institution.  11  est  reconnu  que  dès  la  première 
année  de  la  fondation  de  la  Légion  d'honneur, 
le  nombre  des  membres  fut  tel  que  le  montant 
de  ses  dépenses  excéda  celui  de  ses  revenus.  Mais 
ce  déficit  ne  pouvait  embarrasser  alors  le  chef 
du  gouvernement,  à  qui  no3  conquêtes  fournis- 
sant assez  de  moyens  d'y  suppléer.  C'est  ce 
qu'il  fit  en  employant,  non  pas  les  ronds  de  l'Etat, 
mais  les  fonds  de  son  domaine  extraordinaire. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  Restauration. 
A  cette  époque,  une  disposition  de  la  Charte  main- 
tint la  Légion  d'honneur.  Il  importe  de  rappeler 
les  termes  de  cette  disposition,  parce  que  le 
>réopioant  et  d'autres  membres,  entraînes  par 
eurs  bonnes  intentions,  m'ont  paru  attribuer  à 
'institution  de  la  Légion  d'honneur  des  droits 
qu'elle  ne  possède  pas,  et  au  gouvernement 
royal  des  injustices  qu'il  n'a  point  commises. 
L'article  72  de  la  Charte  s'exprime  en  ces  termes  : 
c  La  Légion  d'honneur  estmaintenue,  le  Roi  déter- 
minera in  réglementé  intérieure  et  la  décoration.  » 
Voilà  tout  ce  que  la  Charte  dit  à  ce  sujet,  et» 
comme  l'a  très-bien  remarqué  M.  de  Courvoisier, 
c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  dans  la  Charte 
un  article  spécial  sur  la  Légion  d'honneur  qu'on 
ne  peut  lui  appliquer  l'article  69  sur  les  pensions 
militaires.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue, 
le  seul  sens  raisonnable  de  cette  disposition  était 
qu'on  maintenait  cette  institution  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  alors,  sans  rien  ôter,  comme  sans 
rien  ajouter  aux  fonds  qui  constituaient  son  re- 
venu. Ce  point  me  parait  hors  de  toute  contes- 
tation. Aussi,  un  des  premiers  soins  du  gouver- 
nement royal  fut-il  de  régler  et  d'ordonner 
l'administration  de  cet  établissement  Le  premier 
examen  fit  voir  l'insuffisance  des  revenus  pour 
répondre  aux  dépenses  et  aux  traitements  des 
légionnaires.  Que  faire  en  cette  conjoncture?  La 
conduite  était  tracée  par  le  raisonnement  le  plus 
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Un  grand  nombre  de  membres.  L'impression, 
l'impression. 

-   D'autres.  Il  est  improvisé 

Les  mêmes  voix.  Il  n'importe,  l'orateur  l'écrira  ; 
l'impression. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Chauvelln.  Messieurs,  je  ne  me  sou- 
Tiens  pas  d'avoir  jamais  paru  devant  vous  à  cette 
tribune  avec  une  plus  juste  défiance  de  la  faiblesse 
de  mes  moyens.  J'ai  à  répondre  à  Timproviste  à 
un  orateur  dont  nous  reconnaissons  tous  le  ta- 
lent, qui  a  développé  toutes  ses  forces,  et  réuni 
tout  ce  qui  pouvait  vous  donner  une  idée  de  la 
profonde  conviction  qu'il  éprouve  ;  il  semble  au- 
jourd'hui s'être  surpassé  lui- môme,  pénétré  sans 
doute  de  la  nécessité  de  déployer  tous  ses  moyens 
dans  une  aussi  importante  question. 

J'ajouterai  que  les  liens  qui  m'attachent  à  l'in- 
stitution que  je  viens  défendre  ajoutent  encore  à 
la  difficulté  de  ma  position;  ma  défiance  s'en 
augmente,  et  je  tremble  de  nuire  à  la  cause  que 
j'embrasse  en  ne  développant  pas  avec  assez 
d'énergie  ou  de  clarté  les  motifs  qui  parlant' 
en  sa  faveur.  J'essayerai  cependant  de  réta- 
blir les  faits  et  de  repousser  les  raisonnements  qui 
vous  ont  été  présentés. 

L'orateur  a  commencé  par  vous  présenter  le 

Ï parallèle  de  ce  qu'était  la  Légion  d'honneur  avant 
a  Restauration,  et  de  ce  qu'elle  a  été  depuis; 
de  ce  qu'elle  possédait  et  de  ce  qu'elle  a  perdu 
par  suite  des  événements  politiques  de  cette 
époque.  Ce  qu'il  a  dit  à  cet  égard,  Messieurs, 
n'a  pu  faire  qu'une  faible  impression  sur  vos 
esprits.  L'état  de  la  Légion  d'honneur  était 
bien  connu,  quand  celui  qui  nous  a  donné  la 
Charte  a  maintenu  la  Légion  d'honneur,  son 
honneur  et  ses  prérogatives  :  les  dispositions  de 
la  Charte,  qui  étaient  destinées  à  apporter 
quelques  consolations  à  des  hommes  dans  l'état 
desquels  s'opéraient  de  si  grands  changements, 
n'ont  point  échappé  à  l'attention  de  ceux  qui 
portent  un  véritable  intérêt  h  la  Légion 
d'honneur;  ce  qui  existait  a  été  garanti  par 
les  promesses  les  plus  solennelles;  et  c'est  dans 
cet  état  que  les  parties  se  présentent  devant 

TOUS. 

On  a  dit  que,  depuis,  une  ordonnance,  rendue 
en  1816,  a  proportionné  aux  moyens  existants 
ce  que  l'Etat  pouvait  faire  en  faveur  des  légion- 
naires. Si  nous  avions  ici  à  faire  de  cette  dispo- 
sition l'objet  d'un  examen  particulier,  on  pour- 
rait revenir  sur  les  intentions  du  ministre  qui  a 
signé  cette  ordonnance.  Mais  il  y  a  quelque  chose 
de  bien  supérieur  à  cette  ordonnance,  c  est  la  loi 
du  15  mars  1815;  vous  ne  la  confondrez  pasavec 
les  ordonnances  d'une  époque  où  elles  se  traî- 
naient les  unes  après  les  autres,  jusqu'au  moment 
où  l'on  a  été  forcé  de  convenir  qu'on  avait  suivi 
une  fausse  route,  et  que  des  périls  imminents  ont 
fait  prendre  un  nouvel  et  solennel  engagement 
envers  les  légionnaires. 

Certes,  ce  ne  serait  pas  servir  d'une  manière 
honorable  ceux  qui  ont  pris  cet  engagement  dans 
des  circonstances  si  difficiles,  que  de  dire  qu'ils  ne 
l'ont  pas  pris  avec  la  résolution  formelle  de  le 
remplir.  Je  ne  saurais  comment  qualifier  une 
:,  telle  disposition,  si  elle  n'était  que  le  fruit  de 
l'inadvertance;  et  Bi  elle  était  aujourd'hui  désa- 
vouée, je  demanderais  quels  sont  ceux  qui  servent 
ou  desservent  ces  auteurs. 

Des  engagements  ont  été  pris;  ils  l'ont  été  par 


une  loi  :  peut-on  se  dispenser  de  les  remplir? 
Voilà  la  question.  S'il  y  a  possibilité  de  les  rem- 
plir, si  du  moins  votre  état  actuel,  peu  satisfai- 
sant sous  tant  de  rapports,  donne  quelques  pos- 
sibilités de  commencer  aies  remplir,  qui  pourrait 
hésiter?  La  question  ne  se  lie-t-elle  pas  aux  plus 
grands  intérêts  nationaux?  Avez-vous  une  occa- 
sion plus  belle  d'honorer  les  souvenirs  du  passé, 
de  donner  des  consolations  à  l'avenir?  (Jubile 
cause  plus  intéressante  pourrait  être  plaidée  en 
face  delà  nation  tout  entière,  si  elle  pouvait  être 
réunie  dans  cette  enceinte?  Avec  quelle  vive  sol- 
licitude, avec  quel  sentiment  de  reconnaissance 
et  d'attention  ne  la  verriez-vous  pas  porter  lus 
yeux  sur  les  modestes  légionnaires  forcés  de  ca- 
cher leur  décoration  entre  leurs  vêlements  déla- 
brés et  leurs  glorieuses  cicatrices,  tristes  et  hono- 
rables objets  de  respecta  la  fois  et  de  commiséra- 
tion ?  (Très-vive  sensation.) 

Sans  nous  laisser  influencer,  Messieurs,  par 
les  mouvements  d'une  opinion  factice,  6ans  la 
chercher  dans  les  organes  où  elle  peut  s'exprimer 
ou  s'égarer,  sans  la  chercher  dans  les  pétitions, 
et  sans  prétendre  à  cette  popularité  vaine  dont 
on  a  souvent  parlé,  songeons,  Messieurs,  à  ne 
iamai3  nous  écarter  des  véritables  sentiments  de 
la  nation  en  tout  ce  qui  concerne  la  morale  pu- 
blique et  l'amour  de  la  patrie  ;  ne  nous  séparons 
pas  de  la  nation  et  du  sentiment  de  justice  qui 
lui  fait  désirer  l'acte  de  réparation  que  vous  de- 
vez vous  sentir  pressés  d'accorder. 

Voyons  actuellement  s'il  n'est  pas  possible  de 
faire  ce  qu'on  propose,  et  apprécions  les  raison- 
nements insidieux  qui  tendraient  à  vous  empêcher 
de  faire  le  bien  qui  est  possible,  parce  que  vous 
ne  pouvez  accomplir  toute  la  justice  qui  est  due. 
.Examinons  en  ce  sens  la  question  de  la  théorie 
de  l'amendement.  La  Charte  vous  en  accorde  as- 
surément le  droit,  et  tout  le  talent  des  orateurs 
peut  être  employa  à  en  connaître  l'usage;  mais 
ce  qui  est  acquis  par  une  loi  est  acquis;  il  s'agit, 
non  d'un  amendement,  mais  de  «avoir  si 
une  loi  est  exécutée ,  ou  pourquoi  elle  ne  l'est 
point. 

On  a  tenté  une  fois  d'insinuer  devant  vous 
qu'il  serait  inutile  d'adopter  un  amendement  qui 
était  en  discussion  ;  vous  avez  fait  justice  du  rai- 
sonnement, et  ce  n'est  pas  avec  plus  de  défaveur 
3ue  je  soutiendrai  ici  un  autre  amendement, 
ont,  en  résultat,  la  Chambre  des  pairs  pourrait 
voter  le  rejet,  et  que  le  Roi  pourrait  ne  pas  con- 
sentir. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  ne  vous  ap- 
partenait pas  de  voter  des  dépenses;  cVst  assuré- 
ment une  grande  politesse  faite  à  la  nation  que  de 
la  bien  prévenir  que,  lorsque  nous  nous  consu- 
mons en  efforts  pour  obtenir  des  économies,  elle 
n'aura  point  à  craindre  que  nous  ne  l'entraînions 
&  de  folles  dépenses;  mais  les  limites  des  pouvoirs 
ne  sont  pas  telles.  Il  est  dans  vos  droits,  il  est 
dans  vos  devoirs  de  voter  les  recettes  et  de  voter 
les  dépenses.  Vous  ne  faites  rien  autre  chose  eu 
votant  le  budget. 

Le  Roi  même  doit  le  désirer;  il  est  des  circon- 
stances où  le  gouvernement  pourrait  hésiter  à 
vous  placer  de  lui-même  entre  les  intérêts  des 
contribuables  et  le  besoin  d'ordonner  une  dé- 
pense juste  et  nécessaire.  Pourquoi  le  gouverne- 
nement,  dans  de  telles  circonstances,  ne  s'en  re- 
poserait-il pas  sur  vous  du  soin  de  prendre 
l'initiative  ?  Pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts 
de  la  Légion  d'honneur,  de  cette  portion  si  rcs- 

Sectable  de  la  nation  que  je  l'appellerais  la  na- 
ion  eUe-même,n'aurait  il  pas  cru  pouvoir  ausndre 
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que  la  voix  des  représentants  de  cette  nation 
s  élevât  en  leur  faveur  ?  Pourquoi  n'aurait-il  pas 
dit  :  11  s'élèvera  au  sein  des  Chambres  un  beau 
mouvement  qui  acquittera  une  dette  sacrée? 
L'initiative  est  donc  ici  non-seulement  dans  vos 
droits,  mais  dans  les  convenances  même  du  gou- 
vernement. 

M.  le  rapporteur  vous  a  parlé  dans  une  autre 
circonstance  du  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser 
voter  des  dépenses  par  la  Chambre,  et  qu'une 
Chambre  corrompue  pourrait  servir  le  pouvoir 
même  au  delà  de  ses  vœux  ;  mais  j'observerai 
que  les  gouvernements  qui  ont  le  talent  de  cor- 
rompre ont  aussi  le  talent  de  conduire,  et  que  ce 
ne  serait  pas  précisément  pour  les  dépenses 
qu'ils  croiraient  nécessaires  d'amener  au  plus 
haut  degré  la  condescendance  ou  la  servitude 
des  Chambres.  On  sait  bien  que  l'opinion  s'éloi- 
gnerait bien  vite  d'une  représentation  où  l'esprit 
de  servage  se  manifesterait  par  des  propositions 
aussi  déplacées. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  et  ceci  fait  hon- 
neur à  la  loyauté  du  gouvernement,  que  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  a  dit  qu'à  moins  de 
nécessité  imprévue  et  absolue,  le  ministre  s'était 
fuit  une  loi  de  ne  jamais  déranger  les  allocations 
volées  par  la  Chambre.  J'en  conclus  donc  que  les 
allocations  peuvent  et  doivent  être  faites;  or, 
que  sont-elles  autre  chose  qu'une  voie  de  dé- 
penses? 

Les  antécédents  parlent  ici  trop  haut  pour  être 
méconnus.  C'est  de  votre  propre  mouvement  que 
vous  avez  voté  6  millions  pour  la  caisse  d'amor- 
tissement. 5  millions  pour  le  clergé,  et  il  a  été 
exprimé  des  regrets  de  ne  pouvoir  en  (aire  da- 
vantage; bien  plus,  vos  délibérations  de  ce  jour 
sont  sans  doute  présentes  à  tous  les  esprits. 

Après  cela,  comment  ne  pas  s'étonner  de  voir 
des  membres  de  la  Chambre,  oubliant  tout  ce  qui 
a  été  fait  depuis  qu'elle  existe,  venir  tout  à  coup 
nous  dire  que  nous  ne  pouvons  en  quelque  sorte 
voter  que  de  la  bouche,  et  les  muins  liées  au  , 
corps,  saus  user  des  droits  que  la  Charte  nous  as- 
sure, et  que  tous  les  antécédents  ont  établis?  Il 
faudrait  donc  dire  que  la  loi  présente  est  parfaite. 
Or  quelque  confiance  que  j  aie  dans  le  ministre 

3ui  présente  la  loi  de  finances  et  dans  le  conseil- 
'Etat,  que  je  ne  vois  pas  au  surplus  avoir  été 
appelé  à  sa  préparation,  je  ne  puis  croire  que  la 
délibération  de  la  Chambre  ne  puisse  y  rien 
ajouter  d'utile. 

Il  s'agit  ici  d'un  acte  de  justice  et  de  rémuné- 
ration nationale.  C'est  aussi  un  acte  de  cette  na- 
ture, c'est  aussi  une  récompense  nationale  envers 
M.  le  duc  de  Richelieu,  dont  la  proposition  est 
née  au  sein  des  Chambres,  et  on  n'a  pas  paru 
croire  alors  que  vous  sortissies  de  vos  attribu- 
tions. Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'un  seul  homme,  mais 
d'une  réunion  d'hommes  qui  ont  contribué  à  jeter 
le  plus  grand  éclat  sur  le  nom  français,  et  qui 
ont  rougi  de  leur  sang  le  ruban  qu'ils  sont  si  jus- 
tement fiers  de  porter;  ils  sont  dans  un  état  de 
détresse  extrême  ;  c'est  dans  cette  enceinte  qu'ils 
doivent  trouver  des  défenseurs,  et  quand  on  \ous 
a  dit,  Messieurs  :  Oublions  ici  la  Légion,  oublions 
ses  services*  •*  En  écoutant  cette  injonction,  Mes- 
sieurs, je  rt*  suis  bien  promis  d'y  manquer. 
(Vive  sensation.) 

Il  faut  qu'on  sache  que  ces  services  ne  peuvent 
être  et  ne  seront  jamais  oubliés,  et  qu'il  y  aura 
toujours  dans  cette  Chambre  des  membres  prêta 
à  en  revendiquer  le  prix  avec  tout  le  zèle  et  toute 
l'énergie  dont  ils  sont  capables.  La  proposition 
qui  vous  est  faite  acquitte  seulement  une  partie 


de  votre  dette:  mais  vous  faites  ce  qui  est  pos- 
sible; vous  le  faites  dans  la  limite  de  vos  droits 
et  de  vos  devoirs.  Je  vote  pour  la  proposition. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé,  appuyé... 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'amendement 
dont  il  s'agit  est  dicté  par  un  sentiment  trop  gé- 
néreux et  trop  universellement  partagé  par  Tes 
membres  de  cette  Assemblée  et  par  la  nation  pour 
qu'on  n'éprouve  pas  quelque  embarras  à  le  com- 
battre. Il  n'est  qu'une  seule  méthode  pour  traiter 
des  questions  aussi  difficiles,  c'est  la  franchise; 
qu'une  seule  régie  pour  les  décider,  ce  sont  les 
principes.  C'est  donc  dans  un  exposé  sincère,  et 
clans  les  principes  que  nous  chercherons  la  solu- 
tion de  celle  qui  se  présente  ici.  Plusieurs  des 
membres  qui  ont  parlé  sur  cette  question  m'ont 

Saru  s'être  fait  des  idées  inexactes  de  la  situation 
es  choses;  inexactes,  dis-je,  et  relativement  à  la 
nature  même  de  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  relativement  aux  droits  qui  lui  appar- 
tiennent à  ce  titre.  Il  est  bien  constant  qu'en 
vertu  de  la  loi  de  sa  fondation  et  de  tous  les 
actes  émanés  depuis,  soit  de  la  législature, 
soit  du  gouvernement,  à  son  sujet,  la  Légion 
d'honneur  n'a  jamais  pu  être  considérée  comme 
un  service  de  l'Etat,  qui  trouvât  l'allocation  de 
son  crédit  au  budget  de  l'Etat,  mais  comme 
un  établissement  spécial  qui  possède  une  dota- 
tion, et  qui  administre  cette  dotation  par  son  con- 
seil. Telle  a  été  instituée  la  Légion  d'honneur, 
telle  elle  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  verrons  bientôt  que  l'amendement,  ou 
plutôt  la  loi  proposée,  tendrait  à  changer  cette 
institution.  H  est  reconnu  que  dés  la  première 
année  de  la  fondation  de  la  Légion  d'honneur, 
le  nombre  des  membres  fut  tel  que  le  montant 
de  ses  dépenses  excéda  celui  de  ses  revenus.  Mais 
ce  déficit  ne  pouvait  embarrasser  alors  le  chef 
du  gouvernement,  à  qui  no3  conquêtes  fournis- 
saient assez  de  moyens  d'y  suppléer.  C'est  ce 
qu'il  fit  en  employant,  non  pas  les  ronds  de  l'Etat, 
mais  les  fonds  de  son  domaine  extraordinaire. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  Restauration. 
A  cette  ép3que,  une  disposition  de  la  Charte  main- 
tint la  Légion  d'honneur.  Il  importe  de  rappeler 
les  termes  de  cette  disposition,  parce  que  le 
>réopinant  et  d'autres  membres,  entraînes  par 

eurs  bonnes  intentions,  m'ont  paru  attribuer  à 

'institution  de  la  Légion  d'honneur  des  droits 
qu'elle  ne  possède  pas,  et  au  gouvernement 
royal  des  injustices  qu'il  n'a  point  commises. 
L'article  72  de  la  Charte  s'exprime  en  ces  termes  : 
c  La  Léaion  d'honneur  est  maintenue %  le  Roi  déter- 
minera les  règlements  intérieurs  et  la  décoration.  » 
Voilà  tout  ce  que  la  Charte  dit  à  ce  sujet,  et» 
comme  l'a  très-bien  remarqué  M.  de  Courvoisier, 
c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  dans  la  Charte 
un  article  spécial  sur  la  Légion  d'honneur  qu'on 
ne  peut  lui  appliquer  l'article  69  sur  les  pensions 
militaires.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue, 
le  seul  sens  raisonnable  de  cette  disposition  était 
qu'on  maintenait  cette  institution  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  alors,  sans  rien  ôter,  comme  sans 
rien  ajouter  aux  fonds  qui  constituaient  son  re- 
venu. Ce  point  me  parait  hors  de  toute  contes- 
tation. Aussi,  un  des  premiers  soins  du  gouver- 
nement royal  fut-il  de  régler  et  d'ordonner 
l'administration  de  cet  établissement.  Le  premier 
examen  fit  voir  l'insuffisance  des  revenus  pour 
répondre  aux  dépenses  et  aux  traitements  des 
légionnaires.  Que  faire  en  cette  conjoncture?  La 
conduite  était  tracée  par  le  raisonnement  le  plus 
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rigoureux,  La  diminution  de  la  dotation  entraî- 
nait nécessairement  la  diminution  proportion- 
nelle de  la  part  assignée  à  chacun  des  membres 
sur  cette  dotation.  L'ordonnance  du  20  décembre 
fut  la  conséquence  de  ce  principe;  et,  si  cette 
ordonnance  a  réduit  à  moitié  les  traitements  des 
légionnaires,  c'est  à  tort  qu'on  a  présenté  comme 
une  injustice  ce  qui  n'est  que  le  résultat  d'un 
fait  malheureux.  La  dotation,  déjà  insuffisante 
pour  le  nombre  des  membres  nommés  par  le  chef 
tu  dernier  gouvernement,  et  réduite  encore  par 
la  diminution  du  territoire,  ne  pouvait  plus  rem- 
plir sa  destination  qu'au  moyen  d'une  diminu- 
tion proportionnelle  dans  le  partage  et  l'emploi 
des  fonds. 

Cependant  le  gouvernement  impérial  était 
tombé;  mais  nombre  d'hommes  que  leurs  inté- 
rêts liaient  trop  fortement  à  sa  cause  étaient  de- 
bout; ils  ne  tardèrent  pas  à  former  une  classe 
mécontente,  ennemie  et  factieuse.  Qui  de  vous, 
Messieurs,  n'a  pas  gardé  le  souvenir  de  tout  ce 
qu'ils  tirent  alors  pour  décrédiier,  pour  ébran- 
ler, pour  détruire  le  gouvernement  nouveau,  en 
grossissant  ses  fautes  trop  inévitables  après  une 
si  longue  absence,  en  empoisonnant  ses  meilleu- 
res intentions,  en  dénaturant  les  mesures  les  plus 
innocentes?  Vous  vous  rappelez  comme  les  fac- 
,  ticux  cherchaient  à  aigrir,  à  soulever  l'armée. 
L'ordonnance  qui  réduisit  le  dividende  de  chaque 
légionnaire  dans  la  proportion  du  capital  de  la  do- 
tation de  la  Légion  d'honneur,  fut  un  des  actes 
qui  fournirent  prétexte  à  plus  d'accusations  et  de 
perfides  suggestions.  Tout  à  coup,  dans  cet  état 
des  esprits,  le  désastre  du  20  mars  devint  immi- 
nent; entre  autres  mesures  inutiles,  la  loi  du 
15  mars  fut  portée.  Chacun  en  connut  les  motifs 
et  l'objet.  Je  n'hésite  pas  à  le  d  ire,  ce  fut  une  faute  ; 
on  voulait  alors  appeler  les  légionnaires  au  se* 
cours  de  l'Etat;  on  leur  offrit  de  l'argent,  c'était 
leur  faire  une  injure.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'il 
fallait  conjurer  cet  esprit  militaire  qui,  à  cette 
époque,  eut  une  influence  trop  fatale  sur  nos  des- 
tinées, esprit  militaire  qui,  pour  le  bonheur  et  la 
liberté  de  la  partie,  se  perd  et  se  fond  chaque  jour 
dans  l'esprit  national.  On  se  trompa  donc,  erreur 
excusable  dans  un  moment  désespéré.  La  loi  du 
15  mars,  vain  appareil  de  défense,  vint  s'enseve- 
lir dans  le  gouffre  de  cette  catastrophe  générale 
qui  engloutit  tant  d'autres  choses» 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  juste  de 
reprocher  au  gouvernement  du  Roi  de  n'en  avoir 
pas  exhumé  et  réveillé  le  souvenir?  Lorsque  le 
gouvernement,  comparant  avec  sollicitude  les  be- 
soins présents  et  à  venir  de  la  France  avec  ses 
ressources  présentes  et  futures,  se  sera  convaincu 
qu'il  est  possible  de  vous  demander  une  aug- 
mentation de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur, 
c'est  sur  un  plus  honorable  titre  qu'il  la  voudra 
fonder  ;  ce  sera,  Messieurs, .  en  vertu  d'une  loi 
nouvelle  qu'il  vous  la  demandera.  Je  ne  crois 
donc  pas,  et  personne  n'avait  soupçonné  jusqu'ici 
que,  depuis  la  seconde  restauration,  aucun  mi- 
nistre du  Roi  eût  besoin  de  se  laver  du  reproche 
de  n'avoir  pas  demandé  des  fonds  pour  exécuter 
la  loi  du  lb  mars.  Ce  fut  un  sentiment  unanime, 
fondé  sur  la  vérité  des  choses,  qu'en  oubliant 
cette  loi  pour  exécuter  l'ordonnance  du  20  décem- 
bre qui  réduisait  les  légionnaires  à  la  moitié  de 
leur  traitement,  on  faisait  un  acte  commandé  par 
la  nécessité  et  par  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur. 

Tel  est,  Messieurs,  le  fidèle  exposé  des  faits  ;  je 
pense  les  avoir  rendus  arec  cette  franchise  que  je 


vous  avais  annoncée.   Venons  maintenant  aux 
questions  élevées  à  ce  sujet. 

La  première  est  de  savoir  si  la  Chambre  a  la  pro- 
position des  dépenses  publiques;  question  émi- 
nemment constitutionnelle,  et  qu'il  faut  résoudre 
indépendamment  de  toute  opinion  sur  la  nature 
plus  ou  moins  favorable  d'une  dépense.  Or  qui 
n'avouera,  Messieurs,  que,  si  la  Chambre  des  dé- 
putés prenait  l'initiative  des  dépenses,  ce  serait  le 
renversement  de  tout  ordre  dans  notre  gouverne- 
ment? Où  en  serions-nous,  en  effet,  si,  vous  qui 
êtes  les  députés  des  contribuables,  vous  alliez  nous 
demander  des  dépenses,  et  que  nous,  ministres, 
nous  fussions  obligés  de  défendre  contre  vous  les 
intérêts  de  ceux  qui  vous  ont  choisis  pour  les 
soutenir?  Où  en  serions-nous,  si  le  Roi,  qui  doit 
considérer  la  nécessité  d'une  dépense  avant  de 
demander  à  la  Chambre  d'en  faire  les  fonds,  allait 
recevoir  de  vous  des  fonds  sans  les  avoir  deman- 
dés ?  Recevrait-il  en  môme  temps  l'injonction  de 
les  employer  à  telles  ou  telles  destinations  ?  Mais 
qui,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  qui  gouver- 
nerait alors?  On  dit  qu'il  n'y  a  pas  ue  principe 
constitutionnel  qui  s'oppose  à  celte  manière  de 
procéder  1  ehl  quand  Je  principe  de  l'initiative 
royale  ne  s'y  opposerait  pas,  le  bon  sens  et  la 
droite  raison  s'y  opposent  invinciblement.  (Vive 
sensation.) 

Dans  un  pays  voisin,  où  l'initiative  des  lois  se 
trouve  habituellement  dans  les  Chambres,  cette 
initiative  au  moins  ne  s'étend  pas  à  la  demande 
des  subsides.  On  est  dans  ce  pays  trop  familia- 
risé avec  les  principes  de  la  liberté  constitution- 
nelle pour  renverser  ainsi  l'ordre  naturel.  La 
Chambre  attend  toujours  que  les  ministres  du  Roi 
demandent  des  subsides,  et  sait  que  son  office  est 
de  les  discuter  sévèrement  et  de  les  accorder  ou 
de  les  refuser,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  recon- 
nus nécessaires. 

Citera-t-on  parmi  nous  des  exemples  contre  ces 
principes?  Si  ces  exemples  existaient»  ce  seraient 
des  abus  qu'il  faudrait  s'empresser  de  condamner. 
La  force  des  principes  réclame  toujours  contre 
des  faits  irréguliers.  Mais  remarquez,  Messieurs, 
que  les  exemples  qu'on  vous  a  cités  ne  sont  pas 
tels  qu'on  les  présente.  J'invoquerai  aussi  le  té- 
moignage des  membres  qui  ont  fait  partie  de  vos 
commissions  de  finances,  et  des  rapporteurs  do 
ces  mêmes  commissions.  Au  milieu  des  circon- 
stances très-difficiles  dans  lesquelles  la  France  se 
trouve  depuis  trois  années,  chaque  fois  qu'après 
la  présentation  du  budget  une  dépense  a  été  re- 
connue nécessaire,  la  commission  de  finances 
s'est  toujours  concertée  avec  le  ministre,  et  les 
ministres  ont  pris  les  ordres  du  Roi  pour  consen- 
tir à  la  proposition  de  cette  dépense  ;  et  si  Ton 
peut  dire  qu'alors  on  s'est  écarté  de  la  forme  ri- 
goureuse d'apporter  à  cette  tribune  la  proposition 
de  loi,  au  moins  l'essence  de  l'initiative  a  toujours 
subsisté,  et  jamais  la  Chambre  n'a  spontanément 
offert  au  gouvernement  une  dépense  qu'il  ne  lui 
demandait  pas. 

Mais  ici,  Messieurs,  c'est  une  dépense  d'un 
ordre  tout  particulier,  d'un  ordre  essentiellement 
administratif,  j'ai  presque  dit  essentiellement 
royal.  Oui,  comme  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur, comme  le  prix  des  plus  nobles  services  a 
été  diminué  par  le  malheur  des  temps,  lorsque 
les  circonstances  permettront  de  réparer  les  brè- 
ches de  cette  dotation,  ce  sera  un  acte  de  rému- 
nération, et  cet  acte  sera,  je  le  répète,  éminem- 
ment royal.  Vous  ne  voudrez  pas  vous  interposer 
entre  le  monarque  et  ses  braves  soldats,  vous  ne 
voudras  pas  prévenir  la  sollicitude  du  monar- 
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que  qui  attend  le  moment  où  il  pourra  tous  pro- 
poser de  réparer  leurs  pertes  suivant  la  mesure 
que  détermineront  la  justice  el  toutes  les  autres 
nécessités  de  l'Etat  ;  non  vous  ne  chercherez  pas 
à  usurier  la  popularité  d'un  acte  si  justement 
populaire.  Il  s'agit  ici.  Messieurs,  de  récompen- 
ser la  valeur,  et  c'est  au  Roi  que  vous  en  laisse- 
rez le  mérite  tout  entier  (Vif  mouvement  d'ad- 
hésion). Mais  j'insiste  sur  ce  point,  que  ce  n'est 
point  d'un  vote  annuel  au  budget  qu'il  s'agira, 
et  d'un  vote  uniquement  destiné  aux  militaires. 
Ce  serait  dénaturer  cette  institution  que  la  Charte 
a  consacrée  ;  la  seule  chose  à  faire  sera  un  com- 
plément de  cette  dotation,  semblable  à  la  dota- 
tion elle-même,  et  quant  à  sa  nature  et  quant  à 
sa  destination. 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  ;  je  la  supplie  de  croire  que 
la  situation  des  membres  de  1  ordre  de  la  Légion 
d'honneur  occupe  constamment  la  pensée  du 
gouvernement  du  Roi.  Mais  en  même  temps,  je 
Eupplie  la  Chambre  de  maintenir  fermement  et 
d'une  manière  inviolable  les  principes  de  notre 
gouvernement  qui  seraient  évidemment  compro- 
mis si  vous  adoptiez  l'amendement  qu'on  vous 
propose.  Je  rends  de  nouveau  justice  aux  senti- 
ments qui  l'ont  dicté;  niais,  ainsi  d'accord  sur  les 
sentiments,  j'espère  que  nous  le  serons  égale- 
ment sur  les  principes. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  Manuel.  Messieurs,  quel  était  l'état  de  la 
Légion  avant  la  Restauration,  quel  a-t-il  été  de- 
puis, quelle  est  la  charge  que  doit  supporter  l'Etat 
pour  accomplir  les  intentions  de  la  Charte?  Ce 
n'est  point  la  la  question. 

La  seule  question  est  celle-ci  :  La  loi  du  15  mars 
a-t-elle  été  résolue,  a-t-elle  été  rapportée  ?  Si  elle 
existe,  pourquoi  n'est-elle  pas  exécutée?  Pour- 
rait-on dire  que,  lorsqu'elle  a  été  rendue,  l'Etat 
où  la  Légion  se  trouvait  alors  n'était  pas  connu; 
je  ne  le  pense  pas.  Les  événements  en  avaient 
décidé.  Ainsi  c'est  une  loi  formelle  qui  a  mis  à 
la  charge  de  l'Etat  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

J'ai  entendu  parler  d'une  ordonnance  qui  a 
porté  atteinte  à  l'exécution  de  la  loi  ;  l'a-t-elle 
pu  ?  Ce  n'est  pas  ici  que  cette  question  peut  s'é- 
lever ;  aussi  prend-on  sa  force  pour  annuler  les 
effets  de  la  loi  dans  les  événements  qui  l'ont 
suivie.  Permis  à  qui  le  voudra,  Messieurs,  de 
critiquer  les  actes  de  cette  époque  et  les  mesures 
qu'on  a  prises  pour  se  défendre  ;  mais  sans  con- 
sidérer '  '  '  *  *  *  "'"  """ 
pecle 
rendue 
crois  ;  mais  elle  existe. 

Il  est  quelque  chose,  Messieurs,  qui  doit  résis- 
ter aux  crises  révolutionnaires  et  aux  tourmentes 
politiques,  ce  sont  les  lois  d'un  Etat.  Où  en  se- 
rions-nous si,  &  chaque  crise  politique,  on  regardait 
li  s  lois  comme  anéanties?  A  quel  bouleversement 
ne  serions-nous  pas  exposés?  Quels  droits  se- 
raient acquis  ?  Quels  droits  seraient  respectés? 
Jamais  prétention  semblable  ne  fut  élevée,  alors 
même  que  tout  était  révolutionnaire;  alors  même 
que,  voulant  tout  attaquer,  on  allait  jusqu'à 
renverser  les  moyens  créateurs  des  lois,  les  lois 
subsistaient  encore. 

La  loi  est  vicieuse,  impraticable;  qu'où  la  ré- 
forme, qu'on  vienne  nous  en  demander  l'abroga- 
tion :  tout  alors  est  légal  et  régulier  ;  sans  cela 
tout  est  renversé  et  tous  les  principes  sont  mé- 
connus» 


Mais,  dit-on,  faites  vous-mêmes  une  proposi- 
tion de  loi.  il  est  impossible,  Messieurs,  que  cette 
idée  soit  présentée  sérieusement,  car  nous  ne 

Î>ouvons  faire  une  proposition  de  loi  pour  qu'une 
oi  soit  exécutée.  Nous  ne  pouvons  ressembler  à 
ces  juges  italiens  qui,  obéissant  à  une  jurispru- 
dence encore  voisine  de  la  barbarie,  rendent  dix 
jugements  pour  l'exécution  de  leurs  jugements 
précédents. 

S'il  en  était  ainsi,  cependant  :  s'il  s'agissait  de 
la  proposition  d'une  humble  adresse  au  Roi,  la 
discussion  serait  oiseuse,  je  suis  prêt  à  la  déposer 
sur  le  bureau...  (Une  (ouïe  de  voix.  Eh  bien,  oui, 
oui,  déposez-la...)  Mais  on  soutient  d'un  autre 
côté  que  la  proposition  ne  pourrait  être  admise 
en  ce  sens  que  nous  ne  pouvons  proposer  des 
dépenses  ;  if  serait  donc  inutile  de  faire  la  pro- 
position. 

Je  ne  m'engagerai  pas.  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion de  la  théorie  de  l'amendement;  déjà, 
en  1815,  1816  surtout,  cette  théorie  a  été  débat- 
tue, et  il  a  été  fait  des  usages  différents  de  la 
faculté  dont  il  s'agit.  Je  reconnais  que  l'amende- 
ment doit  sortir  du  sujet,  s'attacher  à  la  matière 
de  la  loi;  or,  ici  n'en  sort-il  pas  évidemment? 
n'est-il  pas  reconnu  que  nous  nous  occupons  des 
dépenses  de  l'Etat?  Ne  pouvons-nous  en  retran- 
cher une  partie ?Xe  pouvons-nous  émettre  notre 
vœu  pour  l'addition  d'une  autre  partie  par  un 
amendement  soumis  à  l'autre  Chambre  et  au  Roi 
qui  peuvent  le  rejeter? 

En  toute  autre  matière  la  similitude  peut  être 
établie.  Sur  la  presse,  par  exemple,  ne  pouvions- 
nous  pas  croire  les  dispositions  trop  favorables  au 
gouvernement,  et  les  réduire?  Sans  doute;  mais 
ne  pouvions-nous  pas  aussi  ne  les  pas  trouver 
assez  fortes  pour  sa  garantie,  et  les  augmenter? 
Personne  sans  doute  ne  le  contestera,  et  cette 
prétention  n'eût  éprouvé  aucune  opposition  si 
cet  accroissement  de  force  eût  été  reconnu  né- 
cessaire. 

Votre  position  est  la  même  relativement  aux 
finances  de  l'Etat.  Vous  devez  en  saisir  l'ensemble 
pour  que  la  machine  marche  sans  obstacle  et 
que  toutes  ses  forces  agissent  également;  il  faut 
prévoir  le  cas  d'une  omission  de  rouage  qui  fe- 
rait craindre  un  accident,  et  c'est  en  ce  sens  que 
la  faculté  de  l'examen  et  de  l'amendement  vous 
est  assuré.  Ainsi  donc,  vous  verriez  le  mal  et 
vous  ne  pourriez  y  porter  remède;  vous  verriez 
le  danger,  et  votre  prévoyance  ne  pourrait  le  dé- 
tourner. 11  n'y  a  pas  de  raisonnement,  Messieurs, 
avec  lequel  on  puisse  vous  démontrer  que  vous 
n'en  avez  ici  le  pouvoir  ni  le  droit.  Le  simple  bon 
sens  l'a  prouvé;  mais  les  antécédents  le  prouvent 
bien  mieux  encore. 

Est-ce  donc  la  première  fois  que  vous  votez 
des  dépenses  non  proposées  par  le  gouverne- 
ment? Je  ne  parle  pas  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  clergé  ;  le  gouvernement  alors  n'a  pas 
réclamé  en  faveur  de  son  initiative;  ce  n'était 
pas  un  oubli,  une  omission,  une  négligence;  il 
a  été  convaincu  de  votre  droit,  et  n'a  rien  con- 
testé. 11  ne  parle  pas  non  plus  de  la  disposition 
par  laquelle,  en  1818,  vous  avez  ordonné  une  ex- 
ception au  cumul  ;  mais  aujourd'hui  même,  à 
cette  séance,  il  n'y  a  qu'un  moment,  vous  avez 
adopté  des  dispositions  égales,  en  faveur  des  vé- 
térans de  Ju liera  et  d'Alexandrie,  des  chevaliers 
de  Malte  et  des  chevaliers  de  Saint-Louis;  per- 
sonne ne  s'est  élevé  contre  cette  usurpation  de 
1'iniiiative...  (Une  voix.  Si  bit,...  M.  Bianquart  de 
Bailleul).  Certes,  je  respecte  la  décision  de  la 
Chambre  à  l'égard  de  ces  derniers,  et  elle  approu- 


ps 
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vera  la  réeerve  qui  me  défend  d'établir  une  com- 
paraison... [Une  foule  de  voix  à  droite.  Parles, 
pariez.»  Pat  de  réserre-.  —  Que  voulez- vous 
dire?) 

Sans  doute,  Messieurs,  quant  aux  sentiments 
du  cœur,  quant  au  principe  d'honneur,  les  droits 
sont  égaux  ;  mais  les  chevaliers  de  Saint-Louis 
ont  des  droits  à  une  allocation  fondée  sur  une 
ordonnance,  et  les  droits  que  nous  réclamons  en 
faveur  des  chevaliers  de  la  Légion  d  honneur 
sont  fondés  sur  la  Charte  et  sur  une  loi;  vous  me 
permettre!  donc  d'établir  qu'à  cet  égard  les  che- 
valiers de  Saint-Louis  ne  peuvent  soutenir  la 
comparaison...  (Une  vive  agitation  succède.) 

Ainsi  noos  avons  vu  passer  des  dispositioossem- 
blables,  aujourd'hui  même;  et  des  réclamations 
ne  s'élèvent,  et  les  raisonnements  ne  se  pressent 
que  quand  il  s'agit  des  droits  acquis  et  reconnus 
par  le  gouvernement  et  par  la  Chambre  elle- 
même.  Car,  Messieurs,  le  gouvernement  d'aujour- 
d'hui est  le  même  que  celui  de  l'époqoe  où  fa  loi 
fut  rendue,  c'est  la  même  forme  de  représenta- 
tion, c'est  la  même  Chambre  constitutionnelle- 
ment  renouvelée;  rien  n'est  changé,  et  la  loi 
subsiste  tout  entière.  Elle  récompense  d'éclatants 
services;  vous  ne  les  oublierez  pas,  ainsi  qu'un 
orateur  a  cm  pouvoir  vous  y  inviter  ;  vous  en 
êtes  incapables.  Je  demande  que  l'amendement 
de  M.  Delessert  soit  mis  aux  voix. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole. 

Une  foule  de  voix.  La  clôture,  la  clôture...  Ce 
sera  dans  le  même  sens...  La  question  est  en- 
tendue. 

M.  Cemimîr  Ferler.  Je  demande  l'impression 
du  discours  de  M.  Manuel. 
L'impression  est  ordonnée. 
M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune. 

BL  4e  Cearvetsler.  11  faudrait  au  moins  par- 
ler alternativement  pour  et  contre  l'amendement. 

M.  4e  Cfcaavella.  Vous  n'avex  jamais  refusé 
la  parole  à  un  membre  qui  la  demandait  dans  des 
questions  de  cette  importance;  nous  ponvons 
très-bien  consacrer  la  fin  de  cette  séance  à  de 
nouveaux  développements  de  cette  discussion. 
M.  Benjamin  Constant  demande  à  parler  sur  la 
position  de  la  question  :  il  pense  que,  par  la  ma- 
nière dont  il  désire  qu'elle  soit  posée,  elle  ramè- 
nera un  plus  grand  nombre  de  membres  en  faveur 
de  l'amendement  J'insiste  pour  qu'il  soit  en- 
tendu. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  FréeMeat  consulte  la  Chambre.  —  La 
discussion  n'est  pas  fermée. 

M.  Beajaaria  CeasUat.  Je  crois  en  effet 
que  la  question  n'est  pas  bien  posée,  et  que  ce 
n'est  point  ici  d'un  amendement  qu'il  s'agit.  La 
question  est  celle-ci  :  la  loi  du  15  mars  sera-telle 
exécutée  T  et  dès  lors  il  faut  poser  la  question  de 
savoir  si  elle  sera  maintenue  ou  abrogée.  Il  ne 
peut  y  en  avoir  d'autre.  Les  lois  sont  là,  ou  elles 
n'y  sont  pas;  il  n'est  pas  du  tout  question  de  les 
exhumer,  ou  n'exhume  pas  une  loi  qui  est  en 
pleine  vie;  mais  de  savoir  si  elles  existent;  il 
faut  les  exécuter  ou  abroger»  il  n'y  a  pas  de  mi- 
lieu. Je  n'examinerai  pas  si  elle  a  été  un  acte  de 
faiblesse  mal  entendu  ;  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
p'agit  ;  si  ou  ne  veut  pas  l'exécuter,  il  faut  que, 


par  une  proposition  formelle  de  loi,  on  vienne 
en  proposer  l'abrogation  ;  tant  qu'on  ne  le  fera 
pas,  nous  sommes  fondés  à  en  demander  l'exé- 
cution. Ce  n'est  •  pas  une  dépense  que  nous 
votons,  c'est  l'accomplissement  d'un  engagement 
pris  que  nous  réclamons.  En  vain  parlerait-on 
du  moment  où  cet  engagement  était  pris  ;  où  en 
serions-nous  si  les  ministres,  pour  ne  pas  exécu- 
ter une  loi,  n'avaient  besoin  que  de  rappeler  les 
circonstances  où  elle  a  été  rendue  ?  Et  comment 
ne  verrait-on  pas  que  la  proposition,  au  lieu 
d'être  un  acte  d'hostilité,  est  un  acte  de  véritable 
harmooie  ?  On  a  parlé  d'accusation  ;  oui  sans 
doute  nous  pourrions  la  provoquer  pour  une  telle 
inexécution  d'une  loi  existante;  mais  qui  ne 
sent  que  personne  d'entre  nous  ne  voudrait  re- 
courir à  ce  moyen  extrême?  Ce  serait  là  uu  acte 
hostile,  et  ce  n  est  point  ce  que  nous  demandons. 
La  proposition  n'est  qu'un  acte  d'harmonie  et 
presque  de  déférence.  Que  si  la  question  s'en- 
gage au  food,  je  l'examinerai,  et  j'espère  présen- 
ter à  la  Chambre  des  considérations  qui  la  déter- 
mineront à  se  rendre  l'organe  et  l'interprète  de 
la  reconnaissance  nationale.  Quant  à  présent,  je 
demande  que  la  Chambre  soit  consultée  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  15  mars  sera  main- 
tenue ou  abrogée.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Président.  Il  est  bien  évident  qu'il 
m'est  impossible  de  mettre  aux  voix  une  propo- 
sition aiosi  présentée. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix 
sur  l'amendement  de  M  Delessert. 

M.  ée  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois  que 
le  préopinant  n'a  pas  dit  un  mot  sur  la  position 
de  la  question  ;  il  a  seulement  parlé  sur  le  fond 
et  développé  des  motifs  propres  à  agir  sur  la  dé- 
cision de  la  Chambre.  Voici  la  question,  Mes- 
sieurs :  l'amendement  sera-t-il  adopté  ou  rejeté  ? 
voilà  la  question,  je  le  répète,  et  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autre. 

J'ajouterai  deux  mots  sur  ce  qu'a  dit  M.  Ben- 
jamin Constant.  Je  ne  sais  d'où  lui  vient  ce  soin 
de  se  défendre  contre  le  soupçon  d'avoir  eu  des 
intentions  hostiles.  Personne  n'a  eu  des  inten- 
tions hostiles,  ni  parmi  ceux  qui  ont  sou* 
tenu  l'amendement,  ni  parmi  ceux  qui  l'ont 
combattu.  J'igoore  même  d'où  l'on  peut  tirer  une 
pareille  supposition.  Tout  le  monde,  et  je  me  fé- 
licite d'avoir  été  du  nombre,  tout  le  monde  a 
rendu  justice  aux  intentions  des  honorables 
membres  qui  ont  traité  la  question.  La  Chambre 
en  est  témoin. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  vous  adopte- 
res  ou  non  l'amendement  proposé,  vous  êtes 
eu  situation  d'apprécier  la  loi  du  1S  mars; 
nous  vous  avons  dit  dans  quelles  circonstances 
cette  loi  avait  été  faite,  pourquoi  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  cru  devoir  1  exécuter,  et  com- 
ment personne  n'en  avait  réclamé  jusqu'ici  l'exé- 
cution. Lorsqu'il  s'agira,  non  pas  d'exécuter 
cette  loi,  mais  d'ajouter  à  la  dotation  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  ce  sera  une  proposition  spéciale 
gue  le  Roi  pourra  ordonner  à  ses  ministres  de 
faire  à  cette  Chambre  ;  mais  en  ce  moment  la 
Chambre  ne  peut  que  rejeter  l'amendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  PréeMeat  relit  l'amendement  de  M.  De- 
lessert et  consulte  la  Chambre. 

Une  grande  partie  de  la  gauche  et  quelques 
membres  du  centre  se  lèvent  pour  l'amende- 
]  ment 
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Toute  la  droite,  le  centre,  et  quelques  mem- 
bres de  la  gauche  se  lèvent  contre  l'amende- 
ment. 

H.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  second  amende- 
ment de  M.  Benjamin  ûelessert  sur  les  dotations 
des  4#,  5e  et  6e  classes. 

M.  de  Chauvelln.  Il  pourra  s'établir  une  dis- 
cussion sur  ce  second  amendement.  Je  demande- 
rais Fajournemeul  à  demain. 

La  Chambre  ajourne  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

« 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  samedi  19  juin  1819. 

M.  de  Salnte-Aulalre  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  de  1819,  avec 
articles  additionnels. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  second 
amendement  de  Benjamin  Delessert.  —  L'auteur 
de  cet  amendement  se  présente  à  la  tribune  pour 
le  motiver. 

M.  Benjamin  Delessert.  Le  peu  de  succès 
qu'a  obtenu  hier  l'amendement quo  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  sur  la  Légion  d'honneur 
ne  m'empêchera  cependant  pas  de  vous  repré- 
senter celui  par  lequel  je  demande  qu'on  accorde 
une  somme  de  1  million  pour  donner  des  se- 
cours aux  donataires  des  46, 5*  et  6*  classes. 

Les  plaintes  nombreuses  qui  ont  été  adressées 
à  la  Chambre  de  la  part  de  ces  victimes  de  la 
guerre,  ne  nous  ont  que  trop  appris  dans  quelle 
situation  intéressante  elles  se  trouvent. 

Vous  avez  déjà,  dans  la  loi  du  budget  de  Tau- 
née  dernière,  ordonné  par  l'article  98,  qu'à  l'ef- 
fet de  pourvoir  à  leurs  pressants  besoins^  il  serait 
accordé  des  secours  aux  donataires  des  4%  S9  et 
6*  classes,  aux  donataires  amputés,  aux  dona- 
taires orphelins  qui  ont  perdu  leurs  dotations,  et 
à  ceux  des  militaires  des  armées  royales  de 
l'Ouest  et  du  Midi  amputés,  ou  mis  hors  de 
service. 

Les  comptes  du  domaine  extraordinaire  ne 
vous  ayant  pas  encore  été  présentés,  .malgré  le 
texte  précis  de  l'article  97  de  la  loi  du  15  mars 
1818,  il  nous  est  impossible  de  savoir  quelle  se- 
rait la  somme  nécessaire  pour  secourir  d'une  ma- 
nière convenable  les  milliers  d'individus  compris 
dans  la  liste  ci-dessus  ;  mais  nous  avons  lieu  de 
croire  qu'une  somme  de  1  million  sera  suffisante. 
Quant  à  sa  répartition,  nous  devons  nous  en  rap- 
porter au  gouvernement,  et  je  n'ai  pas  voulu 
anticiper  sur  ce  qui  sans  doute  nous  sera  proposé 
lors  de  la  présentation  du  compte  du  domaine 
extraordinaire. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  mômes  motifs, 
développés  hier  avec  tant  de  force  et  qui  n'ont 
eu  que  trop  de  succès,  s'élèvent  encore  contre 
cette  proDositiou  ;  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  f  initiative  des  dépenses»  a-t-on  dit  ;  mais 


comme  dans  la  séance  d'hier  elle  a  pris  trois  fois 
l'initiative  des  dépenses  relatives  aux  chevaliers 
du  Saint-Sépulcre,  aux  vétérans  et  aux  comman- 
deurs de  Saint-Louis,  il  serait  possible  qu'elle  ne 
trouve  pas  cette  doctrine  de  l'initiative  comme 
établie  d'une  manière  irrévocable. 

On  vous  répétera  encore  qu'il  ne  convient  pas 
d'ôter  au  Roi  le  mérite  d'une  telle  mesure  :  sans 
doute  nous  devons  désirer  que  le  gouvernement 
prenne  l'initiative  des  mesures  qui,  comme  celle- 
ci,  tendront  à  réparer  des  malheurs,  à  calmer  des 
souffrances  endurées  par  des  militaires  blessés 
et  mutilés,  dont  plusieurs,  par  l'insuflisance  des 
secours  qu'on  leur  a  accordé  jusqu'à  présent, 
sont  obligés  de  chercher  un  refuge  dans  les  asiles 
de  la  douleur  et  de  la  charité  publique. 

Sans  doute,  si  le  Roi  n'a  pas  encore  proposé  les 
moyens  de  les  secourir,  il  a  été  arrêté  parla  seule 
crainte  d'augmenter  les  charges  de  l'Etat,  et  il  me 
semble  qu'une  proposition  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  va  au-devant  de  cette  crainte,  et  par 
laquelle  elle  offre  de  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  une  somme  suffisante  pour  faire 
face  à  tous  ces  besoins,  devrait  être  bien  accueil- 
lie. Par  quello  fatalité,  au  contraire,  juge-t-on 
convenable  de  déployer  toutes  les  ressources  de 
l'éloquence,  toutes  les  fins  de  non-recevoir  pour 
faire  échouer  ces  propositions?  Triste  combat,  et 
dont  le  succès  doit  surtout  affliger  ceux  qui  l'ob- 
tiendront, puisqu'il  ôtera  à  notre  auguste  Monar- 
que les  moyens  de  venir  promptement  au  secours 
de  tant  de  malheureuses  victimes;  privation  à  la- 
quelle il  doit  être  d'autant  plus  sensible,  que  celte 
année  semble  devoir  être  témoin  d'événements 
heureux  et  pour  la  France  et  pour  la  monarchie, 
et  qu'il  serait  à  désirer  que,  dans  des  occasions 
aussi  solennelles,  tous  les  cœurs  pussent  s'ouvrir 
au  bonheur  et  à  la  reconnaissance. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  de  Chauvelln.  Vous  n'avez  pas  oublié, 
Messieurs,  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes,  séance  du  24  mai,  il  vous  fut  fait  des 
propositions  relatives  à  l'exécution  très-impar- 
faite  qui  a  été  donnée  au  titre  10  de  la  loi  du 
15  mai  1818  :  ces  propositions  n'ont  pas  eu  de 
suite  pour  le  moment;  mais  il  est  résulté  de  cette 
discussion  que  la  Chambre,  tout  en  reconnaissant 

3ue  sous  plusieurs  rapports  les  articles  du  titre  10 
e  la  loi  au  15  mai  n'avaient  pas  reçu  d'exécu- 
tion, et  principalement  quant  à  la  distribution 
qui  devait  vous  être  faite  de  l'état  général  des  do- 
nataires, a  été  tranquillisée  du  moins  par  les  as- 
surances qui  lui  ont  été  données  par  M.  le  minis- 
tre des  finances  que  les  produits  du  domaine 
extraordinaire  avaient  été  employés,  selon  la  loi, 
en  secours  accordés  aux  donataires  de  4e,  5«  et 
69  classes.  Mais  depuis  lors,  Messieurs,  la  question 
a  bien  changé  de  race;  des  réclamations  se  sont 
élevées  de  toutes  parts  au  nom  des  donataires  de 
ces  classes,  et  un  grand  nombre  de  ces  donataires 
ont  affirmé  publiquement,  sans  être  démentis  par 
personne,  qu'ils  n'avaient  rien  reçu,  en  confor- 
mité de  l'article  98  de  la  loi  du  15  mai  ;  j'ai  moi- 
même  entre  les  mains  la  lettre  d'une  veuve  gui, 
ayant  perdu  ses  trois  fils  sur  le  champ  de  bataille, 
avait  reçu  une  dotation  réduite  à  mille  francs, 
qui  est  dans  l'indigence,  et  qui  n'a  reçu  aucun 
secours,  ni  avant  la  loi  du  13  mai,  ni  depuis. 

Mous  avons  dû  tous,  Messieurs,  d'après  de  sem- 
blables réclamations,  qui  ont  été  publiques,  nous 
occuper  avec  le  plus  grand  soin  d'une  question 
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vera  la  réserve  qui  me  défend  d'établir  une  corn* 
paraison...  (Une  foule  de  voix  à  droite.  Parlez, 
parlez...  Pas  de  réserve...  —  Que  voulez-vous 
dire?) 

Sans  doute,  Messieurs  t  quant  aux  sentiments 
du  cœur,  quant  au  principe  d'honneur,  les  droits 
sont  égaux  ;  mais  les  chevaliers  de  Saint-Louis 
ont  des  droits  à  une  allocation  fondée  sur  une 
ordonnance,  et  les  droits  que  nous  réclamons  en 
faveur  des  chevaliers  de  la  Légion  d  honneur 
sont  fondés  sur  la  Charte  et  sur  une  loi;  vous  me 
permettrez  donc  d'établir  qu'à  cet  égard  les  che- 
valiers de  Saint-Louis  ne  peuvent  soutenir  la 
comparaison...  (Une  vive  agitation  succède.) 

Ainsi  nous  avonsvu  passer  des  dispositions  sem- 
blables, aujourd'hui  même;  et  des  réclamations 
ne  s'élèvent,  et  les  raisonnements  ne  se  pressent 
que  quand  il  s'agit  des  droits  acquis  et  reconnus 
par  le  gouvernement  et  par  la  Chambre  elle- 
même.  Car,  Messieurs,  le  gouvernement  d'aujour- 
d'hui est  le  même  que  celui  de  l'époque  où  la  loi 
fut  rendue,  c'est  la  même  forme  de  représenta- 
tion, c'est  la  même  Chambre  constitutionnelle- 
ment  renouvelée;  rien  n'est  changé,  et  la  loi 
subsiste  tout  entière.  Elle  récompense  d'éclatants 
services;  vous  ne  les  oublierez  pas,  ainsi  qu'un 
orateur  a  cru  pouvoir  vous  y  inviter  ;  vous  en 
êtes  incapables.  Je  demande  que  l'amendement 
de  M.  Delessert  soit  mis  aux  voix. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole. 

Une  foule  de  voix.  La  clôture,  la  clôture...  Ce 
sera  dans  le  même  sens...  La  question  est  en- 
tendue. 

M.  Casimir  Ferler.  Je  demande  l'impression 
du  discours  de  M.  Manuel. 
L'impression  est  ordonnée. 
M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Courvolster.  Il  faudrait  au  moins  par- 
ler alternativement  pour  et  contre  l'amendement. 


M.  de  Chanvelln.  Vous  n'avez  jamais  refusé 
la  parole  à  un  membre  qui  la  demandait  dans  des 
questions  de  cette  importance;  nous  pouvons 
très-bien  consacrer  la  fin  de  cette  séance  à  de 
nouveaux  développements  de  cette  discussion. 
M.  Benjamin  Constant  demande  à  parler  sur  la 
position  de  la  question  :  il  pense  que,  par  la  ma- 
nière dont  il  désire  qu'elle  soit  posée,  elle  ramè- 
nera un  plus  grand  nombre  de  membres  en  faveur 
de  l'amendement.  J'insiste  pour  qu'il  soit  en- 
tendu. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  —  La 
discussion  n'est  pas  fermée. 

M.  BeaJanlB  €oa»taat.  Je  crois  en  effet 
que  la  question  n'est  pas  bien  posée,  et  que  ce 
n'est  point  ici  d'un  amendement  qu'il  s'agit.  La 
question  est  celle-ci:  la  loi  du  15  mars  sera-t-elle 
exécutée  T  et  dés  lors  il  faut  poser  la  question  de 
savoir  si  elle  sera  maintenue  ou  abrogée.  11  ne 
peut  j  en  avoir  d'autre.  Les  lois  sont  là,  ou  elles 
n'y  sont  pis;  il  n'est  pas  du  tout  question  de  les 
exhumer,  on  n'exhume  pas  une  loi  qui  est  en 
pleine  vie;  mais  de  savoir  si  elles  existent;  il 
fcut  les  exécuter  ou  abroger,  il  n'y  a  pas  de  mi- 
lieu. Je  n'examinerai  pas  si  elle  a  été  un  aete  de 
faiblesse  mal  entendu  ;  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
p'agit  ;  si  on  ne  veut  pas  l'exécuter,  il  faut  que, 


par  une  proposition  formelle  de  loi,  on  vienne 
en  proposer  l'abrogation  ;  tant  qu'on  ne  le  fera 
pas,  nous  sommes  fondés  à  en  demander  l'exé- 
cution. Ce  n'est  •  pas  une  dépense  que  nous 
votons,  c'est  l'accomplissement  d'un  engagement 
pris  que  nous  réclamons.  Bn  vain  parlerait-on 
du  moment  où  cet  engagement  était  pris  ;  où  en 
serions-nous  si  les  ministres,  pour  ne  pas  exécu- 
ter une  loi,  n'avaient  besoin  que  de  rappeler  les 
circonstances  où  elle  a  été  rendue  ?  Et  comment 
ne  verrait-on  pas  que  la  proposition,  au  lieu 
d'être  un  acte  d  hostilité,  est  un  acte  de  véritable 
harmonie  ?  On  a  parlé  d'accusation  ;  oui  sans 
doute  nous  pourrions  la  provoquer  pour  une  telle 
inexécution  d'une  loi  existante;  mais  qui  ne 
sent  que  personne  d'entre  nous  ne  voudrait  re- 
courir à  ce  moyen  extrême?  Ce  serait  là  uu  acte 
bostile,  et  ce  tf  est  point  ce  que  nous  demandons. 
La  proposition  n'est  qu'un  acte  d'harmonie  et 
presque  de  déférence.  Que  si  la  question  s'en- 
gage au  fond,  je  l'examinerai,  et  j'espère  présen- 
ter à  la  Chambre  des  considérations  qui  la  déter- 
mineront à  se  rendre  l'organe  et  l'interprète  de 
la  reconnaissance  nationale.  Quant  à  présent,  je 
demande  que  la  Chambre  soit  consultée  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  15  mars  sera  main- 
tenue ou  abrogée.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Président.  Il  est  bien  évident  qu'il 
m'est  impossible  de  mettre  aux  voix  une  propo- 
sition ainsi  présentée. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix 
sur  l'amendement  de  M  Delessert. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois  que 
le  préopinant  n'a  pas  dit  un  mot  sur  la  position 
de  la  question  ;  il  a  seulement  parlé  sur  le  fond 
et  développé  des  motifs  propres  à  agir  sur  la  dé- 
cision de  la  Chambre.  Voici  la  question,  Mes- 
sieurs :  l'amendement  sera-t-il  adopté  ou  rejeté  ? 
voilà  la  question,  je  le  répète,  et  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autre. 

J'ajouterai  deux  mots  sur  ce  qu'a  dit  M.  Ben- 
jamin Constant.  Je  ne  sais  d'où  lui  vient  ce  soin 
de  se  défendre  contre  le  soupçon  d'avoir  eu  des 
intentions  hostiles.  Personne  n'a  eu  des  inten- 
tions hostiles,  ni  parmi  ceux  qui  ont  sou* 
tenu  l'amendement,  ni  parmi  ceux  qui  l'ont 
combattu.  J'ignore  même  d'où  l'on  peut  tirer  une 
pareille  supposition.  Tout  le  monde,  et  je  me  fé- 
licite d'avoir  été  du  nombre,  tout  le  monde  a 
rendu  justice  aux  intentions  des  honorables 
membres  qui  ont  traité  la  question.  La  Chambre 
en  est  témoin. 

Qnant  à  la  question  de  savoir  si  vous  adopte- 
rez ou  non  l'amendement  proposé,  vous  êtes 
en  situation  d'apprécier  la  loi  du  15  mars; 
nous  vous  avons  dit  dans  quelles  circonstances 
cette  loi  avait  été  faite,  pourquoi  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  cru  devoir  l'exécuter,  et  com- 
ment personne  n'en  avait  réclamé  jusqu'ici  l'exé- 
cution. Lorsqu'il  s'agira,  non  pas  d'exécuter 
cette  loi,  mais  d'ajouter  à  la  dotation  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  ce  sera  une  proposition  spéciale 
que  le  Roi  pourra  ordonner  à  ses  ministres  de 
faire  à  cette  Chambre  ;  mais  en  ce  moment  la 
Chambre  ne  peut  que  rejeter  l'amendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Préside»!  relit  l'amendement  de  M.  De- 
lessert et  consulte  la  Chambre. 

Une  grande  partie  de  la  gauche  et  quelques 
membres  du  centre  m  lèvent  pour  l'amende* 
ment. 
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Toute  la  droite,  le  centre,  et  quelques  mem- 
bres de  la  gauche  se  lèvent  contre  l'amende- 
ment. 

H.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  second  amende- 
ment de  M.  Benjamin  Delessert  sur  les  dotations 
des  4#,  5#  et  6e  classes. 

M.  de  Chauvelln.  Il  pourra  s'établir  une  dis- 
cussion sur  ce  second  amendement.  Je  demande- 
rais l'ajournemeut  à  demain. 

La  Chambre  ajourne  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Se'anee  du  samedi  19  juin  1819. 

M.  de  Salnte-Aulalre  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  de  1819,  avec 
articles  additionnels. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  second 
amendement  de  Benjamin  Delessert.  —  L'auteur 
de  cet  amendement  se  présente  à  la  tribune  pour 
le  motiver. 

M.  Benjamin  Delessert.  Le  peu  de  succès 
qu'a  obtenu  hier  l'amendement quo  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  sur  la  Légion  d'honneur 
ne  m'empêchera  cependant  pas  de  vous  repré- 
senter celui  par  lequel  je  demande  qu'on  accorde 
une  somme  de  1  million  pour  donner  des  se- 
cours aux  donataires  des  4%  5*  et  6e  classes. 

Les  plaintes  nombreuses  qui  ont  été  adressées 
à  la  Chambre  de  la  part  de  ces  victimes  de  la 
guerre,  ne  nous  ont  que  trop  appris  dans  quelle 
situation  intéressante  elles  se  trouvent. 

Vous  avez  déjà,  dans  la  loi  du  budget  de  Tan- 
née dernière,  ordonné  par  l'article  98,  qu'à  l'ef- 
fet de  pourvoir  à  leurs  pressants  besoins^  il  serait 
•accordé  des  secours  aux  donataires  des  4»,  S9  et 
66  classes,  aux  donataires  amputés,  aux  dona- 
taires orphelins  qui  ont  perdu  leurs  dotations,  et 
à  ceux  des  militaires  des  armées  royales  de 
l'Ouest  et  du  Midi  amputés,  ou  mis  hors  de 
service. 

Les  comptes  du  domaine  extraordinaire  ne 
vous  ayant  pas  encore  été  présentés,  .malgré  le 
texte  précis  de  l'article  97  de  la  loi  du  15  mars 
1818.  il  nous  est  impossible  de  savoir  quelle  se- 
rait la  somme  nécessaire  pour  secourir  dune  ma- 
nière convenable  les  milliers  d'individus  compris 
dans  la  liste  ci-dessus;  mais  nous  avons  lieu  de 
croire  qu'une  somme  de  1  million  sera  suffisante. 
Quant  à  sa  répartition,  nous  devons  nous  en  rap- 
porter au  gouvernement,  et  je  n'ai  pas  voulu 
anticiper  sur  ce  qui  sans  doute  nous  sera  proposé 
lors  de  la  présentation  du  compte  du  domaine 
extraordinaire. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  mômes  motifs, 
développés  hier  avec  tant  de  force  et  qui  n'ont 
eu  que  trop  de  succès,  s'élèvent  encore  contre 
cette  proDosition  ;  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  f  initiative  des  dépenses»  a-t-on  dit  ;  mais 


comme  dans  la  séance  d'hier  elle  a  pris  trois  fois 
l'initiative  des  dépenses  relatives  aux  chevaliers 
du  Saint-Sépulcre,  aux  vétérans  et  aux  comman- 
deurs de  Saint-Louis,  il  serait  possible  qu'elle  ne 
trouve  pas  cette  doctrine  de  1  initiative  comme 
établie  d'une  manière  irrévocable. 

On  vous  répétera  encore  qu'il  ne  convient  pas 
d'ôter  au  Roi  le  mérite  d'une  telle  mesure  :  sans 
doute  nous  devons  désirer  que  le  gouvernement 
prenne  l'initiative  des  mesures  qui,  comme  celle- 
ci,  tendront  à  réparer  des  malheurs,  à  calmer  des 
souffrances  endurées  par  des  militaires  blessés 
et  mutilés,  dont  plusieurs,  par  l'insuflisance  des 
secours  qu'on  leur  a  accordé  jusqu'à  présent, 
sont  obligés  de  chercher  un  refuse  dans  les  asiles 
de  la  douleur  et  de  la  charité  publique. 

Sans  doute,  si  le  Roi  n'a  pas  encore  proposé  les 
moyens  de  les  secourir,  il  a  été  arrêté  parla  seule 
crainte  d'augmenter  les  charges  de  l'Etat,  et  il  me 
semble  qu'une  proposition  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  va  au-devant  de  cette  crainte,  et  par 
laquelle  elle  offre  de  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  une  somme  suffisante  pour  faire 
face  à  tous  ces  besoins,  devrait  être  bien  accueil- 
lie. Par  quello  fatalité,  au  contraire,  juge-t-on 
convenable  de  déployer  toutes  les  ressources  de 
l'éloquence,  toutes  les  fins  de  non-recevoir  pour 
faire  échouer  ces  propositions?  Triste  combat,  et 
dont  le  succès  doit  surtout  affliger  ceux  qui  l'ob- 
tiendront, puisqu'il  ôtera  à  notre  auguste  Monar- 
que les  moyens  de  venir  promptement  au  secours 
de  tant  de  malheureuses  victimes;  privation  à  la- 
quelle il  doit  être  d'autant  plus  sensible,  que  celte 
année  semble  devoir  être  témoin  d'événements 
heureux  et  pour  la  France  et  pour  la  monarchie, 
et  qu'il  serait  à  désirer  que,  dans  des  occasions 
aussi  solennelles,  tous  les  cœurs  pussent  s'ouvrir 
au  bonheur  et  à  la  reconnaissance. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  de  Chauvelln.  Vous  n'avez  pas  oublié, 
Messieurs,  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes,  séance  du  24  mai,  il  vous  fut  fait  des 
propositions  relatives  à  l'exécution  très-impar- 
faite qui  a  été  donnée  au  titre  10  de  la  loi  du 
15  mai  1818  :  ces  propositions  n'ont  pas  eu  de 
suite  pour  le  moment;  mais  il  est  résulté  de  cette 
discussion  que  la  Chambre,  tout  en  reconnaissant 

3ue  sous  plusieurs  rapports  les  articles  du  titre  10 
e  la  loi  au  15  mai  n'avaient  pas  reçu  d'exécu- 
tion, et  principalement  quant  à  la  distribution 
qui  devait  vous  être  faite  de  l'état  général  des  do* 
nataires,  a  été  tranquillisée  du  moins  par  les  as- 
surances qui  lui  ont  été  données  par  M.  le  minis- 
tre des  finances  que  les  produits  du  domaine 
extraordinaire  avaient  été  employés,  selon  la  loi, 
en  secours  accordés  aux  donataires  de  4e,  5«  et 
6*  classes.  Mais  depuis  lors,  Messieurs,  la  question 
a  bien  changé  de  race;  des  réclamations  se  sont 
élevées  de  toutes  parts  au  nom  des  donataires  de 
ces  classes,  et  un  grand  nombre  de  ces  donataires 
ont  affirmé  publiquement,  sans  être  démentis  par 
personne,  qu'ils  n  avaient  rien  reçu,  en  confor- 
mité de  l'article  98  de  la  loi  du  15  mai  ;  j'ai  moi- 
même  entre  les  mains  la  lettre  d'une  veuve  qui, 
ayant  perdu  ses  trois  fils  sur  le  champ  de  bataille, 
avait  reçu  une  dotation  réduite  à  mille  francs, 
qui  est  dans  l'indigence,  et  qui  n'a  reçu  aucun 
secours,  ni  avant  la  loi  du  13  mai,  ni  depuis. 

Nous  avons  dû  tous,  Messieurs,  d'après  de  sem- 
blables réclamations,  qui  ont  été  publiques,  nous 
occuper  avec  le  plus  grand  soin  d'une  question 
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"  aussi  grave.  Je  me  suis  livré,  ainsi  que  vous,  à 
la  recherche  des  faits,  et  cette  recherche  m'a 
heureusement  conduit  à  la  découverte  de  cet  état 
général  des  donataires  lui-môme,  dont  l'article  98 
de  la  loi  du  15  mai  ordonnait  la  formation,  l'im- 
pression et  la  distribution  aux  Chambres,  qui  a 
été  imprimé  sans  doute  dans  l'intention  qu'il  vous 
fût  distribué,  mais  qui  ne  tous  Ta  pas  été,  ce  gui 
ne  peut  avoir  pour  motifs  qu'il  n'a  pas  été  im- 
primé, puisque  le  voici:  il  porte  même  la  date  de 
l'année  1818. 

Avant  de  mettre  sous  vos  yeux  quelques  résul- 
tats de  cet  état,  je  dois  rappeler  ce  qui  a  été  dit 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  séance  que 
j'ai  déjà  citée,  savoir,  qu'il  semblait  à  M.  le  garde 
des  sceaux  que  l'intention  de  la  Chambre  avait 
été  l'année  dernière  de  tirer  le  rideau  sur  les 
fautes  qui  pouvaient  avoir  été  commises  antérieu- 
rement, d'accorder  une  espèce  de  bill  d'indemnité. 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  approfondir  même  si 
telle  a  été  bien  l'intention  de  la  Chambre  l'année 
dernière  ;  je  n'insisterai  pas  non  plus  aujourd'hui 
sur  tout  ce  qui  pourrait  être  rappelé  sur  les  prin- 
cipes qui  ont  dirigé,  en  18 14,  l'espèce  de  recon- 
naissance qui  a  dû  être  faite  dès  lors  des  droits 
et  des  ressources  du  domaine  extraordinaire  ;  je 
n'abuserai  pas  de  ce  que,  dans  un  rapport  au  Roi, 
du  mois  de  juillet  1815,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces actuel  avança  que  les  244  millions  que  le  do- 
maine extraordinaire  avait  à  réclamer  du  Trésor, 
étaient  éteints  par  confusion;  ni  de  ce  que,  le 
27  septembre  suivant,  et  en  conséquence  posté- 
rieurement à  ce  rapport,  il  a  été  donné,  sur  le 
domaine  extraordinaire,  500,000  francs  de  rentes 
aux  grandes  charges  de  la  couronne  ;  ni  de  ce  que, 
le  8  novembre  1814,  et  toujours  après  la  confusion 
proclamée,  une  loi  a  assigné  à  la  liste  civile  des 
biens  de  ce  domaine  situés  à  Versailles,  Ram- 
bouillet, Compiègne,  Paris  et  Poniainehleau. 

Mais  m'attachant  à  la  partie  de  celte  grande 
question  qui  intéresse  le  plus  actuellement  la 
Chambre,  j'examine  si  d'une  part  les  nombreuses 
réclamations  qui  se  sont  élevées  depuis  les  assu- 
rances données  à  la  Chambre  par  M.  le  ministre 
des  finances,  et  de  l'autre,  la  désobéissance  for- 
melle à  la  loi.  par  laquelle  cet  état  n'a  pas  été 
distribué,  ne  placent  pas  la  Chambre  dans  la  né- 
cessité d'adopter  et  de  déposer,  dans  cette  loi  même 
que  nous  discutons,  des  dispositions  plus  efficaces 
que  celles  qui  se  trouvent  dans  la  loi  de  1818,  et 
dont  l'insuffisance  me  parait  complètement  dé- 
montrée. 

Vous  le  penserez,  ainsi  que  moi,  Messieurs,  en 
fixant  votre  attention  sur  la  quantité  de  militaires 
amputés  et  pauvres  qui,  dans  leur  avantage  par- 
ticulier, avaient  vu  échanger  ou  restreindre  leur 
retraite  pour  une  dotation,  gui  n'ont  touché  jus- 

2u'ici  aucun  secours,  et  qui  languissent  dans  la 
étresse. 

Il  s'agit  d'assurer  enfin  le  payement  de  ce  qui 
leur  est  si  légitimement  dû;  il  me  semble  inexécu- 
table que  Ton  nous  ait  laissés,  jusqu'à  présent, 
privés  de  tous  les  renseignements  nécessaires 

Î)our  éclaircir  cette  importante  question;  mais, je 
e  répète,  dans  la  présente  session,  elle  doit  enfin 
être  vidée  ;  il  faut  que  Ton  sache  dans  quel  esprit 
on  envisage  le  domaine  extraordinaire,  à  quelle 
classe  de  Français  on  le  considère  comme  spécia- 
lement consacré  ;  il  faut  surtout  qu'on  assure  la 
subsistance  des  infortunés  qui  ne  possèdent  pas 
d'autre  ressource  que  leurs  droits  à  notre  recon- 


que,  depuis  1814,  67,000  francs  ont  été  distri- 
bués en  secours  aux  donataires  de  1*  classe; 
541,000  francs  à  ceux  de  quatrième  classe; 
397,000  francs  &  ceux  de  cinquième  classe,  et 
500,000  francs  à  ceux  de  sixième  classe.  Mais 
combien  ces  trois  dernières  sommes  ne  sont-elles 

Sas  insuffisantes  à  raison  du  nombre  des  ayants 
roit ,  des  besoins  et  de  l'intérêt  qu'excitent  les 
Français  qu'elles  ont  si  faiblement  secourus  et 
soutenus,  si  l'on  considère  que  506,000  francs  de 
rente  ont  été  distribués  à  des  personnes  ou  à  des 
charges  d'ailleurs  avantagées  ou  rétribuées  par  la 
liste  civile; 

Que,  par  ordonnance  du  20  mars  1817,  il  a  été 
accordé  24,000  francs  de  pension  aux  enfants  non 
légitimes  d'un  prince,  pour  éteindre  les  prétentions 
qu'ils  avaient  sur  une  forêt: 

Qu'il  a  été  payé,  sur  ordonnance  du  ministre 
de  la  maison  du  Roi,  300,000  francs  à  une  dame, 
qui  n'avait  avant  aucune  dotation,  et  donné,  le 
21  août  1817, 35,000  francs  de  renies  à  une  autre 
dame,  au  moment  où  elle  contractait  un  nouveau 
mariage...  (M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  sont  introduits;  l'ora- 
teur s'arrête  un  moment.  Les  ministres  prennent 
place.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  invite  l'orateur  à  ré- 
péter ce  qui  vient  d'être  dit.  M.  de  Chauvelin  re- 
prend les  deux  derniers  alinéas  de  cette  opinion, 
qui  était  écrite.) 

L'examen  de  l'état  que  vous  voyez,  Messieurs, 
fait  ressortir  un  autre  abus  :  c'est  celui  des  do- 
tations que  le  grand-livre  paye  à  des  princes  et  à 
des  établissements  étrangers. 

Etat  général  des  donataires,. 

Page  7.  Le  prince  de  Carignan  (Charles-André- 
Àlbert)  touche  sur  le  grand-livre  100,000  francs 
de  rentes,  qui  lui  furent  donnés,  le  22  juin  1810, 
en  indemnité  de  la  perte  de  son  apanage. 

Page  24.  Le  prince  de  Savoie  de  Carignan  tou- 
che également  sur  le  grand-livre,  et  pour  les  mê- 
mes raisons,  50,000  francs  de  rentes.  Cette  famille 
étant  rentrée  dans  ses  droits,  le  domaine  ne  peut 
plus  rester  grevé  de  ces  indemnités. 

Page  24.  La  même  observation  peut  être  faite 
à  l'occasion  des  128,000  francs  de  rentes  payés 
par  le  grand-livre  au  prince  de  Salm-Salin. 

Page  26.  L'Université  de  Turin  touche  une  rente 
sur  le  grand-livre  de  306,345  francs,  qu'elle  re- 
çut en  échange  d'une  dotation  en  terre  qui  fut, 
lors  de  l'établissement  d'un  gouverneur-général 
au  delà  des  Alpes,  employée  à  former  son  apanage. 
On  ne  comprend  pas  pourquoi,  maintenant  que  le 
Piémont  est  rentré  sous  la  domination  de  ses  an- 
ciens maîtres,  la  France  reste  chargée  de  l'entre- 
tien de  l'un  de  ses  établissements  publics,  et  paye 
des  dédommagements  à  l'Université  de  Turin 
pour  des  biens  dont  jouit  actuellement  le  Roi  do 
Sardaigne. 

D'après  tous  ces  faits  et  les  considérations  sans 
nombre  qu'ils  suggèrent,  Messieurs,  j'appuierai 
l'amendement  de  M.  Delessert,  sans  préjudice  d'un 
autre  amendement  à  placer  en  article  additionnel 
à  la  présente  loi,  et  quf  puisse  assurer  au  moiug, 

f»our  l'année  présente,  l'exécution  des  dispositions 
nexécutée8  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Je  n'ima- 
§ine  pas  que,  pour  combattre  l'amendement  de 
i.  Delessert,  on  prétende  présenter  l'exemple  de 
ce  qui  a  été  dit  hier  à  l'occasion  de  la  Légion 
d'honneur.  L'exemple  tout  ù  fait  contraire  donné 
en  faveur  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  dans  la  même 
séance,  efface  entièrement  le  précédent,  et  l'em- 
porte même  à  tous  égards  sur  la  décision  con- 
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traire,  puisque,  quant  à  l'ordre  de  Saint-Louis,  il 
n'y  avait  ni  loi  m  dotation. 

Mais  si  l'on  voulait  arguer  de  ce  que  les  dona- 
taires, comme  la  Légion,  sont  une  spécialité  et  ne 
doivent  subsister  que  des  fonds  de  leur  dotation, 
quoi  qu'il  en  ait  pu  devenir,  je  dirais  combien  ces 
spécialités  sont  contraires  à  l'esprit  de  notre  con- 
stitution actuelle;  que  les  légionnaires,  les  dona- 
taires ont  servi  la  patrie,  ont  reçu  la  promesse 
d'une  récompense,  ont  renoncé  à  des  retraites  ou 
les  ont  perdues,  en  considération  de  ces  récom- 
penses promises;  que  s'il  y  a  des  pertes  à  faire, 
elles  doivent  être  compensées  entre  tous  ;  mais 
que  les  droits  les  plus  sacrés  et  les  besoins  les 
plus  pressants  doivent  être  incontestablement  ac- 
quittés par  des  subventions  du  Trésor. 

J'appuie  donc,  et  je  me  borne  à  cette  conclu- 
sion, quant  à  présent,  l'amendement  de  M.  De- 
lessert. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  Rey.  La  loi  du  15  mai  1818  a  réuni  le  do- 
maine extraordinaire  au  domaine  de  l'Etat. 

Elit  a  ordonné  que  la  régie  poursuivrait  le  re- 
couvrement des  créances  de  ce  domaine;  qu'elle 
en  percevrait  les  revenus,  et  qu'elle  en  mettrait 
en  vente  les  biens-fonds  et  maisons  non  affectés 
à  des  dotations. 

La  mémo  loi  porte  qu'il  sera  dressé  un  état  des 
donataires  efcde  leurs  veuves,  divisé  par  classes; 
que  cet  état  présentera  le  nom  de  chaque  dona- 
taire, le  titre  auquel  la  dotation  lui  a  été  accor- 
dée, le  montant  de  cette  dotation  ;  et,  à  l'égard 
des  veuves,  les  pensions  auxquelles  chacune 
d'elles  pourrait  prétendre. 

Cet  état  doit  être  distribué  aux  Chambres  :  il  ne 
l'a  point  encore  été  (if.  de  Chauve  lin:  J'en  ai  laissé 
des  exemplaires  sur  la  tribune,  vous  l'avez  sous 
les  yeux)  ;  il  est  donc  impossible  de  prendre  en 
ce  moment  aucune  détermination  relativement  au 
domaine  extraordinaire  :  les  faits  ne  sout  pas  con- 
nus. Les  comptes  ne  sont  pas  produits,  et  nous  ne 
IKMvons  apprécier  ni  les  droits  des  donataires,  ni 
es  ressources  du  domaine  extraordinaire. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Deiessert. 

M.  de  CliAuvelIn.  L'état  a  été  imprimé.  Voilà 
un  exemplaire  sur  la  tribune;  pourquoi  n'a-t-ii 
pas  été  distribué? 

M.  Rey*  de  sa  place.  II  n'est  pas  officiellement 
distribué  ;  j'insiste  sur  la  question  préalable. . . 

M.  Dnpeat  (de  ?Bure).  Vous  ne  pouvez  pas 
demander  la  question  préalable  sur  l'exécution 
de  la  loi. 

<    H.  Roy.  La  question  préalable  est  conforme 
aux  principes.  La  Chambre  ne  peut  se  dispenser 

de  l'adopter 

|    M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu. 


I  11.  de  Serre,  garde  de$  iceauœ.  Cest  la  deuxiè- 
me fois  dans  cette  session  que  des  explica- 
4  Uons  ont  été  demandées  sur  le  sujet  qui  occupe 
%  la  Chambre.  Nous  avons  tâché  de  les  donner 
aussi  satisfaisantes  que  le  permettait  l'état  des 
choses  ;  et  comme  il  paraît  qu'on  n'en  a  tenu  au- 
cun compte,  il  ne  nous  reste  qu'à  les  répéter.  La 
Chambre  sait  que  c'est  seulement  en  vertu  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  que  le  domaine  extraordi- 


naire a  été  réuni  au  domaine  de  l'Etat,  et  que  des 
obligations,  à  cet  égard,  ont  été  imposées  par  la 
loi  au  gouvernement.  Quant  à  toutes  les  objec- 
tions sur  les  dispositions  de  ce  domaine  qui  ont 
été  faites  antérieurement  à  la  loi,  je  ne  puis  que 
répéter  ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  tout  a  été  déter- 
miné l'année  dernière  par  la  loi  qui  a  déclaré  que 
la  régie  de  l'enregistrement  prendrait  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  actuellement. 
C'était  absoudre  le  passé.  Quant  aux  états  et  aux 
comptes  qu'on  devait  présenter,  le  ministre  des 
finances  a  exposé  à  la  Chambre  que  le  temps  n'a- 
vait pas  été  suffisant  pour  remplir  toutes  ces  for- 
malités d'une  manière  satisfaisante.  On  a  essayé 
de  faire  les  premiers  états,  et  on  n'a  pas  trouvé 
qu'ils  donnassent  une  idée  complète  des  choses 
et  des  personnes;  et,  comme  le  titre  de  la  loi  de 
finances  de  l'année  dernière  relatif  au  domaine 
extraordinaire,  veut  que  l'administration  de  ce 
domaine  forme  la  matière  d'un  chapitre  particu- 
lier dans  le  compte  annuel  de  l'administration  des 
finances,  que  ce  compte  ne  peut  être  joint  qu'à 
celui  de  1818,  qui  sera  présenté  à  la  prochaine 
session,  puisqu'il  n'y  a  que  quelques  mois  que  la 
régie  de  l'enregistrement  a  pris  possession  de  ce 
domaine,  nous  avons  pensé  et  dit  qu'il  serait  plus 
naturel  de  présenter,  a  l'ouverture  de  la  prochaine 
session,  à  la  suite  des  comptes  de  1818,  tous  les 
états  exigés  par  l'article  37  de  la  loi  sur  les  do- 
nataires de  différentes  classes  auxquels  des  dota- 
tions ont  été  conférées,  et  sur  les  droits  de  leurs 
veuves;  d'autant  mieux  que  c'est  alors  que  des 

Ero  positions  pourront  être  adressées  à  la  Cham- 
re  en  faveur  de  ces  divers  donataires.  L'intérêt 
qu'ils  inspirent  est  juste  ;  mais  comme  il  est  con- 
stant que  le  gouvernement  s'en  occupe,  qu'il  pro- 
posera à  la  première  session  des  dispositions  ap- 
puyées sur  des  documents  exigés  par  la  loi,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  produire  en  ce 
moment  une  disposition  à  cet  égard. 

Un  mouvement  général  d'adhésion  se  mani- 
feste. —  On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Chamrelln.  J'ai  regretté  que  M.  le  garde 
des  Bceaux  n'ait  pu  être  présent  au  commence- 
ment de  celtedisru8sion.il  aurait  vu  que  notre 
sécurité  avait  été  entière  sur  l'emploi  fuit  par 
M.  le  ministre  des  finances  des  revenus  dont  il 
s'agit;  mais  des  réclamations  sérieuses  se  sont 
élevées.  La  mère  de  trois  militaires  morts  au 
champ  d'honneur,  et  qui  avait  une  dotation  de 
1,000  francs,  n'a  pas  reçu  le  moindre  secours  en 
1818.  Ainsi,  il  est  indispensable  de  prendre  une 
disposition  législative  pour  s'assurer  que  la  loi 
sera  exécutée.  Il  est  bien  vrai  qu'une  première 
proposition  a  déjà  été  écartée  par  l'ordre  du  jour; 
mais  celle  de  M.  Deiessert  atteint  beaucoup  mieux 
le  fond  des  choses  et  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons. M.  le  ministre  des  finances  a  dit  que  des 
secours  avaient  été  distribués,  et  M.  le  garde  des 
sceaux  a,  lors  de  la  première  discussion,  demandé 
une  sorte  de  bill  d'indemnité  pour  ce  qui  s'était 
fait  jusqu'à  la  disposition  qui  a  réuni  le  domaine 
extraordinaire  :  mais  cette  année,  mais  aujour- 
d'hui, la  Chambre  a  dû  s'attendre  qu'on  lui  don- 
nerait une  connaissance  plus  exacte  des  faits;  et 
ce  n'est  pas  par  un  ordre  du  jour,  par  une  ques- 
tion préalable,  que  nous  avons  l'intention  de  ré- 
pondre aux  réclamations  les  plus  justes,  et  d'écou- 
ter la  voix  du  besoin. 

Vous  aviez  demandé  un  état  des  donataires;  il 
devait  comprendre  leur  tableau  nominatif,  leurs 
titres,  leur  dotation  ;  il  devait,  en  outre,  étte  ra- 
tionnel, et  présenter  des  exposés  de  motifs  de  la 
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dotation.  Celui  que  je  tiens  en  ce  moment  à  la 
main  est  parfaitement  rédigé  ;  il  fait  honneur  à 
celui  qui  en  a  réglé  la  distribution.  Voilà  les  états 
tels  que  nous  les  désirons,  et  non  pas  cet  énorme 
amas  de  volumes  sur  les  pensions  qui  n'a  pu  être 
considéré,  lors  de  sa  publication,  que  comme  une 
mauvaise  plaisanterie  (quelques  murmures  s'élè- 
vent), état  qui  me  fait  connaître  l'excessive  pro- 
digalité de  40  millions  de  pensions  qui  n'ont  pas 
toutes  été  acquises  par  des  services  qui  aient  ho- 
noré la  patrie...  (Nouveaux  murmures.)  Je  m'ex- 
plique, Messieurs,  je  parle  de  lintérieur,  je  n'ai 
point  d'arrière-pensée  et  je  n'exclue  rien. 

Mais  cet  état  du  domaine  extraordinaire,  dont 
voici  un  exemplaire,  et  qui  est  rédigé  d'une  ma- 
nière si  satisfaisante,  pourquoi  ne  nous  a-t-il  pas 
été  distribué f  Un  tirage  de  251)  exemplaires  était 
assez  facile,  on  aurait  vu  que  des  sommes  consi- 
dérables ont  été  distraites  de  leur  destination,  et 
on  aurait  pu  au  moins  tirer  cette  conclusion  de 
l'examen  du  livre,  que  si  l'on  a  donné  à  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  aucun  titre,  on  ne  peut  re- 
fuser aujourd'hui  aux  personnes  qui  ont  les  droits 
les  mieux  acquis.  C'est  ainsi  qu'on  a  ajouté 
500,000  francs  pour  les  erandes  charges  de  la  cou- 
ronne. Mais  la  liste  civile  est  fixée  pour  le  règne, 
elle  ne  peut  s'accroître,  et  assurément  c'est  à  elle 
à  payer  les  grands  officiers  de  la  couronne. 

Au  fond,  la  loi  que  vous  aviez  rendue  n'a  point 
été  exécutée;  on  ne  conçoit  pas  ce  défaut  d*exé- 
cution.  11  n'y  a  pas  de  changement  de  ministère, 
il  u'y  a  pas  d'occupations  si  pressantes  qui  aient 
pu  l'excuser. 

Mais  l'intérêt  plus  pressant  encore  de  cette  dis- 
cussion, c'est  que  les  donataires  de  4*,  5*  et 
6*  classes,  reçoivent  ce  qui  leur  est  dû,  et  qu'il 
est  possible  de  leur  donner  l'espoir  que  nous  ne 
répéterons  pas  aujourd'hui  la  séance  d'hier,  et 
que  nous  ne  passerons  pas  à  d'autres  objets  sans 
avoir,  en  statuant  sur  celui-ci,  acquitté  la  dette  la 
plus  juste. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  conte  Deeaies,  ministre  de  Vintérieur. 
L'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tribune 
traite  dune  part  de  mauvaise  plaisanterie  l'exé- 
cution des  lois,  et  je  doute  que  vous  ayez  trouvé 
cette  plaisanterie  fort  bonne;  d'autre  part,  il  re- 
proche vivement  aux  ministres  de  ne  pas  exécu 
ter  la  loi  du  15  mai  1818.  Cette  loi  établissait 
(art.  97)  que  l'état  des  donataires  serait  imprimé, 
nue  leurs  titres  y  seraient  joints  ainsi  que  ceux 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants,  et  que  cet  état 
vous  serait  distribué.  L'article  suivant  établissait 
aussi  que  des  secours  seraient  distribués  aux  do- 
nataires des46,  5"  et  6*  classes,  dans  la  proportion 
des  fonds  disponibles  du  domaine  extraordinaire. 
L'article  99  portait  enfin  que  les  détails  de  l'ad- 
ministration du  domaine  extraordinaire  compo- 
seraient un  chapitre  du  compte  rendu  des  finan- 
ces de  l'Etat.  L'honorable  membre  soutient  Qu'au- 
cune de  ces  dispositions  n'a  été  remplie;  je  lui 
répondrai  que  toutes  celles  qui  pouvaient  l'être 
l'ont  été,  ou  le  seront  encore  utilement  dans  le 
coure  de  cette  session. 

La  plus  importante,  sans  doute,  était  celle  qui 
devait  secourir  les  malheureux  donataires.  Je 
dois  déclarer  que  cette  disposition  de  la  loi  a  été 
religieusement  remplie,  et  mon  assertion  aurai 
sans  doute  plus  de  poids  que  celle  de  l'honorable 
membre,  puisque  je  puis  le  défier  de  présenter 
aucune  preuve  de  l'allégation  contraire.  Tous  les 
fonds  disponibles  du  domaine  extraordinaire  ont 


été  employés  en  1818,  et  le  sont  encore  en  ce  mo- 
ment, à  secourir  les  donataires  des  46,  56  et  6«clas- 


été  refusé.  Si  ces  secours  n'ont  pas  encore  été 
entièrement  distribués,  c'est  que  tous  les  dona- 
taires ne  se  sont  pas  présentés;  l'honorable  mem- 
bre vous  a  appris  lui-même,  qu'en  ce  qui  touche 
les  obligations  imposées  par  l'article  37,  le  gou- 
vernement s'était  mis  en  mesure  de  les  remplir, 
puisqu'il  a  pris  soin  de  vous  prouver  que  l'état 
qui  devait  être  imprimé  l'a  été  en  effet.  Si  cet  état 
ne  vous  a  pas  été  distribué,  c'est  que  le  gouver- 
nement voulait  en  même  temps  vous  présenter 
une  loi  qui  vous  mit  à  même  de  prononcer  d'une 
manière  définitive  sur  l'administration  et  le  sort 
futur  du  domaine  extraordinaire.  Les  opérations 
qui  ont  rempli  la  session  n'ont  pas  permis  aux 
ministres  de  vous  apporter  ce  travail,  et  ce  n'est 
pas  sans  doute  sérieusement  qu'on  leur  reproche- 
rait de  ne  l'avoir  pas  fait.  J'ai  bien  entendu,  dans 
le  cours  de  celte  discussion,  quelques  orateurs  se 
plaindre  de  ce  que  le  gouvernement  ne  vous  avait 
pas  encore  présenté  toutes  les  lois,  en  si  grand 
nombre,  que  peuvent  réclamer  les  diverses  par- 
ties de  l'administration;  mais  il  me  semble  que 
c'est  le  temps  bien  plus  que  les  projets  de  loi  qui 
vous  manque,  et  pour  mon  compte  je  déclare  que 
je  serais  en  mesure  de  vous  en  proposer  quatre 
ou  cinq,  presque  toutes  fondamentales,  dont  la 
discussion  ne  tous  demanderait  pas  moins  de 
temps  que  vous  n'en  avez  déjà  consacré  jusqu'à 
ce  jour  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  vous  songiez  à 
vous  plaindre  de  ce  qu'elles  ne  vous  sont  pas  pré- 
sentées. Celle  particulière  au  domaine  extraordi- 
naire le  sera  avant  la  fin  de  la  session,  s'il  vous 
est  possible  de  tous  en  occuper;  et  si  elle  ne  de- 
vait pas  l'être,  les  états  déjà  imprimés  et  distri- 
bués en  partie,  puisque  l'honorable  membre  en  a 
un  en  sa  possession,  tous  seront  nécessairement 
soumis. 

Le  reproche  de  n'avoir  pas  exécuté  l'article  99 
n'est  pas  plus  fondé.  C'est  dans  les  comptes  de 
1818  que  l'administration  du  domaine  extraordi- 
naire doit  trouver  un  chapitre,  aux  termes  de  cet 
article.  Ces  comptes  ne  vous  seront  présentés  qu'à 
la  session  prochaine,  ce  n'est  donc  qu'alors  que 
l'article  99  pourra  être  exécuté. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'administration  ac- 
tuelle, les  reproches  qui  lui  sont  adressés  6ont 
sans  aucune  espèce  de  fondement  ;  mais  à  ce  su- 
jet on  a  cru  devoir  faire  de  vives  récriminations 
contre  l'administration  antérieure  ;  on  s'est  élevé 
contre  l'observation  faite  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse par  M.  le  garde  des  sceaux,  que  l'année 
dernière  vous  avez  entendu  tirer  une  ligne  de 
démarcation  entre  le  passé  et  l'avenir;  que  vous 
avez  entendu  que  c'était  le  domaine  extraordi- 
naire, tel  qu'il  se  trouvait  au  moment  où  vous 
statuiez  sur  ce  domaine,  qui  devait  faire  l'objet 
des  comptes  à  présenter.  On  vous  a  dit  que  c'était 
un  blll  d'indemnité  que  l'on  réclamait,  un  voile 
que  l'on  nous  proposait  de  tirer  sur  des  abus 
nombreux,  et  l'on  s'est  attaché  à  vous  présenter 
ces  abus  prétendus  sous  le  jour  le  plus  défavora- 
ble. Les  ministres  actuels,  tous  étrangers  à  ces 
actes  et  à  l'administration  dont  ils  émanent, 
pourraient  sans  doute  d'autant  plus  facilement 
réclamer  le  bénéfice  de  la  dérision  de  la  Chambre 
qui,  en  réunissant  au  domaine  de  PErat  le  do- 
maine extraordinaire  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
au  15  mai  dernier,  a  manifesté  d'une  manière 
non  douteuse  qu'elle  reconnaît  que  les  disposa 
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tions  antérieures  faites  par  le  Roi  sur  ce  domaine 
étaient  hors  de  discussion. 

Mais  s'ils  réclament,  ce  n'est  pas  qu'ils  crai- 
\  gnent  cette  discussion,  ce  n'est  pas  qu'ils  hésitent 
à  défendre  les  actes  par  cela  seul  qu'ils  émanent 
:  du  gouvernement  du  Roi  ;  ils  ne  craindraient 
>  pas  de  partager  la  responsabilité  que  j'accepterai 
•  toujours  en  entier  pour  ma  part,  depuis  l'époque 
'où  le  Roi  a  repris,  si  heureusement  pour  la 
]  France,  les  rênes  de  l'Etat  pour  ne  plus  les  quit- 
ter. 

]  Je  m'expliquerai  donc  sur  chacune  des  disposi- 
'  tions  attaquées,  et  quoique  les  faits  ne  puissent 
m'être  entièrement  présents,  dans  une  discussion 
inattendue,  j'espère  le  faire  de  manière  à  vous 
convaincre  qu'aucune  des  attaques  de  l'honorable 
membre  ne  sont  fondées. 

On  vous  a  dit  qu'une  ordonnance  du  Roi  avait 
attribué  aux  grandes  charges  de  la  couronne 
500,000  francs  de  rente  qui  appartenaient  aupa- 
ravant au  domaine  extraordinaire.  Ce  fait  est 
exact  en  ce  qui  touche  la  somme  ;  mais  la  ma- 
nière de  l'expliquer  ne  Test  pas  également.  L'or- 
donnance du  Roi  n'a  point  attribué  aux  grandes 
charges  de  la  couronne  un  revenu  auquel  elles 
n'avaient  point  de  droits.  Des  décrets  du  gou- 
vernement précédent  avaient  distrait  du  domaine 
extraordinaire  500,000  francs  de  rente,  qu'ils 
avaient  affectés  à  la  dotation  des  grandes  charges 
de  la  couronne.  Le  Roi  n'a  rien  changé  à  cet  état 
de  choses.  Le  domaine  extraordinaire  n'a  point 
été  dépouillé,  comme  on  l'a  avancé;  mais  l'affec- 
tation donnée  par  le  chef  de  l'ancien  gouverne- 
ment a  été  continuée  par  le  Roi.  Lorsque  vous 
avez  prononcé,  l'an  dernier,  sur  le  domaine 
extraordinaire,  ces  faits  ne  vous  ont  point  été 
dissimulés  ;  ils  ont  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions, et  c'est  avec  connaissance  de  cause  que 
vous  avez  prononcé. 

Vingt-quatre  raille  francs  de  rente  ont  été  don- 
nés, vous  a-t-on  dit  aussi,  à  deux  particuliers, 
par  suite  de  prétentions  qu'ils  avaient  élevées  sur 
des  forêts  ou  domaines.  En  admettant  les  faits 
tels  qu'ils  ont  été  présentés,  et  je  les  crois  exacts, 
je  n'y  trouve  qu'un  acte  d'administration  comme 
tous  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  diverses 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  propriétés 
domaniales;  et  puisque  les  particuliers  que  l'on  a 
nommés  élevaient  des  prétentions  qui  ont  paru 
fondées,  il  a  été  de  la  justice  du  Roi  d'y  faire 
droit.  Je  n'examine  pas  si  ces  prétentions  por- 
taient sur  les  forêts  du  domaine  extraordinaire, 
ou  celles  du  domaine  de  l'Etal.  Gela  est  sans  inté- 
rêt aussi,  puisque  ces  domaines  sont  réunis,  et 
que  l'intérêt  est  commun. 

Une  somme  de  35,000  francs  de  rente  a  été 
donnée,  vous  a-t-on  dit,  à  une  dame  prête  à  con- 
tracter un  second  mariage  ;  on  a  laissé,  par  ces 
seules  paroles,  supposer  que  c'était  une  dot  qu'il 
avait  plu  au  Roi  d'accorder  dans  sa  munificence. 
On  aurait  pu  vous  dire,  et  l'honorable  membre, 
sa ns  doute,  vous  l'aurait  dit,  s'il  lavait  su,  qu'il 
s'agissait  encore  ici  d'une  transaction.  Les  cir- 
constances ici  me  sont  mieux  connues,  et  j'espère 
que  les  détails  que  je  vais  donner  paraîtront  con- 
cluants. 

M*"  la  duchesse  d'Aremberg  avait  été  dotée 
d'un  million  sur  le  domaine  extraordinaire.  Cette 
doldevaitfaire  retour  au  domaine  extraordinaire, 
s'il  arrivait  qu'elle  décédât  sans  enfants.  L'âge  de 
cette  dame  rendait  cette  réversibilité  fort  incer- 
taine, ou  au  moins  fort  éloignée.  Il  a  paru  à  l'ad- 
ministration du  domaine  extraordinaire  qu'une 
transaction  qui  aurait  pour  objet  de  faire  rentrer 


ce  million  dans  le  domaine  extraordinaire,  eu 
assurant  à  Mmt  la  duchesse  d'Aremberg  une  in- 
demnité convenable,  pouvait  être  pour  le  domaine 
une  chose  avantageuse,  et  c'est  pour  arriver  à  ce 
résultat  que  les  35,000  francs  dont  on  vous  a  en- 
tretenus ont  été  accordés.  Je  ne  crois  pas  qu'une 
pareille  transaction  vous  paraisse  un  acte  de  mau* 
vaise  administration  pour  lequel  il  soit  besoin  de 
réclamer  un  bill  d'indemnité. 

On  vous  a  rappelé  qu'en  1814,  M.  le  ministre 
des  finances  avait  établi  en  principe,  dans  un 
rapport  au  Roi,  qu'une  créance  de  240  millions 
dus  par  le  Trésor  au  domaine  extraordinaire,  de- 
vait être  considérée  comme  étant  éteinte  par 
confusion,  et  on  a  supposé  que  ce  qui  avait  été 
établi  en  principe  n'avait  pas  été  exécuté  en  fait. 
J'ignore  si  l'honorable  membre  l'a  pensé  ainsi, 
mais  je  dois  lui  déclarer*  dans  ce  cas,  que  son 
erreur  est  complète,  que  la  confusion  a  été  de 
fait  comme  de  droit,  et  que  le  domaine  extraor- 
dinaire n'a  touché  aucune  partie  quelconque  de 
cette  somme. 

Enfin,  on  vous  a  entretenus  d'une  somme  de 
300,000  francs,  donnée  vous  a-t-on  dit,  sans  en- 
trer dans  d'autres  détails,  à  une  autre  dame. 
Cette  dame,  Messieurs,  est  la  GUe  d'un  général 
français,  qui  n'eut  pas  le  bonheur,  en  mourant 
sur  le  champ  de  bataille,  déverser  son  sang  |K>ur 
la  patrie,  mais  dont  la  mort,  avec  quelque  sévérité 
quon  la  juge,  ne  peut  faire  oublier  la  vie  d'un 

Î[énéral  qui  a  illustré  les  armes  françaises,  et 
aissé  de  si  glorieux  souvenirs  ;  d'un  général  en- 
lin  qui  ne  fut  pas  moins  victime  du  courage  avec 
lequel  il  essaya  de  défendre  la  liberté  de  son 
pays  contre  1  usurpation  qui  l'a  si  longtemps 
asservie,  que  de  l'envie  qu'avait  excitée  sa  gloire. 
Ce  général  avait  été  atteint  par  un  arrêt  dont  la 
justice  a  été  vivement  contestée.  Non-seulement 
î  Jfut  frappé  dans  sa  personne  par  cet  arrêt,  mais 
il  le  fut  encore  dans  sa  fortune  par  un  acte  arbi- 
traire qui  le  contraignit  à  abandonner  ses  biens  à 
un  prix  qui  ne  fut  pas  fixé  par  lui,  et  sur  lequel 
furent  prélevés  300,003  francs  pour  les  frais  du 
procès  sous  lequel  il  avait  succombé.  Ces  biens 
furent  donnés  en  dotation  par  le  chef  du  gou- 
vernement, et  ont  dès  lors  profilé  au  domaine 
extraordinaire,  contre  lequel  la  veuve  Moreau 
réclame,  au  nom  de  sa  fille,  la  restitution  de 
cette  portion  de  leur  valeur  qui  n'avait  pas  été 
payée  au  propriétaire.  Le  Roi  pensa  que  celte 
réclamation  était  d'autant  plus  fondée,  et  qu'il 
(Hait  d'autant  plus  juste  jet  d'autant  plus  sage  de 
l'accueillir,  que  la  fille  du  général  aurait  eu  le 
droit  de  recourir  contre  chacun  des  nombreux 
condamnés  pour  lesquels  il  avait  solidairement 
payé,  et  qu'elle  ne  devait  pas  être  punie  de  la  no- 
blesse des  sentiments  qui  l'empéchaieut  d'élever 
des  procès  qui  seraient  devenus  si  scandaleux, 
contre  les  compagnons  de  l'infortune  de  son  père. 

Jamais  assurément  injustice  plus  grande  ne  fut 
plus  faiblement  répurée. 

On  vous  a  parlé  de  deux  autres  sommes,  Tune 
de  100,000  francs,  l'autre  de  50,000  francs  de 
rente,  affectées  sur  le  grand-livre  au  profit  de 
deux  princes  étrangers.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  a 
appelé  les  dates»  mais  il  est  bon,  de  Je  faire: 
c'est  par  des  actes  de  1810  que  ce?  renies,  ont  été 
ainsi  distribuées.  Tous  les  actes  faits  à  cette  épo- 
que ont  été  religieusement  mpecMfc  parce  qu'ils 
consacraient  dqs  .droits  acquis*  Que  ceux  dont  il 
s'agit  aient  été  recommandés  par  la  justice  ou 
par  la  politique*  ils  n'ont  pas  rooinadû  lise  res- 
pectés. Préteodra-t-on  en  aire  un  crime  au  g<xK 
reniement  du  Roi  f 
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Je  n'ai  cm  devoir  entrer  ici  dans  ces  explica- 
tions d'un  passé  qui  nous  est  étranger,  que  parce 
qu'il  me  semble  utile  de  détruire  enfin  tout  ce 
système  de  récriminations  et  d'accusations  va- 
gues, auxquelles  on  ne  saurait  trop  tôt  mettre  un 
terme  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique  et  de  la 
vérité. 

Hier,  un  des  honorables  amis  de  l'orateur  à  qui 
je  réponds  nous  disait  que  le  ministère  était  ac- 
cusante pour  n'avoir  pas  exécuté  une  loi  exis- 
tante. Vous  avez  prononcé  sur  cette  accusation 
indirecte,  et  fort  peu  sérieuse,  en  la  repoussant; 
mais  nous  avons  besoin  d'établir,  une  fois  pour 
toutes,  que  le  ministère  ne  craint  pas  plus  les 
accusations  directes  que  les  accusations  indi- 
rectes ;  qu'il  ne  sera  ïamais  embarrassé  de  les 
repousser  et  d'y  répondre;  que,  loin  de  les  éluder 
ou  de  les  fuir,  il  ne  les  trouvera  jamais  assez 
directes,  assez  claires, assez  précises;  et  ici  je  me 
trouve  naturellement  amené  à  parler  de  celle 
qui,  pour  n'avoir  pas  été  proférée  à  cette  tribune, 
n'en  a  pas  moins  retenti  dans  toute  la  France,  de 
cette  accusation  élevée  par  un  des  honorables 
membres  de  cette  Chambre  qui,  dans  un  discours 
imprimé  et  répandu  avec  profusion,  n'a  pas 
craint  de  menacer  le  gouvernement  d'une  révéla- 
tion terrible,  d'une  arme  dangereuse  et  funeste 
dont  il  daignait  faire  grâce  au  gouvernement 
dans  l'espérance  que  nous  saurions  apprécier  son 
silence  et  que  nous  ne  le  forcerions  pas  à  le  rom- 
pre. Eh  bien  1  au  nom  du  ministère  présent 
comme  du  ministère  qui  l'a  précédé,  au  nom  du 
gouvernement  du  Roi  dont  je  m'honore  d'avoir 

Êartagé  les  travaux,  depuis  qu'une  seconde  et 
eureuse  restauration  a  rappelé  le  Roi  sur  le 
trône  de  ses  pères,  je  l'interpelle  à  la  face  de 
cette  Chambre  et  de  la  France  entière,  je  l'adjure 
de  s'expliquer,  je  provoque  ses  révélations,  je  lui 
déclare  que  son  silence  devient  une  calomnie, 
que  cette  calomnie  ne  peut  plus  peser  sur  le  gou- 
vernement, qu'elle  tombe  tout  entière  sur  lui- 
même,  que  son  honneur  comme  son  devoir  lui 
commandent  de  parler,  et  que  son  silence,  s'il  se 
prolongeait,  serait  désormais  expliqué  dans  un 
intérêt  qui  ne  serait  pas  le  sien. 

(S.  Exe.  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
acclamations  et  des  vifs  applaudissements  de  la 
presque  unanimité  de  l'Assemblée.) 

M.  Bignon  se  lève  de  l'extrême  gauche  et  des- 
cend pour  se  rendre  à  la  tribune. 

M.  Carfmlr  Ferler.  Ne  répondez  pas.  « . 

M.  Dapoat  (de  l'Eure).  Votre  secret  ne  vous 
appartient  pas. . . 

une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assemblée. 
—  M.  Bignon  parait  à  la  tribune.—  Le  plus  pro- 
fond silence  s'établit. 

M.  BlgnoB  (d'une  voix  forte,  mais  émue).  Je 
commence  par  déclarer  que  je  ne  me  crois  pas 
obligé  de  répondre  à  la  sommation  qui  vient  de 
m'être  faite  par  un  des  ministres  de  Sa  Majesté... 
(Mouvement  très-vif  à  droite  et  au  centre. . .) 

Un  grand  nombre  de  voix.  Pourquoi  donc?. . . 
Il  faut  parler. . . 

H.  de  duunrelta.  L'orateur  a  raison. . .  N'in- 
terrompes pas,  tons  répondrez. . . 

M.  Blgee».  Cette  interpellation  m'est  faite  an 
sujet d'une opinion  que  j'ai  fait  imprimer,  mais 
que  Je  n'ai  point  prononcée  à  cette  tribune,  et 


sur  laquelle  par  conséquent  je  n'ai  point  à  ré- 
pondre dans  celte  enceinte.  J'ai  annoncé  dans 
cette  opinion  en  faveur  des  bannis  qu'indépen- 
damment des  arguments  connus,  il  en  était  un 
fondé  sur  un  fait  particulier  dont  j'avais  connais- 
sance, et  dont  je  me  réservais  de  faire  usage  dans 
les  intérêts  de  ceux  que  je  voulais  défendre, 
quand  le  moment  en  serait  venu.  Je  déclare  au- 
jourd'hui que,  d'après  ma  conviction,  ce  moment 
n'est  pas  venu...  (La  droite  et  le  centre  éclatent 
en  murmures.)  Je  ferais  la  révélation  que  Ton 
demande  aujourd'hui  qu'elle  ne  servirait  en  rien 
pour  la  cause  dans  laquelle  je  me  propose  de  la 
faire  valoir.  Quand  nous  pourrons,  dans  cette 
Chambre,  proposer  une  adresse  au  Roi  pour  en 
obtenir  le  rappel  des  bannis;  quand  nous  pour- 
rons demander  la  révocation  spéciale  des  arti- 
cles 2,  3  et  7  de  la  loi  du  12  janvier  1816.  alors, 
comme  je  pourrai  présenter  avec  succès  l'argu- 
ment que  je  tiens  en  réserve,  je  le  ferai  connaî- 
tre. Jusque-là  je  crois  devoir  le  taire  ;  je  déclare 
même  que  je  ne  crois  pas  la  révélation  utile  au 
gouvernement.    Jusque-là,  dis-je,  cette  réserve 

3ue  je  m'impose  est  un  devoir  dans  les  intérêts 
e  ceux  que  je  veux  défendre,  et  ce  devoir  il 
n'y  a  aucune  considération,  aucune  sommation, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  puisse  me  le  faire  mécon- 
naître. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Oui,  Messieurs, 
chacun  est  le  premier  juge  de  ses  devoirs  et  de 
ses  actions,  mais  c'est  avant  d'agir  que  ce  juge- 
ment lui  appartient,  ou,  lorsqu'en  agissant,  il  ne 
touche  aux  droits  et  aux  intérêts  de  personne. 
Du  moment  où  ses  intentions  se  sont  produites 
extérieurement  par  un  acte,  quiconque  y  est  in- 
téressé a  le  droit  de  qualifier  cet  acte  et  de  récla- 
mer contre.  Qu'importe  que  le  discours  de  M.  Bi- 
gnon n'ait  pas  été  prononcé  à  cette  tribune? 
Imprimé,  publié,  distribué  aux  membres  de  la 
Chambre,  ce  discours  est-il  une  attaque  contre  le 
gouvernement  du  Roi?  Voilà  toute  la  question. 
S'il  est  en  effet  une  attaque,  si  l'opinion  publique 
en  juge  ainsi,  nul  doute  que  nous,  ministres  du 
Roi,  nous  n'ayons  le  droit,  que  ce  ne  soit  môme 
pour  nous  un  devoir,  d'interpeller  ici  Fauteur  de 
celte  attaque,  de  le  sommer,  de  le  défier  de  soute- 
nir et  de  prouver  son  accusation  ;  car  avancer, 
comme  l'a  fait  M.  Bignon  dans  le  paragraphe  qui 
termine  son  discours  sur  les  bannis,  qu'il  tient 
entre  ses  mains  un  argument  victorieux,  comme 
une  arme  meurtrière  qui  peut  porter  un  coup 


c'est,  autant  qu'A  est  en  lui,  placer  le  gouverne- 
ment sous  le  poids  d'une  accusation ,  et  d'une 
accusation  d'autant  plus  grave,  d'autant  plus 
odieuse,  que  l'objet  en  est  plus  incertain  et 
plus  inconnu.  Or,  Messieurs,  nul  n'a  droit  d'ac- 
cuser, s'il  n'est  en  état  d'articuler,  de  prouver 
son  accusation. 

De  deux  choses  l'une,  on  M.  le  baron  Bignon 
ne  pouvait,  lorsqu'il  a  imprimé  son  discours, 
rien  articuler,  rien  prouver,  et  alors  il  devait 
garder  le  silence;  ou  il  possède  en  effet  des 
preuves,  et  en  ce  moment  où  il  est  défié,  sommé 
de  s'expliquer,  il  doit  parlerai  doit  révéler  enfin, 
à  la  confusion  de  ceux  qui  le  défient,  le  terrible 
mystère  dont  il  les  a  menacés  avec  tant  d'assu- 
rance. Jusques-là,  je  suis  fâché  d'être  obligé  de  le 
dire,  mais  l'évidence  et  le  devoir  m'y  contrai- 
gnent ;  jusques-là  M.  Bignon  est  de  droit  placé 
sons  une  juste  présomption  de  calomnie  ;  et  il 
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n'en  peut  être  autrement,  Messieurs  ;  on  ne  sau- 
rait avoir  contre  le  gouvernement  un  droit  qu'on 
n'a  contre  personne,  le  droit  de  diffamer  par  réti- 
ceuce.  Le  simple  accusé  est  présumé  innocent 
tant  qu'il  n'est  pas  convaincu  d'être  coupable,  et 
cette  présomption,  Messieurs,  qui  le  protège  et 
reste  entière  jusqu'à  ce  quelle  soit  détruite  par 
la  preuve  du  crime,  n'aurait  pas  la  même  force, 
lorsqu'il  s  agit  du  gouvernement?  Sa  loyauté, 
sou  innocence  se  présument  aussi,  et  il  serait 
monstrueux  qu'où  pût  aiusi  ,  d'une  manière 
vague  et  générale,  le  proclamer  coupable,  en  se 
réservant  le  droit  d'ajourner  indéfiniment  la 
preuve  des  faits  uu'on  lui  impute.  Ceci  est  d'une 
telle  évidence,  dune  vérité  si  irrésistible,  que 
M.  le  baron  Bignon  lui-même  n'oserait  le  con- 
tester. 

Il  allègue  qu'il  a  des  raisons  pour  se  taire  en- 
core... Quand  nous  le  croirious,  Messieurs,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  lui  répéter  qu'il  aurait 
dû  se  taire  toujours  ;  mais  il  ajoute  qu'il  rompra 
le  silence  le  jour  où  il  trouvera  la  Chambre  dis- 
posée à  demander  au  Roi  la  révocation  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  12  janvier  1816.  Ce  jour,  nous 
l'espérons,  Messieurs,  n'arrivera  jamais. . . 

Oui,  Messieurs,  il  faut  là-dessus  s'expliquer 
avec  une  pleine  franchise  ;  je  n'accuse  personne 
dans  cette  Chambre,  je  suis  convaincu  que  les 
honorables  membres  qui  se  sont  élevés  en  petit 
nombre  dans  la  séance  du  17  mai  contre  Tordre 
du  jour  n'étaient  animés  d'aucun  esprit  de  fac- 
tion, poussés  par  aucune  intention  malveillante 
contre  le  gouvernement  du  Roi,  mais  qu'ils  ont 
été  entratués  jusqu'à  un  certain  point  par  les 
arguments  tirés  de  la  Charte.  Je  ne  les  attaque 
doue  point  personnellement;  mais  d'autre  part, 
je  suis  convaincu  que  ces  pétitions  semblables  et 
simultanées  pour  le  rappel  des  bannis,  sans  dis- 
tinelion,  étaient  une  attaque  concertée  contre  lo 
gouvernement  du  Roi...  (Des  murmures  s'élè- 
vent à  l'extrémité  gauche.. .  Un  grand  nombre  de 
membres  du  centre  et  de  la  droite  :  Oui,  oui,  cela 
est  vrai....  i/.  Dupont  (de  VEure)  :  Votre  convic- 
tion n'y  fait  rien )  Oui,  Messieurs  :  ceci  ne 

s'adresse  pas  à  vous,  je  vous  ai  mis  hors  de 
cause:  j'ai  même  admis  que  vous  avez  cru  ne 
défendre  que  la  Charte  ;  mais  je  répète  que  ma 
conviction  a  été  que  ce  concert  de  vingt  à  trente 
pétitions,  toutes  calquées  les  uues  sur  Tes  autres, 
tontes  les  mêmes  dans  leurs  conclusions,  ne  pou- 
vaient être  qu'une  attaque  projetée  contre  le  gou- 
vernement du  Koi.  Et  on  effet,  que  voulait-on 
demander  au  Roi  ?  Ce  que,  dans  aucun  cas  sem- 
blable, le  plus  simple  sentiment  du  devoir,  la 
moindre  pudeur  morale  ne  permettrait  pas  de 
demander  à  un  particulier  ;  c'était  par  un  calcul 
habile  que  les  auteurs  de  ce  complot  avaient  jugé 
qu'il  fallait  d'abord  essayer  de  porter  atteinte  à 
la  dignité  du  caractère  royal,  pour  ruiner  plus 
sûrement  ensuite  la  royauté.  C'est  dans  cette 
conviction  que  j'ai  combattu  de  telles  pétitions; 
c'est  dans  cette  conviction  que  je  les  combattrai 
toujours  au  milieu  de  cette  Assemblée,  et  j'ho- 
nore assez  mon  pays  pour  croire  qu'il  n'arrivera 
ici  que  des  députés  qui  partageront  le  même 
sentiment  et  agiront  comme  l'a  fait,  dans  cette 
circonstance ,  1  immense  majorité  des  députés 
de  cette  Chambre.  (Mouvemeut  général  d'adhé- 
sion.) 

M.  de  Chanvelln.  Messieurs,  avec  les  mêmes 
intentions  que  M.  le  garde  des  sceaux,  et  avec 
tous  les  égards  que  je  me  plais  à  lui  rendre,  je 
ne  puis  me  dispenser  d«  vous  faire  remarquer 
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jusqu'où  la  passion  des  bonnes  intentions  peut 
elle-même  s'égarer,  puisqu'elle  vieut  de  conduire 
un  ministre  du  Roi  à  désigner,  sous  le  terme  de 
complot,  vingt-cinq  à  trente  pétitions  venues  de 
tous  les  points  de  la  France. . .  (Des  murmures 

interrompent Un  grand  nombre  de  voix  :  U 

y  en  a  bien  davantage.)  J'écarte  cette  réflexion 
affligeante,  que  ce  soit  le  chef  de  la  justice  qui, 
dans  un  esprit  aussi  imprégné  de  passions,  et 
dans  une  position  telle  que  la  sienne,  ait  pu 
qualifier  de  complot  le  vœu  libremeot  émis  par 
des  hommes  iuconnus  les  uns  des  autres,  séparés 
par  de  grandes  distances,  qui  demandaient  l'exé- 
cution de  la  Charte,  et  des  pétitions  arrivées  à 
cette  Chambre  d'une  manière  si  innocente.. .  (Ou 
rit  à  droite.) 

Messieurs,  vous  me  confirmerez  d'autant  plus 
dans  mon  opinion,  en  ne  in  écoutant  pas  avec 
cette  bienveillance  que  dans  d'autres  occasions 
vous  avez  bien  voulu  m'accorder.  J'ai  dit  qu'il 
était  étonnant  d'avoir  entendu  désigner  comme 
un  complot  le  vœu  librement  exprimé  dans  les 
formes  autorisées  par  nos  lois  et  par  nos  libertés. 
J'ajouterai  que  rieu  ne  tendrait  plus  à  la  pacifi- 
cation générale  et  à  la  réunion  de  tous  les  es- 
prits, dans  uue  commune  et  patriotique  volonté, 
comme  de  faire  oublier  et  1814  et  1815,  en  don- 
nant à  la  nation  pour  preuve  de  cet  entier  oubli, 
la  jouissance  et  la  garantie  de  tous  les  droits 
qu  assure  la  Charte  à  tous  les  citoyens. 

Ou  a  fait  aux  pétitions  un  reproche  bien 
étrange  i  elles  se  ressemblent  toutes,  a-t-on  dit. 
Jelecroissans  peine:  un  seul  et  même  sentiment 
les  avaient  dictées.  Le  but  était  le  même,  les  ex- 
pressions ont  dû  avoir  de  la  ressemblance;  cer- 
tes, si  elles  eussent  été  préparées  dans  un  centre 
commun,  si  quelques  personnes  réunies  dans 
un  cabinet  avaient  voulu  donner  le  mouvement 
à  ces  pétitions,  et  si  elles  eussent  été  rédigées 
par  elles,  on  doit  croire  qu'elles  auraient  au 
moins,  par  la  différence  des  motifs  et  du  style 
évité  le  reproche  de  la  ressemblance  et  dissimulé 
la  source  d'où  les  pétitions  fussent  parties.  Ainsi 
de  ce  qu'elles  se  ressemblent,  on  ne  peut  con- 
clure qu'elles  soient  parties  d'un  centre  commun; 
il  faut  conclure  au  contraire  qu'elles  sont  libre- 
ment arrivées  des  divers  points  d'où  elles  nous 
sont  parvenues. 

Ainsi  ce  prétendu  complot  se  réduit  à  une  as- 
sertion dénuée  de  tout  fondement,  et  à  laquelle 
on  serait  peut-être  fondé  à  répondre  par  une 
sommation  faite  au  ministre  de  prouver  ce  qu'il 
avauce,  au  nom  des  pétitionnaires,  et,  j'ose  le 
dire,  de  toute  la  France 

Il  est  assez  singulier,  au  surplus,  qu'uno  telle 
discussion  se  soit  établie  au  moment  où  il  s'agis- 
sait d'intérêts  bien  différents  et  de  savoir  si  des 
victimes  de  la  guerre,  des  amputas,  des  familles 
honorables  et  malheureuses  avaient  reçu  ce  que 
la  loi  leur  assurait;  et  ne  pourrait-on  pas  croire 
qu'on  avait  résolu  de  tenir  ce  moyen  en  réserve 
pour  quelque  cas  d'urgence,  et  qu  on  avait  trouvé 
ce  moyen  arrivé  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, et  dont  l'importance,  au  gré  du  minis- 
tre, avait  peut-être  déjà  trop  saisi  l'Assem- 
blée ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Bignon  a  répondu  avec 

franchise,  avec  noblesse (Une  voix  à  droite: 

Y  a-t-il  de  la  franchise  à  g«.rder  le  silence?)  Oui, 


n'obéirait  pas  à  la  sommation  qui  venait   de  lui 
être  faite.  Je  ne  me  suis  point  concerté  avec  lui  ; 
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aucune  insinuation  ne  m'est  parvenue  de  sa  pari; 
mais  quand  il  m'a  dit  que  ce  qu'il  savait  il  ne  le 
dirait  pas,  parce  que  le  moment  n'était  pas  venu 
de  le  faire  avec  succès  dans  l'intérêt  de  ceux  qu'il 
défend,  je  dis  qu'il  a  répondu  avec  franchise  et 
avec  dignité. 

Et  quelle  est  cette  sommation  si  tardive  qui 
lui  a  été  adressée6/ Si  Ton  avait  le  droit  de  la 
faire,  comment  a-t-on  attendu  si  longtemps?  Si 
les  réticences  de  M.  Bignon  compromettaient  tant 
les  intérêts  du  gouvernement  du  Roi,  pourquoi 
les  ministres,  qui  ont  vu  M.  Bignon  provoqué  d'une 
manière  si  violente  par  l'esprit  départi  qui  se  si- 
gnale dans  certains  journaux,  ne  lui  ont-ils  pas 
adressé  plus  tôt  la  parole?  J'avais  pensé,  je  l'avoue, 
et  en  cela  je  croyais  rendre  hommage  à  la  pru- 
dence des  ministres  ;  je  pensais  qu'ils  avaient  re- 
gardé cette  affaire  comme  un  grand  nombre 
d'autres  qui  occupent  un  moment,  et  dont  bien- 
tôt il  n'est  plus  question,  et  qu'ils  avaient  renon- 
cé à  le  reproduire  avec  cet  éclat.  Mais  ils  se  sont 
ravisés  un  peu  tard,  et  s'il  est  permis  de  leur 
donner  un  avis  sur  leur  sommation,  je  pense  que 
le  discours  ayant  été  imprimé  et  non  prononcé, 
par  l'effet  des  précautions  plus  que  sages  que  la 
foi  de  la  presse  renferme  à  l'égard  des  opinions 
des  membres  de  cette  Chambre,  ce  n'est  pas  dans 
cette  enceinte  que  M.  Bignon  pourrait  être  justi- 
ciable de  celle  dont  il  s'agit.  J'ai  fait  demander 
cette  opinion. . .  Je  pourrai  lire  les  expressions... 
(Une  foule  de  voix.  Kou,  non Elles  sont  con- 
nues.) 

Il  serait  bon  de  savoir  jusqu'à  quel  point  peut 
s'appliquer  le  mot  de  calomnie  contre  le  gouver- 
nement, qui  a  été  employé.  On  a  de  plus  inter- 
prété les  expressions  dont  M.  Bignon  vient  de  se 
servir:  on  a  prétendu  qu'il  avait  dit  qu'il  atten- 
dait, pour  s'expliquer,  au  lieu  de  cette  Chambre, 
une  autre  Chambre  où  il  pût  obtenir  plus  de  suc- 
cès. {M.  Bignon  de  sa  place.  Je  n'ai  pas  dit  un 
mot  décela...) 

11  a  entendu  que  de  nouvelles  pétitions  pour- 
raient nous  être  adressées,  qu'elles  pourraient 
être  l'objet  d'une  discussion  nouvelle,  et  en  cela 
il  n'a  pu  offenser  qui  que  ce  soit.  Ainsi,  quand 
d'autres  pétitions  nous  parviendront,  quand  un 
autre  complot  sera  formé,  quand  on  émettra  de- 
vant vous  le  vœu  devoir  rentrer  en  France  des 
hommes  dont  quelques-uns,  oubliés  dans  leur 
patrie,  vivent  honorés  dans  d'autres  pays,  il  n'est 
pas  dit  que  jamais  vous  ne  pourrez  en  connaître, 
il  serait  possible  qu'alors  on  reçût  ce  vœu  avec 
plus  de  bienveillance,  qu'on  ne  le  caractérisât  pas 
d'une  manière  si  offensante.  —  Voilà  ce  que  l'o- 
rateur a  dit,  ce  que  vous  avez  entendu.  Je  ne  vois 
assurément  rien  de  condamnable  dans  de  telles 
expressions,  et  je  demande  que  la  Chambre  re- 
vienne à  l'objet  de  sa  délibération. 

Cet  avis  est  appuyé. 

M.  Perreau  {de  la  Vendée).  Je  demande  la  pa- 
role. (Des  murmures  s'élèvent. . .  Un  grand  mom- 
bre  de  voix  :  L'ordre  du  jour. . .  l'ordre  du  jour... 
Le  budget. ..)  Je  n'ai  que  quelques  réflexions  à 
vous  présenter  sur  la  manière  dont  M.  le  garde 
des  sceaux  a  parlé  de  pétitions.  La  première  des 
pétitions  a  été  adressée  par  la  ville  de  Fontenay  ; 
elle  était  en  faveur  de  M.  le  comte  de  l'Apparent; 
elle  était  revêtue  d'un  grand  nombre  de  signatu- 
res, parmi  lesquelles  on  remarquait  celles  de  trois 

chevaliers  de  Saint-Louis (Une  voix  à  droite. 

Il  y  en  avait  à  Waterloo.)  La  pétition  de  Nan- 
tes présente  la  signature  du  Régulus  français. .. 
(Mouvement  d'étonnement  dans  la  Chambre.)  Yous 


ne  désavouerez  pas  cette  épithète;  elle  lui  a  '\r 
donnée  par  madame  de  LaRoehejacquelein  elle- 
même...  11  ne  faut  pas  s'étonner  (piécette  vill  », 
qui  a  beaucoup  souffert  du  pouvoir  discrétion- 
naire, ait  pris  un  vif  intérêt  à  la  cause  des  ban- 
nis; intérêt  qui,  au  surplus,  a  été  partagé  par  la 
France  entière. 

M.  B&upont  {de  l'Eure).  Je  déclare  que  j'ai  dé- 
posé sur  le  bureau  une  pétition  de  ceut  habitants 
de  Louviers,  fabricants  estimables,  et  je  porte  le 
défi,  je  demande  pardon  de  me  servir  de  celte  ex- 
pression, je  porte  le  défi  à  MM.  les  ministres  du 
Roi  de  prouver  qu'il  y  en  ait  un  seul  parmi  eux 
qui  ne  soit  un  excellent  citoyen.  Quant  à  ce  qui 
a  été  dit  par  M.  le  garde  des  sceaux,  je  déclare 
que  je  ne  crois  avoir  besoin  ni  d'indulgence  ni  de 
Tobsolution  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  pour 
ma  part. 

M.  le  garde  des  sceaux,  de  sa  place.  Mes  pa- 
roles ne  s'adressaient  point  aux  pétitionnaires. 

# 

M.  de  €onrvoisier.  On  a  parlé  de  pétitions  et 
de  complot;  l'un  des  préopinan's  a  demandé  des 
preuves  ;  c'est  du  moins  une  présomption  que  je 
vais  fournir. 

Il  est  à  Paris  un  comité  directeur,  et  voici  la 
forme  de  ses  relations  avec  l'une  des  principales 
villes  de  France.  Un  comité  central  composé  de 
neuf  membres  correspond  avec  le  comité  directeur 
de  Paris.  Il  en  reçoit  les  instructions  ou  plutôt 
les  ordres.  Chacun  de  ces  neuf  membres  cherche 
à  former  un  autre  comité  et  le  préside;  puis  ces 
comités  particuliers  établissent  leurs  correspon- 
dances dans  le  reste  du  département.  Cette  organi- 
sation, on  a  pu  la  tenter  en  d'autres  lieux;  c'est 
ainsi  qu'on  peut  demander  et  obtenir  des  péti- 
tions. (Vive  et  longue  agitation.) 

M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  l'intérieur. 
Il  n'est  pas  un  seul  de  vous  qui  ait  penséque  l'in- 
tention de  M.  le  garde  des  sceaux  ait  été  d'incri- 
miner les  signataires  de  ces  pétitions,  et  moins 
encore  ceux  des  honorables  membres  qui  les  ont 
appuyées.  Ce  qu'il  a  voulu  vous  dire,  ce  qu'il 
vous  a  dit,  ce  qu'il  a  dû  vous  dire  parce  qu'il  le 
savait,  c'est  que  ces  pétitions  venaient  en  grande 
partie  d'un  centre  commun,  centre  que  l'honora- 
ble membre  qui  descend  de  cette  tribune  vous  a 
signalé,  centre  connu  du  gouvernement,  et  par 
cela  seul  jugé  et  méprisé  par  lui;  centre  qui, 
quelle  que  puisse  être  la  force  qu'il  s'attribue,  quel- 
que empire  qu'il  puisse  espérer  avoir  sur  les  pas- 
sions du  peuple,  ne  l'aveugleront  jamais  au  point 
de  lui  faire  oublier  ce  qu'il  doit  au  trône,  son 
palladium  et  son  é^ide. 

Oui,  jamais,  Messieurs,  et  quoique  ce  mot  pa- 
raisse blesser  quelques  oreilles,  je  ne  craindrai 
pas  de  le  répéter  à  mon  tour.  Oui,  jamais  les 
conspirateui s,  quels  qu'ils  soient,  quel  que  soit 
leur  nombre,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  réunissent 
ne  parviendront  à  faire  méconnaître  à  la  France 
ses  véritables  intérêts,  à  lui  faire  oublier  que  ces 
intérêts  ont  tous  leur  garantie,  leur  seule  garantie 
sur  ce  trône,  autour  de  ce  trône,  qu'on  ne  pour- 
rait ébranler  sans  ébranler,  sans  détruire  toutes 
nos  prospérités;  jamais  ils  ne  réussiront  à  com- 
poser cette  Chambre  dans  un  autre  esprit  et  dans 
d'autres  sentiments  que  ceux  qui  vous  animent. 
Jamais,  queft  que  soient  leurs  efforts,  ils  n'y  ob- 
tiendront un  triomphe,  même  momentané.  La 
France  sait  trop  bien  que  cet  esprit  et  ces  senti- 
ments sont  ceux  qui  peuvent  seuls  la  protéger  et 
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la  défendre  contre  les  agitateurs  et  les  partis. 
Quelque  grand  que  soit  l'intérêt  des  discussions 
financières,  dont  celle  dont  nous  nous  occupons 
vous  distrait  un  moment,  qu'est-il  en  comparai- 
son de  l'existence  de  la  patrie,  de  son  repos  et  de 
la  conservation  de  sa  dignité,  qui  lui  commandent 
également  de  conserver  avant  tout  une  liberté 
acquise  au  prix  de  vingt-cinq  ans  de  malheurs  et 
de  désastres,  et  trop  chèrement  payée  pour  que 
nous  voulions  encore  la  compromettre? 

Quant  à  ce  qui  touche  M.  Bignon,  je  ne  puis 
partager  son  opinion  et  celle  des  honorables  amis 
qui  ont  cru  pouvoir  défendre  ou  encourager  son 
silence.  11  ne  saurait  sortir  du  dilemme  où  Ta 
placé  M.  le  garde  des  sceaux  :  ou  il  devait  se  taire 
lorsqu'il  a  parlé,  ou  il  doit  parler  aujourd'hui. 
Que  dirait-il  si,  à  cette  tribune,  je  venais  affirmer 
que  j'ai  dans  les  mains  une  pièce,  un  acte  qui  at- 
taque, qui  flétrit  son  honneur,  et  que  je  me  ré- 
serve do  produire  quand  il  me  plaira  de  le  faire? 
Il  me  dirait  que  je  le  calomnie,  et  il  aurait  raison. 
Eh  bien  1  M.  Bignon,  vous  nous  avez  calomniés, 
vous  nous  calomniez  encore  par  votre  silence  ;  vo- 
tre devoir  est  de  parler.  Vous  n'êtes  plus  le  maî- 
tre de  choisir  le  moment  de  le  faire.  Le  moment 
n'est  pas  venu,  dites-vous  1  Le  moment  est  tou- 
jours venu  dédire  la  vérité;  il  l'est  toujours, 
surtout  pour  un  bon  et  loyal  député  qui  en  fait 
son  premier  devoir.  Vous  êtes  juge  de  vos  de- 
voirs! Non,  vous  ne  Tètes  pas,  quand  ces  devoirs 
sont  la  réparation  d'une  offense,  quand  c'est  en- 
vers d'autres  que  vous-même  que  vous  avez  à 
les  remplir. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  plus  étranges  sup- 
positions, que  les  plus  odieuses  calomnies  ont 
été  propagées  par  vous,  involontairement  sans 
doute,  car  vous  n'avez  voulu  dire  que  la  vé- 
rité. 

Mais  cette  vérité,  cette  révélation  que  vous  an- 
nonciez si  grave,  si  terrible,  quaud  il  faut  la  pro- 
duire au  grand  jour,  vous  reculez  devant  elle, 
vous  êtes  effrayé  de  sa  futilité,  vous  tremblez  de 
la  faire  connaître  et  de  faire  juger  de  la  légèreté 
de  vos  paroles.  Voilà  quelle  est  ma  pensée,  quelle 
sera,  n  en  doutez  pas,  celle  de  tous  ceux  qui  ont 
entendu  le  défi  que  nous  vous  avons  porté,  que 
uous  vous  portons  encore. 

M.  Manael.  Il  y  a  peu  de  jours,  Messieurs,  il 
y  a  peu  d'heures,  qu'un  orateur  se  livrant  à  des 
réflexions  nui  paraissaient  à  quelques  personnes 
étrangères  a  l'objet  do  la  délibération,  on  lui  re- 
prochait une  telle  digression,  et  d'appeler  à  la 
discussion  du  budget  une  foule  d'autres  objets  de 
discussion;  je  ne  sais  si  le  reproche  était  mérité; 
mais  aujourd'hui  c'est  un  ministre  qui  vient  de 
donner  lui-même  cet  exemple.  Voyez  quel  che- 
min a  fait  la  discussion  depuis  son  point  de  dé- 
part. Je  ne  m'en  plains  pas,  je  ne  récuse  pas 
l'exemple  qui  a  été  donné  :  il  peut  avoir  son  utile 
application  ;  mais  du  moins  il  ne  peut  pas  nous 
être  défendu  de  l'imiter. 

Mais,  parmi  les  questions  incidentes  qui  se  sont 
élevées,  il  en  est  qui  doivent  se  terminer  :  telle 
est  celle  où  un  membre,  interpellé  de  parler,  ré- 
pond qu'il  veut  se  taire;  il  est  seul  juge  dans  sa 
conscience,  et  il  ne  doit  pas  répondre  à  une  vaine 
interpellation,  lorsque  les  ministres  ont  d'autres 
moyens  indiqués  par  la  loi  de  lui  faire  rompre 
le  silence. 

Mais,  pour  quelques  phrases  d'une  opinion  im- 
primée, on  a  cru  devoir  revenir  sur  le  sens  qu'elle 
renfermait  et  sur  la  séance  du  17  mai.  Ce  n'est 
pas  à  nous  à  nous  eu  plaindre,  nous  dont  la  voix 


a  été  étouffée  à  cette  séance,  nous  qui  deman- 
dions justice  pour  des  malheureux,  qui,  n'ayant 
pas  été  condamnés,  ne  peuvent  être  préjugés 
coupables. 

On  a  bien  voulu  croire  que  ceux  de  nous  qui 
ont  appuyé  les  pétitions  en  faveur  des  bannis  ne 
sont  pas  des  factieux,  et  on  a  fait  une  exception 
en  faveur  des  membres  de  cette  Chambre.  L'opi- 
nion des  ministres  à  cet  égard  doit  leur  être  indif- 
férente, leur  juge  c'est  leur  conscience,  leur  juge 
c'est  l'opinion  publique;  c'est  par  leurs  actes  que 
cette  opinion  s'établit  sur  leur  conduite,  et  non 
par  un  mot  approbateur  ou  désapprobateur  de 
qui  que  ce  soit. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  nous  que  nous  avons  à 
défendre,  ce  sont  des  Français  qui  ont  suivi  l'élan 
de  la  douleur  et  de  la  sensibilité,  et  qui  ont  cru 
pouvoir  porter  leurs  vœux  au  pied  du  trône,  et 
implorer  la  clémence  du  Roi.  Et  un  tel  accord 

Ï>our  une  humble  prière  est  traité  de  complot  1 
ïst-il  vrai  que  ce  soit  un  ministre  du  Roi  qui  ait 
pu  porter  une  telle  accusation  contre  des  sujets 
de  Sa  Majesté?  Rtdans  quel  moment?  c'est  celui 
où  l'on  fait  le  reproche  de  la  légèreté  ou  de  l'im- 
prudence de  quelques  paroles.  Certes,  si  mon  ho- 
norable ami,  M.  Bignon,  se  les  est  permises,  il  peut 
du  moins  trouver  une  excuse  dans  l'excès  de  sa 
sensibilité  et  de  sa  douleur.  Mais  quelle  excuse 
peut  alléguer  un  ministre  dont  le  aevoir  est  de 
peser  ses  paroles  ?  11  nous  laisse  à  désirer  la  preuve 
de  cette  conspiration  dont  il  a  parlé,  de  cette  at- 
teinte qu'on  veut  porter  au  trône,  de  cette  inten- 
tion de  dégrader  la  majesté  royale.  Mais,  pour  un 
tel  attentat,  Messieurs,  quel  est  donc  le  moyen 
dont  on  s'est  servi  ?  On  implore  la  clémence  "du 
monarque,  on  se  présente- à  lui  dans  l'attitude 
des  suppliants;  on  lui  dit:  Suivez  les  mouvements 
de  votre  cœur;  sa  bonté  nous  est  connue;  nous 
savons  qu'il  répugne  aux  mesures  rigoureuses, 
nous  savons  qu'il  ne  les  demandait  pas  ;  suivez* 
en  les  généreuses  inspirations;  révoquez  un  acte 
arraché  à  votre  puissance,  et  resserrez  ainsi  le 
lien  qui  doit  unir  la  nation  et  le  trône.  Est-ce  là, 
Messieurs,  l'expression  d'un  vœu  qui  tende  à  dé- 
grader la  majesté  royale,  et  quelle  idée  semble - 
t-on  faire  du  sentiment  le  plus  généreux? 

Mais,  dit-on,  ces  pétitions  partent  d'un  centre 
commun.  Qu'importerait  cette  supposition  si  l'o- 
pinion exprimée  n'en  était  pas  moins  louable  et 
généreuse?  Mare  ce  n'est  ici  qu'une  vaine  suppo- 
sition ;  les  pétitions  sont  parvenues  non  du  centre 
à  la  circonférence,  mais  au  centre  d'un  grand 
nombre  de  points  de  cette  circonférence,  et  ceux 
qui  se  sont  livrés  à  cet  égard  à  des  conjectures  si 
hasardées  n'ont  pas  conservé  toute  la  dignité  de 
leur  caractère. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  de  nombreuses  péti- 
tions ont  été  adressées  et  recommandées  à  des 
membres  de  celte  Chambre.  Nous  nous  en  sommes 
occupés  avec  tout  Pintérêt  qu'elles  devaient  ins- 
pirer. Nous  nous  les  sommes  communiquées  dans 
des  réunions  respeclables  (On  rit  à  droite)  dont 
un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Chambre 
faisaient  partie.  Mais,  qVavons-nous  fait?  Nous 
avons  laissé  ces  pétitions  inactives.  Nous  nous 
sommes  présentés  dans  l'attitude  convenable  de- 
vant chacun  des  ministres  de  Sa  Majesté.  Nous 
avons  servi  d'interprètes  au  vœu  présenté.  Nous 
leur  leur  avons  dit  :  Voilà  ce  que  la  France  de- 
mande; voilà  ce  qui  est  juste;  voilà  ce  qui  est 
conforme  aux  principes  qui  vous  animent.  Jedois 
le  déclarer,  les  réponses  que  nous  avons  reçues 
ont  été  telles  que  nous  pouvions  le  désirer;  chacun 
des  ministres  est  convenu  qu'il  exercerait  son  in- 
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liueuce  pour  faire  agréer  les  demandes  des  péti- 
tionnaires. Des  promesses  ont  été  données,  et 
elles  étaient  de  bonne  foi.  C'est  quelques  mois 
après  que  les  pétitions  ont  été  présentées  aux 
Chambres,  et  alors  môme  les  ministres  étaient  d'a- 
vis que  a  s  pétitions  eussent  leur  plein  et  entier 
effet.  Et  pourquoi  non?  La  Chambre  des  pairs, qui 
apparemment  n'est  pas  une  assemblée  de  factieux, 
n'avait-elle  pas  reçu  de  semblables  pétitions  ;  et 
avait-elle  cru  dégrader  la  majesté  royale  en  les 
renvoyant  au  président  du  conseil?  Les  ministres 
alors  n'ont  pas  réclamé,  alors  leur  conduite  était 
plus  simple  et  plus  vraie;  mais  alors  on  n'avait  pas 
pris  de  funestes  engagements,  alors  on  n'avait 
pas  encouru  les  résultats  d'un  mouvement  d'élo- 
quence peu  réfléchi;  l'amour-  propre  n'était  pas 
intéressé  à  traiter  de  crime  ce  qui  avait  paru  in- 
lioceut  et  naturel  à  tout  le  monde. 

J'en  ai  dit  d'avance  assez,  Messieurs,  pour  prou- 
ver que  ceux  qui  auraient  pris  part  même  à  la  ré- 
daction de  ces  adresses  ne  pourraient  être  con- 
sidérés comme  coupables;  le  conceit  aurait  eu 
lieu  qu'il  ne  pourrait  être  le  sujet  d'un  ré- 
proche ;  mais  ce  concert  n'a  pas  eu  lieu,  les  péti- 
tions ont  été  librement  votées;  elles  ont  été  re- 
vêtues îles  signatures  les  plus  respectables.  (On 
rit  à  droite.)  iNon,  Messieurs,  ces  signatures  n'ont 
rii-ii  à  craindre  du  jugement  de  l'opinion  publique. 
Et  plût  à  Dieu  que  tous  les  Français  fussent  aussi 
digm-s  de  ce  nom  que  ces  signataire*!..  (De  vio- 
lents murmures  interrompent,  à  droite.)  Messieurs 
vous  avez  entendu  à  cette  tribune  s'écrier  :  Plût 
à  Dieu  que  tous  les  Français  fussent  aussi  bons 
français  que  les  Suisses  !  Vous  me  permettrez  de 
dire  que  les  Français,  qui  vous  adressent  des  pé- 
titions (M.  de  Chaucelinm  Et  qui  les  signent),  va- 
lent bien  la  peine  qu'on  les  défende.  Ces  pétitions 
n'ont  eu,  jut«qu  à  ce  jour,  que  de  bien  faibles  ré- 
sultats. Mais  enh'n  la  France  sera  juge  entre  ceux 
qui  les  ont  présentées  et  ceux  qui  ont  réussi  aies 
faire  repousser. 

Permettez-moi  actuellement  de  faire  un  rap- 
prochement qui  peut  mériter  votre  attention.  On 
a  dit  à  l'un  de  notre  collègue  :  Vous  avez  par  vo- 
tre silence  mérité  le  titre  de  calomuiattur.  Il  peut 
repousser  le  reproche  et  l'adresser  à  ceux  qui 
ont  parlé,  sans  en  apporter  de  preuves,  de  com- 
plot et  de  conspiration.  Eh  quoi  !  vous  avez  pro- 
iioucô  ces  mots  alarmants,  et  vous  ne  vous  ex- 
pliquez pas  ?  Ouoi  !  vous  savez  qu'un  complot 
existe,  qu'une  conspiration  menace  le  trône,  et 
vous  gardez  le  silence  ?  Est-ce  donc  à  ces  mots 
que  vous  devez  vous  arrêter?  Il  existe  une  cons- 
piration et  les  conspirateurs  ne  sont  pas  saisis; 
le  trône  est  menacé  et  l'on  ne  vous  dit  pas  ce 
qu'on  a  fait  pour  le  défendre?  En  quelles  mains 
Bout  donc  déposées  les  rênes  de  l'Etat?  On  ne  prend 
aucune  mesure,  et,  à  eu  tendre  les  ministre^,  on 
dirait  que  nous  t-ommessur  un  volcan.  [Un  grand 
nombre  de  voix  à  droite  et  au  centre»  Kon,  non, 
rassurez- vous.) 

Il  est  temps,  Mi  scieurs,  de  faire  cesser  de  si  fu- 
mâtes incertitudes.  11  faut  que  les  ministres  que 
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de  prétendus  complots  dont  ils  n'apportent  au- 
cune preuve.  Toutes  ces  déclamations  pourraient 
nous  faire  croire  qu'elles  cachent  des  choses  que 
Ton  ne  saurait  dévoiler  au  grand  jour,  et  des  en- 
gagements qui  conduiraient  les  ministres  eux- 
mêmes  beaucoup  plus  loiu  qu'ils  ne  veulent.  Je 
ne  puis  croire  qu'ils  s'abusent  sur  les  véritables 
sentiments  de  la  France,  qu'Us  puissent  douter 


de  son  patriotisme  et  de  son  attachement  inébran- 
lable aux  principes  constitutionnels.  Ils  savent 
qu'elle  aspire  à  vivre  tranquille  et  prospère,  gràc<- 
à  l'alliance  du  trôneet  de  la  liberté.  Si  contre  le? 
vœux  des  Français,  celte  alliance  venait  à  se  rom- 
pre, des  malheurs  irréparables  en  seraient  le  ré- 
sultat. Mais  ils  ne  seraient  point  la  faute  (\vs 
Français,  ils  ne  pourraient  être  imputés  qu'au 
gouvernement.  L'expérience  et  l'histoire  l'attes- 
tent: les  nations  ne  peuvent  jamais  être  coupa- 
bles; ce  sont  ceux  qui  les  gouvernent,  tantôt  par 
l'excès  de  leur  violence,  tantôt  par  l'excès  «le 
leur  faiblesse,  tantôt  par  une  irrésolution  et  une 
fluctuation  qui  les  fait  tomber  sans  force  et  sans 
résistance  devant  les  attaques  de  leurs  ennemis. 
Mais  de  semblables  présages  doivent  être  détour- 
nés. La  France,  forte  de  ses  sentiments,  de  son 
amour  pour  ses  institutions,  forte  surtout  de  cette 
loi  d'élections,  base  et  conservatrice  de  son  sys- 
tème politique,  se  montrera  toujours  trop  sage"  ei 
trop  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  pour  que 
je  partage  les  craintes  qu'on  a  voulu  vous  inspi- 
rer. 

M  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Il  va,  Messieurs, 
dans  ce  long  discours  du  préopinant,  un  mélange 
si  constant  du  faux  et  du  vrai,  qu'il  faudrait  se 
livrer  à  une  discussion  plus  longue  encore  que  la 
sienne,  pour  parcourir  toute  la  suite  de  ses  as- 
sertions et  y  répondre.  Je  vais  saisir  les  princi- 
pales, et  par  celles-là  la  Chambre  voudra  bien  ju- 
ger des  autres. 

S'il  est  vrai  que  des  démarches  ont  été  faites 
pi  es  des  ministres  du  Roi,  en  faveur  des  Fran- 
çais exilés,  il  est  également  vrai  qu'on  ne  leur  a 
jamais  parlé  que  des  bannissements  temporaires  . 
et  sans  doute  s'il  eût  été  question  des  personne* 
frappées  par  l'article  7  de  la  loi  du  12  janvier, 
autrement  que  pour  demander  quelques  toléran- 
ces individuelles,  telles  que  des  permis  de  séjour 
en  faveur-  d'hommes  âgés  et  infirmes,  s'il  eût  éié 
question  d'un  acte  public  et  solennel  qui  rappe- 
lât ces  individus,  les  ministres  auraient  aussitôt 
repoussé  avec  une  juste  indignation  toute  propo- 
sition à  cet  égard.  La  même  indignation  saisira 
profondément  tout  homme  moral  qui  voudra  ré- 
néchirsur  la  question;  et  je  défie  que,  sans  faire 
éclater  la  sienne,  la  Chambre  entende  une  dis- 
cussion sérieuse  snr  cette  matière.  Non,  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  mettre  un  terme  à  des  malheur> 
individuels,  ce  qu'on  désirait  surtout,  c'était  d'a- 
buser de  quelques  conformités  générales  entre 
ces  situations  différentes,  pour  pouvoir,  à  la 
faveur  des  personnes  temporairement  frappées 
d'exil,  demander  au  Roi  un  acte  solennel  qui  rap- 
pelât les  régicides.  Voilà  véritablement  où  était 
placée  la  question,  voilà  où  était  l'offense  à  la  di- 
gnité, à  la  personne  morale  du  Roi,  offense  qui 
sera  sentie  de  la  France,  de  l'Europe  et  du  monde 
entier,  partout  où  il  y  aura  des  hommes  capables 
de  sentiment.  Cette  impression,  Messieurs,  laCIiam- 
bre  l'a  reçue  elle-même  trop  profondément  pour 
chercher  â'autres  explications  de  la  manière  don? 
je  me  suis  exprimé  à  diverses  reprises  sur  celle 
question;  cette  impression,  Messieurs,  ou  du 
moins  la  pudeur  d'en  manifester  une  contraire, 
ne  pourrons-nous  pas  croire  qu'elle  s'est  commu- 
niquée aux  orateurs  mêmes  qui  s'étaient  proposa 
de  parler  en  faveur  des  pétitions?  C'est  ce  qu  * 
laisserait  présumer  du  moins  la  faiblesse  et  l'in- 
certitude des  efforts  qu'ils  ont  fait  pour  obtenir 
la  parole,  quelle*  qiraient  été  depuis  les  pro- 
testations de  quelques-uns  des  honorables  mem- 
bres. 
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M.  de  la  Fayette.  II  n'était  pas  facile  de  par- 
ler; j'avais  demandé  la  parole... 

M.  Manuel.  La  majorité  a  abusé  de  sa  force... 
Je  n'ai  pu  être  entendu... 

M.  Benjamin  Constant*  Je  demande  la  pa- 
role... 

M.  de  Serre,  (farde  des  sceaux.  Toutefois, 
Messieurs,  bien  qu'un  tel  sujet  me  cause  une 
juste  émotion,  je  suis  assez  sûr  de  moi  pour  ré- 
pondre que  mes  uaroles  n'ont  dû  oft\  nser  aucun 
de  cvux  dont  j'ai  combattu  I  s  opinions.  Ils  peu- 
vent accepter  on  refuser  le  témoignage  .juc,  comme 
tout  orateur,  je  dos  r^ndieà  leurs  intentions: 
mais  il  niVt  permis  de  bmr  dire  aussi  qu'il 
ne  suffit  pas  d'avoir  de  bonne*  intentions, 
et  que,  san*  être  homme  de  parti,  on  peut  être  la 
dupe  et  l'instrument  des  partis.  J'ajnuterai  que 
de-  hommes,  qui  porteraient  l'exagération  des 
principes  et  des  théones  jusqu'à  ne  tenir  aucun 
compte  des  sentiments  moraux  qui  dominent  les 
principes  et  les  theores,  pourraient ,  avec  les 
meilleures  intentions,  devenir  funestes  à  leur 
pays  et  à  la  liberté  en  devenant  les  complices 
involontaires  d'une  attaque  portée  contre  le 
trône. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'opinion  du 
préopinant  et  de  ceux  qui  ont  parlé  avant  lui  dans 
le  même  sens.  Qu'ils  cessent  enfin  de  confondre 
ce  qui  n'a  rien  de  commun,  les  Français  tempo- 
rairement exilés  et  les  votants.  C'est  sur  ces  der 
niers  S'uls  que  le  de  bat  s'est  élevé;  c'est  la  pro- 
vocation* d'une  loi  pour  leur  appel  que  l'indignation 
de  la  Chambre  a  justement  écartée.  Mais  cette 
question,  Messieurs,  ce  ne  s  mt  pas  les  ministres 
qui  l'ont  réveillée.  Rlle  avait  été  décidée,  irrévo- 
cablement décidée  dans  la  séance  du  17  mai.  La 
Chambre  se  souviendra  qu'aujourd'hui  il  s'aixis- 
sait  soldaient  d'entcdie  ou  de  ne  pa* entendre 
une  explication  fort  simple  de  ta  bouche  de 
,M.  Rignon.  M.  Ritinon  a  ajourné  cette  explication 
au  moment  où  il  pourrait  proposer  et  faire  adop- 
ter dans  cette  Chambre  une  adresse  au  Roi  pour 
le  rapport  rie  plu>ieurs  articles  de  la  loi  du 
1*2  janvier  1816,  et  notamment  de  l'article  7  de 
cette  loi  ;  il  a  par  là  rouvert  celte  liscussion. 

Pour  terminer  à  l'égard  de  M.  Rignon,  je  crois 
que  les  choses  restent  dans  les  termes  où  nous 
\v^  avons  placées.  Si  M.  Ri  mon  avait  donné  les 
explications  qui  ont  été  provoquées,  nous  étions 
prêts  à  y  répondre.  Il  s'est  obstiné  à  se  taire,  nous 
devons  être  également  satisfaits  de  son  silence; 
nous  en  laissons  sur  lui  le  poids. 

|lln  mouvement  très  général  d'assentiment  et 
d'adhésion  se  mauifesle.) 

M  Bljçnon.  Je  l'accepte,  je  ne  crois  pas  que 
l'opinion  du  ministre  doive  être  une  loi  pour 
moi. 

M.  de  Corbière.  Celui  des  préopinants  auquel 
j'ai  voulu  répondre  s'est  étonné  que  l'objet  qui 
vous  occupe,  et  qui  occupe  depuis  longtemps  tous 
les  esprits,  se  soit  présenté  dans  la  discussion 
comme  une  digression.  Je  suis  bien  loin  de  me 
plaindre,  pour  ma  part,  d'une  pareille  digression, 
si  c'en  est  une.  La  provocation  qui  vient  d'être 
adressée  à  M.  Rignon  était  si  nécessaire  qu'elle 
ne  peut  jamais  paraître  étrangère  aux  occupations 
de  la  Chambre,  de  quelque  manière  quelle  se 
présente  dans  ses  discussions.  On  nous  a  dit 
qu'une  pareille  digression  pouvait  au  moins  jus- 


tifier celles  qui  arrivent  quelquefois  dans  nos  dé- 
libérations. Eh  bien,  si  nous  sommes  destinés  à 
subir  cette  espèce  de  compensation,  je  me  rési- 
gnerai à  supporter  quel-jne^  digressions  fatigante* 
en  faveur  de  celle  ci.  Tout»1  la  France  attendait 
avec  impatience  une  explication  publiquement 
demandée.  Je  m'applaudis  maintenant  d'avoir 
jusqu'ici  résisté  au  désir  de  faire  moi-même  une 
interpellation  dont  tous  sentaient  le  besoin,  mais 
qui  devait  venir,  en  effet,  des  ministres  du  Roi, 
parce  que,  de  leur  part,  elle  est  beaucoup  plus 
propre  à  maintenir  la  dignité  du  gouvernement 
du  Roi,  ce  qui  est  le  but  que  nous  nous  proposons 
tous.  Je  me  félicite  de  ne  leur  avoir  pas  disputé 
l'honneur  de  celte  initiative,  et  ce  n'est  pas  p<»ur 
le  partager  que  je  viens  à  cette  tribune,  trop 
heureux  qu'une  interpellation  indispensable  soit 
venue  (le  la  bouche  de  ceux  de  qui  je  l'attendais 
depuis  longtemps  pour  qu'elle  produisit  tout  son 
effet. 

Le  préopinant  a  ajouté  que  le  refus  de  toute 
explication  de  la  part  de  M.  Oignon  devait  mettre 
fin  à  la  discussion.  J'y  consens.  Le  silence  de 
M.  Rignon,  après  ce  qui  lui  a  et*1  dit,  suFit  dé- 
sormais; ce  silence  sera  jnjjô  par  la  France  en- 
tière. Je  n'ai  point  à  énoncer  ici  mon  jugement 
individuel;  mais  je  ne  doute  pas  de  celui  que 
prononceront  tous  les  Français.  M.  Rignon  a  cru 
devoir  ajourner  ses  prétendues  révélations  à  un 
temps  où  elles  seront  plus  utiles  aux  intérêts 
qu'il  protège;  cet  ajournement  ne  paraîtra  pas 
cette  fois  un  mystère  trop  difficile  à  pénétrer; 
c'est  un  avantagé  de  plus  qu'il  nous  donne.  L'a- 
journement sera  tout  aussi  bien  compris  que  le 
silence. 

Les  demandes  relatives  aux  bannis  tenaient 
de  trop  près  à  la  réticence  de  M.  Rignon  pour 
qu'il  n'en  fût  pas  question  dans  cette  discussion. 
L'orateur  auquel  je  réponds  a  avancé  que  les  ban- 
nis, dans  leur  situation  actuelle,  devaient  être 
présumés  innocents,  il  ne  faut  pas  que  la  gêné 
ralité  des  expressions  empêche  de  se  faire  enten- 
dre clairement.  D;  quels  biunis  veut-on  parler? 
Ceux  compris  dans  l'ordonnance  du  2\  juillet 
ont  été  renvoyés,  par  la  loi,  à  la  justice  el  à  la 
clémence  du  Roi  ;  qu'ils  abjurent  à  ses  pieds  leurs 
erreurs  ou  qu'ils  établissent  devant  lui  qu'ils  au- 
raient pu  être  l'objet  de  quelque  méprise.  Voilà 
leur  droit  ou  leur  ressource.  Ce  n'est  pas  pour 
eux  qu'on  a  pu  provoquer  l'intervention  des 
Chambres;  les  Chambres  ne  peuvent  rien  sans  le 
Roi,  et  ce  que  le  Roi  voudra,  il  le  peut  sans  elles. 
11  s'agirait  donc  de  ceux  qu'il  faut  bien  désigner 
par  une  funeste  dénomination  :  des  régicides. 
Est-ce  bien  deux  qu'on  peut  dire  qu'ils  sont  pré- 
sumés innocents?  Une  amnistie  fut  demandée,  le 
Roi  crut  nécessaire  de  faire  concourir  les  Cham- 
bres à  cette  grande  délibération.  Les  régicides 
qui,  par  leurs  actes,  avaient  renoncé  à  une  pre- 
mière amnistie,  furent  compris  dans  la  seconde  : 
une  condition  y  fut  mise;  on  leur  dit:  «  Le  sol 
de  la  France  vous  est  interdit;  vous  êtes  exçmpts 
du  supplice  de  vivre  au  milieu  des  Français,  aux- 
quels sont  rendues  la  monarchie  légitime  et  la 
famille  de  Louis  XVI.  »  Est-ce  bien  cette  mesure 
qui  peut  donner  lit  u  à  des  plaintes?  Et  que  pour- 
raient présager  de  pareilles  plaintes? 

Enfin  on  a  prétendu  que  les  signataires  des 
pétitions,  sur  lesquelles  nous  avons  adopté  Tordre 
du  jour  le  17  mai,  se  trouvaient  inculpés  dans  la 
discussion  actuelle.  Je  n'ai  point  à  répondre  ici 
pour  MM.  les  ministres  ;  ils  ont  donné  d'avance 
toutes  les  explications  qu'on  pouvait  désirer  d'eux, 
en  mettant  hors  de  la  discussion  les  intentions  et 
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aes  pétitionnaires  et  des  députés  qui  avaient  ap- 
puyé les  pétitions.  Mais  on  a  observé,  ce  que  la 
France  n'a  que  trop  appris  par  une  longue  et  dure 
expérience,  que  les  intentions  ne  suflisent  pas 
toujours  pour  se  préserver  d'influences  dange- 
reuses ;  et  l'on  a  ajouté  quelque  chose  de  plus 
précis,  on  a  dit  :  un  comité  directeur  existe  à 
Paris  et  communique  avec  d'autres  villes  ;  on  a 
donné  des  détails  sur  cette  étrange  organisa- 
tion. 

Certes,  la  France  n'ignore  pas  que  la  multitude 
peut  être  facilement  entraînée  à'des  révolutions 
par  des  comités  d'insurrection  ou  de  direction. 

(Ici  l'orateur  est  interrompu  par  plusieurs  mem- 
bres du  côté  gauche,  parmi  lesquels  on  remarque 
MM.  de  Chauvelin,  Benjamin  Constant.) 

M.  Casimir  Perler.  Nommez  ces  conspira- 
teurs, faites  connaître  ces  tcomités.  Voulez-vous 
nous  désigner  ? 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  MM.  les  députés 
que  le  règlement  leur  détend  d'interrompre  un 
orateur. 

M.  Laffllte.  Alors,  monsieur  le  président,  rappe- 
lez l'orateur  à  l'ordre.  Le  règlement  défend  aussi 
d'insulter  la  Chambre. 

Une  voix  à  droite.  Pourquoi  vous  croyez- vous 
insultés? 

Une  autre  voix.  Pourquoi  vous  reconnaître? 


M.  le  Président.  Si  quelque  membre  pense 
que  l'orateur  doit  être  rappelé  à  l'ordre,   qu'il 


M.  Benjamin  Constant.  Moi,  je  demande 
le  rappel  à  l'ordre  et  la  parole  pour  le  moti- 
ver. 

M.  de  Corbière.  Les  députés  qui  m'inter- 
romptent  oublient  peut-être  que  je  ne  fais  que 
répéter  ce  qui  déjà  leur  a  été  dit  par  un  de  nos 
collègues  ;  et  lorsqu'ils  m'interpellent  de  désigner 
les  comités  et  leurs  présidents,  ils  ne  songent 
pas  que  je  ne  puis  avoir  aucune  instruction  à  cet 
égard.  Ce  n'est  pas  vouloir  de  réponse  que  de  la 
demander  à  celui  qui  ne  peut  la  faire. 

L'orateur  qui  nra  précédé  a  prétendu  que  de 
telles  indications  ne  seraient  propres  qu'à  répandre 
des  alarmes.  Je  pense  tout  le  contraire.  Lorsque 
la  France  remarque  des  effets  inquiétants,  elle 
suppose  et  doit  supposer  des  causes  cachées 
quelle  redoute.  Quand  le  gouvernement  lui  dit, 
comme  l'orateur  romain  :  Je  sais  ce  qui  se  fait  et 
ce  qui  se  prépare  ;  je  sais  qui  se  rassemble  et  où 
Ton  se  rassemble,  rien  n'est  plus  propre  à  assurer 
la  sécurité  publique  :  la  France  ne  sera  pas  alar- 
mée de  ce  que  le  gouvernement  voit  ;  mais  parce 
qu'il  pourrait  ne  pas  voir  assez,  et  j'espère  que 
cette  séance  sera  plus  propre  à  satisfaire  le  vœu 
des  Français  qu'à  leur  donner  des  alarmes... 
Très- vif  mouvement  d'adhésion  à  la  droite  et  au 
centre.) 

M.  Benjamin  Constant.  La  question  qui 
devait  nous  occuper  a  été  si  étrangement  déna- 
turée dans  le  cours  de  cette  discussion  que  vous 
Sardonnerez  sije  laisse  apercevoir  quelque  désordre 
ans  les  réponses  à  ce  qui  a  été  dit.  Je  saisirai 


les  raisonnements  qui  vous  ont  été  soumis  comni  o 
ils  se  présenteront  à  mon  esprit.  Toutefois  j'espère 
vous  exposer  d'une  manière  satisfaisante  ce  qui 
s'est  passé  avant,  pendant  et  après  la  séance  du 
17  mai.  Je  donnerai  ici  cependant  une  grandi* 
preuve  d'impartialité,  car  j'excuserai  peut-^tre, 
pour  leur  conduite  à  cette  époque,  ceux  mtfme 
que  je  suis  obligé  de  blâmer  aujourd'hui. 

La  France,  iMessieurs,  était  profondément  affli- 
gée d'avoir  vu,  malgré  la  Charte,  malgré  la  résis- 
tance du  Roi,  malgré  l'opposition  d  un  ministre 
qui  depuis  a  oublié  le  langage  qu'il  tint  alors, 
malgré  les  expressions  de  M.  le  duc  de  Richelieu, 
qui  dit  que  la  volonté  du  Roi  était  forcée  ;  la 
France  dis-je,  a  été  profondément  affligée  de 
voir,  contrairement  à  la  volonté  du  Roi,  déployer 
des  rigueurs  illégales. 

En  conséquence,  depuis  ce  moment,  depuis 
surtout  que  l'ordonnance  du  5  septembre  est  ve- 
nue briser  le  pouvoir  de  ceux  qui  avaient  provo- 
qué ces  rigueurs,  la  France  désirait  qu'on  revînt 
et  sur  les  hommes  illégalement  bannis,  et  sur 
l'amnistie,  sauf  à  faire  mettre  en  jugement  ceux 
qui  pourraient  paraître  l'avoir  mérité. 

Depuis  cette  époque,  et  à  mesure  que  l'arbi- 
traire s'est  éloigné,  arbilraire  dont  je  n'accuse  pas 
les  ministres,  car  ils  avaient  sans  cesse  à  lutter 
contre  l'influence  d'un  parti  puissant  ;  à  mesure 
que  la  France  a  cessé  d'être  en  proie  à  des  hom- 
mes ivres  de  vengeance,  elle  a  invoqué  le  res- 
pect dû  à  la  Charte,  et  elle  a  demandé  qu'on 
révoquât  des  actes  qui  lui  étaient  contraires. 

Ce  fut  d'abord  avec  timidité  ;  elle  communiqua 
ses  vœux  à  ceux  qu'elle  croyait  pouvoir  lui  ser- 
vir d'interprètes  et  d'organes.  Quant  à  moi,  je 
l'avoue,  j'ai,  longtemps  avant  que  les  pétitions  ne 
fussent  présentées,  fait  tout  ce  qui  était  en  moi 
pour  seconder  le  mouvement  de  l'opinion.  Si  c'est 
un  crime,  il  m'appartient,  et  je  suis  loin  de  m'en 
défendre. 

L'opinion  s'est  formée,  le  langage  des  hommes 
modérés  s'est  fait  entendre,  et  1  on  est  générale- 
ment convenu  qu'il  n'y  avait  rien  de  dangereux 
pour  un  peuple  comme  une  assemblée  délibérante 
tombant  de  tout  son  poids  sur  un  parti  :  la  pro- 
scription de  la  Convention  avait  sillonné  la  France 
de  sanglants  vestiges  ;  on  se  dit  qu'une  Conven- 
tion nouvelle  allait  de  nouveau  décimer  la 
France...  (Les  plus  violents  murmures  interromp- 
tent  à  droite  et  au  centre...  Les  cris:  A  l'ordre!  se 
font  entendre.) 

M.  Benoist.  Je  demande  le  rappel  à  Tordre  et 
la  parole  pour  le  motiver. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Benoist.  J'ai  fait  partie,  Messieurs,  de  la 
Chambre  de  1815.  Déjà  j'ai  dans  une  autre  cir- 
constance demandé  le  rappel  à  l'ordre  d'un  autre 
orateur  qui  s'était  servi  d'expressions  à  peu  près 
semblables  à  celles  qui  viennent  de  provoquer  le 
mouvement  de  l'Assemblée.  J'ai  fait  remarquer 

au'une  Chambre,  dont  beaucoup  de  membre? 
'ailleurs  siègent  encore  parmi  vous,  ne  pouvait 
être  jugée  que  par  ses  actes  dans  de  libres  et  dé- 
centes discussions,  mais  ne  pouvait  jamais  être 
livrée  à  l'insulte  et  à  l'outrage,  parce  qu'elle 
avait  agi  dans  la  limite  de  ses  droits.  J'ai  dit  que 
le  Roi  pouvait  dissoudre  une  Chambre  ;  ce  serait 
l'arrêter  dans  la  plus  haute  prérogative  que  de 
porter  de  tels  jugements  sur  la  conduite  de  celle 
~ui  l'aurait  précédée.  Non,  Messieurs,  la  Chambre 
e  1815  n'était  pas  composée  d'hommes  ivres  de 
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vengeance;  elle  n'était  point  une  continuation  de 
la  Convention  ;  non,  elle  n'est  pas  tombée  do  tout 
son  poids  sur  un  parti  ;  elle  a  voulu  seulement 
établir  un  principe  moral,  un  principe  religieux, 
un  principe  fondamental  :  c'est  que  tuer  .-ou  Roi 
est  un  grand  crime.  (Mouvement  très-vif  d'adhé- 
sion.) Ce  n'était  pas  pour  les  hommes  qu'elle  a 
voulu  déclarer  cette  vérité,  conservatrice  de-*  Etats; 
car  parmi  ces  hommes,  il  pouvait  en  exister  con- 
tre lesquels  il  n'y  avait  de  prévention  personnelle 
ni  d'intenlion  dé  persécution.  C'était  par  respect 
pour  la  morale  publique,  pour  les  principes  «,ui 
seuls  peuvent  assurer  la  stabilité  des  gouverne- 
mrnts,  la  sécurité  et  la  liberté  des  nations. 

Or,  quel  était  le  but  des  associations,  des  réu- 
nions, des  pétitions  dont  nous  avons  entendu  par. 
1er,  c'était  de  remettre  en  question  le  principe 
que  j'ai  rappelé,  de  remettre  en  question  si  tuer 
un  roi  était  un  crime!  (Vive  sensation.) 

Et  quelle  a  été  la  conduite  de  la  Chambre  que 
l'on  accuse  ?  Il  s'agissait  de  bannir  les  hommes 
que  le  gouvernement  avait  des  motifs  de  croire 
dangereux.  Nous  n'y  avons  pas  consenti  ;  on  s'est 
borné  à  les  mettre  à  la  disposition  du  Roi,  la  loi 
lui  laissant  la  faculté  de  prolonger  ou  d'abréger 
leur  exil,  ou  de  les  mettre  en  jugement. 

Quant  aux  régicides  nous  avons  établi  un  prin- 
cipe sacré,  un  principe  incontestable,  et  quand 
en  parlant  d'une  telle  détermination  d'une  Cham- 
bre législative,  un  orateur  se  permet  de  la  com- 
parer à  la  Convention  uationale,  c'est  le  cas  de 
demander  son  rappel  à  l'ordre.  J'honore  beaucoup 
l'orateur,  je  le  considère,  mais  il  est  impossible 
de  souffrir  un  tel  outrage.  Je  demande  formelle- 
ment le  rappel  à  l'ordre... 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé... 

M.  de  Courvoisier  demande  la  parole. 

M. le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu. 

M.  de  Serre  garde  des  sceaux.  J'avais  l'hon- 
neur d'être  député  de  mon  département  à  la  Cham- 
bre de  1815.  Dès  les  premiers  actes  de  celte 
Chambre,  je  me  trouvai  en  opposition  avec  la  ma- 
jorité, et  cette  opposition  a  continué  pendant 
toute  la  durée  de  la  session.  J'ai  cru  une  grande 


de  cette  session  sur  la  France  a  été  plus  fâcheuse 
et  surtout  plus  durable  que  ses  actes,  sachons 
juger  d'une  manière  impartiale  et  les  époques, 
et  les  événements,  et  les  Assemblées.  Certes,  il  y 
a  quelque  chose  d'indigne,  de  monstrueux  a  com- 
parer la  Chambre  de  1815  avec  la  Convention,  et 
a  la  flétrir  du  nom  de  Convention  nouvelle. 
(Mouvement  général  d'adhésion.)  L'impression 
qu'à  laissée  la  Conveutiou  est  épouvantable  ;  elle 
nous  rappelle  un  pays  entier  inondé  de  sang, 
couvert  de  prisons  et  a  échafauds.  La  Convention 
pera,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
inoubliable  pour  nos  derniers  neveux.  (Nouveau 
mouvement.) 

Sans  doute  que  l'impétuosité  de  la  parole  et  de 
l'improvisation ,  ce  désordre  d'idées  auquel 
M.  Benjamin  Constant  nous  avait  averti  de  nous 
attendre,  ont  pu  seuls  jeter  dans  la  rapidité  de 
son  discours  cette  expression  contre  laquelle  on 
s'élève  justement.  Je  l'engage  à  y  réfléchir  de 
sang-froid,  et  je  suis  convaincu  que  la  réflexion 
l'amènera  à  rétracter  une  parole  injuste  et  offen- 
sante pour  les  membres  de  cette  Chambre  qui  ont 
fait  partie  de  la  Chambre  de  1815.  (Vive  sensation 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 


Enfin,  rien  ne  serait  plus  dangereux  et  moins 
utile,  dans  tous  les  cas,  que  ces  attaques  géné- 
rales dirigées  contre  une  Chambre,  contre  une 
partie  de  la  légUlature  éloignée  de  nous  seule- 
ment de  peu  d'anaées.  Il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  que  les  actes  de  la  Chambre  actuelle  ne 
lussent  traités  de  la  même  manière  par  nos  suc- 
cesseurs. Me  pourrait-on  pas,  par  exemple,  venir 
à  dire  que,  pour  avoir  passé  à  l'ordre  du  jour 
dans  la  séance  du  17  mai,  vous  vous  êtes  assimi- 
lés à  la  Chambre  de  1815,  et,  par  suite,  à  une 
Convention  nouvelle?  (Môme  mouvement.)  De  telles 
qualifications  doivent  être  interdites  absolument. 
Je  demande  que  M.  Benjamin  Constaut  rétracte 
l'expression  qui  lui  est  sans  doute  échappée  dans 
1  improvisation,  autrement  je  serais  obligé  d'ap- 
puyer le  rappel  à  l'ordre... 

Un  grand  nombre  de  voix:  Très-bien,  très-bien... 
Appuyé... 

M.  Benjamin  Constant.  Il  est  bien  évident 
que  quand,  ce  qui  était  loin  de  ma  pensée,  j'au- 
rais voulu  établir  la  comparaison  contre  laquelle 
on  s'est  élevé,  je  n'aurais  pas  eu  l'idée  d'appli- 
quer cette  expression  aux  membres  ici  présents... 
[in  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Et  ceux  qui 
n'y  sont  plus. —  M  Bruyères  de  Chalabre  :  Dites  les 
hommes  les  plus  respectables.)  J'ai  dit,  et  j'ai 
seulement  voulu  dire  que  la  Chambre  de  1815,  du 
moins  dans  sa  majorité, avait  fait  beaucoup  de  mal. 
(Vifs  mouvements  d'adhésion  à  gauche.)  Du  reste, 
je  reconnais  que  je  me  suis  servi  d'une  expression 
inconvenante...  (Une  foule  de  membres  de  la 
droite  :  Cela  suffit...  cela  est  fini...  Continuez, 
continuez...)  J'ai  entendu  dire  à  cette  tribune, 


parler  aussi  d'une  majorité 

qui  ont  eu  des  résultats  funestes... 

M.  le  Président.  L'orateur  ayant  désavoué 
son  expression,  la  demande  du  rappel  a,  l'ordre 
est  retirée  ;  il  a  la  parole  pour  continuer. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  disais,  Messieurs, 
au  moment  où  j'ai  été  interrompu,  que  la  France 
avait  repris  courage,  et  qu'enfin  on  parlait  des 
lois  et  du  respect  qui  leur  est  dû,  lorsque  le  rè- 
gne de  la  justice  fut  graduellement  revenu,  et  ce 
retour  fut  entravé  par  bien  des  obstacles;  les  ci- 
toyens, qui  voulaient  le  règne  de  la  Charte  et  des 
lois,  reprirent  courage.  Ils  écrivirent  à  ceux  qu'ils 
supposèrent  avoir  quelque  influence  dans  1  opi- 
nion, dans  cette  Chambre  et  hors  de  cette  Cham- 
bre. Je  n'avais  pas  l'honneur  d'en  être  membre 
alors.  Nos  honorables  amis  qui  y  siégeaient  ont 
déclaré  que,  si  avoir  désiré  ir  rappel  des  bannis 
était  un  crime,  ils  en  étaient  coupables.  Je  réclame 
au^si  ma  part  de  ce  crime,  peut-être  avant  eux  ;  car 
simple  citoyen  encore,  je  n'ai  cessé  de  réclamer 
publiquement  pour  les  exilés.  Longtemps  avant  le 
17  mai,  mes  honorables  amis  ont  eu  des  confé- 
rences avec  les  ministres,  qui  ne  leur  ont  point 
semblé  rejeter  l'idée  des  pétitions.  La  Chambre 
des  pairs  avait  donné  l'exemple  d'un  renvoi  au 
président  du  conseil  des  ministres.  Nous  pûmes 
nourrir  l'espérance  que  les  ministres  ne  s'oppo- 
seraient point  à  la  même  décision  dans  cette 
Chambre.  Jusqu'au  17  mai.  l'on  nous  entretint 
dans  cette  espérance  ;  et  le  17  au  matin  nous  ar- 
rivâmes dans  cette  enceinte,  pleins  de  confiance 
dans  ce  que  nous  pouvons  appeler  les  engage- 
ments qui  avaient  été  prie.  Vous  savex  quelle  fui 
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cette  séance  et  quelles  paroles  furent  prononcées. 
Des  pétitions,  arrivées  de  toutes  parts,  dont  j'ai 
remis  plusieurs  que  je  déclare  n'avoir  point  pro- 
voquées, eurent  le  sort  que  vous  connaissez. 

j'ai  dit  les  faits,  j'ai  repoussé  les  assertions  in- 
jurieuses aux  pétitionnaires.  Ils  étaient  de  bons 
citoyens,  ceux  qui,  sans  s  occuper  des  individus, 
voulaient  qu'on  revîut  à  la  Charte,  au  respect 
pour  les  lois,  qu'on  réparât  des  mesures  injustes; 
car  tout  exil  sans  jugement,  n'importe  l'individu 
qu'il  atteint,  est  une  iniquité. 

Maintenant  que  j'ai  rendu  justice  à  une  foule  de 
citoyens  estimables,  inculpés  pour  leur  respect 
pour  le3  lois,  je  rendrai  justice  à  d'autres;  et  je 
donnerai  par  là,  je  pense,  une  grande  preuve 
d'impartialité,  car  ceux  à  qui  je  vais  rendre  jus- 
tice, nous  avons  à  nous  en  plaindre. 

Non,  cène  sont  point  les  ministres  qui  ont  mis 
obstacle  au  retour  des  bannis  :  c'est  le  même 
parti  de  1815  qui  avait  prononcé  ces  proscriptions 
En  voulez-vous  la  preuve?  Avant  le  17  mai, 
quand  on  a  eu  connaissance  des  pétitions,  dans 
quels  journaux,  dans  quels  pamphlets  a-t-on 
voulu  circonvenir  la  bonté  royale  pour  la  détour- 
ner des  suppliants?  Le  17  mai,  qui  est-ce  qui 
dans  cette  enceinte,  a  étouffé  la  discussion? 
Après  le  17  mai,  quand  les  ministres  ont  accordé, 
et  je  les  en  remercie  et  je  les  en  loue,  à  de  mal-  I 
heureux  vieillards  infirmes,  le  triste  bonheur  de 
mourir  sur  leur  terre  natale;  dans  quels  jour- 
naux, dans  quels  pamphlets,  dans  quel  parti  se 
sont  élevés  des  cris  de  fureur  ?  Les  ministres  ont 
cédé  en  partie  à  une  influence  funeste,  en  partie 
ils  y  ont  résisté.  Qui,  je  vous  le  demande,  a  dit 
alors  qu'un  permis  de  séjour  était  un  crime  ?  Qui 
a  menacé  les  ministres  de  l'accusation,  pour  avoir 
accordé  à  des  vieillards  un  tombeau?  Qui  a  dis- 
puté au  Roi  le  droit  de  faire  grâce,  mettant  la  loi 
du  12  janvier  au-dessus  de  la  Charte? 

Je  passe  à  l'interpellation  faite  à  M.  Bignon. 
Peut-être  a-l-il  été  imprudeut  à  lui  annoncer  un 
secret  qu'il  ne  pouvait  réveicrdans  ce  moment  sans 
nuire  a  ceux  qu'il  voulait  servir.  Mais  s'il  pense 
en  effet  que  l'heure  de  dévoiler  ce  secret  n'est 
pas  venue,  s'il  pense  qu'il  vaut  mieux  pour  les 
infortunés  qu'il  se  taise,  je  le  loue  de  s'immoler 
à  la  cause  du  malheur.  Je  le  loue  de  prendre  sur 
lui  la  défaveur  momentanée  du  silence  qu'il  s'im- 
pose. C'est  un  sacriûce  généreux  et  noble:  je  l'en 
estime  et  l'en  remercie. 

Je  finirai  par  une  interpellation  que  je  crois 
légitime.  Un  honorable  préopiuant  a  parlé  de 
comités  directeurs,  de  complots,  de  correspon- 
dances de  ces  comités  avec  d'autres  villes  du 
royaume,  d'ennemis  du  trône  qui  s'agitaient  et  qui 
conspiraient.  11  ne  doit  pas  faire  planer  ses  soup- 
çons sur  toute  la  France,  faire  que  chaque  citoyen 
se  délie  de  l'autre,  que  nul  ne  sache  s'il  ne  se  ré- 
unit pa3,  s'il  ne  converse  pas  avec  un  conspira- 
teur. S'il  y  a  des  comités  directeurs,  des  ennemis 
du  trône,  qu'il  les  nomme,  qu'il  les  révèle.  On  a 
applaudiàl'interpellationdu  ministère  à  M.  Bignon: 
on  ne  peut  blâmer  mon  interpellation  à  M.  de 
Courvoisier. 

M.  de  Courvoisier.  J'ai  annoncé  qu'il  exis- 
tait à  Paris  un  comité  directeur  :  on  demandait 
la  preuve  d'un  complot  formé  pour  obtenir  des 
pétitions  relatives  au  rappel  de  tous  les  bannis; 
j'ai  donné  l'existence  de  ce  comité  directeur  pour 
une  présomption.  Un  honorable  membre  me 
somme  de  prouver  l'existence  de  ce  comité,  d'en 
désigner,  d'en  nommer  les  membres;  il  vient 
justifier,  par  mou  silence,  le  silence  de  M.  Bignon* 


Je  relèverai  d'abord  la  différence  des  deux  hypo- 
thèses :  M.  Bignon  annonce  qu'il  possède  uu  ar- 
gument terrible,  qu'il  connaît  un  fait  accablant 
pour  le  ministère  :  cet  argument,  ce  fait,  on  désire 
qu'il  le  publie;  pour  satisfaire  à  la  sommation,  il 
lui  suffit  de  prendre  la  plume  ou  la  parole. 

Je  viens  au  contraire  d'énoncer  un  fait,  et  c'est 
la  preuve  du  fait  qu'on  exige  :  l'honorable  mem- 
bre, qui  m'adresse  cette  adroite  interpellation, 
n'ignore  point  que  la  preuve  réclamée  ne  peut 
être  déposée  sur  la  tribune. 

Un  comité  secret  siège  à  huis  clos,  ses  actes  dé- 
cèlent son  existence,  ses  dépêches,  la  poste  où 
ses  agents  la  transmettent;  et  je  n'ai  ni  le  secret 
de  ses  agents,  ni  le  secret  des  postes  :  à  supposer 
même  que  je  connusse  les  membres  de  ce  comité, 
l'honorable  préopinant  sait  d'avance  que  je  n'irais 
point  ici  décliner  leurs  noms. 

Mais  je  lui  adresserai  deux  réponses  :  la  pre- 
mière, c'est  que  le  fait  est  notoire,  et  que,  de 
toutes  les  preuves,  la  notoriété  est  la  plus  com- 
plète; 

La  seconde,  c'est  que  je  le  requiers  lui-même 
de  déclarer  si  la  notoriété,  que  j'atteste,  n'est  pas 
encore  parvenue  jusqu'à  lui. 

Ces  réunions  ont  leurs  dangers;  qu'est-ce  qu'un 
centre  de  direction,  placé  près  du  gouvernement, 
au  sein  même  de  la  capitale  ?  Y  a  t-il  deux  gou- 
vernements dans  l'Etat  ?  Je  m'arrête,  car  le  com- 
mentaire n'est  pas  dans  mon  plan,  mais  la  cause 
existe;  la  France  en  éprouve  les  effets  sans  en 
connaître,  le  plus  souvent,  l'objet  ni  la  source  : 
pour  la  tenir  en  garde,  on  doit  l'avertir  ;  c'était 
un  devoir,  et  je  l'ai  rempli. 

On  se  plaint  du  défaut  de  poursuites,  qu'on  se 
rassure:  si  des  actes  connus  peuvent  être  quali- 
fiés délits  ou  crimes,  la  justice  ne  trahira  pas 
l'intérêt  public;  mais  il  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  de  pétitions. 

En  deux  mots,  j'ai  parlé  d'un  comité  directeur; 
on  veut  que  j'en  prouve  l'existence  :  j'ai  requis 
l'auteur  de  l'interpellation  de  déclarer  lui-même 
si  le  fait  est  faux  ou  s'il  est  vrai. 

Je  déclare  en  outre  que  le  fait  est  notoire  ;  et, 
comme  il  faut  uue  décision  en  ce  débat,  je  ré- 
clame celle  qui  peut,  en  ce  moment,  y  mettre  lin. 

Si  le  fait  est  notoire,  il  est  connu  de  chacun 


vous  rais  injure,  ei  vous  aevez  justice,  uue  j  au- 
teur de  l'interpellation  demande  mon  rappel  à 
l'ordre ;je  le  subirai, si  mon  assertionest  inexacte; 
et  si  le  rappel  à  l'ordre  est  rejeté,  la  preuve  sera 
fournie,  car  la  notoriété  sera  reconnue. 

Un  grand  nombres  de  voix.  Très-bien Aux 

voix 

M.  Benjamin  Constant.  Requis  de  répondre, 
je  déclare  que  je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce 
qu'on  a  nommé  un  comité  secret,  et  de  la  noto- 
riété de  l'existence  de  ce  comité.  Je  ne  sais  nulle- 
ment ce  qu'on  veut  dire  par  un  comité  directeur, 
et  je  remarque  que  l'orateur  a  singulièrement 
affaibli  son  expression  ;  d'abord  on  avait  prononcé 
le  mot  de  complot,  un  autre  membre  s'est  servi 
du  mot  insurrectionnel 

M.  de  Conrirolsier.  Vous  vous  trompez  je  n'ai 
point  affaibli  mon  expression,  je  n'avais  parlé 
dans  mou  premier  discours  ni  d'insurrection,  ni 
de  complot  contre  le  trône,  j'ai  fort  brièvement 
exposé  le  fait  et  rien  de  plus 

M.  Benjamin  Constant,  J'ai  vu  dans  cette 
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capitale  de  nombreuse  réunions;  j'y  ai  entendu 
des  conversations  sur  les  affaires  publiques;  je 
n'y  ai  rien  vu  de  régulier,  rien  d'organisé  ;  je  n'y 
ai  vu  aucune  correspondance,  et  si  l'honorable 
membre  sait  à  cet  égard  quelque  chose  qui  puisse 
alarmer  le  gouvernement,  qu'il  le  déclare  au 

ministre  de  la  police  ici  présent Je  me  sers 

d'une  expression  impropre,  qu'il  le  déclare  au 
ministre.de  l'intérieur  :  c'est  un  devoir  pour  lui 
à  un  double  titre,  celui  de  fonctionnaire  public 
et  celui  de  député;  comme  ce  sera  un  devoir 
pour  le  gouvernement  de  sévir  contre  des  réunions 
où  Ton  (ramerait  contre  lui  de  criminelles  entre- 
prises. S'il  y  a  un  complot,  le  gouvernement  doit 
non-seulement  le  surveiller,  mais  le  poursuivre 
et  le  punir.  11  faut  que  la  France  sache  la  vérité; 
il  faut  qu'elle  soit  rassurée  par  le  gouvernement 
lui-même  sur  l'effet  de  telles  imputations.  Je  le 
désire  plus  que  qui  que  ce  soit,  car  je  crois  être 
son  interprèle  en  déclarant  qu'elle  ne  veut  pas 
de  révolution ,  que  chaque  jour  l'attache  davan- 
tage aux  principe  du  gouvernement  constitution- 
nel, et  à  la  conservation  de  tous  les  droits  que  ce 
gouvernement  lui  garantit. 

M.  Royer-Collard.  Messieurs,  n'ayant  point 
assisté  au  commencement  de  cette  discussion, 
j'ignore,  et  j'ai  quelque  peine  à  comprendre 
comment  la  séance  du  17  mai  a  pu  se  reproduire. 
Mais  puisque  les  mêmes  questions  s'agitent,  j^ 
me  félicite  de  pouvoir  prendre  la  parole,  pour 
exprimer,  comme  Français  et  comme  député,  mon 
adhésion  entière  et  sans  réserve  à  la  détermina- 
tion prise  par  la  Chambre  dans  cette  mémorable 
séance. 

Mon  honorable  ami,  M.  le  garde  des  sceaux, 
disait  que  la  franchise  était  la  seule  route  sûre 
dans  les  questions  difficiles.  Je  suivrai  ce  conseil 
que  lui-même  pratique  si  heureusement. 

Les  pétitions,  dont  il  fut  rendu  compte  à  la 
Chambre  dans  la  séance  du  17  mai,  étaient  re- 
marquables, en  ce  que,  soit  ù,  dessein,  soit  autre- 
ment, elles  rassemblaient  et  confondaient,  comme 
dignes  du  même  intérêt,  deux  causes  cependant 
bien  distinctes,  celle  des  exilés  et  celle  des 
bannis. 

Je  n'ai  point  à  parler  des  exilés  sur  lesquels  la 
Chambre  entière  eût  été  d'accord.  A  l'égard  des 
bannis,  sans  rappeler  ni  les  différences  d'opinion 

?ui  éclatèrent  dans  la  formation  de  la  loi  du 
2  janvier,  ni  la  généreuse  résistance  du  Roi, 
c'est  un  fait  aujourd'hui  que  cette  loi  a  été  rendue. 
11  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  ce  qu'aurait  fait  la 
Chambre,  si  elle  avait  appuyé  de  son  intérêt,  et 

Srésentô  en  quelque  sorte  elle-même  au  monarque 
es  pétitions  favorables  à  ces  hommes  que  la  loi 
du  12  janvier  avait  distingués  enlre  tous  les  au- 
tres pour  les  frapper  d'une  peine  spéciale.  Car 
c'est  cela,  Messieurs,  c'est  votre  intérêt  qu'on  a 
sollicité,  en  vous  proposant  le  renvoi  au  conseil 
des  ministres;  c'est  votre  intercession  qu'on  a 
voulu  obtenir.  La  jurisprudence  de  la  Chambre 
en  matière  de  pétitions  est  connue. 

Bh!  bien  Messieurs,  pour  se  faire  une  idée 
juste  de  ce  que  ferait  la  Chambre,  si  elle  intercé- 
dait solennellement  en  faveur  des  hommes  dont 
il  s'agit ,  il  n'y  a  qu'à  considérer  un  moment 
quelle  est  leur  relation  avec  le  monarque,  ce 

qu'ils  sont  devant  lui.  Vous  le  savez  trop Le 

voile  que  je  jetterais  sur  rat  tentât  dont  ils  sont 

coupables  ne  le  couvrirait  pas Et  ce  n'est  pas 

seulement  la  personne  morale  du  monarque,  cette 
personne  solidaire  de  la  royauté  qui  a  été  outra- 
gée, c'est  encore  la  nature  dans  ses  affections  les 


t 


plus  intimes  et  les  plus  chères.  (Mouvement  géné- 
ral d'adhésion.) 

Chez  une  nation  telle  que  la  nôtre,  où  le  senti- 
ment moral  est  si  prompt  et  si  vif,  et  où  les  lois 
qu'il  dicte  sont  si  impérieuses,  l'intercession 
qu'on  n'a  pas  craint  de  demander  à  la  Chambre 
serait  regardée,  envers  un  simple  particulier  dans 
des  circonstances  semblables,  comme  un  acte  de 
mépris  et  d'injure.  On  entendrait  le  cri  de  la  na- 
ture, et  on  le  respecterait.  Qu'est-ce  donc  si  lln- 

ure  s'adresse  a  la  fois  et  à  la  nature  et  à  la 

laiesté  ? 

Jamais,  non,  jamais,  la  Chambre  ne  commettra 
une  telle  offense.  Jamais  elle  n'oubliera  que  le 

Îiropre  mouvement  du  monarque  dans  sa  cause 
ui  appartient,  qu'il  est  inviolable  et  sacré  comme 
sa  personne,  qu'il  est  sous  la  garde  de  tous  les 
sentiments  qui  honorent  l'humanité.  Qu'on  ne 
parle  point  ici  de  vieillards,  d'infirmes,  de  mal- 
heurs particuliers;  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit. 
Quand  les  portes  de  la  miséricorde  royale  s'ouvri- 
ront, la  chambre  sera  loin  de  les  vouloir  fermer. 
Mais  elle  ne  manquera  point  de  respect  au  Roi; 
elle  n'insultera  point  le  trône  héréditaire  sur 
lequel  il  est  assis.  La  dignité  du  monarque  est 
cille  de  la  nation  elle-même.  (Nouveau  mouve- 
ment.) 

Ce  que  nous  venons  d'entendre,  Messieurs,  me 
conduit  à  examiner  sous  un  autre  point  de  vue 
les  pétitions  qu'on  a  en  quelque  sorte  reproduites. 
Un  gouvernement  est  tombé  sous  nos  yeux,  qui 
avait  subsisté  quinze  années.  Ce  gouvernement 
avait  exercé  de  puissantes  séductions,  élevé  beau- 
cou,)  d'hommes,  créé  beaucoup  d'existences. 
(Profond silence.)  Avec  lui  sont  tombés  ses  appuis. 
Mais  les  ambitions  déçues,  les  grandeurs  éva- 
nouies ne  sont  pas  sans  souvenirs,  sans  regrets, 
sans  coupables  desseins.  Le  gouvernement  légiti- 
me a  donc  des  ennemis;  ces  ennemis  s'agitent, 
ils  s'agiteront  et  ils  fatigueront  la  nation,  aussi 
longtemps  qu'il  nourriront  la  folle  espérence  de 
la  ramener  sous  le  joug.  Pour  être  assuré  qu'ils  se 
connaissent,  qu'ils  s'unissent,  qu'ils  concertent 
leur  action,  je  n'ai  pas  besoin  de  documents; 


rience  universelle, et  des  lois  immuables  du  cœur 
humain.  (Nouveau  mouvement.) 

Oui,  Messieurs,  le  gouvernement  du  Roi  a  des 
ennemis;  c'est  à  lui  de  le  savoir,  et  de  surveiller 
leurs  mouvements;  c'est  à  lui  surtout  de  les  con- 
damner à  l'impuissance,  et  de  les  réduire  au  dé- 
sespoir par  le  spectacle  de  l'ordre,  du  repos,  de 
la  sécurité,  de  la  jouissance  paisible  des  libertés 
et  des  garanties  promises.  Ne  pouvant  attaquer 
aujourd'hui  le  trône  à  force  ouverte,  ils  s'appli- 
quent à  lui  attirer  des  insultes.  Je  ne  dis  pas  que 
les  pétitions  aient  été  siguées,  bien  moins  qu'elles 
aient  été  appuyées  dans  cette  intention;  mais 
c'est  dans  cette  intention  qu'elles  ont  6ié  couçues; 
c'est  contre  la  dignité  du  monarque  qu'elles  ont 
été  dirigées;  c'est  aux  ennemis  du  trône  et  à  eux 
8hu1s  qu'elles  eussent  profité.  Cette  Chambre  ne 
sera  jamais  leur  instrument. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non,  non Ap- 
puyé  

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Préside»!.  M.  Laine  a  la  parole. 

M.  Laine.  J'avais  demandé  la  parole  dans  le 
dessein  de  répondre  à  M.  Benjamin  Constant; 
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mais  mon  intention  vient  d'être  remplie,  et  je  ne 
prolongerai  pas  inutilement  cette  discussion. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Delessert...  Une  vive  agitation  se  répand 
dans  la  salle. —  Plusieurs  voix.  Il  est  bien  loin 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
fortement  appuyée. .  • 

M.  le  Président.  Je  mets  la  question  préala- 
ble aux  voix. 

M.  de  Cbauvelin.  Nous  avons  été,  Messieurs, 
dans  cette  discussion  entraînés  si  loin  de  son  ob- 
jet principal,  que  je  craindrais  que  la  Chambre 
n'eût  pas  assez  présents  à  l'esprit  les  faits  qui  lui 
ont  été  exposés  en  faveur  de  l'amendement;  elle 
ne  voudra  pas  que  des  malheureux,  des  victimes 
de  la  guerre,  des  blessés,  des  veuves,  des  orphe- 
lins, souffrent  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  assez 
frappée  des  abus  qui  lui  ont  été  signalés.  Je  vou- 
drais que  la  demande  de  la  question  préalable  fut 
plus  rapprochée  des  motifs  nui  ontété  développés 
en  faveur  de  l'amendement.  Je  demande  l'a- 
journement à  demain. 

M.  le  Président.  L'attention  de  la  Chambre 
n'est  pas  plus  éloignée  des  motifs  qui  ont  été 
donnés  contre  l'amendement  que  de  ceux  par 
lesquels  cet  amendement  a  été  appuyé.  Persiste- 
t-on  a  demander  la  question  préalable? 

Un  grand  nombre  de  voix.  Oui,  oui 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée à  une  forte  majorité,  composée  de  toute  la 
droite  et  du  centre. 

M.  le  Président.  Il  reste  un  amendement  de 
M.  Ghabron  de  Solilhac,  tendant  à  voter  un  sup- 
plément au  secours  de  300.000  francs  pour  les 
colons  de  Saint-Domingue. 

On  demande  vivement  à  gauche  la  question 
préalable...  Une  vive  agitation  règne  dans 
l'Assemblée...  Un  grand  nombre  de  membres 
quittent  leur  place. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre  et  au 
silence. 

M.  de  Salnte-Aldegonde  monte  à  la  tribune  et 
appuie  l'amendement  au  milieu  de  l'agitation  de 
l'Assemblée. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  21  juin  1819. 

M.  de  Salnte-Aulalre  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  19  juin,  dont  la  ré- 
daction est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  deux  rapports  de  la 
rommisrten  des  pétitions. 


M.  Ckabron  de  Solilbaç,  premier  rappor- 
teur, monte  à  la  tribune. 

Le  maire  de  Saint- Vas t-la-Hougue,  et  différentes 
communes  avoisinanles ,  département  de  1; 
Manche,  réclament,  dit-il,  contre  leur  taxe  soli- 
daire pour  l'entretien  de  la  digue  de  Saint- Vast. 
Elles  prétendent  que,  leur  position  élevée  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer  les  mettant  à  l'abri  def 
inondations,  elles  ne  peuvent  avoiraucun  intérêt 
à  l'entretien  de  cette  digue.  Il  leur  paraîtrait  plus 
convenable  et  plus  juste  que  tout  le  département 
fût  appelé  à  concourir  à  cette  charge.  Elles  se 
plaignent  aussi  que  les  riverains  s'arrogent  le 
privilège  exclusif  de  ramasser  le  varech. — La  com- 
mission propose  le  renvoi  de  ces  pétitions  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Avoyne  Cbantercinc,  député  de  ce  dé- 
partement, reconnaît  l'importance  de  l'entretien 
de  la  digue  de  Saint- Vast,  pour  la  conservation 
de  propriétés  particulières,  et  dans  l'iutérét  de^ 
ports  de  Boulogne  et  de  Cherbourg.  La  répartition 
d'un  impôt  spécial  sur  un  certaiu  nombre  de  com- 
munes, pour  subvenir  au  payement  des  travaux, 
est  le  résultat  d'un  règlement  fort  ancien,  qui  fut 
renouvelé  en  1806.  Toutefois  le  gouvernement 
actuel,  frappé  des  observations  qui  lui  ont  été 
adressées  par  les  habitants  des  communes  taxées 
qui  ne  recueillent  aucun  avantage  de  leur  sacri- 
fice, a  ordonné  des  vérifications  a  cet  égard  :  dans 
cet  état  de  choses,  l'opinant  croit  devoir  appuyer 
le  renvoi  demandé  parla  commission.  La  Chambre 
prononce  le  renvoi. 

M.  Cliabron  de  Solilhac  entretient  encore 
rAssembléed'unepétition  par  laquelle  leschambres 
consultatives  de  commerce  et  manufacture  des 
villes  de  Givet  et  Charlemont  (Ardennes)  sollicitent 
l'autorisation  de  former  un  entrepôt  de  transit  de 
marchandises  des  îles  à  la  forteresse  de  Gbarle- 
mont.  — La  Chambre  prononce  également  le  ren- 
voi à  M.  le  miuistre  de  l'intérieur. 

M.  Gagneur,  député  du  Jura,  succède  à  la 
tribune  à  M.  de  Solilhac,  et  fait  un  rapport  sur 
diverses  pétitions  dont  nous  mentionnons  les  pluh 
importantes. 

—  Les  sieurs  Grenat,  Dombasle  et  autres  fabri- 
cants de  sucre  de  betterave  à  Paris,  demandeni 
que,  pour  favoriser  leurs  fabriques,  on  frappe  d'un 
droit  plus  élevé  l'importation  des  sucres  exo- 
tiques. 

La  commission  n'a  pas  cru  avoir  les  données 
nécessaires  pour  apprécier  l'avantage  ou  le  désa- 
vantage, à  l'égard  des  consommateurs,  de  la  de- 
mande faite  par  les  pétitionnaires.  Elle  propose 
de  renvoyer  le  mémoire  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  Eialsné  de  Hllevesque  appuie  la  pétition 
et  le  renvoi  demandé. 

M.  Oullbem  désire  qu'une  expédition  soi! 
aussi  déposée  à  la  commission  des  voies  et  moyens. 
Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

—  Des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  à 
Paris  demandent  que  la  loi  nécessaire  pour  auto- 
riser la  répartition  entre  eux,  non-seulement  des 
deux  tiers,  mais  de  la  totalité  des  réserves  de  la 
Banque,  soit  provoquée  d'une  manière  urgente 
dans  h  session  actuelle.  —  Renvoyé  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  faite  à  la 
Chambre  dans  cet  intérêt,  prise  par  elle  en  consi- 
dération, et  dont  elle  a  arrêté  que  la  dis  U3~io;i 
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s'ouvrirait  après  l'adoption  de  la  loi  de  finances. 

—  Le  sieur  Louis  Bernard,  à  Soult,  présente 
des  observations  sur  les  retenues  faites  aux  em- 
ployés des  administrations  et  sur  les  pensions  qui 
en  sont  la  suite.  Il  propose  un  moyen  d'améliorer 
ces  mêmes  pensions.— Ce  mémoire,  où  la  commis- 
sion a  remarqué  des  vues  dignes  de  fixer  1  atten- 
tion de  l'administration  supérieure,  est  renvoyé 
à  M.  le  ministre  des  finances,  et  une  expédition 
sera  déposée  au  bureau  des  renseignements. 

—  Le  sieur  Beziers,  à  Versailles,  expose  qu'il 
est  créancier  de  l'Etat  de  la  somme  de  53,251  fr.  19  c. 
pour  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  na- 
vigation, exécutés  en  1792  et  en  Tan  IV  dans  Le 
département  de  Seine-ct-Oise.  Il  s'attache  à  dé- 
montrer que  cette  créance  a  été  liquidée,  et  qu'on 

,ne  peut  lui  opposer  la  déchéance.  M.  le  rapporteur 
suit  le  pétitionnaire  dans  tous  les  détails  des  cir- 
constances qu'il  retrace  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion. La  commission  a  trouvé  qu'il  y  avait  omis- 
sion de  quelques  formalités  nécessaires  pour  qu'il 
eût  obtenu,  en  temps  utile,  la  liquidation  défini- 
tive de  sa  créance.  Toutefois,  Messieurs,  ajoute 
M.  le  rapporteur,  nous  ne  saurions  le  taire,  l'in- 
térêt qu'inspire  généralement  cet  ancien  entre- 
Sreneur,  les  droits  qu'il  s'est  acquis  h  l'estime  et 
la  considération  publiques,  la  position  malheu- 
reuse où  il  se  trouve  précipité  ainsi  que  sa  fa- 
mille, par  la  perte  de  cette  créance,  qui  formait 
la  presque  totalité  de  son  patrimoine,  tous  ces 
motifs  enfin  ont  donné  à  votre  commission  les 
plus  vifs  regrets,  lorsqu'elle  s'est  vue  dans  l'im- 
possibilité de  vous  soumettre,  à  l'égard  de  ce  pé- 
titionnaire, une  proposition  qui  pût  diminuer 
celui  de  ses  sacrihces,  ou  du  moins  en  tempérer 
l'amertume;  elle  ne  peut  vous  demander  d'autre 
décision  que  l'ordre  du  jour.  —  La  Chambre  adopte 
l'avis  de  sa  commission. 

—  Les  habitants  de  Narbonne  et  autres  com- 
munes de  l'Aude  demandent  que  la  franchise  de 
l'impôt  sur  le  sel,  accordée  aux  fabricants  de  soude 
factice,  soit  levée,  ou  au  moins  réduite  dans  une 
telle  proportion  que  leurs  soudes  naturelles  puissent 
supporter  la  concurrence  dans  les  ventes. —La 
commission  propose  le  renvoi  de  ce  mémoire  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  commission 
des  voies  et  moyens. 

M.  Barthe-Labasllde.  Messieurs,  les  bords 
de  la  Méditerranée  sont  couverts  d'une  immense 
quantité  de  terres  si  fortement  imprégnées  de  sel 
qu'elles  ne  peuvent  absolument  rapporter  aucune 
espèce  de  grain.  Elles  sont  seulement  susceptibles 
de  produire  une  plante  nommée  salicor,  d'où  Ton 
extrait,  par  incinération,  une  soude  naturelle  qui 
sert  avantageusement  dans  les  savonneries,  ver- 
reries, etc.  Dans  les  temps  ordinaires,  ces  soudes 
fournissaient  aux  frais  d'exploitation,  au  paye- 
ment de  l'impôt,  et  laissaient  aux  propriétaires  un 
très-modeste  bénéfice,  mais  néanmoins  suffisant 

Kour  lus  engager  à  cultiver  leurs  terres.  Lors  du 
locus  continental,  lorsque  nous  ne  communi- 
quions plus  avec  aucuue  puissance  maritime,  nous 
ne  recevions  plus  de  soudes  étrangères,  telles  que 
les  barilles  d  Espagne,  les  cendrés  gravelées  de 
Sicile,  de  Tripoli,  de  Barbarie,  les  natrons  d'Egypte 
et  autres,  ce  qui  éleva  les  soudes  françaises  à  des 
prix  excessifs  :  ce  qui  se  vendait  communément 
de  15  à  18  francs  était  enlevé  à  72  et  80  francs  le 
quintal.  Ces  hauts  prix  éveillèrent  l'ambition  des 
chimistes,  qui  brûlèrent  du  charbon,  multiplièrent 
les  expériences  et  parvinrent  à  composer  une  soudo 
artificielle. 
Le  gouvernement,  voulant  éloigner  les  soudes 


étrangères,  encouragea  cette  nouvelle  branche 
d'induarie  et  l'affranchit  de  tout  droit  sur  les  sels. 
Obtenant  les  matières  premières  h  bas  prix,  les 
chimistes  purent  aussi  donner  leurs  produits  à 
bas  prix,  et  si  bas  que  les  cultivateurs  ne  peuvent 
plus  sojtenir  la  concurrence,  et  ils  abandonnent 
des  terres  qui,  couvertes  de  sel,  ne  fournissent  pas 
même  de  l'herbe  aux  troupeaux,  et  néanmoins  ils 
sont  forcés  d'en  payer  l'impôt.  S'ils  peuvent  les 
abandonner  aux  communes,  celles-ci  seront  obli- 
gées de  répartir  leurs  cotes  sur  les  autres  contri- 
buables» qui  sont  déjà  surchargés,  ce  qui  ne  fera 
qu'augmenter  le  nombre  des.  malheureux. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer,  Messieurs  ; 
sans  doute  nous  devons  encourager  toutes  les 
branches  d'industrie,  mais  nous  ne  devons  pas  en 
favoriser  une  aux  dépens  d'une  autre,  et  moins 
encore  au  détriment  de  l'agriculture. 

Du  reste,  Messieurs,  je  pense  qu'il  serait  aisé 
de  concilier  tous  les  intérêts  en  soumettant  les 
producteurs  de  soudes  artificielles  à  payer  un  droit 
sur  les  sels  qu'ils  consomment.  Me  dira-t-on  qu'on 
rappelle  par  cette  mesure  les  60udes  étrangères? 
Mais  il  sera  fort  aisé  de  leur  imposer  un  droit 
proportionné  à  celui  que  supporteront  les  soudes 
factices. 

Ajoutera-t-on  que  nos  fabricants  ne  pourront 
point  soutenir  la  concurrence  dans  les  marchés 
étrangers;  mais,  sous  forme  de  prime,  on  pourra 
leur  rembourser,  à  la  sortie  du  royaume,  le  droit 
qu'ils  auront  payé;  c'est  ainsi  que  vous  en  avez 
a»i  naguère  lors  lie  la  loi  sur  le  salpêtre;  et  alors, 
en  dernière  analyse,  ce  seraient  les  consomma- 
t'urs  nationaux  qui  payeraient  2  ou  3  centimes 
de  plus  par  livre  de  savon  ou  autre  chose,  et  cette 
augmentation  insensible  serait  un  encouragement 
donné  à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 

Du  reste,  Messieurs,  ce  ne  sont  là  que  des  aper- 
çus qui  méritent  d'être  examinés  et  mûris,  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'appuyant  les  conclusions  de 
votre  commission,  je  demande  aussi  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la 
commission  des  voies  et  moyens,  qui  pourrait  se 
concilier  avec  M.  le  ministre  et  vous  faire  inces- 
samment son  rapport. 

M.  Laissé  de  Yillevesque.  Il  y  aiéi  conflit 
d'intérêts  entre  les  chimistes  et  des  propriétaires 
de  marais  salants.  Ces  intérêts  respectifs  doivent 
être  appréciés  ;  par  ce  motif,  je  demande  aussi  le 
renvoi  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Barthe-Eiabaatide.  Je  ne  m'oppose  point 
à  ce  renvoi,  si  ceux  à  M.  le  ministre  des  finances 
et  à  la  commission  des  voies  et  moyens  ne  sont 
point  écartés.  —  La  Chambre  prononce  le  triple 
renvoi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1819.  Articles  addition- 
nels. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  M.  Chevalier-Lemore  et  de  M.  Laisné  de  Yille- 
vesque en  faveur  des  religieuses  pensionnées  de 
l'Etat. 

M.  Chevalier-Lemore.  Messieurs,  permettez 
à  celui  qui  fut  le  rapporteur  de  votre  commission 
en  faveur  des  anciennes  religieuses,  de  vous  rap- 
peler leurs  besoins,  de  développer  les  moyens  de 
secours,  et  d'exprimer  des  sentiments  qu'il  désire 
voir  partager. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  cause  de  1  infortune 
qu'il  vient  soutenir;il  vous  importe,  il  est  de  vq- 
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mais  mon  intention  Tient  d'être  remplie,  et  je  ne 
prolongerai  pas  inutilement  cette  discussion. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Delessert...  Une  vive  agitation  se  répand 
dans  ia  salle. —  Plusieurs  voix.  11  est  bien  loin 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
fortement  appuyée.  • . 

M.  le  Président.  Je  mets  la  question  préala- 
ble aux  voix. 

M.  de  Cbauvelin.  Nous  avons  été,  Messieurs, 
dans  cette  discussion  entraînés  si  loin  de  sou  ob- 
jet principal,  que  je  craindrais  que  la  Chambre 
n'eût  pas  assez  présents  à  l'esprit  les  faits  qui  lui 
ont  été  exposés  en  faveur  de  l'amendement;  elle 
ne  voudra  pas  que  des  malheureux,  des  victimes 
de  la  guerre,  des  blessés,  des  veuves,  des  orphe- 
lins, souffrent  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  assez 
frappée  des  abus  qui  lui  ont  été  signalés.  Je  vou- 
drais que  la  demande  de  la  question  préalable  fut 
plus  rapprochée  des  motifs  nui  ont  été  développés 
en  faveur  de  l'amendement.  Je  demande  l'a- 
journement à  demain. 

M.  le  Président.  L'attention  de  la  Chambre 
n'est  pas  plus  éloignée  des  motifs  qui  ont  été 
donnés  contre  l'amendement  que  de  ceux  par 
lesquels  cet  amendement  a  été  appuyé.  Persiste- 
t-on  a  demander  la  question  préalable? 


Un  grand  nombre  de  voix.  Oui,  oui 


La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée à  une  forte  majorité,  composée  de  toute  ia 
droite  et  du  centre. 

M.  le  Président.  11  reste  un  amendement  de 
M.  Chabron  de  Solilhac,  tendant  à  voter  un  sup- 
plément au  secours  de  300.000  francs  pour  les 
colons  de  Saint-Domingue. 

On  demande  vivement  à  gauche  la  question 
préalable...  Une  vive  agitation  règne  dans 
l'Assemblée...  Un  grand  nombre  de  membres 
quittent  leur  place. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre  et  au 
silence. 

M.  de  Sainte-Aldegonde  monte  à  la  tribune  et 
appuie  l'amendement  au  milieu  de  l'agitation  de 
l'Assemblée. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÂVEZ. 
Séance  du  lundi  21  juin  1819. 

M.  de  Salnte-Aulaire  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  19  juin,  dont  la  ré- 
daction est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  deux  rapports  de  la 
commission  des  pétitions. 


M.  Chabron  de  Solilhac,  premier  rappor- 
teur, monte  à  la  tribune. 

Le  maire  deSaint-Vast-la-Hougue,et  différente? 
communes  avoisinanies,  département  de  lu 
Manche,  réclament,  dit-il,  contre  leur  taxe  soli- 
daire pour  l'entretien  de  la  digue  de  Saint- Yast. 
Elles  prétendent  que,  leur  position  élevée  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer  les  mettant  à  l'abri  def 
inondations,  elles  ne  peuvent  avoir  aucun  intérêt 
à  l'entretien  de  cette  digue.  Il  leur  paraîtrait  plue 
convenable  et  plus  juste  que  tout  le  département 
fût  appelé  à  concourir  à  cette  charge.  Elles  se 
plaignent  aussi  que  les  riverains  s  arrogent  le 
privilège  exclusif  de  ramasser  le  varech. —  La  com- 
mission propose  le  renvoi  de  ces  pétitious  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Avoyne  Chantereine,  député  de  ce  dé- 
partement, reconnaît  l'importance  de  l'entretien 
de  la  digue  de  Saint- Vast,  pour  la  couservation 
de  propriétés  particulières,  et  dans  l'iutérét  des 
ports  de  Boulogne  et  de  Cherbourg.  La  répartition 
d'un  impôt  spécial  sur  un  certain  nombre  de  com- 
munes, pour  subvenir  au  payement  des  travaux, 
est  le  résultat  d'un  règlement  fort  ancien,  qui  fut 
renouvelé  en  1806.  Toutefois  le  gouvernement 
actuel,  frappé  des  observations  qui  lui  ont  été 
adressées  par  les  habitants  des  communes  taxées 
qui  ne  recueillent  aucun  avantage  de  leur  sacri- 
fice, a  ordonné  des  vérifications  à  cet  égard  :  dans 
cet  état  de  choses,  l'opinant  croit  devoir  appuyer 
le  renvoi  deinaudé  parla  commission.  La  Chambre 
prononce  le  renvoi. 

M.  Chabron  de  Solilhac  entretient  encore 
i'Assembléed'unepétition  par  laquelle  leschambres 
consultatives  de  commerce  et  manufacture  des 
villes  de  Civet  et  Charlemont  (Ardennes)  sollicitent 
l'autorisation  de  former  un  entrepôt  de  transit  de 
marchandises  des  îles  à  la  forteresse  de  Charle- 
mont.—La  Chambre  prononce  également  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  i'iutérieur. 

M.  Oagneur,  député  du  Jura,  succède  à  lu 
tribune  à  M.  de  Solilhac,  et  fait  un  rapport  sur 
diverses  pétitions  dont  nous  mentionnons  les  plus 
importantes. 

—  Les  sieurs  Grenet,  Dombasle  et  autres  fabri- 
cants de  sucre  de  betterave  à  Paris,  demandeut 
Sue,  pour  favoriser  leurs  fabriques,  on  frappe  d'un 
roit  plus  élevé  l'importation  des  sucres  exo- 
tique?. 

La  commission  n'a  pas  cru  avoir  les  données 
nécessaires  pour  apprécier  l'avantage  ou  le  désa- 
vantage, à  l'égard  des  consommateurs,  de  la  de- 
mande faite  par  les  pétitionnaires.  Elle  propose 
de  renvoyer  le  mémoire  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  Laisné  de  Hllevesque  appuie  la  pétition 
et  le  renvoi  demandé. 


M.  Ouilhem  désire  qu'une  expédition  soit 
aussi  déposée  à  la  commission  des  voies  et  moyens. 
Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

—  Des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  à 
Paris  demandent  que  la  loi  nécessaire  pour  auto- 
riser la  répartition  entre  eux,  non-seulenieut  des 
deux  tiers,  mais  de  la  totalité  des  réserves  de  la 
Banque,  soit  provoquée  d'une  manière  urgente 
dans  h  session  actuelle.  —  Renvoyé  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  faite  à  la 
Chambre  dans  cet  intérêt,  prise  par  elle  en  consi- 
I  dération,  et  dont  elle  a  arrêt*  que  h  dis  ur^ion 
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s'ouvrirait  après  l'adoption  de  la  loi  de  finances. 

—  Le  sieur  Louis  Bernard,  à  Soult,  présente 
des  observations  sur  les  retenues  faites  aux  em- 
ployés des  administrations  et  sur  les  pensions  qui 
en  sont  la  suite.  H  propose  un  moyeu  d'améliorer 
ces  mêmes  pensions.— Ce  mémoire,  où  la  commis- 
sion a  remarqué  des  vues  dignes  de  fixer  i  atten- 
tion de  l'administration  supérieure,  est  renvoyé 
à  M.  le  ministre  des  finances,  et  une  expédition 
sera  déposée  au  bureau  des  renseignements. 

—  Le  sieur  Beziers,  à  Versailles,  expose  qu'il 
est  créancier  de  l'Etat  de  la  somme  de  53,251  fr.  19  c. 
pour  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  na- 
vigation, exécutés  en  1792  et  en  l'an  IV  dans  Le 
département  de  Seine-et-Oise.  Il  s'attache  à  dé- 
montrer que  cette  créance  a  été  liquidée,  et  qu'on 

,ne  peut  lui  opposer  la  déchéance.  M.  le  rapporteur 
suit  Je  pétitionnaire  dans  tous  les  détails  des  cir- 
constances qu'il  retrace  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion. La  commission  a  trouvé  qu'il  y  avait  omis- 
sion de  quelques  formalités  nécessaires  pour  qu'il 
eût  obtenu,  en  temps  utile,  la  liquidation  défini- 
tive de  sa  créance.  Toutefois,  Messieurs,  ajoute 
M.  le  rapporteur,  nous  ne  saurions  le  taire,  l'in- 
térêt qu'inspire  généralement  cet  ancien  entre- 
Sreneur,  les  droits  qu'il  s'est  acquis  à  l'estime  et 
la  considération  publiques,  la  position  malheu- 
reuse où  il  se  trouve  précipité  ainsi  que  sa  fa- 
mille, par  la  perte  de  cette  créance,  qui  formait 
la  presque  totalité  de  son  patrimoine,  tous  ces 
motifs  enfin  ont  donné  à  votre  commission  les 
plus  vifs  regrets,  lorsqu'elle  s'est  vue  dans  l'im- 
possibilité de  vous  soumettre,  à  l'égard  de  ce  pé- 
titionnaire, une  proposition  qui  pût  diminuer 
celui  de  ses  sacrifices,  ou  du  moins  en  tempérer 
l'amertume;  elle  ne  peut  vous  demander  d'autre 
décision  que  Tordre  du  jour.  —  La  Chambre  adopte 
l'avis  de  sa  commission. 

—  Les  habitants  de  Narbonne  et  autres  com- 
munes de  l'Aude  demandent  que  la  franchise  de 
l'impôt  sur  le  sel,  accordée  aux  fabricants  de  soude 
factice,  soit  levée,  ou  au  moios  réduite  dans  une 
telle  proportion  que  leurs  soudes  natu rel les  puissen  t 
supporter  la  concurrence  dans  les  ventes. —La 
commission  propose  le  renvoi  de  ce  mémoire  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  commission 
des  voies  et  moyens. 

H.  Barthe-Labastlde.  Messieurs,  les  bords 
de  la  Méditerranée  sont  couverts  d'une  immense 
quantité  de  terres  si  fortement  imprégnées  de  sel 
qu'elles  ne  peuvent  absolument  rapporter  aucune 
espèce  de  grain.  Elles  sont  seulement  susceptibles 
de  produire  une  plante  nommée  salicor,  d'où  Ton 
extrait,  par  incinération,  une  soude  naturelle  qui 
sert  avantageusement  dans  les  savonneries,  ver- 
reries, etc.  Dans  les  temps  ordinaires,  ces  soudes 
fournissaient  aux  frais  d'exploitation,  au  paye- 
ment de  l'impôt,  et  laissaient  aux  propriétaires  un 
très-modeste  bénéfice,  mais  néanmoins  suffisant 
pour  les  engager  à  cultiver  leurs  terres.  Lors  du 
blocus  continental,  lorsque  nous  ne  communi- 
quions plus  avec  aucuue  puissance  maritime,  nous 
ne  recevions  plus  de  soudes  étrangères,  telles  que 
les  barilles  d  Espagne,  les  cendres  gravelées  de 
Sicile,  de  Tripoli,  de  Barbarie,  les  natrons  d'Egypte 
et  autres,  ce  qui  éleva  les  soudes  françaises  a  des 

Srix  excessifs  :  ce  qui  se  vendait  communément 
e  15  à  18  francs  était  enlevé  à  72  et  80  francs  le 
quintal.  Ces  hauts  prix  éveillèrent  l'ambition  des 
chimistes,  qui  brûlèrent  du  charbon,  multiplièrent 
les  expériences  et  parvinrent  à  composer  une  soudo 
artificielle. 
Le  gouvernement,  voulant  éloigner  les  soudes 


étrangères,  encouragea  cette  nouvelle  branche 
d'indu^rie  et  l'affranchit  de  tout  droit  sur  les  sels. 
Obtenant  les  matières  premières  à  bas  prix,  les 
chimistes  purent  aussi  donner  leurs  produits  à 
bas  prix,  et  si  bas  que  les  cultivateurs  ne  peuvent 
plus  soutenir  la  concurrence,  et  ils  abandonnent 
des  terres  qui,  couvertes  de  sel,  ue  fournissent  pas 
même  de  l'herbe  aux  troupeaux,  et  néanmoins  ils 
sool  forcés  don  payer  l'impôt.  S'ils  peuvent  les 
abandonner  aux  communes,  celles-ci  seront  obli- 
gées de  répartir  leurs  cotes  sur  les  autres  contri- 
buables* qui  sont  déjà  surchargés,  ce  qui  ne  fera 
qu'augmenter  le  nombre  des.  malheureux. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer,  Messieurs; 
sans  doute  nous  devons  encourager  toutes  les 
branches  d'industrie,  mais  nous  ue  devons  pas  en 
favoriser  une  aux  dépens  d'une  autre,  et  moins 
encore  au  détriment  de  l'agriculture. 

Du  reste,  Messieurs,  je  peuse  qu'il  serait  aisé 
de  concilier  tous  les  intérêts  en  soumettant  les 
producteurs  de  soudes  artificielles  à  payer  un  droit 
sur  les  sels  qu'ils  consomment.  Me  dira-t-on  qu'on 
rappelle  par  cette  mesure  les  soudes  étrangères? 
Mais  il  sera  fort  aisé  de  leur  imposer  un  droit 
proportionné  à  celui  que  supporteront  les  soudes 
factices. 

Ajoutera-t-on  que  nos  fabricants  ne  pourront 
point  soutenir  la  concurrence  dans  les  marchés 
étrangers;  mais,  sous  forme  de  prime,  on  pourra 
leur  rembourser,  à  la  sortie  du  royaume,  le  droit 
qu'ils  auront  payé;  c'est  ainsi  que  vous  en  avez 
a*-i  naguère  lors  Ile  la  loi  sur  le  salpêtre;  et  alors, 
en  dernière  analyse,  ce  seraient  les  consomma- 
teurs nationaux  qui  payeraient  2  ou  3  centimes 
de  plus  par  livre  de  savon  ou  autre  chose,  et  cette 
augmentation  insensible  serait  un  encouragement 
donné  à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 

Du  reste,  Messieurs,  ce  ne  sont  là  que  des  aper- 
çus qui  méritent  d'être  examinés  et  mûris,  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'appuyant  les  conclusions  de 
votre  commission,  je  demande  aussi  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la 
commission  des  voies  et  moyens,  qui  pourrait  se 
concilier  avec  M.  le  ministre  et  vous  faire  inces- 
samment son  rapport. 

M.  Laisné  de  Villevesque.  Il  y  a  ici  conflit 
d'intérêts  entre  les  chimistes  et  des  propriétaires 
de  marais  salants.  Ces  intérêts  respectifs  doivent 
être  appréciés  ;  par  ce  motif,  je  demande  aussi  le 
renvoi  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Barthe-Eiabagtide.  Je  ne  m'oppose  point 
à  ce  renvoi,  si  ceux  à  M.  le  ministre  des  finances 
et  à  la  commission  des  voies  et  moyens  ne  sont 
point  écartés.  —  La  Chambre  prononce  le  triple 
renvoi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1819.  Articles  addition- 
nels. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  M.  Chevalier-Lemore  et  de  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque  en  faveur  des  religieuses  pensionnées  de 
l'Etat. 

M.  €hevaller-lienM>re.  Messieurs,  permettes 
à  celui  qui  fut  le  rapporteur  de  votre  commission 
en  faveur  des  anciennes  religieuses,  de  vous  rap- 
peler leurs  besoins,  de  développer  les  moyens  de 
secours,  et  d'exprimer  des  sentiments  qu'il  désire 
voir  partager. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  cause  de  l'infortune 
qu'il  vient  soutenir;il  vous  importe,  il  est  de  vq- 
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tre  dignité  peut-être,  de  faire  exécuter  une  pre- 
mière délibération,  qui  paraît  avoir  été  mécon- 
nue. 

Les  religieuses  d'un  département  ont  réclamé 
l'augmentation  de  leurs  pensions.  Cette  demande 
fut  accueillie;  mais,  attendu  qu'elle  intéressait 
aussi  toutes  leurs  compagnes,vutre  commission 
pensa  qu'il  était  juste  de  La  rendre  commune  aux 
autres  pensionnaires  de  la  même  classe,  qui  vi- 
vent également  dans  le  malheur  ou  la  détresse  ; 
elle  le  dut  d'autant  plus,  que  de  semblables  ré- 
clamations vous  ont  été  adressées  à  plusieurs  re- 
prises. Ce  fut  dans<set  état  et  d  après  les  motifs 
qu'il  convient  d'analyser,  que  la  Chambre  délibéra, 
dans  sa  séance  du  22  avril  dernier,  le  renvoi  de 
cette  nouvelle  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  la  commission  des  dépenses. 

II  vous  a  été  représenté  aussi  que  si,  dès  l'ori- 
gine, les  pensions  des  anciennes  religieuses  fu- 
rent fixées  à  une  quotité  raisonnable,  elles  ont 
été  réduites  à  la  modique  somme  de  111  à 
123  francs.  Cependant  les  ressources  étaient 
épuisées,  les  besoins  avaient  augmenté  en  rai- 
son de  l'âge,  du  temps  et  des  infirmités;  la  jus- 
tice, qui  avait  eu  quelque  part  dans  la  fixation 
première,  fut  abandonnée,  et  celles  qui  avaient 
vécu  dans  L'aisance,  tombèrent  tout  à  coup  dans 
l'indigence. 

Le  gouvernement  s'aperçut,  un  peu  tard,  de 
l'injustice  de  cette  position,  il  voulut  accorder 
des  secours;  mais  leur  répartition  fut  ou  si  iué- 

fale  ou  d'une  si  mince  importance,  qu'elle  n'a 
té  sentie  par  personne. 

Le  même  moyen  employé  aujourd'hui  au  sujet 
des  300,000  francs  qui  sont  alloués,  n'aura  pas 
plus  d'effet,  puisque  indépendamment  de  l'arbi- 
traire dans  lequel  il  est  facile  de  tomber,  et  au- 
quel il  ne  faut  pas  exposer  les  pensionnaires, 
il  ne  doit  pas  excéder  de  beaucoup  la  somme  de 
17  à  18  francs  par  têle,  produit  réel  de  ce  secours 
en  l'année  1818,  en  supposant  encore  qu'il  eût 
été  distribué  également,  car  jusqu'à  présent  cette 
distribution  a  été  en  quelque  sorte  exclusive;  et 
cela  est  si  vrai,  que  nous  pourrions  citer  un  dé- 
partement où,  sur  trois  cents  religieuses,  qua- 
rante-cinq seulement  onl  eu  part  au  dernier  se- 
cours, quelque  faible  qu'il  fût  pour  chaque  partie 
prenante;  mais  nous  avons  attribué  l'inégalité  à 
ri n suffisance  de  la  somme  et  aux  besoins  plus  ou 
moins  urgents  de  certaines  pensionnaires. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  provisoire,  il  faut  évi- 
ter de  nouvelles  plaintes  que.  vou3  ne  pourriez 
repousser  s;ms  injustice;  et  pour  cela  votre  réso- 
lution doit  être  tellement  précise  qu'elle  ne  puisse 
jamais  dépendre  des  circonstances  plus  ou  moins 
îavorables.  Je  ne  doute  pas  que  la  cause  du  mal- 
heur ait  été  appréciée,  qu'il  ne  soit  bien  reconnu 
que,  non-seulement  il  est  impossible  d'exister 
avec  une  pension  presque  nulle,  mais  qu'il  im- 
porte de  déterminer  le  sort  des  religieuses  sans 
égard,  pour  l'avenir,  à  des  secours  qui  joignent 
à  l'incertitude  le  défaut  d'efficacité.  Et,  en  effet, 
les  pensions  de  11  t  francs  donnent  nar  mois  9  fr. 
25  c;  celles  de  233  francs,  19  fr.  42  c;  le  terme 
moyen  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  ces 
pensions  est  de  14  fr.  33c.  Ajoutez  à  cette  somme 
celle  de  1  fr.  15  c,  produit  individuel  du  secours 
de  300,000  francs,  il  en  résultera  que  chaque  re- 
ligieuse aura  15  fr.  48  c.  par  mois  ou  54  centimes 
par  jour;  jugez  de  leur  existence 

Le  véritable  remède  aux  maux  qu'elles  éprou- 
vent était  difficile  à  trouver:  il  fallait  accorder 
ce  que  l'on  doit  à  la  justice  et  à  l'humanité  avec 
l'état  pénible  de  notre  position.  Augmenter  le 


crédit  public  de  telle  sorte  que  Ton  pût,  dans  le 
moment  même,  déterminer  la  quantité  suffisante 
des  pensions  eût  été  un  acte  de  justice,  surtout 
envers  les  malheureuses  qui  n'existeront  plus  lors- 
qu'elles seraient  appelées  pour  profiter  d  un  bien- 
fait; mais  l'on  n'aurait  pas  manqué  de  dire  qu'il 
faudrait  créer  des  fonds,  augmenter  la  masse  de 
l'impôt,  et  sans  doute  vous  auriez  repoussé  cette 
proposition  aussi,  mieux  réfléchie  et  dans  l'inté- 
rêt de  l'Etat  et  dans  celui,  bien  entendu,  des  pé- 
titionnaires, votre  commission  s'est  borné  à  vous 
proposer  de  faire  tourner,  à  leur  profit,  le  mon- 
tant des  extinctions  qui  doivent  survenir,  jusques 
et  à  concurrence  d'un  maximum  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  aujourd'hui. 

Ce  moyen  avait  le  mérite  de  porter  un  soulage- 
ment fixe  à  la  détresse  des  pensionnaires  et  de 
ne  point  augmenter  les  charges  de  l'Etat;  aussi 
fut-il  approuvé  sans  la  moindre  réclamation. 

L'amendement  que  je  propose,  Messieurs,  est 
dans  la  conséquence  de  ce  que  vous  avez  trouvé 
juste,  de  ce  que  vous  avez  voulu  et  unanimement 
manifesté. 

Vous  n'aurez  donc  pas  à  grever  le  contribuable, 
tout  ce  que  nous  demandons  existe;  les  fonds  sont 
faits,  ils  ne  doivent  opérer  aucun  allégement  gé- 
néral, quand  même  la  proposition  n'existerait 
pas.  Consentez  donc  qu'ils  soient  destinés  à  sou- 
lager une  ;lasse  malheureuse  envers  laquelle  vous 
êtes  débiteurs. 

Puisque  j'ai  prononcé  ce  mot,  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  vous  observer  que  la  loi  du  2  no- 
vembre 1790,  qui  dépouilla  le  clergé  des  biens 
immenses  dont  il  jouissait,  fit  une  obligation  ex- 
presse à  l'Etat  de  les  remplacer  par  des  traite- 
ments qui  se  portaient  à  81  millions;  et  cepen- 
dant la  totalité  des  pensions  ecclésiastiques  ue 
s'élève  qu'à  1  •2,682,720  francs,  ce  qui  fait  uue  di- 
minution de  6.f>, 31 7, 280  francs. 

(Juels  que  soient  les  événements  survenus  de- 
puis cette  époque,  il  faut  convenir  que  la  perle 
est  considérable  pour  ces  pensionnaires;  il  serait 
donc  superllu  de  demander  si  cet  engagement  a 
été  rempli  ;  mais  je  dois  dire,  au  sujet  des  reli- 
gieuses, qu'elles  ne  sont  pas  au  sixième  du  con- 
tingent qui  leur  revenait  sur  celte  masse  repré- 
sentative des  pensions  ecclésiastiques  :  ce  n'est 
donc  pas  sans  motif  qu'elles  peuvent  invoquer  le 
privilège  d'une  créance  fondée  sur  la  propriété, 
et  par  conséquent  sur  la  plus  rigoureuse  justice. 

Avant  de  fournir  ces  développements,  il  importe 
de  prévenir  une  objection  qui  semblerait  être  dé- 
favorable à  un  certain  nombre  d'anciennes  reli- 
gieuses. 

Il  en  est,  dira-t-on  peut-être,  qui  ont  une  exis- 
tence assurée  par  l'effet  d'une  succession  ou  d'une 
libéralité  quelconque,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
juste  que  l  Etat  vienne  à  leur  secours,  qu'il  les 
assimile  à  celles  qui  manquent  absolument  de 
tout.  Pourquoi  ne  pas  dire  aussi  qu'il  faut  sup- 
primer leurs  pensions  actuelles?  la  conséqueuce 
serait  la  même  à  peu  près,  puisqu'elles  pourraient 
s'en  passer. 

Je  ne  penserais  pas  d'abord  qu'il  convienne  de 

Îmrler  de  justice,  car  puisqu'il  est  reconnu  que 
es  pensions  avaient  été  fixées  en  raison  de  la  dot 
et  des  propriétés  dont  les  communautés  jouis- 
saient, ces  motifs  réels,  ces  droits  acquis,  ne  de- 
vaient point  dépendre  des  événements  incertains 
et  futurs;  et  s'il  était  permis  de  le  dire,  je  trouve- 
rais la  véritable  injustice  dans  la  réduction  de  ces 
pensions. 

11  ne  faut  pas  croire,  ensuite,  que  le  nombre 
des  religieuses  qui  ont  acquis  par  succession  ?oit 
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considérable;  je  le'supposeau  quinzième  de  celle» 
qui  existeront  au  1er  janvier  1821,  époque  de  la 
répartition  effective  ;  or,  d'après  l'échelle  décrois- 
sante fondée  sur  le  tableau  dont  il  sera  question, 
le  nombre  ne  s'élèverait  pas  au  delà  de  928;  mais 
s'il  est  raisonnable  d'y  comprendra  quelques 
sœurs  converses,  parce  qu'elles  peuvent  bien  aussi 
avoir  recueilli  des  successions,  et  s'il  est  vrai  que 
leurs  pensions  soient  au  minimum,  il  ne  faudra 
pas  s'attendre  à  un  grand  avantage;  et  comment 
d'ailleurs  opérer  cette  diminution  partielle,  pour 
ensuite  la  repartir  également?  il  faudrait  avoir  les 
titres  de  chaque  libéralité,  en  apprécier  l'impor- 
tance, contester  souvent  sur  leur  validité,  se  livrer 
à  des  caloul?,  et.  dans  tous  les  cas,  déterminer 
l'actif  et  le  passir  des  su<  cessions,  pour  savoir  si, 
véritablement,  elles  sont  onéreuses  ou  avanta- 
geuses. Je  préférerais  plutôt  m'en  rapporter  à  la 
tonne  foi  de  celles  qui  se  trouvent  dans  cette  hy- 
pothèse; croyez,  Messieurs,  qu'elles  ne  cherche- 
raient point  a  enfreindre  leurs  engagements  reli- 
gieux, si  leur  conscience  s'y  trouvait  intéressée. 
Ce  n'est  pas  la  fortnne  que  désirent  ces  filles  ver- 
tueuses; elles  y  ont  renoncé  dans  les  formes  les 
plus  solennelles,  et  ma  conviction  est  telle  qu  elles 
partageraient  avec  les  malheureux  l'augmentation 
que  je  sollicite;  il  serait  même  possible,  et  je  le 
crois, que,  celte  espèce  de  communauté  d'intérêts 
se  trouvant  une  fois  établie,  elles  abandonnas- 
sent leur  part  dans  la  niasse  de  répartition,  parce 
qu'elles  auraient  la  certitude  qu'elle  tournerait 
intégralement  au  profit  de  leurs  compagnes.  Cotte 
présomption  est  (fautant  plus  fondée  qu'il  est  à 
ma  connaissance  que  ces  filles  charitables  ont  pris 
souvent  sur  leur  propre  nécessaire  pour  secourir 
l'indigent  sans  distinction  :  voilà  l'effet  de  cette 
religion  sainte  qu'elles  pratiquent  au  plus  haut 
degré. 

Je  vais  prouver  maintenant  que  le  gouverne- 
ment ne  perd  rien  au  sujet  de  ma  proposition. 
Et,  pour  le  faire  avec  plus  de  clarté  et  de  certi- 
tude, je  prends  pour  règle  le  compte  rendu,  pour 
1817,  par  M.  le  ministre  des  finances,  en  exécu- 
tion de  l'article  12  de  la  loi  du  2$  mars  même 
année.  , 

Il  résulte  de  ce  compte,  page  189,  que  le  fonds 
affecté  aux  pensions  des  religieuses  est  de 
3,055  858  francs. 

Les  décès  constatés  et  présumés  pendant  l'an- 
née 1817  sont  portés  au  nombre  de  1,334;  savoir: 
les  premiers  à  42'i,  et  les  autres  à  (J10,  ce  qui 
opère  une  extinction  de2  i7,49l>  francs.  (Voyez  les 
9#  et  17e  colonnes.,  page  195.) 

Cette  somme  reste  au  Trésor  sans  destination 
conuue.  Je  la  réclame  à  compter  de  1820,  pour 
être  divisée  au  profit  des  religieuses  survivant,  ou 
toute  autre  qui  proviendra  des  extinctions  de  la 
même  année  et  de  celles  à  venir. 

En  raisonnant  par  comparaison  de  l'année  1817 
avec  les  suivantes,  et  surtout  avec  1820.  le  nom- 
bre des  décès  doit  être  à  peu  près  égal  :  car  si, 
d'une  part,  les  pensionnaires  ont  été  plus  nom- 
breuses eu  1817,  elles  seront  aussi  plus  âgées  et 
plus  infirmes  en  1820,  de  telle  sorte  que,  toute 
compensation  faite,  la  différence  ne  peut  être  con- 
sidérable, si  toutefois  elle  existe.  C  est  donc  une 
somme  de  237.496  francs,  qu'il  s'agira  de  répartir 
sur  la  lin  de  1820  ou  au  commencement  de  1821, 
ou  môme  par  semestre,  si  l'on  veut. 

Remarquons  d'abord,  et  pour  cette  première  an- 
née, que  l'Etat  fait  un  bénéfice  de  62,504  francs. 
Car,  comme  il  serait  impossible  de  ne  pas  renou- 
veler ce  secours  de  300,000  francs,  puisque  les 
besoins  augmentent  avec  l'âge  et  les  infirmités , 


il  est  évident  que,  lorsqu'il  cessera,  ce  qui  pourra 
avoir  lieu,  en  commençant  en  1820,  le  gouverne- 
ment retient  la  différence  de  237,496  francs  à 
300,000  francs,  c'est-à-dire  62,504  francs,  qui 
restent  au  Trésor. 

L'absence  de  ce  secours,  qu'il  faudrait  bien 
continuer  pour  les  années  postérieures,  et  avec 
plus  de  motif  encore,  doit  opérer  la  même  boni- 
fication annuelle,  au  point  que  l'on  arrivera  au 
maximum  des  premières,  et  bientôt  après  à  l'ex- 
tinction absolue,  sans  que  l'Etat  ait  éprouvé  une 
perte  quelconque. 

Pensez-vous,  Messieurs,  qu'il  faille  attendre 
longtemps  pour  arrivera  ces  deux  époques?  Nous 
en  avons  fait  une  échelle  présumée,  en  prenant 
toujours  pour  base  les  tableaux  de  M.  le  ministre. 
Rh  bien!  il  en  résulte  qu'en  janvier  1827,  le 
nombre  des  religieuses  sera  réduit  à  5,915  envi- 
ron, et  qu'alors  les  survivantes  auront  atteint,  à 
peu  de  chose  près,  le  maximum  de  pension,  qui 
aura  commencé  par  la  modique  somme  de  12  à 
15  francs. 

Dès  ce  moment,  le  fonds  des  pensions  sera  con- 
sidérablement réduit,  et  celui  des  extinctions  to- 
talement amorti,  puisqu'il  n'y  aura  plus  lieu  à 
augmenter  ou  à  répartir;  l'Etat  arrivera  ainsi,  en 
l'année  1831  môme,  au  petit  nombre  de  pension- 
naires de  cette  classe,  jouissant  d'un  maximum 
de  6  à  400  depuis  1827. 

Ce  n'est  donc  que  pendant  une  période  de  sept 
à  huit  ans,  que  le  Trésor  sera  privé  du  montant 
des  extinctions,  et  vous  venez  de  voir  que,  loin 
d'y  perdre,  chaque  année  lui  procure  un  nouveau 
profit. 

S'il  arrivait  que  les  tableaux  ministériels  con- 
tinssent quelques  erreurs,  relatives  au  nombre 
des  décès,  et  je  serais  d'autant  plus  porté  à  le 
soupçonner  que  des  arrangements  antérieurs 
n'élevaient  ce  nombre  qu'à  972,  au  teP  janvier 
1819;  dans  ce  cas,  le  fonds  de  retenue  pour  le 
Trésor  serait  plus  considérable,  parce  qu'il  aurait 
moins  à  donner,  et,  par  le  même  motif,  les  reli- 
gieuses survivantes  auraient  moins  à  recevoir, 
parce  qu'elles  seraient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  observation  est  peu  importante  pour 
notre  amendement  :  il  suffit  que  le  principe  de 
répartition  soit  reconnu  ;  elle  aura  heu  ensuite 
entre  les  parties  qui  doivent  profiter,  en  nombre 
plus  ou  moins  considérable. 

Il  faut  convenir  cependant  que  la  proposition 
est  bien  modérée  ;  elle  peut  même  devenir  inu- 
tile aux  plus  âgées,  par  la  crainte  d'une  mort 
prochaine  ;  mais  j'ai  la  confiance  qu'elle  n'est 
point  exclusive  des  secours  que  la  loi  permet 
au  gouvernement  d'accorder,  et  mon  intention 
n'est  pas  de  les  rendre  incompatibles. 

Le  plus  grand  avantage  qui  puisse  en  résulter 
est  de  fixer  irrévocablement  le  sort  des  religieuses, 
afin  de  les  rendre  indépendantes  des  personnes, 
des  localités  et  du  plus  ou  du  moins  de  circon- 
stances' leur  droit  une  fois  établi,  elles  n'auront 
plus  la  honte  de  prouver,  en  quelque  sorte,  leur 
indigence  ou  leurs  infirmités,  pour  avoir  part 
à  un  secours  qui  n'était  destiné  qu'à  les  sou- 
lager. 

il  est  pénible,  Messieurs,  de  se  livrer  à  des  cal- 
culs qui  rappellent,  à  chaque  instant,  les  misères 
trop  connues,  la  brièveté  de  la  vie  humaine; 
mais  la  tâche  que  je  remplis  m'imposait  l'obliga- 
tion de  démontrer  que  sous  peu  le  gouverne- 
ment profitera  de  l'entier  fonds  affecté  aux  pen- 
sions des  religieuses,  et  que  jusqu'alors  il  fait  un 
bénéfice  réel  et  évident.  Fasse  le  ciel  que  vous 
partagiez   notre  conviction  I   nous  serons  dé- 
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dommages  du  faible  secours  que  nous  portons  à 
uoe  classe  aussi  respectable  qu'infortunée. 

Il  ne  faudrait  pas  des  calculs  pour  vous 
convaincre;  jetez  les  yeux  sur  les  trois  premières 
colonnes  du  tableau  n°  7,  daté  du  1er  jauvicr 
1818,  vous  ne  trouverez  que  trois  religieuses  au- 
dessous  de  quarante  ans  ;  les  autres  sont  âgées, 
savoir:  12.929  de  quarante  à  soixante-douze; 
4,851  de  soixante-douze  à  quatre-vingt-dix,  et  138 
de  quatre  vingt- dix  à  cent  ans,  la  première  étant 
née  en  1719,  la  seconde  en  1720,  et  ainsi  de  suite 
immédiatement  ou  chaque  année  subséquente. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  oserait  contester  une 
modique  pension  de  6  à  400  francs  réclamée  par 
les  infirmités  ou  la  décrépitude?  Et  ne  voyez- 
vous  pas  que  les  malheureuses  qui  vous  demandent 
du  pain  sont  plus  qu'incertaines  si  elles  pour- 
ront le  recevoir?  hâtez- vous  cependant  de  le 
préparer;  notre  offre  aura  le  mérite  de  porter 
quelques  consolations  dans  le  cœur  des  âmes 
sensibles. 

Celles  dont  je  vous  expose  le  sort,  dans  ce  mo- 
ment, en  donnent  un  exemple  que  j'éprouve  le  be- 
soin de  vous  communiquer.  Leur  infortune  ne 
leur  est  pas  tellement  à  charge  qu'elles  ne  s'oc- 
cupent de  la  perte  de  leurs  compagnes;  quoi! 
m'ont  écrit  des  religieuses  qui  ont  eu  connais- 
sance de  mon  rapport  au  nom  de  la  commission 
des  pétitions,  notre  misère  ne  sera  soulagée  que 
par  fa  cruelle  séparation  de  nos  amies?  faudra-t-il, 
non  se  réjouir  (nous  n'éprouvons  jamais  ce  sen- 
timent), mais  proGter  d'un  meilleur  sort  sans 
pouvoir  le  partager  ? 

Ce  langage  serait  répété,  n'eu  doutez  pas,  par 
celles  qui  sont  les  plus  délaissées,  et  de  ce  nom- 
bre il  en  existe  dans  les  greniers  de  cette  capitale  ; 
je  ne  crains  pas  d'être  désavoué. 

J'arrive  aux  termes  de  mes  réflexions  ;  le  pro- 
duit des  extinctions  ne  doit  commencer  qu'au 
i*r  janvier  prochain,  par  la  raison  que,  le  secours 
de  300,000  francs  ayant  été  voté  pour  1819,  les 
pensionnaires  se  trouveront  indemnisées  du  mon- 
tant approximatif  des  extinctions  qui  ne  seront 
recueillies  que  pendant  l'année  1820. 

La  Chambre  n'aura  pas  perdu  de  vue  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  augmentation  de  6  à  400;  mais 
seulement  de  parfaire  ce  qui  manque  pour  arri- 
ver graduellement  à  ces  sommes,  après  avoir 
distrait  le  montant  des  pensions  actuelles. 

La  différence  qui  existe  entre  le  maximum  de 
ces  pensions,  attribuées  aux  anciennes  reli- 
gieuses et  aux  sœurs  converses,  vient  de  ce 
qu'il  a  paru  juste  d'apprécier,  aujourd'hui  comme 
en  1790,  la  qualité  des  apports  faits  par  les  pen- 
sionnaires tout  comme  I  importance  des  proprié- 
tés, dont  les  uns  jouissaient  préférablement  aux 
autres,  et  peut-être  fallait-il  encore  considérer 
le  genre  de  vie  ou  les  habitudes  contractées  par 
les  religieuses. 

Veuillez  ne  pas  oublier,  Messieurs,  que  l'amen- 
dement que  je  propose,  loin  d'augmenter  la  dé- 
pense de  l'Etat  lui  procure  un  bénéfice  annuel,  à 
cause  de  la  nécessité  où  il  se  trouverait  de  voter, 
dans  chaque  budget,  les  fonds  indispensables  ; 
mais,  dùt;il  éprouver  quelque  perte,  il  ne  faut 
jamais  cesser  d'être  justes,  et  nous  en  avons 
donné  le  motif  en  faveur  des  religieuses;  pen- 
sez, surtout,  qu'il  serait,  en  quelque  sorte,  incon- 
séquent d'avoir  applaudi  au  principe  et  de  refuser 
son  application. 

Veuillez  considérer  que  ces  pensions  sont 
représentatives  de  droits  mobiliers  et  immobi- 
liers ;  qu'aucune  autre  classe  de  pensionnaires 
ne  oratte  autaat  de  faveur»  soit  à  cause  de  la 


dot  antérieurement  fournie,  des  pertes  et  des  ré- 
ductions éprouvées,  que  parce  que  les  moyens 
d'existence  sont  absolument  nuis  ;  et,  au  fait. 
Messieurs,  quoique  les  pensions  soient  portées  au 
maximum,  elles  n'égaleront  point  encore  la  va- 
leur de  la  rente  viagère  qui  serait  due  à  chaque 
titulaire,  comparativement  à  son  âge  et  à  sa  mise 
de  fonds. 

Enfin  réfléchissez  que,  si  l'Etal  ne  perd  rien,  s'il 
profite  au  contraire,  il  ne  doit  pas  tarder  de  re- 
cueillir le  bénéfice  total,  par  le  malheureux  et 
bien  triste  dépérissement  de  cette  classe  de  pen- 
sionnaires. 

Voici  mon  amendement: 

«  A  compter  du  i*  janvier  1820,  les  extinc- 
tious  qui  surviendront,  parle  décès  dés  anciennes 
religieuses,  tourneront  graduellement  au  profit 
des  survivantes,  et  augmenteront  leurs  pensions 
actuelles,  jusqu'au  maximum  de  600  francs  pour 
les  religieuses,  de  400  francs  pour  les  sœurs  con- 
verses. » 

On  demande  l'impression.  —  L'impression  est 
ordonnée. 

M.  Roy.  M.  Chevalier-Lemore  demande ,  par 
forme  d'amendement,  que  les  extinctions  qui 
surviendront,  par  le  décès  des  anciennes  reli- 
gieuses, tournent  graduellement  au  proût  des 
survivantes ,  et  augmentent  leurs  pensions  ac- 
tuelles jusqu'à  un  maximum  de  600  francs  pour 
les  religieuses,  et  de  400  francs  pour  les  sœurs 
converses. 

Les  lois  ont  fixé  les  bases  d'après  lesquelles  les 
pensions  des  anciennes  religieuses  devaient  être 
liquidées  :  elles  l'ont  été  conformément  à  leurs 
dispositions.  La  proposition  de  M.  Chevalier-Le- 
more aurait  pour  effet,  si  elle  était  admise,  de 
changer  toute  cette  législation  qui  s'exécute  de- 
puis près  de  trente  ans  ;  elle  établirait  même  une 
tontine,  ou  une  réversibilité  sur  une  multitude 
de  têtes,  lorsque  la  loi  de  1790  défend,  dans  tous 
les  cas,  d'accorder  des  pensions  avec  réversi- 
bilité. 

Et  au  milieu  de  toutes  ces  discussions  dont 
l'objet  est  toujours  de  perpétuer  ou  d'augmenter 
la  masse  si  effrayante  des  pensions,  les  intérêts 
généraux,  les  intérêts  des  contribuables,  sont 
toujours  perdus  de  vue. 

La  dépense  des  pensions  est  présentée,  est  por- 
tée, comme  temporaire  dans  les  lois  de  finances, 
et  on  voudrait  en  faire  une  dépense  permanente. 

Les  extinctions  de  pension  sont  notre  plus  im- 
portante ressource  :  c  est  celle  qui  doit  apporter 
le  plus  d'amélioration  dans  notre  situation;  c'est 
celle  qui  permet  d'espérer  que  les  contribuables 
seront  successivement  soulagés  du  poids  des 
charges  extraordinaires  qui  les  accablent;  et 
chaque  jour  les  efforts  se  multiplient  pour  em- 
pêcher cette  ressource  de  se  réaliser,  et  même 
pour  augmenter  encore  les  100  millions  de  pen- 
sions qui  pèsent  sur  nos  finances. 

D'anciennes  religieuses  peuvent  sans  doute 
avoir  des  besoins;  l'humanité  et  la  justice  peu- 
vent commander  de  leur  accorder  des  secours; 
mais  c'est  au  gouvernement  à  le  faire,  et  vous 
lui  avez  donné  de  grands  moyens  pour  cela.  Des 
sommes  considérables  sont  employées,  en  se- 
cours, par  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  vous  lui 
avez  même  accordé  300,000  francs  pour  secours 
aux  anciennes  religieuses,  et  si  cette  somme  était 
insuffisante,  il  pourrait  encore  prendre  sur 
d'autres  sommes  qui  n'ont  pas  une  destination 
fixe. 
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Je  demande  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Ghe- 
valier-Lemore. 


M.  Benoisl.  Messieurs,  parmi  les  objections 
mi  viennent  d'être  faites  à  la  proposition  de 
à.  le  Chevalier  Lemore,  les  unes  sont  relatives 
au  cas  particulier  qui  se  présente,  les  autres  se 
reportent  à  la  théorie  des  amendements. 

Je  dirai,  quant  aux  premières  d'une  part,  que 
ce  n'est  point  enfreindre  les  lois  précédentes  que 
de  proposer  d'y  faire  par  une  loi  nouvelle  quel- 
que modification  :  de  l'autre,  que  quand  la  loi 
de  1790  a  fixé  la  pension  des  religieuses,  on  a 
eu  égard  non  aux  biens  qui  leur  appartenaient, 
mais  aux  besoins  très-bornés  dont  on  a  cru  que 
se  composait  leur  nécessaire.  Or,  la  réduction  de 
la  dette  publique  a  diminué  de  deux  tiers  le  né- 
cessaire si  rigoureux,  et  il  ne  reste  réellement  à 
ces  propriétaires  dépouillés  que  le  tiers  de  ce  qui 
semblait  ôtie  indispensable  à  leur  existence. 

Quant  à  l'objection  fondée  sur  le  système  gé- 
néral des  amendements,  j'observerai  que  cette 
difficulté  qui  se  représente  si  souvent  n'a  reçu 
encore  aucune  solution  satisfaisante.  J'essaierai 
d'en  indiquer  la  raison. 

L'article  46  de  la  Charte  dit  :  «  Nul  amende- 
ment ne  peut  être  fait  à  une  loi  s'il  n'a  été  pro- 
posé ou  consenti  par  le  Roi.  et  renvoyé  dans  les 
bureaux  pour  y  être  discuté.  » 

Les  lois  en  théorie  doivent  commander  à  l'exô- 
cutioa  ;  mais  comme  il  faut  pour  qu'elle  ait  lieu 
que  l'exécution  soit  possible,  c'est  en  fait  l'exé- 
cution qui  commande  à  la  loi. 

Ainsi  dès  l'origine  on  a  reconnu  que  la  por- 
tion de  cet  article  qui  ordonne  le  renvoi  aux  bu- 
reaux de  toute  proposition  d'amendement  ne  pro- 
duirait que  des  lenteurs  mutiles. 

On  reste  incertain  sur  les  autres. 

Recherchons  d'abord  ce  qui  arriverait  si  l'ar- 
ticle 46  n'existait  pas. 

Nul  obslade  alors  n'empocherait  la  Chambre 
d'examiner,  d'adopter  ou  de  rejeter  tout  amen- 
dement qui  lui  serait  proposé. 

Un  amendement  serait-il  combattu  par  le  banc 
des  ministres  et  cependant  adopté  par  les  Cham- 
bres 1  il  ne  serait  pas  pour  cela  ajouté  à  la  loi 
sans  le  consentement  du  Roi.  Car  d'ime  part,  Sa 
Majesté,  qui  peut  dans  tout  état  de  la  discussion 
retirer  le  projet,  pourrait  ou  ne  pas  envoyer  la 
loi  à  la  Chambre  des  pairs  ou  l'envoyer  en  énon- 
çaut  qu'il  n'approuve  pas  l'amendement  ajouté, 
ou  enlin  se  réservera  rejeter  la  loi  si  la  Chambre 
des  pairs  adoptait  l'amendement. 

Je  suppose  ici  que  le  Roi,  qui,  par  ses  minis- 
tres, s'était  opposé  à  l'amendement,  trouverait 
qu'il  vaut  mieux,  pour  son  gouvernement, n'avoir 
point  du  tout  la  loi  que  de  l'avoir  ainsi  amendée. 
Je  dois  supposer  de  même  que  la  Chambre  ou 
les  Chambres  qui  auraient,  malgré  l'opposition, 
adopté  l'amendement,  auraient  trouvé  qu'il  valait 
mieux  pour  le  pays  courir  la  chance  de  n'avoir 
point  la  loi  que  de  l'avoir  non  amendée.  Tout 
se  serait  donc  passé  dans  les  limites  des  droits 
respectifs,  aucun  n'aurait  été  enfreint. 

Voyons  ce  qui  résulterait  aujourd'hui  d'une 
pareille  supposition  dans  le  système  de  l'article  46. 

Comment  et  à  qui  l'amendement  serait-il  pro- 
posé ?  Ce  ne  pourrait  être  à  la  Chambre,  puis- 
3u*avant  de  l'adopter  et  par  conséquent  avant 
'en  délibérer,  il  lui  faudrait  le  consentement  du 
Roi,  ce  serait  donc  au  Roi  qu'il  devrait  être  pré- 
senté; mais  par  qui?  Par  un  membre,  par  une 
commission  ?  Chose  impossible,  ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  de  caractère  pour  exprimer  un  vœu  ou  un 


désir  quelconque  de  la  Chambre.  Il  faudrait  donc 
que  la  proposition  d'amendement  émanât  de  la 
Chambre  elle-même,  c'est-à-dire  qu'elle  commen- 
çât par  délibérer  sur  la  proposition  qui  aurait 
pour  objet  d'obtenir  la  permission  de  délibérer 
sur  l'amendement.  Or,  ce  serait  évidemment  une 
complication  frustratoire;  car  la  Chambre  ne 
pourrait  se  résoudre  en  majorité  à  demander  une 
telle  permission  sans  avoir  examiné  la  nature  de 
l'amendement  proposé,  c'est-à-dire  sans  être  eu 
majorité  disposée  à  l'adopter  ;  or,  cette  disposi- 
tion consisterait  précisément  à  trouver  l'amen- 
dement si  utile  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  pas  la 
loi  que  de  l'avoir  sans  l'amendement. 

La  demande  en  cet  état  arrivant  au  gouverne- 
ment, il  serait  donc  bien  averti  que  s  il  consent 
à  la  délibération,  il  doit  s'attendre  à  l'adoption, 
et  que  s'il  s'y  refuse,  il  s'expose  à  voir  rejeter  la  loi. 

Le  Roi  serait  donc  en  réalité  dans  une  situa- 
tion tout  à  fait  pareille  à  celle  où  il  se  trouverait 
dans  ma  première  supposition.  H  aurait,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre,  à  examiner  ce  qui 
convient  le  mieux  à  son  gouvernement,  de  la  loi 
accordée  ou  de  la  non-émission  de  la  loi  ;  et  sui- 
vant son  option,  à  refuser  ou  à  accorder  la  per- 
mission de  délibérer. 

C'est  là  sans  doute  ce  qu'a  senti  la  Chambre, 
quand  elle  a  pris  l'usage  de  délibérer  sans  appro- 
bation préalable  sur  les  amendements  qui  lui 
sont  proposés,  sauf  au  gouvernement  à  voir 
ensuite  si  l'administration  a  intérêt  à  les  soutenir 
ou  à  les  combattre  devant  la  Chambre  des  pairs, 
soit  à  rejeter  ou  à  adopter  le  projet  auquel  ils  ont 
été  attachés. 

Le  remède  ainsi  que  l'inconvénient  sont  donc, 
dans  tous  les  cas,  les  mêmes  ;  l'un  est  toujours 
compensé  par  l'autre  au  moyen  de  la  sagesse  des 
pairs  et  de  la  puissance  royale. 

C'est  donc  en  résultat  le  mérite  intrinsèque 
d'un  amendement  qui  doit  seul  déterminer  la 
Chambre  à  le  refuser  ou  à  l'adopter. 

Toutefois  elle  doit  aussi  considérer  que  plus 
une  loi  est  nécessaire  à  l'Etat,  et  plus  il  est 
nécessaire  de  n'y  pas  attacher  quelque  amende- 
ment tel  que  le  gouvernement  ou  la  Chambre 
des  pairs  puisse  trouver  plus  d'avantage  à  rejeter 
la  loi  qu'a  la  laisser  amender,  et  je  suis  prêt  à 
reconnaître  que  cette  observation  s'applique 
plus  particulièrement  à  la  loi  du  budget  qu'à 
aucune  autre. 

Je  citerai  même  avec  confiance  ce  qui  se  passe 
à  cet  égard  dans  un  autre  pays  ;  il  est  connu 
qu'en  Angleterre  la  Chambre  des  communes  a 
quelquefois  jugé  utile  de  joindre  à  des  bills  de 
subsides  des  dispositions  qui  y  étaient  étrangères, 
dont  elle  faisait  ainsi  comme  la  condition  de  son 
assentiment.  Or,  dans  ces  cas,  il  est  toujours 
arrivé  que  la  Chambre  des  pairs  s'est  refusée  à 
admettre  de  telles  dispositions,  voulant  (disent 
expressément  quelques  auteurs)  que  Ton  eu 
revint  à  l'usage  antique  et  décent  du  parlement. 

J'aime  cette  doctrine,  et  j'en  conclus  volontiers 
que  tout  amendement  qui  ne  se  lierait  pas  natu- 
rellement à  la  loi  de  finances,  toute  mesure  qui 
Pourrait,  soit  en  recette,  soit  en  dépense,  nuire 
l'action  du  gouvernement,  ne  doit  pas  être 
joint  au  budget. 

Cependant  il  n'en  résulte  pas  qu'un  projet  de 
budget,  par  cela  seul  qu'il  vous  a  été  présenté, 
doive  a  vos  yeux  avoir  tout  prévu,  tout  arrangé, 
et  que  vous  ne  puissiez,  dans  la  discussion,  ni 
indiquer  un  besoin  oublié,  ni  foire  apercevoir, 
soit  une  dépense  inutile,  soit  une  erreur  ou  un 
double  emploi. 
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C'est  dans  cette  opinion  que  j'ai  cru  pouvoir 
appuyer  l'amendement  de  M.  Lemore  en  faveur 
de  ces  pauvres  religieuses  qui  sont  si  dignes  de 
votre  intérêt. 

Les  calculs  de  M.  Leraore  ont  très-bien  établi 
que  pour  procurera  ces  personnes  si  respectables 
un  maximum  de  tiOO  francs  pour  ies  unes  et  de- 
400  francs  pour  ies  autres,  non-seulement  il  n'en 
coûterait  rien  pour  le  Trésor  ;  mais  il  toucherait 
encore  chaque  année  une  partie  notable  des 
extinctions. 

J'observe  d'ailleurs  qu'un  système  de  réversion 
est  déjà  établi  pour  des  pensions  militaires,  et 
que  celui-ci  ne  serait  ni  moins  légal  ni  moins 
juste. 

Vous  avez  repoussé,  il  y  a  quelques  jours,  une 
dépense  que  tous  nous  regrettions  de  ne  pouvoir 
faire,  le  payement   entier  des  traitements  des 


propriété  sp< 
fonds  de  l'Etat,  qui  dût  trouver  place  au  budget. 
Rien  de  semblable  ne  se  présente  contre  ies 
pauvres  religieuses.  On  nous  renvoie  pour  elles 
au  fonds  de  secours,  ce  n'est  pas  pour  elles  qu'il 
est  institué.  Ce  ne  sont  pas  des  secours  qui  leur 
sont  dus,  c'est  le  remplacement  d'une  propriété, 
c'est  la  triste  et  faible  indemnité  d'un  droit 
acquis,  du  droit  le  moins  contesté,  qu'on  ne  peut 
nier  du  moins  être  celui  de  vivre. 
Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Bien  qu'il  y  ait 
des  choses  très  -justes  dans  ce  qu'a  dit  le  préopi- 
nant, je  ne  puis  admettre  complètement  sa 
théorie;  il  en  résulterait  que  vous  ne  devriez 
jamais  balancer  à  adjoindre  une  proposition  nou- 
velle à  la  loi  de  finances,  lorsque  les  inconvé- 
nients d'accepter  cette  proposition  ne  seraient 
pas  tels  qu'ils  puissent  mettre  le  Roi  dans  le  cas 
de  rejeter  la  loi  de  (inances.  Ce  serait  placer  le 
pouvoir  royal  dans  une  position  toujours  péril- 
leuse. Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  sagesse  de 
la  Chambre  des  pairs  que  repose  la  conservation 
de  notre  constitution  ;  mais  sur  la  sagesse  de 
tous  les  pouvoirs,  et  particulièrement  sur  votre 
propre  sagesse. 

Sans  doute,  la  définition  de  l'amendement, 
comme  celles  de  toutes  les  choses  morales,  peut 
prêter  à  quelque  vague  et  donner  lieu  à  quelque 
contestation  ;  je  pense  cependant  qu'avec  de  la 
bonne  foi  il  n'est  jamais  difficile  ae  trouver  la 
solution  de  pareilles  difficultés. 

Un  amendement  est  un  développement,  un 
perfectionnement  d'une  proposition  faite.  Veut- 
on  savoir  si  une  proposition  produite  sous  le 
nom  d'amendement  en  a  véritablement  le  carac- 
tère? on  n'a  qu'à  se  demander  si  elle  est  inhérente 
ou  non  à  la  proposition  de  la  loi,  si  elle  ne  pour- 
rait pas  en  être  séparée,  et  se  produire  comme 
une  proposition  nouvelle,  isoler,  et  dans  ce  cas, 
voir  s'il  n'y  aurait  pas  d'abus  à  chercher  à  l'in- 
corporer à  la  proposition  de  loi  à  laquelle  elle 
est  étrangère.  En  faisant  cette  distinction  et  avec 
de  la  bonne  foi,  je  le  répète,  on  découvrira  faci- 
lement ce  qui  est  dans  la  limite  de  l'amendement, 
et  ce  qui  excède  celte  limite.  Si  le  préopinant  a 
reconnu  lui-même  que  vous  deviez  vous  tenir  en 
garde  contre  toutes  les  propositions  nouvelles 
qu'on  voudrait  adjoindre  à  la  loi  de  finances, 
il  eût  pu  reconnaître  aussi  le  principe  déjà  établi 
dans  cette  Chambre,  que  ce  n'est  pas  à  nous, 
députés,  à  prendre  1  initiative  des  dépenses. 
Et  ici,  c'est  bien  évidemment  l'initiative  d'une 


dépense  qu'on  vous  demande.  On  a  vainement 
cherché  a  dissimuler  la  dépense  non-seulement 
pour  cette  année,  mais  encore  pour  les  années 
futures.  La  proposition  tend  en  résultat  à  ce  que 
les  pensions,  destinées  successivement  à  s'étein- 
dre, ne  puissent  pas  s'éteindre  au  bénéfice  de 
l'Etat,  et  à  ce  que  les  extinctions  survenues  par 
décès  ne  diminuent  pas  les  charges  publiques. 
Or,  pour  prendre  un  parti  là-dessus,  quand 
même  le  gouvernement  ferait  la  proposition, 
vous  auriez  à  considérer  votre  proposition  géné- 
rale, et  à  embrasser  tout  l'ensemble.  Vous  êtes 
grevés  de  plus  de  200  millions  de  rentes;  si  vous 
y  ajoutez  les  intérêts  à  payer,  l'amortissement, 
les  pensions,  les  frais  de  perception,  toutes  les 
dépenses  improductives,  vous  voyez  que  plus  de 
la  moitié  de  votre  revenu  se  trouve  absorbé,  que 
vous  êtes  par  conséquent  dans  une  position 
pénible  et  embarrassée,  dont  vous  devez  chercher 
par  tous  vos  efforts  à  vous  dégager  le  plus  tôt 
possible.-  Un  des  moyens  de  vous  en  affranchir 
est  de  ne  pas  vous  écarter  des  régies  déjà  posées 
relativement  à  l'extinction  des  pensions.  Il  ji'est 
pas  de  considération  de  faveur  qui  puisse  vous 
faire  dévier  de  ces  règles. 

La  Chambre  d'ailleurs  a  fait,  à  l'égard  des  re- 
ligieuses, tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire. 
Dans  le  chapitre  particulier  du  clergé,  il  y  a  des 
fonds  votés  pour  Jes  anciennes  religieuses;  dans 
les  dépenses  de  ce  même  chapitre  ordonnancées 
par  les  préfets  des  départements,  un  article  de 
secours  de  300,000  francs  leur  est  destiné.  Les 
anciennes  religieuses  sont  bien  évidemment  les 
religieuses  pensionnées.  Si  toutefois  ces  fonds 
spéciaux  ne  suffisaient  pas,  et  qu'il  y  eût  vérita- 
blement des  religieuses  âgées  et  infirmes  dans  le 
dénument,  le  ministre  pourrait  y  subvenir  sur  la 
réserve  d'un  million  qui  est  à  sa  disposition. 
Ainsi,  pour  cette  année,  tout  est  réglé;  je  crois 
qu'il  est  de  la  sagesse  de  la  Chambre  d'attendre 
la  proposition  du  gouvernement,  sans  prendre 
l'initiative*  d'une  dépense  nouvelle  qui  se  prolon- 
gerait ainsi  plusieurs  années. 
.  On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Mareellus.  Avant  d'être  économes , 
Messieurs,  il  faut  être  justes  et  humains.  Les  pen- 
sionnaires religieuses  dont  il  s'agit  étaient  dotées 
propriétaires  ;  elles  ont  été  dépouillées.  Votre  in- 
tention est  de  leur  assurer  l'existence  la  plus 
modique,  mais  enfin  le  nécessaire;  la  religion,  la 
vertu,  la  vieillesse,  le  malheur,  voilà  leurs  titres. 
Vous  savez  combien  les  fonds  qui  leur  ont  été  et 
qui  leur  sont  destinés  sont  insuffisants.  J'appuie 
de  toutes  mes  forces  la  proposition  qui  vous  est 
faite. 

M.  Chevalier-Lemore.  Je  viens  de  remar- 
quer que  mon  amendement  est  repoussé  par  la 
crainte  qu'il  ne  donne  ouverture  à  plusieurs  récla- 
mations, et  d'ailleurs,  dit-on,  le  gouvernement 
peut  augmenter  les  secours. 

Ces  objections  se  réfèrent  à  trois  classes  de  pen- 
sionnaires. 

Celle  des  militaires,  celle  des  ecclésiastiques 
en  général ,  et  celle  des  créanciers  de  la  dette 
viagère. 

Les  militaires  méritent  beaucoup,  sans  doute, 
puisque  leurs  pensions  sont  le  prix  de  leurs  tra- 
vaux et  souvent  de  leur  sang,  mais  n'oublions 
pas  que  nous  traitons  ici  une  matière  de  finances 
et,  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  tous,  ou 
presque  tous  sont  pavés  intégralement,  c'est-à- 
dire  Bans  rédaction  ;  il  est  vrai  aussi  qu'ils  n'ont 
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pas  fait  les  fonds  de  leurs  pensions,  par  le  paye- 
ment d'une  dot,  et  le  motif  d'équité  est  le  prin- 
cipal fondement  de  ma  proposition  ;  vous  leur 
avez  accordé  d'ailleurs  un  supplément  de  1  mil- 
lion 500,000  francs. 

Les  ecclésiastiques,  sans  excepter  le  petit 
nombre  de  religieux,  se  procurent  au  moins  des 
moyens  d'existence  par  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  tandis  que  les  religieuses  sont  privées  de 
toute  ressource. 

Mon  intention  n'est  pas  de  nuire  à  ces  prêtres 
respectables,  qui  méritent  aussi  votre  sollicitude; 
mais  pensez  que  si  le  million  en  avance  était 
également  affecté  à  tous  les  pensionnaires  ecclé- 
siastiques, il  diminuerait  d'autant  les  secours 
particuliers  qui  peuvent  leur  être  attribués,  par 
préférence,  surtout  lorsque  les  religieux  auront  un 
sort  déterminé. 

Ce  secours  n'est  pas,  d'ailleurs,  d'une  si  haute 
importance,  qu'il  pût  être  réparti  sur  un  grand 
nombre.  D'abord,  il  n  est  pas  destiné  exclusive- 
ment à  soulager  les  pensionnaires  infirmes,  et  vous 
aurez  ensuite  la  mesure  proportionnelle  dans 
l'exemple  que  je  viens  de  citer. 

Si  300,000  francs  affectés  aux  religieuses  n'ont 
produit  que  17  à  18  francs  par  tête,  la  part  de 
chaque  ecclésiastique,  dans  le  million  de  revenu, 
ne  sera  guère  plus  considérable,  soit  parce  qu'il 
faudrait  prélever  une  certaine  somme  pour  d'au- 
tres destinations,  et  soit  parce  que  leur  nombre 
est  plus  que  du  double  de  celui  des  religieuses  ; 
il  ne  convient  donc  pas  de  l'obérer,  et  dans  cette 
hypothèse,  tout  comme  dans  la  première,  il  ne 
s'agit  pas  en  général  d'une  dot  payée  ou  d'un 
fonds  fait  pour  la  pension. 

Un  autre  motif  puissant,  qui  m'a  déterminé,  est 
de  faire  cesser  cette  répartition  inégale  de  secours, 
qui  ne  profitent  presque  jamais  aux  plus  timides, 
quoiqu'elles  aient  bien  aussi  leur  mérite. 

Les  créanciers  viagers  ne  sont  pas  non  plus  dans 
une  position  aussi  favorable. 

Le  montant  de  leurs  créances  réunies  est  bien 
loin  d'égaler  la  valeur  des  propriétés  enlevées 
au  clergé»  et  ce  motif  doit  être  apprécié. 

Ces  créanciers  ne  formaient  pas  une  société, 
une  communauté  de  fait  et  de  droit,  qui  rendait 
les  pertes  et  les  bénéfices  communs  ;  pourquoi 
donc  viendraient-ils  profiter  d'une  mise  qui  leur 
fut  étrangère,  et  qu'ont  de  commun  entre  elles 
des  réunions  dont  les  intérêts  tout  comme  les 
fonds  sont  absolument  distincts? 

Ajoutons  à  cela  que  les  rentes  viagères  sont 
constituées  souvent  sur  trois  ou  quatre  têtes, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'arriêre-petit-fils,  ce  qui  re- 
tarde, d'une  manière  indéfinie ,  l'époque  de  l'ex- 
tinction totale,  et  par  conséquent  le  bénéfice  du 
ïrésor. 

Ces  infortunées,  qui  attendent  leur  sort  de  la 
délibération  que  vous  allez  prendre,  auront  at- 
teint le  maximum  de  leur  pension  dans  sept  ou 
huit  ans  ;  elles  ne  sont  donc  comparables  à  au- 
cune autre  classe. 

Je  me  flatte,  enfin,  que  ces  courtes  observa- 
lions  auront  dissipé  les  craintes  que  vous  pour- 
riez concevoir. 

M.  Roy.  11  serait  doux  sans  doute  de  soulager 
toutes  les  infortunes  et  réparer  toutes  les  injus- 
tices; mais  le  pouvez- vous? 

Les  anciennes  religieuses  avaient  des  droits  ; 
leurs  pensions  ont  été,  comme  toutes  les  autres, 
réduites  au  tiers  ;  mais  les  créanciers  de  l'Etat 
avaient  des  droits  aussi,  et  leurs  rentes  ont  été 
réduites  au  tiers. 

t.  xxv. 


Tant  d'autres  ont  éprouvé  des  injustices,  des 
spoliations  1 

Et  cependant  vos  lois  de  finances  n'accordent 
pas  de  fonds  pour  venir  à  leur  secours,  comme 
elles  le  font  pour  venir  au  secours  des  anciennes 
religieuses. 

On  demande  à  aller  aux  voix.—  L'amendement 
est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  majorité  peu 
considérable,  mais  évidente. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Laisnéde  Villevesque,  tendant  à  voter  un  sup- 
plément de  150  francs  pour  chaque  religieuse  octo- 
génaire, et  de  100  francs  pour  chaque  religieuse 
au-dessous  de  soixante  ans. 

M.  Lalsné  de  Villevesque.  Messieurs,  per- 
sonne plus  que  moi  ne  respecte  le  principe  sacré 
de  l'initiative  royale;  mais  est-ce  lui  porter  at- 
teinte que  de  venir  au  secours  du  malheur?  Je  ne 
sais  point  m'élever,  Messieurs,  à  ces  hautes  régions 
politiques  au  sein  desquelles  s'agite  la  théorie  de 
l'amendement  ;  simple  député  de  province,  je 
vote  suivant  le  sentiment  de  ma  conscience,  et  je 
suis  toujours  disposé  à  venir  au  secours  du  mal- 
heur. C'est  ainsi  que  j'ai  voté  un  supplément  de 
fonds  pour  les  vétérans  des  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie,  pour  les  chevaliers  de  Malle,  et  que 
j'eusse  désiré  aussi  pour  les  chevaliers  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  J'ai  pris  ainsi  l'initiative  du  sen- 
timent qui  est  dû  à  l'infortune  ;  bien  sûr,  Mes- 
sieurs, que  je  ne  serais  démenti  par  aucun  de  ces 
contribuables  auxquels  est  réservée  l'initiative  de 
payer. . .  (Sensation  générale.  —  Un  grand  nombre 
de  voix,  à  droite.  Bien ,  très  bien  1)  L'Assemblée 
constituante  avait  porté  les  pensions  des  religieu- 
ses à  une  somme  dont  le  maximum  était  de 
700  francs  et  le  minimum  de  500  francs.  Les  évé- 
nements du  10  août  ont  amené  un  ordre  de  cho- 
ses qui  n'a  permis  de  leur  donner  que  des  assi- 
gnats sans  valeur  ;  elles  renaissaient  à  quelque 
sentiment  d'espérance  par  le  retour  du  numé- 
raire, lorsque  le  18  fructidor  est  venu  leur  faire 
éprouver  une  spoliation  nouvelle.  Leurs  pensions 
furent  réduites  à  un  tiers  ;  celles  qui  ont  survécu 
à  ce  malheur  sont  victimes  du  temps,  et  succom- 
bent sous  le  poids  du  besoin  comme  sous  le 
poids  des  années.  Je  demande  qu'un  fonds  de 
500,000  francs  soit  fait  pour  ajouter  à  ceux  qui 
leur  sont  destinés  et  qui  sont  évidemment  insuf- 
fisants. 

M.  Roy.  L'amendement  de  M.  Laisné  est  une 
nouvelle  preuve  du  danger  des  propositions  qui 
ont  pour  objet  d'augmenter  les  dépenses. 

Aucun  de  nous  n'a  la  connaissance  des  faits 
d'après  lesquels  on  peut  fixer  la  somme  qu'il  est 
convenable  d'accorder  pour  secours  aux  ancien- 
nes religieuses  :  la  Chambre  ne  sait  ni  quel  est 
leur  nombre,  ni  quelles  sont  celles  qui  ont  des 
besoins.  Le  gouvernement  seul  est  placé  pour 
connaître  tous  ces  faits,  et  le  gouvernement  vous 
a  déclaré  qu'une  somme  de  300,000  francs  était 
suffisante  pour  secours  aux  anciennes  religieu- 
ses :  vous  avez  accordé  cette  somme  tout  en- 
tière, et  telle  qu'elle  vous  a  été  demandée.  Vous 
ne  pourriez  en  accorder  une  moindre  ou  une  plus 
considérable  sans  revenir  sur  vos  précédentes  dé 
libérations. 

M.  le  Présldeat.  Je  me  trouve  dans  un  grand 
embarras  pour  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Liliane  de  Villevesque.  Il  propose  une  addition 
aux  sommes  déjà  votées. 
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M.  Laisnc  de  Wlllevcsque.  Alors  je  réduis 
ma  proposition  h  moitié,  je  demande  un  supnié- 
meut  de  fonds  de  75  francs  pour  les  octogénaires 
et  de  50  pour  les  sexagénaires. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Assignez  donc  sur 
quels  fonds  ces  secours  seront  accordés. 

M.  Itoy.  M.  Laisné  de  Yillevesque,  qni  avait 
abandonné  sa  première  proposition,  vient  de  vous 
la  présenter  de  nouveau. 

Il  demande  des  augmentations  de  pensions 
pour  les  religieuses,  suivant  leur  ûge. 

Mais  accorder  des  augmentations  de  pensions, 
c'est  donner  des  pensions;  c'est  administrer  :  la 
Chambre  ne  pourrait  le  faire  sans  envahir  l'admi- 
nistration, qui  appartient  au  Roi  seul. 

La  proposition  de  M.  Laisné  de  Yillevesque  ne 
peut  donc  être  adoptée. 

Ou  demande  généralement  la  question  préala- 
ble. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  forte 
majorité.  Une  partie  de  la  droite  et  MM.  Yoyer 
d'Argenson,  Guilheui  et  Laisné  de  Yillevesque,  de 
la  gauche,  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  Benjamin  Constant,  ainsi  conçu  : 

o  Les  comptes  des  caisses  des  pensions  de  tons 
les  ministères  et  de  toutes  les  administrations, 
appuyés  sur  toute  les  pièces  justificatives,  seront 
soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  ;  ils 
comprendront  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses  faites  depuis  rétablissement  des  rete- 
nues. 

«  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  disposer 
des  fonds  supplémentaires  de  1,800,575  francs 

âu'en  faveur  des  ministères  et  administrations 
ans  lesquels  la  retenue  sera  de  5  pour  cent,  et 
2ui  n'acquitteront  aucune  pension  liquidée  sur 
es  bases  différentes  de  celles  existantes  lors  de 
la  publication  de  la  loi  du  25  mai  1817.  » 

M.  Benjamin -Constant  (1).  Messieurs,  dans 
votre  séance  du  8  de  ce  mois,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  rappeler  que,  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
on  avait  accordé  sur  le  budget  de  l'Etat  une 
somme  de  1,006,500  francs  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance du  fonds  spécial  des  retenues  destiné 
à  payer  les  pensions  de  retraite  des  employés  des 
divers  ministères  et  administrations. 

J'ai  cité  l'article  29  de  cette  loi,  qui  déclare 
que  le  fonds  porté  pour  cet  objet  au  budget  de 
1817  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  augmenté 
par  la  suite. 

J'ai  annoncé  que,  nonobstant  cette  disposition 
formelle,  la  loi  du  15  mai  1818  avait  élevé  le 
fonds  supplétif  des  fonds  de  retenue  à.  la  somme 
de  l,958,o00  francs,  en  stipulant  que  ce  fonds 
décroîtrait  d'un  vingtième  par  année. 

J'ai  demandé  que,  conformément  à  cette  der- 
nière loi,  le  supplément  aux  fonds  de  retenue 
n'excédât  pas,pour  1819,  la  somme  de  1,800,575  fr., 
et  que,  pour  que  ce  crédit  pût  suffire  à  tous  les 
besoins,  le  ministre  des  finances  n'en  disposât 
qu'en  faveur  des  administrations  et  des  minis- 
tères dans  lesquels  la  retenue  pour  les  pensions 
serait  de  5  p.  0/0. 

Mais  depuis  le  8  juin,  jour  où  j'ai  fait  cette 
demande,  l'état  des  choses  a  changé. 


(I)  Le  discours  de  H.  Benjamin  Constant  n'est  pas 
inséré  au  Moniteur.  Noos  le  donnons  in  extenso. 


Dans  votre  séance  du  16,  vous  avez,  par  assis 
et  levé,  regardé  comme  non  existante  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  15  mai  1818,  d'après  laquelle 
l'administration  des  douanes  était  tenue  de  ccmi- 
prendre  dans  ses  recettes  le  produit  brut  des 
amendes  et  confiscations,  sauf  à  porter  en  dépense 
la  portion  dont  le  prélèvement  est  autorisé  par 
la  loi  (1);  et  vous  avez  tacitement  approuvé  que, 
par  une  ordonnance  du  21  mai  1817,  M.  le  direc- 
teur général  des  douaues  eût  augmenté,  d'une 
manière  permanente,  son  fonds  de  retenue  d'une 
somme  annuelle  de  250,000  francs  envirou,  en 
dépouillant  le  Trésor  public  d'uu  sixième  du  pro- 
duit des  saisies  et  amendes  qui  lui  était  réservé 
par  les  lois  des  15  août  1793  et  25  murs  1817. 

Vous  avez  en  outre  élevé  le  supplément  aux 
fonds  de  retenue,  pour  1819,  à  2,321,835  francs; 
savoir  : 

Chapitre  II  du  budget  du  ministre  des  fi- 
nances      1 ,860,575  fr. 

Chapitre  XVitI 376,200 

Chapitre  XIX 85,000 

Total 2,321,835  fr. 

Les  deux  dernières  allocations  ont  été  appuyées 
par  votre  commission  des  dépenses,  qui  ne  passe 
pas  pour  être  trop  favorable  aux  demandes  du 
ministre  des  finances;  je  ne  veux  pas  être  plus 
sévère  qu'elle  et  je  retire  en  conséqueuce  la 
partie  de  mon  amendement  qui  tendait  à  imposer 
a  ce  ministre  des  règles  dans  la  distribution  du 
supplément  aux  fonds  de  retenue.  Il  a  été  pré- 
sent à  vos  débats;  il  sait  que  les  modiques  ap- 
pointements des  employés  de  postes  subissent 
une  retenue  de  5  p.  0/0-  pour  la  caisse  des  pen- 
sions, et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  trouvera  juste  de 
porter  au  môme  taux  la  retenue  sur  les  traite- 
ments des  employés  des  ministères  et  adminis- 
trateurs qui  voudront  participer  à  la  distribution 
du  fonds  supplétif  de  2,321,835  francs. 

Quant  aux  douanes,  la  retenue  n'y  est  que  de 
3  p.  0/0;  les  traitements  de  27,763  préposés  de 
cette  direction  générale  sont  compris  dans  le 
budget  de  cette  année  pour  21,343,000  francs. 
En  hxant  la  retenue  à  5  p.  0/0  comme  dans  les 
directions  générales  de  l'enregistrement  et  des 
postes,  on  accroîtrait  le  fonds  spécial  destiné  au 
payement  des  pensions  de  426,860  francs.  Il  est 
donc  facile  à  M.  le  ministre  des  finances  de  faire 
rapporter  l'ordonnance  illégale  du  21  mai  1817  et 
de  rendre  au  Trésor  le  sixième  des  saisies  et 
amendes  qui  lui  est  réservé  par  la  loi.  Je  retire, 
en  conséqueuce,  la  seconde  partie  de  mou  amen- 
dement. 

La  première,  dans  laquelle  je  persiste,  est  ré- 
digée ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  comptes  des  caisses  des  pensions  de  tous 
les  ministères  et  de  toutes  les  administrations, 
appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives,  seront 
soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes;  ils 
comprendront  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses  faites  depuis  rétablissement  des  re- 
tenues. • 

L'article  110  de  la  loi  du  28  avril  1816  (2) 
porte  : 

«  Les  services  relatifs  aux  fonds  de  retraite  se- 
ront administrés  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. » 


(1)  Rapport  de  la  commission  du  budget  du  81  mars 
1818. 

(2)  Bulletin  det  lois,  premier  semestre  1816,  page 
516. 
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L'article  40  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
22  mai  1816  (1)  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  comptes  annuels  du  caissier  des  dépôts 
et  consignations  seront  remis  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, dans  les  six  mois  qui  suivront  chaque 
exercice  expiré,  à  notre  cour  des  comptes,  qui 
les  vérifiera,  jugera  et  apurera  définitivement.  » 

Une  autre  ordonnance  du  3  juillet  1816  (2) 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1".  Toutes  les  sommes  provenant  des 
retenues  qui  sont  ou  seront  exercées  en  vertu  de 
nos  ordonnances,  dans  les  ministères,  adminis- 
trations et  établissements,  sur  les  appointements, 
salaires  et  autres  rétributions,  seront  versées  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformé- 
ment à  l'article  110  de  la  loi  du  28  avril  dernier, 
et  les  receveurs  ou  préposés  desdites  administra- 
tions n'en  seront  libérés  que  par  un  récépissé  du 
caissier  ou  préposé  de  cette  caisse. 

•  Art.  2.  Les  sommes  et  valeurs  provenant  des 
retenues  exercées  jusqu'à  présent,  qui  pourraient 
se  trouver  entre  les  mains  des  chefs  ou  préposés 
desdites  administrations  et  établissements  pu- 
blics, ou  en  quelque  autre  dépôt  que  ce  soit,  se- 
ront versées  immédiatement  dans  la  susdite 
caisse. 

•  Art.  3.  Il  sera  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  compte  courant  avec  chaque 
administration  à  la  fin  die  Tannée;  les  sommes 
qui  se  trouveront  rester  au  crédit  de  chaque  éta- 
blissement, après  l'acquittement  des  retraites  dont 
il  est  chargé,  seront  employées  en  achats  d'ins- 
criptions sur  le  grand-livre,  dont  les  arrérages 
seront  perçus  pour  son  compte  et  accroîtront 
d'autant  les  fonds  destinés  aux  pensions  de  re- 
traite à  sa  charge.  » 

Ces  dispositions  ont  été  exécutées  fidèlement 
par  tous  les  ministères,  par  les  administrateurs 
de  la  loterie  et  par  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistrement.  Ce  dernier,  en  transmettant  à 
ses  préposés  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  s'est 
exprimé  ainsi  qu'il  suit,  dans  sa  circulaire  du 
25  du  même  mois,  n°  734  : 

«  Conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance, 
les  sommes  et  valeurs  qui  se  trouvaient  dans  les 
mains  du  caissier  des  pensions  de  l'administra- 
tion ù  Paris  ont  été  remises  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  ce  comptable  a  cessé  ses 
fonctions.  Les  directeurs  ne  pourront  donc  verser 
qu'au  receveur  général  toutes  les  sommes  pro- 
venant des  fonds  de  retraite,  même  celles  qui 
concerneraient  des  trimestres  arriérés. 

•  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  acquit- 
tera les  pensions  de  retraite,  elle  en  eflectuera  le 
payement,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments, par  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux 
ou  de  leurs  préposés.  H  suffira  que  les  pension- 
naires oui  voudraient  être  payés  ailleurs  qu'à 
Paris  fassent  connaître  à  l'administration  le 
chef-lieu  de  département  ou  d'arrondissement 
dans  lequel  ils  désireront  recevoir  leur  pension.  » 

MM.  les  directeurs  généraux  des  douanes,  des 
postes  et  des  contributions  indirectes  n'ont  pas 
cru  devoir  suivre  cet  exemple;  ils  ont  conservé 

Srès  d'eux  un  caissier  particulier,  dans  les  mains 
uquel  se  versent  les  fonds  de  retenue  et  qui 
paye  les  pensionnaires.  La  commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
vous  a  soumis  des  observations  à  ce  sujet,  dans 


! 

23. 


i)  Bulletin  des  lois,  £•  semestre  181G,  page  783. 
£)  Bulletin  det  lois,  deuxième  admettre  1816,  page 


son  rapport  de  Tannée  dernière,  et  dans  celui 
fait  à  cette  tribune,  le  20  mars  1819,  par  M.  Roy 
lun  de  ses  membres,  où  je  lis  le  passage  sui- 
vant :  ^ 

«  Nous  sommes  encore  obligés,  Messieurs,  de 
vous  entretenir  des  fonds  de  retraite  destinés  à 
acquitter  les  pensions  sur  les  fonds  de  retenue. 

«  Le  service  relatif  à  ces  fonds  est  formelle- 
ment attribué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, par  l'article  110  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
pour  être  administré  par  elle. 

«  L'ordonnance  d'organisation  du  3  juillet  sui- 
vant, rendue  sur  la  proposition  de  la  commission 
de  surveillance,  en  exécution  de  l'article  111  de 
la  même  loi,  porte  également  que  toutes  les 
sommes  provenant  des  retenues  dans  les  minis- 
tères, administrations  et  établissements,  sur  les 
appointements,  salaires  et  autres  rétributions, 
seront  versées  à  la  caisse;  qu'à  la  fin  de  chaque 
année,  les  sommes  qui  resteront,  après  l'acquit- 
ment  des  retraites,  seront  employées  en  achats 
d'inscriptions  sur  le  grand-livre  pour  le  compte 
de  chacuue  des  administrations  auxquelles  ces 
sommes  appartiendront. 

«  C'est  donc  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qui  est  chargée,  par  la  loi  môme,  d'admi- 
nistrer ce  service;  les  fonds  doivent  lui  être 
versés,  et  c'est  après  que  les  payements  ont  eu 
lieu  à  chacune  des  époques  où  ils  doivent  s'ef- 
fectuer, que  les  sommes  restantes  doivent  être 
employées,  à  la  fin  de  chaque  année,  en  achats 
d'inscriptions  de  rente. 

«  Cependant,  Messieurs,  un  grand  nombre  d'ad- 
ministrations et  d'établissements  publics  conti- 
nuent, quelles  qu'aient  été  nos  réclamations 
d'administrer  le  service  relatif  aux  fonds  de  re- 
traite. Notre  devoir  est  de  persister  à  faire  con- 
naître aux  Chambres  cet  oubli  des  lois,  dom 
l'intérêt  de  l'Etat,  comme  celui  de  la  Caisse  des 
dépôts  eteonsignations,  réclament  également  l'exé- 
cution. 

«  C'est  l'Etat  qui  supplée  à  l'insuffisance  des 
fonds  de  retenue,  par  des  fonds  puisés  dans  le 
Trésor,  et  souvent  encore  par  l'usage  de  prélève- 
ments sur  les  produits  publics.  La  caisse  des 
dépôts  et  consignations  faisant  gratuitement  les 
services  dont  elle  est  chargée,  l'économie  con- 
sidérable qui  résultera  pour  les  diverses  admi- 
nistrations de  la  cessation  des  charges  de  toute 
nature  dont  la  conservation  et  le  service  de  leurs 
fonds  de  retenue  sont  pour  elle  l'occasion,  soula- 
gera le  Trésor,  et  viendra  en  augmentation  des 
ressources  destinées  à  acquitter  les  pensions  de 
retraite. 

«  Le  service  des  retraites  par  l'administration 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dont  les 
comptes  présentés  aux  Chambres  sont  soumis 
chaque  année  à  la  cour  des  comptes  et  réglés 
par  elle,  deviendra  aussi,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, un  moyen  de  contrôle  utile  et  néces- 
saire :  il  conduira  à  plus  d'uniformité,  et  à  l'éta- 
blissement d'un  règlement  général,  si  vivement 
désiré,  qui,  dans  cette  partie  importante  de  l'ad- 
ministration, éloigne  les  abus  et  prévienne  la 
facilité  et  l'excès  des  dispositions.  » 

Les  comptes  du  caissier  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  1816  et  1817  (dans  lesquels  se 
trouvent  comprises  les  recettes  et  les  dépenses 
relatives  aux  pensions  de  tous  les  ministères, 
de  la  loterie  et  de  l'enregistrement)  ont  été 
soumis  à  la  cour  des  comptes  et  Jugés  défini- 
tivement par  elle  les  9  décembre  1817  et  22  dé- 
cembre 1818. 

Mon  amendement  a  pour  objet  de  faire  remettre 
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à  cette  cour,  pour  ces  deux  exercices,  le  compte 
des  fonds  de  retenue  des  douanes,  des  postes  et 
ta  contributions  indirectes,  et,  pour  les  cxer- 
Jfœs  antérieurs,  le  compte  de  toutes  les  caisses 

de0nPene8ïenra,  en  cela,  que  revenir  aux  formes 
suivies  par  lès  administrations  avant  la  création 
des  directeurs  généraux.  Pour  vous  en  convain- 
cre ie  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
un  extrait  de  l'arrêté  d'apurement  de  la  comp  a- 
bililé  nationale  du  21  messidor  an  XI  sur  es 
comptabilités  de  l'ancienne  administration  des 
domaines.  La  minute  est  au  greffe  de  la  cour  des 
comptes,  et  l'expédition  authentique  m'a  été  com- 

mU«D1Eqxi?ait  littéral  de  l'arrêté  général  d'apure- 
ment et  de  décharge  définitive  sur  tous  les  comp- 
tel'ancienne  administration  des  domaines  de 
1771  à  1795.  —  21  messidor  an  Xll. 


«  Vu  le  compte  des  retenues  pour  les  pép- 
iions de  retra  tes  des  employés,  depuis  \787 
.'elles  ont  eu  lieu,  rendu  par  le  sieur  Im- 
îrt  receveur  et  caissier  général  de  Vienne 
ministralion  des  domaines  à  la  régie  de  len- 


sions 
qu 

adminiTtràtion  "derdomairies  à  la  rtgie  '.  - 
retristrement .  arrêté  par  elle  et  détinitiyement 
nafla   comptabilité  nationale,  le  3  pluviôse 

an  Xll  ; 

«  Ouï  le  rapport,  etc.  . 

«  Les  commissaires  de  la  comptabilité  natoo- 
nale,  procédant  à  l'apurement  général  de  toutes 
les  Parties  de  comptabilité  de  l'ancienne  admi: 
nistration  des  domaines  et  bois,  arrêtent  ce  qui 

Sa\  Sur  le  compte  des  pensions  de  retraite  des 
employés  de  l'administration,  et. des  retenues 
exercées  à  cet  effet  sur  leurs  appointements,  le- 
dit compte  rendu  par  le  sieur  lmbert  à  la  rég  e 
de  enregistrement  et  arrêté  par  la  comptabilité 

^lï&é  du  3  pluviôse  an  XII  est  déclaré  dé- 
finitif et  maintenu;  en  conséquence,  1  ancienne 
administration ,  ledit  lmbert  et  .la  régie  de 
î'eSstrement,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne 
dans  cette  partie,  sont  déclarés  quittes  et  déchar- 

gC«'  Ci quitte  et  décharge.  »       . 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  ]e  crois  devoir 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  un  passage  du  discours  de  M.  de  Barante,  du 

Je  lis,  page  16  de  l'imprimé  : 

«On  a  parlé  delà  pension  de  9,000  francs  ac- 
cordée aux  administrateurs  supprimés  en  1817. 
Le  rèelement  primitif  des  pensions  de  la  régie, 
le  rèCent  je  l'an  XIII  fixait  le  taux  de  ces 
pensions  à  9.000  francs.  Depuis,  en  1814,une  or- 
§onnance  le  réduisit  à  6,d00  francs .taiijjj 
supprima  les  administrateurs,  ils  réclamèrent 
l'exécution  du  règlement  primitif;  ils  représen- 
tèrent que  les  administrateurs  des  domaines 
avaient  une  pension  de  12,000  francs;  que  les 
administrateurs  des  douanes  en  avaient  une  de 
9.000.  Us  avaient  les  mêmes  titres,  ils  étaient 
compris  dans  la  même  réforme;  la  caisse  des  re- 
tenues de  leur  administration  n'avait  aucun  sup- 
plément à  demander  au  Trésor.  Le  Roi  trouva 

uste  de  revenir  au  décret  de  l'an  XIII,  pour  de 
'  ions  et  anciens  serviteurs,  atteints  par  une  sup- 
pression d'emploi  que  n'avait  sûrement  pas  pré- 
vue l'ordonnance  de  1814,  contre  laquelle  ils  re- 

,Cl  Ce^f  wnt  pas  tous  les  administrateurs  de  l'en; 
recistrement  supprimés  le  17  mai  1817  qui 
ioSStfune  pension  de  12,000  francs;  ce  sont 


deux  seulement  de  ces  administrateurs.  Le  plus 
jeune  a  soixante-treize  ans,  et  tous  deux  ont  cin- 
quante ans  de  services  non  interrompus  dans  la 

môme  administration. 
Un  décret  du  28  avril  1813  porte 

«  Le  maximum  des  pensions,  tant  des  ad- 
ministrateurs que  des  employés  de  ladmi- 
nistration  centrale  de  Çen"*^^.»  et  des 
domaines,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de* 
deux  tiers  du  traitement  iixe.quel  que  soit  e 
nombre   des  années  de  service  au-dessus  de 

reLe6'  traitement  des  administrateurs  de  l'en- 
registrement était  de  18,000  francs  ;  ainsi  la  li- 
quidation à  12,000  francs,  pour  ceux  qui  avaient 
cinquante  ans  de  service,  est  littéralement  con- 
forme à  l'article  9  de  l'ordonnance  du  17  mai  1817 

«lin si  rédicé  * 

«  Les  fonctionnaires  supprimés  par  la  présente 
ordonnance  recevront  la  pension  de  retraite  <i 
laquelle  ils  auront  droit  aux  termes  des  lots  et  re- 
qlements  existants.  »  „„:r™. 

La  pension  de  9,000  francs,  accordée  unifor- 
mément aux  cinq  administrateurs ides ^contribu- 
tions indirectes,  n'est  pas  aussi  régulière.  Trois 
d'entre  eux  n'avaient  pas  cinquante  aus  a  âge 
et  vingt-quatre  ans  de  service  au  moment  de  leur 
suppression.  L'un  des  deux  autres  n  avait  que 
quatre  ans,  deux  mois,  un  jour  de  service  dans  les 
contributions  indirectes,  et  se  trouvait  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  14  de  l'ordonnance  du  2o  no- 
vembre 1814,  ainsi  conçu  :  . 

** -»- -"organisa - 

nités  non 


«  Dans  le  cas  de  réforme,  par  suite  d  org 
tion,  de  suppression  d'emploi,  ou  d  îofirinit 
contractées  au  service,  les  employés  gui  n  auront 
pas  dix  ans  de  service,  dans  l'administration  des 
contributions  indirectes,  n'auront  droit  à  aucune 
pension  sur  les  fonds  de  retraite  de  cette  admi- 
nistration: mais  ils  recevront,  sur  la  décision  de 
notre  directeur  général,  la  totalité  de  la  retenue 
qu'ils  auront  supportée,  sans  qu'il  leur  soit  tenu 
compte  des  intérêts.  ■ 

J'ai  déjà  cité  à  cette  tribune  le  texte  du  rè- 
glement de  l'an  Xlil  ;  je  vais  le  lire  de  nouveau, 
et  peut-être,  après  l'avoir  entendu,  jugere?-vous 
que  je  ne  suis  pas  aussi  répréhensible  que  1  a 
pensé  M.  le  directeur  générai  des  contributions 
indirectes,  de  m'être  adressé  à  tous  ceux  qui  ont 
pu  me  donner  quelques  lumières,  lorsque  j  ai  dé- 
siré vous  présenter  des  documents  exacts  sur  son 
administration.  ^rw 

«  Décret  du  4  prairial  an  XIII  sur  les  pensions 
de  retraite  des  employés  de  la  régie  des  droits  reu- 
nis, du  ministère  des  finances,  et  de  la  direction 
des  contributions  directes. 

«  Art.  10.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la 
pension,  il  sera  fait  une  année  moyenne  du  trai- 
tement dont  les  réclamants  auront  joui  pen- 
dant les  trois   dernières  années  de  leur  ser- 

vice 

«  Art.  11.  La  pension  accordée  après  trente  ans 
de  service  sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée 
par  l'article  précédent. 

«  Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  somme 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  trente 
ans,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  s  e  e- 
ver,  soit  pour  les  administrateurs,  soit  pour  les 
premiers  commis  du  ministère,  au-dessus  de 

6,000  francs.  »  ..,«..■** 

Il  est  donc  clair  que,  si  je  m'étais  adressé  à 
M.  le  directeur  général  seul ,  il  m'aurait  dit , 
comme  il  a  dit  à  la  Chambre,  que  le  règlement 
primitif  de  l'an  Xlll  fixait  le  taux  des  pensions  à 
9,000  francs;  et  je  l'aurais  cru,  comme  peut-être, 
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Messieurs,  vous  avez  pu  le  croire.  Et  cependant 
c'est  précisément  ce  règlement  de  Tan  XH1  qui 
fixe  le  mcuBimum  des  pensions  à  6,000  francs,  et 
M.  le  directeur  général  vous  a  cité  en  sa  faveur 
précisément  le  règlement  qui  le  condamne.  J'en 
conclus  que  ce  n'est  pas  toujours  aux  hommes  en 
place  qu'il  faut  s'adresser  pour  être  éclairé, 
et  qu'il  est  plus  prudent  de  consulter  quelque- 
fois ceux  qui  n'y  sont  pas  ou  qui  n'y  sont 
plus. 

Messieurs  les  directeurs  généraux  des  postes, 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes  n'ont 
aucun  motif  plausible  de  s'opposer  à  mon  article 
additionnel,  à  moins  qu'ils  ne  conviennent, 
ce  qui,  je  le  suppose,  n'est  ni  dans  leur  inten- 
tion ni  dans  leur  pensée,  qu'ils  veulent  sous- 
traire à  la  cour  des  comptes  la  connaissance 
et  le  jugement  des  recettes  et  des  dépenses  des 
caisses  particulières  établies  près  leurs  administra- 
tions. 

Mon  article  additionnel  aura  l'avantage  de 
rétablir  l'ordre  et  de  constater  authentique- 
ment  l'insuffisance  des  fonds  de  retenue  pour 
lesquels  nous  avons  voté,  de  confiance  et  sans 
aucune  justification,  un  supplément  de  plus  de 
2  millions. 

Je  persiste  donc  à  proposer,  comme  article  ad- 
ditionnel, la  disposition  suivante  : 

Article  additionnel.  —  Les  comptes  des  caisses 
4es  pensions  de  tous  les  ministères  et  de  toutes 
les  administrations,  appuyés  sur  toutes  les  pièces 
justificatives,  seront  soumis  au  jugement  de  la 
cour  des  comptes;  ils  comprendront  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  faites  depuis  l'éta- 
blissement des  retenues. 

M.  de  Barante.  Je  ne  viens  point  combattre 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  préopinant. 
Je  dois  me  borner  à  donner  des  éclaircissements 
surles  allégations  relatives  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  dont  il  a  prétendu  ap- 

Suyer  son  opinion.  Puisqu'il  avait  si  fort  à  cœur 
e  se  procurer  des  renseignements  complets  et 
exacts  sur  les  pensions  de  la  caisse  des  retenues, 
il  aurait  pu  savoir  que  sous  l'empire  du  règle- 
ment de  l'an  XIII  qu  il  vient  de  citer,  un  admi- 
nistrateur, aujourd'hui  décédé,  avait  obtenu  une 
pension  de  9,000  francs  ;  ainsi  il  y  avait  à  cet 
égard  un  précédent  en  faveur  de  ses  collègues 
mis  à  la  retraite  en  1817.  D'ailleurs,  Messieurs,  je 
répéterai  ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'à  tort  ou  à  rai- 
son, la  législation  n'est  point  encore  intervenue 
dans  la  formation  ou  la  distribution  du  fonds  des 
retenues.  Jusqu'ici  le  gouvernement  a  toujours 
été  considéré  comme  tuteur  de  ce  genre  d'éta- 
blissements privés.  Quand  les  lois  auront  tracé 
des  règles  sur  cette  matière,  on  s'y  conformera 
scrupuleusement.  Maintenant  on  n  est  point  ré- 
préhensible  d'avoir  violé  aucune  loi.  Les  choses 
pouvaient,  en  ce  qui  regarde  les  contributions  in- 
directes, continuer  d'autant  mieux  à  se  passer  de 
la  sorte,  que  le  fonds  des  retenues  n'emprunte 
aucun  secours,  aucun  supplément  de  quelque 
espèce  que  ce  soit  au  Trésor,  et  n'entame  en  rien 
les  revenus  de  l'Etat.  J'ajoute  que  le  préopinant 
s'est  trompé  en  supposant  l'existence  coûteuse 
d'une  caisse  particulière  chargée  de  ce  service.  Il 
n'en  est  rien.  Ce  service  se  fait  par  les  compta- 
bles de  la  régie,  comme  toutes  ses  dépenses  et 
toutes  ses  recettes  au  compte  du  Trésor.  Lors  donc 
que  les  recouvrements  excèdent  les  payements 
pour  ce  service  particulier,  c'est  le  Trésor  qui  bé- 
néficie de  cette  jouissance  de  fonds.  Mais  il  n'en 
bénéficie  que  pendant  un  court  intervalle,  car 


à  la  fin  de  chaque  trimestre  cet  excédant  est 
versé  à  la  caisse  des  consignations,  à  qui  nous 
remettons  en  même  temps  le  bordereau  des  dé- 
penses et  des  recettes  pendant  ce  trimestre  ;  de 
sorte  que  la  caisse  des  consignations  n'est  pas, 
comme  on  l'a  supposé,  étrangère  au  fonds  de  re- 
tenue ;  elle  en  renferme  une  part  considérable  et 
en  connaît  tous  les  mouvements.  Nous  convenons 

Sue  ce  mode  de  relations  n'est  pas  celui  qui  a  été 
xé  par  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  et  que 
réclame  la  commission  de  surveillance  ;  mais  ici 
nous  sommes  encore  hors  du  terrain  de  la 
législation;  l'article  110  de  la  loi  du  28  avril 
n'a  point  prescrit,  ainsi  qu'on  le  dit,  que  le  ser- 
vice du  fonds  de  retenue  des  contributions  indi- 
rectes serait  fait  par  la  caisse  des  consignations  ; 
ce  n'est  pas  d'après  l'article  1 10,  c'est  par  voie 
d'induction  et  d'analogie  que  l'ordonnance  du 
3  juillet  a  pris  cette  disposition.  Les  admi- 
nistrations des  postes,  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes  n'ont,  au  reste,  fait  aucune 
objection  contre  cette  ordonnance  ;  seulement 
elles  ont  proposé  un  mode  d'exécution  qui  n'a 
pas  semblé  convenir  au  directeur  de  la  caisse  des 
consignations.  Elles  souhaitaient,  pour  la  plus 
grande  facilité  des  très-nombreuses  parties  pre- 
nantes, que  la  caisse  employât  le  ministère  de 
leurs  propres  domptables,  qui  pouvaient,  tout 
aussi  aisément  que  les  receveurs  généraux,  en 
passer  écriture  au  compte  de  la  caisse  des  consi- 
gnations. Ils  auraient  eu  un  compte  ouvert  avec 
cette  caisse,  comme  ils  en  ont  pour  divers  ser- 
vices. On  voyait  là  une  sécurité  égale  et  moins  de 
complication.  Après  plusieurs  conférences ,  la 
chose  est  encore  restée  indécise.  Lorsque  le  mi- 
nistre nous  aura  donné  ses  ordres,  nous  les  exé- 
cuterons. Mais  la  décision  est  du  domaine  admi- 
nistratif, c'est  ce  qu'il  importe  de  savoir. 

Remarquez  que,  dans  toute  hypothèse,  la  cour 
des  comptes  peut  se  trouver  appelée  à  juger  cette 
comptabilité  ;  cela  n'a  jamais  été  contesté.  Mais, 
Messieurs,  il  n'en  résultera  pas  le  genre  de  ga- 
ranties ni  de  contrôle  qu'on  a  semblé  en  attendre. 
Ni  la  caisse  des  consignations,  ni  la  cour  des 


La  distribution  des  pensions  restera  toujours  au 
gouvernement,  et  même  s'il  y  avait  des  lois  sur 
la  matière,  c'est  encore  lui  qui  les  exécuterait, 
sous  sa  responsabilité.  On  payerait  d'après  cela, 
sans  révision  ni  examen.  A  ce  sujet,  je  dirai  qu'il 
est  étonnant  d'entendre  imputer  aux  directeurs 

{généraux  telle  ou  telle  concession  de  pension  ; 
a  proposition  s'en  fait  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  chaque  régie,  la  liquidation  par  le 
conseil  d'Etat;  le  brevet  est  une  ordonnance 
royale  :  de  sorte  que  le  directeur  général  n'exerce 
pas  même  d'initiative  à  ce  sujet,  et  qu'on  a  en- 
touré l'action  de  l'autorité  royale  de  toutes  les 
formes  consultatives. 

Je  crois  avoir  établi,  Messieurs,  que  le  passé  est 
à  l'abri  de  tout  reproche  de  violation  des  lois  ; 
quand  les  choses  auront  été  réglées  autrement, 
on  ne  s'écartera  pas  davantage  des  règles  lé- 
gales. 

M.  Roy.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des 
pensions  qui  peuvent  avoir  été  accordées.  Je  ne 
vous  soumettrai  aucune  réflexion  à  cet  égard  ;  je 
crois  que  la  Chambre  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'appuyer  l'amen- 
dement de  M.  Benjamin  Constant,  par  lequel  il 
demande  que  les  comptes  des  caisses  des  pen- 
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à  cette  cour,  pour  ces  deux  exercices,  le  compte 
des  fonds  de  retenue  des  douanes,  des  postes  et 
des  contributions  indirectes,  et,  pour  les  exer- 
cices antérieurs,  le  compte  de  toutes  les  caisses 
des  pensions. 

On  ne  fera,  en  cela,  que  revenir  aux  formes 
suivies  par  les  administrations  avant  la  création 
des  directeurs  généraux.  Pour  vous  en  convain- 
cre, je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
un  extrait  de  l'arrêté  d'apurement  de  la  compta- 
bilité nationale  du  21  messidor  an  XII  sur  les 
comptabilités  de  l'ancienne  administration  des 
domaines.  La  minute  est  au  greffe  de  la  cour  des 
comptes,  et  l'expédition  authentique  m'a  été  com- 
muniquée : 

t  Extrait  littéral  de  l'arrêté  général  d'apure- 
ment et  de  décharge  déOnitive  sur  tous  les  comp- 
tes de  l'ancienne  administration  des  domaines  de 
1771  à  1795.  —  21  messidor  an  XII. 

«  Vu  le  compte  des  retenues  pour  les  pen- 
sions de  retraites  des  employés,  depuis  1787 
qu'elles  out  eu  lieu,  rendu  par  le  sieur  lm- 
bert, receveur  et  caissier  général  de  l'ancienne 
administration  des  domaines  à  la  régie  de  l'en- 
registrement ,  arrêté  par  elle  et  définitivement 
par  la  comptabilité  nationale,  le  3  pluviôse 
an  XII  ; 
t  Ouï  le  rapport^  etc. 

c  Les  commissaires  de  la  comptabilité  natio- 
nale, procédant  à  l'apurement  général  de  toutes 
les  parties  de  comptabilité  de  l'ancienne  admi- 
nistration des  domaines  et  bois,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

«  Sur  le  compte  des  pensions  de  retraite  des 
employés  de  1  administration,  et  des  retenues 
exercées  à  cet  effet  sur  leurs  appointements,  le- 
dit compte  rendu  par  le  sieur  lmbert  à  la  régie 
de  l'enregistrement  et  arrêté  par  la  comptabilité 
nationale; 

«  L'arrêté  du  3  pluviôse  an  XII  est  déclaré  dé- 
finitif et  maintenu;  en  conséquence,  l'ancienne 
administration ,  ledit  lmbert  et  la  régie  de 
l'enregistrement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
dans  cette  partie,  sont  déclarés  quittes  et  déchar- 
gés. 

«  Ci quitte  et  décharge.  » 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  je  crois  devoir 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  un  passage  du  discours  de  M.  de  Barante,  du 
15  juin. 
Je  lis,  page  16  de  l'imprimé  : 
c  On  a  parlé  de  la  pension  de  9,000  Crânes  ac- 
cordée aux  administrateurs  supprimés  en  1817. 
Le  règlement  primitif  des  pensions  de  la  régie, 
le  règlement  de  Tan  XIII  fixait  le  taux  de  ces 
pensions  à  9,000  francs.  Depuis,  en  1814, une  or- 
donnance le  réduisit  à  6,000  francs.  Lorsqu'on 
supprima  les   administrateurs,  ils  réclamèrent 
l'exécution  du  règlement  primitif;  ils  représen- 
tèrent que    les   administrateurs  des  domaines 
avaient  une  pension  de  12,000  francs;  que  les 
administrateurs  des  douanes  en  avaient  une  de 
9,000.  Us  avaient  les  mêmes  titres,  ils  étaient 
compris  dans  la  même  réforme;  la  caisse  des  re- 
tenues de  leur  administration  n'avait  aucun  sup- 
plément à  demander  au  Trésor.  Le  Roi  trouva 
,  uste  de  revenir  au  décret  de  l'an  Xlli,  pour  de 
)on8  et  anciens  serviteurs,  atteints  par  une  sup- 
pression d'emploi  que  n'avait  sûrement  pas  pré- 
vue l'ordonnance  de  1814,  contre  laquelle  ils  ré- 
clamaient. » 

•  Ce  ne  sont  pas  tous  les  administrateurs  de  l'en- 
registrement supprimés  le  17  mai  1817  qui 
jouissent  d'une  pension  de  12,000  francs;  ce  sont 


deux  seulement  de  ces  administrateurs.  Le  plus 
jeune  a  soixante-treize  ans,  et  tous  deux  ont  cin- 
quante ans  de  services  non  interrompus  dans  la 
même  administration. 

Un  décret  du  28  avril  1813  porte  : 

•  Le  maximum  des  pensions,  tant  des  ad- 
ministrateurs que  des  employés  de  l'admi- 
nistration centrale  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  des 
deux  tiers  du  traitement  fixe,  quel  que  soit  le 
nombre  des  années  de  service  au-dessus  de 
trente.  » 

Le  traitement  des  administrateurs  de  l'en- 
registrement était  de  18,000  francs  ;  ainsi  la  li- 
quidation à  12,000  francs,  pour  ceux  qui  avaieot 
cinquante  ans  de  service,  est  littéralement  con- 
forme à  l'article  9  de  l'ordonnance  du  17  mai  1817 
ainsi  rédigé  : 

«  Les  fonctionnaires  supprimés  par  la  présente 
ordonnance  recevront  la  pension  de  retraite  à 
laquelle  ils  auront  droit  aux  termes  des  lois  et  rè- 
glements existants.  » 

La  pension  de  9,000  francs,  accordée  unifor- 
mément aux  cinq  administrateurs  des  contribu- 
tions indirectes,  n'est  pas  aussi  régulière.  Trois 
d'entre  eux  n'avaieut  pas  cinquante  ans  d'âge 
et  vingt-quatre  ans  de  service  au  moment  de  leur 
suppression.  L'un  des  deux  autres  n'avait  que 
quatre  ans,  deux  mois,  un  jour  de  service  dans  les 
contributions  indirectes,  et  se  trouvait  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  14  de  l'ordonnance  du  25  no- 
vembre 1814,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  de  réforme,  par  suite  d'organisa- 
tion, de  suppression  d'emploi,  ou  d'infirmitée  non 
contractées  au  service,  les  employés  qui  n'auront 
pas  dix  ans  de  service,  dans  1  administration  des 
contributions  indirectes,  n'auront  droit  à  aucune 
pension  sur  les  fonds  de  retraite  de  cette  admi- 
nistration ;  mais  ils  recevront,  sur  la  décision  de 
notre  directeur  général,  la  totalité  de  la  retenue 
qu'ils  auront  supportée,  sans  qu'il  leur  soit  tenu 
compte  des  intérêts.  » 

J'ai  déjà  cité  à  cette  tribune  le  texte  du  rè- 
glement de  l'an  XIII  ;  je  vais  le  lire  de  nouveau, 
et  peut-être,  après  l'avoir  entendu,  jugerez- vous 
que  je  ne  suis  pas  aussi  répréhensible  que  Ta 
pensé  M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  de  m'être  adressé  à  tous  ceux  qui  ont 
pu  me  donner  quelques  lumières,  lorsque  j'ai  dé- 
siré vous  présenter  des  documents  exacts  sur  son 
administration. 

«  Décret  du  4  prairial  an  XIII  sur  les  pensions 
de  retraite  des  employés  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis, du  ministère  des  finances,  et  de  la  direction 
des  contributions  directes. 

•  Art.  10.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la 
pension,  il  sera  fait  une  année  moyenne  du  trai- 
tement dont  les  réclamants  auront  joui  pen- 
dant les  trois  dernières  années  de  leur  ser- 
vice. 

*  Art.  il.  La  pension  accordée  après  trente  ans 
de  service  sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée 
par  l'article  précédent. 

«  Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  somme 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  trente 
ans,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  s'éle- 
ver, soit  pour  les  administrateurs,  soit  pour  les 
premiers  commis  du  ministère,  au-dessus  de 
6,000  francs.  » 

Il  est  donc  clair  que,  si  je  m'étais  adressé  à 
M.  le  directeur  général  seul ,  il  m'aurait  dit , 
comme  il  a  dit  à  la  Chambre,  que  le  règlement 
primitif  de  l'an  Xill  fixait  le  taux  des  pensions  à 
9,000  francs;  et  je  l'aurais  cru,  comme  peut-être, 
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Messieurs,  vous  avez  pu  le  croire.  Et  cependant 
c'est  précisément  ce  règlement  de  Tan  XM  qui 
fixe  le  maximum  des  pensions  à  6,000  francs,  et 
H.  le  directeur  général  vous  a  cité  en  sa  faveur 
précisément  le  règlement  qui  le  condamne.  J'en 
conclus  que  ce  n'est  pas  toujours  aux  hommes  en 
place  qu'il  faut  s'adresser  pour  être  éclairé, 
et  qu'il  est  plus  prudent  de  consulter  quelque- 
fois ceux  qui  n'y  sont  pas  ou  qui  n'y  sont 
plus. 

Messieurs  les  directeurs  généraux  des  postes, 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes  n'ont 
aucun  motif  plausible  de  s'opposer  à  mon  article 
additionnel ,  à  moins  qu'ils  ne  conviennent , 
ce  qui,  je  le  suppose,  n'est  ni  dans  leur  inten- 
tion ni  dans  leur  pensée,  qu'ils  veulent  sous- 
traire à  la  cour  des  comptes  la  connaissance 
et  le  jugement  des  recettes  et  des  dépenses  des 
caisses  particulières  établies  près  leurs  administra- 
tions. 

Mon  article  additionnel  aura  l'avantage  de 
rétablir  l'ordre  et  de  constater  authentique- 
ment  l'insuffisance  des  fonds  de  retenue  pour 
lesquels  nous  avons  voté,  de  confiance  et  sans 
aucune  justification,  un  supplément  de  plus  de 
2  millions. 

Je  persiste  donc  à  proposer,  comme  article  ad- 
ditionnel, la  disposition  suivante  : 

Article  additionnel.  —  Les  comptes  des  caisses 
4es  pensions  de  tous  les  ministères  et  de  toutes 
les  administrations,  appuyés  sur  toutes  les  pièces 
justificatives,  seront  soumis  au  jugement  de  la 
cour  des  comptes;  ils  comprendront  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  faites  depuis  l'éta- 
blissement des  retenues. 

M.  de  Barante.  Je  ne  viens  point  combattre 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  préopinant. 
Je  dois  me  borner  à  donner  des  éclaircissements 
sur  les  allégations  relatives  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  dont  il  a  prétendu  ap- 
puyer son  opinion.  Puisqu'il  avait  si  fort  à  cœur 
de  se  procurer  des  renseignements  complets  et 
exacts  sur  les  pensions  de  la  caisse  des  retenues, 
il  aurait  ou  savoir  que  sous  l'empire  du  règle- 
ment de  Van  XIII  qu  il  vient  de  citer,  un  admi- 
nistrateur, aujourd'hui  décédé,  avait  obtenu  une 
pension  de  9,000  francs;  ainsi  il  y  avait  à  cet 
égard  un  précédent  en  faveur  de  ses  collègues 
mis  à  la  retraite  en  1817.  D'ailleurs,  Messieurs,  je 
répéterai  ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'à  tort  ou  à  rai- 
son, la  législation  n'est  point  encore  intervenue 
dans  la  formation  ou  la  distribution  du  fonds  des 
retenues.  Jusqu'ici  le  gouvernement  a  toujours 
été  considéré  comme  tuteur  de  ce  genre  d'éta- 
blissements privés.  Quand  les  lois  auront  tracé 
des  règles  sur  cette  matière,  on  s'y  conformera 
scrupuleusement.  Maintenant  on  nfest  point  ré- 
préhensible  d'avoir  violé  aucune  loi.  Les  choses 

Pouvaient,  en  ce  qui  regarde  les  contributions  in- 
irectes,  continuer  d'autant  mieux  à  se  passer  de 
la  sorte,  que  le  fonds  des  retenues  n'emprunte 
aucun  secours,  aucun  supplément  de  quelque 
espèce  que  ce  soit  au  Trésor,  et  n'entame  en  rien 
les  revenus  de  l'Etat.  J'ajoute  que  le  préopinant 
s'est  trompé  en  supposant  l'existence  coûteuse 
d'une  caisse  particulière  chargée  de  ce  service.  Il 
n'en  est  rien.  Ce  service  se  fait  par  les  compta- 
bles de  la  régie,  comme  toutes  ses  dépenses  et 
toutes  ses  recettes  au  compte  du  Trésor.  Lors  donc 
que  les  recouvrements  excèdent  les  payements 
pour  ce  service  particulier,  c'est  le  Trésor  qui  bé- 
néficie de  cette  jouissance  de  fonds.  Mais  il  n'en 
bénéficie  que  pendant  un  court  intervalle,  car 


à  la  fin  de  chaque  trimestre  cet  excédant  est 
versé  à  la  caisse  des  consignations,  à  qui  nous 
remettons  en  même  temps  le  bordereau  des  dé- 
penses et  des  recettes  pendant  ce  trimestre  ;  de 
sorte  que  la  caisse  des  consignations  n'est  pas, 
comme  on  l'a  supposé,  étrangère  au  fonds  de  re- 
tenue ;  elle  en  renferme  une  part  considérable  et 
en  connaît  tous  les  mouvements.  Nous  convenons 

Sue  ce  mode  de  relations  n'est  pas  celui  qui  a  été 
xé  par  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  et  que 
réclame  la  commission  de  surveillance  ;  mais  ici 
nous  sommes  encore  hors  du  terrain  de  la 
législation;  l'article  110  de  la  loi  du  28  avril 
n'a  point  prescrit,  ainsi  qu'on  le  dit,  que  le  ser- 
vice du  fonds  de  retenue  des  contributions  indi- 
rectes serait  fait  par  la  caisse  des  consignations  ; 
ce  n'est  pas  d'après  l'article  1 10,  c'est  par  voie 
d'induction  et  d'analogie  que  l'ordonnance  du 
3  juillet  a  pris  cette  disposition.  Les  admi- 
nistrations des  postes,  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes  n'ont,  au  reste,  fait  aucune 
objection  contre  cette  ordonnance  ;  seulement 
elles  ont  proposé  un  mode  d'exécution  qui  n'a 
pas  semblé  convenir  au  directeur  de  la  caisse  des 
consignations.  Elles  souhaitaient,  pour  la  plus 
grande  facilité  des  très-nombreuses  parties  pre- 
nantes, que  la  caisse  employât  le  ministère  de 
leurs  propres  domptables,  qui  pouvaient,  tout 
aussi  aisément  que  les  receveurs  généraux,  en 
passer  écriture  au  compte  de  la  caisse  des  consi- 
gnations. Ils  auraient  eu  un  compte  ouvert  avec 
cette  caisse,  comme  ils  en  ont  pour  divers  ser- 
vices. On  voyait  là  une  sécurité  égale  et  moins  de 
complication.  Après  plusieurs  conférences ,  la 
chose  est  encore  restée  indécise.  Lorsque  le  mi- 
nistre nous  aura  donné  ses  ordres,  nous  les  exé- 
cuterons. Mais  la  décision  est  du  domaine  admi- 
nistratif» c'est  ce  qu'il  importe  de  savoir. 

Remarquez  que,  dans  toute  hypothèse,  la  cour 
des  comptes  peut  se  trouver  appelée  à  juger  cette 
comptabilité  ;  cela  n'a  jamais  été  contesté.  Mais, 
Messieurs,  il  n'en  résultera  pas  le  genre  de  ga- 
ranties ni  de  contrôle  qu'on  a  semblé  en  attendre. 
Ni  la  caisse  des  consignations,  ni  la  cour  des 
comptes  ne  peuvent  être  appelées  à  liquider  les 

Eensions,  à  faire  l'application  des  règlements, 
'une  payerait;  l'autre  verrait  si  l'on  a  bien  payé. 
La  distribution  des  pensions  restera  toujours  au 
gouvernement,  et  même  s'il  y  avait  des  lois  sur 
la  matière,  c'est  encore  lui  qui  les  exécuterait, 
sous  sa  responsabilité.  On  payerait  d'après  cela, 
sans  révision  ni  examen.  A  ce  sujet,  je  dirai  qu'il 
est  étonnant  d'entendre  imputer  aux  directeurs 

{généraux  telle  ou  telle  concession  de  pension  ; 
a  proposition  s'en  fait  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  chaque  régie,  la  liquidation  par  le 
conseil  d'Etat;  le  brevet  est  une  ordonnance 
royale  ;  de  sorte  que  le  directeur  général  n'exerce 
pas  même  d'initiative  à  ce  sujet,  et  qu'on  a  en- 
touré l'action  de  l'autorité  royale  de  toutes  les 
formes  consultatives. 

Je  crois  avoir  établi,  Messieurs,  que  le  passé  est 
à  l'abri  de  tout  reproche  de  violation  des  lois  ; 
quand  les  choses  auront  été  réglées  autrement, 
on  ne  s'écartera  pas  davantage  des  règles  lé- 
gales. 

M.  Roy.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des 
pensions  qui  peuvent  avoir  été  accordées.  Je  ne 
vous  soumettrai  aucune  réflexion  à  cet  égard  ;  je 
crois  que  la  Chambre  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'appuyer  l'amen- 
dement de  M.  Benjamin  Constant,  par  lequel  il 
demande  que  les  comptes  des  caisses  des  pen- 
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commission  de  surveillance  comme  la  convenance 
le  demande;  mais,  quel  que  soit  cet  avis,  il  n'en 
fera  pas  moins  ce  qu'il  croira  devoir  faire.  S'il 
n'en  était  pas  ainsi,  ce  ne  serait  pas  seulement  le 
Roi,  mais  vous-mêmes  et  toutes  les  législatures, 
qui  se  trouveraient  dépouillés  au  bénéfice  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement; et  telle  n'a  jamais  été  l'intention  de  la 
loi  de  1816,  ni  d'aucune  loi. 

M.  de  Chauvelln.  Quelque  gravité  que  la 
question  ait  prise  progressivement,  jamais  elle  n'a 
pu  vous  paraître  plus  grave,  Messieurs,  que  lors- 
que vous  avez  entendu  M.  le  garde  des  sceaux 
s'exprimer  sur  une  loi  existante,  quand  surtout 
ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  a  dit  à  celte 
tribune  qu'il  est  possible  de  juger  de  la  nature 
d'une  loi  par  l'époque  où  elle  a  été  rendue  et  les 
circonstances  dont  elle  a  été  environnée  à  sa  nais- 
sance. Rien  ne  serait  p!usattentutoire  à  la  dignité 
de  la  loi  qu'une  telle  doctrine;  rien  ne  serait  plus 
capable  de  faire  naître  parmi  nous  ce  doute  affli- 
geant: sommes-nous  encore  ou  ne  sommes-nous 
plus  en  révolution  ?  Je  ne  veux  pas  abuser,  dans 
le  développement  que  je  pourrais  donner  à  ces 
réflexions,  du  caractère  élevé,  respectable,  de  ce- 
lui qui  aurait  ainsi  commenté  devant  vous  le  res- 
pect que  nous  devons  tous  à  la  loi,  et  comme  dé- 
putés, et  comme  citoyens.  J'espère  que  je  n'aurai 
pas  à  faire  une  troisième  fois  une  oareille  remar- 
que, et  je  passe  à  la  question  en  elle-même,  qui, 
à  elle  seule,  appelle  toutes  les  facultés  de  l'atten- 
tion. 

Il  me  semble  qu'on  a  tourné  dans  un  cercle  vi- 
cieux. M.  Pasquier  a  bien  dit  que  le  Roi  pouvait 
rendre  des  ordonnances,et  que,  contre-signées  par 
les  ministres^  elles  entraînaient  la  responsabilité 
Bi  elles  n'étaient  pas  conformes  aux  lois,  et  je  suis 
certainement  de  cet  avis  ;  mais  il  a  ajouté,  — je  ne 
suis  pas  bien  sûr  d'avoir  bien  entendu;  si  je  me 
trompe,  je  prie  qu'on  m'avertisse...— il  a  dit  que 
cette  ordonnance  rendue,  le  Roi  était  toujours  le 
maître  de  la  modifier,  de  la  rapporter  et  d'en  sub- 
stituer une  autre,  s'il  ne  la  croyait  pas  dans  l'in- 
tention de  la  loi  et  dans  l'intérêt  de  son  exécu- 
tion. 

Ici  se  présente  toute  la  difficulté,  car,  quand 
la  loi  elle-même  a  dit  qu'une  ordonnance  serait 
rendue  pour  son  exécution,  il  est  assez  manifeste 
que  cette  ordonnance  ne  peut  être  que  conforme 
à  l'intention  et  à  l'objet  de  la  loi  ;  que  si  cette 
ordonnance  est  rapportée  ou  modifiée,  la  nouvelle 
ordonnance  doit  avoir  le  même  but  et  le  même 
caractère  de  respect  pour  la  loi  ;  autrement  nous 
retrouverions  ici  le  ministre  également  respon-' 
sable. 

L'ordonnance  a  dû  être  prise  sur  la  proposition 
delà  commission  de  surveillance;  si  elle  n'eût 
pas  été  rendue  sur  cette  proposition,  la  loi  n'eût 
pas  été  exécutée;  or,  elle  doit  l'être,  et  ce  ne  se- 
rait pas  l'exécuter  que  se  diriger  clans  un  sens 
contraire  par  une  ordonnance  nouvelle. 

Que  si  1  ordonnance  rendue  n'eût  pas  paru  con- 
venable et  qu'on  eût  voulu  la  changer,  ni  M.  le 
rapporteur  ni  personne  n'en  conteste  le  droit, 
mais  avantil  fallait,  conformément  à.  la  loi,  prendre 
l'avis  de  la  commission  de  surveillance,  et  que  la 
nouvelle  ordonnance  fût  rendue  sur  sa  proposi- 
tion; sans  cela,  je  trouverais  qu'on  envisage  trop 
légèrement  cette  conformité  que  doivent  conserver 
les  ordonnances  avec  les  lois,  et  que  vous  vous 


laisseriez  entraîner  à  donner  au  pouvoir  un  peu 
trop  de  cette  élasticité  qu'il  est  si  jaloux  de  con- 
server et  d'étendre. 

Quant  à  l'argument  qu'on  a  tiré  de  la  nomina- 
tion du  directeur  et  de  son  inamovibilité,  s'il  était 
permis  d'examiner  cette  disposition  dans  les  mo- 
tifs qui  l'ont  dictée,  je  n'y  trouverais  pas  plus  de 
raison  de  concevoir  plus  de  respect  pour  une  lui 
qui  a  pris  des  précautions  si  utiles  à  l'affermisse- 
ment du  crédit,  et  qui  a  garanti  de  toute  distrac- 
tion de  fonds  et  d'application  étrangère  à  son  objet 
un  établissement  tel  que  la  Caisse  d'amortisse- 


ment. 


Nous  avons  ici,  présent  à  cette  séance,  un  di- 
recteur générai  de  l'amortissement  qui  a  mérité 
les  plus  justes  éloges  dans  sa  gestion  sévère  et 
éclairée  (M.  Bérenger).  Je  pourrais  vous  dire  com- 
bien de  fois  il  lui  a  fallu  lutter,  pour  conserver 
le  dépôt  précieux  qui  lui  a  été  confié;  la  discus- 
sion fera  voir,  je  l'espère,  l'extrême  différence 
qu'il  y  a  entre  des  dépôts  faits  à  la  Caisse  des  con- 
signations ou  au  Trésor;  on  seulira  la  nécessité 
de  déposer  ces  fonds  sous  une  garde  environnée 
de  toutes  les  précautions  et  de  toutes  les  garanties. 
En  Angleterre,  Messieurs,  dans  ce  pays  dont  on 
cite  les  institutions,  tantôt  comme  un  exemple 
pour  le  pouvoir,  tantôt  comme  un  frein  à  lui  op- 
poser, l'orateur  de  la  Chambre  est  de  droit  prét-i- 
uent  de  L'amortissement.  Ainsi  il  ne  s'agit  donc 
point  ici  d'idées  subversives  d'un  ordre  régulier, 
susceptibles  de  porter  atteinte  aux  principes 
constitutionnels  et  qui  se  ressentent  des  temps 
orageux  où  elles  auraient  pris  naissance,  et  la  loi 
a  établi  des  dispositions  particulières  pour  l'amor- 
tissement; la  loi  a  entouré  le  gouvernement  d'obli- 
gations spéciales;  il  faut  qu'elles  soient  observées. 
J'appuie  l'amendement  qui  vous  est  présenté  et 
qui  ne  me  parait  susceptible  d'aucune  critique 
fondée. 

M.  de  Ylllèle.  Je  ne  crains  pas,  Messieurs,  que 
•l'autorité  royale  puisse  être  compromise  en  celte 
circonstance;  elle  me  paraîtra  tout  aussi  puissante, 
quand  elle  agira  par  une  sorte  de  ministère  qu'elle 
a  tenu  de  la  loi  qu'elle-même  a  provoquée,  que 
lorsqu'elle  agira  par  les  ministres  eux-mêmes.  Au 
moment  où  le  gouvernement  vous  présenta  la  loi 
dont  il  s'agit,  vous  sentîtes  tous  la  nécessité  de 
ranimer  la  confiance  et  de  relever  le  crédit.  Des 
charges  immenses  pesaient  sur  vous,  et  le  gou- 
vernement lui-même  reconnut  l'utilité  qu'il  y  au- 
rait à  ajouter  à  l'administration  ordinaire  et  aux 
nécessités  ordinaires  quelque  garantie  nouvelle 
pour  l'administration  d'un  tonds  considérable  du 
revenu  public,  ayant  l'amortissement  pour  affec- 
tation spéciale.  C'était  pour  établir  la  plus  entière 
confiance,  et  pour  fonder  un  crédit  stable,  que  le 
gouvernement  reconnut  la  nécessité  de  la  mesure 
qu'il  proposa  à  la  Chambre;  la  Chambre  ne  fil  rien 
ici  qu'augmenter  la  dotation  de  l'amortissement; 
du  reste,  c'est  la  proposition  royale  qu'elle  a 
adoptée;  le  Roi  se  serait-il  donc  dépouillé?  il 
jouit  de  sa  prérogative,  en  chargeant  une  commis- 
sion des  pairs  et  des  députés  d'une  sorte  de  mi- 
nistère, avec  cette  différence  que  le  Roi  l'organi- 
sait par  la  loi  au  lieu  de  l'organiser  par  lui-même, 
de  son  propre  mouvement.  Il  n'y  a  rien  en  cela 
qui  choque  la  prérogative  royale,  puisqu'elle  s'est 
exercée  elle-même  à  l'égard  de  cette  organisation. 
Après  cela,  si  on  nous  demande  :  le  Roi  pourrait- 
il,  ou  ne  pourrait-il  pas  changer  son  ordonnance, 
la  modifier,  la  rapporter?  C'est  une  question  oi- 
seuse. Sans  doute  ce  droit  est  incontestable.  Mais 
ici  une  difficulté  se  présente.  Le  Roi  pourrait-il 
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juge  à  propos  ?  Certainement  vous  ne  le  pensez 
pas.  Le  Roi  peut  toujours  rendre  une  ordonnance 
quand  il  le  veut,  et  sans  prendre  l'avis  de  per- 
sonne, sauf  la  responsabilité  du  ministre  qui  au- 
rait signé  une  ordonnance  contraire  à  la  loi. 

M.  de  Itarante.  J'espérais,  Messieurs,  que 
l'honorable  rapporteur  vous  ferait  lecture  de  l'ar- 
ticle 110  de  la  loi  du  28  avril,  qui  se  rapporte 
plus  directement  à  la  question  que  l'article  111 
qu'il  vient  de  lire.  L'article  110  porte  textuelle- 
ment : 

«  Les  dépôts,  les  consignations ,  les  services 
relatifs  à  la  Légion  d'honneur,  à  la  compagnie  des 
canaux,  aux  fonds  de  retraite  et  les  autres  attri- 
butions confiées  à  la  caisse  actuellement  existante, 
seront  administrés  par  un  établissement  générai 
reconnu  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. » 

il  résulte  de  ces  termes,  que  la  Caisse  des  con- 
signations n'a.  en  vertu  de  la  loi,  d'autres  attri- 
butions que  celles  dont  jouissait  l'ancienne  caisse 
d'amortissement.  L'ordonnance  du  3  juillet  lui  en 
a  donné  de  nouvelles,  fort  convenables  sans  doute. 
Cette  ordonnance  a  voulu  que  les  régies,  qui  ont 
leurs  comptables  particuliers,  et  qui,  pour  cette 
raison,  n'avaient  pas  eu  besoin  d'emprunter  pas- 
sage dans  l'ancienne  caisse  d'amortissement, 
fussent  aussi  rattachées  à  la  nouvelle  caisse  pour 
le  service  de  leurs  pensions.  Cette  disposition 
administrative  n'a  pas  encore  reçu  sa  pleine  exé- 
cution ;  mais  la  loi  du  28  avril  n'est  pas  atteinte 
par  là.  Je  borne  ici  ma  remarque,  qui  ne  concerne 
plus  en  rien  l'amendement  proposé,  ni  la  juri- 
diction de  la  cour  des  comptes  sur  cette  matière, 
juridiction  qui  pourra  s'appliquer  à  la  forme, 
quelle  qu'elle  soit  qui  sera  adoptée. 

M-  Roy.  M.  de  Barante  a  donné  connaissance 
à  la  Chambre  des  dispositions  de  l'article  i  10  de 
la  loi  du  28  avril  r  je  lui  ai  aussi  donné  lecture 
de  cet  article  et  de  l'ordonnance  du  3  juillet  :  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  de  la  loi,  re- 
lativement au  service  des  fonds  de  retenue  :  la 
discussion  est  épuisée  à  cet  égard,  et  on  ne  peut 
raisonnablement  contester  qun  ce  service  ne  doive 
être  fait  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  que  les  comptes  ne  doivent  en  être  soumis  au 
jugement  de  la  cour  des  comptes,  comme  tous  les 
autres  comptes  de  cet  établissement,  dont  ils  font 
partie. 

Hais  la  discussion  même  a  donné  lieu  d'agiter 
une  question  grave  et  d'une  grande  importance, 

f>our  le  crédit  et  la  confiance  ;  et,  encore  bien  que 
a  Chambre  n'ait  à  prendre  aucune  décision  à  cet 
égard,  je  ne  puis  me  dispenser  de  relever  les  er- 
reurs qui  ont  échappé  aux  orateurs  qui  viennent 
d'être  entendus,  et  notamment  à  M.  Pasquier,  qui 
a  toujours  considéré  l'établissement  de  la  Caisse 
d'amortissement  comme  une  dépendance  de  l'ad- 
ministration ordinaire,  comme  un  établissement 
soumis  à  la  même  influence,  à  la  même  action  du 
gouvernement,  que  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique. 

La  Caisse  d'amortissement,  des  dépôts  et  consi- 
gnations fut  établie  en  1816. 

Les  bases  de  sa  constitution,  telles  qu'elles  exis- 
tent, furent  proposées  par  le  Roi  même. 

On  se  souvenait  du  sort  de  tous  les  établisse- 
ments de  cette  nature  qui  avaient  précédé;  et  on 
se  rappelait  que  tous  avaient  été,  successivement, 
détruits,  par  l'influence  même  du  gouvernement 
sur  ces  établissements;  on  avait  besoin  de  crédit, 
et  on  sentait  qu'on  ne  pouvait  l'obtenir  que  par 
l'institution  d'une  caisse  d'amortissement  indé- 


pendante. Les  bases  de  cet  établissement  devaient 
donc  être  essentiellement  différentes  de  celles 
des  autres  parties  de  l'administration  :  elles  le  fu- 
rent. 

La  Caisse  d'amortissement  est  surveillée  par  six 
commissaires  nommés  par  le  Roi,  mais  choisis 
parmi  des  candidats  présentés  par  les  Chambres, 
et  parmi  des  fonctionnaires  indiqués  par  la  loi 
même. 

Le  directeur  général  ne  peut  être  révoqué  que 
sur  une  demande  motivée  de  la  commission  de 
surveillance,  directement  adressée  au  Roi. 

Les  traitements  du  directeur,  du  sous-directeur, 
du  caissier,  et  le  cautionnement  de  ce  dernier, 
sont  fixés  par  des  ordonnances,  sur  la  proposition 
de  la  commission. 

L'établissement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations est  organisé  sur  la  proposition  et  non 
sur  Tams,  comme  on  l'a  dit,  de  la  même  commis- 
sion. 

Enfin,  la  Caisse  d'amortissement  et  celle  des  dé- 
pôts et  consignations  sont  placées,  par  l'article  1 15 
de  la  loi,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous  la 
surveillance  et  la  garantie  de  l'autorité  législative. 

Il  existe  donc  une  immense  différence  entre  ces 
établissements  et  les  diverses  parties  de  l'admi- 
nistration publique  ;  et  il  n'est  peut-être  pas  sans 
inconvénients  d'avoir  même  essayé  d'élever  des 
doutes  sur  leur  indépendance. 

M.  le  carde  des  sceaux.  La  loi  de  finances 
de  1816,  faite  dans  des  circonstances  que  chacun 
peut  se  rappeler,  renferme  de  ces  créations  spon- 
tanées qui  ne  dérivent  peut-être  pas  toutes  des 
principes  rigoureux  de  notre  législation.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  loi  n'est  point  allée  jusqu'à 
porter  à  l'autorité  royale  l'atteinte  profonde  qui 
résulterait  des  conséquences  qu'on  vient  d'en  dé- 
duire. 

L'administration  est  une,  et  doit  être  une  pour 
exister  conformément  aux  régies  de  notre  consti- 
tution. La  seule  garantie  d'une  bonne  administra- 
tion est  dans  la  responsabilité  de  ses  agents  ;  cette 
garantie  est  incompatible  avec  leur  absolue  indé- 
pendance. Si  la  loi  de  1816,  ne  se  fiant  pas  à  cette 
garantie,  à  celte  responsabilité,  que  rien  dans  no- 
tre gouvernement  ne  peut  suppléer  ni  remplacer, 
et  qu'on  détruirait  en  voulant  y  substituer  d'au- 
tres garanties  qui  auraient  évidemment  moins  de 
force,  si  cette  loi,  dis-je,  a  placé  près  de  la  Caisse 
d'amortissement  des  surveillants,  elle  n'a  pu,  ainsi 

aue  le  nom  même  de  surveillant  l'indique,  Jcui 
onner  d'autre  pouvoir  que  celui  d'inspecter  ;  s'ils 
avaienteelui  d'administrer,ilsseraient  par  làméme 
détruits  dans  leur  essence,  puisqu'ils  ne  pour- 
raient se  surveiller  eux-mêmes;  et -«lors,  la  loi 
aurait  commis  une  véritable  inconstitutionnalité 
en  arrachant  au  pouvoir  royal  une  des  branches 
de  l'administration,  qui,  comme  toutes  les  au- 
tres, aura  toujours  pour  meilleure  garantie  la  res- 
ponsabilité. 

Pour  revenir  à  la  question  qui  nous  occupe,  la 
loi  de  1816  indiqua  qu'une  proposition  d'ordon- 
nance serait  faite  au  Roi  par  la  commission  de 
surveillance;  mais  elle  n'a  pas  certainement  pré- 
tendu associer  cette  commission  de  surveillance 
à  l'exercice  de  l'autorité  royale:  elle  a  seulement 
indiqué  la  convenance  de  consulter  cette  commis- 
sion. Cette  commission  a  la  faculté  de  proposer 
l'ordonnance:  mais  elle  ne  peut  conférer  à  cette 
proposition  d'autre  force  que  celle  d'un  simple 
projet,  par  lequel  l'autorité  royale  n'est  aucune- 
ment liée  et  reste  pleinement  maîtresse  de  modi- 
fier et  de  changer  le  projet. 
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des  personnes?  Ne  concevraient-elles  pas  une  dé- 
fiance qui,  sans  doute,  ne  serait  pas  fondée,  mais 
que  des  événements  qui  ne  sont  pas  trop  anciens 
pourraient  pousser  jusqu'à  l'effroi?  Ainsi  ce  se- 
rait une  imprudence  de  faire  pressentir  par  un 
article  de  loi  que  vous  voulez  vous  occuper  spé- 
cialement des  colonies,  qui,  de  leur  nature  et  par 
notre  constitution,  sont  mises  d'une  manière  par- 
ticulière sous  le  gouvernement  du  Roi. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

M.  Bedoeh.  Le  ministre  de  la  marine  a  pris 
un  engagement  qui  doit  nous  satisfaire.  Je  m'en 
rapporte  à  sa  parole,  et  je  ne  demande  rien  de 
plus;  mais  je  suis  bien  éloigné  de  partager  l'opi- 
nion de  M.  Laine  relativement  à  cet  effroi  qui, 
selon  lui,  se  répandrait  dans  les  colonies  si  les 
Chambres  cherchaient  à  savoir  quels  sont  les  re- 
venusqu'elles  donnent  àlaFrance,et  à  quellcsdé- 
pensesces  revenus  sont  consacrés.  Elles  payent  un 
tribut;  elles  doivent  être  bien  aises  de  connaître 
elles-mêmes  quel  est  son  emploi,  et  jusqu'à  quel 
point  cet  emploi  peut  contribuer  à  leur  bien-être 
et  à  leur  prospérité.  La  proposition,  au  lieu  d'être 
alarmante,  doit  être  fort  tranquillisante  pour  les 
colonies.  Je  n'admets  point  la  comparaison  qui  a 
été  établie  :  nous  connaissons  très-bien  les  dé- 
penses de  nos  départements  et  les  produits;  nous 
ne  les  examinons  pas  dans  les  détails  les  plus 
minutieux;  mais  enfin  nous  avons  un  résultat. 
Nous  devons  désirer  connaître  également  en  ré- 
sultat les  recettes  et  les  dépense  sde  nos  colonies, 
carnou3  n'avons  à  cet  égard  aucun  moyen  de  sur- 
veillance. Après  cette  explication,  et  ce  qui  a  été 
dit  par  le  ministre,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  rien 

à  mettre  aux  voix Il  me  reste  à  présenter  à 

la  Chambre  le  dernier  amendement  de  M.  Bedoch, 
portant  qu'à  la  session  prochaine  le  budget  dé- 
taillé de  la  Chambre  des  pairs  sera  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite.  La  question 
préalable. 

M.  Bedoeh.  Vous  devez  avoir  présent  à  l'esprit 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  précédente  discussion 
sur  l'objet  de  cet  amendement;  lescalculsque  j'ai 
établis,  les  rapprochements  que  j'ai  faits,  et  la 
réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux  relative  à  votre 

Eropre  budget,  nétan  ipoint  communiqués  à  la 
hambre  des  pairs,  semblent  entraîner  la  consé- 
quence que  le  budget  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
doit  pas  vous  être  communiqué.  Mais  il  y  a  ici 
une  grande  différence.  Si  le  budget  de  la  Chambre 
des  députés  n'est  pas  communiqué,  il  est  établi, 
il  est  public,  il  est  connu.  Pour  la  Chambre  des 
pairs,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  budget.  S'il  y 
en  avait  un  établi  et  publié,  ma  proposition  tom- 
berait d'elle-même;  mais  ce  que  l'État  paye,  la 
nation  doit  au  moins  le  connaître.  11  suffit  que 
non  s  soyons  appelés  à  voter  des  fonds  pour  être 
autorisés  à  en  connaître  l'emploi.  (  L'orateur  re- 
produit quelques-uns  des  calculs  qu'il  a  déjà 
présentés  (voyez  le  Moniteur  du  13  juin),  et  in- 
siste sur  son  amendement.  —  On  demande  de 

nouveau  la  question  préalable —  Plusieurs 

voix  à  droite.  Motivez-la....  ) 

M.  le  garde  des  seeaw.  Je  dirai  peu  de 
choses  sur  cette  question  ;  elle  a  été  traitée  dans 
cette  Chambre,  il  y  a  quelques  jours,  de  sorte  qu'il 


est  sans  utilité  de  renouveler  la  discussion.  Déjà 
le  ministre  a  reconnu  que  c'était  une  dépense  à 
régler,  et  qu'elle  le  serait  pour  la  session  pro- 
chaine. Le  préopinant  a  douté  que  les  pensious 
des  veuves  fussent  de  6,0'J3  francs  ;  elles  sont 
réellement  de  celte  somme.  Il  n'a  pas  compris 
dans  ses  calculs  les  pensions  des  sénateurs  qui 
n'ôlaient  pas  nés  Français,  et  celles  des  sénateurs 
français  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Je  ne  pense  pas  que  l'amendement  puisse  ôlre 
produit  tel  qu'il  est  proposé,  c'est-à-dire  que  le 
budget  détaillé  de  la  Chambre  des  pairs  vous  soit 
apporté,  car  les  règles  de  la  convenance  et  de  la 
réciprocité  s'y  opposent.  La  Chambre  des  députés 
fait  elle-même  son  budget,  il  n'en  paraît  que  le 
chiffre  net  dans  le  budget  de  l'Etat;  je  crois  qu'il 
convient  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

M.  Bedoeh.  D'après  ce  que  vient  dédire  M.  le 
garde  des  sceaux,  je  n'insiste  plus  sur  mon  amen- 
dement. 

M.  de  Chauvelln  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  retiré, 
la  discussion  semble  devoir  se  terminer  ici.  Je 
n'ai  rien  à  mettre  aux  voix 

M.  le  Président  appelle  la  délibération  de  la 
Chambresur  le  titre lv  additionnel,  amendements 
de  la  commission.  —  Dispositions  particu- 
lières. 

c  Art.  7.  La  dette  flottante  du  Trésor  sera  li- 
quidée et  remboursée,  successivement,  par  les 
ressources  qui  y  seront  affectées  par  la  loi  des 
voies  et  moyens  de  1819.  » 

M.  Souiller  a  proposé  par  amendement  d'ajou- 
ter ces  mots  :  et  des  années  antérieures. 

M.  le  comte  Beugnot.  J'ai  l'honneur  défaire 
observer  à  la  Chambre  que  le  litre  IV  de  la  com- 
mission des  dépenses  que  Ton  met  à  la  discus- 
sion, et  entre  autres  l'article  7  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture,  fixe  ou  tend  à  fixer  le  sort  de  la 
dette  flottante  du  Trésor,. et  que  si  la  Chambre  le 
discute  dans  le  momtmt  actuel,  elle  s'expose  à 
délibérer  deux  fois  avec  l'inconvénient  grave  de 
s'engager  dès  la  première,  et  de  perdre  ainsi  la 
liberté  dont  elle  a  besoin  pour  discuter  le  titre  V 
de  la  loi  des  voies  et  moyens.  Et  en  effet,  ce  titre  V 
est  consacré  en  entierà  la  dette  flottante,  et 
c'est  en  conséquence  que  la  commission  des  voies 
et  raoyena  s'en  est  occupée,  que  ce  titre  est  dis- 
cuté dans  le  rapport  qu'elle  vous  a  soumis  et  a 
fourni  matière  aux  dispositions  qu'elle  vous  pro- 
pose. Votre  commission,  en  le  faisant,  s'est  con- 
formée à  l'initiative  royale,  dont  elle  était  bien 
sûre  que  la  Chambre  ne  voudrait  pas  s'écarter. 
Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  fixer  l'intérêt  de  celte  dette,  on  repré- 
senta, non  sans  quelque  raison  apparente,  qu'il 
était  d'abord  nécessaire  de  statuer  sur  son  capital, 
et  que  si  l'initiative  royale  avait  placé  la  dette 
flottante  parmi  les  recettes,  c'était  au  moment  où 
on  s'en  occuperait  qu'on  devrait  également  s'occu- 
per du  capital  et  des  intérêts. Quoique  assurément 
ce  système  fût  plausible,  la  Chambre  le  rejeta, 
parce  que  l'initiative  royale  avait  placé  les  inté- 
rêts de  la  dette  flottante  parmi  les  dépenses.  Le 
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prendre  une  autre  ordonnance  sans  l'avis  de  la 
commission  d'amortissement,  et  le  ministre  qui 
signerait  cette  ordonnance  serait-il  à  l'abri  de 
toute  responsabilité?  Vous  vous  rappelez  dans 
quelles  intentions  de  crédit  public  et  de  bonne 
administration  a  été  établie  la  commission  de  sur- 
veillance. Elle  est  dans  l'intérêt  général;  elle  est 
une  garantie  importante.  Il  est  essentiel  de  ne 
pas  ébranler  la  confiance  par  de  pareilles  incerti- 
tudes sur  une  institution  aussi  constitutionnelle 
et  aussi  favorable  au  crédit.  Je  prie  la  Gbambre 
de  ne  pas  s'arrêter  davantage  à  des  discussions 
incidentellcs  sur  cet  objet;  elles  me  paraissent 
devoir  être  sans  résultat. 

M.  le  g*r<to  des  sceaux.  J'ajouterai  seule- 
ment deux  mots  à  ce  que  j'ai  déjà  dit,  parce  que 
je  crois  qu'en  matière  de  gouvernement  et  dans 
les  assemblées  délibérantes,  les  maximes  sont 
encore  plus  importantes  que  les  actes.  Une  fausse 
maxime  une  fois  adoptée  ou  consentie  peut  pro- 
duire une  multitude  d'actes  dangereux.  Il  importe 
donc  de  faire  attention  aux  termes  impropres 
qu'on  a  employés  dans  la  discussion  :  déjà  nous 
avons  reconnu  que  c'était  à  tort  qu'on  a  qualifié 
de  législative  l'ordonnance  dont  il  est  ici  ques- 
tion, dans  la  vue  de  lui  imprimer  le  même  carac- 
tère d'irrévocabilité  qu'à  la  loi.  11  est  encore  re- 
connu que  la  proposition  que  peut  faire  la  com- 
mission de  surveillance  d'un  projet  d'ordonnance 
au  Roi  ne  lie  aucunement  1  autorité  royale.  Ce 
sont  déjà  deux  points  essentiels  acquis  par  la 
discussion. 

Je  repousserai  une  idée  non  moins  erronée  de 
l'honorable  préopinant.  Elle  consiste  à  présenter 
la  commission  de  surveillance  comme  un  minis- 
tère du  Roi,  et  les  commissaires  comme  des  mi- 
nistres. La  différence  serait  grande,  car  ce  minis- 
tère ne  serait  pas  uniquement  choisi  par  le  Roi, 
puisque  les  candidats  lui  sont  présentés  par  les 
Chambres.  Les  ministres  sont  essentiellement  ré- 
vocables, tandis  que  ces  nouveaux  ministres  ne 
le  seraient  pas.  Cette  commission,  d'ailleurs,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  caractère  d'un  minis- 
tère; elle  ne  doit  pas  être  aux  ordres  du  Roi;  son 
devoir  est  de  surveiller  l'action  de  l'administra- 
tion. Les  choses  étant  ramenées  ainsi  à  leurs  vé- 
ritables termes,  je  crois  qu'on  doit  s'entendre  sur 
ce  point,  que  le  Roi  peut,  quand  il  le  voudra,  ré- 
voquer cette  ordonnance.  C'est  à  tort  qu'on  a  pré- 
tendu que  j'avais  dit  que  le  Roi  peut  faire  une 
ordonnance  contraire  à  la  loi  ;  je  sais  trop  bien 
que  les  ordonnances  ne  peuvent  pas  contrarier 
les  lois;  mais  j'ai  dit  que,  si  le  Roi  reconnaissait 
que  l'ordonnance  n'a  pas  été  rendue  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  loi,  il  pourrait  la  changer 
en  prenant  l'avis  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  d'amortissement,  et  après  avoir 
{>ris  cet  avis,  le  Roi  ferait  l'ordonnance  suivant 
e  bien  de  la  chose  et  conformément  aux  lois. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  seconde 
partie  de  l'amendement  de  M.  Benjamin  Constant. 
—  Bile  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

H.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
H.  Duvergier  de  Hauranne,  tendant  à  statuer  qu'il 
sera  présenté  aux  conseils  généraux  des  départe- 
ments un  compte  des  fonds  de  non-valeurs  et  de 
dégrèvement. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne  fait  observer 
qu'il  a  été  convenu  que  cette  disposition  serait  re- 
produite dans  un  autre  moment. 


M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
H.  Bedoch  ainsi  conçu  : 

«  Les  comptes  des  administrations  coloniales 
contenant  l'état  détaillé  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  chaque  colonie  seront  présentés  aux  Cham- 
bres à  la  prochaine  session.  » 

M.  Bedoch.  M.  le  ministre  de  la  marine,  dans 
une  précédente  séance,  est  convenu  tacitement 
que  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  des  co- 
lonies serait  présenté.  J'avais  fait  remarquer  que 
les  colonies  avaient  des  ressources,  qu'elles  de- 
vaient être  balancées  avec  les  fonds  qu'on  nous 
demande  pour  elles.  M.  le  ministre  a  ait  qu'il  se 
disposait  à  satisfaire  à  cette  demande  ;  je  n'ai  donc 
pas  à  insister  sur  mon  amendement. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Messieurs,  la  Charte  a  établi  que  les  colonies 
étaient  assujetties  à  des  lois  et  à  un  régime  parti- 
culiers. Je  pourrais  m'arrêter  ici.  Mais  je  conviens 
Su'il  est  impossible,  quand  on  demande  aux 
hambres  assemblées  un  supplément  de  fonds 
pour  les  dépenses  des  colonies,  de  ne  pas  pré- 
senter l'état  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  receltes  ; 
c'est  une  obligation  pour  le  ministre,  et  je  m'em- 
presse de  le  reconnaître.  Mais  la  proposition  est 
conçue  dans  des  termes  qui  me  feraient  éprouver 
de  grandes  difficultés.  On  demande  un  état  dé- 
taillé, à  la  session  prochaine.  L'organisation  des 
colonies  n'est  point  assez  complétée,  et  les  dis- 
tances sont  trop  grandes  pour  que  je  puisse 
prendre  l'engagement  de  donner  les  détails  de- 
mandés à  la  prochaine  session.  Mais  je  m'engage 
à  donner  des  détails  sommaires  qui  seront  su  ru- 
sants pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de  con- 
naître l'ensemble  de  la  situation.  (Mouvement 
générai  d'adhésion.) 

M.  Bedoch.  Je  suis  loin  d'exiger  l'impossible. 
Je  suis  persuadé  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
fera  tout  ce  qu'il  pourra. 

M.  le  baron  Porial9  ministre  de  la  marine. 
Cependant  il  ne  faudrait  pas  adopter  l'article  tel 
qu'il  est  présenté;  car  vous  exigeriez  plus  que 
vous  n'annoncez  vouloir  vous-mêmes.  Vous 
pouvez  retirer  l'amendement  sur  l'engagement 
que  j'ai  pris ,  et  qui  a  paru  généralement  satis- 
faire. 

M.  Lalné.  Le  motif  de  l'amendement  se  trouve 
à  peu  près  rempli  par  la  déclaration  que  vient  de 
faire  M.  le  ministre  de  la  marine.  11  n'y  a  certai- 
nement pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  Chambre 
ait  sous  les  yeux  les  renseignements  demandés, 
et  qu'elle  connaisse  en  résultat  l'état  des  dépenses 
et  des  recettes  des  colonies,  et  si  le  ministre  les 
met  sous  les  yeux  de  la  Chambre  comme  simples 
communications,  comme  objets  de  curiosité,  il  n'y 
aaucun  inconvénient.  Maisl  ordonner  par  une  dis- 
position législative  me  semblerait  être  une  im- 
prudence, surtout  s'il  s'agissait  d'un  état  détaillé 
et  non  de  résultats  généraux.  Vous  avez  sous  les 
yeux  les  états  de  dépenses  départementales;  vous 
ne  demandez  pas  des  comptes  aux  administra- 
tions des  fonds  généraux  ou  spéciaux  affectés  à 
leurs  dépenses;  vous  ne  vous  proposez  point 
d'en  faire  l'objet  de  votre  critique  et  de  votre 


que  des  lois  particulières 

Sourraient-elles  pas  être  alarmées  de  cette  ten- 
ance  des  Assemblées  à  s'occuper  des  choses  et 
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des  personnes?  Ne  concevraient-elles  pas  une  dé- 
fiance qui,  sans  doute,  ne  serait  pas  fondée,  mais 
que  des  événements  qui  ne  sont  pas  trop  anciens 
pourraient  pousser  jusqu'à  l'effroi  ?  Ainsi  ce  se- 
rait une  imprudence  de  faire  pressentir  par  un 
article  de  loi  que  vous  voulez  vous  occuper  spé- 
cialement des  colonies,  qui,  de  leur  nature  et  par 
notre  constitution,  sont  mises  d'une  manière  par- 
ticulière sous  le  gouvernement  du  Roi. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

M.  Bedoch.  Le  ministre  de  la  marine  a  pris 
un  engagement  qui  doit  nous  satisfaire.  Je  m'en 
rapporte  à  sa  parole,  et  je  ne  demande  rien  de 
plus;  mais  je  suis  bien  éloigné  de  partager  l'opi- 
nion de  M.  Laine  relativement  à  cet  effroi  qui, 
selon  lui,  se  répandrait  dans  les  colonies  si  les 
Chambres  cherchaient  à  savoir  quels  sont  les  re- 
venus qu'elles  donnent  àlaFrance,et  à  quellesdé- 
pensesces  revenus  sont  consacrés.  Elles  payent  un 
tribut;  elles  doivent  être  bien  aises  de  connaître 
elles-mêmes  quel  est  son  emploi,  et  jusqu'à  quel 
point  cet  emploi  peut  contribuer  à  leur  bien-être 
et  à  leur  prospérité.  La  proposition,  au  lieu  d'être 
alarmante,  doit  être  fort  tranquillisante  pour  les 
colonies.  Je  n'admets  point  la  comparaison  qui  a 
été  établie  :  nous  connaissons  très-bien  les  dé- 
penses de  nos  départements  et  les  produits;  nous 
ne  les  examinons  pas  dans  les  détails  les  plus 
minutieux;  mais  enfin  nous  avons  un  résultat. 
Nous  devons  désirer  connaître  également  en  ré- 
sultat les  recettes  et  les  dépense  sde  nos  colonies, 
carnous  n'avons  à  cet  égard  aucun  moyen  de  sur- 
veillance. Après  cette  explication,  et  ce  qui  a  été 
dit  par  le  ministre,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  rien 
à  mettre  aux  voix —  Il  me  reste  à  présenter  à 
la  Chambre  le  dernier  amendement  de  M.  Bedoch, 
portant  qu'à  la  session  prochaine  le  budget  dé- 
taillé de  la  Chambre  des  pairs  sera  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite.  La  question 
préalable. 

M.  Bedoch.  Vous  devez  avoir  présent  à  l'esprit 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  précédente  discussion 
sur  l'objet  de  cet  amendement;  les  calculs  que  j'ai 
établis,  les  rapprochements  que  j'ai  faits,  et  la 
réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux  relative  à  votre 

Eropre  budget,  n  étan  ipoint  communiqués  à  la 
hambre  des  pairs,  semblent  entraîner  la  cotisé- 
Suence  que  le  budget  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
oit  pas  vous  être  communiqué.  Mais  il  y  a  ici 
une  grande  différence.  Si  le  budget  de  la  Chambre 
des  députés  n'est  pas  communiqué,  il  est  établi, 
il  est  public,  il  est  connu.  Pour  la  Chambre  des 
pairs,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  budget.  S'il  y 
en  avait  un  établi  et  publié,  ma  proposition  tom- 
berait d'elle-même;  mais  ce  que  l'Etat  paye,  la 
nation  doit  au  moins  le  connaître.  11  suffit  que 
nous  soyons  appelés  à  voter  des  fonds  pour  être 
autorisés  à  en  connaître  l'emploi.  (L'orateur  re- 
produit quelques-uns  des  calculs  qu'il  a  déjà 
présentés  (voyez  le  Moniteur  du  13  juin),  et  in- 
siste sur  son  amendement.  —  On  demande  de 

nouveau  la  question  préalable —  Plusieurs 

voix  à  droite.  Motivez- la....  ) 

M.  le  garde  des  seeaa*.  Je  dirai  peu  de 
choses  sur  cette  question  ;  elle  a  été  traitée  dans 
cette  Chambre,  il  y  a  quelques  jours,  de  sorte  qu'il 


est  sans  utilité  de  renouveler  la  discussion.  Déjà 
le  ministre  a  reconnu  que  c'était  une  dépense  à 
régler,  et  qu'elle  le  serait  pour  la  session  pro- 
chaine. Le  préopinant  a  douté  que  les  pensious 
des  veuves  fussent  de  6,033  francs  ;  elles  sont 
réellement  de  cette  somme.  Il  n'a  pas  compris 
dans  ses  calculs  les  pensions  des  sénateurs  qui 
n'élaient  pas  nés  Français,  et  celles  des  sénateurs 
français  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Je  ne  pense  pas  que  l'amendement  puisse  être 
produit  tel  qu'il  est  proposé,  c'est-à-dire  que  le 
budget  détaillé  de  la  Chambre  des  pairs  vous  soit 
apporté,  car  les  règles  de  la  convenance  et  de  la 
réciprocité  s'y  opposent.  La  Chambre  des  députés 
fait  elle-même  son  budget,  il  n'en  parait  que  le 
chiffre  net  dans  le  budget  de  l'Etat;  je  crois  qu'il 
convient  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

M.  Bedoch.  D'après  ce  que  vient  dédire  M.  le 
garde  des  sceaux,  je  n'insiste  plus  sur  mon  amen- 
dement. 

M.  de  Chauvelln  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  retiré, 
la  discussion  semble  devoir  se  terminer  ici.  Je 
n'ai  rien  à  mettre  aux  voix 

M.  le  Président  appelle  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  le  titre  lv  additionnel,  amendements 
de  la  commission.  —  Dispositions  particu- 
lières. 

c  Art.  7.  La  dette  flottante  du  Trésor  sera  li- 
quidée et  remboursée,  successivement,  par  les 
ressources  qui  y  seront  affectées  par  la  loi  des 
voies  et  moyens  de  1819.  » 

M.  Souiller  a  proposé  par  amendement  d'ajou- 
ter ces  mots  :  et  des  années  antérieures. 

M.  le  comte  Beagnot.  J'ai  l'honneur  défaire 
observer  à  la  Chambre  que  le  titre  IV  de  la  com- 
mission des  dépenses  que  l'on  met  à  la  discus- 
sion, et  entre  autres  l'article  7  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture,  fixe  ou  tend  à  fixer  le  sort  de  la 
dette  flottante  du  Trésor,. et  que  si  la  Chambre  le 
discute  dans  le  moment  actuel,  elle  s'expose  à 
délibérer  deux  fois  avec  l'inconvénient  grave  de 
s'engager  dès  la  première,  et  de  perdre  ainsi  la 
liberté  dont  elle  a  besoin  pour  discuter  le  titre  V 
de  la  loi  des  voies  et  moyens.  Et  en  effet,  ce  titre  V 
est  consacré  en  entier*  à  la  dette  flottante,  et 
c'est  en  conséquence  que  la  commission  des  voies 
et  moyena  s'en  est  occupée,  que  ce  titre  est  dis- 
cuté dans  le  rapport  qu'elle  vous  a  soumis  et  a 
fourni  matière  aux  dispositions  qu'elle  vous  pro- 
pose. Votre  commission,  en  le  faisant,  s'est  con- 
formée à  l'initiative  royale»  dont  elle  était  bien 
sûre  que  la  Chambre  ne  voudrait  pas  s'écarter. 
Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  fixer  l'intérêt  de  celte  dette,  on  repré- 
senta, non  sans  quelque  raison  apparente,  qu'il 
était  d'abord  nécessaire  de  statuer  sur  son  capital, 
et  que  si  l'initiative  royale  avait  placé  la  dette 
flottante  parmi  les  recettes,  c'était  au  momeut  où 
on  s'en  occuperait  qu'on  devrait  également  s'occu- 
per du  capital  et  des  intérêts. Quoique  assurément 
ce  système  fût  plausible,  la  Chambre  le  rejeta, 
parce  que  l'initiative  royale  avait  placé  les  inté- 
rêts de  la  dette  flottante  parmi  les  dépenses.  Le 
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respect  de  la  règle  l'emporta  sur  toute  autre  con- 
sidération. Or,  cet  antécédent  de  la  Chambre  a 
jugé  la  difficulté  qui  vient  de  s'élever.  Bien  que 
l'intérêt  ne  soit  qu'une  conséquence  du  capital, 
ai  la  Chambre  a  voulu  statuer  d'abord  sur  l'in- 
térêt par  respect  pour  l'initiative  royale  qui  avait 
classé  cet  article  dans  la  loi  des  dépenses,  il  faut 
attendre,  pour  s'occuper  du  capital,  que  nous 
soyons  arrivés  a  la  loi  des  recettes,  puisque  c'est 
lu  que  l'initiative  royale  l'a  placé.  Et  je  dis  que 
l'article  dont  on  vient  de  taire  lecture  statue 
essentiellement  sur  le  capital  de  la  dette  flottante. 
11  est,  si  on  le  veut,  un  amendement  au  titra  de 
la  loi  des  recettes,  et  je  demande  si  l'on  peut, 
de  bonne  foi,  proposer  un  amendement  à  une  loi 
qui  n'est  pas  encore  en  discussion.  De  plus, 
remarquez  ces  expressions  que  la  dette  flottante 
sera  liquidée  et  remboursée  successivement  ou 

Ïiartiellemcnt  maintenue  par  les  ressources  qui 
ut  seront  affectées  par  la  loi  dea  voies  et  moyens 
de  1819.  Je  laisse,  quant  à  présent,  de  côté  tout 
ce  que  me  fournirait  de  critiques  une  telle  rédac- 
tion. Je  demande  quels  seront  1rs  movens  que 
pourra  proposer  la  commission  des  recettes  pour 
le  remboursement  ou  ie  maintien  de  la  dette 
flottante.  Ces  moyens  seront  nécessairement  des 
dispositions  législatives;  car  votre  commission 
ne  peut  pas  i  n  proposer,  et  la  Chambre  ne  peut 
en  adopter  d'autres.  Mais  la  Chambre  a-t-clle  le 
droit  d'ordonner  aune  de  ses  commissions  de 
lui  proposer  un  projet  deloi.î  et  ce  point,  d'abord 
fort  grave,  est  ce  qu'il  faudrait  commencer  par 
résoudre.  Ensuite,  ta  Chambre  peut-elle  ordonner 
à  sa  commission  de  lui  proposer  un  projet  de  loi 
précisément  sur  une  matière  où  l'initiative  royale 
s'est  exercée  et  ne  lui  laisse  plus  la  faculté  que 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  proposition? 
En  supposant    que    toutes   ces    irrégularités 

[missent  être  couvertes,  ce  qu'assurément  je  suis 
oin  d'admettre,  je  demanderai  encore  comment 
la  Chambre  peut  prononcer  que  la  dette  flottante 
sera  remboursée  par  les  moyens  que  proposera  la 
commission  des  recettes,  sans  savoir  d'abord 
quels  seront  ces  moyens;  car  il  pourrait  arriver 
que  votre  commission  ne  pût  vous  offrir  que  des 
moyens  tels  qu'il  fût  de  beaucoup  préférable  de 
ne  point  rembourser  cette  dette. 

Messieurs,  la  question  de  la  dette  flottante  est 
très-grave;  il  s'agit  de  reconnaître  son  origine, 
sa  nature,  son  étendue;  de  déterminer  dans 
quelles  limites  elle  doit  être  circonscrite.  Ces  com- 
paraisons ne  peuvent  être  faites  utilement  que  si 
on  met  cette  dette  en  présence  des  recettes. 
Votre  commission  des  voies  et  moyens  s'est  pré- 
parée à  fournir  à  la  Chambre  toutes  les  explica- 
tions qu'elle  pourra  demander;  les  résultats  de 
son  travail  sont  déjà  sous  vos  yeux.  Le  renvoi 
que  je  demande  ne  fera  pas  perdre  de  temps,  il 
1  épargnera  plutôt,  et  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
motiver  une  opposition  raisonnable.  Les  articles 
sur  lesquels  ou  propose  à  la  Chambre  de  délibé- 
rer maintenant  pourront  être  reproduits,  et  le 
seront  nécessairement  dans  la  discussion  des 
voies  et  moyens.  Le  renvoi  à  ce  moment  est  donc 
à  la  fois  plus  régulier,  plus  constitutionnel  et 
plus  raisonnable,  et  j'y  persiste  sous  ces  rap- 
ports. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  il  faut  ici 
aborder  franchement  la  question.  Le  but,  l'objet 
évident  de  l'article  7  qui  vous  est  présenté,  était 
d'ordonner  le  remboursement  de  la  dette  flottante 
|*.  Roy  :  Pas  du  tout)  ;  de  l'ordonner  en  tout  ou 
en  partie.  Le  gouvernement  avait  demandé  10  mil- 


lions de  rente  pour  les  intérêts  de  la  dette,  et 

Qu'elle  fut  établie  à  224  millions  de  capital.  Il  est 
vident  qu'on  voulait  faire  race  au  payement  des 
intérêts,  par  conséquent  qui'  l'on  ne  songeait 
point  à  la  liquidation  et  au  remboursement.  L'ar- 
ticle 7  en  lui-même  pourrait  paraître  ne  pas 
trancher  tout  a  fait  la  question  ;  mais  l'article  8, 
qui  suit,  décèle  évidemment  l'intention  de  la 
commission,  puisqu'il  porte  qu'une  somme  de 
38  millions,  qui  fait  bien  partie  de  la  dette  flot- 
tante, et  qui  sont  au  Trésor,  seront  versés  à  la 
caisse  des  consignations  :  c'est  bien  là  énoncer 
l'intention  d'un  remboursement'  C'est  donc  aller 
contre  l'initiative  ravale;  car  le  projet  du  Roi  ne 
contient  pas  la  proposition  de  rembourser;  tout 
au  contraire,  elle  énonce  l'intention  de  main- 
tenir. Vous  ne  trancherez  donc  pas  la  question, 
Messieurs;  vous  attendrez  le  moment  où  vous 
aurez  pu  connaître  quels  sont  vos  moyens  et  vos 
ressources.  J'appuie  très- fortement  la  proposi- 
tion de  M.  Beugnot. 

M.  Roy.  Il  serait  assez  extraordinaire  que  la 
commission  des  dépenses  se  fut  proposé,  comme 
on  vient  de  le  dire,  par  l'article  soumis  à  votre 
délibération,  de  faire  un  amendement  aux  amen- 
dements de  la  commission  des  voies  et  moyens, 
lorsque  le  travail  de  la  première  commission 
était  terminé,  imprimé,  et  discuté  longtemps 
avant  que  celui  de  l'autre  commission  fût  même 
commencé. 

Non,  ce  n'est  point  là  ce  que  la  commission  des 
dépenses  a  voulu  faire. 

Mais  elle  a  considéré  que  la  dette  flottante 
était,  pour  la  première  fois,  soumise  à  l'action 
de  la  loi,_  ainsi  que  M.  le  ministre  des  finances  et 
la  commission  des  voies  et  moyens  vous  l'ont 
déclaré.  Elle  a  dû  opérer  pour  cette  partie  comme 
pour  tontes  les  autres. 

La  dette  flottante  se  compose  d'effets  en  émis- 
sion, de  dépôts  et  d'avances  au  Trésor,  en 
comptes  courants,  dont  le  remboursement  ou  le 
renouvellement  a  lieu  continuellement  ;  ce  rem- 
boursement, ce  renouvellement  forment  une 
dépense  pour  laquelle  il  faut  des  moyens. 

Le  partage  entre  les  deux  projets  de  loi  était 
donc  tout  aussi  naturel  qu'il  était  régulier  et 
nécessaire.  Le  remboursement  successif,  ou  le 
remboursement  partiel  forme  une  dépense  et  doit 
être  un  article  de  la  loi  sur  les  dépenses;  les 
ressources  et  les  moyens  pour  faire  ce  rembour- 
sement ou  ce  renouvellement  doivent  être  accor- 
dés par  ia  loi  sur  les  voies  et  moyens. 

Et  comment  le  ministre  pourrait-il  régulière- 
ment faire  payer,  rembourser  ou  renouveler,  si 
la  loi  ne  lui  ouvrait  pas  un  crédit,  et  ne  l'auto- 
risait pas  à  rembourser  et  à  payer  ?  Comment, 
far  exemple,  appliquerait-il  au  remboursement 
e  la  dette  flottante,  ainsi  que  vous  le  propose  la 
commission  des  voies  et  moyens,  le  montant  des 
réductions  de  dépenses  que  vous  avez  adoptées  , 
si  par  la  loi  sur  les  dépenses  il  n'est  pas  autorisé 
à  rembourser  et  à  dépenser? 

L'article  que 
indispensable  d 
dans  celui  des  i 
de  le  rédiger  av< 
de  soin ,  pour  ni 
commission  des 
comme  ses  droi 
lui  réserve  euti 
sources  et  les  m 
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la  commission  des  dépenses  vient  de  vous  dire 
qu'il  lui  paraissait  fort  singulier  d'entendre  appe- 
ler un  amendement  au  travail  de  la  commission 
des  voies  et  moyens  des  dispositions  particulières 
de  la  commission  des  dépenses  qui  ont  six  se- 
maines d'antériorité. 

Mais,  Messieurs,  une  bien  plus  longue  antério- 
rité sur  le  rapport  de  vos  deux  commissions, 
c'était  la  proposition  royale  sur  le  budget  ;  et 
c'est  cette  proposition  que  j'ai  reproché  à  M.  le 
rapporteur  de  vouloir  amender  en  ce  qui  touche 
la  dette  flottante  avant  que  le  temps  n'en  soit 
arrivé.  Vous  en  avez  déjà  assez  entendu  pour  sen- 
tir la  nécessité  de  ne  rien  préjuger  sur  l'article 
qui  vous  est  présenté,  car  il  est  déjà  évident 
qu'on  veut  vous  faire  trancher  une  question  fon- 
damentale. Vainement  M.  le  rapporteur  vous  a-t-il 
dit,  vient-il  de  répéter  que  vous  ne  préjugeriez 
rien,  puisque  l'article  proposé  dit  seulement  que 
la  dette  sera  remboursée  ou  maintenue.  Mais 
alors  que  veut  dire  cet  article  et  sur  quoi  discu- 
tons-nous ?  Si  l'article  porte  que  la  dette  flot- 
tante sera  liquidée,  remboursée  successivement, 
ou  maintenue,  l'article  dit  précisément  qu'il  ne 
dit  rien,  et  nous  laisse  dans  la  même  position 
où  nous  sommes.  Ce  serait  délibérer  uniquement 
pour  délibérer.  Mais  il  me  semble  qu'une  loi  a 
une  toute  autre  destination. Elle  doit  ou  comman- 
der ou  défendre  ;  et  je  ne  conçois  pas  une  loi 
qui  statue  que  les  choses  resteront  dans  l'état 
où  elles  sont. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  encore  que  la  dette 
flottante  appartenait  aux  dépenses,  puisque  c'était 
une  dette.  Ici,  Messieurs,  se  fait  sentir  de  nouveau 
la  nécessité  de  reconnaître  enfin  et  de  discuter  à 
fond  la  nature  de  cette  dette  flottante;  je  peux 
répondre  de  mon  côté  que  cette  dette  ne  se 
constitue  pas  seulement  d'un  passif.  La  plus  forte 

Iiartie  se  compose  d'actif,  car  l'appelle  de  ce  nom 
es  valeurs  qu'elle  crée  pour  les  substituer  à  des 
recettes  en  retard  ou  pour  suffire  aux  besoins  du 
moment.  C'est  un  véritable  actif  auquel  l'émis- 
sion des  bons  donne  naissance  et  qui  finit  par  se 
réaliser  par  la  rentrée  des  rentes  correspondantes 
à  ces  bons. 

La  dette  flottante,  qui  se  compose  d  une  partie 
d'avances,  d'une  partie  de  déficits,  qui  est  dette 
d'un  côté,  subside  de  l'autre,  présente  un  élé- 
ment de  votre  système  financier  tout  à  fait  à 
part,  tout  nouveau  au  moins  pour  le  public,  et 
sur  lequel  vous  ne  pouvez  pas,  je  le  répète,  pro- 
noncer si  légèrement  qu'on  vous  propose  de  le 
faire. 

Lorsque  votre  commission  des  voies  et  moyens 
a  examiné,  pour  vous  obéir,  le  titre  V  de  la  loi  des 
recettes,  où  encore  un  coup  la  dette  flottante  est 
placée,  votre  commission,  dis-je.  a  reconnu  que 
celte  dette  avait  été  fondée  d'une  manière  arbi- 
traire; qu'elle  avait  apparu  dans  les  comptes  pré- 
cédents sans  avoir  jamais  été  discutée,  de  sorte 
qu'aujourd'hui  môme  on  ne  sait  trop  comment  la 
reconnaître  à  travers  les  divers  noms  qu'on  lui  a 
donnés.  Or,  la  Chambre  peut-elle  abandonner 
l'avantage  que  lui  offre  l'initiative  royale  de  péné- 
trer dans  les  détails,  de  les  soumettre  au  grand 
jour  de  la  discussion  d'entendre  même  les  or- 
ganes du  gouvernement,  en  prenant,  dés  aujour- 
d'hui, une  décision  qui,  pour  ainsi  dire,  n'en  est 
Ïtas  une,  mais  dont  on  voudrait  ensuite  se  préva- 
oir  pour  soutenir  que  la  Chambre  a  consommé 
sou  droit  pour  tout  ce  qui  tient  au  capital  de 
cette  dette  ?  Je  dois  encore  rappeler  à  la  Chambre 
que  l'examen  du  titre  V  de  la  loi  des  recettes 
tient  une  telle  place,  dans  le  travail  de  sa  com- 


mission des  voies  et  moyens,  que  si  on  neutrali- 
sait ce  litre  par  une  délibération  anticipée,  ce 
travail  serait  renversé  à  l'avance.  Je  ne  peux  pas 
croire  que  ce  soit  l'intention  de  la  Chambre,  et  je 
persiste  dans  le  renvoi. 

M.  le  rapporteur  demande  la  parole.  M.  Laffitte 
et  M.  Casimir  Périer  la  réclament  en  même 
temps. 

M.  Roy.  Parlez,  Messieurs,  je  ne  puis  répondre 
à  chacun  tour  à  tour;  il  vaut  mieux  que  je  ne 
monte  qu'une  fois  à  la  tribune. 

M.  Laffitte.  H  faut  bien  qu'on  entende  succes- 
sivement un  orateur  pour  et  contre. 

M.  Beugnot.  M.  Laffitte  est  absolument  de  mon 
opinion. 

M.  Roy,  à  M.  Beugnot.  C'est  précisément  pour 
cela  que  j'attends  que  M.  Laffitte  ait  parlé  pour 
vous  répondre  à  tous  deux. 

M.  Beugnot.  Ce  n'est  pas  à  vous  que  j'adresse 
la  parole,  Monsieur,  c'est  à  M.  le  président. . .  (Un 
mouvement  d'agitation  se  manifeste.) 

M.  le  Président.  Personne  ne  parait  vouloir 
prendre  la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Q  s'agit  de  bien 
autre  chose  ici,  Messieurs,  que  d'un  simple  début 
entre  les  deux  commissions.  Je  me  propose  d'éta- 
blir, dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  dans  l'in- 
térêt du  public,  que  le  chapitre  additionnel  à  la 
loi  des  dépenses  qui  vous  est  présenté  sous  le 
nom  d'amendement,  est  dans  Ba  forme  le  ren- 
versement le  plus  complet  de  l'ordre  constitu- 
tionnel et  de  Tordre  naturel  des  choses;  que 
c'est  une  manière  de  vous  faire  rejeter,  par  anti- 
cipation et  sans  examen,  la  proposition  royale 
sur  la  loi  des  recettes.  Je  me  proposerais  (ren- 
trer, à  cet  égard,  dans  les  développements  qui 
pourraient  paraître  nécessaires,  mais  l'heure  est 
très-avancée... 

M.  de  Chaavelln  et  un'  grand  nombre  de  mem- 
bres. A  demain. 
La  Chambre  ajourne  à  demain. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  22  juin  1819, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  17  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion%  en  assem- 
blée générale,  du  projet  de  loi  concernant  le  règle- 
ment définitif  des  budgets  de  1815,  1816  et  1817, 
et  la  rectification  provisoire  du  budget  de  1818. 

Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  soutenir 
cette  discussion,  sont  introduits. 

Aucun  orateur  ne  s'étant  fait  inscrire  pour  com- 
battre l'adoption  du  projet  proposée  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale,  M.  le  Pré- 
sident appelle  à  la  tribune  Je  premier,  des  ora- 
teurs inscrits  pour  parler  sur  ce  projet. 
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M.  le  due  de  Lia  Vanguyon  (t).  Messieurs, 
la  Charte  doit  être  tout  à  la  fois  notre  boussole, 
notre  point  de  départ  et  notre  but;  plus  on  mé- 
dite profondément  sur  les  grands  principes  qui 
y  sont  énoncés,  plus  ou  acquiert  la  conviction  que 
de  leur  application  aux  lois  qui  n'en  doivent  être 
que  le  plus  incontestable  développement,  résul- 
tera le  système  de  gouvernement  représentatif 
qui  offrira  à  tous  les  intérêts  sociaux  la  plus  sûre 
et  la  plus  inaltérable  garantie;  c*est  en  les  consi- 
dérant sous  cet  essentiel  rapport  que  la  loi  des 
élections,  celle  du  recrutement,  et  le  Code  de  la 
liberté  de  la  presse,  qui  vient  de  recevoir  sa  com- 
plète sanction,  doivent  être  regardés  comme  des 
bases  fondamentales  :  elles  ne  sont,  en  effet,  que 
la  plus  véritable  et  la  plus  exacte  expression  des 
principes  de  la  Charte.  —  Gjs  principes  sont  nos 
dogmes  politiques,  mais  leur  élucidaiion  entraîne 
nécessairement  d'utiles  commentaires;  et  ce  n'est 
que  par  le  résultat  des  plus  importantes  contro- 


.. pas  cependant 

que  la  rédaction  de  ces  lois  ne  présente  pas  l'uti- 
lité de  quelques  améliorations  à  faire  et  de  plu- 
sieurs imperfections  à  effacer;  le  temps  seul  et 
l'expérience  peuvent  déterminer  Pappréciation 
des  unes  et  des  autres. 

Le  principe  essentiel  de  la  loi  des  finances  est 
consigné  dans  la  Charte,  comme  ceux  des  lois  des 
élections,  du  recrutement  et  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  mais  son  application  à  cette  loi  radicale 
n'a  été  faite  jusqu'ici  que  très-imparfaitement,  et 
ce  n'est  cependant  que  de  l'exactitude  de  celte 
application  que  peut  résulter  Tordre  et  la  clarté 
dans  toutes  les  ramifications  du  système  finan- 
cier, et  l'exacte  conformité  à  la  ligne  de  démar- 
cation des  pouvoirs  si  sagement,  si  précisément, 
si  clairement  tracée  dans  la  Charte. 

Quels  sont  les  principes  de  la  Charte? 

{•  La  loi  de  l'impôt  doit  être  adressée  à  la 
Chambre  des  députés  avant  de  l'être  à  celle  des 

pairs. 

2°  La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  pro- 
positions d'impôts,  ce  n'est  qu'après  que  ces  pro- 
positiors  y  ont  été  admises,  qu'elles  peuvent  être 
adressées  a  la  Chambre  des  pairs. 

3*  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu, 
s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et 
sanctionné  par  le  Roi. 

4«  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un 
an,  les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour 
plusieurs  années.  .    . 

D'après  cette  énonciation  des  principes  de  la 
Charte,  ce  qu'on  appelle  la  loi  des  finances  n'est 
donc  réellement  que  la  loi  de  l'impôt,  qui  doit 
déterminer  exactement  et  positivement  le  mon- 
tant général  des  recettes  et  des  dépenses  à  faire 
pendant  le  cours  de  douze  mois;  prononcer  la 
fixation  de  la  contribution  foncière  pour  une  an- 
née, étendre  à  plusieurs,  s'il  y  a  lieu,  celle  des 
contributions  indirectes,  et  présenter  le  projet  des 
dépenses  de  chaque  ministère,  et  des  crédits  cor- 
respondants à  ouvrir  sur  le  Trésor  public  à  chaque 

ministre.  .... 

La  proposition  de  cette  loi  doit  être  adressée, 
en  premier  lieu,  à  la  Chambre  des  députés,  mais 
elle  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'adoption  de 
l'une  et  de  l'autre  Chambre,  et  la  sanction  du 
Roi. 


(i)  Le  discours  de  M.  le  duc  de  La  Vavfuyon  n'a  pas 

éU  toi  "     - 


istré  in  $xlen$o  au  Moniteur. 


La  loi  de  l'impôt,  dès  qu'elle  a  été  sanctionnée, 
n'est  donc  plus,  et  ne  peut  plus  être  une  loi  pro- 
jetée et  éventuelle,  sujette  à  révision,  qui  ne  pré- 
sente que  des  aperçus  provisoires  de  dépenses  et 
de  receltes;  elle  est  délinitive,  obligatoire  et  ir- 
révocable pendant  le  cours  de  douze  mois. 

C'est,  comme  pour  toutes  les  autres  lois,  au 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif  à  en  assurer 
l'accomplissement  par  tous  les  règlements  et  tou- 
tes les  mesures  qu'il  jugera  convenables,  les  mi- 
nistres en  sont  responsables  chacun  pour  la  por- 
tion qui  le  concerne,  et  le  ministre  des  finances 
est  en  outre  personnellement  comptable  de  tous 
les  deniers  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  loi, 
doivent  entrer  dans  le  Trésor  public  dont  il  est 
l'unique  gardien. 

Mais  la  Chambre  des  députés  ne  peut  raisonna- 
blement voter  sur  la  proposition  ae  cette  loi,  et 
la  Charte  n'a  pu  évidemment  lui  en  reconnaître 
le  droit  qu'en  la  supposant  préalablement  et  po- 
sitivement informée  de  l'emploi  des  deniers  dé- 
crétés par  la  loi  précédente  pour  l'année  anté- 
rieure, et  éclairée  sur  la  situation  de  la  compta- 
bilité générale,  et  de  la  comptabilité  particulière 
du  Trésor. 

C'est  donc  une  obligation  du  pouvoir  exécutf 
qui  lui  est  imposée  par  la  Charte,  de  procurer  à 
la  Chambre  des  députés  ces  indispensables  no- 
tions sans  lesquelles  elle  ne  peut  pas  remplir  le 
devoir  de  voter,  avec  des  lumières  suffisantes,  la 
nouvelle  loi  de  l'impôt.  C'est  donc  par  une  dis- 
position positive  du  pouvoir  exécutif,  et  confor- 
mément à  une  intention  de  la  Charte  tellement 
évidente  qu'elle  n'a  pas  eu  besoin  d'y  être  impli- 
citement exprimée,  que  chaque  année,  avant  l'ou- 
verture des  délibérations  sur  la  proposition  de  la 
loinouvellede  l'impôt,  les  ministres  doivent,  cha- 
cun dans  leur  département,  justifier  l'emploi  des 
crédits  qui  leur  ont  été  ouverts  pour  l'année  pré- 
cédente, et  leur  application  à  chacun  des  chapi- 
tres de  dépenses  dont  ils  out  été  chargés.  —  S'ils 
n'ont  pas  reçu  la  totalité  des  sommes  qui  leur  ont 
été  assignées,  ils  doivent  exposer  celles  qu'il  leur 
reste  à  recevoir;  s'ils  n'ont  pas  fait  la  totalité  des 
dépenses  auxquelles  la  somme  de  leur  crédit  était 
destinée,  ils  doivent  exprimer  celles  qu'il  leur 
reste  à  faire. 

S'ils  ont  épuisé  leur  crédit  et  obtenu  des  ordon- 
nances du  Roi  qui  les  autorisent  à  le  dépasser, 
et  dont  le  ministre  des  finances,  comme  gardien 
du  Trésor  public,  a  dû  leur  délivrer  les  fonds  sur 
le  vu  et  la  réception  desdites  ordonnances,  qui 
deviennent  des  pièces  nécessaires  et  essentielles 
à  la  justification  de  sa  comptabilité,  ils  doivent  en 
faire  connaître  le  montant  et  en  développer  les 
motifs  L'exposé,  présenté  ainsi  à  l'ouverture  de 
la  session  par  chacun  des  ministres,  de  l'usage  du 
crédit  qui  lui  a  été  ouvert,  de  l'affectation  des 
fonds  à  chaque  chapitre  de  dépenses  décrété  et 
des  motifs  de  l'excédant  qu'il  aura  jugé  urgent 
et  indispensable,  met  en  évidence  toute  la  respon- 
sabilité ministérielle,  et  les  Chambres  en  mesura 
d'en  faire  l'immédiate  application.  Le  ministre 
des  finances  doit,  de  son  coté,  présenter  l'état  de 
situation  réelle  du  Trésor  public.  —  Le  mode  qui 
a  été  si  utilement  adopté  de  la  tenue  des  écri- 
tures à  partie  double,  qu'il  est  si  important  de 
maintenir  ou  de  renouveler,  lui  en  fournit  le 
moyen  à  chaque  instant;  ce  mode,  par  lequel  le 
Trésor  est  assimilé  à  la  caisse  d'un  grand  ban- 
quier, offre  chaque  iour,  dans  les  livres  ainsi  te- 
nus, l'état  exact  de  l'actif  de  cette  caisse  et  du 
passif  du  caissier  ;  le  même  mode,  appliqué  au 
service  des  receveurs  généraux,  qui  sont  tout  à  la 
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fois  collecteurs  des  deniers  publics  et  banquiers 
du  Trésor,  présente  lacertitude  de  la  môme  exac- 
titude sur  l'état  de  leur  caisse;  c'est  de  cette  dou- 
ble balance  que  peut  résulter  la  plu3  sûre  et  la 
plus  incontestable  vérification,  et  elle  s'opérera 
ainsi  par  les  mêmes  moyens  que  les  grandes  mai- 
sons de  commerce  emploient  pour  se  justifier  à 
elles-mêmes  l'exactitude  de  leur  bilan  annuel.  La 
situation  de  la  comptabilité  générale  doit  être 
également  manifestée,  et  c'est  aussi  le  mode  lé- 
gai  et  constitutionnel,  dont  elle  peut  s'opérer,  qui 
en  offre  le  moyen;  la  Chirte,  par  l'article  59,  a 
maintenu  les  cours  et  les  tribunaux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et,  par  conséquent,  la 
cour  des  comptes;  or,  comment  cette  cour,  con- 
stitutionnellement  maintenue,  doit-elle  exercer 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  de  surveil- 
lance sur  la  comptabilité  générale?  ce  n'est  pas 
seulement  en  jugeant  les  comptes  des  comptables 
du  second  ordre;  donc  l'apurement  ne  peut  s'opé- 
rer que  successivement,  mais  néanmoins  avec 
d'autant  plus  d'activité  et  de  rapidité  que  le  nom- 
bre des  agents  serait  convenablement  augmenté. 

—  C'est  en  exigeant  exactement  le  compte  de  re- 
cettes de  toutes  les  administrations  financières 
qui  doit  lui  être  rendu  à  la  fin  de  chaque  année, 
c'est  aussi  en  apurant  celui  du  payeur  général  et 
du  caissier  général  du  Trésor.  Ce  payeur  général 
et  ce  caissier  général,  essentiellement  comptables 
par  leur  oftice,  se  trouvent  placés  entre  le  minis- 
tre ordonnateur  qui  délivre  une  ordonnance  sur 
le  Trésor,  et  la  partie  prenante  qui  doit  en  tou- 
cher le  montant  ;  —  avant  que  l'ordonnance  soit 
mise  en  payement,  il  doit  vériûer  si  elle  porte 
sur  un  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre;  et 
si  l'objet  de  la  destination  de  ce  fonds  à  un  des 
chapitres  de  dépenses  décrétées  est  spécilié  dans 
l'ordonnance,  le  ministre  ordonnateur  doit  éta- 
blir dans  son  ordonnance  ces  spécifications;  et  si 
elles  portent  sur  une  somme  qui  dépasse  son  cré- 
dit, il  doit  y  joindre  l'ordonnance  du  Roi  qui  l'y 
autorise. 

Le  payeur  général  et  le  caissier  général  doivent 
refuser  de  mettre  l'ordonnance  en  payement  si 
elle  n'est  pas  conforme  aux  conditions  qui  vien- 
nent d'être  exposées.  —  Ainsi,  tandis  que  le  mi- 
nistre doit  justifier  aux  Chambres  l'emploi  des 
fonds  qui  lui  ont  été  assignés,,  exposer  l'excé- 
dant de  son  crédit  et  ses  causes,  s'il  y  a  eu  lieu, 
l'ordonnance  du  ministre  ordonnateur,  motivée 
de  la  manière  que  nous  venons  d'exprimer,  four- 
nit, avec  les  quittances  des  parties  prenantes, 
les  seules  pièces  justificatives  dont  le  payeur 
général  et  le  caissier  général  aient  besoin  pour 
obtenir  leur  décharge  de  la  cour  des  comptes.  — 
La  cour  des  comptes,  à  la  fin  de  chaque  année, 
devra  faire  un  relevé  arrêté  par  elle  des  comptes 
de  toutes  les  administrations  financières,  de 
toutes  les  ordonnances  des  ministres  ordonna- 
teurs, et  de  toutes  les  pièces  justificatives  du 
payeur  général  et  du  caissier  général  du  Trésor. 

—  Ce  relevé  présenterait  tous  les  éléments  de  la 
comptabilité  générale.  —  Sa  publicité  éclairerait 
de  la  manière  la  plus  tranquillisante  et  la  plus 
simplifiée  la  nation  entière  en  même  temps  que 
ses  représentants,  et  écarterait  nécessairement 
des  délibérations  ces  longues  discussions  qui  en- 
lèvent un  temps  si  précieux  à  la  méditation  sage 
et  éclairée  des  lois  proposées  par  le  Roi.  —  L'im- 
portante simplification  qui  serait  la  suite  de  cette 
manifestation  annuelle  de  tous  les  éléments  de 
la  comptabilité  ne  deviendrait-elle  pas  plus  com- 
plète encore,  si,  tandis  que  le  Trésor  continuerait 
d'être  le  receveur  général  des  revenus,  il  deve- 


nait possible  que  les  fonctions  de  payeur  géné- 
ral fussent  attribuées,  comme  en  Angleterre,  à  la 
banque  déjà  chargée  du  payement  des  intérêts 
de  la  dette  de  l'Etat.  Le  compte  public  qu'elle 
rendrait  annuellement  deviendrait  nécessaire- 
ment le  contrôle  général  de  tous  les  autres. 

Cette  disposition,  qui  présenterait  l'avantage 
de  procurer  à  l'administration  le  moyen  d'une 
considérable  économie,  pourrait  en  offrir  un 
autre  important  :  les  recettes  des  droits  d'enre- 
gistrements, des  impositions  indirectes  et  des 
douanes,  qui  se  font  journellement,  peuvent  et 
doivent  rentrer  au  Trésor  dans  le  cours  de  Tan- 
née; une  grande  partie  des  contributions  di- 
rectes est  dans  le  même  cas,  mais  il  est  quelques 
départements  dont  les  receveurs  généraux  doi- 
vent nécessairement  obtenir  des  délais  d'un, 
deux,  trois  ou  quatre  mois  :  la  somme  des  ren- 
trées ainsi  différées  pourrait  être  avancée  par 
la  banque  avec  des  intérêts  convenables,  ce  qui 
procurerait  au  Trésor  une  rentrée  complète;  la 
banque  pourrait  également  garder  dans  ses 
caisses  la  somme  des  dépenses  décrétées,  qui 
n'aurait  pas  pu  être  payée  dans  l'année,  en  te- 
nant compte  au  gouvernement  des  intérêts  qui 
se  compenseraient  ensuite  avec  ceux  de  ses 
avances. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  toutes  les  notions 
préalables  et  tous  les  documents  nécessaires  a 
une  suffisante  élucidation,  que  la  Chambre  des 
députés  peut  commencer  à  délibérer  d'une  ma- 
nière éclairée  sur  la  proposition  nouvelle  de  la 
loi  de  l'impôt.  —  Mais  il  ne  paraît  pa3  moins  con- 
forme aux  principes  de  la  Charte  et  à  ceux  de  la 
raison  que  la  nécessaire  transmission  aux  Cham- 
bres de  ces  notions,  qui  sont  des  faits  positifs, 
ne  s'opère  pas  par  la  présentation  d'une  loi  sus- 
ceptible d'être  délibérée,  amendée  ou  rejetée.  — 
La  connaissance  de  ces  faits  semble  ne  devoir 
être  acquise  aux  Chambres  que  par  les  franches 
et  officielles  communications  et  des  éclaircisse- 
ments tellement  étendus  sur  tous  les  points  qu'ils 
dissipent  jusqu'à  l'apparence  même  de  la  plus 
légère  méfiance;  ce  ne  sont  point  réellement  des 
comptes  à  présenter  à  la  discussion ,  ce  sont  des 
faits  positifs  à  soumettre  à  un  exact  examen  ; 
ce  n'est  que  par  une  constante  franchise  et  sin- 
cérité d'accord  entre  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres qne  peut  se  perpétuer  ainsi  la  ligne  de  dè- 
•  marcation  des  pouvoirs,  qui  est  vraiment  et  es- 
sentiellement la  pierre  angulaire  de  l'édifice 
constitutionnel. 

L'exacte  conformité  de  la  loi  de  l'impôt  au 
principe  de  la  Charte,  et  ce  parfait  accord  des 
trois  pouvoirs,  écarteraient  de  leur  rapport  toutes 
confusions,  et  propageraient  imperturbablement 
d'année  en  année  l'ordre  et  la  clarté  dans  les 
résultats;  mais  pourquoi  donc  une  si  grande 
obscurité  existe-t-elle  dans  les  comptes  des  dif- 
férents exercices  sur  lesquels  la  lumière  a  été 
invoquée  par  la  plus  urgente  nécessité,  et  qui, 
s'il  n'y  était  pas  apporté  un  prompt  remède,  ac- 
croîtrait sans  cesse  et  pourrait  perpétuer  la 
source  de  cous  les  genres  de  confusion  ?  —  La 
cause  en  paraît  facile  à  développer,  elle  semble 
exister  essentiellement  dans  une  méthode  ori- 
ginairement vicieuse  et  successivement  conti- 
nuée de  procéder  à  la  formation  des  budgets. — 
Sous  le  gouvernement  tracé  par  la  Charte  consti- 
tutionnelle, il  paraîtrait  facile  de  prévenir  les 
inconvénients  d'où  peut  résulter  ta  confusion, 
le  budget  n'étaut  essentiellement,  ne  pouvant  et 
ne  devant  être  que  la  loi  de  l'impôt  qui  ne  doit 
point  présenter  d'aperçu  provisoire  de  dépense 
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et  de  recette,  ni  devenir  sujette  à  révision,  mais 
conserver  son  caractère  définitif,  obligatoire  et 
irrévocable  pendant  le  cours  de  douze  mois.  — 
11  n'en  était  pas  de  même  sous  le  gouvernement 
despotique  de  Bonaparte  ;  ce  mot  placé  à  la  tête 
d'une  disposition  dérisoirement  appelée  loi  des 
finances,  au  lieu  de  fonder  les  espérances  tou- 
jours consolantes  que  présente  la  légalité,  n'était 
que  le  funeste  manteau  de  l'hypocrisie  du  des- 
potisme; ce  budget  n'était  qu'un  exposé  fictif  de 
la  somme  des  dépenses  dont  la  réalité  était  dis- 
simulée avec  art;  les  crédits  n'étaient  assignés 
aux  administrateurs  que  par  une  forme  vaine 
et  illusoire  ;  ils  étaient  sans  cesse  dépassés  par 
les  abus  de  ces  dilapidations  dans  tous  les  genres, 
et  par  les  besoins  renaissant  et  ^'accroissant 
sans  cesse  de  son  fatal  système  de  conquêtes  qui 
n'avait  d'autre  but  que  la  satisfaction  de  son 
ambition  effrénée,  et  d'autre  résultat  que  la 
destruction  et  la  dévastation  de  la  France.  —  Ces 
crédits  sans  cesse  dépassés  dans  chaque  budget 
étaient  reportés  dans  le  budget  suivant,  et  recou- 
verts par  l'apparence  d'une  funeste  et  illusoire 
compensation,  et  c'est  cet  état  de  choses  propagé 
jusqu'à  la  Restauration,  qui  a  présenté  à  cette  épo- 
que le  Trésor  public  à  découvert  de  1 14  millions» 
malgré  l'incalculable  consommation  d'une  masse 
énorme  de  fonds,  produits  successifs  des  dilapi- 
dations et  des  dévastations  de  tous  les  genres. 

Les  ministres,  sous  le  gouvernement  paternel 
et  constitutionnel  du  Roi,  se  sont  trouvés  sans 
doute  dégagés  du  joug  le  plus  impérieux.  Mais 
nu  milieu  de  l'épuisement  total  du  Trésor  et  de 
la  dissipation  de  toutes  ses  ressources ,  celui  qui 
dirigea  le  premier  les  finances  n'a  pu  dans  le 
budget  qui  a  suivi  la  Restauration  présenter  que 
des  aperçus,  et  cette  première  loi  n'a  dû  être, 
par  l'effet  des  impérieuses  circonstances,  qu'une 
loi  provisoire  et  nécessairement  soumise  à  une 
révision  ultérieure.  C'était  à  l'époque  de  la  pré- 
sentation des  budgets  suivants  que  la  loi  des 
finances  aurait  pu  être  ramenée  aux  principes 
essentiels  de  la  Charte,  et  a  leur  juste  applica- 
tion ;  mais  on  a  continué  d'adopter  pour  la 
présentation  de  ces  budgets  la  méthode  qui  se 
suivait  pour  ceux  du  gouvernement  de  Bona- 
parte; on  a  recouvert  les  excédants  des  dépenses 
par  les  excédants  de  recettes  successives  de  cha- 
que exercice,  et  on  a  opéré  ainsi  par  la  balance 
des  uns  et  des  autres  une  sorte  de  régularisa- 
tion toujours  imparfaite  et  nécessairement  tar- 
dive. C'est  la  prolongation  de  cette  méthode  qui 
parait  avoir  été  la  cause  inévitable  d'une  confu- 
sion dont  l'accroissement  successif  a  nécessité 
le  plus  prompt  remède.  —  Le  nouveau  ministre 
des  finances,  pressé  d'un  côté  par  l'époque  déjà 
avancée  de  la  session,  et  de  1  autre  par  la  né- 
cessité de  présenter  une  loi  préalable  à  celle 
du  budget,  qui  fixât  définitivement  les  comptes 
antérieurs  de  1815, 1816, 1817  et  1818,  s'est  trouvé 
entouré  de  tous  les  éléments  de  ces  différents 
comptes  et  obligé  d'en  développer  le  résumé. 
Celui  qu'il  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
a  excité  la  plus  vive  discussion,  et  la  commis- 
sion qu  elle  a  chargée  de  son  examen  a  exposé 
une  série  d'observations  critiques  qui  tendent  à 
établir  des  différences  dans  les  résultats.  La  com- 
mission a  ajouté  dans  son  rapport  quelques  ar- 
ticles additionnels,  la  Chambre  en  a  adopté  quel- 
ques-uns ainsi  qu'une  partie  des  observations: 
et  de  cette  adoption  à  laquelle  le  Roi  a  accorde 
son  assentiment  a  résulté  à  l'occasion  du  projet 
de  loi  primitif  la  proposition  sur  laquelle  noua 
avons  à  délibérer. 


Quoique  cette  loi  soit  relative  aux  finances, 
elle  ne  tient  pas  essentiellement  à  la  loi  pro- 
prement dite  du  budget,  qui  n'est  exactement 
et  constitutionnellement  que  celle   de  l'impôt. 
Quelque  parti  définitif  que  prenne  la  Chambre 
des  pairs,  ou  de  l'adopter  ou  de   la  rejeter, 
les  délais  de  sa  délibération  ne  gênent  eu  rien 
la  marche  de  la  discussion  du  budget,  ni  celle 
de  sa  sanction,  ni  celle  de  sa  réalisation.  —  Mais, 
Messieurs,  depuis  l'époque  de  la  restauration, 
malgré  la  positive  disposition  de  la  Charte,  il 
est  vrai  de  dire  qu'aucun  budget  n'a  été  voté 
constitutionnellement,  puisque   aucun    n'a   été 
librement  discuté  par   la  Chambre  des  pairs, 
mais  toujours  adopté  par  un  motif  d'urgence; 
il  semble  convenable  a  sa  dignité  de  saisir  l'oc- 
casion de  la  présentation  d'une  loi  qui  n'est  pas 
accompagnée  d'un  semblable  motif  pour  en  faire 
l'objet  d'une  discussion  approfondie,  en  atten- 
dant avec  confiance   qu'il  soit  mis  un  terme 
§  rompt  et  nécessaire  à  une  inconstitutionualité 
ont  la  prolongation  neutraliserait  l'influence, 
l'existence  môme  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
ébranlerait  par  là  la  solidité  du  trône,  les  bases 
essentielles  de  la  conservation  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  et  tous  les  vrais   fonde- 
ments du  gouvernement  représentatif.  —  Si  le 
Brojet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  adressé  au  Roi  par 
esssieurs  les  députés,  présentait  des  articles 
essentiellement    additionnels  et   dénués  de  la 
nécessaire  condition  de  la  royale  initiative,  qui 
fissent   réellement  de  ce  projet  de  loi  une  loi 
nouvelle,  il  se  trouverait  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  principes  essentiels  de  la  Charte, 
qu'il  est  importaut  de  maintenir  dans  leur  inté- 
grité et  de  préserver  de  toute  atteinte,  et  la 
Chambre  des  pairs  se  trouverait  dans  l'indispen- 
sable obligation  de  refuser  son  adoption.  —  Mais 
en  examinant  attentivement  la  nature  de  ces  arti- 
cles, ne  peut-on  pas  reconnaître  dans  les  uns  la 
répétion  de  plusieurs  articles  de  lois  antérieure- 
ment sanctionnées,  et  dans  les  autres  la  consé- 
quence nécessaire  des  dispositions  légales  qui 
ont  prescrit  la  communication  aux  Chambres 
de  toutes  les  notions  propres  à  les  éclairer  sur 
la  véritable  situation  des  finances.  —  C'est  uni- 
quement en  les  envisageant  sous  ce  point  de 
vue  que  ie  crois  possible  et  d'aulaut  plus  con- 
venable de  les  adopter,  que  le  gouvernement  y 
a  donné  son  assentiment.  —  Quant  aux  articles 
purement  relatifs  aux  comptes,   ils  présentent 
une  opposition  des  calculs  de  la  commission  de 
la  Chambre  de  MM    les  députés  avec  ceux  du 
ministère,  sur  laquelle  la  Chambre  des  pairs 
est  appelée  à  prononcer.  —  Le  peut-elle  sans 
avoir  pris  une  connaissance  suffisante  des  élé- 
ments de  ces  calculs  ?  et  ne  semblerait-elle  pas 
devoir   différer   sa   détermination    jusqu'à    ce 

Su'elle  se  la  soit  procurée.  —  Mais  je  considère 
'abord  qu'il  paraît  résulter  de  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre,  que  la  diffé- 
rence ne  consiste,  d'une  part,  que  dans  des  dépla- 
cements de  chiffres,  et  de  l'autre  dans  le 
caractère  de  disponibilité  actuelle  donnée  par 
le  rapport  de  la  commission  à  des  valeurs 
auxquelles  le  ministère  n'attribue  qu'une  dis- 
ponibilité future;  qu'ainsi  le  travail  des  deux 
rédactions,  ayant  pour  base  commune  les  mêmes 
chiffres  et  étant  composé  des  mômes  matériaux, 
ne  peut  différer  que  dans  les  termes  et  non  dans 
les  conséquences  définitives  ;  et  qu'en  effet  d'un 
côté  le  rapporteur  de  la  commission  préseote 
lui-même  la  cause  essentielle  de  la  dissemblance 
qui  résulte,  selon  lui,  de  ce  que  le  ministre,  sans 
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s'occuper  d'établir  la  balance  par  exercice  entre 
les  crédits  et  les  dépenses,  s'est  borné  à  comparer 
toutes  les  dépenses  faites  avec  les  crédits  accor- 
dés, et  que  d'un  autre  côté  la  conformité  des 
mêmes  résultats  se  trouve  établie  dans  Tune  et 
l'autre  rédaction  par  celle  des  suppléments  de 
crédit  à  demander  au  delà  des  dépenses  faites. 

—  J'observe  ensuite  que,  malgré  le  Ion*  travail 
de  la  commission  de  la  Chambre  de  MM.  les 
députés,  les  comptes  de  1816  et  1817,  et  même 
celui  de  1815,  quoiqu'ils  soie  it  présentés  comme 
définitivement  réglés,  conservant  néanmoins  une 
base  hypothétique,  ne  peuvent  pas  être  établis 
comme  réellement  définitifs,  et  ne  le  deviendront 
que  par  l'arrêté  total  du  compte  de  1818,  sans 
lequel  nous  ne  pouvons  parvenir  au  but  auquel 
nous  tendons,  la  complète  élucidation  des  comptes 
antérieurs,  et  qui  nous  offrira  définitivement  la 
masse  des  sommes  que,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression de  M.  le  ministre  des  finances,  les  exer- 
cices de  1815,  1816,  1817  et  1818  auront  léguées 
à  celui  de  1819.  Cette  complète  élucidation 
nécessitant  donc  évidemment  un  nouvel  examen 
de  ces  comptes,  il  paraîtrait  superflu  que  la 
Chambre  des  pairs  se  livrât  dans  ce  moment  à 
la  recherche  de  leurs  éléments,  et  c'est  égale- 
ment par  cette  considération  que  je  n'aperçois 
aucun  obstacle  à   les  adopter  provisoirement. 

—  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  l'adoption  ou  du 
rejet  de  la  loi,  il  parait  certain  que  nous  pou- 
vons espérer  que  ces  différents  comptes  nous 
seront  présentés  de  la  manière  la  plus  lucide  à 
l'ouverture  de  la  première  session.  —  Celui  de 
l'ancienne  caisse  d'amortissement,  qui  n'a  pas 
pu  être  achevé  pour  celle-ci.  le  sera  pour  la 
prochaine,  et  il  n'y  aura  évidemment  aucune 
difficulté  à  présenter  également  l'état  réel  de 
l'actif  et  du  passif  du  Trésor,  ainsi  que  celui  de 
la  dette  flottante,  puisqu'ils  sont  déjà  établis 
dans  les  tableaux  annexés  au  projet  primitif  de 
la  présente  loi.  —  C'est  alors  que  rien  n'empê- 
chera de  former  une  nouvelle  ère  qui  pourra 
dater  du  1er  janvier  1819,  et  qui.  par  un  compte 
annuel  de  gestion,  assurerait  d'année  en  année 
la  plus  constante  et  la  plus  complète  élucida- 
tion de  toutes  les  parties  du  système  des  fi- 
nances. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  proposée. 
On   demande    l'impression    du    discours    de 
M.  le  duc  de  La  Yauguyon. 
Cette  impression  est  ordonnée. 

M.  le  âme  ée  Brissae  (1).  Messieurs,  le 
projet  de  loi  que  vous  avez  à  discuter  est  digne 
de  l'intérêt  général  qu'il  a  excité.  Pour  la  pre- 
mière fois,  les  Chambres  ont  à  s'occuper  du 
règlement  définitif  des  budgets  antérieurs  à 
ceïui  qui  doit  faire  la  matière  de  la  loi  de 
finances.  Un  examen  sévère  des  recettes  et  des 
dépenses  des  exercices  précédents  ne  peut  man- 
quer de  porter  la  lumière  dans  la  discussion  de 
celles  à  voter  pour  l'exercice  qui  les  suit.  Ce 
projet  méritait  donc  toute  l'attention  qu'il  a 
obtenue  dans  la  Chambre  des  députés,  non 
moins  que  1  accueil  qu'il  a  reçu  du  public.  Ce 
n'était  point  un  médiocre  préjugé  en  sa  faveur 
que  l'assentiment  à  peu  près  unanime  de  l'autre 
Chambre,  constaté  par  une  majorité  de  cent 
quatre-vingt-deux  voix  contre  onze.  Mais  com- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  dis- 
cours de  M.  le  duc  de  Brissae.  Noos  le  reproduisons  in 
extenso. 


bien   d'espérances   s'y  sont  rattachées,     aTant 
même  qu'elle  ouvrit  les  débats  auxquels  m  nous 
le  devons  dans  son  état  actuel  !  Ou  aurait    dit 
qu'une    ère    nouvelle    commençait    pour     nos 
nuances;  on  voyait  une  comptabilité  nécessai- 
rement si  compliquée  par  les  orales  politique* 
des  exercices  qu'elle  embrassait,  éclaircie  dans 
la  plus  grande  partie  de  ses  détails.  Malgré  tant 
de  calamités,  malgré  même,  il  faut  bien  le  dire, 
des  fautes,  des    erreurs   inévitables  peut-être, 
au  milieu  de  circonstances  si  critiques,  P héri- 
tage du  petit-fils  de  saint  Louis,  se  montrait 
affranchi  des  charges  du  passé,  libre  d'embarras 
présents,  et  riche  pour  1  avenir,  non-seulemen 
de  revenus  suffisants,  mais  encore  de  ces  res- 
sources qu'un  bon  Roi  trouvera  constamment 
dans  l'amour  des  Français.  Tous  les  cœurs  palpi- 
taient à  l'idée  que  tant  de  sacrifices  imposes  par 
la  nécessité,  soutenus  avec  une  héroïque  résigna- 
tion,  n'étaient  point  perdus;  que    ces    temps 
douloureux  étaient  finis  pour  toujours,  et  qn'en- 
fin    de   grands  soulagements    pouvaient,    sans 
danger  pour  le  Trésor,  être  accordés  à  ce  peuple 
si  résigné  dan*  ses  souffrances,  parce  qu'il  a 
toujours  vu  dans  la  présence  de  son  Roi,  de  ses 
princes,  un  gage  non  trompeur  de  la  prochaine 
cessation  de  ses  maux. 

Cest  ainsi  qu'une  session,  à  peu  près  stérile 
pendant  trois  mois,  et  depuis  remplie  par  des  dé* 
bats  si  animés,  offrit  tout  à  coup  un  aspect  nou- 
veau. Ces  volumes  de  comptes,  que  Ton  n'avait 
pas  d'abord  vus  sans  quelque  efTroi,  firent  naître 
les  idées  les  plus  consolantes,  lorsque  le  flambeau 
de  la  vérité  eut  repoussé  les  sinistres  pressenti- 
ments auxquels  pouvaient  donner  lieu  des  phrases 
non  encore  expliquées,  et  des  chiffres  dont  l'ali- 
gnement dénaturait  le  sens.  Le  rapport  des  com- 
missaires de  la  Chambre  des  députés  répandit 
l'allégresse  dans  toutes  les  classes  de  la  société; 
l'opinion  publique,  éclairée  par  divers  ouvrages, 
par  les  débats  des  journaux,  et  depuis  par  la  so- 
lennelle discussion  de  l'autre  Chambre,  saisit  avi- 
dement l'idée  d'une  diminution  notable  dans  le 
fardeau  toujours  croissant  des  charges  publiques  ; 
et  les  contribuables,  jusqu'alors  traités  avec  une 
indifférence  stoîgue,  ouvrirent  leurs  cœurs  à  l'es- 
pérance. Un  projet  de  loi  plein  d'avenir  faisait 
oublier  bien  des  maux1  et  cette  fois  les  dissenti- 
ments d'opinions  se  taisaient  pour  faire  place  à 
l'expression  de  la  joie  et  d'une  reconnaissance 
anticipée. 

Sans  doute  les  ministres  en  ont  jugé  différem- 
ment, puisque,  d'ordinaire  si  empressés  à  vous 
apporter  les  projets  de  loi  qu'ils  honorent  de  leur 
assentiment,  il3  ont  mis  un  délai  de  dix  jours 
à  présenter  celui  qui  vous  occupe  ;  puisqu'il  vous 
est  arrivé  sans  aucune  de  ces  formules  approba- 
tives,  accompagnement  obligé  des  lois  les  plus  en 
prise  à  la  entique,  et  que  l'exposé  des  motifs  en 
est  bien  plutôt  la  censure  que  l'apologie.  Ne  pou- 
vant risquer  d'isoler  les  amendements  du  texte 
de  la  loi,  ainsi  que  cela  fut  pratiqué  dans  une 
grave  circonstance,  du  moins  eût-il  été  plus  con- 
venable de  l'abandonnera  ses  seules  forces;  il 
se  serait  défendu  de  lui-même.  On  a  préféré  l'en- 
tourer de  défaveur,  et  le  décréditer  à  l'avance. 
Du  moins,  c'est  le  sentiment  dont  je  n'ai  pu  me 
défendre,  auquel  même  j'ai  dû  me  livrer  davan- 
tage, à  mesure  que  j'ai  cherché  à  approfondir 
l'exposé  des  motifs  dont  on  l'a  fait  précéder.  Je 
l'avouerai  même,  cette  considération  a  pu  seule 
triompher  de  ma  répugnance  et  m'engager  à 
prendre  la  parole  dans  une  question  que  je  n'a- 
borde qu'avec  beaucoup  de  méfiance  de  moi-môme. 
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Plus  occupé  du  but  moral  de  la  loi  et  de  ses  ré- 
sultats que  de  chiffres  alignés  désormais  avec  une 
précision  satisfaisante,  je  vous  apporte,  Messieurs, 
le  tribut  de  ma  conviction.  Heureux  de  prêter 

3uelque  appui  à  un  projet  de  loi  qui  me  parait 
igné  de  votre  suffrage,  lorsque  ma  conscience 
m'a  dicté  un  vote  négatif  pour  la  plupart  de  ceux 
qui  vous  ont  été  présentés  dans  cette  session. 

Je  ne  veux  point  chercher  les  causes  de  la  ré- 
pugnance apparente  ou  réelle  qu'inspire  un  pro- 
jet si  sagement  combiné,  si  prévoyant,  si  clair 
dans  son  expression.  Peu  m'importe  que  la 
Chambre  des  députés  ait  plus  travaillé  que  les 
ministres;  il  me  suffit  que  les  amendements 
aient  été  revêtus  de  la  sanction  royale.  Cet  au- 
guste suffrage  m'assure  que  les  limites  de  l'ini- 
tiative n'ont  point  été  dépassées.  Les  ministres, 
d'ailleurs,  ont  trop  le  sentiment  de  leurs  devoirs 
pour  ne  pas  rejeter  hautement  un  projet  entaché 
d'un  tel  vice.  J  en  conclus  seulement  que  ce  re- 
proche indirect  et  un  peu  tardif  annonce  le  re- 
gret, fort  naturel  sans  doute,  de  n'avoir  pas 
mieux  combiné  les  dispositions  soumises  à  l'autre 
Chambre.  Vous  n'éprouverez  donc  aucun  scrupule 
à  voter  sur  le  projet  de  loi  amendé,  dùt-on  vous 
soutenir  qu'il  est  loin  de  valoir  celui  qu'il  a  rem- 
placé, et  sur  lequel  il  serait  plus  agréable  d'avoir 
a  fixer  vos  délibérations.  Pour  moi,  bien  con- 
vaincu par  un  examen  scrupuleux  que  l'opinion 
ne  peut  être  longtemps  partagée  sur  leur  mérite 
réciproque,  je  hasarde  de  mettre  sous  vos  yeux 
un  court  rapprochement,  qui  me  parait  d'autant 
plus  à  propos,  que  votre  commission  a  jugé  sé- 
vèrement le  projet  définitif.  Ce  n'est  pas  que,  sous 
plusieurs  rapports,  ses  critiques  ne  puissent  être 
fondées.  Mais  comme  pour  les  trois  premiers 
titres,  elles  portent  généralement  plus  sur  la 
forme  que  sur  le  fond,  je  regarderai  les  défauts 
qu'on  lui  reproche  comme  des  imperfections,  qui 
n'atténuent  que  faiblement  ses  litres  à  l'estime. 
Ainsi,  je  crois  rentrer  dans  la  pensée  du  noble 
rapporteur,  en  disant  qu'il  eût  mieux  valu  rap- 
peler la  fixation  primitive  des  crédits,  les  divers 
suppléments  accordés,  enfin  le  crédit  devenu  né- 
cessaire et  qui  doit  être  le  dernier.  De  cette  ma- 
nière, on  n'eût  pas  émis  un  vote  pour  des  crédits 
déjà  votés,  ou  eût  mieux  saisi  la  suite  des  opéra- 
tions relatives  à  chaque  exercice,  et  l'on  n'aurait 
point  l'embarras  de  recourir  aux  différentes  lois 
de  finances  pour  connaître  les  variations  qu'a 
subies  chaque  budget. 

Votre  rapporteur  adresse  au  projet  de  loi  des 
inculpations  bien  autrement  graves.  Ce  serait  une 
entreprise  au-dessus  de  mes  forces  que  d'entrer 
en  lice  avec  un  adversaire  aussi  redoutable  par 
ses  lumières,  par  la  vaste  étendue  de  ses  con- 
naissances, que  par  l'autorité  qu'ajoutent  à  sa 
doctrine  les  fonctions  de  rapporteur  presque  per- 

{tétuel  des  lois  qui  intéressent  nos  fiuances.  D'ail- 
curs  l'approbation  proposée  au  nom  d'une  com- 
mission unanime  dans  son  vote  affaiblit  un  peu 
le  poids  des  théories  développées  en  son  nom;  et 
si  l'urgence  a  inûué  sur  sa  détermination,  la 
crainte  d'allonger  inutilement  la  discussion  me 
servira  d'excuse,  et  je  ne  répondrai  qu'à  celles 
des  objections  qui  rentreront  dans  l'ordre  de  mon 
travail. 

Je  reviens  au  parallèle  des  deux  projets. 

D'un  calé  je  vois  quatre  articles  abondamment 
fournis  de  chiffres,  mais  véritablement  trop  con- 
cis, quand  il  s'agit  d'une  dépense  de  près  de 
4  milliards,  déduction  faite  du  complément  de  la 
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contribution  de  guerre  (  1  ).  Chaque  milliard  obtient 
son  article  :  c'est  quelque  chose  ;  mais  en  fait  de 
finances,  les  détails  ont  droit  à  l'indulgence. 
Chaque  budget  se  trouve  augmenté  d'une  somme 
déterminée.  Sur  quels  fonds  la  prendra-t-on? 
C'est  ce  qu'on  ne  dit  pas.  M.  le  ministre  des 
finances  1  eût  décidé  en  s'occupant  du  compte 
définitif  de  1818. 

Le  projet  de  loi  amendé  distingue  à  chaque 
exercice  les  crédits  et  les  recettes,  distinction 
sage  et  puisée  dans  la  nature  des  choses.  11  dé- 
signe l'exercice  chargé  de  couvrir  le  déficit  et 
pose  une  ligne  de  démarcation  qu'on  ne  saurait 
maintenir  trop  soigneusement.  Il  exige  la  repré- 
sentation de  l'état  des  payements  qui  restent  à 
faire  ou  à  régulariser.  Il  fait  porter  au  compte 
de  l'exercice  courant  toutes  les  sommes  qui  pour- 
ront rentrer  sur  les  exercices  dont  le  *oLle  vient 
d'être  arrêté,  et  met  un  nouvel  obstacle,  je  ne  dis 

fias  à  la  profusion,  mais  à  la  confusion  des  fonds. 
1  régularise  les  dépenses  faites  au  delà  des  cré- 
dits pour  l'exercice  de  1817,  et  décharge  les  mi- 
nistres de  la  responsabilité  résultant  des  ar- 
ticles 151  et  152  de  la  loi  de  finances  du  25  mars. 
Celte  disposition  favorable  aux  ministres,  et  qui 
justifie  les  dépenses,  était  la  conséquence  natu- 
relle de  l'article  5  de  la  loi  de  1818,  portant  qu'il 
n'était  rien  innové  jusqu'à  la  prochaine  session 
au  budget  de  1817.  Il  détermine  les  suppléments 
de  crédit  indispensables  à  chaque  ministère  pour 
1818  et  simplifie  d'avance  la  comptabilité.  11  an- 
nule les  crédits  demeurés  sans  emploi  sur  les 
trois  premiers  exercices.  Enfin,  le  titre  IV  ren- 
ferme des  mesures  de  prévoyance  que  le  minis- 
tère n'a  pas  hésité  à  accepter,  en  vue  des  devoirs 
utiles  qu'il  lui  impose. 

Cette  analyse  succincte  dispense  de  toute  ob- 
servation. On  peut  juger  les  deux  projets  en 
connaissance  de  cause.  On  y  reconnaîtra,  si  l'on 
veut,  les  mêmes  éléments  ;  je  veux  croire  aussi 
que  les  matériaux  sont  les  mêmes,  et  que  la  dif- 
férence ne  consiste  que  dans  la  manière  de  les 
mettre  en  œuvre.  Mais,  du  moins,  rendons  jus- 
tice à  l'habileté  de  l'ouvrier,  et  daignez  me  passer 
la  comparaison  d'un  bâtiment  élevé  à  la  hâte 
avec  un  édifice  régulier,  dont  les  belles  propor- 
tions empêchent  de  s'arrêter  sur  quelques  imper- 
fections de  détail. 

Ne  craignez  pas,N  Messieurs,  que  je  renouvelle 
la  longue  controverse  à  laquelle  a  donné  lieu  le 
mode  adopté  pour  l'établissement  des  comptes. 
M.  le  ministre  des  finances  peut  ne  voir  dans  ces 
différentes  manières  d'opérer  qu'un  alignement 
de  chiffres.  Je  ne  lui  envierai  pas  cette  jouis  • 
sance,  qui  n'empêchera  point,  si  vous  adoptez  le 
projet,  que  les  chiffres  ne  restent  tels  qu'ils  sont 
posés  maintenant.  C'est  assez  de  la  lutte  qu'il  a 
fallu  soutenir  pour  arriver  à  un  tel  ordre;  espé- 
rons qu'il  ne  s'en  engagera  pas  une  nouvelle 
pour  le  maintenir. 

Je  conçois,  au  reste,  que  l'on  s'obstine  à  ne 
voir  dans  un  compte  que  des  alignements  de 
chiffres;  mais  quel  que  puisse  être  l'effet  raa- 


que  1  exercice  de  îoiy  était  appel 

Le  ministre  annonçait  formellement  que  (2)  la 

dette  léguée  par  les  exercices  antérieurs  s'élevait  à 


(I)  État  E  de  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
Ses  budgets,  page  71. 

(i)  Page  13  da  rapport  au  Roi,  proposition  de  loi 
pour  le  règlement  des  oudgets. 
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189,686,787  francs.  Des  transpositions  fie  chiffres 
s'expliquent,  quoiqu'on  ne  s'attende  pas  h  lus 
trouver  dans  une  comptabilité  méthodique  :  mais 
que  dans  un  rapport  mis  sou«?  les  yeux  du.  Roi, 
une  jerreut  pareille  déchiffres  ou  d'expression 


mais,  au  hasard  de  me  tromper,  ifi  nç#  s^irçis 


mot.  Au  reste,  il  nous  a  été  dfyrion'iré  Que,  dans 
la  pensée  même  du  mitiïstre,  ce  legs  siWrayant 
se  redujsait  à  5p,3D2,®2  francs  (1);  huilage  sans 
doute  asé'ei  pesant.  Bientôt  la  commission  des 
députés,  peu  jalouse  d'une  pareille  succession,  a 
dissipé  toutes  les  inquiétudes',  en  prouVarit'  qu'au 
lieu  de  'dettes  il  y  avait  un  excédapt  de  recette. 
Désormais  notre  position  financière  apparat  sous 
un  iour  bien  différent,  et  le  budget  de  1819 
échange  son  rôle  de  débiteur  contre  celui  de 
créancier."  '  "    fi      '"    :   r 

Le  ministre  a  prétendu  qu'il  ne  devait  provi- 
soirement tenir  aucun  compte  des  ressources  ap- 
plicables au  payement  de  ces  56,302,66? francs; 
mais  il  ne  ^eut  se  dispenser  de  reconnaître  dans 
cette  somme  le  maximum  de  la  dette.  Ûès  Jors, 
pourquoi,  dès  le  principe,  h'àvoir  pas  "présenté 
ses  évaluations  soitè  ce;  point  de"Vue?  Pourquoi 
faire  figurée  "comrtie  réellement  à  charge,  pour 
l'avenir,  dùd  dépenses  dont  tous  les  fohds  étaient 
faits?  Le  vieil  adage,  ijUi  d]lerme  ne  doit  rien, 
appliquait  uarareflemeht  à'  là  circonstance,  et 
certes  on  rie 'regarderait  nT'cdùimO  désespérées, 
ni  même  comrhe  inquiétantes  les  affaires  de  tout 
iiomme  qui;  dans5  sô:  position,  relative,  nViurait, 
avec  une  grande  fohune,  qu'un  arriéré ' propor- 
tionnel lerneiit  aussi  modique.'  ;     ' 

Plus  tard  ;  '  'oh  décidera  sur  le  sort  des 
1,674,500  francs  de  rentes  demeurés'  Sans  emploi 
sur  les  drédïts  o'ùvertè  en  1818';  mais  hésiter  à 
les  vendre,  toutefois,  dand  les  délais  que  com- 
mande la  prudence,  ne  serait-ce  pak  se  priver 
bénévolement  d'une  ressource  importante,  et 
grever' sans  nécessité  uû  exercice  qui,  après  tant 
de  désastrés,ouvre  enfin  là  porte  à  l'espérance? 
Ici,  je  sois  loin  de  penser,  comme  votre  rap- 
porteur, qu'une  loi'  fût  nécessaire  pour  vendre 
des  rentes  que  la  loi  de  finances  ret  celle  du 
6  mai  1818  ont  affectées  spécialement  aux  be- 
soins de  cet  exercice.         '  ' 

Certes,  il  est  plus  urgent  de  libérer  l'Étal  d'une 
masse  de  dettes  de  32,921,318  francs,  ou'de  dé- 
charger les  contribuables  d'une  somme  équiva- 
lente, que  de  laisser  au  Trésor  des  rentes,  objet 
continuel  de  tentations,'  auxquelles  il  est  trop  fa- 
cile de  succomber. * 

J'ai  dû  insister  sur  ce  point,  parce  que  s'il  faut 
croire  qu'après  tout  lei  choses  sont  dans  le  même 
état,  et  que  ik  règlement  des  budgets  rieri  coûtera 
ni  plus  ni  nïoins  (2),  il  importe  essentiellement 
qu'on  reste  convaincu  que,  malgré  les  supplé- 
ments de  crédit  accordés  jusque  concurrence  de 
99,530,955  francs,  suppléments  pris  sûr  dés  fonds 
déjà  faits  en  majeure  partie,  l'exercice  de  1819, 
en  admettait  les  supportions  les  plus  malheu- 
reuses, ne*  supportera  que  des  charges  légères 
pour  le  solde  des  exercice*  antérieur,  et  pourra 
se  suffire  à  lui-même. 

Je  laisse  aux  érudits  le  soin  de  peser  les  avan- 
tages respectifs  delà  comptes  de  gestion  et  des 
comptes  d'exercice,  que  je  consens  volontiers  à 
voir  désigner  sous  le  nom  de  comptes  de  budget; 


(1)  Page  4  de  l'exposé  des  motifs  lu  à  la  Chambre- 
des  pairs. 

(2)  Exposé  des  motifs,  paçe  9. 


tend  à  maintenir  Tordre  et  la  régularité,  tojjf  ce 
qui  présente  a  l'esprit  des  idées  nettes  et  pré- 
cises, a  des  droits  à  nofre  surrragç. 

Ce  ne  serait  point  rendre  une  justice  suffisante 
au  projet  de  loi,  que  de  passer  sous  silence  les 
tableaux  qui  l'accompagnent,  çf  qui  en  font  par- 
tie intégrante  :  il  suffit  d'y  jeter  les  yeux,  pour 
reconnaître  leur  supériorité  sur  ceux  qu'on  avait 
joints  à  Pancien  projet.  P'est  pne  idée  heureuse 
d'avoir  mis  les  recettes  en  regard  des  dépenses; 
et  quoiqu'uqe  simple  récapitulation  de  crédit^ 
rentre  mieux  dans  le  style  habituel  des  opérations 
de  banque,  il  est  utile,  il  est  nécessaire,  pour 
ceux  que  leurs  fonctions  appellept  au  vote  de 
l'impôt,  de  trouver  réunis  tous  les  éléments 
propres  h  former  leur  conviction.  Ce  mode  est 
d'ailleurs  extrêmement  favorable  à  la  publicité; 
il  mettra  dans  leur  plus  grand  jour,  et  les  soins 
dçs  ministres  pour  ne  pas  dépasser  leur  budgef, 
et  les  immenses  ressources  de  notre  belle  France, 
ressources  dont  j|  est  à  souhaiter  qu'on  use  un 
peu  plus  sobrement,  et  l'empressement'  deé 
Chambres  à  accorder  avec  une  noble,  libéralité 
tous  lçs  fonds  nécessaires  pour  maintenir  notre 
pays  à  la  hauteur  où  la  Providence  |'a  placé.'* 

Ces  tableau?  offrent  $onc  de  grands  sujets  de 
consolation,  en  rnéme  temps  qu/ils  font  ressortir 
de  pénibles  vérités.  Je  ne  crois  pas  m'écàrter  de 


tendre  dç  cette  tribune. 

Il  est  affligeant  de  voir,  quoi  Qu'on  aif  pu  dire, 
les  contributions  directes  augmenter  ^nriuellemeqt, 

puisqu'elles  oqt  produit  (ï)  : 


En  1815 


En  1816 


En  1817 


320,000,000  fr.   346,618,000  fr.    358,341,667  fr. 

* 

et  que,  d'après  la  loi  de  finances  de  1818,  elles 
donneront  pour  cet  exercice  361,097,975  francs. 
Encore  cette  somme,  la  seule  qu'on  porte  en  ligne 
de  compte,  parce  qu'elle  rentre  en  entier  dans  le 
Trésor,  donne-t-elle  une  idée  peu  exacte   des 
charges  des  contribuables.  Il  convient  d!y  ajouter 
toutes  les  sommes  qui,  bien  que  ne  tournant  pas 
au  profit  du  Trésor,  n'en  grèvent  pas  moins  les 
propriétaires.  Pour  avoir  des  notions  positives 
sur  l'étendue  de  ces  charges,  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  le  tableau  du  produit  brut  des  contri- 
butions directes  de  1817,  annexé  an  compte,  du 
ministre  des  finances  (2).  On  y  voit  que  les  tonds 
compris  dans  le  budget,  fixés  par  la  loi  des  finan- 
ces à  356,608,667  fr.,  ont  produit  358,342,386  fr.f 
et  ceux  non  compris  dans  le  budget,  43,428,716  fr.  ; 
au  total,  401,771,102  francs.  D'où  il  résulte  quç  le 
principal  des  contributions  directes  se   trouve 
augmenté,  non-seulement  de  50  centimes  pour  le 
Trésor,  mais  encore  de  20  centimes,  utilement 
employés  sans  doute,  mais  qui  n  en  sont  pas 
moins  une  surcharge  presque  insupportable  pour 
la  propriété,  et  qui  imposent  l'obligation  de  venir; 
enfin  à  son  secours,  si  Ton  ne  veut  achever  de 
l'accabler. 

Certes;  il  est  impossible  de  pe  pas  (admirer  la  ré- 
signation avec  laquelle  taut  de  charges  ont  été  sup- 

•       •••+.  -  ■ 

(1)  Voir  les  étals  B,  p,  F,  annexés  an  projel  de  loi. 

(2)  État  n<»  1,  page  $.  *  -  ■  . 
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portées,  le  louable  empressement  qu'on  amis  aies 
acquitter  :  empressement  tel  qu'an  31  décembre 

1818,  sur  361,097,973  francs  levés  au  profit  du 
Trésor  pour  cet  exercice,  il  ne  restait  à  acquitter 
que  31,777,970  fraucs  1 1 1.  Mais  ces  efforts  extra- 
ordinaires sont  une  raison  de  plus  pour  ne  pas 
faire  attendre  davantage  un  dégrèvement  devenu 
si  nécessaire.  Il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  de 
s'y  refuser,  que  l'augmentation  toujours  croissante 
du  produit  des  contributions  indirectes,  prouvée 
par  les  documents  ministériels  (2),  augmeutation 
qui  se  Tait  déjà  sentir  dans  les. recouvrements  de 

1819,  d'après  le  rapport  de  là  commission  des 

"s  députés, 
>,  indépen- 


pposera  les 
te  entrepris 
.pois  et  Tê- 
ts aux  gou- 
moyen  de 
roement  et 
es  I  Mais  de 
a  leur  juste 
nment  que 
aonar  cliies, 
l'impôt  ne 
.en  faisan  tes 
itéré ts  avec 
i  regret,  et 
i  France  ne 
es.  Bile  sait 
le  doit  a  sa 
dier  l'hon- 
it  adminis- 
îinlenirson 
i  aimant,  le 
emps  moins 
ït  quelque 
e  d'exposer 
rt  mal,  c'est 
l'exagération  des  besoins  du  Trésor;  ce  sont  des 
paroles  vagues,  qui,  jetées  comme  au  hasard,  ne 
1  ajournant 

i  blent  eon- 

e  l'impôt. 
un  dégrè- 
Trésor,  et 
i  lirée  de  la 

I  's,  devien- 

i  s  richesse; 

i  rogressive 

i  ,  il  ne  faut 

perception 
lésirer.  Je 
selles  con- 
qui  ont  le 
e,de  vives 
l'est  guère 
îoble  ran- 
i  boissons, 
is  elles  ne 
.  l'on  peut, 
eu  do  voir 
.dieux  les 
la  circula- 
iinistration 
.t.  J'aime  à 
m  douf on 


(3)  Eut  n»   t  de  la  proposition   de  lot  ponr  le  r 

mon!  dw  budgals. 
(1)  tbidtm,  et  taileam  joiuls  »u  projet  de  loi. 


nous  flatte  entre  les  contribuables  et  les  droits 
réunis  (1),  pour  le  temps  où  la  régie  aura  corri- 
gé les  sévérités  inhérentes  a  la  nature  de  son 
service,  et  naturalisé  une  branche  de  revenus 
dont,  après  tout,  jereconnais  l'indispensable  né- 
cessité, n'attaquant  que  les  formes  et  les  abus, 
bien  autrement  pénibles  pour  les  redevables  que 
l'impôt  lui-même. 

La  lin  prochaine  de  la  session,  qui  mettra  sûre- 
ment la  Chambre  dans  la  nécessité  d'adopter  à 
peu  près  de  confiance  les  lois  relatives  au  budget, 
ne  m'a  pas  permis  d'en  attendre  la  discussion 
pour  vous  soumettre  ces  considérations.  D'ailleurs, 
votre  rapporteur,  par  son  excursion  dans  le  do- 
maine de  la  louange,  m'a  donné  lieu  de  penser 
au'une  critique  modérée  et  des  réclamations  rou- 
ées n'avaient  pas  moins  de  droits  à  votre  indul 
gence. 

Je  Unirai  par  des  observations  générales  sur  le 
projet  de  loi. 

Les  comptes  qui  sont  depuis  longtemps  sous 
vos  yeux,  et  que  vous  avez  eu  tout  le  loisir  d'exa- 
miner, les  longues  et  brillantes  controverses  dont 
ils  ont  été  l'objet,  vous  ont  permis  d'embrasser 
toute  l'étendue  des  grandes  opérations  financière? 
que  vous  êtes  appelés  a  juger  moralement,  et  dont 
vous  avez  à  régler  le  résultat  définitif  dans  la  li- 
mite des  crédits  accordés.  Vous  avez  pu  voir  que 
si  tout  n'a  pas  été  fait  pour  nous  tirer,  aux 
moindres  frais  possibles,  de  la  lutte  effrayante  où 
se  trouvaient  engagées  les  finances  du  royaume, 
si  une  sévère  économie  n'a  pas,  dans  toutes  les 
occasions,  diminué  la  masse  de  nos  dépenses,  du 
moins  l'uosemble  des  opérations  nous  a  fait  at- 
teindre le  but  désiré.  Après  une  crise,  la  plus 
pénible  que  nous  rappellent  nos  annales,  nous 
entrons  dans  une  carrière  nouvelle  qu'il  ne  tient 
qu'à  nous  de  parcourir  avec  éclat.  Mais  c'est  à 
rentrée  delà  lice  qu'il  importe  de  bien  mesurer 
sa  marche,  de  tracer  d'une  main  ferme  la  ligne  a 
suivre,  pour  éviter  ces  oscillations  qui  pourraient 
retarder  l'essor  d'un  crédit  encore  naissant,  '  et 
faire  naître  des  inquiétudes  qu'il  est  si  important 
d'écarter. 

Grevés  dans  ces  derniers  temps  de  l'immense 
fardeau  des  invasions,  l'heureuse  idée  d'associer 
l'avenir  aux  charges  du  présent,  et  de  répartir 
ainsi  entre  uue  suite  d'années  plus  ou  moins 
nombreuses  le  payement  de  ces  sommes  colossales 
auxquelles  n'eût  pu  suffire  la  fortune  publique, 
a  donné  une  extension  considérable  au  grand- 
livre  de  la  dette.  Mais  à  côté  la  caisse  d'amor- 
tissement, charge  temporaire  pour  [es  peuples, 
garantit  leur  avenir,  et  atténue  (es  effets  d  une 
mesure  qui,  sans  celte  salutaire  précaution,  nous 
menaçait  d'un  délicit  peu  éloigné,  et  pouvait  ra- 
mener prochainement  cette  grande  catastrophe  de 
l'an  111,  encore-  présente  à  notre  souvenir.  La 
caisse  d'amortissement  a  dignement  rempli  le  but 
de  son  institution,  et  la  commission  de  surveil- 
lance a  acquis  des  droits  bien  mérités  a  notre 
gratitude.  Que  ses  statuts  soient  respectés  soi- 
gneusement, et  que  chaque  année  nous  ayons  à 
nous  féliciter  de  résultats  d'autant  plus  brillants 
à  l'avenir,  que  chajue  jour  augmente  ses  moyens 
d'action  1 

Que  lo  grand-livre,  dont  on  a  proclamé  la  clô- 
ture, ne  se  rouvre  plus,  et  qu'ainsi  nous  puissions 
voir  bientôt  l'heureux  jour  où  ses  pages  seront 

(I)  Discours  dn  miiuilm  des  finances  a  la  Chambre 
de»  g>pBk!i  eo  présentant  U  loi  des  voie»  ei  moyens, 

pue  n. 
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déchargées  d'une  partie  des  rentes  enlevées  à  la 
circulation  ! 

Que  les  deux  dettes  arriérées  se  liquident  enfin, 
et  que  nous  connaissions  au  juste  notre  position 
vis-à-vis  de  ces  créanciers,  dont  la  multiplicité 
des  affaires  a  sans  doute  seule  retardé  le  paye- 
ment !  Une  justice  tardive  équivaut  presque  à  un 
déni  de  justice,  indépendamment  des  atteintes 
que  tout  retard  de  payement  porte  au  crédit  le 
mieux  affermi. 

Que  les  anciens  passifs  des  caisses,  dont  le 
montant  doit  être  si  difficile  à  établir,  puisque 
nous  sommes  jusqu'à  ce  jour  si  peu  avancés,  soit 
mis  sous  les  yeux  des  Chambres  !  Que  la  dette 
flottante  soit  bien  constatée  !  On  n'est  jamais  plus 
près  de  sortir  d'une  position  embarrassée  que 
lorsqu'on  la  connaît  parfaitement,  et  rien  ne  para- 
lyse davantage  la  marche  des  opérations  que  ces 
découvertes  subites  de  dettes  jusqu'alors  ignorées. 

Le  projet  de  loi  nous  garantit  ces  résultats.  Si 
Ton  avait  la  certitude  que  le  Trésor,  renfermé 
désormais  dans  le  cercle  de  ses  opérations  ordi- 
naires, ne  se  livrera  plus  à  aucun  jeu  de  bourse  ; 
3u'il  ne  recourra  point  à  des  moyens  hasardeux 
e  crédit,  lorsqu'une  rentrée  certaine  de  plus  de 
900  millions  garantit  un  service  facile  pour  l'exer- 
cice courant,  et  l'assurance  positive  qu'il  n'aura 
rien  à  réclamer  de  1820;  c'est  alors  que  la  France 
pourrait  envisager  son  avenir  avec  toute  sécurité. 
Alors  le  Trésor  pourrait  perfectionner  ses  mé- 
thodes de  comptabilité,  et  l'on  n'entendrait  plus 
ces  confidences  si  pénibles  des  agents  même  du 
pouvoir  sur  l'état  d'imperfection  où  elles  lan- 
guissent encore  après  une  multitude  d'essais  mal- 
heureux. Enfin,  si  l'initiative  royale  vous  propo- 
sait d'assimiler  le  Trésor  aux  autres  comptables, 
ainsi  que  l'a  si  bien  développé  votre  noble  rap- 
porteur, cette  nouvelle  garantie,  si  tranquillisante 
pour  la  fortune  publique,  aurait,  en  outre,  le  pré- 
cieux avantage  d'abréger  les  travaux  des  Cham- 
bres qui,  muuies  de  documents  positifs,  n'auraient 
pas  à  se  lancer  dans  d'immenses  recherches,  pour 
remplir  leur  part  d'attribution  dans  le  règlement 
des  budgets. 

Le  projet  de  loi,  bon  en  lui-même,  peut  être 
le  germe  de  grandes  améliorations;  il  prescrit 
des  mesures  dont  on  ne  peut  contester  1  utilité  ; 
il  règle  les  budgets  antérieurs,  chacun  dans  sa  li- 
mite; il  assure  tous  les  moyens  de  service;  il  nie 
paraît  digne  de  votre  assentiment  :  je  vote  pour 
son  adoption. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres-. 
sion  du  discours  de  M.  le  duc  de  Brissac. 

M.  le  duc  de  Lé  vis  (  l).  Messieurs,  la  loi  qui  sta- 
tuerajsur  les  comptes  des  années  antérieures  à  1819 
eBtsansdouted'ungrandintérétcomme  tout  ce  qui 
tient  à  la  fortune  publique.  Mais  des  questions  d'une 
pi  us  haute  importance,  puisqu'il  ne  s  agit  pas  moins 

Sue  des  attributions  des  Chambres  et  des  droits 
e  la  couronne,  ont  été  traitées  incidemment  dans 
le  rapport  de  votre  commission.  Les  doctrines 
politiques  qu'il  contient  m'ont  paru  mériter  une 
réfutation  sérieuse  ;  et  en  effet,  si  elles  n'étaient 
pas  contredites,  il  serait  à  craindre  que  cette  es- 
pèce d'assentiment  tacite  ne  vint  troubler  l'union 
qui  subsiste  si  heureusement  entre  les  trois  pou- 
voirs. 

Mais  d'abord,  je  le  déclare  avec  sincérité,  c'est 
à  regret  que  je  combats  l'honorable  rapporteur 


(1)  Le  if  orateur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Léris.  Nous  le  reproduisons  in  extento. 


dont  personne,  plus  que  moi,  n'apprécie  les  lu- 
mières et  n'estime  les  intentions.  Souvent    son 
collaborateur  dans  vos  commissions  de  finances 
et  ailleurs,  constamment  d'accord  avec  lui  sur 
les  principes  de  crédit  et  presque  toujours  sur  1rs 
applications,  je  me  plais  à  rendre  justice  à  ses 
vues  sur  la  comptabilité,  aux  moyens  ingénieux 
qu'il  propose  pour  la  retirer  de  ce  chaos  qui  nous 
afflige.  Les  explications  que  nous  donne  M.  le 
marquis  Garnier  sur  l'étrange  paradoxe  financier 
qui  a,  pendant  plusieurs  semaines,  inquiété  le 
public  et  péniblement  occupé  la  Chambre  des  dé- 
putés, ne  sont  pas  moins  satisfaisantes;  enfin  je 
ne  trouve  à  reprendre  dans  cette  partie  du  rap- 
port que  l'assertion  qui  concerne  la  facilité  du 
recouvrement  des  impôts  pendant  ces  dernières 
années  ;  il  me  semble  qu'on  aurait  dû  se  borner 
à  louer  l'admirable  résignation  des  contribuables 
à  supporter  des  charges  trop  souvent  hors  de 
proportion  avec  leurs  moyens.  Mais  mon  dissen- 
timent avec  le  noble  pair  porte  sur  des  sujets 
plus  graves.  Je  lui  demanderai  surtout  pourquoi 
cette  excursion  hostile  sur  un  territoire  étranger. 
Ne  pouvait-il  examiner  le  projet  renvoyé  à  la 
commission,  en  peser  les  motifs  généraux,  en 
discuter  les  articles,  sans  accuser  les  députés  des 
départements  d'avoir  dépassé  leurs  attributions  i 
La  loi  présentée  est-elle  juste,  utile  ?  voilà  ce  qui 
doit  être  l'objet  de  nos  délibérations,  et  non  de 
nous  enquérir    de    l'origine  d'une  proposition 
royale  qui  nous  est  apportée  dans  les  formes 
constitutionnelles .    Mais    non  :    vous   blâmez 
comme  surabondants  ou  fâcheux  les  changements 
introduits  par  l'autre  branche  de  la  législature  ; 
vous  reprochez  au  gouvernement  d'avoir,  en  y 
accédant,  sacrifié  les  droits  de  la  prérogative,  et 
par  une  conclusion  dont  l'inconséquence  a  frappé 
les  moins  attentifs,  vous  nous  engagez  à  sanction- 
ner toutes  ces  irrégularités.  Et  dans  quel  moment 
jeter  ce  brandon  de  discorde  entre  les  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  !  lorsque  toute  la  force  des  amis 
de  l'ordre  est  dans  l'union  la  plus  intime,  quand 
ils  doivent  plus  que  jamais  serrer  leurs  ran^rs  ; 
car  les  fauteurs  de  l'anarchie  sont  encore  là,  tout 
prêts  à  profiter  de  la  moindre  division  pour  cou- 
per la  ligue  et  nous  mettre  entre  deux  feux. 

Direz-vous  que  c'est  un  avis  bénévole,  une  ré- 
primande paternelle  par  laquelle  la  Chambro 
haule  entend  prévenir  de  nouvelles  infractions 
à  la  Charte  constitutionnelle?  Mais  pensez-vous 
sérieusement  que  des  hommes  revêtus  d'un  pou- 
voir égal  au  vôtre  soient  disposés  à  se  laisser 
ainsi  régenter  ?  Rien  assurément  n'indique  une 
semblable  condescendance.  Tout  ce  que  vous 
pourrez  obtenir,  c'est  une  réciprocité  d'égards  ; 
de  la  déférence,  jamais  !  Cet  espoir,  je  le  sais, 
serait  moius  chimérique  si,  pour  Je  bonheur  de 
la  France,  tfous  comptions,  comme  les  pairs  de 
la  Grande-Bretagne,  des  fils  et  des  frères  parmi 
les  membres  de  la  seconde  Chambre;  s'il  existait 
entre  les  députés  et  les  pairs  de  ces  rapports  de 
famille  qui  rendent  la  jalousie  impossible,  la  ri- 
valité sans  danger,  et  qui,  suivant  l'opinion  des 
premiers  publicistes,  resserrent  si  fortement  le 
nœud  indissoluble  qui  lie  toutes  les  branches  de 
la  constitution  anglaise.  Nous  avions,  dans  nos 
premières  sessions,  un  jpetit  nombre  de  pareils 
exemples;  dans  celle-ci  il  n'en  existe  point,  et 
pour  l'avenir,  on  ne  peut  en  concevoir  l'espé- 
rance, du  moins  tant  que  la  règle  des  quarante 
ans  ne  sera  point  changée,  et  que  la  propriété 
n'aura  pas  plus  de  poids  dans  les  élections. 

On  peut  s'attendre  que,  pour  justifier  le  rap- 
port de  la  commission,  on  invoquera  ledroitqu  a 
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chaque  membre  de  la  législature  d'énoncer  ses 
opinions  avec  une  liberté  indéfinie.  Certes,  per- 
sonne ne  conteste  ce  droit  ou  plutôt  ce  devoir 
imposé  aux  pairs  par  leur  création,  aux  députés 
par  le  choix  des  électeurs.  Chacun  d'eux,  suivant 
l'impulsion  de  sa  conscience,  doit  louer,  blâmer, 
discuter  les  motifs  des  propositions  royales.  Loin 
de  manquer  au  profond  respect  qui  est  dû  au 
monarque,  c'est  se  conformer  à  ses  intentions 
paternelles;  c'est  répondre  à  son  appel  :  il  me 
semble  lire,  dans  tous  les  projets  de  loi  qu'il  nous 
adresse ,  celle  formule  sous-entendue  :  «  Les 
hommes,  en  qui  j'ai  placé  ma  confiance  intime, 
m'ont  représenté  que  cette  mesure  serait  avanta- 
geuse à  mes  peuples  ;  examinez-la  de  nouveau  : 
si  vous  la  croyez  utile,  je  la  ferai  exécuter,  sinon, 
le  projet  sera  regardé  comme  non  avenu.  »  Dans 
cette  généreuse  déférence  du  prince  est  toute  la 
constitution  :  c'est  là  ce  qui  distingue  le  régime 
tempéré  de  l'arbitraire,  du  despotisme.  Mais  ce 
serait  méconnaître  étrangement  les  principes  du 
gouvernement  représentatif  que  de  supposer  qu'ils 
permettent  à  un  membre  de  la  législature  de 
prendre  à  partie  la  Chambre  où  il  ne  siège  pas  ; 
de  lui  reprocher  ses  actes,  sa  forme  de  procéder. 
Ht  d'ailleurs,  nui  jugerait  cette  scandaleuse  con- 
testation? Quel  est  le  tribunal  assez  élevé  pour 
prononcer  sur  de  tels  différends  ?  Vous  ne  pré- 
tendez pas,  apparemment,  faire  un  appel  au  peu- 
ple ;  l'affaire,  lorsqu'il  s'en  mêle,  n  est  pas  lon- 
gue: il  n'y  a  bientôt  plus  ni  procès  ni  plaideurs. 
Sans  doule,  c'est  le  vœu  le  plus  cher  de  tous 
les  bons  Français,  de  tous  ceux  qui  sont  sincère- 
ment attachés  au  Roi,  à  sa  dynastie,  à  la  Charte 
jurée,  que  les  grands  corps  de  l'Etat  parcourent 
désormais  d'une  marche  régulière  et  assurée 
l'orbite  qui  leur  a  été  tracé,  sans  déviation,  sans 
aberration  aucune,  gardant  leurs  dislances  res- 
pectives, indépendants  les  uns  des  autres,  dépen- 
dants du  système  dont  ils  font  partie.  Mais  il  est 
au-dessus  de  la  puissance  humaine  d'imprimer, 
par  une  seule  impulsion,  un  mouvement  uniforme 
et  durable  à  une  si  grande  machine.  Les  institu- 
tions naissantes  sont  sujettes  à  d'inévitables  os- 
cillations, et  la  stabilité  est  le  fruit  de  la  sagesse 
et  du  temps.  Cependant  on  pourra  hâter  cette 
époque  désirée  en  consultant  l'expérience  cou- 
ronnée du  succès  chez  une  nation  voisine.  Là, 
jamais  on  ne  voit  des  projets  de  loi  entièrement 
refondus,  et  ne  conservant  à  la  fin  que  le  titre 
sous  lequel  ils  avaient  été  présentés.  Si  la  dis- 
cussion a  montré  la  nécessité  de  changer  quel- 
ques dispositions,  le  bill  est  retiré  pour  être  re- 
produit avec  les  modifications  convenables,  et 
personne  ne  regarde  comme  une  vaine  forme  ce 
qui  touche  de  si  près  à  l'essence  des  choses.  Si 
les  plans  du  ministre  éprouvent  une  opposition 
soutenue,  et  dont  la  force  est  constatée  par  le 
nombre  des  votes,  d'avance  on  peut  compter  sur 
l'un  de  ces  deux  résultats  :  ou  le  ministre  se  re- 
tire, et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  communément  ; 
mais  si,  fort  de  sa  conviction  et  se  confiant  dans 
l'opinion  publique,  il  parvient  à  décider  l'ar- 
bitre suprême  des  ministres  et  des  Chambres  à 
recourir  à  cette  mesure  extrême,  à  cette  dernière 
raison  des  Rois  constitutionnels,  la  dissolution  de 
la  législature  est  prononcée,  et  sur  cet  appel,  le 
procès  est  définitivement  jugé.  Telle  est  la  seule 
marche  qui  puisse  convenir  a  des  gouvernements 
libres  et  sagement  tempérés  :  les  mœurs,  le  cli- 
mat n'y  change  rien.  On  ne  s'en  écarterait  que 
fiour  retomber  dans  la  confusion  qui  conduit 
névitablement  à  l'anarchie:  ce  serait  presque 
imiter  les  peuples  à  demi  barbares.  A  Constauti- 


nople,  le  mécontentement  se  manifeste  par  des 
incendies;  les  représentants  des  nations  civilisées 
ont  d'autres  moyens  d'exprimer  leur  dissentiment 
que  de  mettre  le  feu  à  la  maison. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  que  ces  considérations 
devaient  vous  être  soumises,  parce  qu'elles  re- 
jettent sur  les  circonstances  de  notre  position, 
surtout  sur  notre  défaut  d'expérience,  des  irré- 
gularités qui  ne  sont  que  trop  évidentes,  et  qu'elles 
rendent  justice  à  toutes  les  intentions. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
duc  de  Lévis. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  comte  de  Villemaniy  (1).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  agréé  par 
Sa  Majesté,  dans  1  état  où  il  est  sorti  de  la  Cham- 
bre des  députés,  pour  le  règlement  définitif  des 
budgets  de  181b,  1816,  1817,  et  la  rectification 
provisoire  de  celui  de  1818,  avait  déjà  donné 
lieu,  dans  l'autre  Chambre,  à  l'honorable  rappor- 
teur chargé  de  l'examen  de  ce  projet,  de  déve- 
lopper, dans  le  rapport  qu'il  en  a  fait,  de  rares 
talents  et  des  connaissances  approfondies  ;  et  le 
rapport  prononcé  sur  le  même  objet,  il  y  a  peu 
de  jours,  à  cette  tribune  par  le  noble  et  savant 
pair,  organe  de  votre  commission,  peut  être,  à 
juste  titre,  considéré  comme  complétant  le  fais- 
ceau de  lumières  dont  nous  puissions  désirer 
d'être  entourés  pour  fixer  notre  opinion  sur  une 
matière  qui,  quoique  abstraite,  je  dirai  même 
aride,  ne  renfermait  pas  moins  des  questions  du 
plus  haut  degré  d'intérêt  dont  dépendent  le  bon- 
heur du  peuple  ou  sa  misère,  la  prospérité  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  ou 
leur  anéantissement  :  je  veux  dire  Tordre  et  l'é- 
conomie de  nos  finances. 

On  peut,  sans  doute,  différer  d'opinion  sur  les 
moyens  d'arriver  à  ce  but  ;  mais  il  n'est  aucun 
de  nous,  Messieurs,  qui,  dans  ceux  qu'il  croit  les 


tribuer  à  cette  grande  œuvre,  autant  qu'il  est  en 
mon  pouvoir,  que  je  vous  ai  priés,  Messieurs,  de 
vouloir  bien  m'arcorder  la  parole  :  je  ne  négli- 
gerai d'ailleurs  rien  pour  ne  pas  abuser  du  peu 
de  moments  que  vous  avez  la  bonté  de  me  don- 
ner. 

Je  me  félicite,  comme  Fa  fait  M.  le  marquis 
Garnier,  de  n'avoir,  dans  cette  discussion,  aucune 
imputation  à  faire  contre  les  ministres  du  Roi, 
qui,  depuis  quatre  ans,  ont  géré  les  affaires  pu- 
bliques. Ils  ont  montré  trop  d'habileté,  de  cou- 
rage, de  persévérance,  de  lèle  et  de  dévouement, 
pour  rendre  à  notre  patrie  son  indépendance,  et 
raffermir  la  couronne  sur  l'auguste  tète  du  Roi 
légitime  qui  nous  gouverne,  pour  que  nous  ne 
leur  témoignions  pas  au  contraire  les  sentiments 
de  reconnaissance  que  nous  inspire  la  bonne 
conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  des  circonstances 
aussi  pénibles  que  difficiles  que  celles  qui  se  sont 
présentées  pendant  ces  quatre  années. 

Je  voudrais  bien  qu'il  me  fût  possible  de  payer 
le  même  tribut  d'éloges  au  mode  de  comptabilité 
observé  par  le  Trésor.  Malheureusement  je  ne  le 
puis  pas.  Toutefois  je  déclare  que  si  je  me  per- 
mets quelque  critique  à  cet  égard,  je  n'ai  nullo- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discour* 
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ment  1  inteulion  de  la  faire  retomber  sur  les  mi- 
nistres du  Roi.  Cette  critique,  ainsi  que  Ta  ob- 
servé M.  le  marquis  Garnier,  ne  doit  êtbe  regar- 
dée que  comme  une  suite  presque  inévitable  de 
ce  qui  manque  au  complétaent  de  notre  organi- 
sation financière. 

Démontrer  les  imperfections,  pour  ne  pas  dire 
les  vices,  que  ces  lois  renferment,  les  erreurs  et 
les  désordres  cfUi  en  sont  la  conséquence,  pro- 
poser les  moyens  d'y  remédier,  tels  sont  les  ob- 
jets dont  je  me  propose  de  vous  entretenir.  A 
l'exemple  de  M.  le  marquis  Garnier  (et  je  ne  puis 
en  suivre  un  meilleur),  j'aurai  quelquefois  re- 
cours, pour  appuyer  mes  assertions,  aux  mêmes 
arguments  que  ceux  dont  quelques  orateurs  se 
sont  servis  dans  l'autre  Chambre  ;  car  il  est  de 
ces  faits  qu'on  chercherait  en  vain  de  vouloir 
justifier,  s'il  était  défendu  de  citer  lés  seules 
preuves  qui  peuvent  les  constater,  par  ce  motif 
que  l'on  en  aurait  déjà  fait  usage. 

Si  dans  le  plan  que  je  me  Suis  fait  je  suis  Tor- 
dre de  la  discussion  indiqué  par  le  aiscours  de 
M.  le  ministre  des  finances,  auquel  mon  intention 
est  plus  particulièrement  de  répondre,  je  n'en 
saisirai  pas  moins  toutes  les  occasions  qui  me 
mettront  à  môme  de  faire  des  observations  sur 
quelques  points  du  rapport  de  M.  le  marquis  Gar- 
nier qui  m'en  paraîtront  le  plus  susceptibles. 

La  comptabilité  étant  l'objet  principal  auquel 
se  rattache  la  discussion  dans  laquelle  je  vais 
entrer,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  que  je 
commence  par  définir  ce  que  j'entends  par  ce  mot. 
SeloU  moi,  la  comptabilité,  que  je  considère 
comme  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  l'administration  financière,  la  comptabilité, 
dis-je,  est  le  dernier  terme  où  doivent  aboutir 
les  diverses  opérations  des  ordonnateurs  qui  les 
ont  dirigées  et  des  agents  comptables  qui  les  ont 
exécutées. 

Une  comptabilité  ne  peut  être  censée  close 
qu'après  avoir  subi  l'examen,  la  vérification,  l'a- 
purement définitif,  et  le  jugement  de  la  Cour  des 
comptes. 

Gomme  toutes  les  sciences,  la  comptabilité  est 
assujettie  à  des  règles  et  à  des  formes  qui  lui  sont 
propres  ;  on  ne  peut  s'en  écarter  sans  courir  ris- 
que de  tomber,  lorsqu'il  s'agit  de  Constater  les 
faits  qui  s'y  rapportent,  dans  un  dédale  d'obscu- 
rité et  de  confusion  dont  il  n'est  plus  possible 
de  sortir  que  par  des  documents  isolés,  qui  ne 
présentent  presque  toujours  que  des  résultats 
incertains  et  peu  satisfaisants. 

De  cette  définition  et  de  ces  conditions  ne 
doit-on  pas  conclure  que  pour  qu'un  compte  soit 
à  l'abri  de  toute  critique,  il  faut  que  l'ordre, 
l'exactitude,  la  clarté,  aient  présidé  à  sa  rédac- 
tion, de  telle  manière  qu'en  procédant  à  la  vé- 
rification de  ce  compte,  il  ne  puisse  s'élever  au- 
cun doute  sur  l'authenticité  des  faits  qu'il  ren- 
ferme, doutes  qui  ne  se  présenteront  jamais  si 
les  écritures  qui  ont  servi  à  sa  confection  sont 
conformes  à  des  revues,  états,  décomptes  ou  bor- 
dereaux dûment  certifiés,  signés,  vérifiés  et  ar- 
rêtés, et  s'ils  offrent  pour  garantie  toutes  les  piè- 
ces justificatives  dont  ils  doivent  être  accompa- 
gnés? 
Ces  principes  posés,  je  vais  entrer  en  matière. 
L'étrange  disparité,  noua  a  dit  M.  le  ministre 
des  finances,  que  l'on  a  remarquée  entre  les 
comptes  du  ministère  et  ceux  rectifiés  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  a  causé 
une  vive  impression  dans  le  public. 

D'abord  qu'il  me  soit  permis  d'observer  que 
cette  impression  s'était  déjà  fait  ressentir  dès  te 


moment  rnême  où  M.  le  ministre  des  financée, 
présedtarit  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  desLdé- 
putés,  annonça  que  le  total  de  la  dette  léguée  il 
1819,  pour  les  quatre  anciens  exercices,  s'élevait 
à  189rtiilUbtis(l). 

Cette  dette  existait-elle  réellement  ?  Ne  pouvait- 
elle  pas  provenir  de  quelques  erreurs  de  calculs? 
ou  enfin  n'était-elle  pas  suéfceptible  de  quelques 
réductions?  Telles  sont  lés  questions  que  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  devait  Se 
faire  ;  elle  les  a  effectivement  approfondies,  et 
le  résultat  de  son  travail  à  été  que,  loin  que  la 
dette  léguée  à  1819  se  rhontàt  à  189  millions,  il 
restait  un  excédant  de  recette  à  appliquer  à  fcet 
exercice  de  plus  de  2  millions. 

Quelles  étaient  donc  les  causes  de  cette  diffé- 
rence ? 

La  première,  de  133  millions;  provenait  de  ce 
qu'on  avait  négligé  flans  le  projet  de  loi  primitif 
de  faire  la  balance  par  exercice  entre  les  recettes 
et  les  crédits,  et  qu'on  se  bornait  ainsi  à  faire 
voter  par  les  Chambres  le  total  des  crédits  et  les 
suppléments  de  crédits  demandés,  sans  faire  voter 
la  recette  totale  et  les  suppléments  de  recettes  : 
n'est-il  pas  évident  que  cette  méthode  d'obérer 
était  irréguliôre  ? 

M.  le  ministre  des  finances  ne  semble-t-il  pas 
en  convenir  lui-même,  lorsqu'il  nous  dit  dati9 
sort  discours  : 

«LaCbambre  des  députés  a  porté  les  scrupule 
plus  loin  que  nous,  en  voulant  assigner,  par  exer- 
cice, à  chaque  excédant  de  dépenses  allouées, 
une  somme  égale  de  ressources  empruntées  à  la 
masse  des  produits  obtenu*  sur  les  mêmes  exer- 
cices. 

«  Nous  aurions  procédé  d'une  manière  équiva- 
lente dans  nos  écritures  et  dans  nod  comptés, 
sans  que  la  loi  nous  eh  fît  uriè  injonction,  et 
nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'elle 
prescrit.  » 

Des  réductions  opérées  dans  les  dépenses  ont 
^té  la  seconde  cause  de  cette  différence 

Je  craindrais  de  fatigder  la  Chambre  si  je  lui 
faisais  ici  Ténumération  de  tous  les  articles  dont 
se  composent  ces  réductions  ;  néanmoins  le  no- 
ble pair,  rapporteur  de  la  commission,  ne  par- 
tageant pas  mon  opinion,  je  vais,  pour  appuyer 
la  mienne,  fhe  servir  du  même  article  cité  par 
M.  le  marquis  Garnier  eu  faveur  de  la  sienne  ;  il 
est  relatif  aux  intérêts  de  reconnaissances  de  li- 
quidation qui,  comme  l'a  dit  le  noble  pair,  ik» 
^élèvent  effectivement  pour  1816  et  pour  1817 
qu'à  4,137.000  francs,  maià  font  réellement  tin 
objet  de  7,130,000  francs,  en  y  comprenant  18(8. 
L'ancien  ministre  des  finances,  M.  le  cotate 
Corvetto,  avait  annoncé,  dans  son  rapport  de  1817, 
que  la  portion  de  la  dette  arriérée  payable  eu 
reconnaissances  de  liquidation,  présentait  un 
total  de  407  millions;  mais  que  par  l'effet  dès  li- 
quidations ce  total  pourrait  être  réduit  de  350  à 
360  millions. 

m.  le  ministre  des  finances  a  cru  devoir  s'arrê- 
ter à  en  dernier  terme  de  360  millions  pour  éva- 
luer les  intérêts  de  cette  nature  de  dette,  et  de- 
mander un  fonds  annuel  de  pareille  somme  pour 
en  solder  les  intérêts,  payables  à  dater  du  5  mai 


(1)  A  celte  dette  la  commission  eût  pu  ajouter  une 
somme  de  12,238,000  francs  omise  dans  le  compte,  ot 
donl  les  recettes  de  1817  ont  été  chargées  pour  couvrir 
le  déficit  de  Î8U,  ce  qui  eût  porté  la  dèUè  l|Éu&  S  18*9 
&  M,«t7ft  francs.  r 
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soi 


1816,  quelle  que  soit  d 'ailleurs  l'époque  a  laquelle 
la  liquidation  sera  terminée. 

La  commission  de  l'autre  Chambre,  au  contraire, 
s'en  est  tenue,  .dans  son  travail,  comme  elle  de- 
vait le  Faire,,  à  la  propre  déclaration  de  M.  le  mi- 
nistre des.fiuances.8ur  la  situation  dans  laquelle 
s<'  trouvait  là  liquidaHon.de  l'arriéré  au  l*r  jan- 
vier 1819,  prenant  d'ailleurs  en  considération  l'ac- 
croissenml  que  cette  dette  pourra,  d'après  les 
calculs  mêmes  de  M,  le  ministre  des  finances,  re- 
cevoir jusqu'au  31  décembre  1819. 

•  Sur  ces  360  millions,  a  dit  Sou  Excellence 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  dee  députés,  il 
n'avait  été  payé,  au  1"  janvier 
1819,  que 199,686,000  fr. 

«  C'est  tout  au  pluB,  ajoute  M.  le 
ministre  des  finances,  si,  d'ici  à 
la  fin  de  décembre  1819,  ce  der- 
nier total  se  sera  accru  de.   .   .     100,000,001) 


«  Ainsi,  an  1"  janvier  1820, 14 
dette  payée  s'élèverait  tout  au 
plus  à..   ;  ...    : 299,686,000  fr. 


Mais  pe  n'est  encore  qu'une  supposition  que 
toutefois  la  commission  a  admise  pour  300  mil- 


Lat 
cap  i  tu 
niinisi 
h  celu 
bord  { 

El! 

df'S  Cl 

cure  i 
fini  s 
lion. 
J'ai  li 

cations.  ' 
dans  so 
dépense 
projet  il 
partage  i 
sur  la-nuu  r 


attention  les  expli- 
;  finances  a  données 
il  les  réductions  <iu 
,rler,  opérées  sur  le 
roue  que  je  ne  puis 
par  Sun  Excellence, 
s  réduction?,  non  plus 


que  les  augmentations,  dont  je  parlerai  bientôt, 
ne  dussent  être  considérées  que  comme  des  dé- 
olarcmenls  de  chiffres. 

Mais  ce  qui  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  doute, 
c'est  qu'en  principe  on  ne  peut  mettre  eu  ligne  île 
dépense  aucun  article  dont  le  payement  n'est  pas 
acquis;  et  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire, 
Messieurs,  des  motifs  'iour  lesquels  les  intérêts  de 
reconnaissances  de  liquidation  ont  été  réduits, 
me  paraissent  encore  justifier  ee  principe  d'une 
manière  incontestable. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  finances  de  permettre 
que  je  saisisse  cette  ocpsion.de  lui  faire  remar- 
quer que  ce  serait  un  devoir  bien  pénible  à  rem- 
plir, «(.comme  t'a  dil  Çnn  Excellence,  il  ne  pou- 
vait piis  prendre  l'initiati^i'  pour  Taire  de  sem- 
blables retranchements,  quand,  d'un  autre  côté,  il 
«c  croit  suffisamment  autorisé  a  Taire  usage  tic 
cette  initiative  pour  proposer  des  allocations  de 
dépenses  qui  avaient  é.le  n-j.  tê.j  par  son  pré- 
décesseur, M.  le  comte  Curvelto, 
.  La  troiflie.'iie  et  dernière  causeilc  la  différence 
de  câlcdli  entre  M.  le  ùiluisire  des  finances  et  la 
commission  de  la  Chambre  des  déuulés  provient, 
pour  1816  et  1817,  d'augmentations  de  recettes 


montant  a,,p, ,,  .  .  .    7,807,801)  fr. 

Et  en  y  comprimant  les  augmen- 
tations ne  receltes  portées  pour 
1818,  qui  sont  de 6,336,000 


1°  Produits  évenluels,  de 
1,074,500  francs  de  rentes  restdnt 
disponibles  sur  le  crédit  de  Ui 
millions  accordé  par  la  loi  du 
15  mai  1818;......  24,601,318 fr. 

2°  Le  crédit  de 
600,000  francs  de 
rentes  accordé  par 
la  loi  du  6  mai....       8,320,000 

Le  total  des  réductions  pour  les 


trois 


s'élèverait  à 47,115,118  fr. 


qU"  je  m'étais  propose  de  faire. 

Je  vais  actuellement  examiner  les  articles  10, 
17,  1s,  19  et  il  du  litre  IV  du  projet  de  loi  Inli- 
iiilé.  :  Oispositium  yénéralc». 

L'articl»  16  du  projet  de  loi  a  Heureusement 
li\é  on  ternie  pour  lu  liquidation  du  compte  du 
l'ancienne  caisse  d'amortissement. 
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cle  20  du,  projet  de  loi,  qui  prescrit  que  le  compte 
arjnuél  des  finances  sera  accompagné  de  l'état  de 
situation  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  au 
1er  septembre  de  chaque  année. 

Le  suffrage  éclatant,  donné  par  M.  le  marquis 
Garnier  à  cette  ancienne  et  si  .utile  institution, 
m'eût  fait  garder  je  silence,  si  M.  le  ministre  des 
financés  m'avait  paru  en  avoir  la  même  opinion. 
.  «  L'article  ?Q  au  projet,  nous  a  dit  Son  Excel- 
lence, introduit  pour  la  première  fois  les  travaux 
de  la  Cour  des  comptes  dans  les  documents  qui 
doivent,  apprécier  ceux  que  nous  présentons 
aux  Châqabnjs. 

«  La  discussion  dé  la  Chambre  des  députés 
sur  cet  article  a  éclairé  sur  la  nature  de  ces  docu- 
ments qui  ne  doivent  être  qu'un  état  (Je  situation 
faisant,  connaître  le  nombre,  l'espèce  et  les  soiïi- 
niès  en  recette,  et  dépense  des  comptes  qu'elle  a 
réglés  à  l'époque  indiquée  par  la  loi.  » 

Effectivement,  quelques  orateurs,  dans  l'autre 

Chambre,  pijt  exposé  que,  cet  article  franchissait 

la  ligne  qui  sépare  les  pouvoirs  publics   dans 

Tintérêt  de  l'ordre  et  de  la,  comptabilité;  que 

l'examen  des  comptes  ministériels  était  une  des 

plus   importantes    attributions    des    Chambres, 

et  qu'une  commission  annuelle,  choisie  par  elles, 

était  la  seule  institution  c|ui  put  être  investie 

sans  danger  d'une  attribution  aussi  gravé;  on  a 

0té  même  jusqu'à  dire  que,  cet  article  n'étant 

utile  à  rien,  on  en  demandait  la  suppression. 
m„:-  »!„„„.• _»„„:»  -i   j_  l„a„-  une  institix- 


un  droit  de 

surveillance  qui  leur  esl  acqu,is  par  la  Charte  sur 
tous  les  actes  administratifs  des  ministres  ?  Non, 
sans  doute.   »    ,,     ,    .,  ,       . 

,  S'agit-il  d'attribuer  a  la  Cour  des  comptes  au- 
cune juridiction  sur  les  ordonnateurs5?,  et  d'entra- 
ver la  marche  dij  gouvernement?  Telle  n'a  pas 
été  l'intention  de  la  commission  en  proposant 
cet  article. 

Jusqu'à  r  ce  jour  les  Chambres  sont  restées 
étrangères  àiix  j  enseignements  que  la  Cour  des 
comptes  i|oit  présenter,  chaque  année  au  gouver- 
nement, conformément  au  titre  llï  dé  la  loi  rela- 
tive à  son  organisation  (16  septembre  1807),  sur 
leë  charges  et  souffrances  de  chaque  article  des 
comptés  soumis  à  sa  vérification  et  h  son  juge- 
ment. 

Les  observations  qui  peuvent  résulter  de  la 
comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les 
lpis,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits 
que  cette  Cour  devait  aussi  transmettre  chaque 
année  au  gouvernement,  n'ont  point  été  également 
communiquées  aux  Chambres. 

Cqpçndant    ces  renseignements   auraient   été 


délibérer,  et  en  eussent  abrégé  la  discussion. 
,  Ainsi,  Messieurs,  les  dispositions  de  l'article  20 
ne  peuvent  do(nc  pas  être  considérées  comme  un 
changement,  apporté  dans  l'organisation  de  la 
Côtir  des  cô.ihptes.    i# 

Çômnie  Je  rçû  déjà  exposé,  et  conformément 
|bk  Fnblirs,  puissants  qui  en  ont  été  si  bien 
développés  par;  M.  le  marquis  Garnier,  je  délire 
èiricèrementqûe  cette  Cour  ait  à  l'avenir  a  sa  dis- 
position tous  les  éléments  qui  lui  sont  indispen- 
sablement  nécessaires,  pour  procéder  à  l'examen, 
à  L'apurement  et  au  jugement  des  comptes 

A  ces  considérations  j'en  aurais  ajouté  d'i 


rénavant  de  la  Cour  des  comptes,  par  intermé- 
diaire du  gouvernement,  ne  perdront  plus,  sous 
ce  rapport,  et  presque  toujours  inutilement,  un 
temps  infini  en  discussions  et  en  recherches,  isi 
M.  le  marquis  Garnier  ne  les  avait  pas  fait  valoir 
mieux  que  je  ne  le  ferais  moi-même.  , 

L'exposé  comparatif,  qu'il  me  reste  à  vous  faire 
des  divers  systèmes  de  comptabilité  qui  ont  été 
introduits  en  France  jusqu'à  ce  jour,  vous  démo n- 
irera,  j'espèret  la  nécessité  de  fortifier  l'organisa- 
tion de  la  Cour  des  comptes. 
,,  Je  remonterai  à  l'époque  où  le  produit  du  do- 
maine, et  de  quelques  droits  qui  y  étaient  atta- 
chés,, devenant  insuffisant  pour  soutenir  la 
dignité, du  royaume,  nos  Rois  levèrent  sur  leurs 
sujets  des  tributs  temporaires,  que  les  besoins  et 
la  nécessité  rendirent  ensuite  permanents» 

La  levée  et  l'emploi  de  ces  tributs  extraordi- 
naires donnèrent  lieu  sous  Philippe  le  Bel  à 
beaucoup  de  vexations  et  de  dilapidations  qui 
furent  suivies  de  troubles  et  de  séditions  dans  le 
royaume;  aussi  les  états  ne  donnèrent -ils  leur 
consentement  à  la  levée  de  nouveaux  tributs 
qu'autant  que  le  Roi  ferait  droit  aux  plaintes  de 
la  nation.  Pour  y  parvenir,  Philippe  le  BeJ  sentit 
la  nécessité  de  donner  une  nouvelle  organisation 
à  son  conseil,  où  se  traitaient  et  se  jugeaient 
alors  toutes  Jes  questions  majeures  qui  avaient 
trait  à  la  justice,  aux  affaires  publiques  e.t  du 
Trésor,  et  de  distinguer  le  fait  de  justice  d'avec 
celui  de  finances.  A" cet  effet  il  créa  deux  cours, 
Tune  du  parlement  et  l'autre  de  la  Cour  des  comp- 
tes, qu'il  composa  chacune  de  membres  dé  son 
conseil. 

C'est  à  cette  époque  que  remonte  l'origine  de 
la  Cour  des  comptes  (A\, 

Les  successeurs  de  Philippe  le  Bel  (2)  donnèrent 
tous  leurs  soins,  autant  que  les  circonstances  le 
leur  permirent,  à  perfectionner  cette  institution 
qu'ils  regardaient,  a  juste  titre,  comme  le  rempart 
le  plus  fort  qu'ils  pussent  opposer  aux  dilapida- 
tions du  Tréspr,  en  soqmetlant  les  opérations  des 
agents  comptables  à  une  surveillance,  et  à  un 
examen  rigoureux,  qui  n,e  permettaient  plus  que 
leurs  exaction^  restassent  impunies  (31.       , 

Mais  il  appartenait  aux  ministres  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV  d'en  compléter  L'organisation. 

Les  règles  et  les, formes  introduites  par  Sully 
pour  opérer  l'assiette  de  l'impôt,  son  recouvre- 
ment, la  dispensation  des  revenus  de  l'Etat,  et  lu 


ouvrage. 


autres 


d'un  intérêt  majeur  pour  les  Chambres,  (Jui  a  dé- 
faut de  documents  positifs  qu'elles  receVerdht  do- 


(})  11  reste  une  ordonnance  (sans  date),  fie;  Philippe 
le  Bel,  que  Ton  croit  avoir  été  rendue  en.  1285,  poriuut 
règlement  pour  la  Chambre  des.  comptes,  le  JTrésor,  etc. 

(2)  Lu  règlement  fait  par  Philippe  V,  (lit  lé  Lotur, 
te  3  janvier  13i6,  ordonne  que  toutes  les  recettes  du 
rovaume,  de  quelque  lied  du'elleâ  proviennent,  soient 
versées  ai  Trésor  et  hort  ailleurs. 

Que  nul  compte  ne  se  fasse  par  lettres  ou  par  cédule, 
si  £e  n'est  par  celles  des  gens  «les  comptes. 

Une  ordonnance  de  ce  Koi,  de  décembre  13i9,  pre*- 
prit  que  la  Chambre  des  comptes  présentera  ses  comptes 
au  grL.nd  conseil  une  fois  l'an. 

Une  ordonnance  de  Charles  IV.  dit  lé  Bel,  d*  novem- 
bre 1343;  concernant  lé  Trésor;  prescrit  tjn'aucun  clerc 
on  receveur  ne  soit  employé  au  Trésor  s'il  n'est  pas  Fran- 
çais. 

[3)  Jusqu'à  François  1er  les  agents  comptables  avaient 
exercé  leurs  places  par  commission.  C'est  François  I" 
qui  érigea  ces  places ,  ent  offiçes>umoyenpant  une  nuance 
pr'oporuonnée  ad  maniement  qui  y  était  attache. 
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Je  soumettrai  bientôt  à  la  Chambre  de  nouvelles 
considérations  sur  cette  proposition. 

Je  ne  parlerai  des  deux  classes  de  fonction- 
naires qui  concourent,  Tune  à  la  disposition  des 
fonds  publics,  et  t  autre  à*  leur  maniement,  les 
ordonnateurs  et  les  comptables,  ainsi  que  de 
leurs  obligations  respectives,  que  pour  exprimer 
combien  je  partage  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  le 
marquis  Garnier;  je  pense  encore,  comme  le  noble 
pair,  que  la  question  de  déterminer  quelles  sont 
les  pièces  à  exiger  par  le  comptable,  quand  il  a  un 
payement  à  réaliser,  est  digne  d'appeler  l'atten- 
tion de  la  législature.  Seulement,  je  diffère  du 
sentiment  de  M.  le  marquis  Garnier,  en  ce  sens 
que  je  ne  crois  pas  que  le  comptable  doive  rester 
muni  des  pièces  authentiques  propres  à  justifier 
chacun  des  actes  de  sa  gestion,  et  qu'il  ne  doive 
s'en  dessaisir  qu'après  qu'elles  ont  été  vériûées  et 
jugées;  selon  moi,  le  premier  devoir  d'un  agent 
du  Trésor  est  de  ne  faire  aucun  payement  que 
sur  revues,  états,  bordereaux,  vérifiés,  examinés, 
arrêtés  par  l'ordonnateur,  et  auxquels  se  trou- 
vent jointes  les  pièces  justificatives  de  la  dépense, 
également  revêtues  du  visa  de  l'autorité  compé- 
tente. 

Ces  formalités  remplies,  le  payeur  doit  faire 
Tenvoi  de  ces  états  et  pièces  au  Trésor,  que  je 
considère  comme  le  dépôt  où  doivent  être  réu- 
nies toutes  les  pièces  constatant  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  d'où  elles  doivent  être  ensuite 
transmises  par  M.  le  ministre  des  finances  à  la 
cour  des  comptes ,  avec  le  compte  d'exercice 
auquel  elles  se  rapportent,  sitôt  que  le  règlement 
de  ce  compte  a  été  arrêté  par  les  Chambres. 

Si  cette  marche  n'était  pas  suivie,  le  ministère 
se  trouverait  hors  d'état  de  former  les  comptes 
qu'il  doit  présenter  aux  Chambres,  et  la  Cour  des 
comptes  d'en  opérer  la  vérification,  l'apurement 
et  le  jugement. 

Je  pense,  comme  M.  le  marquis  Garnier,  que 
tout  comptable  ne  peut  entrer  dans  la  jouissance 
de  son  cautionnement,  de  sa  fortune,  même  de 
sa  liberté,  qu'il  ne  lui  ait  été  délivré  un  quitus 
par  son  juge. 

Ces  modifications,  au  surplus,  ne  détruisent 
point  le  principe  posé  par  M.  le  marquis  Garnier, 
et  que  je  partage  également  ;  c'est  que  l'ordonna- 
teur ne  doit  conserver  par  devers  lui  aucune 
autre  pièce  que  l'ordre  de  l'autorité  supérieure 
qui  l'a  mis  en  mouvement,  et  que  tout  ce  qui 
procède  du  fait  de  l'ordonnateur,  tout  ce  qui  est 
relatif  au  mode  d'exécution  qu'il  a  jugé  à  propos 
de  suivre,  toutes  ses  opérations,  en  un  mot,  ne 
peuvent  être  reconnues  que  par  des  actes  qui  sont 
hors  de  ses  mains. 

Dans  ce  cas,  l'ordonnateur  n'en  serait  pas 
moins  responsable  de  la  validité  des  états  de  dé- 
pense qu'il  aurait  été  autorisé  d'ordonnancer, 
états  dont  il  conviendrait  qu'il  conservât  des  dou- 
bles revêtus  de  formes  régulières. 

Je  ne  puis  trop  abonder  dans  le  sens  de  cette 
partie  du  discours  de  M.  le  marquis  Garnier,  où  il 
met  en  avant  cette  question  importante  et  du  plus 
haut  intérêt  : 

•  Pourquoi  le  Trésor  n'est-il  en  ce  moment 
qu'un  être  moral  et  abstrait,  et  pourquoi  n'est-il 
pas,  comme  toutes  les  caisses  disséminées  sur 
toute  la  surface  du  royaume,  représenté  et  garanti 
par  un  comptable  dont  la  solvabilité  et  le  cau- 
tionnement seraient  proportionnés,  autant  que 
possible,  à  1  importance  de  sa  gestion,  et  qui,  tout 
a  fait  étranger  à  ce  qui  constitue  le  caractère 
d'ordonnateur,  serait  personnellement  sous  les 
liens  de  ces  contraintes  qui  resserrent  si  étroite- 


ment tous  les  autres  comptables  dans  le  cercle  de 
leurs  devoirs?  Revêtus  de  la  sanction  de  la  Cour 
des  comptes,  juge  souverain  et  exclusif  de  l'exé- 
cution matérielle  des  lois  de  finances,  les  comptes 
généraux  du  Trésor  arriveraient  en  même  temps 
aux  deux  Chambres  sous  une  forme  vraiment  of- 
ficielle, et  à  l'abri  de  toute  contestation.  Il  pré- 
senterait à  Tune  et  l'autre  Chambre  de  la  légis- 
lature tout  ce  qu'elles  ont  besoin  et  intérêt 
de  connaître  relativement  aux  exercices  anté- 
rieurs, etc. 

«  Cette  mesure  simple  et  conforme  aux  prin- 
cipes épargnerait  tout  ce  temps  que  les  Cham- 
bres se  croient  obligées  de  consumer  en  vaines 
recherches,  etc.  » 

Je  n'ai  pu,  Messieurs,  me  dispenser  de  remet- 
tre sous  vos  yeux  la  totalité  de  ce  paragraphe 
remarquable  du  rapport  de  M.  le  marquis  Gar- 
nier, et  je  pense,  comme  lui,  que  cette  lacune 
dans  nos  lois  entratne  de  graves  inconvénients. 

Je  passe  à  l'examen  de  la  seconde  partie  du 
discours  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  traite 
du  mode  de  comptabilité  du  Trésor. 

«  Il  y  a  eu,  jusqu'à  présent,  nou3  a  dit  M.  le 
ministre  des  finances,  une  différence  entre  les 
éléments  qui  servent  à  la  formation  du  compte 
personnel  des  receveurs  et  des  payeurs,  et  ceux 
dont  le  Trésor  a  fait  usage  pour  construire  le 
sien. 

«  La  différence  de  certitude  dans  ces  éléments 
peut  en  introduire  dans  les  résultats. 

«  C'est  là,  continue  M.  le  ministre  des  finances, 

Îu'a  été  jusqu  ici  la  partie  faible  des  comptes  du 
résor;  elle  a  reçu  d'importantes  améliorations 
que  nous  cherchons  à  compléter.  » 

Que  M.  le  ministre  des  finances  ne  s'y  trompe 
pas  ;  les  véritables  éléments  qui  lui  manquent 
pour  établir  avec  exactitude  les  comptes  du  Tré- 
sor, ce  sont  les  pièces  justificatives,  sans  les- 
quelles il  est  impossible  de  constater  la  validité 
des  payements  opérés  par  les  payeurs  (t). 

Je  citerai  pour  exemple  la  justification  des 
frais  de  négociation  qui,  comme  l'a  si  bien  observé 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  est  encore  assujettie  à  moins  de  for- 
malités. Cette  justification  consiste  seulement 
dans  une  ordonnance  de  régularisation,  délivrée 
par  le  ministre  au  profit  du  caissier,  à  qui  elle 
doit  être  passée  pour  comptant. 

Je  citerai  encore  les  recettes  et  dépenses  d'or- 
dre, résultats  d'opérations  compliquées  qui  mon- 
tent chaque  année  à  plus  de  120  millions  et  qui 
font  l'objet  d'un  compte  particulier,  dont  le  cais- 
sier est  autorisé  à  ne  porter  que  le  solde  en  re- 
cette ou  en  dépense,  que  la  Cour  des  comptes  est 
obligée  d'admettre  sans  aucune  vérification,  après 
celle  qui  en  a  été  faite  par  une  commission  (2); 
encore,  comme  l'a  aussi  remarqué  M.  le  rappor- 
teur de  l'autre  Chambre,  cette  amélioration  ae  la 
vérification  par  une  commission  est-elle  nou- 
velle. 

M.  le  ministre  des  finances  fera  sans  doute 
tous  ses  efforts  pour  parvenir  à  un  meilleur  or- 
dre de  choses;  mais  encore  ne  pourra-t-il  attein- 
dre k  ce  but  qu'en  présentant  aux  Chambres 
un  projet  de  loi  qui  abroge  les  lois  actuelles  de 
comptabilité,  et  les  remplace  par  des  règles  et 
des  formes  plus  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions. 

Je  vais  actuellement  vous  entretenir  de  l'arti- 


MuyMMi 


(1)  Arrêté  du  28  brumaire  an  II. 

(2)  OrdoUnanca  du  Roi  du  18  beplembr*  1818. 
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cle,2d  du  projet  de  loi,  qui  prescrit  que  le  compte 
annuel  des  finances  sera  accompagné  4e  l'état  de 
situation  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  au 
1"  septembre  dé  chaque  année., 

Le,  suffrage,  éclaïaiit,  donné  par  M.  le  marquis 
Garnier  à  cette   ancienne  et  si  utile  institution, 
pi 'eût  fait  garderie  silence,  si  M.  le  ministre  des 
financés  m'avait  paru  en  avoir  la  même  opinion. 
•  L'article  20  ou  projet,  nous  a  dit  Son  Excel- 
lence, introduit  pour  la  première  fois  les  travaux 
3e  (a  Cour  des  comptes  dans  les  documents  qui 
oivént   apprécier   ceux    que  nous    présentons 
aux  CfiarnbreV 
i  La  discussion   dé  la  Chambre  des  députés 
■ur  la  nalgre  de  ces  docu- 
«  qu'un  état  de  situation 
bre,  l'espèce  et  les  soih- 
è  des  comptes  qu'elle  à 
'■e  par,  la  loi.  » 
s  orateurs,  dans  l'autre 
ycet  article  franchissait 
pouvoirs  publics  dans 
le  la.   comptabilité;  que 
linisténels  était  une  des 
Initions    des.  Chambres, 
ouélle,  choisie  par  elles, 
n  u.uj  pût  être  investie 
tutioii  aussi  grave;  on  a 

Xe,  cet  article  n'étant 
it  la  suppression. 
-il  de  créer  une  institu- 
existe  déjà.  .,,, 
x  Chambres  un  droit  do 
acquis  par  là  Charte  sur 
Ltifs  des  ministres?  Non, 

la  Cour  des  comptes  au- 
ordonnaleurs,  et  d'entra- 
irnemèntf  Telle  n'a  pas 
irninission  en  proposant 


:hàque  année  augquvt 
au  titre  lit  dé  la  loi  rel 
[16  .septembre  1807),  sur 
«s  de  chaque  article  des 
îrification  et  à  son  juge- 

peuvent  résulter  de  la 

"-'  des  t  —  "      '  _ 

...  -K ^penses,  .__. 

qiiïj  cette  Cour  devait  aussi  transmettre  chaque 
année  au  gouvernement,  n'ont  poîut  été  également 
communiquées  aux  Chambres- 

Cependant  ces  renseignements  auraient ,  été 
dp  la,  plus  grande  utilité  aux  Chambres  dansées 
grandes  questions  d'administration  de  finances 
et  fie  comptabilité  :iur  lesquelles  elles  doivent 
délibérer,  et  eh  eussent  abrégé  la  discussion. 

es  dispositions  de  l'article  20 
Être,  considéré!' s  comme  un 
dans  l'organisation  de   la 

It  exposé,  et  conformément 
là.  qui  en  pjit  été. si  bien 

Earquis  Garnier,  je  désiré 
our  ait  &  l'avenir  a  sa  dis- 
nent»  qui  lui  sont  indispen- 
iB,  pour  procéder  à  l'examen, 
à  l'apurement  et  au  jugement  des  comptes 

À  ces  considérations  j'en  aurais  ajouté  d'autres 
d'un  intérêt  majeur  pour  le?  Chambres,  qui  a  dé- 
faut de  documents  positifs  qu'elles  receverdut  do- 


rénavant de  la  Cour  dee  comptes,  par  intermé- 
diaire.du  gouvernement,  ne  perdront  plus,  so,u8 
ce  rapport,  et  presque  toujours  inutilement,  un 
temps  infini  en  discussions  et  en  recherche^, {« 
M.  le  marquis  Garnier  ne  les  avait  pas  fait  valoir 
mieux  que  je  ne  lu  ferais  moi-même.  , 

L'exposé  comparatif,  qu'il  me  reste  à  vous  (aire 
des  divers  système»  de  comptabilité  qui  ont  été. 
introduits  en  France  jusqu'à  ce  jour,  vous  démon- 
trera, j'espère,  la  nécessité  de  fortifier  l'organisa- 
tion de  la  Cour,  des  comptes. 
,,  Je  remonterai  a  l'époque  où  le  produit  du  do- 
maine, et  de  quelques  droits  qui  y  étaient  atta- 
chés,, devenant  insuffisant  pour  soutenir  la 
di^njté|du  royaume,  nos  Rois  levèrent  sur  leurs 
sujets  des  tributs  temporaires,  que  les  besoins  et 
la  nécessité  rendirent  ensuite  permanents. 

La  levée  et  l'emploi  de  ces  tributs  extraordi- 
naires donnèrent  lieu  sous  Philippe  le  Bel  à 
beaucoup  de  vexations  et  de  dilapidations  qui 
furent  suivies  de  troubles  et  de  séditions  dans  le 
royaume;  aussi  les  états  ne  donnèrent -ils  leur 
consentement  à  la  levée  de  nouveaux  tributs 
qu'autant  que  le  Roi  ferait  droit  aux  plaintes  de 
la  nation-  Pour  y  parvenir,  Philippe  le  Bel  sentit 
la  nécessité  de  donner  une  nouvelle  organisation 
à  son  conseil,  où  se  traitaient  et  se  jugeaient 
alors  toutes  jes  questions  majeures  qui  avaient 
trait  à  la.  justice,  aux  affaires  publiques  et  du 
Trésor,  et  de  distinguer  le  fait  de  justice  d'avec 
celui  de  finances.  A  cet  effet  il  créa  deux  cours, 
l'une  du  parlement  et  l'autre  de  la  Cour  des  comp- 
tes, qu'il  composa  chacune  de  membres  de  son 
conseil.  .  •  , 

C'est  à  cette  époque  que  remonte  l'origine  de 
la  Gourdes  comptes  Cl).  ,  , 

Lessuccesseurs  de  Philippe  le  Bel (2)  donnèrem 
tous  leurs  soins,  autant  que  les  circonstances  le 
leur  permirent,  à  perfectionner  cette  institution 
qu'ils  regardaient,  a  juste  titre,  comme  le  rempart 
le  plus  fort  qu'ils  pussent  opposer  aux  dilapida- 
tion» du  Tréspr,  en  soumettant  les  opérations  des 
agents  comptables  à  une  surveillance  et  à  un 
examen  rigoureux,  qui  pe  permettaient  pi  lia  que 
leurs  exactions  restassent  impunies  (3).       , 

Mais  il  apLiarlenait  aux  ministres  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV  d'en  compléter  L'organisation.    _  . 

Les  règles  et  les, formes  introduites  |;ar  Sully 
pouropérer  l'assiette  de  l'impôt,  son  recouvre- 
ment, (a  dispensation  des  revenus  de  l'État,  et  lit 
régularité  des  comptes,  seront  à  jamais  des  mo- 
numents précieux  de  sagesse  et  de  prévoyance, 

Colbert  donna  la  dernière  main  à  ce  grand 
ouvrage. 


(1)  Il  relie  tine  ordonnança  (sans  date),  de,  Philippe 
le  Bel,  que  l'on  OToil  avoir  élè  rendue  en,  1485,  parlait! 
règlement  pour  la  Chambre  des.  comptes,  le  Trésor,  eie. 

i-2i  Un  règlement  fait  par  Philippe  V,  tlli  le  Lone, 
le  3  j  iiivifer  13l6,  ordonne  qur  tomes  1rs  retteitu  du 
royaume,  de  quelque  lied  dn'elles  proviennent,  soient 
versées  ai  Trésor  el  lion  sUltPUrs. 

Que  nul  compte  ne  su  fasse  par  lettres  on  par  cédole, 
si  jse  n'eal  par  celles  des  gens  (tes  compte». 

Une  ordonnance  de  ce  Hoi,  de  décembre  1319,  prét- 
érit ipie  la  Chambre  d?»  comptes  présentera  .;es  comptes 


(SI  Jusqu'à  François  I»'  les  agents  comptables  ataieni 
exercé  leura  places  par  commission.  C'est  François.  ,hr 
qui  érigea  ces  .pinces  en  iif(içe«,|  moyennant  uni',  finance 
proportionnée  an  inaiiiement  qui  y  ïtait  allâcliS. 


[Chambre  de*  Pairs 
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Ce  sage  el  économe  dispensateur  des  revenus 
publics,  intimement  persuadé  que.  des  ordonnan- 
ces rovales  seraient  dorénavant  insuffisantes 
pour  mettre  un  [rein  a  l'avidité  des  agents  comp- 
tables, et  arrêter  le  débordement  de  leurs  exac- 
tions, cause  principale  delà  misère  i!u  peuple, 
rédigea  et  lit  approuver  par  Louis  XIV  ledit  de 
1669  servant  de  règlement  pour  la  Chambre  des 
comptes,  monument  éternel  qui  porte  l'empreinte 
du  génie,  de  l'habileté  et  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic doQl  était  animé  ce  ministre  ;  el  que  l'on  ne 
dise  pas  que  les  attributions  que  cet  édit  donnait 
a  la  Chambre  des  comptes  dans  l'examen,  la  véri- 
fication et  l'apurement  des  comptes,  fussent  con- 
traires a  la  prérogative  rovale  et  envahissaient  lès 
pouvoirs  des  ministres.  Certes,  Louis  XIV  ne 
peut  pas  être  mis  au  rang  des  souverains  qui  se 
laissèrent  gouverner,  ni  Colbert  au  nombre  des 
ministres  qui  eussent  permis  que  l'on  apportât  des 
entraves  à  l'autorité  dont  il  était  invesli. 

Je  dois  ajouter  que  M.  Recker  mérite  de  lenjr 
place  parmi  les  ministres  qui  se  sont  le  plus  occu- 
pés des  moyens  de  maintenir  l'ordre,  la  régula- 
rité ell'économie  dans  L'administration  des  finan- 
ces; la  preuve  en  existe  dans  l'édit  rendu  par 
Louis  XV],  en  I77P,  e!  dans  la  déclaration  royale 
du  27  octobre  1779,  sur  la  comptabilité  du  Trésor 
royal,  etc.,  pour  ramener  aux  véritables  principes 
de  comptabilité  qui  forment  la  base  de  l'édit 
de  1669,  dont  on  s'était  écarté.  L'ensemble  de 
toutes  ces  lois  peut  élit:  regardé  comme  le  code 
le  plus  complet  que  nous  puissions  avoir  en  fait 
d'administration  et  de  comptabilité. 
'  Hais  Sullv,  Colbert,  M.  Necker  s'étaient  bien 
gardés,  comme  celase  pratique  dans  ce  moment, 
de  ne  pas  exiger  que  les  ordonnances  ou 
mandais  des  ordonnateurs  fussent  accompagnés 
des  pièces  justificatives  de  dépenses,  Bans  les- 
quelles le  Trésor  ne  peut  établir  ses  comp- 
tes, avec  régularité  et  exactitude,  ni  la  Cour  des 
comptes  à  laquelle  il  doit  en  faire  l'envoi,  en  opé- 
rer 1  examen  et  l'apurement  en  connaissance  de 
cause. 

Combien  d'erreurs  et  d'omissions  n'eussent 
point  été  reprochées  au  projet  du  règlement  de 
compte  de  1815,  1816  et  1817,  que  nous  discutons, 
s'il  eût  été  établi  sur  pièces  justilicatives,  au  lieu 
de  n'être  que  le  résultat  de  comptes  etd'écritures 
tenues  au  Trésor  t 

Rt  n'avons-nous  pas  a  craindre  que  de  sem- 
blables erreurs  et  omissions  ne  se  fassent  remar- 
quer dans  le  compte  provisoire  de  1819,  qui  de- 
vra êlre  présenté  aux  Chambres  lors  de  la  session 
prochaine,  et  ainsi  de  suite  a  l'égard  des  exerci- 
ces subséquents,  aussi  longtemps  que  l'on  n'y 
aura  pas  remédié? 

Je  sens  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'exiger  la 
infime  exactitude  à  l'égard  de  Pétat  de  situation 
en  recette  el  en  dépense  de  l'exercice  prêt  à  ex- 
pirer, que  M.  le  ministre  des  finances  doit  aussi 
présenter  chaque  année  aux  Chambres,  et  que 
cet  état  ne  peut  être  regardé  que  comme  provi- 
soire ;  mais  encore  le  Trésor  serait-il  a  même  d'en 
établir  le  calcul  aussi  approximativement  que 
possible,  au  moyen  des  pièces  justificatives  qui  y 
seraient  déjà  parvenues. 

(Juant   au   budget  qui  se    fixe   chaque  année 

Kiur  l'exercice  suivant,  il  ne  peut  être,  ainsi  que 
.  le  rapporteur  de  l'autre  Chambre  l'a  observé,  que 
leproipecf"»  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice qui  s'ouvre  (1). 


(lj  Avant  la  ttévotuiion,  chaque  ministre  présentait  i 
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De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  quel  que  soit 
l'état  de  choses,  et  jusqu'au  moulent  où  il  sera 
amélioré,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  les  Cham- 
bres étant  convoquées  au  moisdetiovcmbfe,  M.  le 
ministre  pourrait,  dès  l'ouverture  déjà  session, 
leur  présenter  le  projet  du  budget  pour  l'année 
suivante;  .    , 

L'état  provisoire  de  là  situation  en  recettes  et 
dépenses,  etc.,  de  l'exercice  courant; 

Le  projet  de  règlement  au  vrai  au  compte  de 
1  '  e  x  ercic  e  précédeu  l . 

Enfin,  nous  devons  espérer  que  le  temps  n'est 
pas  éloigné  ofl  M.  le  ministre  des  RriSncea  pourra1 
joindre  a  toutes  ces  communications,  qu'il  doit 
faire  chaque  année  aux  Chambres,  celle  des" 
comptes  vérifiés  et  apurés  par  la  Cour  des  comptes 
pour  les  exercices  dont  les  Chambres  auront 
arrêté  le  règlement. 

Je  vous  demandé  pardon.  Messieurs,  d'être 
entré  dans  de  si  longs  détails,  mais  la  matière 
qui  en  est  lé  sujet  est  si  aride,  si  abstraite, 
que  je  les  ai  crus  nécessaires  pour  me  faire  en- 
tendre. 

Je  reviens  H  l'ancien  mode  de  comptabilité; 
paut-ctre  m'objéctera-t-on  qu'il  n'a  pas  été  régu- 
lièrement 
dation  des 
et  même 
combattre 
n'ignore  i 
système  r 
besoins  de 
d'avoir  rt 
receltes  d 

S  ni,  coinr 
ni  par  o 
toute  la  f 
plupart  d 
d'avoir  à 
donc  ce  c 
reproduis 

Voyons  actuellement  les  divers  modes  de  comp- 
tabilité qui  ont  été  adoptés  depuis  1791 ,  que 
la  Chambre  des  comptes  fut  supprimée.  D'abord 
cette  Chambre  fut  remplacée  par  un  bureau  de 
comptabilité. 

L'Assemblée  nationale  se  réservait,  par  la  lot 
de  1791(29  septemurej.devoiret  d'apurer  définiti- 
vement par  elle-même  les  comptes  de  là  nation. 
Cette  disposition  était  inconstitutionnelle:  elle 
n'a  d'ailleurs  point  été  exécutée. 


ta  fin  d"  l'année  an  conseil  royal  de*  finances  l'étal  de* 
funils  nécessaire*  pour  acquitter  lus  déposes  de  «uu 
département  pondant  l'année  suivante. 

Le  conseil  réunissait  tous  ce;  étala  en  un  seul  cahier 
que  l'un  nommait  :  État  duHui;  ces  étals  sortaient  en- 
suilo  au  contrôleur  gémirai  pour  procurer  au  Trésor, 
«oit  par  1'eflel  des  revenus  ordinaires,  soit  en  proposant 
do  créer,  en  cas  d'insuffisance,  des  ressources  extraor- 
dinaires, les  moyens  de  pourvoir  a  l'tnsemfjle  de  lotî- 
tes las  dépenses. 

Ces  demandes  i 
soumises  a  l'exaui 


Sitôt  qu'un  aie 
néral,  appuyé  de 
bli.  ce  'tne  I  on  api 
ril  présentait  ce 
pour  y  être  arrêté  e 


iipprouvé;  ces  formalités  remplie». 


.,  vérin»,  ju(5  et  apuré  dWnïuTemë'ut. 


litre,  avec   le 
m  pi  es    porir  ; 
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t  Le  corps  représentatif,  dit  M.  de  Montes- 
quieu ,  ne  doit  pas  être  choisi  pour  prendre  des 
résolutions  actives,  chose  qu'il  ne  ferait  pas 
bien  ;  mais  pour  faire  des  lois  et  pour  voir  si  on 
a  bien  exécuté  celles  qu'il  a  faites  ,  chose  qu'il 
peut  bien  faire. 

«  11  est  dans  la  nature  de  toute  puissance  de 
chercher  à  s'étendre  et  d'être  peinée  de  tout  ce 
qui  l'arrête  et  la  limite. 

«  Ehl  d'ailleurs,  n'est-il  pas  que  trop  souvent 
arrivé  que  les  corps,  par  des  intérêts  particuliers, 
séduits  par  les  intrigues,  égarés  par  le  défaut  de 
lumières,  aient  formé  obstacle  à  de  sages  insti- 
tutions, et  empiété  9ur  l'exercice  de  l'autorité 
confiée  au  pouvoir  exécutif?  » 

Ce  serait  abuser  du  temps  que  vous  voulez 
bien  me  donner,  si  j'analysais  ici  les  divers  sys- 
tèmes de  comptabilité  qui  se  sont  succédé  avec 
les  chefs  qui  ont  gouverné  la  France,  jusqu'au 
16  septembre  1807,  que  fut  rendue  la  loi  relative 
à  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes. 

Cette  nouvelle  institution  rappela  des  souvenirs 
bien  chers  aux  amis  de  l'ordre,  par  l'heureuse 
influence  qu'elle  était  appelée  à  exercer  sur  tou- 
tes les  branches  de  l'administration  publique. 

Mais  bientôt  il  fut  porté  des  atteintes  graves  à 
la  loi  d'organisation  de  cette  Cour. 

Les  dispositions  du  décret  du  25  germinal 
an  XIII,  qui  appelaient  le  ministre  du  Trésor  à 
concourir  à  la  consommation  des  décomptes, 
furent  rapportées  (1). 

Les  ordonnateurs  furent  aussi  dispensés  de 
joindre  à  leurs  ordonnances  ou  mandats  toutes 
les  pièces  justificatives  exigées  par  le  décret 
précité  (2). 

C'est  ainsi  que  la  Cour  des  comptes  a  été  dé- 
pouillée de  son  autorité  et  de  tous  moyens  pour 
prévenir  ou  constater  les  fausses  dépenses;  et  sa 
juridiction,  comme  l'a  observé  M.  le  rapporteur 
de  l'autre  Chambre,  ne  s'exerce  plus,  en  dernière 
analyse,  que  sur  des  erreurs  de  dates  ou  de  cal- 
culs, ou  sur  des  noms  tronqués,  des  certifi- 
cats de  vie,  des  quittances  ou  des  procurations 
informes. 

Combien  ne  devons-nous  pas  nous  empresser 
de  revenir  aux  vrais  principes  inséparables  d'une 
administration  éclairée  et  d'une  bonne  compta- 
bilité! A  cet  effet,  il  me  semble  impossible  que 
le  Trésor  ne  devienne  pas  le  point  de  centra- 
lisation de  toutes  les  pièces  qui  doivent  jus- 
tifier les  dépenses ,  comme  il  l'est  à  l'égard  des 
recettes. 

C'est  en  leur  donnant  cette  direction,  au  moins 
en  ai-je  la  persuasion,  que  M.  le  ministre  des 
finances  pourra  se  faire  rendre  compte  chaque 
mois,  chaque  jour,  du  rapport  des  recettes  avec 
les  dépenses,  seul  moyen  d'entretenir  une  con- 
stante harmonie  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
de  l'Etat,  puisque  c'est  là  qu'existe  le  fondement 
du  crédit  et  l'appui  de  la  confiance. 

Alors  ce  ne  sera  plus  au  moyen  de  simples 
acquits,  de  relevés  d'écritures  tenues  au  Trésor, 
et  a  leur  défaut  de  recherches  insuffisantes,  d'a- 
perçus et  de  connaissances  éparses,  rassemblés 
au  hasard  dans  les  bureaux  du  ministère,  élé- 
ments qui  dépendent  de  l'intelligence  et  de 
l'exactitude  des  employés  auxquels  le  travail  est 
confié,  que  les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses 
à  rendre  aux  Chambres  seront  établis,  mais  bien 


(1)  Décret  du  16  mai  1810. 
S  Décret  do  24  messidor  an  XII. 


sur  des  pièces  authentiques  dont  l'exactitude  sera 
incontestable. 

Si  la  responsabilité  du  ministre  d'un  départe- 
ment consiste  à  ne  point  outre-passer  le  montant 
du  crédit  qui  lui  est  ouvert  par  la  loi,  sinon 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  151  et  152 
de  la  loi  du  25  mars  18I7,  et  à  n'ordonner  au- 
cune dépense  arbitraire  ou  qui  n'aurait  pas  été 
déterminée  nar  la  loi  de  finances,  celle  du  mi- 
nistre des  finances  est  bien  plus  grave;  elle 
consiste  non -seulement  à  se  renfermer  dans 
les  même3  limites  à  l'égard  des  fonds  votés 
pour  son  ministère  ;  mais  encore  à  ne  délivrer 
aucun  ordre  de  payement  de  fonds,  sur  ordon- 
nances délivrées  par  un  autre  ministre,  qui  ex- 
céderaient ceux  qui  lui  sont  alloués  par  laioide 
finances  ou  qui  neseraient  déterminés  que  par  cette 
loi  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  151  et  152  pré- 
cités. C'est  dans  ce  sens  que  l'on  peut  dire  que  le 
ministre  des  finances  est,  par  sa  position  et  ses 
fonctions,  le  contrôleur  naturel  et  obligé  des  dé- 
penses du  Trésor. 

Je  ne  sais  s'il  existe  au  ministère  des  finan- 
ces, comme  nous  Ta  dit  Son  Excellence,  d'an- 
ciennes traditions  qui  constatent  qu'avant  la  Révo- 
lution le  Trésor,  quoique  plein,  refusait  un 
payement  s'il  se  rapportait  à  un  exercice  sur  lequel 
il  u'y  avait  point  de  fonds  correspondants;  mais 
ce  qui  me  semble  incontestable,  et  je  me  flatte 
sur  ce  point  de  ne  trouver  aucun  contradicteur 
dans  cetle  Chambre,  c'est  que  tous  les  mal- 
heurs que  nous  avons  éprouvés  sont  généralement 
imputés  à  la  pénurie  constante,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  dans  laquelle  se  trouvait  alors  le 
Trésor.  Sully  et  Colbert  avaient  tout  prévu  pour 
y  maintenir  l'abondance  par  l'ordre  et  l'écono- 
mie :  si  les  principes  de  ces  deux  administrateurs 
et  leurs  sages  règlements  sur  les  finances  avaient 
été  exactement  observés  ;  si  le  zèle  et  le  noble 
courage  dont  la  Chambre  des  comptes  a  donné 
tant  de  fois  des  preuves  pour  le  bien  de  l'Etat, 
et  notamment  en  1787,  lorsqu'elle  fit  au  lloi  le 
triste  tableau  des  abus  et  des  désordres  qui  se 
faisaient  alors  remarquer,  et  que  l'examen  des 
comptes  le  mettait  a  même  de  découvrir ,  ne 
fussent  pas  restés  infructueux,  nous  n'aurions 
peut-être  pas  à  nous  rappeler  d'amers  souve- 
nirs! 

Il  n'ya  pas  de  doute  que  nous  ne  nous  trouvions, 
sous  le  rapport  de  plénitude  de  fonds,  dans  une 
situation  plus  favorable  que  ne  l'était  autrefois 
le  Trésor,  et  ce,  grâce  à  l'excès  de  l'impôt  dont 
on  ne  demande  pas  la  diminution,  et  à  la  réserve 
de  fonds  disponibles  provenant  des  emprunts, 
dont  il  eût  été  si  juste  de  proposer  qu'une  partie 
au  moins  fût  employée  au  dégrèvement  de  nos 
charges. 

Mais  si  je  porte  mes  regards  sur  le  mode 
actuel  de  comptabilité,  je  ne  retrouve  plus  les 
mêmes  avantages. 

Sous  l'ancien  régime,  quelque  éloignée  qu'en 
fût  l'époque,  les  comptes  dexercices  étaient, 
en  dernière  analyse,  examinés,  apurés  par  la 
Chambre  des  comptes.  On  en  connaissait  les 
résultats;  il  existait,  près  de  cette  Chambre, 
des  contrôleurs  chargés  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  créances  arriérées,  d'en  faire  verser 
le  montant  au  Trésor  royal;  et  leurs  fonctions 
n'étaient  pas  sans  utilité. 

Sous  le  régime  actuel  il  ne  s'opère,  à  la  Cour 
des  comptes,  que  des  vérifications  de  comptes 
isolés.  Je  crois  même  qu'il  serait  impossible  à 
cette  Cour,  dans  l'état  présent  des  choses,  malgré 
les  talents,  le  zèle  et  le  dévouement  du  noBle 
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pair  qui  la  préside,  et  de  tous  les  magistrats 
distingués  qui  la  composent,  de  présenter 
l'ensemble  d'un  seul  compte  d'exercice:  les 
éléments  lui  manquent. 

Une  somme  immense  de  non-valeurs  et  de 
recouvrements  à  faire  se  reproduit  chaque  année, 
soit  dans  les  comptes,  soit  dans  les  budgets. 

C'est  cependant  le  Trésor  royal  qui  est  chargé 
de  faire  opérer  la  rentrée  de  ces  non -valeurs  et 
recouvrements. 

L'arriéré  dû  par  le  Trésor  et  les  liquidations 
dont  le  travail  n'est  pas  terminé  n'appartiennent 
certainement  pas  à  des  époques  rapprochées  de 
nous. 

Par  tous  les  motifs  que  je  viens  d'en  donner, 
et  en  ra'appuyant  surtout  de  l'opinion  manifestée 
par  le  noble  pair,  rapporteur  de  la  commission, 
il  est  évident  que  l'ordre,  l'économie  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  exigent  impérieuse- 
ment qu'une  loi  assigne  au  Trésor  de  nouvelles 
régies  et  de  nouvelles  formes  de  comptabilité. 

En  rédigeant  cette  loi,  le  gouvernement  se 
rappellera  sans  doute  que  l'industrie  n'est  par- 
venue au  haut  degré  de  perfection  et  de  pros- 
périté dans  lequel  elle  se  trouve,  que  par  1  éco- 
nomie du  temps  et  du  travail. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  heureusement 
dans  ces  temps  de  malheur  et  de  détresse  où, 
pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat,  le  ministre  des 
finances  ne  pouvait  se  procurer  des  ressources 
qu'au  moyen  d'opérations  et  d'emprunts  onéreux; 
remboursables  à  des  époques  plus  ou  moins  éloi- 
gnées, suivant  les  circonstances. 

Nos  sacrifices  sont  faits;  la  loi  du  28  avril  1816 
a  posé  les  bases  du  crédit,  elles  ressources  que  la 
France  peut  en  tirer  ne  sont  pas  incertaines; 
déjà  son  heureux  effet  s'est  fait  ressentir  pour  la 
libération  de  notre  patrie  :  mais,  pour  qu'il  soit 
durable,  gardons-nous  d'en  user  avec  excès; 
qu'il  soit  pour  jamais  étranger  à  l'art  de  l'agio- 
tage; gardons-nous  aussi  de  l'employer  à  des 
manœuvres  subtiles  pour  opérer  des  vicissitudes 
dans  le  cours  des  effets  publics;  autrement  il 
disparaîtrait,  toute  confiance  serait  détruite,  et 
les  malheurs  qui  en  résulteraient  seraient  incal- 
culables; peu  de  mois  se  sont  encore  écoulés 
depuis  qr.e  nous  en  avons  éprouvé  les  funestes 
effets  ! 

La  caisse  d'amortissement  est  là  !  Ses  succès, 
n'en  doutons  pas,  heront  rapides,  et,  au  grand 
désir  de  la  nation,  la  dette  publique  éprouvera 
dans  peu  d'années  de  sensibles  réductions. 

L'impôt  se  pave  avec  la  plus  grande  exactitude, 
non  parce  que  le  contribuable  en  a  la  faculté, 
mais  parce  que  son  dévouement  pour  le  Roi, 
pour  la  Charte,  pour  la  chose  publique,  lui  a  fait 
supporter,  pour  l'acquitter,  toutes  sortes  de  pri- 
vations et  de  sacrifices. 

Quel  moment  plus  favorable,  Messieurs,  pourrait 
désirer  le  gouvernement  pour  donner  ses  soins  à 
la  rédaction  d'un  projet  de  loi  de  comptabilité  du 
Trésor.  C'est  donc  dans  la  ferme  persuasion  où 
je  suis  que  ce  projet  nous  sera  présenté  lors  de 
la  prochaine  session  que  je  vote  pour  celui  sur 
lequel  nous  délibérons. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  le  comte  de  Villemanzy. 

La  clôture  de  la  discussion  est  réclamée. 

Cette  demande,  combattue  par  plusieurs  pairs, 
n'a  pas  de  suite. 

M.  le  conte  Dara  (1).  —  Messieurs,  la  part 
(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  courte  analyse  da 


que  la  législature  prend  dans  l'administration 
des  revenus  publics  se  subdivise  en  trois  opéra- 
tions principales  : 

Déterminer  les  sommes  qui  doivent  être  mises 
à  la  disposition  du  gouvernement  ; 

Autoriser  les  impôts  ou  les  emprunts  qui  doi- 
vent y  subvenir  ; 

Vérifier  les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Mais  comme  les  crédits  ne  peuvent  être  ouverts 
que  d'après  un  aperçu  des  besoins  ;  comme  les 
produits  des  impôts  ne  peuvent  être  évalués 
d'avance  qu'approximativement,  il  en  résulte  que 
les  budgets  ne  sont  que  des  opérations  provi- 
soires, que  les  crédits  sont  la  régie  des  minis- 
tres, la  limite  de  leur  pouvoir  sur  le  Trésor 
public,  et  que  c'est  au  moment  où  les  comptes 
sont  produits  que  l'on  commence  à  opérer  sur 
des  réalités. 

Aujourd'hui  le  ministère  vous  présente  les 
comptes  des  quatre  exercices  antérieurs  à  1819. 

La  nation  vous  a  vu  mettre  des  sommes  con- 
sidérables à  la  disposition  du  ministère  ;  elle  a 
payé  les  impôts  qui  lui  ont  été  demandés  ;  elle 
a  partagé  votre  confiance  dans  les  hommes  à 
qui  le  choix  du  lîoi  a  remis  le  dépôt  de  la  for- 
tune publique;  mais  lorsque  ces  dépositaires  se 
présentent  leurs  comptes  à  la  main,  les  regards 
du  public  se  portent  sur  les  Chambres  :  ce  sont 
les  Chambres  qui  deviennent  responsables  envers 
la  nation  de  l'examen  de  ces  comptes.  Elles  ont 
à  vérifier  quel  a  été  le  produit  réel  des  impôts, 
quels  fonds  ont  été  employés,  s'ils  ont  été  dé- 
pensés pour  les  objets  auxquels  ils  étaient  affectés, 
si  ces  dépenses  out  été  nécessaires  de  leur  nature, 
légales  dand  leur  principe,  régulières  dans  leur 
forme,  administrées  avec  fidélité,  avec  économie  ; 
en  lin  si  chaque  ministre  est  resté  dans  les  limites 
de  son  budget,  non-seulement  par  les  dépenses 
qu'il  a  fait  acquitter,  mais  encore  par  les  dettes 
qu'il  lègue  à  l'exercice  suivant. 

L'honneur  qui  peut  résulter  d'un  tel  examen 
n'est  pas  pour  vous,  Messieurs,  il  est  pour 
l'homme  habile  qui  aura  pourvu  à  tous  les 
besoins  de  l'État  avec  une  fidélité  religieuse 
envers  la  loi  et  envers  le  Roi,  qui  en  est  le  pre- 
mier auteur  ;  qui  aura  poursuivi  les  améliora- 
tions avec  un  zèle  éclairé  et  avec  une  constante 
sollicitude  pour  la  misère  des  peuples  ;  enfin  qui, 
en  attirant  des  bénédictions  sur  le  monarque, 
se  sera  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique  et  à  l'estime  de  la  postérité.  Une  véri- 
table gloire  attend  le  premier  qui  aura  présenté  à 
ses  concitoyens  un  compte  dont  les  détails  pro- 
voquent la  censure  ou  le  témoignage  de  tous 
ceux  qui  ont  eu  quelque  part  à  I  administration 


et  l'économie. 

Mais  ce  ne  serait  pas  tout  de  présenter  des 
comptes  en  bonne  forme  et  dont  les  résultats 
fussent  à  la  fois  clairs,  satisfaisants  ;  il  faudrait 
encore  les  présenter  à  une  époque  où  l'examen 
et  la  discussion  en  fussent  possibles;  or,  on  a 
contracté  la  dangereuse  habitude  de  ne  produire 
ces  états  de  finances  que  vers  la  fin  de  la  session. 
La  moitié  de  l'année  courante  est  déjà  écoulée, 
les  deux  Chambres  touchent  au  moment  de  se 
séparer.  Celle  qui  la  première  est  appelée  à  déli- 


disconrs  de  M.   le  comte  Daru.  Noos  le  reprodoûons 
in  êmlênio. 
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bérer  sur  des  objet*  ni  importants  ne  peut  faire 
que  pnTJpitainmK.it  l'examen  d'opérations  si 
nombreuse*,  et  si  compliquées,  et  la  Chambre  -les 
pair*,  dont  le  temps  pres-e  encore  davantage  la 
délibération,  se  trouve  dans  l'alternative  oâ  de 
s'interdire  tout  amendement  et  presque  tout 
examen,  ou  bien  de  rejeter  la  loi  de  finances, 
c'est-à-dire  d'arrêter  ia  marche  de  I  administra- 
tion pendant  tout  un  exercice. 

Quelque  éclairés  que  vous  puissiez  être  par  ls 
discussions  de  i  autre  Chambre,  vous  ne  pouvez 
en  adopter  les  résultats  sans  avoir  acquis,  par  uu 
examen  approfondi,  cette  conviction  personnelle 
que  les  dépensa  ont  été  légitimes,  que  les  nou- 
velles demandes  sont  justes  et  que  les  surcharges 
à  imposer  aux  peuples  sont  nécessaires. 

Ouel  est  celui  d'entre  nous  qui,  à  moins  d'avoir 
été  initié  des  longtemps  dans  l'administration  de 
nos  finances,  n'ait  été  obligé  de  s'avouer  au 
moins  a  lui-même  que  le  temps  qui  lui  a  été 
donné  a  été  beaucoup  trop  court  pour  examiner, 
comme  il  le  méritait,  dans  tous  ses  détails,  un 
compte  de  quatre  années  dont  la  dépense  s'élève 
a  plus  de  quatre  milliards  i 

Nous  n'oublions  point  les  circonstances  qui  ont 
pu  en  retarder  la  présentation;  si  nous  récla- 
mons contre  ce  retard»  ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  noua  éprouvons  un  regret  sincère  de 
ne  pouvoir  voter  avec  une  pleine  conviction, 
r>st  surtout  dans  l'espérance  que  ce*  justes  récla- 
mations feront  cesser  un  inconvénient  qui  pour- 
rait dégénérer  en  usage,  et  qui  finirait  par  faire 
perdre  à  la  Chambre  nés  pairs  la  part  qui  lui 
appartient  dans  le  vote  de  l'impôt  et  une  partie 
de  ses  droits  à  la  reconnaissance  publique. 

Il  y  a  plus,  quelques  personnes  peuvent  être 
obligées  d'avouer  l'insuffisance  de  leurs  lumières, 
qui  leur  fait  désirer  des  comptes  dont  les  résul- 
tats soient  plus  faciles  à  saisir  :  et  quand  nos 
lumières  pourraient  y  suffire,  notre  temps  n'y 
suffirait  pas.  Il  en  résulte  que  l'on  ne  sait  où  se 
prendre,  et  de  là  ces  vœux  pour  obtenir  des 
comptes  plus  clairs  et  pour  les  soumettre  à  une 
Vérification  officielle. 

Tous  les  doutes,  toutes  les  propositions,  plus 
ou  moins  admissibles,  que  vous  avez  entendus 
jusqu'ici  à  l'une  ou  l'autre  tribune,  il  serait 
injuste  de  les  attribuer  généralement  à  un  esprit 
frondeur  qui  s'attache  à  poursuivre  les  déposi- 
taires du  pouvoir;  admettons  aussi  que  ces 
demandes  de  renseignements  peuvent  provenir 
du  défaut  de  conviction,  et  qu'y  a-t-il  de  plus 
respectable  que  le  scrupule  d'un  mandataire  qui 
ne  se  trouve  pas  assez  éclairé  pour  allouer  des 
déne  ri  ses  ou  pour  voler  des  impôts  ? 

On  peut  bien  à  In  rigueur  accorder  de  con- 
fiance un  budget,  pour  uu  exercice  qui  n'est 
que  commencé,  parce  que  ce  budget  n'est  qu'un 
aperçu  sur  lequel  on  doit  revenir,  et  que  le 
moment  arrivera  où  les  dépenses  reparaîtront 
sous  la  forme  de  comptes;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  ces  comptes  mêmes,  les  députés  et  les  pairs 
ne  peuvent  pas  les  adopter  de  confiance  sans 
manquer  a  leur  devoir;  et  lorsque  le  résultat  de 
ces  comptes  est  la  demande  d'un  supplément  de 
crédit  de  plus  de  100  millions,  il  devient  indis- 
pensable de  soumettre  à  un  examen  rigoureux 
ces  dépenses,  qui  imposent  aux  peuples  de  nou- 
veaux sacrifias.  Et  comment  une  discussion  si 
rapide  porterait-elle  dans  l'esprit  des  contri- 
buables cette  conviction  nue  ceux  qui  avaient 
reçu  la  mission  de  voter  I  impôt  ont  rempli  leur 
tache  et  se  sont  assurés  qu'où  ne  demande  que 
des  sacrilices  réellement  nécessaires  ? 


Nous  savons  que,  pour  l*ver  les  scrupules  et 
ra-urT  la  conscience  des  législateurs,  on  a 
cnenhé  à  établir  oae  doc  rine  qui  tend  à  di  ni- 
n:ier  les  devoir-  ou  peut-être  mène  les  droiis  ae 
la  législature;  on  a  dit  que  les  Ciiauiares  u'éui»*nl 
{oint  appelées  à  vérifier,  à  ré-ïer.  a  arrêter  les 
comptes;  que  ce  règlement  appartenait  à  i  "autorité 
executive,  et  que:  l'entreprendre  c'était  empiéter 
sur  les  attributions  du  gouvernement. 

.Vous  éviterons  ici  une  discussion  qui  pourrait 
dégénérer  en  dispute  de  mot-;  mais  il  faut  bien 
reconnaître  que  puisqu'on  doit  des  comptes  aux 
Cha  libres,  elles  ont  ie  droit  et  le  devoir  de  les 
examiner,  de  les  mscuter.  d  j  les  déclarer  satis- 
faisants ou  njn  dans  le  focid.  réguliers  ou  irrégu- 
liers dans  la  forme.  Pour  arriver  a  ce  résultat,  il 
faut  bien  s'assurer  si  on  n'aperçu  que  les  impôts 
autorisés,  si  on  les  a  perçus  d'après  les  règLes 
établies,  si  on  n'a  fait  que  les  emprunts  consentis 
par  la  loi,  enfin  quel  a  été  le  produit  véritable  de 
ces  impôts  et  de  ces  emprunta.  Il  faut  ckn  vé- 
rifier quels  ont  été  les  frais  de  perception,  pour 
connaître  la  somme  dont  l'administration  était 
responsable. 

Passant  ensuite  à  l'emploi  de  cette  somme,  il 
faut  bien  reconnaître  si  cet  emploi  a  été  conforme 
aux  dispositions  du  budget,  si  les  crédits  n'ont 
point  été  outrepassés,  et  lorsqu'ils  l'ont  été,  si 
cette  dépense  excédante  a  été  réellement  indispen- 
sable, si  elle  a  été  faite  dans  les  formes  établies 
par  la  loi.  Et  il  ne  suffit  pas,  pour  voter  un  sur- 
croit d'impôt,  d'avoir  acquis  la  triste  conviction 
qu'une  nouvelle  allocation  de  fonds  est  inévitable; 
s'il  en  était  ainsi,  le  vote  cesserait  d'être  libre  ; 
mais  quand  même  il  ne  nous  resterait  qu'à  nous 
soumettre  à  l  i.npérieuse  nécessité,  cette  nécessité 
devrait  au  moins  être  prouvée,  et  pour  cela  il  fau- 
drait bien  qu'on  nous  justifiât  de  la  nature  et  de  la 
quotité  des  dépenses,  dussions-nous  nous  abstenir 
de  les  discuter. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  que  nous  de- 
vons voter  des  impôts  sans  connaître  l'emploi 
des  impôts  précédents  :  et  si  les  Chambres  ne  se 
livraient  pas  à  cette  vérification,  qui  ia  ferait?  il 
existe  en  France  un  tribunal  qui  juge  les  comptes 
des  comptables,  mais  il  n'en  existe  point  pour  les 
administrateurs.  Uu'on  donne  à  cette  véritication 
le  nom  qu'on  voudra,  il  n'en  résulte  pas  moins 
qu'elle  doit  être  faite;  qu'on  ajoute  que  les  Cham- 
bres ne  doivent  pas  se  livrer  elles-mêmes  à  ia  véri- 
fication matérielle  des  comptes,  nous  sommes  dis- 
Îjosés  à  admettre  cette  opinion,  dans  ce  sens  que 
es  comptes  administratifs  doivent  être  soumis  à 
un  véritable  jugement,  et  que  l'examen  toujours 
trop  rapide  qui  se  fait  dans  l'enceinte  des  Cham- 
bres ne  saurait  en  tenir  lieu. 

H  s'agit  de  la  reddition  du  compte  des  dépenses 
publiques  pendant  quatre  années,  compte  qui 
s'élève  à  plus  de  quatre  milliards,  compte  qui,  en 
sortant  de  vos  mains,  ira  s'ensevelir  pour  jamais 
dans  les  bureaux  des  ministères,  car  l'adminis- 
tration n'a  à  soumettre  ses  opérations  à  aucun 
tribunal;  compte  qu'il  importe  par  conséquent 
de  vérifier  pendant  les  courts  instants  qu'il  doit 
passer  sous  les  yeux  des  deux  Chambres.  Or,  re- 
marquez, Messieurs,  le  soin  qu'on  prend  de  vous 
avertir  des  limites  dans  lesquelles  les  Chambres 
doivent  se  renfermer  pour  faire  cet  examen.  Les 
uns  cherchent  leurs  arguments  dans  la  nature  des 
choses,  les  autres  dans  les  lois  qui  établissent 
l'équilibre  des  pouvoirs. 

Noub  respectons  toutes  les  opinions,  surtout  lors- 
qu'elles prennent  leur  source  dans  le  maintien  de 
la  loi  constitutionnelle;  mais  il  ne  nous  est  pas  plus 
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permis  d'ajouter  à  la  Charte,  que  d'en  retrancher; 
par  conséquent  3i  on  vent  lui  faire  aire  ce  qu'elle 
ne  dit  pus,  on  la  viole,  comme  ceux  qui  voudraient 
s'écarter  des  règles  qu'elle  établit. 

Nous  croyons  donc  prouver  aussi  notre  respect 
pour  la  Charte  en  discutant  la  doctrine  qui  parait 
s'introduire  sur  les  comptes  ministériels. 

On  nous  fait  d'abord  cet  argument:  La  législa- 
ture est  appelée  à  faire  des  lois;  or  qu'est-ce  qu'une 
loi?  c'est  [expression  d'une  volonté;  mais  peut-il 
y  avoir  lieu  à  l'expression  d'une  volonté  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  vérifier,  de  constater  un  failï  Un 
compte  n'est  que  l'exposé  d'une  suite  de  faits,  par 
conséquent  l'examen  d'un  compte  ne  Baurait  être 
la  matière  d'une  loi. 

Aussi  n'est-ce  pas  un  examen  de  comptes  qu'on 
vom  demande;  ce  qu'on  vous  demande  c'est  un 
crédit,  un  impôt.  Votes  rimp'M,  Où  ne  se  plaindra 

Eoint  de  votre  empressement;  niais  les  cootri- 
uables  seront  en  droit  de  vous  demander  si. 
avant  d'allouer  un  nouveau  crédit  vous  vous  êtes 
informés  de  l'emploi   des  fonds  précédemment 

On  veut  bien  recqnnaître  cependant  que  les 
Chambres  peuvent  demander  le  compte  des  dé- 
penses; ■  -  -  ■  t 
examen,  , 
toujours 
ne  :-e  cm 

Mais  '1 
être  coo 
la  re&'tl 
est  pr^se 
des  rÇgi 
juge  que  tes  ijuaiuui  ea. 

C'était,  apparemment,  parune  conséquence  de 
ce  système  que,  dans'sa  rédaction  primitive,  le 
projet  de  loi  que  nous  examinons  se  réduisait  à 
des  dispositions  qui  autorisaient  l'augmentation 
des  dépenses  sans  faire  aucune  mention  des  re- 
cettes. 

Tout  le  monde  remarqua  d'abord  cette  mis- 
sion importante,  et  on1  le"  devait,  car  la  loi  du 
25  mars  1817.  qui  prescrit  la  production  des 
comptes,  portait  formellement  (art.  119)  :  «  Le 
compte  délierai  des  budgets  établira  par  exercice 
et  par  nature  de  rerctles  et  dépenses  la1  compa- 
raison des  évaluation*  des  budgets  avec  les  pro- 
duits nets  des  contributions,  les  ordonnances  des 
ministres  et  les  payements  effectués.  ■ 

Ainsi,  puisque  la  loi'  prescrivait  la  présenta- 
tion du  compte  des  recettes  et  des  dépenses,  elle 
n'autorisait  pas  moins  l'examen  des  unes  que  la 
Térillcalion  des  autres.  Cette  opinion  avait  déjà 
fautorité  de  la  chose  jugée. 

'Comment  pourrait-on  concevoir,  en  effet,  que 
les  autorités' chargées  de  voter  l'impôt  dussent 
le  décréter  sans  en  connaître  l'importance  "  El 
comment  peuvent-elles  en  connaître  l'importance 
autrement  que  pur  le  compte  des  produits*  Mais 
peut-être  nous  dira-t-on  que  ce  n'est  pas  la  pro- 
duction des  comptes  que  l'on  refuse,  c'est  le 
droit  d'examen  seul  qui  est  contesté.  Alors  à  quoi 
servirait  la  production  des  comptes  s'il  fallait  né- 
cessairement les  admettre  de  cdnllance. 

Voici  la  preuve  que  la  vérification  des  recettes 
n'est  pas  une  opération  sans  intérêt,  et  dont  les 
Chambres  doivent  s'abstenir.  M.  le  ministre  des 
finances  avait  dit  )1)  :  «  Si  dans  ces  quatre  exer- 
cices les  dépenses  ont  dépassé  de  fOO  millions 
les  aperçus  des  budgets; 'les  impôts  eu  même 


(1|  DUeoura  à  la  Chambre  dei  d*riuléi. 


temps  pnt  produit  77,073,365  francs  au  delà  de 
ce  qu'on  en  avait  attendu.  Sans  doute,  ajoutait-il, 
de  tels  résultats  sont  dus  à  la  fertilité  du 
sol,  a  la  trempe  de  l'esprit  public;  mais  il  serait 
injuste  de  n'y  pas  reconnaître  l'influence  de  nos 
institutions.  • 

Hélas  r  ni  le  sol,  ni  l'esprit  public,  ni  nos  in- 
stitutions ne  peuvent  réclamer  l'honneur  de  cet 
accroissement  du  produit  des  impôts,  qu,  pour 
mieux  dire,  cet  accroisserpent  n'a  pas  réellement 
'existe.  1,1  est  vrai  que  les  recettes  ont  dépassé  les 
fonds  sur  lesquels  On  avait  calculé;  mais  voyons 
quelle  est  la  véritable  origine  de  res  77  millions 
inattendus  qui  sont  venus  grossir  le  Trésor. 
«,787,235  francs  sont  le  produit  de  la  vente  de» 
rentes  qui  appartenaient  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  qu'on  n'avait  point  fait  entrer  dans  le 
calcul  des  ressources.  Les  rentes  créées  par  la 
loi  qui  a  autorisé  un  emprunt  de  30  millions  ont 
été  vendues  a  un  taux  un  peu  plus  favorable 
qu'on  ne  l'avait  espéré,  et,  ont  produit  une  plus- 
value  de  33,413,409  francs.  Ainsi  voilà,  on  effet, 
un  excédant  dé  recettes  de  77,200,641  francs, 
mais  il  est  dû  uniquement  à  une  vente  de  ren- 


point  c 
droit  d 
l'Etat  t 
fonds  ( 
tissant 
leur  a 
plot,  d 
dépéris 
point, 
lesquel 
dent  qi 
pôt  de 
que  c'i 
d'ail  mi 
ta  pi  m 
se  livn 
mais  i 
comme 
leur  esi  soumise. 

•  Lorsque,  dans  le  vote  du  budget,  elles  ont, 
en  accordant  les  fonds,  autorisé  les  dépenses, 
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2ui  pourrait  mieux  qu'elles  juger  si  l'application 
e  ces  fonds  a  été  bien  faite,  ou  si  le  payement 
des  dépenses  a  été  conforme  à  l'esprit  qui  les  a 
fait  autoriser? 

«  Le  droit  de  contrôler  les  dépenses  de  l'Etat 
est  inhérent  à  celui  de  voter  les  impôts;  par  suite, 
les  Chambres  peuvent  indiquer  les  formes  des 
comptes  et  le  genre  des  documents  qui  doivent 
leur  être  fournis.» 

Nous  avons  recueilli  ces  paroles  lorsque  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  les  faisait  en- 
tendre à  l'autre  Chambre.  11  est  donc  reconnu  que 
les  Chambres  ont  le  droit  de  vérifier  les  recettes, 
de  contrôler  les  dépenses,  de  déterminer  les 
formes  des  comptes,  et  il  n'est  pas  moins  évident 
que  cette  vérification  est  un  devoir  dont  rien  ne 
saurait  vous  dispenser. 

Lorsqu'il  s'agit  de  décréter  un  budget,  c'est-à- 
dire  de  voter  les  fonds  destinés  à  un  exercice  à 
venir,  ceux  qui  s'alarment  trop  facilement  des 
investigations  que  veut  entreprendre  la  puis- 
sance législative,  ne  manquent  pas  de  dire  que 
déterminer  l'emploi  des  fonds,  c'est  administrer, 
que  le  gouvernement  lui-même  ne  pourrait  ré- 
véler la  destination  qu'il  se  proposait  de  leur 
donner,  sans  abandonner  une  partie  de  ses  pré- 
rogatives, et  sans  compromettre  ses  succès.  11  ne 
peut  annoncer  ses  projets  sous  peine  de  les  faire 
avorter:  la  raison  d'État  s'enveloppe  nécessaire- 
ment d  un  secret  impénétrable,  et  de  là  cette 
maxime  que  les  budgets  doivent  être  votés  en 
masse.  Aujourd'hui  il  s'agit  des  comptes.  Il 
s'agit  du  passé  et  non  pas  de  l'avenir.  Le  mystère 
est  peut-être  moins  indispensable  sur  des  opéra- 
tions terminées  depuis  trois  ou  quatre  ans  ;  ce- 
Ï>endant  je  crains  bien  que  ce  ne  soit  violer 
a  constitution  que  de  hasarder  quelques  ques- 
tions sur  l'emploi  qu'on  a  fait  des  impôts  que 
nous  avons  payés. 

Réclamer  des  comptes,  ce  n'est  point  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  ce  n'est  point 
chercher  à  étendre  les  attributions  des  Chambres 
aux  dépens  de  la  partie  active  du  gouvernement; 
l'intérêt  du  Roi,  non-seulemeut  comme  chef  de 
son  peuple,  mais  même  l'intérêt  de  sa  puissance 
(s'il  était  permis  de  la  considérer  séparément  des 
sentiments  paternels  du  monarque),  l'intérêt  du 
Roi  est  que  le  plus  grand  ordre  règne  dans  les 
finances  de  son  royaume  ;  il  en  ordonne,  il  en 
dirige  l'emploi,  il  s  en  fait  rendre  compte  ;  mais 
il  ne  pourrait  lui-même  prononcer  sur  ces  comp- 
tes un  jugement  définitif,  parce  qu'un  homme 
ne  saurait  y  suffire,  et  parce  que  les  Rois  n'exer- 
cent la  justice  que  par  délégation.  Le  Roi  donne 
sa  confiance  à  ses  ministres,  en  leur  laissant 
toute  leur  responsabilité.  Cette  responsabilité  ne 
résulte  pas  seulement  de  ce  qu'ils  peuvent  com- 
mettre des  délits;  elle  dérive  nécessairement  de 
ce  qu'ils  administrent  la  fortune  publique,  et 
s'ils  ne  présentent  pas  des  comptes,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  si  ces  comptes  ne  sont  pas 
vérifiés,  comment  connaltra-t-on  s'ils  l'ont  bien 
administrée?  Comment  le  Roi  serait-il  averti 
qu'elle  périclite  entre  leurs  mains?  Comment  la 
législature  pourra-t-elle  se  résoudre  à  voter  des 
impôts  dont  elle  ne  connaîtra  jamais  l'emploi  ? 
Comment  enfin  les  contribuables,  qu'il  faut  bien 
aussi  compter  pour  quelque  chose,  se  résigneront- 
ils  à  les  payer? 

Mais,  ajoute-t-on,  à  quoi  bon  insister  sur  la 
nécessité  de  produire  des  comptes  lorsque  per- 
sonne ne  conteste  que  ce  ne  soit  une  obliga- 
tion du  ministère  de  les  présenter?  Eh  bien, 
s'il  en  est  ainsi,  j'aurai  le  tort  d'avoir  entrepris 


une  discussion  oiseuse;  mais  je  me  félicite  qu'elle 
le  soit. 

On  a  prétendu  que  la  présentation  des  comptes 
était  un  devoir  ;  puisque  ce  principe  est  con- 
venu, il  faut  en  admettre  les  conséquences.  11 
faut  que  ces  comptes  soient  vérifiés,  il  faut  que 
ces  comptes  remplissent  leur  objet,  qui  est  de 
porter  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  en  délibérer  celte  conviction  que  les 
dépenses  sont  légitimes  et  les  crédits  nécessaires. 
Et  pour  cela  il  faut  que  par  la  forme  dans  laquelle 
ils  sont  rédigés,  par  les  détails  qu'ils  contiennent, 
ils  soient  propres  à  faire  naître  cette  conviction; 
il  faut  qu'on  n'interdise  pas  l'examen  de  la  recette 
et  de  la  dépense. 

Bien  loin  d'admettre  de  pareilles  restrictions, 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  de- 
mandé qu'à  l'avenir  les  comptes  de  chaque  mi- 
nistre reproduisissent  toutes  les  divisions  et  sub- 
divisions de  leur  budget  par  chapitres  et  par 
articles,  et  qu'ils  fussent  accompagnés  d'une 
explication  raisonnée  des  dépenses  faisant  con- 
naître le  nombre  des  consommateurs,  le  prix  des 
fournitures,  et  les  approvisionnements  existants. 

Ces  demandes  ont  pour  objet  de  faciliter  l'exa- 
men des  comptes  et  de  maintenir  Tordre  dans 
l'administration.  Ne  craignons  pas  que  les  comptes 
deviennent  inconstitutionnels  à  force  d'être  clairs. 
Ce  serait  un  malheureux  emploi  de  l'habileté  que 
de  la  faire  servir  à  donner  sous  ce  rapport  une 
indépendance  absolue  au  ministère;  à  cet  égard, 
moins  il  cherchera  l'indépendance,  plus  il 
acquerra  de  puissance  réelle.  Eviter  de  présenter 
des  comptes  tels  que  leur  examen  ne  fût  pas 
inaccessible  aux  esprits  vulgaires,  ce  ne  se- 
rait pas  rendre  un  service  au  Roi,  à  la  Charte, 
à  la  France,  ce  serait  laisser  échapper  une  belle 
occasion  d'illustrer  son  ministère,  se  serait  aban- 
donner à  d'autres  la  gloire  de  donner  un  noble 
exemple;  car,  n'en  doutons  pas,  cette  obligation 
de  fournir  tous  les  renseignements  demandés, 
tant  sur  les  recettes  que  sur  les  dépenses,  cessera 
d'être  mise  en  question,  et  déjà  nous  sommes 
autorisés  à    la  considérer  comme  un  axiome 

rlique,  en  nous  rappelant  ces  paroles  de 
le  ministre  des  finances  :  «  Il  est  de  l'es- 
sence du  gouvernement  représentatif  que  l'admi- 
nistration des  finances  soit  pour  ainsi  dire  telle- 
ment transparente,  que  chaque  contribuable 
puisse,  en  quelque  sorte,  la  suivre,  la  juger 
comme  ses  propres  affaires,  et  observer  la  marche 
de  sa  taxe  jusqu'à  la  destination  pour  laquelle 
il  l'a  payée  (t).  » 

On  ne  peut  rendre  un  trop  juste  hommage  4 
ces  sentiments  si  noblement  professés  par  le  mi- 
nistère, embrassons  aussi  l'espérance  qu'il  nous 
permet  de  concevoir,  lorsqu'il  ajoute  :  <  Tous  ces 
comptes  marcheront  de  mieux  en  mieux  avec 
le  temps.  » 

Si  les  Chambres  persistent  tous  les  ans  à  récla- 
mer l'effet  de  cette  promesse,  si  on  s'accoutume, 
comme  il  le  faut  bien  dans  un  gouvernement  tel 
que  le  nôtre,  à  ne  voir;  dans  la  liberté  de  la 
discussion  que  ce  qu'elle  doit  avoir  d'utile,  et 
non  ce  qui  peut  s'y  trouver  de  dangereux  pour 
les  amours-propres;  si  ces  amours -propres  bles- 
sés perdent  l'habitude  de  se  réfugier  sous  le3 
noms  imposants  de  la  Charte  et  du  Roi,  on  ne 
tardera  pas  à  sortir  de  toutes  les  incertitudes  où 
l'on  peut  être  encore  sur  le  système  des  comptes. 


(1)  Discours  à  la  Chambre  des  députés  on  présentant 
le  projet  de  loi* 
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Leur  forme,  en  devenant  plus  parfaite,  deviendra 
invariable;  l'examen  en  sera  bientôt  facile,  la 
discussion  plus  courte,  les  résultats  plus  certains; 
et  ces  résultats,  devenant  une  suite  d'expériences, 
serviront  de  règle  pour  la  fixation  des  diverses 
dépenses  qui  sont  les  éléments  du  budget. 

Que  la  nation  sache  que  les  comptes  de  l'admi- 
nistration sont  examinés  avec  soin,  et  elle  payera 
les  contributions  avec  plus  de  facilité,  et  radmi- 
nistration  deviendra  d'autant  plus  ferme  dans  sa 
marche,  qu'elle  sera  plus  sûre  de  la  confiance 
des  Chambres.  L'autorité  acquerra  de  la  force  à 
mesure  que  les  comptes  acquerront  de  la  clarté, 
et  qu'au  lieu  de  repousser  ta  critique  on  pourra 
la  défier.  Voulez-vous  améliorer  les  finances, 
accroître  la  force  et  l'autorité  du  gouvernement, 
assurer  votre  crédit,  faire  monter  les  rentes?  Ayez  I 
une  comptabilité  rigoureuse.  I 

J'éprouve  quelque  honte  de  reproduire  ici  des 
observations  qui  ont  été  entendues  plusieurs  fois 
à  cette  tribune,  mais  j'aurais  été  encore  plus  em- 
barrassé de  les  casser  sous  silence. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  serez  disposés  à 
pardonner  ces  répétitions,  si  vous  voulez  bien 
considérer  que  nous  entrons  dans  une  carrière 
nouvelle;  que  les  comptes,  toujours  réclamés 
depuis  vingt-cinq  ans,  ont  toujours  été  promis, 
et  qu'à  quelques  exceptions  près,  qui  honorent 
ceux  en  raveur  de  qui  on  pourrait  les  citer,  cette 
promesse  a  toujours  été  plus  ou  moins  éludée. 

La  loi  qui  a  exigé  les  comptes  que  Ton  vous 
présente  aujourd'hui  est  un  véritable  bienfait  : 
elle  sauve  peut-être  nos  finances;  elle  peut  ra- 
mener parmi  nous  l'ordre,  l'économie  et  la  pros- 
périté, si  tous  nous  faisons  notre  devoir,  si,  sur- 
montant notre  répugnance  pour  un  travail  aride 
et  pour  des  discussions  qui  peuvent  compromettre 
notre  amour-propre,  en  nous  exposant  à  voir 
relever  nos  erreurs,  nous  contribuons  de  notre 
travail  avant  de  contribuer  de  notre  fortune. 

Admettre  aujourd'hui  les  comptes  tels  qu'ils 
vous  sont  présentés,  ce  serait  les  adopter  pour 
modèles;  il  vaut  bien  mieux  qu'une  communica- 
tion franche  s'établisse  dès  à  présent  entre  les 
Chambres  et  MM.  les  ministres  du  Roi.  Animés 
comme  nous  du  désir  de  perfectionner  l'admi- 
nistration publique,  ils  ne  verront  dans  nos  obser- 
vations, ou  si  Ton  veut,  dans  nos  doutes,  que  la 
noble  ambition  de  contribuer  au  retour  de  Tordre. 
De  même  que  nous  nous  plaisons  à  rendre  hom- 
mage à  leur  zèle  et  à  leurs  talents,  ils  nous  doivent 
la  justice  de  penser  que  nous  savons  apprécier 
les  difficultés  de  leurs  travaux;  toutefois,  si  nos 
observations  sont  justes,  il  ne  faut  pas  qu'elles 
demeurent  stériles.  Dans  le  cours  de  la  discussion, 
on  a  parlé  plusieurs  fois  des  progrès  que  l'admi- 
nistration a  faits  depuis  quelques  années  vers 
l'ordre  et  l'économie  ;  je  suis  loin  de  contester 
tous  les  éloges  que  l'administration  a  pu  mériter, 
mais  je  ne  sais  si  le  moment  en  était  bien  choisi. 
Ce  n'est  pas  lorsque  les  comptes  définitifs  vien- 
nent démentir  l'exactitude  des  premiers  aperçus, 
ce  n'est  pas  lorsque  des  sommes  immenses  ont 
été  dépensées  au  delà  des  crédits,  que  Ton  peut 
se  prévaloir  du  mérite  d'avoir  su  porter  un  coup 
d'œil  sûr  dans  l'avenir,  et  d'avoir  eu  l'art  de 
pourvoir  à  moins  de  frais  aux  besoins  de  l'admi- 
nistration publique.  Sans  doute  nous  ne  devons 
pas  juger  l'administration  uniquement  sur  ces 
déplorables  résultats:  sans  doute  nous  devons 
apprécier  les  circonstances  gui  les  ont  amenés  ; 
mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  aussi  de  trouver 
une  justification  suffisante  dans  ces  généralités 
dont  on  a  fait  retentir  la  tribune  :  que  la  première 
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loi  est  de  sauver  l'Etat;  que  les  ministres,  qu'on  a 
blâmés  d'avoir  excédé  leur  budget,  auraient  été 
réellement  coupables  s'ils  eussent  laissé  manquer 
le  service  ;  que  leur  devoir  a  été  de  se  mettre  au- 
dessus  des  règles,  et  qu'on  leur  doit  de  la  recon- 
naissance pour  n'avoir  pas  craint  de  compromettre 
leur  responsabilité.  Il  serait  fort  dangereux  de 
laisser  prendre  à  l'administration  l'habitude  de 
ces  arguments.  Cette  noble  assurance  sied  à  ceux 
dont  ta  conscience  et  les  talents  méritent  égale- 
ment nos  hommages;  mais  ils  sont  encore  plus 
flattés  de  devoir  notre  assentiment  à  notre  con- 
viction qu'à  notre  confiance,  et  ils  sont  les  pre- 
miers à  provoquer  un  examen  qu'ils  ne  redoutent 
pas. 

Le  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  avait  pour  objet  de  faire  augmenter 
les  crédits  des  exercices  écoulés,  savoir  : 

Celui  de  1815,  de 7,273,199  fr. 

Celui  de  1817,  de 57,601,184 

Celai  de  1818,  de 47,966,667  (1) 

Total 112,841,050  fr. 

On  proposait  en  môme  temps  sur  le 
Budget  de  1816  une  diminution  de 2,758,095 

Ainsi,  tonte  compensation  faite,  l'ang- 
mon  talion  de  crédit  demandée  était  de    110,082,955  fr. 

sa 

Cette  demande  a  été  réduite  par  la  Chambre  des 
députés  à  99,550,955  francs,  et  il  s'en  fallait  bien 
que  celte  addition  si  considérable  fût  la  première 
qu'on  eût  eu  à  faire  aux  crédits  primitivement 
accordés. 

Chaque  année  on  est  venu  déclarer  aux  repré- 
sentants de  la  nation  que  les  recettes  avaient  été 
inférieures  à  ce  qu'on  en  avait  espéré,  gue  les 
dépenses  s'étaient,  au  contraire,  élevées  fort  au 
delà  des  fixations,  et  comme  on  assurait  que  toutes 
ces  dépenses  avaient  été  indispensables,  le  lé- 
gislateur s'est  vu  dans  la  nécessité  d'augmenter 
les  crédits  ;  de  telle  sorte  que  les  budgets  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui  sont  à  leur  seconde,  à 
leur  troisième,  à  leur  quatrième  révision,  et  mal- 
heureusement ils  ont  été  considérablement  aug- 
mentés chaque  fois;  et  rien  ne  vous  garantit  que 
celle-ci  sera  la  dernière. 

Les  erreurs  d'un  premier  aperçu  fait  d'avance 
peuvent  s'expliquer  par  les  causes  imprévues  qui 
ont  amené  des  besoins  nouveaux,  ou  par  un  mé- 
compte sur  le  prix  des  objets  à  consommer;  mais 
quand  une  année  est  expirée,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  grande  incertitude  sur  l'évaluation  des 
dépenses.  Comment  donc  se  fait-il  qu'on  dé- 
couvre d'année  en  année  des  arriérés  assurément 
assez  considérables  pour  n'être  pas  restés  ina- 
perçus? 

Ainsi  le  budget  de  1815,  qui  avait  été  réglé  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  les  dépenses  devaient  être  connues  au  moins 
très -approximativement,  a  éprouvé  les  variations 
ci-après  : 


il)  On  verra  ci-après  qu'il  parait  y  avoir  dans  ce 
chiffre  une  erreur  en  moins  de  300,000  francs. 

18 
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Loi  do  28  avril  1816.. 

Loi  du  25  mars  1817.. 

Augmentation 

Le  rapport  présenté  au 
Roi  par  M.  le  ministre 
des  finances,  en  1819, 
nous  apprend  que  les  dé- 
penses s'élèvent  définiti- 
vement à 

Nouvelle  augmenta  lion. 

Ainsi,  depuis  l'évalua- 
tion primitive,  les  dépen- 
ses de  cet  exercice  ont 
augmenté  de 


DÉPENSES, 

non  compris 
l'arriéré. 


753,510,000  fr. 
791,317,660 


798,990,859 


AtGMENTATION. 


37,807,660  fr. 


7,273,199 


45,080,859  fr. 


Les  produits  des  contributions  avaient  été  éva- 
lués pour  cet  exercice  à  618.  raillions.  Cette  éva- 
luation était  faite-  après  l'exercice  expiré  (le 
28  avril  1816),  on  devait  se  croire  autorisé  à  y 
compter  :  point  dti  tout,  le  rapport  présenté  eu 
1819  nous  apprend  que  cette  recotte  ne  s'est  éle- 
vée qu'à  615,561,500  francs,  d'où  il  suit  da'il  y 
aurait  eu  sur  les  recettes  présumées  un  déficit 
de  2,439,500  francs. 

Pour  18i6,  les  dépenses  avaient  été  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 


Loi  du  28  avril  1816.. 

Loi  du  25  mars  1817. . 

Augmentation 

Loi  du  15  mai  1818. . 

Nouvelle  augmentation. 

L'augmentation  s'éle- 
vait à 

Demande  des  ministres 
en  1819 

Diminution «. 

Ainsi,  en  définitive,  la 
somme  des  suppléments 
de  crédit  se  réduit  à. . . . 


s 


DÉPENSES 

ordinaires 

et 

extraordinaires 


CD 

839,052,520  fr. 
884,492,520 


899,465,300 


896,707,205 


AUGIENTATIOX. 


45,440,000  fr. 
14,972,7g0 


60,412,780 
2,758,095 


57,654,685  fr. 


Sur  le  budget  de  1817  oo  peut  remarquer  les 
variations  suivantes  : 


(1)  Il  y  a  entre  les  deux  lois  des  28  avril  1816  et  25 
mars  1817  un  défaut  de  concordance  d'un  million.  La 
première  dit  (titre  Y,  art.  18  et  19)  que  les  dépenses 
ordinaires  de  1816  sont  réglées  à 548,252,520  fr. 

Et  les  dépenses  extraordinaires  à. . . .    290,800,000 

Ce  qui  fait 839,052,520  fr. 

La  seconde  porte  (art.  16)  :  «  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1816,  portées  par  le  pre- 
mier budget  dudit  exercice  à  la  somme  de  huit  cent 
?[uarante  millions  cinquante-écux  mille  cinq  cent  vingt 
ranci,  sont  rectifiées,  etc.  » 


DÉPENSES 

ordinaires 

et 

extraordinaires 

AUGMENTATION. 

f  oi  du  25  mars  1817. 

Loi  du  15  mai  1818.. 

Demande  des  ministres 

en  1819 

(i) 

982,209,399  f . 
982,209,399 

1,039,810,583 

57,601,184  '. 

Enfin  les  dépenses  de  l'exercice  1818  étaient 
été  fixées  par  deux  lois  successives. 

1°  La  première  du  6  mai,  qui.  en  créantdesrentes 
pour  16,040,000  francs,  avait  ouvert  à  Cet  exer- 
cice, ponr  acquitter  un  semestre  de  cè9  rentes* 
un  crédit  de ...;...  8,020,000  fr. 

2°  La  loi  du  15  mai  1818 
qui  régla  le  budget  à 1,098,362,693 

toTAL 1 ,  106,382,693  fr.  (2) 

La  demande  des  ministre^ 

en  1819  s'élève  à 1,154,649,360 

Lesupplémentseraitdonc 


dé 


48,266,667  tt. 


En  résultat,  il  a  déjà  été  accordé  sur  ces  quatre 

exercices  des  suppléments   de 

crédit  montant  à 95,462,345  fr. 

Nouvelle  demande  en  1819. .  *    110,082,955 
Gela  ferait  en  total  une  aug- 

mentation  de 205,545,300  fr. 


(1)  Ce  budget  de  1817  était  en  outre  augmente*  d'une 
somme  de  87,050,859  francs  destinée  à  solder  les  exer- 
cices antérieurs,  savoir  : 

1814,  pour 12,258,000  fr. 

1815,  pour..w....  51,287,000 

1816,  pour 23,525,859 

L'augmentation  de  erédit,  accordée  au  budget  de  1815 

Sar  la  loi  du  25  mars  1817,  n'est  que  de  ^7,807,660  francs, 
n  a  affecté  au  payement  des  dépenses  de  1815,  sur  lee 
recettes  de  1817,  un  fonds  de  51,287,000  francs.  Ce 
serait  donc  13,479,340  francs  de  trop.  Apparemment  ope 
cette  somme  était  destinée  à  couvrir  l'insuffisance  des 
receltes  de  l'exercice  1815;  et,  en  effet,  les  recettes,  qui 
avaient  été  évaluées  le  28  avril  1816  à  618  millions,  ne 
l'étaient  plus,  le  25  mars  1817,  qu'à  604,167.500  francs, 
ce  qui  présentait  un  déficit  de  13.832,500  franc».  Mais 
si  eest  là  le  motif  crui  a  fait  ordonner  que  l'exereiod 
1817  secourût  l'exercice  1815  de  ces  13  miUions,  il  y 
aurait  lieu  aujourd'hui  de  revenir  sur  cette  opération, 
puisque,  d'après  les  comptes  présentés  par  M.  le  minis- 
tre en  1819,  le  déficit  sur  les  recettes  de  l'exercice  1815 
n'est  plus  que  de  2,439,500  francs.  Le  secours,  pour 
suppléer  au  déficit,  a  été  de. .. ; 13,479,340  fr. 

Le  déficit  n'a  été  une  de. 2,439,500 

il  devrait  rester  disponible  une  somme 

de i....    «1,039^10 flr- 


(2)  Dans  le  projet  de  (oi  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  cette  somme  est  portée  pour  1,106,682,603  francs - 
c'est  une  fauté  :  ou  bien  y  a-t-11  un  attire  crédit  de 
300,000  francs  qui  doive  entrer  tvmiie  élémeaf  dans 
cette  somme  f 
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Ge  fl'éât  pas  tout,  si  on  ajoutait  à  ces  supplé- 
ments de  crédit  les  crédits  restés  sans  emplois  et 
3ue  les  ministres  demandent  à  consommer  pour 
'autres  dépenses  que  celles  auxquelles  ils 
étaient  affectés,  il  en  résulterait  que  les  excé- 
dants de  dépenses  s'élè?eraient  aujourd'hui  à 
235316,299  francs.  Il  faut  eh  déduire  une  sonime, 
qui  n'est  qu'un  report  d'un  exercice  sur  un  autre, 
et  les  réductions  obérées  par  la  Chambre  des  dé- 
putés :  il  reste  224,774,299.  Voilà  réellement 
la  somme  à  laquelle  s'élève  le  mécompte  avoué 
sur  les  dépenses  des  quatre  exercices  précédents. 
Ne  sommes-nous  pas  obligés  de  demander  d'où 
peut  provenir  celte  perpétuelle  incertitude  sur  des 
dépenses  consommées  depuis  un,  deux,  trois, 
quatre  ans?  On  ne  peut  pas  présumer  que  des 
créanciers  soient  restés  en  demeure,  du  moins 
pour  des  sommes  considérables,  et  quand  cela 
serait  supposable,  le  gouvernement  n'en  devait 
ptfs  moins  connaître  approximativement  le  mon- 
tant des  travaux  ou  ues  fournitures  qu'il  avait 
commandés;  Il  ne  pouvait  done  y  avoir  de  l'irt- 
certitude  que  Sur  le  résultat  de  la  liquidation  de 
cet  fournitures  ou  de  ces  travaux,  c'est-à-dire 

3ue  Ton  pouvait  ignorer  encore  de  combien  les 
eînandes  seraient  réduites;  mais  on  devait 
compter  sur  une  réduction;  au  lieu  de  cela  ce 
sont  des  augmentations  de  deux  cents  millions, 
autquelléson  n'aurait  pas  dû  s'attendre. 

11  est  Contre  la  nature  des  choses  de  voir  ces 
exercices  écoulés  croître  à  mesure  qu'ils  s'éloi- 
gnent de  noua. 

Et  quelle  serait  donc  la  position  d'un  ministre 
dés  finances  si^  indépendamment  du  budget  légal 
sur  lequel  il  a  dû  calculer,  il  se  trouvait  obligé 
de  créer  des  ressources  pour  des  certaines  de 
millions?  Quoi!  on  avait  balancé  les  dépenses 
prévues  et  les  recettes  espérées,  il  se  trouve  que  les 
recettes  restent  au-dessous  de  l'estimation ,  et  que 
les  dépenses  a'élèvenl  fort  au  delà  :  les  ministres 
ont  dépassé  leur  erédit  de  cent  et  quelque  mil- 
lions, cela  peut  se  concevoir;  ce  qui  m'étonne, 
c'est  le  talent  du  ministre  des  finances,  qui,  après 
avoir  démontré  l'insuffisance  de  ses  ressources, 
a  trouvé  le  moyen  de  faire  payer  ces  cent  et  quel- 
ques millions.  Mais  en  affaires  on  peut  demander 
Pexplication  des  prodiges,  et  il  n'y  a  que  trois 
manières  de  se  rendre  raison  de  celui-ci  :  ou  les 
recettes  ont  été  plus  considérables,  ou  les  dépenses 
n'ont  pis  réellement  été  soldées,  ou  bien  on  a 
dévore  les  ressources  présentes  pour  acquitter 
les  dettes  du  passé. 

La  loyauté  personnelle  des  ministres,  la  fidélité 
des  administrations  chargées  de  la  perception  des 
deniers  publics  ne  permettent  pas  d'admettre  un 
doute  sur  la  sincérité  de  leurs  déclarations  ;  mais 
quelque  confiance  qu'ils  méritent,  l'existence 
seule  de  cet  ordre  de  choses  suffit  pour  faire  juger 
qu'il  est  indispensable  d'arriver  à  une  connais- 
sance légale  des  recettes  et  des  dépenses;  car  en 
votant  un  impôt  il  faut  bien  savoir  ce  qu'il  devra 
coûter  réellement  aux  contribuables,  et  pour  dé- 
terminer les  dépenses,  il  faut  bien  connaître  sur 
quels  produits  on  peut  réellement  compter. 

Hais  l'une  et  l'autre  Chambre  doivent  sentir  que 
cette  opération,  e' est- à-dire  la  vérification  ues 
recettes  et  des  dépenses,  est  trop  compliquée 
pour  qu'elles  puissent  l'entreprendre.  Les  orateurs 

Îai  là  proposent  n'ont  donc  pas  pour  objet  d'éteti- 
re  leurs  attributions?  Us  ne  demandent  qu'à  être 
éclairés  ;  peut-on  leur  en  faire  un  reproche?  Est-ce 
une  violation  de  la  Charte  «rue  eet  aveu  de  leur 
insuffisance?  Qu'y  a-t-il  d'inconstitutionnel  ou 
de  téméraire  à  désirer  que  le  Roi,  dans  sa  sagesse, 


forme  une  institution  dont  la  destination  soit  de 
donner  aux  résultats  que  présentent  les  comptes 
toute  l'autorité  de  faits  vérifiés  et  constants? 
C'est  précisément  de  l'inaptitude  des  Chambres  à 
faire  ce  travail  que  résulte  la  nécessité  de  cette 
institution.  Alors,  la  conscience  des  législateurs 
sera  déchargée  d'un  grand  poids,  ils  pourront 
exercer  véritablement  la  magistrature  qui  leur 
appartient;  ils  pourront  connaître  les  proportions 
à  maintenir  entre  les  diverses  dépenses  publi- 
ques, décharger  les  ministres  de  leur  responsabi- 
lité et  imposer  à  la  nation  des  charges  nouvelles. 
Ori  a  représenté  que  la  magistrature  chargée  de 
l'examen  des  comptes  serait  inévitablement  dé- 
pendante du  ministère.  Celte  objection  sans  doute 
est  de  quelque  poids;  cependant  les  arrêts  d'un 
corps  de  justice  inamovible  inspireront  toujours 
plus  de  confiance  que  des  relevés  faits  dans  un 
Bureau,  sur  les  bordereaux  des  comptables,  et 
sujets,  par  conséquent,  à  des  erreurs,  à  des  omis- 
sions, à  de  doubles  emplois.  D'ailleurs,  ceux  qui 
se  permettent  de  hasarder  cette  proposition  ne 
doivent  point  s'immiscer  dans  les  moyens  d'exé- 
cution ;  ils  s'en  remettent  à  la  sagesse  du  mo- 
narque. 

Mais,  ajoute-t-on,  il  ne  faut  pas  proposer  au 
gouvernement  des  problèmes  dont  la  solution 
est  impossible. 

Si  je  ne  me  trompe,  nous  avons  une  organisa- 
tion de  comptabilité  telle  qu'il  est  possible,  fa- 
cile, de  connaître  légalement  toutes  les  recettes  de 
l'Rtat.  Un  des  premiers  tribunaux  du  royaume 
est  spécialement  chargé  de  liquider  et  de"  juger 
la  gestion  de  tous  les  comptables.  Il  ne  s'agirait 
donc  qUe  d'exiger  des  régies  qu'elles  présentas- 
sent leurs  comptes  à  des  époques  fixes,  et  decette 
cour  que,  dans  un  délai  déterminé,  elle  rendit, 
non  pas  aux  Chambres,  avec  lesquelles  elle  n'a 
aucun  rapport,  mais  ah  Roi,  un  compte  sommaire 
du  résultat  de  ses  jugements  Ce  tableau  devrait 
faire  connaître  les  recettes  effectuées  sur  chaque 
nature  de  contributions.  Le  retard  inévitable  que 
pourrait  éprouver  l'examen  des" comptes  <!e  quel- 
ques agents  ne  laisserait  pas  une  grande  incerti- 
tude sur  les  résultats  généraux.  Ce  tableau, 
émané  d'un  tribunal  qui  juge  les  comptes  sur 
pièces,  aurait  un  degré  de  certitude  suffisant 
pour  éclairer  la  religion  des  Chambres. 

Il  est  donc  nécessaire  et  possible  de  constater 
légalement  les  recettes. 

Quant  aux  dépenses,  il  existe  aussi  des  moyens 
de  vérification;  mais  cette  comptabilité  est  plus 
compliquée  que  celle  des  recettes,  parce  qu'elle 
se  compose  de  la  gestion  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'agents.  C'est  peut-être  une  chose  digne  de 
remarque,  dans  l'organisation  de  notre  système 
administratif,  que  la  gestion  de  tous  les  compta- 
bles soit  soumise  à  un  jugement,  excepté  la  comp- 
tabilité du  Trésor  (1)  ;  car   nous  n'appelons  pas 


(1)  «  Le  système  de  1800  à  1814  avait  pour  base  la 
centralisation  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé- 
pennes  du  Trésor.  Celui  introduit  depuis  suppose  au  con- 
traire que  le  Trésor  existe  partout  jusque  dans  la 
caisse  du  moindre  préposé.  » 

Il  suit  de  cette  comparaison  que,  dans  le  système 
antérieur,  tout  était  réel  et  reposait  sur  des  écriture» 
établies,  sur  pièces  au  Trésor,  et  qui  présentaient  par 
conséquent  l'image  fidèle  do  tous  les  faits  qui  s'étaient 
réellement  passés,  soit  pour  les  recettes,  soit  pour  les 
dépenses,  tandis  que  celui  qui  le  remplace  n'offre  en 
partie  qu'une  fiction  (qui  peut  se  défendra  comme  tout 
«ntfe  syatémel,  mal»  d'après  laquelle  une  partie  des  faits 
ne  s'appuie  que  sur  des  bordereaux  ou  relevés  d'ecri* 


276 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [22  juin  1819.] 


une  comptabilité  régulière  et  complète  la  comp- 
tabilité si  sommaire  et  presque  toute  matérielle 
du  caissier  général,  comptabilité  dont  la  forme, 
les  attributions,  la  nature,  varient  au  gré  des  rè- 
glements intérieurs  qui  viennent  si  souvent  mo- 
difier l'organisation  de  la  Trésorerie. 

L'apurement  de  toutes  les  comptabilités  par- 
tielles exige  sans  doute  trop  de  productions,  de 
vérifications  provisoires,  de  jugements  d'ordre  et 
de  rectifications,  pour  qu'il  soit  permis  d'espérer 
que  des  jugements  définitifs  de  tous  ces  comptes 
on  puisse  composer  le  tableau  des  dépenses 
réelles  d'un  exercice,  dans  le  courant  de  l  année 
suivante;  mais  quoique  le  Trésor  soit  le  centre 
de  toutes  les  comptabilités,  la  comptabilité  du 
Trésor  ne  se  compose  pas  de  celle  de  tous  les 
comptables.  Il  est  lui-même  payeur  immédiat  en 
même  temps  que  distributeur  de  fonds  entre  des 
payeurs  subalternes;  il  est  donc  juste  qu'il  pro- 
duise des  comptes,  que  ces  comptes  soient  sou- 
mis à  un  jugement,  et  ce  jugement  aurait  l'avan- 
tage de  présenter,  dans  un  délai  assez  court,  l'en- 
semble des  dépenses,  sauf  les  rectifications 
auxquelles  la  vérification  des  comptabilités  par- 
tielles pourrait  donner  lieu:  il  mettrait  aussi  à 
portée  d'apprécier  la  régularité  de  ces  dépenses, 
c'est-à-dire  leur  conformité  avec  le  budget. 

Mais  les  comptes  apurés  ne  peuvent  faire  con- 
naître que  les  dépenses  soldées;  les  dettes,  tant 
qu'elles  ne  sont  point  acquittées,  n'existent  en- 
core que  pour  l'administration  qui  a  ordonné  la 
dépense  :  cette  administration  seule  en  connaît 
le  montant  plus  ou  moins  approximativement. 
Plus  il  est  difficile  d'en  vérifier  l'existence,  plus 
il  est  indispensable  que  le  ministre,  qui  demande 
un  crédit  supplémentaire  pour  les  acquitter,  en 
présente  des  états  détaillés,  tels  qu'on  puisse  vé- 
rifier ultérieurement  si  les  fonds  qui  y  auront  été 
affectés  ont  reçu  réellement  la  destination  an- 
noncée. 

Si  on  s'écartait  de  cette  méthode,  si  on  s'ac- 
coutumait à  accorder  aux  ministres  des  crédits 
supplémentaires,  sur  la  simple  allégation  de  dé- 
penses antérieures  restant  à  solder,  on  se  ren- 
drait responsable  des  abus  qui  pourraient  s'in- 
troduire. 

Remarquez  que  lorsqu'on  vous  demande  un 
supplément  de  crédit,  on  ne  manque  pas  de  faire 
beaucoup  valoir  celte  circonstance  que  ce  règle- 
ment décompte  sera  définitif.  Gela  veut-il  dire 
que  le  supplément  que  vous  accordez  sera  le  der- 
nier? Nullement.  Rien  ne  vous  garantit  qu'au 
bout  de  la  troisième,  de  la  quatrième  année,  tou- 
tes les  dépenses  qui  se  rapportent  à  un  même 
exercice  soient  parfaitement  connues  ;  vous  en 
avez  l'exemple  sous  les  yeux  ;  on  vous  demande 
encore  d'énormes  suppléments  de  crédit  pour 
1816,  pour  1815  :  il  est  vrai  qu'on  vous  propose 
de  clore  le  budget  de  1815  définitivement  ;  ce  qui 
annonce  qu'on  se  réserve  de  demander  de  nou- 
veaux suppléments  pour  les  années  suivantes. 
Mais  quel  sera  le  résultat  de  ce  règlement  final 
d'un  exercice  ?  De  deux  choses  l'une,  ou  les  dé- 
penses excéderont  la  somme  à  laquelle  on  les 
évalue,  ou  bien  elles  resteront  au-dessous  :  dans 
le  premier  cas  il  faudra  bien  qu'on  vous  demande 
encore  un  supplément  de  crédit;  dans  le  second, 
l'exercice  se  trouvera  clos,  et  comment  connaî- 
trez-vous  la  somme  qui  sera  restée  disponible? 


tores  qui  ne  pourraient  être  vérifiés  que  sur  les  lieux. 
(Observations  sur  la  comptabilité  du  Trésor,  par  M.  le 
due  de  Gaëte.) 


Clore  un  compte,  c'est  arrêter  définitivement 
la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  con- 
sommées; mais  si  toutes  les  recettes  ne  sont  pas 
recouvrées,  si  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas 
soldées,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un  règlement 
final,  puisque  l'administration  qui  le  sollicite 
n'est  pas  encore  en  état  de  justifier  des  dépen- 
ses. Il  en  résulte  que  tant  que  l'administration 
demande  un  supplément  de  crédit,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  un  règlement  définitif  de  compte,  ni 
par  conséquent,  à  décharger  l'administrateur  de 
sa  responsabilité,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  ob- 
tient un  supplément  de  crédit,  il  se  soumet  à  re- 
produire le  compte  de  l'exercice. 

«  Des  dépenses  qui  ne  sont  pas  faites,  qui  ne  le 
seront  jamais,  pourraient  trop  facilement,  dans 
des  temps  d'abus,  a  dit  l'honorable  rapporteur  de 
la  Chambre  des  députés,  figurer  dans  les  dépen- 
ses des  colonnes  à  ordonnancer  et  à  régulariser, 
et  les  restes  non  employés  disparaissant  après  la 
clôture  des  exercices,  des  ressources  publiques 
ne  pourraient  plus  servir  qu'à  couvrir  de  fausses 
dépenses,  ou  à  maintenir  dans  le  Trésor  une 
sorte  de  trésor  particulier  ignoré  des  Chambres, 
et  qui  ne  serait  plus  sous  leur  surveillance.  » 

C'est  une  tentation  si  naturelle  de  rejeter  Jes 
torts  du  présent  sur  le  passé,  qu'il  serait  utile 
que  chacun  des  ministres  sortant  du  ministère 
présentât  le  compte  de  son  administration.  Par 
ce  moyen,  leurs  successeurs  seraient  affranchis 
de  la  charge  de  rendre  des  comptes  qui  leur  sont 
étrangers,  et  ces  comptes  y  gagneraient  peut-être 
en  exactitude. 

Si  cette  méthode  eut  existé,  nous  aurions  évité 
de  funestes  erreurs.  Par  exemple,  en  1814,  lors- 
qu'on voulut  se  rendre  compte  des  dettes  que 
laissait  le  précédent  gouvernement,  on  en  au- 
rait appelé  les  ministres,  on  leur  aurait  demandé 
des  comptes;  au  lieu  de  cela,  ce  furent  leurs  suc- 
cesseurs qui  se  chargèrent  de  présenter  la  situa- 
tion d'une  administration  qu'ils  n'avaient  pas  di 
rigée. 

Toutes  les  incertitudes,  toutes  les  fausses  éva- 
luations sur  la  situation  de  nos  finances  depuis 
cinq  ans,  sont  venues  au  moins  en  partie  de 
l'inexactitude  de  ce  premier  aperçu  (1).  Au  lieu 
d'interroger  leurs  prédécesseurs,  les  ministres 
vinrent  déclarer  à  la  tribune,  sans  doute  avec 
l'espérance  patriotique  de  réduire  cette  dette 
énorme  par  une  liquidation  sévère,  que  l'arriéré 
s'élevait  à  1,305,4(59,000  francs  (2),  et  même  à 
1,308,150,500  francs.     • 

C'était  un  grand  acte  de  courage  que  de  se 
charger  de  l'administration  des  affaires ,  lors- 
qu'on les  croyait  dans  un  si  déplorable  état. 

Cependant  quelques  jours  après  (3)  on  rédui- 
sit cette  somme  par  des  compensations  à 
759,165,000  francs,  et  à  la  fin  de  l'année  suivante 
on  entendit  le  ministre  des  finances  déclarer 
«  que  d'après  des  évaluations  que  le  temps  avait 
«  permis  de  rendre  plus  exactes,  l'arriéré  anté- 


(1)  Les  incertitudes  que  l'on  a  éprouvées  sur  le  mon- 
tant de  la  dette  que  le  dernier  gouvernement  avait 
laissée,  ont  dû  naturellement  résulter  de  ce  qu'aucun 
compte,  aucun  renseignement  ne  furent  alors  demandés 
aux  nommes  qui  avaient  antérieurement  géré  les  affaires. 
(Observations  sur  l'administration  et  la  comptabilité  du 
Trésor  royal,  avant  et  depuis  la  Restauration,  par  H.  le 
duc  de  Gaëte.) 

(2)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  12  juillet 
1814. 

(3)  Le  22  juillet  1814. 
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«  rieur  au  1er  avril  1814  devait  être  modéré  à 
«593  millions  (1).  » 

Ainsi  MM.  les  ministres,  sans  avoir  éprouvé  au- 
cune contradiction,  avaient  eu  du  moins  le  mé- 
rite de  reconnaître  d'eux-mêmes  une  exagération 
de  715,156,500  francs  dans  leur  première  évalua- 
tion. 

Mais  cette  nouvelle  évaluation,  quoique  moins 
affligeante,  n'était  elle-même  qu'un  aperçu.  De- 
puis, on  a  jeté  dans  cet  arriéré  une  somme  de 
103,716,622  francs  résultat  de  l'excédant  des  dé- 
penses des  oeuf  derniers  mois  de  1814. 

En  1817  M.  le  ministre  des  finances  a  annoncé 
que  la  portion  de  la  dette  arriérée  présentait  un 
total  de  407  millions,  mais  que  par  l'effet  des 
liquidations,  ce  total  pourrait  être  réduit  de 
350  à  360  millions.  Voilà  donc  plusieurs  réduc- 
tions successives  qui  permettent  d'espérer  que 
Terreur  sur  l'évaluation  première  se  trouvera 
d'à  peu  près  1  milliard. 

Le  temps  et  les  comptes  nous  révéleront  un 
jour  l'importance  réelle  de  cette  dette,  mais  l'ap- 
préciation plus  ou  moins  inexacte  qu'on  en  avait 
faite  était  d'une  importance  telle  que  par  la  ré- 
duction qu'elle  imposait  sur  la  somme  des  res- 
sources disponibles,  elle  influait  nécessairement 
sur  la  fixation  des  dépenses. 

Nous  n'oublions  pas  qu'on  a  créé  des  valeurs 

f provisoires  pour  acquitter  ces  liquidations,  mais 
'émission  de  ces  valeurs  et  les  intérêts  dont  elles 
sont  passibles  n'en  diminuaient  pas  moins  le 
crédit  et  les  ressources  applicables  aux  exercices 
courants.  On  a  bien  été  fondé  à  dire,  dans  la 
Chambre  des  députés,  que  pour  parvenir  à  éta- 
blir avec  une  précision  rassurante  les  comptes 
des  derniers  exercices,  il  fallait  d'abord  consta- 
ter le  déficit  qui  existait  au  1er  avril  1814. 

Sans  cette  précaution  de  connaître  toujours 
exactement  le  passé,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu'un  jour  quelque  administrateur  téméraire 
n'entrevit  la  possibilité  de  se  ménager  des  moyens 
d'abondance  pour  l'exercice  courant,  en  imagi- 
nant des  besoins  pour  l'exercice  écoulé  ?  Ne 
serait-il  pas  facile  de  faire  acheter,  sous  le  pré- 
texte d'une  consommation  déjà  faite,  des  objets 
destinés  réellement  à  une  consommation  future? 
et  par  là  de  vous  faire  voter  à  votre  insu  des 
fonds  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  que 
vous  auriez  destinés  à  l'exercice  actuel  ? 

Les  comptes  sommaires  ne  garantissent  nulle- 
ment contre  une  telle  surprise,  puisqu'ils  ne 
présentent  point  la  situation  de  l'actif  que  chague 
exercice  laisse  à  l'exercice  suivant.  Cet  actif  se 
compose  non-seulement  de  restants  en  caisse, 
mais  d'un  matériel  considérable  en  approvision- 
nements de  toute  espèce.  Je  suppose,  par  exem- 
ple, que  la  guerre,  la  marine  se  trouvassent  ap- 
provisionnées pour  un  an  de  quelque  objet 
important  de  consommation:  comment  en  ètes- 
vous  informés?  Cependant  il  est  évident  que  si 
cet  approvisionnement  de  prévoyance  était  né- 
cessaire, il  faudrait  fournir  au  minisire  les  moyens 
de  subvenir  à  la  consommation  journalière,  sans 
le  diminuer,  et  qu'à  la  fin  de  l'exercice  il  devrait 
justifier  que  l'approvisionnement  nécessaire  existe 
dans  le  même  état;  sans  cela  il  aurait  pu  enta- 
mer l'approvisionnement  et  disposer  de  son  cré- 
dit pour  une  autre  destination  que  celle  qui  lui 
était  assignée;  il  n'eu  aurait  coûté  pour  cela 
qu'un  peu  d'art  daus  la  rédaction  des  ordon- 
nances. 


(1)  Séance  du  33  décembre  1815. 


Il  n'y  a  point,  pour  l'administration,  de  compte 
de  fonds  qui  puisse  être  pleinement  satisfaisant 
s'il  n'est  accompagné  d'un  compte  en  matières , 
comme  il  n'y  a  point  de  compte  en  deniers  qui 
nuisse  être  définitivement  liquidé  sans  une  véri- 
fication de  caisse;  car  les  approvisionnements 
représentent  de  l'argent  jusqu  au  moment  où  ils 
sont  consommés. 

Je  ne  dis  pas  pour  cela  que  la  vérification  de 
ces  comptes  en  matières  puisse  être  faite  par  la 
législature;  mais  du  moins  est-elle  en  droit  de 
demander  qu'on  lui  présente  ces  comptes  ap- 
puyés des  états  de  situation  certifiés  par  les  agents 
responsables. 

S'il  importe  que  les  ministres  ne  puissent  pas 
se  créer  des  dettes,  il  n'est  pas  moins  indispen- 
sable de  faire  cesser  des  mesures  administrati- 
ves qui,  sans  avoir  rien  de  blâmable  dans  leur 
principe,  ont  cependant  pour  résultat  de  créer 
des  fonds  dont  la  loi  ne  détermine  pas  la  quo- 
tité et  l'application.  Ce  sont  de  véritables  crédits 
hors  du  budget. 

Ainsi,  par  exemple,  les  dépenses  des  invalides 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  assurément, 
par  leur  nature,  doivent  être  mises  au  premier 
rang  de  celles  qui  appellent  la  sollicitude  du  lé- 
gislateur, semblent  avoir  échappé  à  sa  pré- 
Voyance.  Un  étranger,  qui  parcourt  notre  budget 
et  qui  sait  avec  quelle  magnificence  sont  traités 
chez  nous  les  vieux  défenseurs  de  la  patrie,  s'é- 
tonne de  ne  trouver  nulle  part  cette  dépense 
parmi  les  dépenses  de  l'Etat.  On  lui  explique 
qu'il  y  a  été  pourvu  par  une  dotation,  et  il  en 
conclut  qu'on  a  voulu  rendre  le  sort  de  ces  ho* 
norables  vétérans  indépendant  des  vicissitudes 
que  peut  éprouver  la  fortune  publique  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi. 

Ce  qu'on  appelle  la  dotation  des  invalides  se 
compose  de  revenus  qui  ne  dérivent  point  d'une 
propriété,  et  principalement  de  retenues  sur  des 
dépenses  très-variables. 

Il  en  résulte  qu'il  n'existe  pas  une  proportion 
constante  entre  les  dépenses  de  l'établissement 
et  ses  ressources;  que  le  budget  n'est  pas  calculé 
sur  ses  véritables  éléments;  que  le  prix  des  di- 
verses fournitures  se  trouve  accru  d'une  retenue 
qui  reçoit  une  application  différente,  et  que  si 
ces  ressources  produisent  une  somme  qui  excède 
les  besoins,  le  ministre  a  à  sa  disposition  un 
fonds  sans  destination.  Cet  excédant  est  surtout 
remarquable  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  en  faveur  de  laquelle  on  a  poussé  la  gé- 
nérosité jusqu'à  lui  faire  liquider  dans  ces  der- 
niers temps  une  créance  de  74  millions. 

Assurément  il  est  très-juste  que  les  marins 
invalides  soient  assurés  de  leur  sort;  mais  dans 
un  temps  où  l'Etat  a  tant  de  sacrifices  à  faire 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  quelle 
raison  peut-il  y  avoir  de  laisser  dans  cette  caisse, 
même  en  rentes,  un  capital  si  considérable  sans 
emploi  ? 

lie  ces  considérations  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  établir  à  l'avenir  un  ordre  véritable 
dans  notre  comptabilité,  je  passe  à  l'analyse  des 
comptes  qui  sont  aujourd  hui  sous  vos  yeux. 

Les  quatre  exercices  dont  nous  examinons  les 
comptes  ont  été  accrus  successivement  de  près 
de  100  millions.  Aujourd'hui  il  s'agit  de  les  ac- 
croître encore  d'une  somme  additionnelle  de 
100  millions,  et  même  de  129,  si  on  compte, 
comme  il  le  faut  bien,  les  fonds  restés  sans  em- 
ploi. Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  des  demandes 
aussi  considérables  fussent  accompagnées  de 
développements  qui  nous  en  fissent  connaître  la 
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nécessité?  MM.  les  ministres  ne  voudraient  pas 
que  les  Chambres  n'y  vissent  que  cette  nécessité 
fatale  qui  ne  permet  ni  les  délais  ni  le  raisonne- 
ment. La  pureté  de  leurs  intentions,  l'élévation 
de  leurs  sentiments  les  portent  à  donner  à  leur 
administration  toute  la  publicité  que  permettent 
Je  service  du  Roi  elles  formes  constitutionnelles. 
On  sait  qu'ils  ont  eu  peu  de  temps  pour  préparer 
les  comptes  qui  nous  sont  soumis;  on  craint  que 
l'ordre  existant  dans  le  Trésor  n'en  ait  pas  rendu 
la  composition  facile;  ils  annoncent  eux-mêmes 
qu'il  peut  y  avoir  des  inexactitudes;  ils  sont  les 
premiers  à  désirer  qu'on  n'alloue  leurs  deman- 
des, qu'on  n'approuve  leurs  opérations  qu'avec 
cette  conviction  qui  prépare  la  reconnaissance 
publique,  juste  et  digne  récompense  de  leurs 
travaux. 

Parcourons  les  articles  dont  se  compose  leur 
demande  de  suppléments  de  crédit,  mais  en  en 
élaguant  ce  qui  en  a  été  déjà  retranché  par  les 
délibérations  de  l'autre  Chambre,  pour  éviter 
des  répétitions  superflues,  » 

Les  suppléments  de  crédit  ont  été  réglés  par 
la  Chambre  des  députés  aux  sommes  ci-après  : 

Pour  1815  à 10,207,641  fr. 

Pour  1816  à 3,160,856 

Pour  1817  à 58,878,790 

Pour  1818  à 57,064,667 


Total 129,311,954  fr. 


Les  exré>iants  de  crédits  restés  sans 
emplois  s'élèvent 

Pour  1815  à 2,934,442  fr.^ 

Pour  1816  à 7,048,951 

Pour  1817  à 4,777,606 

Pour  1818  à 12,500,000 

Ainsi,  si  on  admet  en  compensation 
les  sommes  que  les  ministres  auraient 
pu  dépenser,  et  qu'ils  n'ont  pas  em- 
ployées, il  en  résulterait  qu'en  masse  la 
dépense  des  quatre  exercices  se  trouve 
accrue  de 


30,260,099  fr. 


99,550,955  fr. 


Mais  puisque  nous  sommes  appelés  à  délibérer 
sur  l'allocation  de  ces  dépenses,  il  est  de  notre 
devoir  de  faire,  pour  nous  en  rendre  raison  , 
toutes  les  recherches  que  permettent  les  états 
que  nous  avoos  sous  les  yeux. 

Afin  d'être  plus  clair  dans  cette  analyse,  je  la 
diviserai  par  ministères. 

Le  ministère  de  la  justice  a  économisé  sur  les 
crédits  : 


En  1815 

En  1816 

Et  en  1817 


108,688  fr.    »  c. 
12,200 
49,214        96 


Ces  économies  ont  été  faites  sur  les  traitements, 
c'est-à-dire  qu'elles  proviennent  sans  doute  des 
vacances  d'emplois;  mais  en  1817,  les  frais  de 
justice  à  la  charge  de  l'Etat  se  sont  élevés  à 
732,214  fr.  %  c.  au  delà  du  crédit.  Il  est  évident 
que  le  ministre  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  le  nombre  des  procès,  qu'il  n'eu  a  qu'une 
secondaire  sur  les  frais  qu'ils  entraînent,  et  par 
conséquent  qu'il  ne  peut  être  responsable  de 
l'inexactitude  qui  se  trouve  d^ns  l'évaluation  pri- 
mitive. Pour  1818  on  annonce  qu'il  y  aura  des 
économies  sur  plusieurs  des  chapitres  du  budget, 
mais  on  prévoit  qu'il  y  aura  encore  un  déhcit 
sur  le  crédit  alloué  pour  les  frais  de  justice,  et 
on  estime  que,  tout  compensé,  l'insuffisance  des 
fonds  accordés  à  cet  exercice  pourra  s'élever  à 


600,000  francs  ;  mais  on  ne  demande  pas  encore 
ce  supplément,  ainsi  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  aujourd'hui. 

Je  me  permettrai  seulement  de  faire  observer 
que,  dans  la  rédaction  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, on  aurait  dû  faire  ressortir  les  fonds  res- 
tés disponibles  en  1817,  comme  on  l'avait  fait 
pour  ceux  de  1815  et  de  1816,  et  porter  le  déficit 
tel  qu'il  est  énoncé  par  le  ministre,  au.  lieu  de  ne 
porter  dans  le  tableau  que  la  différence  de  ces 
deux  sommes.  Au  surplus  ce  n'est  là  qu'une  ob- 
servation sur  la  forme  du  tableau  joint  à  la  loi, 
le  résultat  reste  le  même. 

Le  compte  du  département  des  affaires  étran- 
gères ne  présente  aucun  restant  disponible  sur 
aucun  exercice. 

Les  excédants  de  dépense  s'élèvent  aux  som- 
mes ci-après  : 

Pour  1815,  1,154,113  fr-  00  c. 

1816,  »      » 

1817,  2,811,304   01 

1818,  2,060,000   00 


Total.  ....  6,025,416  fr.  01  c . 


I 


Les  dépenses  de  ce  département  sont  par  leur 
nature  peu  susceptibles  de  discussion.  1|  faut 
ajouter  cependant  que  le  ministre  a  présenté 
dans  un  assez  grand  détail  le  compte  des  dépen- 
ses ordinaires  de  181&  pour  au  on  puisse  suivre 
avec  assez  de   facilité  l'emploi  du  supplément 

de f,     1,460,000  fr,  »  c. 

qu'il  demande. 

Les  autres  articles  sont  les 
dépenses  secrètes  de  1517, 
dont  l'excédant  est  porté 
pour ,...    1,224,000  fr.    • 

Ces  dépenses  ne  sont  pas 
susceptibles  d'explications  , 
et  si  on  considère  que  le  bud- 
get n'allouait  pour  cet  objet 
que  263,165  francs,  ou  de- 
meurera facilement  cpn.-? 
vaincu  de  son  insuffisance. 
Cependant  ne  nous  aecoulu- 
inous  pas  à  allouer  avec  fa- 
cilité des  dépenses  secrètes  ; 
songeons  que  cette  dénomi- 
nation ne  rappelle  que  l'idée 
de  la  corruption,  et  que  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  em- 
ployées à  cet  usage,  elles  dé- 
génèrent ou  en  subsides  npn 
avoués  par  la  uatioq,  ou  en 
abus. 

Dans  la  même  anpée  les 
frais  de  représentation  ont 
occasionné  une  dépense  eu 
sus  des  crédits  de 77Q,273  fr.  16  c. 

Le  crédit  accordé  en  masse 
ne  présentait  dans  ses  sub- 
divisions faites  par  le  minis- 
tère lui-môme  aucun  fonds 
qui  eût  cette  application. 

Les  dépenses  extraordinai- 
res de  {818  spnl  motivées 
sur  la  tenue  du  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  objet  qui  n'avait 
pu  être  prévu,  et  dont  la  dé- 
pense ne  présente  rien  d'ex- 

A  reporter,.. • .     3,434,273  fr.  16  c. 


[Chambra  <Us  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [2*  juin  1819.1 


879 


Report 3,454,273  fr.  16  c. 

cessif,  puisqu'elle  n'est  que 

de. ...... .7 600,000 

Bnftn  le  dernier  article  est 
celui  des  secours  payés  aux 
Français  restés  en  Angle- 
terre. Cette  dépense,  dont  on 
demande  la  régularisation, 
se  compose  de  deux  sommes 
formant  ensemble  celle  de..    1,971,142      85 


Somme  pareille...    6,025,416  fr.  01  c. 

Ce  dernier  objet  parait  susceptible  de  quelques 
observations. 

On  trouve  dans  le  compte  de  1815  un  article 
ainsi  conçu  :  Remboursement  fait  au  gouverne- 
ment anglais  :  1,154,1 12  francs. 

Cette  dépense  est  portée  comme  appartenant 
au  service  extraordinaire  hors  du  budget,  parce 
qu'en  effet  il  était  impossible  de  trouver  dans  le 
budget  de  ce  ministère  un  article  dans  lequel  elle 
pût  être  elassée. 

Un  remboursement  à  un  gouvernement  étran- 
ger suppose  une  avance  convenue,  et  quel  était 
Pobjet  ue  cette  avance?  Une  note  nous  l'explique, 
Cette  somme  représente  les  secours  payés  par  le 
gouvernement  anglais,  en  1815,  à  des  Français 
que  leur  âge  et  leurs  infirmités  mettaient  hors 
d'état  de  rentrer  en  France.  L'Angleterre  en  a  ré" 
clamé  le  remboursement. 

Jusque-là  il  est  de  la  dignité  de  la  nation  de 
ne  pas  vouloir  que  ceux  qui,  dans  nos  discordes 
civiles,  ont  cherché  un  asile  hors  de  notre  terri- 
toire, aient  été  à  charge  à  l'étranger.  Ne  découra- 
geons pas  les  nations  de  se  montrer  hospitaliè- 
res. Il  est  de  notre  devoir  de  sentir  que  cette 
dette  est  sacrée  pour  le  cœur  du  Roi. 

Mais  dans  le  compte  de  1816,  on  trouve,  pour 
secours  aux  émigrés  français  restés  en  Angleterre. 
1,005,500  francs.  Les  lois  des  25  mars  1817  et 
15  mai  1818.  qui  ont  réglé  le  budget  du  départe- 
ment des  affaires  étronçèios,  pour  1816,  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  qui  autorise  cette 
dépense.  Ces  deux  lois  interdisent  môme  aux  mi- 
nistres de  faire  payer  aucune  pension  sur  les 
fonds  de  leur  département. 

La  même  dépense  se  reproduisit  en  1816  pour 
une  somme  de  817,030  fr.  85  o. 

Bile  ne  figure  pas  dans  le  budget  de  1818. 

Ainsi  près  de  trois  millions  ont  été  envoyés 
dans  le  cours  de  ces  trois  ans  &  des  Français  res- 
tés eu  Angleterre. 

On  conçoit  qu'en  1815  ils  y  soient  restés,  mais 
en  1816,  en  1817,  ce  n'est  plus  l'hospitalité  qu'ils 
ont  eue  à  réclamer,  c'est  un  séjour  qu'ils  ont 
choisi;  ils  rentrent  dans  la  loi  commune  :  or,  la 
loi  commune  interdit  la  jouissance  d'une  pen- 
sion sur  terre  étrangère,  et  quand  un  militaire 
français  a  besoin,  pour  soulager  des  infirmités 
acquises  au  service  de  l'Etat,  d'aller  prendre 
quelques  bains  hors  de  la  frontière,  son  traite- 
ment, sa  demi-solde,  sa  retraite,  lui  sont  retenus 
pendant  son  absence. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  pour  les  exercices 
duquel  nous  examinons  les  comptes,  ne  présente 
que  deux  sommes  disponibles,  savoir  : 

En  1815 » 

Kn  1816 6,751  fr. 

Eu  1817 16,7M) 

*3,50i  fr. 


Mais  on  doit  cette  justice  au  ministre  qui  étai 
alors  chargé  de  ce  département,  de  dire  que  les 
comptes  trôs-détaillés  qu'il  a  produits  présentent 
ce  résultat  que,  sur  l'exercice  de  1817,  il  restait 
à  employer,  après  l'acquittement  des  dépenses 
ordonnancées  et  de  celles  à  ordonnancer,  une 
somme  de  1,810,348  fr.  97  cent.  Il  est  vrai  qu'on 
ne  propose  pas  l'annulation  de  ce  restant  de  cré- 
dit, parce  que  la  plupart  de  ces  reliquats  sont  iu- 
gés  devoir  être  réservés  pour  la  continuation. des 
dépenses  auxquelles  ils  avaient  été  affectés  pri- 
mitivement. Ainsi  on  réserve  806,173  fr.  91  cent, 
qui  restaient  disponibles  sur  les  dépenses  du 
clergé  catholique;  66,169  fr.  01  cent,  pour  le 
clergé  protestant  et  luthérien  ;  9,851  fr.  65  cent, 
pour  les  médailles  à  décerner  comme  encoura- 
gement à  la  vaccine;  8,470  fr.  78  cent,  pour 
achats  d'étalons;  12,319  fr.  77  cent-  pour  l'arriéré 
qui  peut  rester  à  solder  sur  les  dépenses  des 
collèges;  10,000  francs  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle;  62,500  franco  poqr  la  continuation  de 
la  Description  de  l'Egypte;  728  fr.  61  cent,  pour 
les  encouragements  aux  beaux-arts;  759  fr.  71  c. 
pour  les  dépenses  imprévues;  et  enfin  pour  les 
dépenses  départementales  833,375  fr.  53  cent. 

Sans  doute  toutes  ces  dépenses  méritent  de  l'in- 
térêt, et  il  faut  y  pourvoir;  mais  il  eût  été  plus 
régulier  d'annuler  ces  restants  de  crédit  et  d  ou- 
vrir un  crédit  nouveau,  car  en  les  laissant  sub- 
sister, il  en  résultera  que  l'administration  aura 
1,800,000  francs  de  plus  pour  le  service  courant, 
sans  que  cette  destination  se  trouve  formellement 
énoncée  dans  le  budget;  quoi  qu'il  en  soit,  pe 
n'en  est  pas  moins  une  économie  que  le  ministre 
a  laite  sur  quelques  parties  de  son  budget  de  1817. 

Plusieurs  autres  articles  ont  entraîné  des  dé- 
penses plus  fortes  qqe  celles  auxquelles  le  bud- 
get avait  pourvu.  Si  on  compare  les  ordonnances 
que  le  ministre  a  rendues  en  1815  avec  le  crédit 
que  le  budget  lui  avait  ouvert,  on  reconnaît  qu'il 
est  resté  de  quelquescents  francs  en  deçà  des  limi- 
tes qui  lui  étaient  assignées;  mais  il  expose  qu'un 
supplément  de  1,957,080  francs  est  nécessaire, 
pour  régulariser  des  payements  f ail  s  par  les  agents 
du  Trésor  et  non  reconnus  par  les  ordonnances 
ministérielles. 

Ceci  est  plus  difficile  à  comprendre.  Comment 
les  agents  ou  Trésor  ont-ils  pu  payer  sans  ordon» 
nance?  Comment  même  auraient-ils  pu  payer 
sur  ordonnances  qnand  les  crédits  étaient  épui- 
sés? Les  comptes  qui  sont  présentés  et  qui,  pour 
cet  exercice,  se  réduisent  a  un  seul  tableau,  ne 
fournissent  aucun  renseignement  sur  cet  objet,  et 
ne  permettent  pas  même  de  juger  quelle  a  été  la 
nature  de  ces  dépenses.  On  se  borne  à  nous  dire 

3u'une  dépense  a  été  faite  sans  la  participation 
U  ministre,  peut-être  à  son  insu;  il  me  semble 
qu'il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  nous  de- 
vions l'allouer.  Cet  article  paraîtrait  donc  mériter 

une  explication-  

Pour  1810,  M.  le  ministre  de  l  intérieur  ne  de- 
mande aucun  supplément  de  crédit. 

Pour  1817.  il  forme  quatre  demandes:  il  na 
point  excède  les  limitos  de  ses  crélits  pour  les 
dépenses  qui  avaient  été  prévues  sur  les  fonds 
généraux;  mais  les  dépenses  départementales  se 
sont  élevées  de  127,000  francs  au  delà  de  ce  qu'on 
avait  calculé.  C'est  le  résultat  du  produit  de# 
centimes  additionnels  que  la  loi  n'avait  fixé  que 

par  évaluation.  .    ,      .    . 

Trois  autres  sortes  de  dépenses,  qui  n  avaient 
pas  été  prévues  et  qui  n'avaient  pu  l'être,  sont 
venues  porter  dans  les  crédits  de  ce  ministère  un 
énorme  déficit. 
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Des  calamités  naturelles  ont  affligé  la  France. 
Le  Roi  a  ordonné  l'ouverture  de  nombreux  ate- 
liers de  charité;  on  y  a  consacré  une  somme  de 
2,500,000  francs.  Cette  dépense,  quoiqu'elle  eût 
principalement  pour  objet  le  soulagement  de  la 
classe  indigente,  n'est  pas  absolument  perdue, 
puisqu'enfin  ces  travaux  ont  dû  avoir  des  résul- 
tats profitables,  notamment  l'amélioration  des 
chemins. 

La  disette  a  nécessité  des  mesures  d'un  autre 
genre.  Le  gouvernement  a  fait  acheter  1,322,000 
hectolitres  de  grains  ou  farines,  sur  lesquels 
912,000  ont  été  tirés  de  l'étranger.  Cette  opéra- 
tion a  occasionné,  suivant  les  comptes  du  minis- 
tre, une  dépense  de  74  millions,  et  une  perte  de 
22,200,000  francs. 

Ce  compte,  à  ce  que  nous  avons  appris  par  le 
rapport  du  ministre,  est  l'ouvrage  de  la  commis- 
sion des  subsistances,  On  annonce  qu'il  n'est  pas 
entièrement  appuyé  sur  des  comptes  liquidés,  et 
qu'il  pourra  subir  quelques  modifications  peu 
importantes  (1).  Il  est  évident  qu'un  compte  de 
74  millions,  qui  se  complique  nécessairement  de 
recettes  et  dépenses  en  matières,  de  receltes  et 
dépenses  en  deniers,  et  qui  en  résultat  présente 
une  perte  de  22,200,000  francs,  devra  être  soumis 
à  une  vérification;  mais  il  est  à  regretter  que 
cette  vérification  n'ait  pas  pu  précéder  la  de- 
mande qu'on  fait  d'une  somme  si  considé- 
rable. 

La  moindre  expérience  fait  concevoir  que  le 
mouvement  d'une  si  grande  quantité  de  macières 
susceptibles  de  s'altérer  n'a  pu  s'opérer  sans  des 
déchets  considérables,  sans  des  avaries  de  toute 
espèce;  on  sait  aussi  que  cette  opération  n'a  point 
été  conçue  comme  une  spéculation,  mais  comme 
un  sacrifice.  On  n'avait  point  pour  objet  de 
livrer  ces  denrées  au  prix  auquel  on  les  avait 
achetées,  la  perte  était  inévitable  :  l'appréciation 
de  cette  perte  ne  peut  être  faite  que  d'après  la 
confiance  que  peut  mériter  le  compte  présenté  au 
Roi  par  le  ministre,  jusqu'à  ce  que  ce  compte  ait 
pu  être  définitivement  jugé. 

Une  autre  mesure  plus  simple  avait  été  prise 
par  le  gouvernement,  pour  encourager  l'importa- 
tion des  grains,  c'était  la  promesse  d'une  prime, 
qui  a  occasionné  une  dépense  de  5,705,000  francs 
en  1817  et  de  4,505,000  en  1818,  qui  né  parait 
susceptible  d'aucune  objection. 

Indépendamment  de  ces  sommes  si  considéra- 
bles, il  en  est  une  autre  dont  les  budgets  ne  font 
Îioint  mention,  mais  dont  le  Trésor  royal  a  fait 
'avance,  c'est  une  somme  de  17  millions,  dis- 
tribuée en  indemnité  aux  boulangers  de  la  capi- 
tale. 

La  ville  de  Paris  réclame  contre  la  décision  qui 
mettrait  cette  dépense  à  sa  charge.  Quelle  que 
soit  la  solution  de  la  difficulté,  ce  qui  n'est  pas 
douteux ,  c'est  que  les  contribuables  d'un  seul 
département,  ou  du  royaume,  auront  à  payer 
17  millions  de  plus,  et  que  cette  épouvantable  ca- 
lamité de  1816  aura  coûté  52  millions  au  Trésor. 

Enfin  on  trouve  dans  ce  même  budget  un  nou- 
veau crédit  de  500,000  francs  motivé  sur  les  tra- 
vaux du  Havre  ordonnés  par  la  loi  du  13  mai 
1818. 

Ainsi  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
auront  excédé  les  crédits  de  37,494,000  francs,  et 
de  54,494,000  francs,  si  les  17  millions  de  la  ville 
de  Paris  doivent  être  à  la  charge  de  l'État. 


(1)  Rapport  au  Roi  sur  les  opérations  de  la  commis- 
sion des  subsistances. 


Les  crédits  et  les  ordonnances  de  l'ancien  mi- 
nistère de  la  police  pour  les  exercices  1815, 1816 
et  1817,  se  balancent  exactement.  Il  y  a  eu  seu- 
lement des  emprunts  d'un  article  sur  l'autre  pour 
la  somme  de  3z,648  francs;  et  en  résultat  on  ne 
réclame,  pour  solder  les  dépenses  de  ce  départe- 
ment, qu'une  somme  de  10,516  francs  qui  est  al- 
louée dans  le  projet  de  loi. 

Le  budget  de  ce  ministère  pour  1818  n'adonné 
lieu  à  aucune  demande  de  supplément. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  le  département  de 
la  guerre. 

Le  ministre  de  ce  département  présente  comme 
crédits  à  annuler  : 

Sur  1816  une  somme  de 250,000  fr. 

Sur  1817 500,000 

Sur  1818 15,500,000 


Total 16,250,000  fr. 


Mais  on  demande  les  suppléments  ci-après  : 

Pour  1815,  pour  régulariser  les.  payements  faits  par 
les  caisses  extérieures  du  Trésor  sans  ordonnanças  mi- 
nistérielles       6,950,134  fr. 

On  peut  appliquer  à  cet  article  les  ob- 
servations que  nous  avons  faites  plus 
haut  sur  une  demande  semblable  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  on  n'a  point  expli- 
qué la  nature  de  la  dépense,  par  consé- 
quent il  est  impossible  de  juger  de  aa 
légitimité. 

Pour  1816,  arsenaux,  directions  d'ar- 
tillerie et  école 152,700  fr.  31  c. 

596,573        65 
2,934 


131,033 
4,000 


2,800,000  fr. 


Lits  militaires 

Vivres 

Approvisionnements 
de  réserve 

Fourrages 

Habillements 1,521,092 

Remontes 6,000 

Hanarchement 107,100 

Réclamations  éven- 
tuelles   , .       278,565 

Pour  1817  le  service  de  l'armée  d'oc- 
cupation évalué  dans  le  budget  à  160 
millions  s'est  élevé  à  173  millions.  La 
moitié  de  cet  excédant  de  dépenses  porte 
sur  le  chapitre  des  vivres  et  fourrages, 
dont  le  prix  a  été  excessif  pendant  cette 
année,  et  on  fait  espérer  que  la  liquida- 
tion de  service  pourra  réduire  cet  excé- 
dant à  6,500,000 13,000,000  fr 


30 
65 
69 


40 


Total 22,750,134  fr. 


On  conçoit  difficilement  pourquoi,  dans  le  ta- 
bleau de  1816  annexé  à  la  loi  qui  alloue  ces  cré- 
dits, on  a  distingué  les  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  en  deux:  articles,  dont  l'un  est  intitulé 
Service  ordinaire,  et  l'autre  Subsistance  et  entre- 
tien des  troupes,  comme  si  les  dépenses  et  l'en-* 
tretien  étaient  des  dépenses  accidentelles  ;  mais 
ces  derniers  mots  ont  élé  employés  par  erreur,  on 
a  voulu  dire  armée  d'occupation.  Cette  observa- 
tion n'est  au  fond  d'aucune  importance,  il  suffit 
de  signaler  cette  méprise  pour  prévenir  les  er- 
reurs qui  pourraient  en  résulter. 

Le  département  de  la  marine  ne  présente  au- 
cun reliquat  de  crédit.  Ce  ministère  réclame  un 
supplément  de  116,699  francs,  pour  solder  l'exer- 
cice 1815.  Le  budget  de  cet  exercice  ayant  été 
accordé  en  masse,  on  ne  peut  voir  à  quel  article 
de  dépenses  ce  déficit  doit  être  appliqué,  mais  la 
somme  n'est  pas  importante. 
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Pour  1816  et  1817  les  crédits  et  les  dépenses  se 
balancent  parfaitement.  Sur  l'exercice  1818  deux 
créditsontétéoutre-passés:  celui  des  approvision- 
nements de 300,000  fr. 

et  celui  des  colonies  de 1,300,000 

Une  note  explique  que  ces  dépenses  ont  eu  lieu 
pour  des  expéditions  ordonnées  sur  la  côte  du 
Sénégal  et  dans  les  mers  de  l'Asie. 

Si  les  projets  que  le  gouvernement  a  conçus 
pour  accroître  l'importance  de  notre  colonie  du 
Sénégal  sont  couronnés  de  quelque  succès,  on  ne 

ÏKHirra  que  savoir  gré  nu  ministre  d'avoir  accé- 
éré  pour  notre  commerce  la  jouissance  de  l'a- 
vantage qui  doit  en  résulter;  et  si  l'on  considère 
qu'il  importait  de  saisir  la  circonstance  favorable, 
on  doit  reconnaître  qu'il  est  juste  d'allouer  une 
somme  d'ailleurs  assez  modique,  et  dont  le  Trésor 
de  la  liste  civile  a  fait  l'avance  jusqu'à  concur- 
rence d'un  million. 

Nous  voici  parvenus  au  compte  du  ministère 
des  finances. 
Ce  compte  présente  plusieurs  reliquats  de  cré- 
1  dits  à  annuler,  savoir  : 


1815 
1816 

1817 
1818 


Service  ordinaire. . 
Dette  publique.... 

Service  ordinaire.. 
Dette  publique.... 

Service  ordinaire.. 

Pension 

Dette  viagère 

Intérêt  des  créances 
étrangères 


» 


1,465,734  fr. 
1,360,000 

700,000 
6,080,000 

500,000 
2,400,000 
1,000,000 

360,856 


|      2,825,754  &• 
(      6,780,000 

4,260,856 


Total  des  crédits  annulés 13,866,610  fr. 


Le  projet  de  loi  alloue  au  même  ministre 
les  dépenses  ci-après  en  sus  des  budgets  précé- 
dents : 


1815,  Pour  la  Chambre  des  députés. . . 

Le  ministre  n'a  pu  influer  sur 
cette  dépense. 

1816,  Pour  les  intérêts  de  créances  étran- 

gères  

On  reconnaît  ici  la  somme 
oui  vient  d'être  portée  au  compte 
des  crédits  annulés  ;  ce  n'est 
qu'un  report  d'un  exercice  sur 
un  autre. 

1817,  Intérêts  des  5  p.  100  consolidés. 
Indemnités  aux  Anglais  pour  mar- 
chandises saisies  à  Bordeaux . . 

Frais  de  négociation 

1818,  Pour  la  dette  publique 

Armée  d 'occupation 

Payement  A  l'Angleterre  en  exécu- 
tion d'une  convention  du  1er  sep- 
tembre 1817 

Remboursement    de    cautionne- 
ments   

Frais  de  négociation 


19,180  fr. 


360356 


3,660,000 

483,016 
7,709,470 

2,635,000 
26,666,667 


2^00,000 

12,000,000 
4,898,000 


Total  des  suppléments  de  crédits.    60,632,189  fr. 


De  toutes  ces  dépenses,  il  n'y  a  eu  que  les 
frais  de  négociation  sur  lesquels  le  ministre  ait 
pu  influer. 

Les  deux  payements  faits  aux  Anglais,  l'un  de 
483,016  francs,  l'autre  de  2,200,000  francs,  ne 
peuvent  être  compris  sans  une  explication. 


RÉSULTAT  GÉNÉ1AL  DES  QUATRE  EXERCICES. 


Justice 

Affaires  étrangères. . . . 

Intérieur 

Police  générale 

Guerre 

Marino 

Finances 


CRÉDITS 

ANNULÉS, 


120,888  fr. 

» 

23,501 
16,250,000 
13,866,610 


30,260,999  fr. 


SUPPLÉMENT 

DE  CRÉDIT. 


683,000  fr. 

6,025,416 

37,494,000 

10,516 

22,750,134 

1,716,699 

60,632,189 


129,311,954  fr 


Telles  sont,  Messieurs,  les  dépenses  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  d'allouer;  je  les  présente  en 
masse,  pour  en  faire  sentir  l'importance.  Je  vous 
en  ai  soumis  l'analyse  pour  porter  dans  votre  es- 
prit cette  conviction  que  plusieurs  de  ces  dépen- 
ses ont  été  indépendantes  de  la  volonté  et  du 
pouvoir  des  ministres;  quelques-unes  ont  été 
commandées  par  l'irrésistible  nécessité,  d'autres 
trouvent  leur  justification  dans  leur  modicité 
même,  dans  les  circonstances  qui  les  ont  occa- 
sionnées ;  il  en  est  qu'on  s'explique  parfaitement 
sans  efforts  d'attention  ;  il  en  est  aussi  qui,  étant 
uniquement  le  résultat  de  la  comparaison  d'un 
budget  accordé  en  masse,  avec  la  somme  des  dé- 
penses d'un  ministre,  ne  préseotent  qu'une  dette 
sans  fournir  les  moyens  d  en  apercevoir  la  cause. 
Toutes  enfin  supposent  l'existence  de  comptes 
réglés,  et  ces  comptes  ne  le  sont  pas. 

On  a  dit  dans  l'autre  Chambre,  que  «  ces 
comptes  n'étaient  signés  ni  des  ministres,  ni 
même  d'aucun  agent  comptable  ou  responsa- 
ble (1).  »  L'expression  est  inexacte.  Les  comptes 
que  nous  venons  d'analyser  sont  revêtus  de  la 
signature  des  ministres,  chacun  pour  leur  dépar- 
tement. Les  états  de  situation  qui  sont  à  la  suite 
du  rapport  présenté  au  Roi  par  M.  le  ministre  des 
finances,  et  qui  accompagnent  le  projet  de  loi,  ne 
sont  revêtus  d'aucune  signature;  mais  les  comptes 
des  régies  sont  affirmés  par  les  chefs  des  diverses 
administrations. 

Sous  ce  rapport,  les  comptes  ont  donc  le  degré 
'authenticité    que  l'on    peut  raisonnablement 


d' 
exiger. 

On  a  fait  une  autre  observation  qui  est  plus 
forte,  c'est  queces  comptes  ne  sont  point  rédigés  sur 

Êièces,  mais  d'après  les  écritures  tenues  dans  les 
ureaux  du  Trésor;  et  ces  écritures,  sur  quoi 
sont-elles  établies  ?  sur  les  copies  des  journaux 
des  comptables,  envoyées  par  eux  (2).On  n  a  aucune 
raison  de  soupçonner  ces  comptables  de  n'avoir 
pas  tenu  leurs  journaux  régulièrement,  ou  de 
n'en  avoir  pas  envoyé  des  copies  exactes.  11  faut 
même  se  rassurer  en  considérant  que  sous  plu- 
sieurs rapports  les  écritures  tenues  dans  les  di- 
vers ministères  et  celles  du  Trésor  se  contrôlent 
mutuellement  ;  cependant  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  les  comptables  ne  s'étant  pas  dessaisis, 
et  n'ayant  pas  dû  se  dessaisir  de  toutes  les  pièces 
qui  constatent  les  payements  qu'ils  ont  faits,  le 


fl)  Rapport  de  la  commission,  p«ge  64. 
(î)  Compte  de  gestion,  paies  25,  45,  55. 
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Trésor  a  établi  ces  dépenses  de  confiance,  d'après 
leurs  bordereaux;  et  nous,  nous  leB  allouons  de 
confiance,  d'après  les  tableaux  que  présente  le 
ministère.  On  conçoit  que  les  ministres,  les  Cham- 
pres,  ne  peuvent  guère  faire  autrement;  mais 
parmi  les  dépenses  qui  figurent  dans  ces  tableaux 
fies  comptables,  il  est  probable  qu'il  y  en  aura 
quelques-unes  de  rejetées,  lorsque  leurs  comptes 

Îeront  jugés.  Que  deviendront  alors  les  fonds  al- 
oués  pour  ces  dépenses  ?  11  est  possible  aussi  qu'il 
y  ait  des  erreurs  et  dans  les  bordereaux  que  les 
Comptables  envoient,  et  dans  les  relevés  qu'on 
en  fait  dans  les  bureaux  du  Trésor.  Les  craintes 
à  cet  égard  sont  permises  quand  on  a  entendu 
M.  le  Commissaire  du  Roi  dire  à  la  tribune  : 
*  Quoique  la  comptabilité  du  Trésor  se  soit  amé- 
liorée depuis  quelques  années,  la  comptabilité 
générale,  dont  les  écritures  devaient  comprendre 
toutes  les  parties  du  service*  n'a  pu  remplir  en- 
tièrement sa  destination,  car  \\  n'existe  réellement 
au  ministère  des  finances  que  des  écritures  par- 

S elles;  leur  ensemble  comprend  toutes  les  par- 
es du  service,  mais  elles  n'ont  aucun  centre 
commun  ;  leur  exactitude  n'est  pas  suffisamment 
garantie.  Pour  assurer  suffisamment  l'exactitude 
du  compte  de  1817,  il  aurait  fallu  pouvoir  y  join- 
dre un  bilan  régulier,  prouvé  par  les  comptes 
des  comptables  dûment  vérifiés  ;  mais  on  manque, 
aipsi  que  je  l'ai  dit,  d'écritures  générales. 

«  La  démonstration  de  la  situation  générale 
de  l'administration  des  flnapces,  au  31  décem- 
bre 1817,  suppose  un  point  de  départ  certain, 
l'exactitude  des  comptes  intermédiaires  et  la  li- 
quidation définitive  des  opérations  qui  qnt  eu 
lieu  depuis  ce  point  de  départ;  or,  ces  moyens 

Sous  ont  manqué.  Tout  ce  qu'on  a  pu  faire  est 
oticde  recueillir  les  résultats  consignés  dans  les 
écritures,  (elles  qu'elles  sont  (1).  » 

Dans  tout  cela,  nous  ne  pouvons  louer  que  la 
franchise  de  l'orateur.  Nous  ne  pouvons  avoir 
aucune  opinion  sur  l'amélioration  ou  l'imperfec- 
tion des  écritures  du  Trésor;  mais  puisque  nous 
sommes  appelés  â  délibérer  sur  les  comptes  qui 
nous  sont  présentés,  nous  pouvons  former  le  vœu 
que  la  situation  du  Trésor  et  que  la  situation  gé- 
nérale des  finances  soient  une  fois  constatées,  que 
Pordre  des  écritures  soit  tel  qu'on  puisse  es- 

Sérer  des  résultats  plus  sûrs,  et  que  les  comptes 
es  recettes  et  des  dépenses  générales  nous  arri- 
vent revêtus  d'un  jugement  qui  en  garantisse 
l'exactitude. 

Dans  l'analyse  que  i'ai  faite  de  ceux  qui  vous 
sont  soumis  aujourd'hui,  j'ai  évité  de  rappeler 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans"  l'autre  Cham- 
bre sur  la  manière  de  les  établir  et  sur  les  diffé- 
rentes évaluations  des  déficits;  j'ai  pris  la  ques- 
tion telle  qu'elle  se  présente  maintenant. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  principale  des  ré- 
ductions faites  par  la  Chambre  des  députés  :  elle 
a  porté  sur  le  calcul  des. intérêts  des  créances 
acquittées  en  reconnaissances  de  liquidation.  Le 
ministre  estimait  que  la  somme  des  liquidations 
s'élevait  à  360  millions.  La  commission  a  pensé 
qu'elle  ne  passerait  pas  300  millions  :  et  où  a-t- 
elle  pris  cette  évaluation  ?  Dans  le  rapport  que 
M.  |e  ministre  des  finances  lui-même  vient  de 
présenterau  Roi,  où  il  dit  formellement  :  «  Je  con- 
*  sidère  que  sur  le  capital  de  la  dette  rembour- 
t  sable  il  n'avait  été  payé  au  1er  janvier  1819 
t  que  199,686,000  francs.  C'est  tout  au  plus  si,  à 


(1)  Discours  de  M.  le  commissaire  du  Roi  à  la  Cham- 
bre des  députés,  séance  du  10  mai,  pages  14?  15  et  16. 


«  la  fin  de  1819,  ce  dernier  total  se  sera  accru  de 
«  100  millions.  » 

Il  résulte  incontestablement  de  cette  déclara- 
tion que  la  somme  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation ne  s'élèvera  à  la  fin  de  l'année  qu'à  300 
millions  tout  au  plus;  par  conséquent  la  commis- 
sion a  été  fondée  à  proposer  de  n'accorder  qua 
les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  intérêts 
de  cette  somme  et  non  aux  intérêts  de  360  mil- 
lions. 

Une  question    d'une  extrême  importance   a 
paru  sur  le  point  de  s'engager.  Quelques  person- 
nes avaient  cru  entendre  que  désormais  on  se 
proposait  de  comprendre  dans  les  comptes,  non 
pas  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  ap- 
partenant au  service  d'une  année,  mais  seulement 
celles  qui  auraient  été  réellement  effectuées  dans 
l'intervalle  du  1er  janvier  au  31  décembre.  Les 
bons  esprits  se  sont  alarmés.  Si  cette  méthode 
prévalait,  l'ordre  disparaîtrait  de  la  comptabilité 
pour  une  longue  suite  d'années.  Il  n'y  aurait  plus 
aucun  moyen  d'apprécier  les  dépenses  réelles 
d'un  exercice,  et  les  dettes  qu'il  léguerait  à  l'exer- 
cice suivant.  Il  n'y  aurait  plus  aucun  moyen   de 
connaître  les  besoins  et  le?  ressources.  Il  est  évident 
que  l'objet  qu'on  se  propose,  en  déterminant  un 
budget,  est  de  fixer  les  dépenses  qui  doivent  avoir 
lieu  pour  le  service  d'une  annie  ;  le  compte  doit 
donc  présenter  toutes  les  dépenses  qui  ont  été 
faites  pour  cet  exercice,  soit  qu'elles  aient  été 
acquittées  dans  le  courant  de  l'année,  soit  qu'elles 
aient  été  soldées  postérieurement,  soit  qu'elles 
restent  à  solder.  Sans  cela  le  budget  et  les  comp- 
tes ne  seraient  pas  des  choses  comparables. 
i  Je  me  garderai  bien  d'insister  sur  cette  discus- 
sion, dans  laquelle  il  parait  qu'on  s'était  mal 
compris.  Je  crois  qu'on  demeure  d'accord  que  le 
compte  d'une  année  ou  d'un  exercice,  comme  on 
voudra  l'appeler,  doit  indispensablement  com- 
prendre toutes  les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour 
le  service  de  cet  exercice;  il  me  semble  que  sur 
cela  on  peut  invoquer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, puisque  les  lois  que  vous  rendez  tous  les 
ans  supposent  la  comptabilité  par  exercice.  Si 
moi-même  j'avais  mal  compris,  et  si  on  voulait 
introduire  un  autre  système,  je  m'élèverais  de 
tout  mon  pouvoir  contre  une  innovation    nui, 
autant  que  je  puis  en  juger,  nous  menacerait  d  un 
désordre  effroyable,  purterqit  atteinte  au  crédit, 
et  préparerait  une  accumulation  de  déficits  an- 
nuels. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  se  termine  par 
quelques  dispositions  qui  indiquent  les  comptes 
ui  devront  être  produits  à  la  prochaine  session. 
es  dispositions  ne  se  trouvaient  point  dans  le 
rojet  tel  que  le  gouvernement  l'avait  présenté. 
1  s'est  élevé  d«s  doutes  respectables  par  leur 
motif  sur  le  caractère  de  ces  additions  ;  on  vous 
a  dit  que  votre  commission  a  été  d'opinion   que 
la  marche  suivie  pour  réunir  ces  six  articles  au 
projet  de  loi  était  irrégulière  et  no#  conforme  aux 
rhjles  étal  lies  par  la  constitution.  Voici  comment 
on  est  arrivé  à  cette  conséquence. 

En  matière  législative,  l'initiative  appartient 
au  Roi;  les  amendements  contiennent  quelquefois, 
et  potauiment  dans  ce  pas,  des  dispositions  nou- 
velles :  quand  une  loi  vous  est  envoyée  avec 
des  amendements  approuvés,  il  en  résulte  que 
ce  n'est  plus  le  Roi  qui  propose  et  la  Chambre 


a 
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interverti,  il  y  a  violation  de  l'article  16  de  la 
Charte. 


(Chambre  des  Pairs.] 
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il  s'ensuivrait  que  l'une  des  deux  Chambres 
devrait  rejeter  toute  loi  dont  la  proposition  ori- 
ginaire n'émanerait  pas  du  gouvernement.  Il  est 
évident  que  cet  inconvénient  peut  se  reproduire, 
non-seulement  dans  des  articles  additionnels, 
mais  dans  des  additions  faites  à  un  article;  et 
alors  il  y  aurait  à  discuter  jusqu'où  s'étend  le 
droit  de  faire  des  amendements;  et  si  dans  un 
amendement  on  croyait  trouver  une  proposition 
nouvelle»  il  suffirait  qu'on  en  jugeât  ainsi  pour 
qu'on  dût  se  croire  obligé  de  le  rejeter.  Vous 
voyez  déjù,  Messieurs,  à  quelles  controverses  ce 
système  donnerait  lieu,  et  combien  d'occasions 
les  Chambres  pourraient  avoir  de  se  reprocher 
des  additions  inconstitutionnelles  jusqu'à  ce  que 
la  théorie  des  amendements  eût  été  établie  par 
un  long  usage. 

Il  y  a  cependant  à  distinguer  les  dispositions 
fondamentales  et  les  dispositions  réglementaires. 
On  dit,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  que 
les  articles  ajoutés  à  lu  loi  dont  il  s'agit  sont  in- 
constitutionnels. D'abord  le  Roi  leur  a  déjà  donné 
le  sceau  de  son  approbation  ;  il  les  propose  donc 
à  la  Chambre  des  pairs.  Remarquons  en  second 
lieu  que,  ai  ce  système  avait  prévalu  en  1817,  on 
n'aurait  pas  pu  insérer  dans  la  loi  du  25  mars 
l'article  qui  nous  prescrit  la  présentation  des 
comptes  ;  nous  n'aurions  pas  aujourd  hui  sous 
les  yeux  la  loi  que  nous  discutons,  c'est-à-dire 
que  nous  n'aurions  pas  des  comptes.  Examinons 
enfin  ces  amendements  en  eux-mêmes.  Quel  est 
leur  objet?  De  demander  des  renseignements  qui 
rendent  l'examen  des  comptes  possible.  Or,  ce 
droit  qui  appartient  incontestablement  à  la  com- 
mission chargée  par  la  Chambre  de  l'examen  pro- 
visoire, peut-un  le  refuser  à  la  Chambre  elle- 
même  ? 

Lorsque,  pour  éclairer  sa  religion,  Tune  ou 
l'autre  Chambre  juge  indispensable  la  production 
d'un  état,  que  doit-elle  faire?  F.tut-il  que  la 
commission  en  adresse  la  demande  au  ministre? 
Faut-il  que  la  Chambre  délibère  pour  requérir 
cette  production  ?  Mais  les  ministres  n'ont  à  re- 
cevoir des  ordres  ni  des  commissions,  ni  des 
Chambres.  Si  les  ministres  veulent  bien  se  prêter 
à  ces  demandes  non  obligatoires  pour  eux,  les 
communications  ne  sont  qu'officieuses,  les  pièces 
produites  n'ont  point  un  caractère  d'authenticité  : 
si  les  ministres  croient  devoir  les  refuser  sous 
leur  responsabilité,  comment  le-  Chambre;  pour- 
ront-elles délibérer,  lorsqu'elles  ne  se  trouve- 
ront pas  suffisamment  éclairées?  Il  semble  qu'on 
a  ,  ris  le  parti  le  plus  sage,  le  plus  conforme  à 
la  dignité  des  Chambres,  et  en  même  temps  le 
plus  respectueux  pour  le  Roi,  lorsqu'on  a  fait  de 
ces  demandes  le  sujet  d'une  disposition  législa- 
tive, qui  n'a  d'existence  que  lorsque  le  Roi  veut 
bien  le  sanctionner.  Par  ce  moyen,  les  ministres 
n'ont  point  à  délibérer  s'ils  doivent  déférer  aux 
demandes  des  Chambres,  ils  obéissent  à  la  loi. 
Je  ne  vois  donc  rien  d'inconstitutionnel  dans  ces 
articles  de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Mais  d'ailleurs,  quand  il  se  serait  pas*é,  dans 
les  délibérations  de  l'autre  Chambre  quelque 
chose  d'il  régulier,  est-il  bien  certain  que  c'est  à 
nous  d'en  juger?  Reconnaissez -vous  à  l'autre 
Chambre  le  droit  de  juger  à  son  tour  la  forme  de 
vos  délibérations?  Et  ne  voyez-vous  pas  ce  qui 
arriverait  si  les  deux  Chambres,  partant  de  sys- 
tèmes différents,  sur  des  points  que  l'expérience 
et  la  controverse  n'ont  peut-être  pas  eucore  suf- 
fisamment éclaircis,  se  croyaient  autorisées  à  se 
taxer  mutuellement  d'iaconstitutionnalité  ?  Ce  I 
qui  en  arriverait,  Messieurs,  c'est  qu'on  ne  pour-  I 


rait  plus  espérer  de  les  voir  d'accord  sur  une  loi; 
c'est  que  les  deux  Chambres  deviendraient  des 
corps  rivaux,  qui  Uniraient  par  se  déconsidérer 
et  peut-être  par  se  détruire.  La  Charte  a  été  plus 
sage  que  nous  ;  elle  n'a  point  mis  les  deux  Cham- 
bres en  contact  immédiat,  si  ce  n'est  pour  des, 
propositions  à  soumettre  au  libre  arbitre  du  mo- 
narque. Elle  ne  les  a  point  créées  juges  l'une  de 
l'autre.  Dans  quel  article  de  la  Charte  l'une  oii 
l'autre  trouverait-elle  le  principe  de  cette  iuri* 
diction?  Comment  sommes-nous  investis  du  droit 
de  voter  sur  une  loi  délibérée  dans  l'autre  Cham- 
bra? Est-ce  par  une  communication  que  cette 
Chambre  nous  fait  elle-même?  Nullement;  c'est 
le  Roi  qui  nous  envoie  la  loi  revêtuQ  de  son  ap- 


diction  ;  tout  ce  qui  s  est  passé  auparavant  est 
hors  de  notre  compétence,  car  tous  ces  antécé- 
dents ne  vous  ont  noint  été  communiqués,  e( 
n'ont  pas  dû  l'être.  Comment  vous  y  prendriez- 
vous  pour  juger  ce  qui  ne  vous  est  pas  soumis? 
Prenons  garde,  en  voulant  maintenir  tous  les 
pouvoirs  dans  leurs  limites,  de  mériter  Je  repro- 
che d'avoir  étendu  le  nôtre. 

Mais,  dit-on.  si  Tinconstitutionnalité  existe,  il 
faut  bien  que  l  une  ou  l'autre  Chambre  le  fasse  re- 
marquer ;  je  réponds  d'abord  qu'il  n'est  pas  prouvé 
Su'une  inconstitutionnalité  existe  parce  qu'une 
hambre  a  délibéré  du  telle  manière  :  c'est  au 
contraire  une  forte  présomption  qu'il  n'y  a  point 
d'inconstilutionnalitô  là  où  la  majorité  d'une 
Chambre  s'est  rangée  :  et  quan.d  l'autre  Chambre 
adopterait  un  avis  différent,  il  n'en  résulterait 
qu'une  question  indécise,  dont  les  deux  solutions 
seraient  appuyées  d'autorités  également  respec- 
tables. Vous  pouvez  rejeter  une  loi  qui  contient 
quelque  chose  d'inconstitutionnel,  parce  que  l'in- 
constitutionnalité  est  dans  l'acte  même  qui  vous 
est  présenté,  vous  êtes  les  juges  de  cet  acte,  Biais 
non  pas  de  ceux  qui  l'ont  fait. 

Vous  ne  pouvez  recevoir  de  projet  de  loi  que 
du  Roi  lui-même.  Le  Roi  propose  la  loi,  «lit  l'ar- 
ticle 16  de  la  Charte  :  eh  bien  1  le  Roi  envoie  un 
rojet  à  l'une  des  deux  Chambres;  cette  Chambre 
'adopte  avec  des  amendements;  l'article  46  les 
autorise:  le  Roi  devient  le  juge  de  ces  amende- 
ments; s'il  les  rejette,  la  Chambre  qui  les  a  intro- 
duits dans  le  projet  ne  peut  insister,  l'autre  ne 
peut  en  connaître;  si  au  contraire  il  les  ap- 
prouve, le  Roi  propose  la  loi  à  l'autre  Chambre 
avec  les  amendements  :  y  a-t-il  là  une  violation 
de  la  Charte?  N'est-ce  pas  toujours  le  Roi  qui 

{iroposela  loi  ?  La  Charte  dit-elle  que  la  pronosi- 
ion     royale  est  irrévocable?  Que   le  Roi    ne 
peut  la  modifier?  Non.  Quand  on  dit  que  le  Roi 

Sropose  la  loi,  s'ensuit-il  nécessairement  qu'il 
oive  l'envoyer  à  une  Chambre  absolument  aanp 
le  môme  état  où  elle  était  lorsqu'elle  a  été  coin*- 
muniquée  à  l'autre?  Ce  serait  lui  interdire  la  fa- 
culté d'adopter  les  amendements  raisonnables  qui 
lui  sont  soumis,  et  dont  il  est  le  seul  juge  ;  ce 
serait  restreindre  son  pouvoir.  On  reconnaît, saq? 
doute,  que.  pendant  qu'une  loi  est  sur  le  bureau 
de  l'une  des  deux  Chambres,  le  Roi  peut,  dp 
son  propre  mouvement,  y  apporter  quelques  mo- 
difications. Quoi  !  ce  que  le  Roi  peut  faire  seul, 
vous  n'accordez  pas  qu'il  puisse  le  faire  et  de 
sa  propre  volonté  et  ue  l'avis  de  l'une  des  deux 
Chambres!  Cet  avis  serait  donc  un  nréjugé  contre 
l'amendement,  bien  que  cet  amendement  eût  été 
adopté  par  le  Roi  ;  le  suffrage  d'une  Chambre  di- 
minuerait donc  l'autorité  data  proposition  royale. 


F. 


284 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [22  juin  1819.] 


Ce  qui  serait  inconstitutionnel,  Messieurs,  ce 
serait  que  des  projets  de  loi  vous  fussent  soumis 
avant  d'avoir  reçu  la  sanction  du  Roi  :  c'est  alors 
que  vous  seriez  fondés  à  dire  que  vous  ne  pou- 
vez pas  délibérer,  parce  que  le  projet  ne  vous  est 
point  présenté  sous  la  forme  de  proposition  royale. 

Ici,  Messieurs,  le  Roi  vous  envoie  la  loi  qui  rè- 
gle les  budgets  antérieurs  à  1819,  avec  quelques 
dispositions  réglementaires  qui  y  ont  été  ajou- 
tées, qu'il  a  approuvées  et  qu  il  vous  propose.  Le 
Roi  propose  aonc  cette  loi  comme  toutes  les  au- 
tres, et  je  ne  puis  voir  dans  cette  marche  aucune 
violation  de  l'article  16  de  la  Charte, 

Les  observations  qui  terminent  le  rapport  de 
votre  commission  m'ont  paru  mériter  une  ré- 
ponse. Dans  la  commission  j'ai  dû  soumettre  mon 
opinion  aux  lumières  d'autrui;  ici  j'ai  à  donner 
ma  voix  ;  je  ne  puis  la  donner  que  d'après  ma 
conviction  et  je  vous  devais  compte,  Messieurs, 
des  motifs  de  ma  dissidence.  J'ai  pensé  que  l'im- 
portance du  sujet  excuserait  à  vos  yeux  la  di- 
gression dans  laquelle  je  viens  de  m'engager. 

En  considérant  sous  ce  rapport  la  loi  qui  vous 
est  soumise,  je  n'y  vois  rien  qui  de  notre  part 
puisse  en  motiver  le  rejet. 

Quant  au  fond,  il  s'agit  d'annuler  jpour  30  mil- 
lions de  crédits,  il  s'agit  d'allouer  129  millions  de 
dépenses,  et  cela  par  une  raison,  c'est  qu'elles 
sont  faites.  Ont-elles  dû  l'être?  La  plus  grande 
partie  n'a  pas  dépendu  de  la  volonté  des  minis- 
tres et  par  conséquent  ne  peut  leur  être  imputée; 
il  en  est  quelques-unes  qu'ils  justifient  suffisam- 
ment; il  en  est  qui  peuvent  être  légitimes,  mais 
3ui  ne  sont  pas  expliquées  :  celles-ci  exigeraient 
onc  des  éclaircissements;  toutes  sont  appuyées 
sur  des  états  dont  les  ministres  ne  garantissent 
pas  l'exactitude. 

Ces  comptes  n'étant  pas  ceux  des  ministres  ac- 
tuels, il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  explica- 
tions soient  restées  incomplètes.  II  est  à  regretter 
qu'ils  n'aient  pas  eu  plus  de  temps  pour  les  pré- 
senter sous  une  forme  plus  propre  à  porter  la 
conviction  dans  les  esprits.  Je  pense  que  c'eût  été 
rendre  un  service  et  aux  ministres  et  à  la  chose 
publique,  que  de  leur  accorder  un  délai  pour  ren- 
dre d  une  mauière  pleinement  satisfaisante  des 
comptes  qui  doivent  être  la  hase  d'une  compta- 
bilité à  venir. 

Si  toutes  ces  dépenses  qui  sont  faites  étaient 
soldées,  je  n'hésiterais  pas  à  proposer  ce  délai  ; 
mais  je  considère  que  le  retard  suspendrait  le 
payement  de  ce  qui  est  dû  et  que  cette  suspension 
porterait  atteinte  aux  droits  des  créanciers  et  au 
crédit  public. 

Mais  en  se  décidant  à  accorder  les  suppléments 
de  crédits,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  considé- 
rer comme  définitivement  réglés  des  comptes  qui 
ne  sont  qu'affirmés,  qui  n'ont  subi  aucune  véri- 
fication et  qui  certainement  seront  modifiés  par 
l'administration  elle-même.  On  a  beau  décréter 
le  règlement  ou  la  clôture  d'un  exercice,  on  ne 
peut  empêcher  qu'un  nouveau  créancier  ne  se 
présente,  on  ne  peut  s'interdire  les  réductions 
dont  les  créances  sont  susceptibles.  Les  supplé- 
ments de  crédit  qu'on  accorde  nécessiteront  d  au- 
tres comptes,  d'après  lesquels  il  y  aura  encore 
des  réductions  ou  des  augmentations.  Je  ne  com- 

ftrends  pas  comment  on  a  pu  insérer  à  la  fin  de 
'article  9  de  la  loi,  qui  n'est  relatif  qu'à  la  régula- 
risation des  dépenses  de  1817,  un  paragraphe  qui 
déclare  que  les  ministres  sont  déchargés  de  leur 
responsabilité,  ni  pourquoi,  dans  ce  système, 
cette  décharge  ne  s'étend  pas  sur  leur  comptabi- 
lité de  1815  et  de  1816.  Votre  commission  ajoute 


même  par  les  expressions  de  son  rapport  à  ce 

Sue  cet  article  peut  avoir  de  formel,  lorsqu'elle 
it  :  «  L'approbation,  sans  réserve,  de  toutes  les 
dépenses  faites  hors  des  crédits,  acquitte  chacun 
des  ministres  ordonnateurs  de  ces  dépenses  de 
l'action  de  responsabilité  qui  se  trouvait  ouverte 
contre  eux,  et  c'est  ce  que  prononce  formellement 
l'article  9.  » 

Ici  le  commentaire  dit  plus  que  la  loi,  car  l'ar- 
ticle du  projet  ne  s'applique  qu'aux  dépenses  de 
l'exercice  de  1817,  et  nul  autre  article  ne  pro- 
nonce cette  décharge  pour  la  gestion  de  1815  et 
de  1816. 

Comment  la  responsabilité  pourrait-elle  cesser 
avant  que  les  comptes  fussent  rendus  et  vérifiés  ? 
Et  comment  les  comptes  pourraient-ils  être  véri- 
fiés lorsque  les  dépenses  ne  sont  pas  encore  con- 
sommées ? 

L'article  accorde  une  décharge  aux  ministres, 
sans  dire  si  cette  disposition  s  applique  aux  mi- 
nistres actuels  ou  à  ceux  qui  les  ont  précédés,  ou 
aux  uns  et  aux  autres.  Je  crois  qu'elle  ne  peut 
s'appliquer  à  aucun.  D'abord  ceux  qui  n'ont  eu 
aucune  part  à  l'administration  de  1815,  1810, 
1817  et  1818,  ne  peuvent  en  être  responsables; 
il  serait  donc  inutile  de  les  décharger  de  cette 
responsabilité.  Ceux  au  contraire  qui  ont  occupé 
successivement  le  ministère  pendant  cet  intervalle 
sont  responsables  de  ce  qui  s'est  fait  pendant  leur 
gestion:  il  serait  juste  de  décharger  de  cette  res- 
ponsabilité ceux  dont  le  compte  particulier  ne 
présenterait  que  des  dépenses  régulières,  et  de 
laisser  peser  cette  responsabililé  sur  ceux  qui 
laissent  peser  sur  nous  une  dette  imprévue.  Je  ne 
dis  pas  que  pour  cela  ils  soient  blâmables,  je  dis 
seulement  qu'il  faut  connaître  en  quoi  consistent 
les  dépenses  qu'ils  ont  faites  et  ce  qui  les  a  mo- 
tivées. 

On  lit  dans  le  rapport  de  votre  commission 
qu'aucun  article  de  ces  dépenses  n'a  été  contesté. 
«  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  vous  dit-elle,  que 
dans  une  discussion  où  quatre  exercices  succes- 
sifs ont  été  sévèrement  examinés,  il  est  à  peine 
un  seul  des  suppléments  de  crédits  proposés  qui 
ait  paru  mériter  une  contestation  sérieuse,  un 
seul  qui  ait  pu  fonder  contré  les  ministres  du 
Roi  l'imputation  d'avoir,  légèrement  et  sans  des 
motifs  suffisants,  aggravé  le  fardeau  des  contri- 
buables.... Il  ne  vous  reste  à  prononcer  que  sur 
une  centaine  de  millions,  dernier  reste  des  sacri- 
fices arrachés  au  Trésor  par  ce  bras  de  fer  de  la 
nécessité  qui  rompt  tous  les  calculs  de  la  pré- 
voyance humaine,  et  ces  100  raillions  sont  déjà 
couverts  par  des  excédants  de  produits  et  par  le 
reliquat  disponible  des  ressources  que  vous  aviez 
préparées.  Les  états  mis  sous  vos  yeux  vous  font 
connaître  dans  le  plus  grand  détail  l'emploi  des 
100  millions  dont  on  vous  propose  d'approuver 
la  dépense. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'apprécier  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites  dans  l'autre  Chambre 
sur  plusieurs  articles  des  dépenses;  les  résultats 
de  la  délibération  seuls  sont  de  notre  compétence. 
Je  suis  encore  plus  éloigné  de  la  pensée  de  jeter 
du  blâme  sur  les  hommes  recommandâmes  qui 
ont  administré  la  fortune  publique;  mais  je  ne 
puis  pas  reconnaître  que  les  excédants  de  recet- 
tes couvrent  les  déficits,  puisque  ces  excédants 
ne  s'élèvent  qu'à  77  millions,  je  vous  en  ai  rap- 
pelé l'origine;  je  ne  puis  pas  reconnaître  que  les 
états  mis  sous  nos  yeux  expliquent  dans  le  plus 
grand  détail  l'emploi  des  100  millions  ou  plutôt 
des  129  millions  qu'il  s'agit  d'allouer.  Reportez - 
vous,  Messieurs,  sur  les  comptes  du  ministère  de 


[Chambra  éw  Pain.)  SECONDE   INSTAURATION.  [H  jaiu  1810.) 


Il  s'ensuivrait  que  l'unu  des  deux  Chambres 
devrait  rejeter  toute  loi  dout  la  proposition  ori- 
ginaire n'émanerait  pas  du  gouvernement.  Il  est 
évident  que  cet  inconvénient  put  se  reproduire, 
non -seulement  dans  des  articles  additionnels, 
mais  dans  des  additions  faites  à  un  article;  et 
alors  il  y  aurait  a  discuter  jusqu'où  s'étend  le 
droit  dû  faire  des  amendements;  et  si  dans  un 
amendement  on  croyait  trouver  uns  proposition 
nouvelle,  il  suflirait  qu'on  eu  jugeât  ainsi  pour 
qu'on  dut  se  croire  obligé  de  le  rejeter.  Vous 
voyei  déjà,  Messieurs,  à  quelles  controverses  ce 
système  donnerait  lieu,  et  combien  d'occasions 
les  Chambres  pourraient  avoir  de  se  reprocher 
des  additions  inconstitutionnelles  jusqu'à  ce  que 
la  théorie  des  amendements  eût  été  établie  par 
un  long  usage. 

Il  y  u  cependant  à  distinguer  les  dispositions 
fondamentales  et  les  dispositions  réglementaires. 
On  dit,  duos  la  question  qui  nous  occupe,  que 
les  articles  ajoutés  à  lu  loi  dont  il  s'agit  sont  in- 
constitutionnels. D'abord  le  Roi  leur  a  déjà  donné 
le  sceau  du  son  approbation  ;  il  les  propose  donc 
à  U  Chambre  des  pairs.  Remarquons  en  second 
lieu  que,  si  ce  système  avait  prévalu  en  1817,  on 
n'aurait  pus  pu  insérer  dans  lu  loi  du  35  mars 
l'article  qui  nous  prescrit  la  présentation  des 
comptes;  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  sous 
les  yeux  la  loi  que  nous  discutons,  c'est-à-dire 
que  nous  n'aurions  pas  des  comptée.  Examinons 
enfin  ces  amendements  en  eux-mêmes.  Quel  est 
leur  objet  ?  De  demander  des  renseignements  qui 
rendent  l'examen  des  comptes  possible.  Or,  ce 
droit  qui  appartient  incontestablement  à  la  com- 
mission chargée  par  la  Chambre  de  l'examen  pro- 
visoire, peut-on  le  refuser  à  la  Chambre  elle- 
même  ? 

Lorsque,  pour  éclairer  sa  religion,  l'une  ou 
l'autre  Chambre  juge  indispensable  la  production 
d'un  état,  que  doit-elle  faire?  t'jut-il  que  la 
commission  en  adresse  la  demande  au  ministre? 
Faut-il  que  la  Chambre  délibère  pour  requérir 
cette  production  ?  Mais  les  ministres  n'ont  à  re- 
cevoir des  ordres  ni  des  commissions,  ni  des 
Chambres.  Si  les  ministres  veulent  bien  se  prêter 
à  ces  demandes  non  obligatoires  pour  eux,  les 
communications  ne  sont  qu'officieuses,  les  pièces 
produites  n  'ont  point  un  caractère  d'authenticité  : 
si  les  ministres  croient  devoir  les  refuser  sous 
leur  responsabilité,  comment  le*  Chambre;  pour- 
ront-olle*  délibérer,  lorsqu'elles  ne  se  trouve- 
ront pas  su fli somment  éclairées?  il  semble  qu'on 
a  |,rjs  le  parti  le  plus  sage,  le  plus  conforme  à 
la  dignité  des  Chambres,  et  en  même  temps  le 
plus  respectueux  peur  lu  Roi,  lorsqu'on  a  fait  de 
ces  demandes  le  sujet  d'une  disposition  législa- 
tive, qui  n'a  d'existence  que  lorsque  le  Roi  veut 
bien  le  sanctionner.  Par  ce  moyen,  les  ministres 
n'ont  point  à  délibérer  s'ils  doivent  déférer  aux 
demandes  des  Chambres,  ils  obéissent  à  la  loi. 
Je  ne  vois  donc  rien  d'inconstitutionnel  dans  ces 
articles  de  la  loi  qui  voua  est  présentée. 

Mais  d'ailleurs,  quand  il  se  serait  passé,  dans 
les  délibérations  de  l'autre  Chambre  quoique 
chose  d'il  régulier,  est-il  bien  certain  que  c'est  à 
nous  d'en  juger?  Reconnaissez-vous  à  l'autre 
Chambre  le  droit  déjuger  à  son  tour  la  forum  de 
vos  délibérations?  Et  ne  voyez-vous  pas  ce  qui 
arriverait  si  les  deux  Chambres,  partunt  de  sys- 
tèmes différents,  sur  des  points  que  l'expérience 
et  lu  controverse  n'ont  peut-être  pas  encore  suf- 
fisamment éclaircis,  se  croyaient  autorisées  à  se 
taxer  mutuellement  d'inconstitutionnalité  ?  Ce 
qui  en  arriverait,  Messieurs,  c'est  qu'on  ne  pour- 


rait plus  espérer  de  les  voir  d'accord  sur  une  loi; 
c'est  que  les  deux  Chambres  deviendraient  des 
corps  rivaux,  qui  Uniraient  par  se  déconsidérer 
et  peut-être  par  se  détruire.  La  Charte  a  été  plus 
sage  que  nous  ;  elle  n'a  point  mis  les  deux  Cam- 
bres en  contact  immédiat,  si  ce  n'est  pour  dea 
propositions  à  soumettre  au  libre  arbitre  du  mo- 
narque. Bile  ne.  les  a  point  créées  juges  l'une  de 
l'autre.  Dans  quel  article  de  la  Charte  l'une  ou 
l'autre  trouverait-elle  le  principe  de  cette  iuri? 
diction?  Comment  sommes-nous  investis  du  droit, 
de  voter  sur  une  loi  délibérée  dans  l'autre  Cham- 
bre? Est-ce  par  une  communication  que  celte 
Chambre  nous  fait  elle-même?  Nullement;  c'est 
le  Roi  qui  nous  envoie  la  loi  revétua  de  son  ap- 
probation ;  c'est  dans  ce  moment  que  nous  en 
sommes  saisis,  c'est  dans  cet  état  que  la  loi  noua 
est  soumise,  c'est  là  que  commence  notre  juri- 
diction ;  tout  ce  qui  s  est  passé  auparavant  est 
hors  de  notre  compétence,  car  tous  ces  antécé- 
dents ne  vous  ont  point  été  communiqués,  u| 
n'ont  pas  dû  l'être.  Comment  vous  y  prundnei- 
vous  pour  juger  ce  qui  ne  vous  est  pas  soumis? 
Prenons  garde,  en  voulant  maintenir  tous  les 
pouvoirs  dans  leurs  limites,  ds  mériter  |e  repro- 
che d'avoir  étendu  le  nôtre. 

Mais,  dît-on.  si  l'inconstitutionnalité  existe,  il 
faut  bien  que  1  une  ou  l'autre  Chambre  le  fasse  re- 
marquer;              |3  prouvé 

au'une  iii  !  qu'une 

hainbre  c'est  au 

contraire  y  a  point 

d'inconsti  té  d'une 

Chambre  i  Chambre 

adopterai!  éditerait 

qu'une  qu  solutions 

seraient  ;  t  respec- 

tables. Va  contient 

quelque  c , ,. que  l'in- 

constitutionnalité  est  dans  l'acte  même  qui  vous 
est  présenté,  vous  êtes  les  juges  de  cet  acte,  mais 
non  pas  de  ceux  qui  l'ont  fait. 

Vous  ne  pouvez  recevoir  de  projet  de  loi  que 
du  Roi  lui-même.  Le  Roi  propose  la  loi,  -T ■  t  l'ar- 
ticle 16  de  la  Charte:  eh  oient  le  Roi  envoie  un 
projet  à  l'une  des  deux  Chambres  ;  celle  Chambre 
l'adopte  avec  des  amendements;  l'article  46  les 
autorise:  le  Roi  devient  le  juae  de  ces  amende- 
ments; s'd  les  rejette,  la  Chambre  qui  les  a  intro- 
duits dans  le  projet  ne  peut  insister,  l'autre  ne 
peut  en  connaître  ;  si  au  contraire  II  les  ap- 
prouve, le  Roi  propose  la  loi  à  l'autre  Chambre 
avec  les  amendements  :  y  a-t-il  là  une  violation 
de  la  Charte?  N'est-ce  pas  toujours  le  Roi  qui 
propose  lu  loi  ?  La  Charte  dit-elle  que  la  proposi- 
tion royale  est  irrévocable?  Que  le  Roi  ne 
peut  la  modifier?  Non.  Quand  on  dit  que  le  Roi 

S  repose  la  loi,  s'ensuit-il  nécessairement  qu'il 
oive  l'envoyer  à  une  Chambre  absolument  dans 
le  même  étal  où  elle  était  lorsqu'elle  a  été  com- 
muniquée à  l'autre?  Ce  serait  lui  interdire  la  fa- 
culté d'adopter  les  amendements  raisonnables  qui 
lui  sont  soumis,  cl  dont  il  est  le  seul  juge  ;  ce 
serait  restreindre  son  pouvoir.  On  reconnaît, sans 
doute,  que.  pendant  qu'une  loi  est  sur  le  bureau 
de  l'une  des  deux  Chambres,  le  Roi  peut,  dp 
son  propre  mouvement,  y  apporter  quelques  mo- 
difications. Quoi!  ce  que  le  Roi  peut  faire  seul, 
vous  n'accordez  pas  qu'il  puisse  le  faire  et  de 
sa  propre  volonté  et  de  l'avis  de  l'une  des  deux 
Chambres  !  Cet  avis  serait  donc  un  préjugé  contre 
l'amendement,  bien  que  cet  amendement  eût  été 
adopté  par  le  Roi;  le  suffrage  d'une  Chambre  di- 
minuerait donc  l'autorité  delà  proposition  royala. 


C86 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RB8TÀU{tAT10N.         [M  juin  iatSl.] 


tolitres  de  grains  (t).  Cependant  depuis  la  même 
époque  le  prix  des  grains  recueillis  en  France 
va  toujours  décroissant;  il  a  successivement  va- 
rié selon  les  départements  ;  les  dernières  mercu- 
riales établissent  que,  dans  ceux  où  il  est  le  plus 
élevé,  il  ne  va  pas  au  delà  de  24  francs  l'hecto- 
litre, tandis  que,  dans  la  plupart,  le  prix  est  des- 
cendu à  18,  a  17,  à  16  et  même  dans  quelques- 
uns  à  13  francs  l'hectolitre. 

Les  grandes  espérances  que  donnent  la  récolte 
à  laquelle  nous  touchons,  laissent  croire  que  ces 
prix  baisseront  encore.  Cependant,  à  ce  taux 
môme,  le  travail  de  la  classe  laborieuse  dimi- 
nuera par  la  difficulté  de  lui  donner  des  salaires, 
la  culture  des  céréales  sera  découragée,  les  pro- 
priétaires auront  peine  à  payer  les  contributions 
avec  le  produit  de  leurs  terres;  que  serait-ce  si 
la  plus  libre  concurrence  des  blés  étrangers  dans 
la  consommation  faisait  craindre  une  plus 
grande  baisse  dans  les  prix  ? 

Les  effets  d'une  telle  dépréciation,  tant  pour 
le  présent  que  pour  la  reproduction  à  l'avenir, 
justitient  l'intention  principale  de  la  loi. 

Une  des  objections  faites  contre  ce  projet,  con- 
siste à  dire  :  «  Les  quantités  de  blé  que  le  com- 
merce peut  importer  sont  si  modiques,  eu  égard 
à  l'étendue  de  la  France  et  à  sa  population,  que 
l'influence  de  l'importation  est  peu  considérable 
sur  la  masse,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  détourner  le  commerce  par  qui 
Ton  peut  être  assisté  dans  les  temps  de  disette.  » 

Il  est  bien  certain,  Messieurs,  que  la  plus  forte 
importation  du  commerce,  pendant  une  année, 
ne  peut  servir  qu'à  la  nourriture  de  la  France 
pendant  quelques  jours;  mais  ce  n'est  pas  par  ce 
résultat  que  la  question  doit  être  jugée;  la  loi 
doit  examiner  l'influence  de  l'importation  sur  les 
prix.  Que  cette  influence  provienne  des  quantités 
ou  de  l'opinion,  il  est  certain  qu'elle  est  grande, 
et  dans  les  années  d'abondance,  elle  s'accroît  en 
raison  de9  concurrents  pour  la  vente.  Si  le  pro- 

Ï>rié taire  a  de  la  peine  à  vendre  sur  les  marchés 
e  produit  de  son  sol,  cette  difficulté  s  augmente 
lorsque  le  blé  étranger  vient  s'offrir  à  meilleur 
eompte.  Le  bas  prix  auquel  la  denrée  s'établit 
dans  le  marché  des  arrivages  s'étend  de  proche 
en  proche,  et  les  blés  de  l'intérieur  ne  trouvant 
aucun  débouché,  la  circulation  s'arrête  et  ia  cul- 
ture se  néglige.  11  suffit,  quelle  qu'en  soit  la 
cause  plus  ou  moins  réelle,  que  l'importation 
agisse  efficacement  sur  les  prix  pour  que  le  mal 
soit  positif  et  pour  y  chercher  un  remède. 

Ce  mal,  en  affectant  aussi  les  Etats  du  Midi  de 
l'Europe,  les  a  déterminés  à  restreindre  les  im- 
portations des  blés  étrangers;  la  Sardaigne,  l'Es- 
pagne et  même  le  Portugal  viennent  d'établir 
des  droits  considérables  sur  les  blés  importés. 
L'exemple  des  États  voisins  qui  repoussent  ainsi 
chez  nous  les  blés  étrangers,  et  Pintérôt  de  l'a- 
griculture, ont  dû  engager  le  gouvernement  à 
présenter  des  mesures  restrictives. 

Quoique  nécessaires,  ces  mesures  étaient  diffi- 
ciles à  combiner  :  il  ne  fallait  pas  écarter  de  nos 
ports  les  grains  étrangers;  il  ne  fallait  pas  même 
tout  à  coup  les  exclure  de  la  consommation  avant 
que  l'abondance  en  eût  fait  baisser  le  prix  à  un 
taux  funeste  à  la  reproduction  ;  aussi  le  projet 
de  loi  conserve-t-il  soigneusement  le  régiriie  des 
entrepôts;  il  l'améliore  même.  D'autre  part,  il 


(1)  Les  importations  ont  été  considérables  en  mai  : 
elle*  eeniinutnt  encore,  mais  je  n'en  ai  pas  le  relevé  of- 
ficiel. 


ne  prohibe  la  sortie  des  entrepôts  pour  là  con- 
sommation, que  lorsque  le  blé  est  descendu  à  un 
prix  fort  modique;  jusqu'alors,  pour  diminuer 
les  avantages  que  trouve  la  concurrence  étran- 
gère, il  se  borne  à  graduer  divers  droits  à  l'entrée 
des  grains. 

Sous  d'autres  rapports ,  les  dispositions  du 
projet  sont  combinées  de  manière  à  protéger  la 
reproduction  sans  nuire  au  consommateur  pau- 
vre. 

Le  premier  article  augmente,  en  de  justes  pro- 
portions, le  modique  droit  de  50  centimes,  connu 
sous  le  nom  de  droit  de  balance;  et,  par  une 
faveur  légitime  pour  notre  pavillon,  ce  droit  est 
réduit  pour  les  grains  (1)  et  les  farines  importés 
par  navires  français. 

Quand  bien  même  le  gouvernement  n'aurait 
na3  été  porté  à  favoriser  notre  navigation,  qui  a 


besoin  de  tant  d'autres  encouragements,  il  y 
serait  conduit  par  l'exemple  d'autres  Etats  qui 
varient  aussi    les  droits  sur  les  marchandises, 


selon  qu'elles  sont  importées  ou  exportées  par 
des  bâtiments  nationaux  et  étrangers.  C'est  ainsi 

3u'un  gouvernement  voisin  vient  d'établir  un 
roit  élevé  sur  le  riz  exporté  par  des  pavillons 
étrangers,  tandis  qu'il  l'en  affranchit  lorsque  le 
riz  s'exporte  sous  son  propre  pavillon.  Son  but, 
en  imposant,  à  la  sortie,  une  denrée  dont  il  dé- 
sire l'exportation,  n'est  autre  que  de  favoriser, 
à  son  profit,  la  marine  d'une  ville  autrefois  in- 
dépendante, et  aujourd'hui  réunie  a  ses  posses- 
sions. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  décembre  1814,  l'ex- 
portation des  grains  est  permise  quand,  selon  les 
trois  classes  des  départements,  le  prix  du  blé  est 
descendu,  dans  la  première,  à  23  francs  l'hecto- 
litre; dans  la  seconde,  &  21  francs  ;  dans  la  troi- 
sième, à  19  francs. 

C'est  le  taux  de  chacune  def  fces  trois  classes 
que  le  projet  de  loi  prend  pouf  base  des  droits 
supplémentaires  qu'il  propose  suf  les  blés  im- 
portés, en  les  graduant  dur  la  diminution  des 
prix  de  23  à  20  francs  pour  la  première  classe, 
et  proportionnellement  pour  les  autres. 

Le  premier  de  ces  droits  supplémentaires  sera 
de  1  franc  par  hectolitre,  quand  les  blés  indigè- 
nes seront,  selon  leur  classe,  à  23, 21  fet  19  francs. 

D'après  l'article  3,  ces  droits  supplémentaires 
s'augmenteront  de  1  franc,  à  mesure  que  le  prix 
des  blés  indigènes  décroîtra  de  1  franc  sur  nos 
marchés. 

Ces  proportions  ont  paru  justes  à  votre  com- 
mission, mais  elle  vous  doit  compte  d'une  ob- 
jection qui,  peut-être,  se  renouvellera  dans  la 
Chambre. 

En  proposant  des  mesures  restrictives  contre 
l'introduction  des  blés  étrangers ,  vous  avez 
Voulu,  dit-on,  préserver  l'agriculture  française  ; 
vous  avez  jugé  qu'elle  doit  être  protégée,  lors- 
que, dans  les  déparlements  méridionaux,  le  prix 
du  blé  est  descendu  à  23  francs  l'hectolitre  ;  or, 
quand  il  est  à  ce  taux,  dans  cette  partie  de  la 
France,  les  blés  étrangers  ne  reviennent  au  spé- 
culateur, rendus  à  Marseille ,  qu'à  15  francs 
l'hectolitre;  les  droits  proposés  ne  sont  donc  pas 
propres  à  éviter  la  concurrence  des  grains  étran- 
gers dans  la  consommation. 

Cette  objection  doit  céder  aux  considérations 
suivantes  : 


(1)  Nous  disons  crains  an  tien  de  blé,  parce  que  ce 
n'est  sûrement  que  par  méprise  que,  dan*  le  premier 
paragraphe,  le  projet  de  loi  dit  yrain*  et  le  second  bis. 
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l'intérieur  pour  1815,  vous  y  trouverez  la  de- 
mande d'un  supplément  de  1,957,423  francs  pour 
couvrir  des  payements  faits  par  des  agents  du 
Trésor  et  non  reconnus  par  les  ordonnances  du 
ministre.  Puisque  le  ministre  ne  les  a  pas  recon- 
nus, pourquoi  devrions-nous  les  reconnaître? 
11  n'y  a  pas  un  mot  qui  indique  à  quoi  cette  dé- 
pense s'applique. 

J'en  dis  autant  d'une  faible  somme  de  10,516  fr, 
réclamée  pour  solder  les  dépenses  du  ministère 
de  la  police  générale,  exercice  1815. 

J'en  dis  autant  de  la  demande  qu'on  fait  pour 
solder  les  dépenses  de  la  guerre  en  1815,  de- 
mande qui  n'est  appuyée  d'aucun  autre  dévelop- 
pement que  de  la  comparaison  sommaire  de  la 
dépense  et  du  crédit. 

J'en  dis  autant  des  13  millions  demandés  pour 
solder  le  service  de  l'armée  d'occupation  en  1817. 
On  conçoit  très-facilement  que  la  cherté  des  sub- 
sistances ait  accru  les  frais  d'entretien  de  l'ar- 
mée d'occupation  ;  mais  il  peut  y  avoir  lieu  à 
demander  les  états  détaillés  de  cette  dépense, 
lorsqu'on  lit  dans  une  note  jointe  au  compte, 
que  le  ministre  espère  que  la  liquidation  réduira 
cette  somme  de  moitié. 

J'en  ciis  autant  des  116,699  francs  demandés 
par  le  ministre  de  la  marine  pour  solder  l'exer- 
cice 1815,  sans  indiquer  à  quelle  natnre  de  dé- 
pense cette  somme  doit  être  appliquée. 

Je  récapitule  ici  les  articles  sur  lesquels  j'ai 
cru  pouvoir  vous  soumettre  des  observations. 

1°  Pour  le  département  des  affaires 
étrangères. 
Les  frais  de  représentation  portés 
au  compte  de  1817,  montant  à    770,273  fr. 

2°  Les  secours  payés  à  des  Français 
restés  en  Angleterre,  depuis 
qu'ils  ont  pu  rentrer  en  France.  1,971,142 

3°  Pour  le  département  de  l'inté- 
rieur, les  sommes  avancées 
par  le  Trésor  et  non  reconnues 
par  les  ordonnances  du  mi- 
nistre  1,957,423 

4°  Pour  le  département  de  la  police 
générale,  la  demande  de  sup- 
plément  pour    solder   l'exei- 
cicc  1815,  et  dont  rien  ne  dé- 
termine l'application 10,516 

5°  Pour  le  département  de  la  guerre, 
la  demande  d'un  supplément 
pour  régulariser  les  payements 
faits  par  les  caisses  extérieures 
du  Trésor  sans  ordonnances 
ministérielles 6,950,13* 

6°  Le  supplément  demandé  pour 
solder  le  service  de  l'armée 
d'occupation  en  1817 13,000,000 

7°  Le  supplément  demandé  par  le 
ministre  de  la  marine  pour  sol- 
der l'exercice  1815,  sans  en  in- 
diquer l'application 116,699 

8°  Pourleministèredes  finances,  les 
deux  sommes  payées  aux  An- 
glais, l'une  de 483,016 

L'autre,  de 2,200,000 

Total 27,459,203  fr. 


Voilà  donc  une  somme  de  27,459,203  francs 


tuels  pussent  nous  donner  quelques  explications, 
non  dans  l'objet  de  défendre  leurs  prédécesseurs 
que  personne  n'inculpe,  mais  pour  éclairer  notre 
religion. 

Ces  explications  peuvent  suffire  pour  nous  dé- 
terminer à  voter  les  suppléments  de  crédit  de- 
mandés; mais  il  n'y  a  que  les  comptes  réguliers 
et  définitifs  qui  puissent  décharger  de  leur  res- 
ponsabilité chacun  des  ordonnateurs. 

En  conséquence,  je  propose  comme  amende- 
ment la  suppression  de  Tavant-dernier  paragra- 
phe de  l'article  9,  et  avec  cet  amendemeni,  je  vote 
pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Daru. 

Elle  renvoie,  attendu  l'heure  avancée,  la  suite 
de  la  discussion  à  demain  mercredi  23  du  courant. 

La  séance  est  levée. 


serait  à   désirer    que    MM.  les  ministres    ac- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   RAVEZ. 

Séance  du  mardi  22  juin  1819. 

M.  Palllot  de  Loyaes  donne  lecture  du  oro- 
cês-verbal  de  la  dernière  séance  dont  la  réaac- 
tion  est  adoptée. 

M.  Lalaé  est  appelé  à  la  tribune  pour  faire 
un  rapport  au  nom  d'une  commission  spéciale  (1) 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  V importation  et  à 
^exportation  des  grains. 

M.  Lalaé.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  S.  M. 
nous  a  fait  présenter  n'a  pas  pour  but  d'écarter 
de  nos  ports  les  blés  étrangers,  il  n'a  pour  objet 
que  d'en  suspendre  la  consommation  dans  le 
royaume,  lorsque  notre  agriculture  peut  fournir 
à  un  taux  modéré  la  subsistance  du  peuple.  Si 
c'est  la  première  fois  que  la  loi  se  montre  en 
France  moins  favorable  à  l'importation  des  grains, 
c'est  que  de  fertiles  contrées  étrangères  fournis- 
sent, depuis  quelques  années,  du  blé  en  telle  ; 
abondance  et  à  si  bas  prix,  que  nos  cultivateurs  , 
ne  pouvant  soutenir  la  concurrence,  il  est  devenu 
indispensable  de  se  prémunir  contre  les  effets  ' 
d'une  introduction  immodérée. 

Des  ports  de  la  mer  Noire,  on  voit  passer  dans 
la  Méditerranée  et  même  dans  l'Océan  de  nom- 
breuses cargaisons  de  grains  qui  viennent  ajou- 
ter aux  provisions  fournies  parles  côtes  d'Afrique, 
par  les  mers  du  Nord  et  par  l'Amérique  septen- 
trionale. La  fertilité  des  terres,  la  facilite  des 
transports  par  la  navigation ,  permettent  aux 
spéculateurs  de  faire  apporter  ae  ces  diverses 
contrées  d'immenses  quantités  de  grains  à  un 
prix  bien  inférieur  au  blé  produit  par  notre  ter- 
ritoire, alors  même  qu'il  est  favorisé  par  les  sai- 
sons. 

Le  relevé  des  douanes  montre  que  depuis  le 
mois  d'octobre  1818  jusqu'au  30  avril  dernier,  il 
est  entré  dans  les  ports  français  près  de  700,000  hec- 


(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  de  Li- 
mairac,  Laine,  de  La8toars,Poyféré  de  Cère,  de  Villèle, 
HeibeU,  de  Corbière,  de  Floirac,  Ganilh. 
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tolitres  de  grains  (t).  Cependant  depuis  la  même 
époque  le  prix  des  grains  recueillis  en  France 
va  toujours  décroissant;  il  a  successivement  va- 
rié selon  les  départements  ;  les  dernières  mercu- 
riales établissent  que,  dans  ceux  où  il  est  le  plus 
élevé,  il  ne  va  pas  au  delà  de  24  francs  l'hecto- 
litre, tandis  que,  dans  la  plupart,  le  prix  est  des- 
cendu à  18,  a  17,  à  16  et  môme  dans  quelques- 
uns  à  13  francs  l'hectolitre. 

Les  grandes  espérances  que  donnent  la  récolte 
à  laquelle  nous  touchons,  laissent  croire  que  ces 
prix  baisseront  encore.  Cependant,  à  ce  taux 
même,  le  travail  de  la  classe  laborieuse  dimi- 
nuera par  la  difficulté  de  lui  donner  des  salaires, 
la  culture  des  céréales  sera  découragée,  les  pro- 
priétaires auront  peine  à  payer  les  contributions 
avec  le  produit  de  leurs  terres;  que  serait-ce  si 
la  plds  libre  concurrence  des  blés  étrangers  dans 
la  consommation  faisait  craindre  une  plus 
grande  baisse  dans  les  prix  ? 

Les  effets  d'une  telle  dépréciation,  tant  pour 
le  présent  que  pour  la  reproduction  à  l'avenir, 
justifient  l'intention  principale  de  la  loi. 

Une  des  objections  faites  contre  ce  projet,  con- 
siste à  dire  :  «  Les  quantités  de  blé  que  le  com- 
merce peut  importer  sont  si  modiques,  eu  égard 
à  l'étendue  de  la  frahee  et  à  sa  population,  que 
l'influence  de  l'importation  est  peu  considérable 
sur  la  masse,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  détourner  le  commerce  par  qui 
Ton  peut  être  assisté  dans  les  temps  de  disette.  » 

Il  est  bien  certain,  Messieurs,  que  la  plus  forte 
importation  du  commerce,  pendant  une  année, 
ne  peut  servir  qu'à  la  nourriture  de  la  France 
pendant  quelques  jours;  mais  ce  n'est  pas  par  ce 
résultat  que  la  question  doit  être  ju^ée;  la  loi 
doit  examiner  l'influence  de  l'importation  sur  les 
prix.  Que  cette  influence  provienne  des  quantités 
ou  de  l'opinion,  il  est  certain  qu'elle  est  grande, 
et  dans  les  années  d'abondance,  elle  s'accroît  en 
raison  de9  concurrents  pour  la  vente.  Si  le  pro- 

Ï>riétaire  a  de  la  peine  a  vendre  sur  les  marchés 
e  produit  de  son  sol,  cette  difficulté  s  augmente 
lorsque  le  blé  étranger  vient  s'offrir  à  meilleur 
compte.  Le  bas  prix  auquel  la  denrée  s'établit 
dans  le  marché  des  arrivages  s'étend  de  proche 
en  proche,  et  les  blés  de  l'intérieur  ne  trouvant 
aucun  débouché,  la  circulation  s'arrête  et  la  cul- 
ture se  néglige.  11  suffit,  quelle  qu'en  soit  la 
cause  plus  ou  moins  réelle,  que  l'importation 
agisse  efficacement  sur  les  prix  pour  que  le  mal 
soit  positif  et  pour  y  chercher  un  remède. 

Ce  mal,  en  affectant  aussi  les  Etats  du  Midi  de 
l'Europe,  les  a  déterminés  à  restreindre  les  im- 
portations des  blés  étrangers;  la  Sardaîgne,  l'Es- 
pagne et  même  le  Portugal  viennent  d'établir 
des  droits  considérables  sur  les  blés  importés. 
L'exemple  des  États  voisins  qui  repoussent  ainsi 
chez  nous  les  blés  étrangers,  et  l'intérêt  de  l'a- 
griculture, ont  dû  engager  le  gouvernement  à 
présenter  des  mesures  restrictives. 

Quoique  nécessaires,  ces  mesures  étaient  diffi- 
ciles à  combiner  :  il  ne  fallait  pas  écarter  de  nos 
ports  les  grains  étrangers;  il  ne  fallait  pas  même 
tout  à  coup  les  exclure  de  la  consommation  avant 
que  l'abondance  en  eût  fait  baisser  le  prix  à  un 
taux  funeste  à  la  reproduction  ;  aussi  le  projet 
de  loi  conserve-t-il  soigneusement  le  réginïe  clés 
entrepôts;  il  l'améliore  même.  D'autre  part,  il 


(1)  Les  importations  ont  été  considérables  en  mai  : 
elle*  continuent  encore,  mais  je  n'en  ai  pas  le  relevé  of- 
ficiel. 


ne  prohibe  la  sortie  des  entrepôts  pour  la  con- 
sommation, que  lorsque  le  blé  est  descendu  à  un 
prix  fort  modique;  jusqu'alors,  pour  diminuer 
les  avantages  que  trouve  la  concurrence  étran- 
gère, il  se  borne  à  graduer  divers  droits  à  l'entrée 
des  grains. 

Sous  d'autres  rapports,  les  dispositions  du 
projet  sont  combinées  de  manière  à  protéger  la 
reproduction  sans  nuire  au  consommateur  pau- 
vre. 

Le  premier  article  augmente,  en  de  justes  pro- 
portions, le  modique  droit  de  50  centimes,  connu 
sous  le  nom  de  droit  de  balance;  et,  par  une 
faveur  légitime  pour  notre  pavillon,  ce  droit  est 
réduit  pour  les  grains  (1)  et  les  farines  importés 
par  navires  français. 

Quand  bien  même  le  gouvernement  n'aurait 
pas  été  porté  à  favoriser  notre  navigation,  qui  a 
besoin  de  tant  d'autres  encouragements,  il  y 
serait  conduit  par  l'exemple  d'autres  Etats  qui 
varient  aussi  les  droits  sur  les  marchandises, 
selon  qu'elles  sont  importées  ou  exportées  par 
des  bâtiments  nationaux  et  étrangers.  C'est  ainsi 
qu'un  gouvernement  voisin  vient  d'établir  un 
droit  élevé  sur  le  riz  exporté  par  des  pavillons 
étrangers,  tandis  qu'il  l'en  affranchit  lorsque  le 
riz  s'exporte  sous  son  propre  pavillon.  Son  but, 
en  imposant,  à  la  sortie,  une  denrée  dont  il  dé- 
sire l'exportation,  n'est  autre  que  de  favoriser, 
à  son  profit,  la  marine  d'une  ville  autrefois  in- 
dépendante, et  aujourd'hui  réunie  à  ses  posses- 
sions. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  décembre  1814,  l'ex- 
portation des  grains  est  permise  quand,  selon  les 
trois  classes  des  départements,  le  prix  du  blé  est 
descendu,  dans  la  première,  à  23  francs  l'hecto- 
litre; dans  la  seconde,  à  21  fraucs  ;  dans  la  troi- 
sième, à  19  francs. 

C'est  létaux  de  chacune  def  fces  trois  classes 
que  le  projet  de  loi  prend  pouf  base  des  droits 
supplémentaires  qu'il  propose  suf  les  blés  im- 
portés, en  les  graduant  sur  la  diminution  des 
prix  de  23  à  20  francs  pour  la  première  classe, 
et  proportionnellement  pour  les  autres. 

Le  premier  de  ces  droits  supplémentaires  sera 
de  1  franc  par  hectolitre,  quand  les  blés  indigè- 
nes seront,  selon  leur  classe,  à  23, 21  et  19  francs. 

D'après  l'article  3,  ces  droits  supplémentaires 
s'augmenteront  de  1  franc,  à  mesure  que  le  prix 
des  blés  indigènes  décroîtra  de  1  franc  sur  nos 
marchés. 

Ces  proportions  ont  paru  justes  à  votre  com- 
mission, mais  elle  vous  doit  compte  d'une  ob- 
jection qui,  peut-être,  se  renouvellera  dans  la 
Chambre. 

En  proposant  des  mesures  restrictives  contre 
l'introduction  des  blés  étrangers ,  vous  avez 
Voulu,  dit-on,  préserver  l'agriculture  française  ; 
vous  avez  jugé  qu'elle  doit  être  protégée,  lors- 
que, dans  les  déparlements  méridionaux,  le  prix 
du  blé  est  descendu  à  23  francs  l'hectolitre  ;  or, 
quand  il  est  à  ce  taux,  dans  cette  partie  de  la 
rrance,  les  blés  étrangers  ne  reviennent  au  spé- 
culateur, reudus  à  Marseille,  qu'à  15  francs 
1  hectolitre;  les  droits  proposés  ne  sont  donc  pas 
propres  à  éviter  la  concurrence  des  grains  étran- 
gers dans  la  consommation. 

Cette  objection  doit  céder  aux  considérations 
suivantes  : 


(1)  Nous  disons  grains  an  heu  de  blé,  parce  que  ce 
n'est  sûrement  que  par  méprise  que,  dans  le  premier 
paragraphe,  le  projet  de  loi  dit  yrains  et  te  second  blé. 
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Oti  ne  doit  passer  qu'avec  prudence  d'uh  état 
de  choses  daas  lequel  l'importation  n'a  jamais 
été  restreinte,  à  un  système  qui  tend  à  1  inter- 
dire. Avant  de  la  prohiber  entièrement,  lorsque 
l'intérêt  de  la  reproduction  et  du  travail  l'exigent, 
il  convient  de  s'y  préparer  successivement,  et  la 
gradation  des  droits  a  paru  le  moyen  le  plus 
propre.  Il  ne  fallait  pas  détourner  trop  vite  les 
importations  dans  nos  ports,  où  nous  avons  in- 
térêt à  conserver  des  entrepôts  et  à  en  établir 
de  nouveaux.  Ensuite  le  projet  de  loi,  après  avoir 
proposé  des  droits  gradués,  interdit  la  consom- 
mation des  blés  étrangers,  lorsque  le  prix  des 
blés  indigènes  est  descendu  au  plue  bas  prix. 
Etablir,  sans  gradation,  des  droits  assez  forts 
pour  arrêter  tout  à  coup  la  concurrence  des  blés 
étrangers,  ce  serait  faire  une  Chose  équivalente 
à  la  prohibition  ;  et  alors  toute  combinaison  de 
droits  devenait  inutile  :  autant  valait  prohiber 
tout  à  coup  ce  qui  était  imprudent  et  impoli- 
tique. 

Les  droits  proposés,  en  les  considérant  dans 
leur  ensemble,  ne  sont  pas  d'ailleurs  si  légers. 

Le  droit  permanent  est  par  hecto- 
litre  ; 1  fr.  25  c. 

Les  droits  supplémentaires  combi- 
nés peuvent  successivement  s'élever 

à ,...;..;< <..*      3  » 

C'est  doue  par  hectolitre* 4  fr*  25  c. 

Lorsque  le  prix  des  blés  indigènes  h  baissé  de 
manière  à  rendre  ce  droit  exigible.,  le  projet  de 
loi  pourvoit  (article  5)  au  danger  de  la  concur- 
rence, en  prohibant  l'introduction,  dans  l'intérieur, 
des  blés  qui,  alors*  restent  dans  l'entrepôt.  Le 
commerce  les  y  cohserve  pour  les  faire  entrer 
quand  l'élévation  des  prix  le  permet,  ou  pour  les 
porter  ailleurs,  si  son  intérêt  le  demande. 

L'intention  de  l'article  4  relatif  aux  farines 
était,  on  le  voit  par  l'exposé,  de  procurer  aux 
usines  françaises  pour  les  moutures,  une  prime 
sur  les  usines  étrangères.  Mais  atteint-il  son  ob- 
jet, en  n'établissant,  sur  le  quintal  métrique  de 
rarine,  qu'un  droit  double  de  celui  que  paye 
l'hectolitre  de  grains? 

L'exposé  dit  :  que  le  quintal  métrique  de  fari- 
nes n'équivaut  pas  tout  à  fait  ù  2  hectolitres  de 
grains;  cependant,  l'hectolitre  de  froment  pesant 
75  kilogrammes,  2  hectolitres  pèsent  un  quintal 
métrique  et  demi.  A  la  vérité,  en  déduisaût  les 
issues,  il  se  peut  que  le  quintal  métrique  de  fa- 
rine de  première  qualité,  équivale  à  2  hectoli- 
tres. Mais  d'abord  en  le  supposant  équivalent,  il 
n'y  aurait  pour  cette  espèce  de  fanne  aucune 
prime  en  faveur  des  usines  françaises  ;  ensuite, 
le  quintal  métrique  des  farines  inférieures  n'é- 
quivaut pas  à  2  hectolitres  de  blé,  d'où  il  résul- 
terait que,  pour  ces  sortes  de  farines,  la  prime, 
quoique  légère,  serait  accordée  aux  usines  étran- 
gères. Cette  prime  deviendra  plus  considérable 
pour  les  farines  de  grains  autres  que  le  blé.  Le 
seigle  ne  pèse  que  68  kilogrammes  par  hectoli- 
tre, les  autres  grains  pèsent  eboins  encore,  d'où 
l'on  peut  voir  que  le  quintal  métrique  de  farine, 
étant  invariable  et  identique,  donne  le  certain, 
tandis  que  le  poids  de  l'hectolitre  étant  variable, 
suivant  l'espèce  des  grains,  donne  l'incertain. 
Il  résulte  de  cela  que  le  droit  sur  le  quintal  mé- 
trique de  farines  de  seigle  serait  moins  fort  que 
sur  la  quantité  de  seigle  correspondante. 

Votre  commission  a  dû  par  conséquent ,  en 
suivant  l'esprit  du  projet  de  loi,  augmenter  le 
droit  sur  les  farines  ;  elle  propose  de  l'élever  au 


triple.  Ce  taux  ne  vous  paraîtra  pas  trop  élevé,  si 
Vous  considérez  que,  lorsque  le  haut  prix  des 
grains  nous  réduit  à  la  nécessité  de  consommer 
des  blés  étrangers,  c'est  une  compensation  de 
trouver,  par  les  moutures  et  d'autres  opérations, 
un  travail  qui  multiplie  les  salaires  et  entretient 
l'industrie.  Celle  des  mouliils  doit  d'autant  plus 
être  protégée,  qu'elle  s'exercera,  à  l'exemple 
d'autres  peuples,  sdr  les  grains  dont  l'exporta- 
tion sera  permise,  et  pour  cela  il  est  fort  désira- 
ble que  l'exportation  des  farines  soit  plus  favorisée 
que  celle  des  grains,  parce  que  leur  manutention 
laisse  des  résidus  utiles  à.  la  consommation  et  a 
l'agriculture. 

Toutefois,  en  Vous  proposant  de  changer  pour 
les  farines  la  proportion  relative  des  droits  sup- 
plémentaires, la  commission  ne  croit  pas  que  le 
droit  permanent,  établi  par  l'article  ter,  doive 
être  modifié;  la  raison  en  est,  que  ce  droit  étant 
prélevé,  dans  tous  les  casv  lors  même  que  le 
prix  des  grains  est  élevé,  il  est  naturel,  dans  les 
temps  de  cherté,  de  rie  pas  gêner  l'importation 
des  farines  pdr  un  droit  peu  considérable  (1), 

Les  droits  supplémentaires  et  après  eût  la 
prohibition,  étant  fondée  sur  les  prix  des  grains 
dans  l'intérieur,  selon  la  classe  des  départements, 
il  était  indispensable  de  chercher,  pour  constater 
les  prix,  un  mode  qui,  à  l'avantage  d'éviter  les 
irianœlivres,  réunit  l'avantage  d'une  publication 
légale.  Le  mode  consacré  par  l'article  6  parait 
propre  à  atteindre  ce  double  but. 

Vous  ëavea,  MessieUrë,  que  pat*  l'article  6,  et 
par  le  tableau  annexé  à  la  loi,  les  départements 
restent  divisés  en  trois  clas&g  formées  depuis 
longtemps,  en  raison  combinée  de  letir  produc- 
tion et  des  différences  dd  prix  des  grains  habi- 
tuelles entre  ces  classes.  Au  lieu  de  prendre  trdid 
marchés  par  chaque  département,  comme  le  fan 
sait  la  loi  de  1814,  le  projet  de  loi  propose  de 
publier  le  prix  moyen,  d'après  quelques  princi- 
paux marchés  de  chacune  des  trois  classea;  les- 
quelles, pour  obtenir  plus  d'exactitude  dans  les 
prix,  sont  divisées  eh  Ufl  petit  nombre  de  sec- 
tions. 

La  commission  ne  vous  propose  qu'un  léger 
changement  au  tableau,  c'est  de  faire  disparaître 
le  marché  d'Arles  dd  flothbre  des  marchés  régu- 
lateurs du  prix  moyen  ;  elle  se  fonde  sur  les  mo- 
tifs suivants  : 

Il  est  reconnu  que  les  blés  de  Parhmdissement 
d'Arles  sont  d'une  qualité  supérieure,  et  se  vendent 
constamment  à  dn  prix  plus  élevé  que  les  blés  qui 
se  portent  aux  autres  marchés  désignés.  Laisser 
figurer  Arles  parmi  les  marchés  régulateurs,  ce 
serait  s'exposer  à  avoir  un  maximum  qui  aurait 
une  influence  disproportionnée  sur  la  combinai- 
son du  prix  moyen  ;  la  soustraction  de  ce  marché 
est  même  dans  l'esprit  du  projet  de  loi.  Ses  ré- 
dacteurs ont  eu  le  soin  de  ne  former  les  prix 
moyens  que  sur  les  blés  indigènes,  parce  que  les 
blés  importés,  tels  que  les  blés  durs,  sont  sou- 
vent d'une  qualité  supérieure  qui  en  élève  les 
prix  ;  c'était  bien  vouloir  qu'une  espèce  de  blés 
indigènes,  qui  fait,  dans  les  qualités  et  par  cou-» 
séquent  dans  les  prix,  une  sorte  d'exception,  ne 
fût  pas  comprise  parmi  les  blés  destinés  à  évalUet 
le  prix  commun.  Gette  raison  parait  d'autant  plus 
déterminante  que  le  marché  de  Marseille,  qui 


(1)  Les  mêmes  raisons  qui  ont  porté  à  substituer  dan* 
le  premier  paragraphe  de  l'article  l«f  le  mot  graine  a« 
mot  blé,  ont  déterminé  i  faire  la  môme  substitution  damt 
rartiele  4. 
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reste  compris  parmi  les  régulateurs  de  la  pre- 
mière classe,  deuxième  section,  est  un  de  ceux 
de  la  France  où  le  prix  des  blés  est  ordinaire- 
ment le  plus  élevé. 

La  commission  propose  aussi,  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 6,  un  amendement  de  rédaction. 

Après  que  le  ministre  de  l'intérieur  aura  fait 
publier,  dans  le  Bulletin  des  lois,  le  prix  moyen 
d'après  lequel  les  droits  supplémentaires  seront 
perçus,  ou  d'après  lequel  la  prohibition  sera  faite, 
il  est  dans  la  pensée  de  la  loi  que  cette  règle  soit 
positive  et  ne  puisse  pas  être  modifiée  arbitraire- 
ment par  de  simples  décisions  particulières.  Ce- 
pendant, on  pourrait  inférer  de  la  fin  de  l'article 
que,  malgré  l'insertion  au  Bulletin,  il  y  aurait 
encore  lieu  de  décider  si  les  droits  supplémentaires 
doivent  être  perçus,  ou  si  l'introduction  doit  être 
prohibée.  Afin  de  faire  disparaître  l'équivoque, 
la  commission  propose  de  rédiger  ainsi  la  fin  de 
l'article  6  : 

«  Cet  état  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  le 
1er  de  chaque  mois;  il  servira,  pendant  le  mois 
de  sa  publication,  à  percevoir,  s'il  y  a  lieu,  les 
droits  supplémentaires  établis  par  les  articles  2, 
3  et  4,  et  à  l'exécution  de  l'article  5.  » 

Les  articles  7  et  8,  ne  contenant  que  des  dispo- 
sitions d'ordre,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

L'article  9,  étranger  à  l'objet  de  la  loi  relative 
à  l'importation  1  ne  fait  autre  chose  que  proposer 
pour  rexportation  un  mode  de  constater  les  prix, 
semblable  au  mode  que  la  loi  établit  pour  régler 
les  droits  sur  les  blés  importés.  La  commission  ne 
trouve  aucune  difficulté  à  adopter  cet  article.  11 
est  pourtant  vrai  de  dire  qu'en  réduisant  à  un 
petit  nombre  de  marchés,  pour  un  grand  nombre 
de  départements, .les  régulateurs  du  prix  moyen, 
il  peut  se  faire  que  l'exportation  soit  permise 
dans  certains  départements,  où,  d'après  la  loi  du 
2  décembre  1814,  qui  désignait  trois  marchés  par 
département,  l'exportation  aurait  été  interdite; 
le  contraire  peut  arriver  aussi.  Mais  comme  le 
ministre  assure,  dans  l'exposé,  aue  le  gouverne- 
ment trouve,  dans  cette  modification  à  la  loi 
de  1814,  le  moyen  d'éviter  des  erreurs  et  des 
manœuvres,  il  a  paru  conforme  à  une  bonne 
administration  d'adopter,  pour  constater  le  prix 
moyen,  le  même  mode,  et  pour  les  exportations 
et  pour  les  importations.  A  cet  égard,  la  commis- 
sion pense  que,  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur 
aura  donné,  selon  l'article  5  de  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1814,  les  ordres  d'après  lesquels  l'expor- 
tation sera  permise,  elle  ne  pourra  être  interdite 
autrement  que  par  la  publication  au  Bulletin  des 
lois  du  prix  d'après  lequel  la  loi  défend  ou 
permet  d'exporter.  Sur  ce  point,  comme  sur 
l'importation,  il  est  juste  que  les  spéculateurs 
aient  une  règle  légale;  la  justice  et  la  nécessité 
le  veulent  dans  un  pays  où  le  commerce  des 
grains  a  besoin  de  se  former  et  d'être  encouragé. 

Jusqu'à  présent,  l'attention  de  la  Chambre  n'a 
été  dirigée  que  vers  les  dispositions  relatives  aux 
blés  étrangers  :  le  projet  de  loi  s'occupe  aussi 
des  autres  espèces  de  grains. 

Le  droit  permanent  établi  par  l'art.  1er  est  le 
même,  6ur  les  seigles  et  autres  grains  ou  les 
farines  qui  en  proviennent,  que  sur  les  blés  ou 
sur  les  farines  de  blé  ;  mais  le  premier  droit 
supplémentaire,  sur  les  seigles  ou  sur  les  farines 
de  seigles,  repose  sur  une  évaluation  particulière 
de  ces  sortes  de  grains.  Ce  droit,  dit  le  projet,  sera 
exigé,  «lorsque  le  prix  des  seigles  indigènes  sera 
descendu  au-dessous  des  trois  quarts  des  prix 
auquels    la  loi  du  2  décembre  1814  6uspend 


l'exportation  du  froment  et  des  autres  grains.  » 
Cela  veut  dire  que,  lorsque  dans  la  première  classe 
des  départements  le  froment  est  à  23  fr.,  le  pre- 
mier droit  supplémentaire,  établi  par  l'article  2,  sera 
exigible  dès  que  le  prix  moyen  des  seigles  sera 
descendu  au-dessous  de  17  fr.  25  cent.,  et  pro- 
portionnellement dans  les  autres  classes.  A  mesure 
que  ce  prix  de  17  fr.  25  cent,  pour  les  seigles  dé- 
croîtra d'un  franc  sur  les  marchés  régulateurs, 
on  percevra  les  autres  droits  supplémentaires 
établis  par  l'art.  3,  et  la  prohibition  prescrite  par 
l'art.  5  aura  lieu  pour  les  seigles  dans  la  pre- 
mière classe,  lorsque  ce  prix  de  17  fr.  25  cent, 
sera  descendu  à  14  fr.  25  cent,  l'hectolitre. 

Vous  vous  apercevrez,  Messieurs,  que  la  valeur 
du  seigle,  relativement  au  froment,  a  été  élevée 
dans  le  projet  de  loi,  et  que  l'importation  du 
seigle  étant  prohibée,  lorsque  le  prix  de  l'hecto- 
litre est  de  14  fr.  25  cent,  dans  la  première  classe, 
et  proportionnellement  dans  les  autres,  cette  im- 
portation se  trouve  un  peu  plus  restreinte  que 
celle  du  froment.  La  raison  de  cette  différence,  a 
dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  e8t  qu'il  con- 
vient de  soutenir  nos  fabriques  d'eau-de-vie  de 
vin.  On  sait,  en  effet,  que  partout,  et  même  en 
France,  les  fabriques  d'eau-de-vie  de  grains  ont 
pris  un  grand  accroissement.  Les  seigles  sont 
principalement  employés  pour  les  eaux-de-vie  de 
grains,  et  les  fabnaues  importeraient  pour  cela 
du  seigle  étranger.  Si  la  disposition  de  cet  article 
donne  lieu  à  des  plaintes,  on  doit  compter  aussi 
sur  la  justice  des  députés  des  départements  où 
ces  plaintes  pourraient  naître. 

Gomme  c'est  dans  leur  territoire  que  le  froment 
est  à  plus  bas  prix,  les  mesures  restrictives  de 
l'introduction  des  blés  étrangers  tendent  à  le 
faire  renchérir  dans  les  ports  vers  lesquels  ils 
trouveront  de  l'avantage  à  écouler  leur  récolte  de 
froment.  Ainsi  les  dispositions  générales  sur  l'im- 
portation étant  d'un  côté  favorables  aux  dépar- 
tements qui  fabriquent  des  eaux-de-vie  de  grains, 
ils  doivent  moins  seplaindre,au  sujet  des  seigles, 
des  dispositions  particulières  par  lesquelles  on 
cherche  à  favoriser  une  autre  espèce  de  culture, 
sans  nuire  à  celle  des  seigles. 

D'autre  part,  si  Ton  considère  que  la  France  n'a 
ni  intérêt  ni  occasion  d'exporter  le  seigle  qu'elle 
recueille,  les  départements,  qui  emploientle  seigle 
aux  eaux-de-vie  de  grains,  auront,  clans  les  seigles 
indigènes  qui  ne  s'exportent  pas,  une  compensa- 
tion de  plus. 

Au  sujet  du  maïs,  le  projet  de  loi  non-seule- 
ment établit  une  différence  entre  la  valeur  relative 
des  seigles  et  des  maïs,  mais  encore  il  laisse  aux 
ordonnances  à  déterminer  quand  il  y  aura  lieu  à 
appliquer  à  cette  dernière  espèce  de  grains  les 
mesures  restrictives  de  l'importation.  La  com- 
mission croit  devoir  vous  proposer  d'assimiler, 
en  tout,  le  maïs  au  seigle.  Vous  allez  juger  ses 
motifs. 

La  culture  du  maïs  est  depuis  longtemps  en 
vigueur  dans  tous  les  départements  qui  longent 
la  chaîne  des  Pyrénées;  elle  s'est  étendue  dans 
les  départements  limitrophes;  elle  se  propage 
dans  l'intérieur  et  dans  les  régions  de  l'Est;  c'est 
une  raison,  pour  notre  agriculture,  d'encourager 
cette  production. 

Depuis  quelques  années,  des  vaisseaux  étran- 
gers ont  importé  du  maïs  en  France  même;  et, 
malgré  les  distances,  ils  luttent  avec  avantage 
dans  les  marchés  de  1  Europe,  pour  lesquels  nous 
l'exportons  quand  la  loi  l'autorise  ;  il  est  donc 
de  1  intérêt  die  l'agriculture  française  que  l'impor- 
tation en  soit  découragée  et  l'exportation  favo- 
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risée.  Vous  atteindrez  ce  double  but  en  faisant, 
pour  le  maïs  qui  s'exporte,  des  dispositions  aussi 
favorables  que  pour  le  seigle  que  nous  n'avons 
pas  occasion  d'exporter.  Biles  sont  d'autant  plus 
naturelles,  que  les  prix  du  seigle  et  du  maïs 
étant  à  peu  près  les  mêmes,  la  valeur  relative 
du  maïs  au  froment  est  la  môme  que  celle  du 
seigle. 

Le  cultivateur  pauvre  ne  souffrira  pas  de  cette 
assimilation.  Quand  il  cultive  le  cbamp  d'autrui, 
c'est  un  usage  général  qu'il  ait  pour  sa  f>art  une 
quantité  supérieure  à  celle  qu'il  donne  au  pro- 
priétaire du  terrain;  et  dans  les  Pyrénées,  où  les 
propriétés  sont  plus  divisées  qu'ailleurs,  c'est  la 
médiocrité  qui  cultive  elle-même  le  maïs  pour 
son  propre  compte .  Cette  espèce  de  grains 
étant  très-difficile  à  conserver,  il  est  juste  de 
n'en  pas  entraver  l'exportation  dans  les  années 
d'abondance.  Il  y  a  de  plus  une  raison  par- 
ticulière d'en  favoriser  la  culture,  c'est  que, 
sans  nuire  à  la  production  du  grain,  la  tige  donne 
un  fourrage  dont  l'utilité  est  fort  enviée  par  les 
peuples  du  Nord  (jui  n'en  jouissent  pas. 

Cette  modification  pour  le  maïs  et  le  besoin  de 
rendre  l'article  plus  clair  ont  obligé  de  modifier 
beaucoup  la  rédaction  de  l'article  10.  Afin  de  le 
simplifier,  la  commission,  tout  en  adoptant  les 
proportions  du  prix,  a  jugé  nécessaire  de  fixer 
celui  des  seigles  et  maïs,  dont  le  projet  de  loi  ne 
parle  qu'en  aisant  au-dessous  des  trois  quarts  du 
prix  du  blé.  C'est  dans  le  même  désir  de  rendre 
la  loi  clake  et  son  exécution  plus  facile,  que  la 
commission  vous  propose  de  négliger  les  frac- 
lions  qui  résulteraient  des  calculs  fondés  sur  la 
proportion  des  trois  quarts  du  prix. 

Le  onzième  et  dernier  article  du  projet,  en 
ajoutant,  pour  quelques  villes,  des  entrepôts  à 
ceux  dont  jouissent  déjà  des  ports  ou  des  villes 
frontières,  avertit  assez  que  nos  lois  tendent  à 
favoriser  le  commerce  des  grains.  La  dernière 
disposition  proclame  un  principe  que  la  puissance 

Ïmblique  ne  saurait  trop  garantir;  savoir  :  la  plus 
ibre  réexportation  des  grains  entreposés.  La  sé- 
curité, que  cette  volonté  réitérée  de  la  loi  donne 
au  commerce  des  grains,  laisse  espérer,  qu'après 
tant  de  contrariétés,  on  le  verra  se  relever  daus 
un  pays  où  tout  semble  devoir  concourir  à  son 
activité. 

Telle  est,  Messieurs,  l'économie  du  projet  de 
loi  dont  je  suis  cbargé  de  vous  proposer  1  adop- 
tion avec  quelques  amendements. 

Quoiqu'il  ne  soit  relatif  qu'à  des  mesures  res- 
trictives de  l'importation  des  grains,  il  était  dif- 
ficile à  votre  commission  de  s'occuper  de  ce  sujet, 
sans  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  de  la 
France,  eu  égard  aux  subsistances. 

Nous  sortons  à  peine  de  l'une  de  ces  crises  qui, 
heureusement,  ne  se  renouvellent  pas  souvent 
dans  un  siècle,  et  déjà  l'abondance  de  nos  ré- 
coltes, i'affluence  des  blés  étrangers  inquiètent 
notre  agriculture;  la  rassurer,  la  soutenir  et 
l'améliorer,  tel  est  le  vœu  général. 

Mais  en  cherchant  à  multiplier  les  productions, 
à  mesure  que  lu  population  s'accroît,  on  voudrait 
aussi  qu'il  fût  possible  de  trouver  dans  les  bonnes 
récolles  des  ressources  pour  se  prémunir  contre 
les  disettes.  C'est  d'autant  plus  désirable,  qu'il  est 
très-rare  de  voir  une  disette  générale  en  France. 
L'étendue  de  son  territoire  et.  on  peut  le  dire, 
la  diversité  de  ses  climats  lui  promettent  de 
bonnes  moissons  dans  les  départements  du  midi 
ou  de  l'ouest,  quand  les  saisons  sont  moins  fa- 
vorables dans  le  nord  ou  daus  l'est,  et  les  champs 
de  ces  dernières  contrées  donnent  quelquefois 
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d'abondantes  récoltes  quand  les  premières  sont 
maltraitées. 

Cette  diversité  est  une  des  grandes  raisons  de 
maintenir  et  d'encourager,  par  tous  les  movens 
possibles,  la  liberté  de  la  circulation.  C'est,  il  est 
vrai,  un  principe  tellement  reconnu  qu'il  éprouve 
peu  de  contradictions  ;  mais  la  vérité  d'un  prin- 
cipe ne  suffit  pas  pour  le  mettre  en  pratique.  On 
a  besoin,  outre  la  volonté  du  gouvernement,  qui 
ne  fléchira  plus,  on  a  besoin  de  faciles  moyens 
de  circulation  ;  et  lorsque  les  yeux  se  portent  sur 
nos  cartes  routières,  et  principalement  sur  les 
cartes  de  notre  navigation  intérieure,  ils  s'éton- 
nent de  la  médiocrité  et  de  la  difficulté  des  com- 
munications. Ces  obstacles  matériels  à  la  circu- 
lation sont  bien  peu  sensibles,  quand  on  compare, 
sur  le  tableau  des  mercuriales,  la  grande  dispro- 
portion du  prix  des  grains  dans  les  diverses  con- 
trées du  royaume.  On  a  peine  à  croire  que,  dans 
plusieurs  départements    limitrophes,    les   prix 
varient  jusqu'à  5  francs  l'hectolitre  ;  tandis  que 
le  blé  se  vend  à  Marseille  21  francs  l'hectolitre, 
malgré  les  grandes  importations,  il  est  à  Tou- 
louse au-dessous  de  18  fr.,  dans  la  Haute-Saône 
à  17  fr.,  et  ne  se  vend  que  14  fr.  et  même  13  fr. 
dans  les  départements  du  nord-est  (t).  Ces  faits 
sont  bien  propres  à  augmenter  le  désir  que  vous 
avez  plusieurs  fois  manifesté  de  multiplier  les 
communications  entre  les  différentes  parties  de  la 
France,  par  l'ouverture  de  nouvelles  routes  et  de 
nouveaux  canaux. 

Tout  le  monde  sait  aussi  qu'il  nous  manque  en 
France  un  grand  véhicule  de  circulation,  c'est  le 
commerce  des  grains  vers  lequel  les  capitaux 
n'osent  pas  se  porter. 

Ce  commerce,  encouragé  avant  la  Révolution, 
s'accoutumait  à  la  sécurité  qu'il  a  perdue  par 
l'affreux  régime  de  1793,  dont  le  langage  contre 
les  prétendus  accapareurs  n'est  pas  entièrement 
effacé.  L'administration,  qui  a  éprouvé  combien 
les  négociants  étaient  peu  disposés  à  entreprendre 
cette  branche  de  commerce,  ne  néglige  rien  pour 
les  inciter  ;  mais  ce  n'est  que  du  temps  et  d  une 
longue  protection  qu'on  peut  espérer  de  rendre 
aux  capitaux  une  direction  qui  est,  dans  d'autres 
contrées,  si  profitables  à  la  fois  pour  le  négociant 
et  pour  le  consommateur. 

C'est  à  cette  timidité  du  commerce,  qu'il  faut 
imputer,  parmi  nous,  l'absence  de  ces  procédés 
usités  dans  le  nord  de  l'Europe,  et  dans  plusieurs 
Etats  de  la  Méditerranée,  pour  conserver  les 
grains. 

Lorsqu'une  grande  abondance  permet  l'expor- 
tation, on  a  vu  nos  grains  prendre  la  route  de  la 
Hollande  ou  des  entrepôts  de  l'Angleterre,  pour 
revenir  en  France,  dans  les  temps  de  disette,  à  un 

[>rix  qui  dédommage  le  commerce  étranger  de 
'intérêt  de  ses  capitaux  et  de  ses  frais  de  garde. 
S'il  ne  nous  est  pas  permis  de  suivre  encore 
d'aussi  utiles  exemples,  nous  devons  tendre  au 
moins  à  ce  but,  et  lorsque  la  sécurité  sera  com- 
plète, l'intérêt  éveillera  assez  le  commerce  pour 
former  ses  entrepôts,  dans  un  pays  qui,  à  l'avan- 
tage de  sa  situation  sur  deux  mers,  réunit  celui 
d'une  grande  production  et  d'une  grande  con- 
sommation. 

Cette  utile  et  libre  voie  du  commerce  formera, 
dans  les  temps  d'abondance,  pour  les  temps  de 
disette,  ces  réserves  dont  tant  de  projets  nous 
entretiennent. 


(1)  Ces  disproportions  sont  bien  pins  grandes  dans 
les  temps  de  cherté. 
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Si  le  gouvernement  les  entreprenait  lubmême, 
il  les  ferait  mal  et  fort  cher  ;  il  détauroewt  le 
commerce  qui  ne  s'expose  japiais  à  lutter  Qontre 
un  concurrent  gui  peut  perdre  impppémpnt.  Tou- 
tefois, sans  craindrç  ce  pënj,  l'administratïop  pu- 
blique pppt  profiter  des  temps  d'aqqpdanpe  e\  des 
bas  prj*  pqur  obliger  ]ps  grapd»  sprvjpes  à  &p- 

Srovisipnner  leurs  mç^sùas  pour  pltia  d'une  aur 
ée.  Ç$t  usage  existait  autrefois,  ef  s'il  ne  peut 
contribuer  à  fourni?  des  alipiente  au  peuple*  pans 


est  souvent  produit  et  tpujours  aggravé- 

D'excellents  esprits  désirent  vivement  aussi  que 
le  plus  grand  consoniqiateur  du  royaume,  la  ville 
de  Paris,  ait  une  réserve  rassurante;  leur  Yœu  ne 
se  fonde  pas  seulement  sur  des  rasons  de  tran- 

Suillité  publique,  mais  sur  lebesojn  de  diminuer, 
ans  les  temps  4g  cherté,  lft  6oqcurrpnQe  d'un  si 
grand  acheteur.  Déjà  les  approvisjqnpements  de 
garantie,  exigés  des  boulangers  à  Paris  et  dans  la 
plupart  dqs  graphes  villes,  font  une  rpsprve  Qui 
remplit  une  parfje  de  cet  objet.  Dans  la  capitale, 
\\  existe  aussi  une  administration  municipale, 
soigneuse  de  faire  une  réserve  tranquillisante, 
saûs  nuire  <{U  commerce  ;  car  le  problème  à  ré- 
soudre cqnsiste  &  pombiner  les  réserves  de  l'ad- 
ministration 4P  ïPfluière  ^  diminuer  la,  concur- 
rence quand  le  prix  du  blé  s,éjèvel  saps  opposer 
m  même  tepjps  au  cojwperce  un  rival  qui,  ayant 

a  faculté  de  perpre,  dérangerait,  ou  môme  arrê- 

erait  les  spéculations  particulières. 

A  mesure  que  cet  intéressant  sujet  se  développe, 
on  serait  tenté  de  rechercher  quelles  sont  les  vé- 
ritables, règles  à  suivrp,  soit  popr  l'exportation, 
spit  pour  1  importation.  De  sont  des  matières  sur 
lesquelles  les  écrivains  dissertent  depuis  loog- 
(epips  sans  s'apcorder.  et  au  sujet  desquelles  les 

SouVèrnements  prennent  tour  a  tour  des  mesures 
iyersps  çt  souvent  opposées. 

Les  pns  veulent  la  liberté  des  exportations, 
d'autres  demandent  la  facilité  des  importations  ; 
ceux-pi  se  pronpppent  en  faveur  des  unes  et  des 
autres,  et  les  bqppes  ou  mauvaises  saisons  qui  ne 
dépendent  ni  des  écrivains  ni  des  gouvernements, 
en  imposant  tour  ^  tour  la  loi  de  la  nécessité, 
viennent  déjouer  (es  doctrines  absolues,  de  n'est 
pourtant  pas  uue  raisoq  d'ep  repousser  les  leçons; 
mais  \  supposer  que  la  liberté  illimitée  soit  la  meil- 
leure règle  et  la  plus  désirable,  ce  serait  eu  com- 
promettre l'utilité  qpe  4'ep  f^ipe  en  France  l'essai 
trop  pfpmptement. 

Cotppie  on  ne  détruit  pas  les  faits  aussi  aisé- 
ment que  les  livres  impriment  des  principes, 
comme  le  législateur  est  obligé  de  tenir  compte 
des  obstacles,  clés  saisons,  des  opinions  et  même 
4ps  préventions,  sorte  de  mœurs  capables  de  ré- 
sister aux  lois:  il  est  sage  de  se  borner  à  prépa- 
rer les  voies,  du  meilleur  régime  possible,  pour 
les  agrandir  à,  mpspre  que  les  vérités  se  répandent 
dans  Routes  les,  plaises.  C'est  par  ce  motif,  sans 
dqute,  que  le  gouvernement  n'a  proposé  aucun 
changement  nptable  à  la  loi  de  1814,  relative- 
ment a  l'exportation,  et  que,  pressé  dans  l'intérêt 
4e  notrp  agriculture,  de  diminuer  l'effet  des  im- 
portations, il  s'est  montré  qrponspect  dans  le 
çfiôix  des  mesures  qui  vous  ont  été  proposées  par 
le  projet  de  loi. 

Espérons.  Messieurs,  qu'à  l'aide  de  ces  deux  lois, 
de  bonnes  habitudes  se  formeront,  que  le  com- 
merce protégé  reprendra  une  hardiesse  qu'il  n'au- 
rait pas  du  perdre;  espérons  surtout  que  des 


capitaux  se  consacreront  à  des  établissements 
qui  puissent  recevoir  et  conserver  les  grains,  soit 

Êour  les  besoins  4e  ta  France,  soit  pour  ceux  des 
tajs  voisins  où  nous  allons  souvent  chercher  des 
secours  que  peut-être  nous  y  devrions  porter. 

M.  le  ProeMeut .  11  parait  diflicile  de  ûxer  le  jour 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi,  la^Chambre 
ayant  déaidé  qu'elle  s'occuperait  des  voies  et 
moyens,  iipmédiatemunt  après  avoir  statué  sur  les 
dépensa.  La  Chambre  croira  saps  doute  devoir 
prononcer  l'ajournementaprèsles  voieset  moyens. 

M.  B<*rfl|e  I^MMMe.  Sans  doute,  Messieurs, 
il  est  important  de  voter  les  lois  des  dépenses  et 
des  recettes,  puisque  sans  elles  nous  n'aurions 
ni  gouvernement  ni  administration;  mais  il  est 
une  chose  plus  importante  encore,  c'est  que  les 
lois  puissent  être  exécutées  :  or,  peur  qu'elles  le 


jl  est  impossible  de  prévoir  de  quelle  manière 
pourront  être  acquittées  les  pop  tabulions.  Déjà 
les  gouvernements  voisins  ont  senti  la  nécessité 
de  rpettre  un  terme  aux  importation^.  La  Sar- 
daigne  a  élevé  ie^  drpits  qu'elle  avait  établis,  et 
les  navires  dirigés  sur  ses  ports  refluent  dans  les 
vôtres.  Une  lettre  d'un  port  de  la  mer  Noire,  à  la 
date  du  15  mai,  porte  que  tût)  navires  y  étaient 
pn  chargement,  et  y  prennent  du  blé  à  7  francs 
l'hpctolitre.  Vous  voyez  à  quel  prix  ils  peuvent 
venir  les  déposer  dans  les  ports  du  midi  de  la 
France.  Ainsi  s'opère  et  s  augmente  une  baisse 
qu'on  peut  appeler  palamiteuse  pour  Je  proprié- 
taire, le  fermier,  et  ep  définitive  pour  l'Etat.  Rien 
S'est  plps  pressant  que  dp  statuer  sur  cet  objet, 
uel  serait  l'inconvénient  qui  résulterait  d'un 
ajournement  proïqqgé,  si,  après  la  délibération  sur 
les  voies  et  moyens,  il  ne  se  trouvait  plus  assez 
de  membres  présents  npqr  voter  sur  la  loi  rela- 
tive à  l'importation!  La  discussion  de  cette  loi 
p'oepupera  pas  beaucoup  de  temps,  il  est  possible 
qe  croire  qu'une  seule  séance  suffirait.  Je  demande 
que  l'ajournement  soit  fixé  à  samedi. 

M.  Souiller.  La  question  est  en  effet  jpipqr- 
tante,  mais  elle  ne  peut  être  pomparée  £  celle  des 
finances;  c'est  celle-là  qu'avait  tout  il  fout  ter- 
miner. Au  besoin,  le  Roi  pourrait  parer  par  une 
ordonnance  au  mal  qui  est  justement  signalé , 
piais  il  pe  pourrait  remédier  par  upe  ordonnance 
au  défaut  d'un  budget.  Je  depiande  l'ajqurneiuept 
après  jes  voies  et  moyeps. 

M.  de  Puymaurin.  La  question  n'intéresse 
pas  moins  les  départements  nu  pord  et  de  l'est 
que  ceux  du  midi;  vpus  voyez  la  baisse  actuelle; 
les  arrivages  continuent ,  on  apporte  4U  D^é  £ 
Marseille  à  14  francs  l'hectolitre  ;  cet  état  est  désas- 
treux. Avec  les  apparences  de  la  récolte,  (e  cul- 
tivateur sera  hors  d'état  de  vendre^  et  par  consé- 
quent horsd'étatde  payer.  J'appuie  l'ajournement 
à  samedi. 

M.  le  Président.  La  discussion  sur  les  dé- 
penses pourra  se  terminer  aujourd'hui:  demain  la 
Chambre  s'occupera  des  voies  et  moyens;  il  pa- 
rait difficile,  et  il  est  contraire  à  ses  usages,  de 
couper  la  discussion  sur  une  loi  par  une  autre. 
Cependant  elle  est  bien  la  maîtresse  de  décider. 
Je  vais  la  consulter. 

La  Chambre  prononce  l'ajournement  après  sa 
délibération  sur  les  voies  et  moyens. 
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La  discussion  se  rétablit  eur  les  articles  addi- 
tionnels de  la  commission  au  projet  de  loi  lut  la 
dépenses  de  1819. 

M.  ila  Serre,  garde  det  sceaux.  J'étais  dé- 
jà convaincu  que  las  propositions  additionnelles 
faillis  par  votre  commission  dos  dépenses  ne 
î'Otaîeiii  que  dans  l'intérêt  du  gouvernement;  je 
In  suis  encore  davantage  par  la  disposition  de  la 
Chambre,  qui  ne  voudra  discuter  cet  article  que 
là  où  leur  discussion  seraà  la  lois  et  plus  consti- 
tutionnelle, ut  plus  convenable,  et  plus  favorable 
a  une  bonne  délibération.  Craignant  donc  de  fali- 
gucr  inutilement  la  Qha:nbre. j'abrégerai  beaucoup 
ce  que  je  voulais  dire  sur  la  constilutionnalité, 
sauf  à  y  revenir  dans  le  cas  où  cette  question  se- 
rait longuement  discutée,  et  combattue.  Je  parle- 
rai avec  plus  de  détails  des  convenances  qui  ont 
détermina  le  gouvernement  à  placer  la  proposi- 
tion relative  à  la  dette  flottante,  sous  le  titre  de 
moyens  de  crédit,  dans  la  loi  des  voies  et  movens; 
j'espère  que  la  Chambre  respectera  l'ordre  "dans 
lequel  cette  proposition  lui  est  présentée,  et  qu'elle 
ne  voudra  pas  la  préjuger  à  l'avance.  J'espère 
qu'elle  reconnaîtra  que  cet  ordre  est  le  seul  natu- 
rel, le  seul  raisonnable.  Cette  considération  nous 
a  empêché  de  prendre  les  ordres  du  Roi  pour  con- 
sentira cequ'efle  fut  reportée  à  la  loi  des  dépenses. 

Les  propositions  additionnelles  nous  paraissent 
en  ce  moment  inconstitutionnelles  sous  trois  rap- 
ports. D'abord„ce  ne  sont  pas  des  amendements, 
ce  sont  des  propositions  nouvelles  qui  ne  se  rat-; 
tachent  pas  nécessairement  au  vote  de  crédits; 
en  second  lieu,  ce  sont  des  initiatives  de  dépenses. 
On  demande  que  la  dette  flottante  soit  remboursée, 
elle  ne  peut  l'être  que  pal  une  dépense.  Or,  d'après 
la  juin  ^prudence  bien  établie  dans  cette  Chambre, 
elle  attend  toujours  l'initiative  du  gouvernement 

[tour  la  demande  d'une  dépense.  En  troisième 
ieu,  ces  propositions  nouvelles  ne pourraientètre 
annexées  au  vote  des  dépenses  que  pour  arracher 
en  quelque  sorte  la  sanction  royale,  puisque  le 
Roi,  pour  la  refuser,  serait  réduit  à  refuser  le 
budget;  refus  qui,  dans  notre  état  de  choses,  est 
presque  une  impossibilité. 

Mais  il  est  remarquable  que  la  proposition  ac- 
tuellement en  discussion  a  un  caractère  d'incons- 
tituliounalité  tout  particulier;  car  non-seule- 
ment ce  n'est  pas,  comme  cela  eût  dû  se  passer 
naturellement,  le  Roi  qui  propose  le  rembourse- 
mentde  la  dette  flottante;  mais  il  se  trouverait 
encore,  par  l'article  proposé,  dépouillé  de  la  faculté 
de  demander  aux  Chambres  de  lui  indiquer  les 
ressources  à  l'aide  desquelles  celte  délie  flottante 
devrait  être  remboursée.  La  loi  des  voies  et  moyens 
est  sortie  des  mains  du  Roi;  déjà  voire  commission 
vous  a  présenté  son  rapport  sur  celte  loi,  et  c'est 
dans  cette  circonstance  qu'interviendrait  un  article 
qui  dirait  :  La  dette  flottante  sera  remboursée  par 
les  ressources  qui  y  seront  affectées  par  la  loi  dos 
voies  et  moyens,  if  arriverait  donc  dans  la  réalité 
que  la  Chambre  enjoindrait  a  sa  commission  des 
voies  et  moyens  de  lui  présenter  une  loi  sur  les 
moyens  de  rembourser  la  délie  flottante.  11  est 
évident  qu'à  l'égard  de  cette  loi  nouvelle,  comme 
6  l'égard  des  propositions  additionnelles  que  nous 
repoussons  en  ce  moment,  le  Roi  serait  dépouillé 
de  l'initiative  et  de  toute  participation  volontaire 
à  la  loi;  car  une  sanction  forcée  n'est  plus  une 

fiarticipation.  On  conçoit  qu'un  tel  système  une 
ois  adopté  serait  facilement  étendu,  et"  la  Chambre 
Fouvant  ainsi  renvoyer  à  ses  commissions,  pour 
utrodniio  dans  les  lois  de  finances  des  proposi- 
tions nouvelles,  resterait  seule  législateur,  et  traî- 


nerait en  esclaves  à  sa  suite  les  autres  branches 
de  la  législature.  Voilà  es  que  je  me  suis  proposé 
d  indiquer  sous  le  rapport  de  la  con si itulionn alité. 

Actuellement,  je  vais  parler  de  l'inconvenance 
d'adopter  les  propositions  additionnelles  qui  vous 
■ont  faites  par  la  commission.  La  première,  c'est 
que  la  Chambre  rejetterait  indirectement,  et  sans 
l'avoir  examinée,  la  proposition  royale  faite  dans 
la  loi  des  voies  et  moyens.  Bn  effet,  il  vous  est 
demandé  dans  cette  loi  l'autorisation  d'étendre  la 
dette  flottante  jusqu'à  une  certaine  limite ,  c'est- 
à-dire  l'accroissement  de  celte  dette  ;  or,  si  vous 
décides  aujourd'hui  qu'elle  sera  remboursée ,  il 
est  bien  évident  que  vous  rejetez  sans  examen  la 
proposition  royale.  8a ne  doute  l'intention  de  la 
commission  n'a  pas  été  tello;  mais  le  résultat 
n'en  serait  pas  moins  d'éoarter  sans  discussion 
la  proposition  faite  dans  la  loi  des  voies  et  moyens. 

D'ailleurs,  n'eat-il  pas  inutile  de  déqréleV  un 
remboursement  en  principe,  et  ne  serait-il  pas 
plus  raisonnable  et  plus  naturel  d'attendre  que 
nous  sachions  s'il  y  a  des  fonds  disponibles  pour 
les  appliquer  au  remboursement  v 

Les  bons  royaux  qui  sont  en 
par  le  rail  et  non  par  un  aotel 
ment  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  point  législatif.  Jus 
Trésor  avait  usé  de  son  crédit 
légale  :  cela  a  paru  dangereux 
car  le  Trésor  pouvait  rendre  1' 
que  l'Htat  l'y  eut  autorisé;  et 
lui-même  parla  loi  des  voies  e 
déterminiei  la  limite  dans  laque 
user  de  son  crédit,  que  vous  ai 
gation,  le  renouvellement,  et  i 
mon  talion  de  la  dette  flottante, 
crédit,  effectivement,  la  dette  fl 
considérée  que  comme  un  emprunt,  et  sous  ce 
rapport,  elle  anpartiept  aux  voies  et  moyens.  11 
est  bien  certain  qu'une  partie  do  cet  emprunt, 
celle  faite  avant  la  Restauration,  a  été  consommée, 
et,  à  cet  égard,  il  y  adélicit;  la  valeur  empruntée 
n'existe  plus  en  équivalent  dans  le  Trésor;  il  y 
aurait  lieu  à  voler  une  dépense,  si  le  gouverne- 
ment vous  demandait  de  rembourser  celte  partie 
de  la  dette  flottante.  Croyant  qu'il  tita.it  nécessaire 
pour  balancer  les  voies  et  moyens  avec  'fis  dé- 
penses, de  vous,  demander  l'autorisation  d'ac- 
croître cette  même  dette  flottante,  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  pas  vous'  demander  d'en  rem- 
bourse!' une  partie. 

Quand  vous  aurez 
discussion,  vous  cont 
ensuite  vous  vous  occ 
et  ce  sera  alors  seulei 
impflts,  tels  que  vous 
friront  des  ressource* 
nécessaire  de  former 
des  dépenses  par  des 
vous  sont  proposés  p 
s'il  faut  seulement  i 
crédit  dans  la  mesure 
de  manière  à  assurei 
la  lenteur  des  recou 
momentanée  des  rect 
reconnaisseï  qu'il  y  i 
recettes  sur  les  dépei 
samment  au  large  s 
aussi  étendus  que  ceu 
présent  alors  11  y  aui 
possibilité  de  remt 
dette  flottante.  Mais  i 
sible,  puisque  la  Cha 
I  1rs  ressources  de  l'Et 
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lorsqu'elle  aura  voté  les  impôts.  Or,  sur  chaque 
impôt  peut  s'élever  la  question  de  savoir  s'il  doit 
être  réduit. 

Le  produit  des  impositions  indirectes  est  éven- 
tuel, on  ne  peut  en  déterminer  la  quotité;  si  avant 
d'avoir  résolu  ces  questions  vous  alliez  jusqu'à 
assigner  une  limite  aux  moyens  de  crédit,  vous 
vous  exposeriez  à  tomber  dans  celte  étrange  con- 
tradiction, qu'aujourd'hui  vous  décréteriez  peut- 
être  en  principe  qu'il  y  a  lieu  à  rembourser,  c'est- 
à-dire  à  diminuer  la  dette  flottante,  et  plus  tard, 
après  avoir  voté  successivement  les  impôts,  et 
avoir  reconnu  que  vos  ressources  ne  suffisent  pas 
pour  faire  face  d'une  part  à  toutes  les  dépenses 
de  l'année  courante  et  aux  arriérés  des  exercices 
antérieurs,  et  d'autre  part  à  cette  latitude  de  cré- 
dit dont  le  Trésor  royal  a  besoin  pour  son  service, 
vous  seriez  dans  le  cas  de  prendre  une  décision 
absolument  contraire,  et  de  décider  alors  le  main- 
tien ou  l'accroissement  de  celte  dette  flottante, 
dont  vous  auriez  en  ce  moment  décidé  le  rem- 
boursement. 

Je  ne  parlerai  pas  des  autres  articles  addition- 
nels, qui  sont  une  conséquence  de  celui-ci,  et  qui 
tendent  à  affaiblir  la  puissance  du  Trésor,  en  le 
dépouillant  d'une  partie  de  ses  recettes;  j'en  de- 
mande le  renvoi  à  la  loi  des  voies  et  moyens.  Il 
me  reste  seulement  à  expliquer  comment  votre 
commission  est  tombée  dans  l'erreur  que  je  si- 
gnale. Le  renouvellement  successif  des  bons 
royaux  qui  forment  les  signes  représentatifs  de  la 
dette  flottante  lui  a  paru  être  une  dépense.  Je 
crois  que  c'est  une  erreur;  il  n'y  a  de  dépenses  que 
celles  affectées  aux  dillérents  services.  Ce  renou- 
vellement des  bons  royaux  est  dans  la  nature 
même  de  la  dette  flottante.  C'est  une  manière' 
d'opérer  ce  mouvement  de  rotation  qui  lui  est 
propre.  La  dette  flottante  est  essentiellement  un 
moyen  de  crédit,  un  emprunt  par  lequel  le  gou- 
vernement fait  face  aux  dépenses  allouées,  ou 
bien  dont  il  se  sert  pour  assurer  son  service. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  persiste  à  de- 
mander que  les  articles  additionnels,  présentés 
par  la  commission,  soient  rejetés  de  la  loi  que 
nous  allons  voter. 

M.  de  Villèle.  Si  nous  examinons  d'où,  vient 
la  difliculté  qui  se  présente  en  ce  moment,  nous 
sommes  fondés  à  dire  qu'elle  n'est  que  le  résul- 
tat nécessaire  de  la  division  du  budget  en  deux 
projets  de  loi  distincts,  et  contenant  cependant 
des  dispositions  communes  et  indivisibles.  Qu'y 
a-l-il  de  contraire  à  l'initiative  dans  ce  que  pro- 
pose la  commission  des  dépenses?  Elle  a  trouvé 
dans  le  projet  des  voies  et  moyens  un  article 
(l'art.  23)  qui  dit  que,  pour  couvrir  la  différence 
résultant  de  la  balance  des  charges  et  des  moyens 
de  1819,  suivant  un  tableau  annexé  à  la  loi,  le 
ministre  des  finances  serait  autorisé  h  augmenter 
de  48,900,057  francs,  et  de  porter  jusqu'à 
224,874,001)  francs  le  capital  de  la  dette  flottante. 

Augmenter  la  dette  flottante  de  49  millions  par 
une  disposition  législative,  nVst-ce  donc  pas 
créer  une  charge  pour  l'Etat?  Cette  autorisation 
donnée  au  ministre  n'équivaut-elle  pas  au  vote 
des  49  millions  nécessaires  pour  payer  cet  ac- 
croissement de  la  dette;  et  ce  vote,  quelle  loi  doit 
le  prononcer  ?  Est-ce  celle  des  dépenses  comme 
nous  le  proposons,  ou  celle  des  voies  et  moyens 
comme  on  le  prétend  ?  Le  projet  de  loi  avait  fuit, 
ce  me  semble,  une  erreur.  Yotre  commission  a 
dû,  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique,  dans  l'in- 
térêt de  l'initiative  royale  elle-même,  vous  propo- 
ser de  la  réparer. 


Membre  de  la  commission,  je  reconnais  cepen- 
dant qu'elle  a  eu  un  tort,  celui  d'être  entrée  dans 
le  système  qui  était  présenté,  et  dont  j'espère 
pouvoir  prouver  à  la  Chambre  que  le  but  est  con- 
traire aux  intérêts  bien  entendus  de  notre  pays. 

Elle  a  eu  tort,  car,  par  l'article  que  vous  com- 
battez, elle  propose  la  reconnaissance  législative 
d'une  dette  flottante  non  constituée,  et  consacrée 
cependant  par  l'article  23  de  votre  second  projet 
de  loi.  Elle  a  eu  tort,  car  elle  prépare  le  rem- 
boursement actuel  d'une  partie  de  cette  dette,  et 
l'application  de  nos  fonds  au  rachat  d'une  dette 
flottante,  au  lieu  d'employer  ces  fonds  à  dégrever 
les  contribuables,  comme  c'est  mon  opinion  per- 
sonnelle. 

Elle  a  eu  tort,  car  l'amendement  qu'elle  pré- 
sente ne  remplit  pas  l'objet  qu'elle  s'était  proposé, 
puisqu'elle  n'entendait  autoriser  que  l'acquitte- 
ment uniforme  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
flottante  en  effets  du  Trésor,  et  que  la  réduction 
de  l'amendement  autoriserait  également  son  rem- 
boursement en  numéraire,  au  préjudice  du  dé- 
grèvement qui  doit  résulter  de  la  recliticatiou  des 
comptes  présentés  par  les  ministres. 

Les  ministres  entendent-ils  conserver  l'arti- 
cle 23  du  projet  sur  les  voies  et  moyens?  Ils  sup- 
posent un  vote  de  dépenses  qui  n'est  pas  compris 
dans  la  présente  loi,  et  qui  doit  y  être  inséré, 
sauf  rédaction,  si  l'article  de  la  commission  leur 
parait  susceptible  de  quelque  changement.  J'ap- 
puie leur  demande  s'ils  renoncent  à  l'article  28  ; 
je  ne  concevrais  pas  qu'un  article  de  dépenses  fût 
annexé  à  la  loi  sur  les  voies  et  moyens. 

M.  le  baron  Pasquier,  Je  ne  traiterai  pas 
la  question  de  la  dette  flottante  en  elle-même, 
c'est  assurément  une  question  fort  importante  que 
celle  desavoir  si  elle  sera  remboursée,  si  elle  le 
sera  en  tout  ou  en  partie,  si  elle  sera  maintenue; 
mais  j'ai  uniquement  pour  objet  d'établir  que 
cette  question  ne  peut  être  traitée  en  ce  moment 
où  vous  ne  statuez  que  sur  les  dépenses. 

Cette  dette  mériterait  le  nom  de  dette  flottante, 
si  elle  l'était  en  effet;  mais  elle  a  derrière  elle 
l'arriéré  qui  remonte  à  1814.  Voilà  la  seule  par- 
tie qui  peut  être  considérée  comme  une  dette  dé- 
terminée et  positive.  Tout  le  reste  ne  peut  avoir 
ce  caractère;  c'est  une  série  de  négociations,  un 
mouvement  de  caisses;  ce  sont  des  revirements 
du  Trésor,  tels  que  ceux  dont  un  négociant  use 
pour  augmenter  ses  moyens  de  crédit,  réali>er 
plus  tôt  ses  valeurs,  ou  suppléer  momentanément 
aux  besoins  qui  lui  manquent.  Il  y  a  ici  une  dé- 
pense incontestable,  et  c  est  pour  elle  en  effet 
que  vous  avez  voté  les  7,500,000  francs  d'iuté- 
rêts. 

Quant  à  la  première  dette,  la  question  est  sé- 
rieuse. La  Chambre  doit-elle  en  débarrasser  le 
Trésor,  doit-elle  en  opérer  le  remboursement  ou 
la  maintenir?  Je  crois  pour  ma  part  que  le  rem- 
boursement peut  être  utile;  mais  quand  et  com- 
ment peut-il  être  opéré?  C'est  là  le  point  de  la 
difficulté,  et  c'est  ce  que  nous  devons  tous  cher- 
cher avec  une  égale  bonne  foi. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  d'opérer  ce  rem- 
boursement: ou  de  lui  appliquer  un  fonds  spé- 
cial et  déterminé,  ou  de  statuer  qu'il  y  sera  pour- 
vu sur  les  excédants  de  recette.  Ce  serait  sans 
doute  en  faire  un  bon  emploi,  car  vous  décharge- 
riez d'autaut  le  Trésor,  et  vous  affermiriez  d'au- 
tant plus  le  crédit  public. 

Mais  comment  pouvez-vous  connaître  à  cet 
égard  le  meilleur  moyen  à  prendre?  ce  ne  peut 
être  et  ce  ne  sera  que  lorsque,  après  avoir  discuté 
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Jes  voies  et  moyens,  vous  aurez  acquis  une  idée 
exacte  et  complète  de  l'ensemble  de  votre  situa- 
tion, de  ce  qui  vous  est  nécessaire,  de  ce  que 
vous  avez,  de  ce  dont  vous  pouvez  disposer.  M.  de 
Villèle  vient  de  dire  tout  à  l'heure  que  la  com- 
mission avait  voulu  réparer  une  erreur  du  gou- 
vernement, et  que  par  ses  dispositions  elle  re- 
mettait les  choses  dans  l'état  où  le  Roi  et  la  loi 
auraient  dû  les  placer,  et  qu'ainsi  nous  entrerions 
dans  une  meilleure  voie.  Je  n'exagère  pas,  Mes- 
sieurs, si  effectivement  il  y  a  eu  erreur,  ce  que 
je  ne  crois  pas,  et  si  nous  sommes  appelés  à  en 
rectifier  une  de  cette  nature  ;  mais  le  Roi  a  placé 
son  initiative  où  il  l'a  jugé  convenable;  ici,  le 
fait  est  le  droit.  Les  dispositions  relatives  à  la 
dette  flottante  sont  placées  aux  voies  et  moyens; 
il  faut  qu'elles  y  restent.  La  Chambre  ne  perd  en 
rien  de  l'indépendance  de  son  vote,  de  la  liberté 
de  sa  délibération;  mais  cette  délibération  ne 
peut  être  appelée  devant  elle  qu'au  moment  où 
elle  s'occupera  des  voies  et  moyens,  et  c'est  à 
quoi  je  conclus. 

M.  de  Sainte-Aulalre.  Je  ne  me  propose  de 
traiter  la  question  que  sous  le  rapport  de  la  con- 
venance. Je  ne  ferai  que  développer  une 
pensée  de  M.  le  garde  des  sceaux,  dont 
j'ai  été  frappé.  M.  le  Rapporteur  de  la  com- 
mission des  dépenses  demande  que  la  dette  flot- 
tante soit  remboursée.  Il  se  fonde  sur  ce  que,  le 
remboursement  de  cette  dette  étant  évidemment 
une  dépense,  la  question  doit  être  traitée  dans 
la  loi  des  dépenses.  Le  remboursement  de  la 
dette  flottante  est  incontestablement  une  dépense. 
Ainsi,  dans  la  discussion  du  budget,  vous  délibé- 
rez d'abord  sur  les  dépenses  avant  de  déterminer 
Jes  recettes.  Mais  pourquoi  suivez-vous  cette 
marche,  qui  n'est  pas  conforme  à  la  nature  des 
choses?  Que  dirait-on  d'un  particulier  qui  régle- 
rait d'abord  toutes  ses  dépeuses,  sauf  a  trouver 
ensuite  le  moven  de  se  procurer  de  l'argent  pour 
y  subvenir?  Sous  suivons  un  ordre  inverse  dans 
nos  affaires  domestiques  :  nous  examinons 
d'abord  quelle  est  la  somme  dont  nous  pouvons 
disposer  annuellement,  sauf  ensuite  à  distribuer 
cette  somme  suivant  nos  besoins  et  nos  conve- 
nances. La  raison  qui  fait  procéder  différemment 
dans  la  discussion  du  budget,  c'est  que  la  plu- 
part des  dépenses  de  l'Etat  sont  nécessaires,  qu'il 
faut  les  faire  à  tout  prix,  sous  peine  de  mort. 
C'est  la  nécessité  de  la  dépense  qui  commande  la 
recette.  Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  se  présente 
une  dépense  qui  par  sa  nature  est  facultative, 
c'est-à-dire  qu  on  aura  raison  de  la  faire  dans  le 
cas  où  l'on  aurait  de  l'argent;  mais  aussi  qu'on 
.  pourra  se  dispenser  de  faire  si  Ton  n'avait  point 
d'argent,  ou  si  pour  le  moment  elle  était  trop 
forte.  Ce  n'est  plus  ici  la  nécessité  de  la  dépense 
qui  commande  la  recette,  c'est  au  contraire  la 
convenance  de  la  recette  qui  doit  régler  la  quotité 
de  la  dépense. 

En  appliquant  ce  raisonnement  à  la  question, 
il  est  évident  que  vous  aurez  raison  de  rembour- 
ser la  dette  flottante,  si  l'argent  que  vous  emploie- 
rez à  ce  remboursement  vous  coûte  moins  cher 
que  la  dette  flottante  elle-même.  Dans  le  cas  con- 
traire vous  auriez  tort  de  la  rembourser;  la  con- 
venance de  la  recette  réglera  donc  la  nécessité 
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de  la  dépense  ;  par  ces  motifs  il  me  semble  rai- 
sonnable d'ajourner  à  la  loi  des  voies  et  moyens 
la  proposition  qui  est  comprise  par  la  commission 
dans  celles  des  dépenses,  et  que  le  gouvernement 
a  jugé  à  propos  de  comprendre  dans  la  loi  des 
voies  et  moyens. 


f.  Benolst.  C'était  dans  l'intention  de  ren- 
dre la  discussion  plu3  facile  et  plus  claire  que  le* 
budget  de  cette  année  a  été  proposé  en  deux  lois. 
Le  résultat  a  été  que  la  discussion  s'en  est  de 
beaucoup  prolongée. 

En  ce  moment,  Tunique  et  véritable  question  à 
résoudre  est  celle  de  savoir  si  au  fond  vous  êtes 
ou  vous  n'êtes  pas  dans  l'intention  qu'on  rem- 
bourse tout  ou  partie  de  la  dette  flottante.  La 
question  de  forme  a  bien  moins  d'importance 
que  cette  question  principale,  sur  laquelle  il  me 
semble  que  vous  devez  vous  décider  franchement 
avant  de  passer  outre.  Le  gouvernement  propose 
de  maintenir  cette  dette  ;  c  est  à  vous  à  examiner 
mûrement  si  vous  croyez  que  la  chose  soit  dans 
les  véritables  intérêts  de  l'Etat.  Comme  il  doit 
nécessairement  en  résulter  une  dépedse,  il  de- 
meure bien  démontré  à  mes  yeux  que  c'est  en 
ce  moment  que  vous  devez  statuer  ;  mais  je  dé- 
sirerais que  la  discussion  prit  son  développement 
nécessaire,  inévitable  tôt  ou  tard,  sur  le  maintien 
ou  le  remboursement  de  la  dette,  et  je  ne  suis 
pas  de  l'avis  de  ceux  qui  prétendent  que  votre 
vote  ne  sera  pas  engagé,  si  vous  rejetez  l'avis  de 
votre  commission  ;  car  lorsque  vous  en  serez  aux 
voies  et  moyens,  on  dira  que  vous  avez  statué 
sur  les  dépenses,  et  que  les  dispositions  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  plus  se  représenter. 

M.  Laflltte.  La  liaison  intime  qui  existe  entre 
la  loi  de  dépenses  et  celle  des  voies  et  moyens 
nous  replace  ici  dans  les  mêmes  difficultés  que 
celles  quisesont  présentées,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
prononcer  sur  les  intérêts  de  la  dette  flottante. 
Il  s'agit  aujourd'hui  du  capital,  et  votre  position 
est  la  même.  • 

Cependant,  je  crois  que  la  Chambre  a  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  ses  attributions,  et  tout 
ce  qui  était  convenable  pour  l'ordre  et  la  brièveté 
du  travail  en  fixant  ces  intérêts.  Le  gouverne- 
ment demandait  pour  ces  intérêts  10  millions 
300,000  francs,  la  commission  a  proposé  de 
les  réduire  à  7,500,000  francs  ;  la  Chambre  a  dé- 
cidé en  ce  sens  :  conséquement  elle  a  fixé  les 
intérêts  autant  qu'il  était  en  elle,  avant  de  con- 
naître d'une  manière  précise  le  montant  de  la 
dette. 

L'erreur  vient  ici,  si  je  ne  me  trompe  moi-même, 
de  ce  qu'on  croit  qu'il  s'agit  d'une  dette  à  con- 
tracter, lorsqu'elle  existe,  en  partie  du  moins, 
hors  des  budgets  et  antérieurement  à  1814,  et 
qu'elle  s'est  successivement  accrue  des  arriérés  de 
1815,  1816, 1817  et  1818,  arriérés  dont  quelques- 
uns  sont  de  véritables  déficits.  D'où  il  suit  que 
le  nom  de  dette  flottante  ne  saurait  entièrement 
lui  convenir  ;  cette  expression  ne  pourrait  con- 
venir qu'aux  moyens  que  le  gouvernement  ac- 
corde au  ministre  des  finances  pour  pourvoir  aux 
besoins  du  service  ;  en  ce  sens,  il  est  bien  évident 
que  la  question  rentre  tout  à  fait  dans  les  voies 
et  moyens,  et  qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  de 
dépenses. 

M.  Lafûtte,  en  développant  cette  improvisation, 
définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  dette  flottante, 
passif  des  caisses,  autrement  dit  arriérés,  de 
quels  éléments  la  dette  se  compose,  ce  qui  est 
une  dette  véritable,  et  ce  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  opérations  de  crédit.  11  s'atta- 
che ensuite  à  répondre  à  l'argument  des  orateurs 
qui  ont  prétendu  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une 
mesure  d'ordre  ;  il  semble,  au  contraire,  que  les 
articles,  s'ils  étaient  adoptés,  préjugeraient  la  ques- 
tion du  remboursement  ou  du  maintien  de  la 
dette.  Or,  comment  prononcer  en  ce  moment  que 
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les  yoies  et  mdyehs  n'ont  pas  été  discutêb  et  ne 
sent  pas  connus. 

G*  n'est  pas,  dit  l'Orateur  en  terminant;  que 
lés  articles  de  votre  cbmtfaission  he  puissent  être 
pris  en  considération  ;  ils  peuvent  même  l'être 


reportes  fi  là  discussion  qui  ta  s'ouvrir  lorsque 
tous  auret  délibère  sur  les  recettes. 

ftLdtiCfatftiitfelllhJe  crois  que  les  articles  doi- 
vent être  discutés  en  ce  tnonient.  Il  est  remar- 
quable que  l'orateu*  auquel  je  succède  a  été  con- 
duit à  dire  que  les  articles  avaient  assez  d'intérêt  et 
dlrtiportanee  pouf  elfe  reportés  en  preirJiôre  ligne 
lors  de  là  discussion  des  voies  et  moyens.  Je 
croiâ  qu'ils  s'y  présenteraient  avec  moins  d'avan- 
tages* ei  qu'on  les  combattrait  en  disant  qu'ils 
renversant  le  système  qu'on  se  propose  d'établir. 

OU  fi  demandé  que  l'on  s'ekpliquât  avec  fran- 
chise, que  l'on  entrât  dabs  le  fond  des  choses. 
Je  suis  tout  à  fait  de  Cet  avis  :  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  question  de  forme,  d'iin  débat  entre 
deux  commissions)  un  bleu  plus  haut  intérêt 
commande  votre  attention; 

Laissons  tenir  au  Trésor  lés  moyens  de  crédit 
et  de  négociation  dont  il  a  usé  jusqu'ici  sans 
autorisation  légale.  L'autoriserez-vous  par  la  loi 
aies  continuer?  dé  mot  de  étédU  m  ei  beau 
qu'il  est  permis  de  s'en  laisser  séduire;  tuais  ceux- 
là  même  qui  désirent  le  plus  son  affermissement 
peutent  être  retenue  par  fa  considération  des  abus 
qUé  l'bd  peut  faire  âeS  moyens  mêmes  donnés 
pouf  l'étendre  et  raffermir. 

Nous  ne  pouvons  oublier  qu'au  moment  où  la 
éession  s'est  ouverte  et  où  de  système  s'est  dé- 
veloppé, il  ne  se  rattachait  pas  à  d'heureuses  cir- 
censlanceé;  vous  saves  que  le  Trésor  regorgeait 
d'argent  qui  a  été  employé  â  favoriser  des  spé- 
culations hasardeuses*  à  Cette  hausse  factice, 
eiagérée  de  la  rente,  qui  a  eu  de  si  triâtes  résul- 
tats, résultats  qUi  eussent  été  semblables  sans  les 
immenses  ressources  qu'ont  présentées  les  énor- 
mes contributions  dont  là  Frarfueest  Cbargée,  et  Ce 

qu'elle  paye  avec  cette  merveilleuse  facilité  dont 

on  a  fait  l'éloge  devant  vous.  Sans  doute  celte 
facilité  est  admirable,  et  le  dévouement  qui  la 
fait  hahre,  le  principe  motel  auquel  elle  est  due 
est  plUB  admirable  encore;  mais  n'est-ce  pas  une 
raisori  de  plus  de  ménager  un  si  beau  dévoue- 
ment,  et  de  porter  le  plus  possible  un  soulage- 
ment  à  des  Contribuables  qui  méritent  si  bien  de 
leur  pat  s  i 

Sans  UôUte  le  crédit  doit  être  maintenu,  affer- 
mi •  mais  est-ce  du  crédit  qu'il  s'agit  en  effet, 
ou  d'opérations*  de  spéculations  de  jeux  de  caisse, 
et  tout  ce  qu'on  nous  fi  fait  pressentir*  quand  on 
a  reconnu  que  des  fonds  oisifs  au  Trésor  y  avalent 
été  consacres^  ne  doit-il  pas  UoUs  engager  à  nous 
tenir  en  garde  et  fi  agir  avec*  beaucoup  de  ré- 
serve? 

Nous  avons  dû  chercher  une  compensation  à 

tant  de  sacrifices  supportés  par  les  départements. 
En  balançant  ceux  de  Paris  et  des  départements, 
nous  avons  dû  connaître  que  ceux  de  Paris  avaient 
été,  jusqu'à  Un  certain  point,  bâlfihrjês  par  la  pré- 
sente d'Un  nombre  immense  de  consommateurs  ; 
pour  les  départements  tout  a  été  perte,  et  notre 
unique  objet  doit  être  d'apporter  quelques  dimi- 
nutions au*  contributions.  C'est  là  la  palme, 
Messieurs,  que  nous  devons  remporter  dans  nos 
k départements*  Les  propositions  de  là  commission 
endent  fi  ce  but  ;  elles  nous  font  concevoir  cette 


eêjterance;  le  moment  est  tènU  de  les  délibérer; 
la  question  du  terrain  est  ici  plus  importante 
qu'elle  ne  semble  l'être  au  premier  coup  d'œil; 
car  il  y  a  dissentiment  d'opinion  entre  les  deux 
commissions.  La  diécussidn  qui  vient  d'avoir  Heu 
a  déjà  dû  jeter  beaucoup  de  lumière  sur  la  ques- 
tion du  remboursement;  ett  bet  état,  les  articles 
de  la  commission  se  présentent  comme  articles 

d'ordre*  et  comme  moyen  d'exécution  de  la  loi 
de  1818s  La  question  est  appelée  à  ce  moment 
même  paf  la  proposition  royale,  puisque  la  pro- 

Sosition  royale  s'est  exercée  dans  la  loi  même 
es  dépenses  sur  les  intérêts  de  la  dette  flottante; 
si  les  intérêts  V  ont  été  appelés,  comment  la  ques- 
tion du  capital  poUVait-elle  en  être  reietêe  par  res- 
pect pour  la  prérogative?  Je  ne  puis  le  concevoir, 
et  j'insiste  pour  que  les  articles  de  la  fcommifcsion 
soient  mis  aux  voix. 

Mi  de  Co* bière.  Je  no  partage  point  J'Opidion 
de  ceux  qui  croient  que  l'initiative  et  la  préro^ 
gative  royale  pourraient  être  compromises.  Ici 
j'incline,  il  est  vrai,  à  croire  que  les  Chambres 
ne  doivent  point  prbpo&er  au  Roi  de  uoUtelles 
dépenses  non  prévues  dans  les  projets  de  loi  : 
quand  cela  ne  Sentit  pas  hors  de  leurs  droits, 
cela  serait  au  moins  hors  de  la  convenance  de 
leur  position.  Spécialement  chargées  de  réduire 
les  dépenses  à  ce  qui  est  nécessaire,  ce  n'est  pas 
à  elles  de  demander  à  les  éteindre  ;  mais  il  me 
semble  que  cette  règle  générale  n'est  nullement 
appréciable  ici. 

La  dette  flottante  représente  des  sommes  delà 
dépensées;  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  s'il  faut 
maintenir  ou  éteindre  cette  dette,  et  certainement 
on  ne  peut  disputer  à  la  Chambre  le  droit  de 
S'occuper  directement  de  cette  question. 

Aussi  personne  n'avait  jusqu'ici  douté  de  ce 
droit,  et  la  commission  des  voies  et  moyens  tous 
a  dit  daine  son  rapport  qu'il  lui  semblait  bon  de 
réduire  cette  anuée  la  dette  flottante  de  11  mil- 
lions; mais  doit-il  être  réservé  un  article  parti- 
culier à  cet  égard  dans  la  loi  actuelle?  Gela  dé* 
pend  du  parti  que  nous  detrons  prendre  sur  la 
dette  flottante.  Si  elle  doit  être  augmentée,  cette 
augmentation  n'eét  qu'un  nouvel  emprunt  qui 
ne  peut  concerner  que  les  voies  et  moyens,  et 
c'feSt  avec  raison  que,  dans  le  système  d'une  aug- 
mentation, on  avait  placé  dans  la  loi  des  voies 
et  moyens  la  disposition  sur  la  dette  flottante. 
S'il  ne  s'agit  que  de  la  maintenir,  elle  ne  peut 
être  l'objet  d'aucune  mesure  législative,  car  alors 
la  loi  ne  pourrait  s'en  occuper  que  pour  la  iixer, 
et  nOUs  ne  poUvohs  pas  le  faire,  car  nous  n'a- 
vonë  pas  sous  les  yeux  les  éléments  de  ce  tra- 
vail ,  le  gouvernement  ne  nous  ayant  présenté 
qu'Un  simple  aperçu  de  la  dette  flottante. 

Si  enfin  cette  dette  doit  être  diminuée  par  des 
remboursements  partiels,  il  est  nécessaire  de  pré- 
parer cette  mesure  par  une  disposition  de  la  loi 
des  dépenses,  car  aucune  dépense  ne  peUt  se 
trouver  que  dans  cette  loi  ;  elle  ne  nous  appar- 
tiendra plus,  dès  qu'elle  Sera  sortie  de  cette  Cham- 
bre, et  nous  ne  pourrons,  dans  la  loi  des  recettes, 
couvrir  aucune  autre  dépense  que  Celle  qui  ah^ 
rait  été  prévue  dans  la  première  loi.  Ainsi,  il  me 
semble  facile  que  chacun  de  nous  puisse  prendre 
sort  parti  dans  la  discussion  qui  nous  occupe 
depuis  Si  longtemps.  Ceux  qui  seraient  décidés  à 
augmenter,  ou  seulement  à  maintenir  la  dette 
flottante  actuelle,  ne  doivent  pas  croire  néces- 
saire l'article  proposé  par  la  commission,  mais 
cet  article  doit  être  adopté  par  ceux  qui  préfé- 
raient que  la  dette  flottante  dût  être  diminuée, 
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et  ceux  qui  voudraient  se  réserver  la  faculté  de 
résoudre  plus  tard  cette  question  doivent  adopter 
encore  l'article  de  la  commission ,  généralisé  par 
la  dernière  rédaction  qu'elle  a  proposée. 

Quant  à  moi  qui  pense  qu'il  ne  convient  pas 
celte  année  d'appliquer  une  partie  de  nos  res- 
sources à  la  dette  flottante,  je  n'ai  pas  besoin 
d'un  article  sur  cette  dette  dans  la  loi  des  dé- 
penses ;  mais  je  ne  répugne  pas  non  plus  à  adop- 
ter une  rédaction  qui  nous  laisse  libres  de  pren- 
dre plus  tard  un  parti  quelconque  sur  cet  objet. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  t»asquler.  J'ai  demandé  de  nouveau  la 
parole,  pour  bien  établir  que  le  parti,  que  pren- 
drait la  Chambre  en  rejetant  les  articles  de  sa 
commission  aux  voies  et  moyens,  ne  préjuge  ab- 
solument rien.  Le  parti  que  propose  la  commis- 
sion des  dépenses  tend  a  mettre  celle  des  voies 
et  moyens  clans  la  possibilité  de  vous  proposer 
de  rembourser  tout  ou  partie  de  la  dette;  mais 
quand  vous  aurez  adopté  cette  disposition,  qui 
est  au  moins  inutile,  aurez-vous  délibéré  sur  le 
quantum  de  la  dette?  Non, sans  doute;  ce  ne  sera 
qu'en  discutant  les  voies  et  moyens  que  vous 

Eourres  prendre  une  détermination  à  cet  égard, 
a  question  reste  donc  entière  ;  la  Chambre  est 
donc  toujours  maltresse  de  son  vote,  et  le  rejet 
des  articles  de  la  commission  ne  préjuge  rien  sur 
une  détermination  ultérieure  une  la  Chambre  est 
appelée  à  prendre  indispensablement. 

M.  Koy.  Nous  venons  vous  rendre  compte,  de 
nouveau,  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
placer,  dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses, 
tes  dispositions  additionnelles  qui  vous  sont  sou- 
mises. Il  nous  a  paru  néanmoins  qu'elles  faisaient 
partie  de  ce  projet  de  loi,  dans  l'intérêt  même  du 
second  projet.  Votre  commission  s'est  encore 
réunie  aujourd'hui  pour  s'occuper  de  cet  objet; 
et  c'est  dans  les  mômes  vues  qu'elle  a  pensé 
qu'elle  ne  devait   point  retirer  les  propositions 

Su 'elle  vous  a  faites;  vous  déciderez  vous-mêmes, 
essieurs,  s'il  est  plus  convenable,  ou  s'il  est 
plus  commode  pour  vous  d'en  renvoyer  la  discus- 
sion à  quelques  jours,  et  lorsque  vous  vous  oc- 
cuperez des  dispositions  du  second  projet  de  loi 
relatives  à  la  dette  flottante. 

Ainsi,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  les  dis- 
positions additionnelles  que  nous  vous  proposons 
doivent  être  admises,  mais  si  elles  doivent  être 
discutées  en  ce  moment. 

Nous  n'avons  d'abord  point  été  arrêtés  par  la 
considération  que  la  proposition  de  ces  disposi- 
tions pouvait  porter  atteinte  à  l'initiative  et  à 
la  prérogative  royale.  La  Chambre  est  saisie  de 
la  dette  flottante  et  de  ce  qui  lui  est  relatif,  pat* 
la  demande  qui  lui  a  été  faite  d'Un  crédit  de 
10,300,000  francs  pour  en  payer  les  intérêts  : 
cette  demande  lui  donne  le  droit,  lui  impose  le 
devoird'examlnerles  éléments  de  celte  dette  dont 
le  tableau  lui  est  présenté,  et  de  mettre  h  la  con- 
cession qu'elle  fait  du  crédit  les  conditions  que 
l'intérêt  public  lui  parait  commander. 

La  question  de  ta  dette  flottante  se  rattache 
donc  au  premier  projet  de  lui,  comme  au  second, 
puisque  l'un  et  l'autre  contiennent  des  propo- 
sitions qui  en  reudent  l'examen  nécessaire. 
Mais  c'est  par  cela  môme  qu'il  nous  a  paru 
qu'elle  devait  être  discutée,  avec  Je  premier 
projet  de  loi.  Les  diverses  parties  de  la  ques- 
tion sont  en  quelque  sorte  indivisibles,  et 
puisque  quelques-unes  appartiennent  à  la  loi  des 

lenses,  il  serait  utile  que  toutes  fussent  trai- 
,  à  l'occasion  de  cette  loi  :  c'est  tout  simple* 


i 


ment  parce  qu'elle  est  la  première  soumise  à  la 
discussion. 

D'ailleurs  la  dépense  doit  être  Votée  avartt 
q\\B  les  moyens  d'y  pourvoir  soient  déterminés: 
et  le  remboursement  intégral  et  partiel  de  la  dette 
flottante  est  une  dépense.  Nous  devons  même 
prendre  pour  exemple  et  pour  régie  de  Ce  que 
nous  devons  fôire,  ce  que  nous  avons  fait  précé- 
demment :  or»  en  1817;  là  loi  de  finances  afTecla 
une  somme  de  23  millions  au  remboursement 
de  lia  dette  flottante  t  c'est  la  loi  des  dépenses 
qui  ordonna  ce  remboursement  :  c'est  elle  qui 
en  accorda  le  Crédit.  Les  moyens  de  pourvoir  à 
ce  remboursement  ne  Turent  déterminés  qu'après 
que  la  dépense  avait  été  fixée. 

C'est  aussi  ce  qui  se  pratique  pour  touteé  lés 
autres  dépenses  :  la  loi  n'&ccorde  les  moyens  d'i 
subvenir  qu'après  qu'elles  ont  été  Votées  :  et 
jamais  on  n'a  dit  qu  avaat  de  fixer  les  dépensée, 
il  fallait  connaître  d'abord  les  ffloyehi  qu'on 
pouvait  employer;  Quand  il  s'agit  des  dépenses 
de  l'Btat,  les  moyens  doivent  toujours  être  pro- 
portionnas aux  besoinà  :  c'est  sur  les  besoins 
môme  qUe  les  moyens  doivent  être  réglés;  Rien 
ne  sera  plus  facile  que  d'amender*  ldrs  de  la  dis-1 
cussion,  le*  articles  qui  vous  eotlt  proposés  par 
la  commi8siont8'il3  vous  paraissent  susceptiblésdë 
l'être,  et  si  vous  jugée  qu'ils  doivent  déterminer 
le  montant  bu  la  proportion  du  remboursement; 

D'un  autre  côté,  le  gouvernemedt  ne  doit-il 
pas  craindre  que  les  dispositions  qu'il  propose, 
relativement  à  la  dette  flottante*  Réprouvent  de 
grands  obstacles,  si  la  loi  deé  dépenses  n'en  a 
pas  autorisé  le  remboursement  successif,  ou  lé 
renouvellement  partiel.  Pourquoi  donc  se  créer 
des  obstacles  et  se  préparer  des  difficultés,  qtiand 
on  peut  les  prévenir  si  facilement? 

Le  motif  qui  parait  faire  désirer  que  là  discus- 
sion des  articles  proposés  soit  renvoyée  à  la  dis* 
cussion  du  second  projet  de  loi,  c'est  qu'on  évi- 
tera par  lu  une  double  discussion  j  c'est  qu'on 
gagnera  du  temps. 

Nais  qu'importe,  pour  l'économie  dU  temps,  qUé 
la  discussion  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
flottante  ait  lieu  en  ce  moment,  ou  qu'elle  soit 
renvoyée  à  quelques  jours?  Ne  sera-t-elle  pas 
également  nécessaire,  inéritable,  et  consommera- 
t-elle  moins  de  temps?  Pourquoi  ne  pas  établir 
cette  discussion,  dè3  ce  moment,  franchement, 
entièrement,  plutôt  que  de  la  retarder,  lorsque 
d'ailleurs  il  y  a  avantage  à  ce  que  les  résolutions 
de  la  Chambre  soient  fixées  par  la  loi  même  des 
dépenses? 

Au  reste,  la  Chambre  prendra  le  parti  qui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable;  mais,  daris  le  Cas 
où  elle  renverrait  la  discussion  des  article^  pro- 
posés à  celle  du  second  projet  de  loi,  il  sera  bien 
qu'elle  dédde  que  ces  articles  mêmes  seront  dé- 
tachés du  projet  relatif  aux  dépenses,  pour  être  re- 
portés au  projet  de  loi  relatif  aux  voies  et  moyens  : 
elle  déclarera  plus  fortement  par  là  Ce  qui  est 
d'ailleurs  la  pensée  de  tout  le  monde,  qu'elle 
n'entend  rien  préjuger,  et  que,  sous  tond  les 
rapports,  la  question  reste  tout  entière* 

M.  de  Serpe,  gntde  dn  sceâuœ.  Messieurs, 
dans  aucun  temps,  dans  aucune  discussion,  je 
n'ai  apporté  à  cette  tribune  iide  conviction  aussi 
pleine,  aussi  entière  que  Celle  que  j'y  apporte 
en  ce  moment,  en  demandant  le  renvoi  des  ar- 
ticles additionnels  à  la  loi  des  voies  et  moyens; 
Je  ne  dirai  que  ped  de  mots,  car  sous  le  rapport 
de  la  Convenance  de  nos  délibérations  et  de  Uni- 
tiative  royale,  il  y  a  évidence  absolue. 
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D'abord,  je  dis  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire 
en  ce  moment  quelque  chose  de  raisonnable  sur 
les  dispositions  additionnelles  présentées;  en 
effet,  quels  seraient  les  éléments  nécessaires  de 
votre  détermination  pour  savoir  s'il  y  aura  lieu 
ou  non  à  diminuer  la  dette  flottante?  la  compa- 
raison de  vos  ressourses  avec  vos  besoins,  c'est- 
à-dire  le  produit  des  impôts  que  vous  devez  dé- 
terminer, comparé  aux  dépenses  dont  vous  aurez 
ouvert  le  crédit.  11  n'y  a  que  cette  comparaison 
qui  puisse  nous  amener  à  arrêter,  d'une  manière 
raisonnable,  des  dispositions  quelconques  sur  la 
dette  flottante.  On  a  dit  :  vous  vous  trouverez 
dans  la  môme  impossibilité  quand  vous  en  serez 
à  discuter  le  dernier  titre  de  la  loi  des  voies  et 
moyens,  parce  que  vous  avez  une  dépense  à  faire, 
et  qu'aucun  crédit  n'aura  été  ouvert.  Je  réponds 
que  vous  ne  proposez  pas  en  ce  moment  au 
gouvernement  d'ouvrir  un  crédit;  car  proposer 
que  la  dette  flottante  sera  remboursée,  ce  n'est 
pas  ouvrir  un  crédit;  l'article  ne  dit  pas  qu'elle  le 
sera  pour  un  centime  ou  pour  50  millions;  et  le 
ministre  n'aurait  pas  plus  après  qu'avant  le 
pouvoir  de  la  rembourser.  L'article  proposé  ne 
remplirait  donc  pas  son  but.  L'honorable 
M.  de  Villôle  a  fait  une  interpellation  au  minis- 
tère ;  il  lui  a  demandé  s'il  se  désistait  de  la  pro- 
position faite  dans  la  loi  des  voies  et  moyens 
sur  les  moyens  de  crédit.  Il  a  sans  doute  prévu 
la  réponse.  La  première  qui  se  présente,  c'est 
que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'expliquer,  puis- 
que nous  ne  délibérons  pas  encore  sur  la  loi  des 
voies  et  moyens.  Lorsque  nous  serons  arrivés  à 
celle  discussion,  nous  prendrons  les  ordres  du 
Roi  pour  soutenir  ou  abandonner  la  proposition. 
Une  fois  que  vous  aurez  élevé  les  impôts  assez 
haut  pour  excéder  de  beaucoup  toutes  les  dé- 
penses, vous  pourrez  demander  le  rembourse- 
ment de  la  dette  flottante  ;  mais  quand  nous  ne 
savons  pas  encore  quelle  sera  la  quotité  de  cha- 
que impôt,  soit  déterminé,  soit  éventuel,  nous 
n'avons  pas  les  éléments  nécessaires  pour  déci- 
der la  question.  Je  crois  que  l'honorable  membre 
s'est  trompé;  car,  ni  la  Cnambre,  ni  le  ministère 
ne  seront  embarrassés,  après  avoir  voté  les  im- 
pôts et  reconnu  leur  produit,  pour  prendre  une 
détermination  sur  la  dette  flottante  ;  mais  ils  se 
trouvent  dans  une  impossibilité  absolue  de  le 
fa^re,  avant  la  connaissance  positive  des  impôts 
et  de  leur  produit. 

Si  nous  décidions  en  ce  moment  en  principe 
le  remboursement  de  la  dette  flottante,  premiè- 
rement nous  ne  déciderions  rien,  car  ce  n'est 
rien  décider  que  de  dire  qu'on  remboursera,  si 
Ton  ne  dit  pas  ce  qu'on  remboursera  ;  seconde- 
ment nous  pourrions  nous  trouver  en  contradic- 
tion avec  nous-mêmes  dans  la  loi  des  voies  et 
moyens  ;  car  nous  arriverions  peut-être  h  recon- 
naître qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  remboursement, 
ou  bien  qu'il  y  a  lieu  à  un  accroissement,  et 
alors  la  loi  que  nous  ferions  aujourd'hui  détrui- 
rait celle  que  nous  allons  voter  ;  et  prenez  garde, 
Messieurs,  à  cette  considération  qui  me  paraîtrait 
seule  décider  la  question  :  pendant  que  nous  dé- 
ciderions l'accroissement  de  la  dette  flottante, 
la  loi,  qui  aurait  arrêté  son  remboursement  en 
principe  serait  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs 
et  y  serait  peut-être  adoptée...  Vous  voyez  à  quel 
résultat  absurde  nous  conduirait  cette  manière 
de  procéder.  Je  voudrais  pouvoir  transmettre  à 
la  Chambre  toute  la  conviction  dont  je  suis  pé- 
nétré: mais  je  craindrais  d'exprimer  un  doute 
sur  l'effet  de  l'évidence  elle-même...  (On  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 


Quant  à  l'initiative  royale,  je  ne  dirai  plus 
qu'un  mot.  Il  faudrait  en  quelque  sorte  arracher 
la  proposition  royale  du  chapitre  où  elle  se  trouve 
dans  les  voies  et  moyens,  pour  la  transporter 
dans  la  loi  des  dépenses.  Je  vous  demande  si 
cette  transposition  s'accorde  avec  l'initiative 
royale  ? 

Une  voix  générale  s'élève.  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  proposition  de  détacher  les  articles  addition- 
nels présentés  par  la  commission  du  projet  de 
loi  sur  les  dépenses,  et  de  les  renvoyer  a  la  dis- 
cussion des  voies  et  moyens. 

La  proposition  est  adoptée  à  une  très-forte 
majorité.  —  A  la  contre-épreuve,  vingt  à  vingt- 
cinq  membres  de  la  droite  et  de  la  gauche, 
M.  Hoy  et  M.Laisné  de  Villevesque  se  lèvent  con- 
tre la  proposition. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  qu'à  pro- 
céder au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  de  Sainle-Aulaire  fait  l'appel  nominal.  Voici 
le  résultat  du  scrutin  : 

204votans.  — Pour  le  projet,  190.  —Contre  14. 

M.  le   Président.    La  Chambre  a  adopté  le 
projet  de  loi. 
La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTKS. 


PRESIDENCE    DE    M.     RAVEZ. 


Comité'  secret  du  mardi  22  juin  1819. 


Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  30  avril 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  di'examiner  la  proposition  de 
M.  Clause l  de  Coussergues  sur  le  duel  (1). 

M.  le  baron  Pasquler,  député  de  la  Seine. 
Messieurs,  chargés  par  votre  commission  de  vous 
rendre  compte  de  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Clausel  de  Coussergues,  sur  la 
répression  des  duels,  nous  ne  nous  dissimulons 
pas,  et  vous  reconnaissez  sans  doute  combien 
cette  tâche  est  difficile  à  remplir.  Votre  commis- 
sion et  son  rapporteur  se  trouvent  tout  à  la  fois 
placés  en  présence  des  plus  chers  intérêts  de  la 
société  et  de  ses  préjugés  les  plus  enracinés. 
Nous  devons  faire  entendre,  devant  vous,  la  voix 
de  la  morale  et  de  la  religion,  également  blessées 
par  cette  fureur  des  combats  singuliers  qui  se 
joue  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  et 
qui,  en  présence  de  la  civilisation  la  plus  avan- 
cée, ramène  les  hommes  à  cet  état  d'une  société 
presque  sauvage,  où  chaque  individu  cherche, 
dans  son  courage  et  sa  force  physique,  la  répa- 
ration des  torts  qui  lui  sont  faits,  et  sur  lesquels 
celte  même  société  est  impuissante  à  le  satis- 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Fraocoville, 
Rivière,  Bellard,  Préveraud  de  la  Bouiresse,  Cassai- 
gnolles,  le  baron  Pasquier,  de  Cardonnel,  Ribard,  Fonr- 
nas. 
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faire.  Comment  pourrions-nous,  en  effet,  nous, 
dont  les  lois  assurent  partout  à  l'homme  offensé 
une  équitable  réparation  du  mal  qui  lui  est  fait 
par  son  semblable,  ne  pas  chercher  à  armer  la 
justice  de  tous  les  moyens  de  prévenir,  de  pour- 
suivre, de  punir  le  crime  de  celui  nui,  mettant 
sa  vengeance  privée  à  la  place  de  celle  des  lois, 
ne  craint  pas,  en  risquant  sa  propre  vie,  d'atten- 
ter volontairement  à  celle  de  son  semblable? 
Et  cependant  il  faudra  encore  nous  efforcer  de 
concilier  les  droits  de  cette  justice  avec  quelques 
ménagemeuts  pour  un  sentiment  d'honneur  mal 
entendu,  mais  qui  n'a  été  que  trop  souvent  le 
partage  ou  plutôt  Terreur  des  courages  les  plus 
élevés,  des  plus  nobles  caractères. 

Qu'ils  ne  se  trompent  point  cependant,  les 
hommes  auxquels  ces  dernières  paroles  pour- 
raient sembler  une  justification  du  préjugé  qui 
les  entraîne  :  l'histoire  de  ce  préjugé  est  loin 
d'être  aussi  honorable  qu'ils  le  supposent.  M.  de 
Goussergues  Ta  fort  justement  établi  dans  le  dé- 
veloppement de  sa  proposition,  et  il  serait  facile 
de  le  démontrer  encore  plus  complètement.  Le 
duel ,  tel  que  l'usage  s'en  est  établi  dans  les 
temps  modernes ,  n'est  pas  seulement  le  reste 
d'une  législation  barbare  apportée  dans  le  monde 
civilisé  par  des  conquérants  à  demi-sauvages; 
il  en  est  l'abus,  il  en  est  l'excès,  il  en  est  une 
dégénération  complète. 

Cette  législation,  du  moins,  avait  prescrit  des 
règles,  elle  avait  soumis  les  combattants  à  des 
lois;  elle  leur  avait  imposé  l'obligation  de  se 
munir  d'une  autorisation  qui  émanait  le  plus 
souvent  du  souverain  lui-même. 

Ainsi,  le  combat  n'avait  lieu  que  lorsqu'il  était 
autorisé  par  le  prince  ou  par  celui  qui  le  repré- 
sentait, ou  lorsqu'il  était  commandé  par  le  juge. 
C'était  un  appel  insensé  sans  doute  que  faisait  la 
justice  humaine  à  celui  qui  tient  la  balance  des 
combats  :  elle  lui  demandait  de  prononcer,  alors 
qu'elle  croyait  manquer  des  lumières  nécessaires 
pour  rendre  elle-même  un  jugement.  Un  tel  sys- 
tème ne  pouvait  soutenir  l'examen  de  la  raison  ; 
mais  toutefois  il  ne  livrait  pas  les  hommes  sans 
frein  aux  caprices  de  leur  colère  et  de  leurs  pas- 
sions ;  la  puissance  publique  les  suivait,  les  ac- 
compagnait dans  cet  acte  qu'elle  seule  avait  le 
droit  de  rendre  légitime.  C'est  ainsi  que  l'appel 
au  jugement  de  Dieu,  soumis  à  des  formes,  pro- 
noncé suivant  des  formes,  pouvait  encore  paraî- 
tre un  hommage  rendu  par  la  conscience  des 
hommes  au  suprême  dispensateur  de  la  suprême 
justice;  et  cependant  à  mesure  que  les  lumières 
se  sont  étendues,  il  a  bien  fallu  reconnaître  que 
ce  prétendu  hommage  n'était  qu'une  dérision, 
une  insulte  involontairement  adressée  à  ce  Dieu 
dont  on  osait  invoquer  le  nom.  Peu  à  peu  les 
combats  judiciaires  devinrent  plus  rares,  puis 
finirent  par  disparaître  entièrement.  Enfin,  les 
rois  renoncèrent  eux-mêmes  à  permettre  ces 
combats  dont  ils  avaient  reconnu  le  faux  prin- 
cipe, dont  ils  avaient  éprouvé  dans  leurs  affec- 
tions les  plus  chères,  les  fatales  conséquences. 
Pourquoi  faut-il  que  ce  soit  au  moment  où  ils 
donnaient  à  leurs  peuples  ce  gage  de  leur  sa- 
gesse, qu'un  faux  point  d'honneur  soil  venu 
s'emparer  des  esprits,  et  remplacer  les  combat- 
tants autorisés,  par  ces  duellistes  qui  bientôt  ne 
reconnurent  aucune  loi,  et  se  multiplièrent  avec 
une  rapidité  si  effrayante?  Personne  n'ignore, 
en  effet,  quelles  furent  les  suites  funestes  de 
cette  espèce  de  révolution.  Une  sorte  de  délire 
féroce  s'empara  de  la  société  entière;  elle  ne  fut 
plus  qu'une  arène  sanglante  dans  laquelle  l'Etat 


se  vit  journellement  exposé  à  perdre,  pour  un 
mot,  ses  plus  utiles  soutiens,  ses  plus  fermes 
défenseurs.  Le  mal  ne  tarda  pas  à  monter  à  6on 
comble  :  les  duels  devinrent  des  combats  de  deux 
contre  deux,  de  trois  contre  trois.  Ce  furent  de 
petites  batailles  rangées,  et  on  peut  dire  qu'une 
sorte  de  guerre  civile  s'organisa  au  sein  des  Etats 
les  plus  tranquilles,  et  que  celle-là  fut  d'autant 
plus  dangereuse,  qu'elle  fut  sans  paix  ni  trêve, 
et  qu'il  était  de  sa  nature  de  s'étendre  chaque 
jour  davantage  par  une  suite  nécessaire  des 
maux  qu'elle  causait. 

Un  désordre  aussi  grave  ne  pouvait  manquer 
d'appeler  l'attention  de  l'autorité  souveraine. 
Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  suite  des  ac- 
tes législatifs  qui,  depuis  ledit  de  1609,  donné 
par  Henri  IV,  jusqu'à  celui  de  1723,  ont  puni  les 
duels  par  des  peines  toujours  graves,  mais  plus 
ou  moins  sévères,  suivant  les  différents  systèmes 
qui  ont  été  adoptés.  M.  de  Goussergues  vous  en  a 
très-bien  montré  la  suite  et  l'enchaînement.  Je 
pourrais  entrer  à  cet  égard  daus  de  plus  grands 
développements  encore,  mais  il  me  semble  qu'ils 
ne  seraient  nécessaires  que  si  nous  arrivions  à 
une  discussion  approfondie  des  moyens  de  ré- 
pression qui  vous  seront  indiqués  dans  la  suite. 
Il  est  cependant  un  point  de  fait  sur  lequel  je 
crois  nécessaire  d'insister  encore,  malgré  tout  ce 
qui  vous  en  a  déjà  été  dit.  Cela  me  semble  d'au- 
tant plus  indispensable  que  ce  point  de  fait  ruine 
dans  sa  base  le  préjugé  lui-même  qui  ne  se  sou- 
tient que  par  la  fausse  opinion  qu'il  est  dans  sa 
nature  de  résister  à  tout  et  qu'il  a  complètement 
triomphé  de  toutes  les  attaques  qui  lui  ont  été 
portées.  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  point  ainsi. 
Si  le  mal  n'a  pas  été  détruit,  il  a  été  prodigieu- 
sement atténué;  les  lois  de  Louis  XIV  n'ont  point 
été  impuissantes  comme  on  se  plaît  à  le  dire  et 
à  le  répéter.  A  l'époque  de  leur  promulgation,  la 
fureur  des  duels  était  portée  au  plus  haut  de- 
gré; elle  résistait  non-seulement  à  une  légis- 
lation déjà  sévère,  mais  (ce  qui  prouve  davantage 
à  quel  point  elle  était  enracinée)  à  des  lumières 
fort  répandues,  à  des  mœurs  extrêmement  dou- 
ces qui  devaient  naturellement  la  repousser,  et, 
ce  qui  est  bien  plus  remarquable  encore,  à  l'es- 
prit très-religieux  du  siècle.  Toute  la  puissance 
de  cet  esprit,  si  grande  sur  tant  d'autres  points, 
était  venue  se  briser  contre  un  si  fatal  écueil. 
Louis  XIV  sentit  dès  lors  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  renforcer  la  législation,  qu'il  fallait  encore  la 
soutenir  chaque  jour  de  toute  la  force  de  sa  vo- 
lonté royale.  Il  prit  avec  lui-môme  des  engage- 
ments auxquels  il  ne  manqua  jamais  sciemment, 
et  s'il  dut  lui  en  coûter  beaucoup  d'avoir  à  sou- 
tenir une  telle  résolution,  dans  des  circonstances 
douloureuses  pour  son  cœur,  il  put  au  moins 
dire  qu'il  avait  rendu  à  ses  sujets  et  à  l'humanité 
un  des  services  les  plus  signalés  qu'il  soit  possi- 
ble à  un  souverain  de  leur  rendre.  A  la  tin  de 
son  règne,  les  duels  étaient  devenus  infiniment 
rares;  ils  l'étaient  au  point  de  faire  événement; 
tous  les  mémoires,  toutes  les  correspondances  du 
temps  l'attestent  ;  il  est  donc  très-permis  de 
croire  que  si  un  système  de  relâchement  n'avait 
pas  succédé  à  l'inflexible  et  juste  sévérité  du 
grand  Roi,  lexviu*  siècle  aurait  pu  achever  l'œu- 
vre du  xvu%  ou  du  moins  le  perfectionner  beau- 
coup ;  et  cependant ,  malgré  ce  relâchement, 
auelle  différence  sur  ce  point  entre  l'état  social 
'aujourd'hui  et  celui  dans  lequel  Louis  XIV 
trouva  la  France  !  Une  grande  partie  du  bien 
qu'il  a  produit  survit  encore  heureusement;  gar- 
dons-nous de  laisser  périr  un  héritage  si  pré- 
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cieu*,  et  ne  ttods  laissons  pas  aller  à  croire  qu'il 
faille  continuer  de  faire  fléchir  le  principe  des 
lois  décatit  tih  préjugé  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  peut,  énaqde  jour,  se  raviver  davantage  à 
raide  de  seà  excès  mômes  les  plus  odieux.  Les 
lois,  lés  bonnes  lois  ont  toujours  sur  les  mœurs 
une  influencé  plus  ou  moins  marquée,  et  le  lé- 
gislateur serait  Coupable,  qui,  par  une  molle 
condescendance ,  encouragerait  les  désordres 
qu'il  doit  réprimer4.  Malheur  ah  peuple  chez  le- 
quel les  lois  ne  protesteraient  pas  au  moins  pur 
leur  présence  contre  les  vices  et  contre  les  cri- 
mes* de  quelques  couleurs  qu'ils  puissent  se 
revêtir!  Ayons  donc  ces  lois,  et,  en  supposant 
môme  que"  leur  action  puisse  être  un  moment 
paralysée  par  quelque  aberration  de  l'esprit  pu- 
blic, tertons-nous  pour  assurés  qu'une  telle  er- 
reur ne  pourrait  durer  longtemps,  et  qtie  tôt  OU 
tard  une  législation  ferme  et  juste  reprendrait  sa 
force  et  son  empire* 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  Messieurs,  dans  l'ex- 
posé de  ces  principes,  il  vous  semblera  évident, 
cohltae  cela  a  parti  l'être  à  la  commission,  que 
nous  devons  tendre  de  tous  nos  efforts  à  sortir 
de  l'état  d'impuissance  où  nous  sommes  placés 
par  notre  législation ,  pour  la  répression  des 
duels.  Assez  de  tragiques  événements  nous  en 
font  sentir  la  nécessité.  Cette  impuissance  pou- 
vait être  mise  en  doute,  et  était  niée  en  effet  par 
de  très- bons  esprits,  lesquels  avaient  cru  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  que  les  peines,  portées  dans 
le  Code  pénal  contre  l'homicide  volontaire, 
étaient  applicables  au  ddel.  Des  cours  royales 
l'avaient  ainsi  pensé,  mais  la  Cour  de  cassation 
a  établi  dernièrement,  parses  arrêts,  une  doctrine 
tout  à  fait  contraire,  et  on  ne  peut  nier  qu'elle 
ne  l'ait  appuyée  par  de  très-fortes  raisons ,  et 
surtout  par  une  rigoureuse  application  des  textes 
de  loi;  application  qu'il  est  difficile  de  contre- 
dire. En  supposant  même  que  ces  arrêts,  qui 
n'ont  point  éié  rendus ,  Chambres  assemblées, 
puissent  laisser  encore  quelque  doute  dans  la 
jurisprudence,  n'est-il  pas  de  la  prudence  du 
législateur,  dans  une  matière  aussi  grave,  de 
venir  au  secours  des  magistrats  et  de  lever  leurs 
incertitudes?  Votre  commission  l'a  pensé,  et  elle 
a  cru,  comme  l'auteur  de  la  proposition,  que  ce 
serait  mal  répondre  aux  internions  si  éclairées, 
si  bienfaisantes  du  Roi,  que  de  ne  pas  appeler  sa 
sollicitude  sur  Un  point  trou  dépend  le  bonheur 
et  le  malheur  de  tant  de  familles. 

En  effet,  Messieurs,  comment  serait-il  possible 
de  concevoir  que,  dans  un  Etat  bien  ordonné,  la 
vie  des  hommes  dût  être  considérée  comme  d'une 
si  petite  importance  que,  dans  des  cas  trop  fré- 
quents, la  justice  n'eût  à  faire,  tout  au  plus, 
qu'une  stérile  information  sur  des  meurtres 
qu'elle  ne  pourrait  ignorer?  A  l'aide  d'une  con- 
vention barbare,  faite  en  contravention  à  tou3 
les  principes  des  lois  divines  et  humaines,  sous 
le  faux  prétexte  d'une  légitime  défense  qui  ne 
serait  jamais  qu'une  attaque  réciproquement  pré- 
méditée, les  citoyens  pourraient  ôter  la  vie  à 
d'autres  citoyens,  et  l'action  publique  n'inter- 
viendrait  que  pour  faire  relever  les  morts  et  les 
mourants;  il  y  aurait  des  armes  en  quelque  sorte 
privilégiées,  et  il  leur  serait  permis,  en  certains 
cas,  de'  tuer  impunément  :  1  homme  auquel  son 
éducation  et  les  principes  qu'elle  lui  a  donnés 
devraient  imprimer  un  plus  grand  respect  pour 
la  vie  de  ses  semblables,  serait  habituellement 
celui  auquel  il  appartiendrait  de  satisfaire  impu- 
nément une  Vengeance  qui ,  pour  des  classes 
moins  éclairées  el  revêtues  de  formes  pins  gros- 
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sières,  n'échapperait  pas  à  la  juste  sévérité  des 
lois.  Quoi!  votre  Code  renferme  un  article  qui 
ne  permet  pas  de  déroger  par  des  conventions 
particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs,  et  une  convention  qui 
met  les  armes  à  la  main  de  citoyens  qui  devraient 
vivre  en  paix  sous  l'égide  des  lois,  une  conven- 
tion qui  prévoit  l'homicide,  qui,  quelquefois,  le 
nécessite  ou  môme  le  stipule,  pourrait  suffire 
pour  le  justifier  1  Non;  Messieurs,  vous  ne  reste- 
rez point  insensibles  témoins  d'un  désordre  aussi 
odieux  :  vous  y  remédierez  autant  qu'il  est  en 
vous. 

Mais  suffira-t-il  pour  que  vous  ayez  rempli 
votre  devoir  dans  toute  son  étendue,  de  cet  appel 
à  la  justice  éclairée  du  souverain,  et  la  Chambre 
ne  devrait-elle  pas  encore  indiquer  ce  qu'il  lui 
paraît  utile  que  la  loi  demandée  contienue?  Ici, 
Messieurs,  votre  commission  s'est  trouvée  dans 
une  position  fort  difficile;  Elle  a  senti  qu'il  serait 
convenable  de  justiiier  devant  vous  son  avis  en 
vous  montrant  comment,  et  sur  quelles  bases 
elle  croyait  possible  d'asseoir  la  législation  ré- 
pressive dont  je  me  suiB  efforcé  de  vous  démon- 
trer la  nécessité;  mais  en  même  temps  elle  ne 
s'est  pas  dissimulé  que  le  temps  lui  manquait 
pour  un  travail  aussi  délicat,  comme  il  vous 
manquerait  probablement  pour  l'examiner  et  le 
discuter  avec  une  su! lisante  thaturité;  Bile  a  dû 
se  borner  dés  lors  à  Un  petit  nombre  d'apereUs, 
lesquels  suffiront  peut-être  pour  vous  convaincre 
qu'il  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  le  pense  com- 
munément de  concilier  les  principes  de  la  jus- 
tice avec  les  ménagements  indispensables,  alors 
qu'on  attaque  un  préjugé  que  tant  d'illusions 
environnent  crteore. 

Voici  dotic,  Messieurs^  les  Idées  principales 
auxquelles  la  commission  s  est  arrêtée,  et  qu'elle 
m'a  ordonné  de  vods  soumettre. 

Il  ne  suffirait  pas  d'une  loi  qui  punît  les  due- 
listes,  il  faut  encore  s'assurer  que  cette  loi  sera 
exécutée,  et  pouf  cela  il  importe  qu'elle  ne  soit 
pas  trop  en  coniradielion  avec  les  opinions  des 
hommes  qui  seront  chargés  de  son  exécution,  ni 
même  de  ceux  qui  devront  eu  être  atteints. 

J'ai  dit  plus  haut  comment  la  législation  de 
Louis  XIV,  maintenue  par  la  volonté  la  plus 
ferme,  pendant  le  cours  du  plus  long  règne 
connu,  avait  exercé  une  puissance  vraiment  ré- 
formatrice; tout  ployait  sous  l'ascendant  d'un 
monarque  qui  avait  porté  si  haut  la  gloire  du 
nom  français,  et  dont  les  exemples  étaient  deve- 
nu* des  lois,  même  pour  les  nations  étrangères. 
Mais  j'ai  dû  dire  aussi  comment  cette  admirable 
puissance  s'était  affaiblie  du  moment  où  la  main 
de  son  fondateur  lui  avait  été  retirée.  Avec  lui  le 
prestige  s'était  évanoui ,  et  les  circonstances 
heureuses  qui  l'avaient  amené  ne  se  sont  plus 
reproduites;  c'est  qu'il  ne  faut  passe  flatter  de 
rencontrer  souvent  ni  de  telles  circonstances,  ni 
encore  moins  peut-être  cette  sage  et  constant.' 
énercie  de  caractère  dont  l'histoire  n'offre  que 
de  loin  en  loin  les  trop  rares  modèles.  Gardons- 
nous  donc  de  compter,  pour  la  loi  que  nous  mé- 
ditons, sur  un  appui  qui  lui  manquerait  trop 
souvent,  et  sachons  l'accommoder  avec  celle 
mesure  d'indulgence,  condition  nécessaire  de 
notre  extrême  civilisation  et  des  faiblesses  qu'elle 
mène  à  sa  suite. 

il  est  très-permis  de  croire  que  c'est  à  la  sé- 
vérité de  la  peine  de  mort  qu'a  été  dû,  pendant 
le  dernier  siècle,  le  relâchement  dans  les  pour- 
suites exercées  contre  les  duellistes.  On  se  rési- 
gnait en  outre  difficilement  à  prononcer  une 
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peine  infamante  feohtre  des  hommes  qui  ne  Be 
battaient  que,  pour  éviter  le  déshonneur  ;  et 
ceux-ci,  du  momeût  où  l'opinion  avait  cessé  d'ê- 
tre dominée  par  la  puissance  qui  Taisait  exécuter 
la  loi*  étaient  en  quelque  sorte  fondés,  infamie 
K  pour  infamie,  à  braver  celle  dont  les  menaçait  la 
loi,  mais  dont  l'opinion  promettait  de  les  absou- 
dre, plutôt  que  celle  que  l'opinion  ne  pouvait 
manquer  de  leur  infliger  et  dont  la  loi  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  les  relever; 

Nous  écarterions  donc  de  notre  Code  sur  le 
duel,  et  la  peine  de  mort  et  toutes  les  peines  in- 
famantes. Nous  nous  bornerions  à  l'emprisonne- 
ment plus  ou  moins  prolongé,  ft  l'amende  et  aux 
dommages  et  intérêts  prononcés  d'office  et  au 
profit  des  pauvres,  quand  ils  seraient  refusés  par 
les  parties  intéressées  ;  car  il  faut  prévoir  le  cas  ml 
une  délicatesse  bien  naturelle  à  des  cœurs  fran- 
çais leur  ferait  redouter  de  paraître  demander  ou 
recevoir  Je  prix  du  sang  d'un  mari,  d'un  père,  ou 
d'un  enfant.  Viendrait  ensuite  la  mise  en  surveil- 
lance, laquelle  du  moins  pourrait,  à  l'aide  de  quel- 
ques modifications  apportées  à  son  régime  actuel, 
éloigner  l'homicide  du  lieu  où  sa  présence  serait 
une  insulte  i\  la  morale  publique  et  ùladouleur  des 
familles;  on  y  pourrait  joinure  la  privation  des 
droits  d'élection  et  d'éligibilité,  celle  du  droit  de 
port  d'armes,  de  celui  d'être  juré,  de  celui  d'exer- 
cer aucun  emploi  civil  ou  militaire,  soit  à  tou- 
jours, soit  pendant  un  temps  déterminé.  Ces 
peines  seraient  graduées  suivant  la  gravité  des 
cas,  et  il  serait  facile  de  les  mettre  en  rapport 
avec  les  circonstances  du  duel,  et  ses  suites  plus 
ou  moins  tragiques,  avec  lu  mesure  des  torts  de 
chacun,  suivant  le  caractère  de  la  provocation  ou 
môme  du  fait  qui  y  aurait  donné  lieu. 

Plusieurs  de  ce9  peines  seraient  peut-être  moins 
facilement  bravées  par  les  hommes  les  plus  aban- 
donnés au  prêjuué  du  duel  que  cette  peine  de 
mort  dont  ils  savaient  retrancher  l'infamie,  et  qui, 
dés  lors,  ne  leur  présentait  plus  qu'une  des 
chances  de  danger  qu'ils  ont  l'habitude  de  courir, 
et  avec  lesquelles  ils  doivent  en  quelque  sorte 
être  familiarisés  par  avance.  Pour  ceux-là,  l'ex- 
clusion du  service  militaire  surtout,  semblerait 
devoir  les  atteindre  d'une  manière  plus  efficace; 
car,  sans  doute,  ils  mettent  aussi  au  premier  rang 
des  devoirs  comme  des  privilèges  de  l'honneur  do 
concourir  à  la  défense  de  leur  Roi  et  de  leur  pa- 
trie. 

Si  cette  législation  paraît  douce  en  comparai- 
son de  celle  qui  existait  avant  1791,  nou*  répon- 
drons que  du  moins  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'elle  serait  de  nature  à  être  mieux  exécutée,  et 
nous  pourrions  citer  à  l'appui  de  notre  opinion 
l'autorité  d'un  nom  qui  ne  sera  pas  suspect  de 
faiblesse,  celui  du  cardinal  de  Richelieu,  il  crut 
aussi  que,  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait 
placé,  les  peines  les  plus  révères  n'étaient  pas  les 
meilleures  pour  réprimer  la  fureur  des  duels,  et 
par  son  avis  Louis  Xlll  eut  recours  à  des  moyens 
asses  analogues  à  ceux  que  nous  indiquons"?  si 
ces  moyens  n'eurent  pas  tout  le  résultat  que  cet 
habite  ministre  avait  droit  d'en  attendre,  il  est 
facile  de  recheicher  et  de  trouver  la  cause  de  ce 
peu  de  succès  et  même  de  l'aggravation  du  mal 
dans  les  agitations  perpétuelles  contre  lesquelles 
son  administration  eut  sans  cesse  à  lutter,  et  dans 
les  troubles  civils  qui  lui  succédèreut  immédiate- 
ment. 

On  sera  sans  doute  fort  loin  d'avoir  résolu 
toutes  les  difficultés,  lorsqu'on  se  sera  fixé  sur  la 
pénalité  qui  doit  Taire  la  base  de  la  loi,  et  il  res- 
tera encore  beaucoup  de  points  importants  à 


régler.  Dans  la  législation  qui  a  précédé  179 1 , 
l'appel  en  duel  devait  toujours  être  puni,  et,  dans 
quelques  circonstances,  presque  aussi  sévèrement 
que  le  duel  Jui-môme.  Cette  sévérité  s'étendait 
même  sur  ceux  qui  ne  faisaient  que  porter  les 
billets  d'appel,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent 
D'après  les  principes  de  notre  législation,  Bi  le 
duel  était  qualifié  purement  et  simplement  ciïme» 
la  tentative  eh  devrait  toujours  être  punie.  S'il 
reçoit  une  qualification  moins  ghive^  s'il  est  pos- 
sible de  le  placer  plus  prés  du  délit  que  du  crime 
par  cette  puissante  considération  qu'il  peut  être 
quelquefois  l'erreur  déplorable  de  celui  dont  le 
cœur  répugne  le  plus  au  crime*  alors  la  tentative 
n'en  devra  être  punie  que  pour  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  Dans  le 
système  que  nous  avons  indiqué  pour  le  choix 
des  peines,  comme  ces  peines  ne  sont  ni  afflic- 
tives  ni  infamantes,  la  tentative  et  par  conséquent 
l'appel  ne  devrait  être  poursuivi  que  dans  les 
cas  déterminés,  et  il  serait  alors  possible  de  spé- 
cifier ces  cas  de  manière  &  n'atteindre  qUe  ceux 
qui  présenteraient  un  caractère  plus  odieux , 
comme,  par  exemple*  celui  d'une  récidive  plus  od 
moins  fréquente;  et  c'est  ainsi  que  la  loi  frappe- 
rait d'une  manière  plus  particulière  ces  duellistes 
de  profession  qui,  le  plus  souvent,  ne  doivent 
qu'à  une  honteuse  confiance  dans  leur  adresse  la 
fausse  apparence  d'un  courage  qu'ils  n'ont  pas* 

Une  question  beaucoup  plus  importante  qUe 
celle  des  appels  se  présente  ensuite.  Cette  ques- 
tion est  celle  des  témoins.  Seront-ils  considérés 
comme  complices  et  punis  comme  tels?  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'en  plusieurs  occasions»  leur 
assistance  ne  soit  secourable  à  la  cause  de  la 
rai>on  et  de  l'humanité.  Pour  peu  qu'ils  soieut 
mus  par  quelques  sentiments  délicats*  il  est  dif- 
ficile qu'ils  ne  s'efforcent  pas  de  ménager  un  ac* 
commodementqui  prévienne  le  combat  au  moment 
même  où  il  va  s'engager  ;  ils  doivent  au  tnoins 
trè>-certainement  le  faire  terminer  le  plus  tôt 
possible.  N'y  aurûit-il  donc  pas  plus  de  dangers 
que  d'avantages  à  atteindre  les  témoins  par  des 
peines  qui  pourraient  les  éloigner  d'une  scène  où 
leur  présence  est  quelquefois  utile?  Toutefois,  si 
l'on  s'arrêtait  à  cette  mesure  d'indulgence,  il  se- 
rait possible  de  prévoir  les  cfts  où  ils  n'auraient 
pas  rempli  les  devoirs  que  nous  venons  d'indi- 
quer et  il  serait  alors  fort  juste  de  leur  appliquer 
quelques-unes  des  peines  dont  nous  avons  déjà 
fait  i'énumération. 

Je  viens  de  parler  des  efforts  que  les  témoins 
devaient  faire  pour  empêcher  les  combats  aux- 
quels ils  ont  le  malheur  d'assister.  Cela  me  mène 
naturellement  à  vous  rappeler*  Messieurs,  une 
juridiction  très-justement  regrettable,  et  dont  nos 
rois  avaient  fait  le  complément  de  leur  législa* 
tion  sur  les  duels.  Je  veux  parler  de  celle  des 
maréchaux  de  France;  c'était  en  effet  une  grande 
et  belle  idée,  en  même  temps  qu'on  déployait 
contre  les  duellistes  toute  la  sévérité  des  lois, 
d'offrir  cependant  &  l'honneur  qui  se  croyait  of- 
fensé un  tribunal  qui  était  si  éminemment  celui 
de  l'honneur  même,  et  devant  lequel  les  parties 
devaient  comparaître  pour  y  demander  et  y  rece- 
voir toutes  les  réparations  que  la  délicatesse  pou- 
vait désirer  et  qu'elle  pouvait  commander*  Serait-il 
donc  impossible  de  rien  rétablir  de  semblable? 
Votre  commission,  sans  prononcer  à  cet  égard  une 
opinion  formelle,  ne  peut  cependant  s'empêcher 
dfémettre  un  vœu  que  tout  lui  parait  justifier. 
Savons-nous  pas  en  effet  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  fonder  de  nouveau  cette  belle  institu- 
tion, et  pour  en  obtenir  les  plus  heureux  résultats? 
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cieux,  et  ne  nous  laissons  pas  aller  à  croire  qu'il 
faille  continuer  de  faire  fléchir  le  principe  des 
lois  de^atit  titi  préjugé  d'autant  plus   dangereux 


je  à 
Les 


qu'il  peut,  cnaqUc  jour,  Be  raviver  davanta^ 
raide  de  ses  excès  mêmes  les  plus  odieux, 
lois,  lés  bonnes  lois  ont  toujours  sur  les  mœurs 
Une  influeûcé  plus  OU  moins  marquée,  et  le  lé- 
gislateur serait  coupable,  qui,  par  une  molle 
condescehdance ,  ericouragerait  les  désordres 
qu'il  doit  réprimer4.  Malheur  au  peuple  chez  le- 
quel les  lois  ne  protesteraient  pas  au  moins  pur 
leur  présence  contre  les  vices  et  contre  les  cri- 
mes, de  qhelcjues  couleurs  qu'ils  puissent  se 
revêtir!  Ayons  dortc  ces  lois,  et,  en  supposant 
même  que"  leur  action  puisse  être  un  moment 
paralysée  par  quelque  aberration  de  l'esprit  pu- 
blic, tenons-nous  pour  assurés  qu'une  telle  er- 
reur ne  pourrait  durer  longtemps,  et  qtie  tôt  OU 
tard  utie  législation  ferme  et  juste  reprendrait  sa 
force  et  son  empire* 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  Messieurs,  dans  l'ex- 
posé de  ces  principes,  il  vous  semblera  évident, 
comme  cela  a  pani  l'être  à  la  commission,  que 
nous  devons  tendre  de  toU&  tins  efforts  à  sortir 
de  l'état  d'impuissance  où  nous  sommes  placés 
par  riotre  législation ,  pour  la  répression  des 
duels.  Assez  de  tragiques  événements  nous  en 
font  sentir  la  nécessité.  Cette  impuissance  pou- 
vait être  mise  en  doute,  et  était  niée  eti  effet  par 
de  très- bons  esprits,  lesquels  avaient  eru  jusqu'à 
Ces  derniers  temps,  que  les  peines,  portées  dans 
le  Gode  pénal  contre  l'homicide  volontaire, 
étaient  applicables  au  duel.  Des  cours  royales 
l'avaient  ainsi  pensé,  mais  la  Cour  de  cassation 
a  établi  dernièrement,  parses  arrêts,  une  doctrine 
tout  à  fait  contraire,  et  on  ne  peut  nier  qu'elle 
ne  Tait  appuyée  par  de  très-fortes  raisons ,  et 
surtout  par  une  rigoureuse  application  des  textes 
de  loi:  application  qu'il  est  difficile  de  contre- 
dire. En  supposant  même  que  ces  arrêts,  qui 
n'ont  point  été  rendus ,  GharabreB  assemblées, 
puissent  laisser  encore  quelque  doute  dans  la 
jurisprudence,  n'est-il  pas  de  la  prudence  du 
législateur,  dans  une  matière  aussi  grave,  de 
venir  au  secours  des  magistrats  et  de  lever  leurs 
incertitudes?  Votre  commission  l'a  pensé»  et  elle 
a  cru,  comme  l'auteur  de  la  proposition,  que  ce 
serait  mal  répondre  aux  internions  si  éclairées, 
si  bienfaisantes  du  Roi,  que  de  ne  pas  appeler  sa 
sollicitude  sur  Un  point  trou  dépend  le  bonheur 
et  le  malheur  de  tant  de  familles. 

Kn  effet,  Messieurs,  comment  serait-il  possible 
de  concevoir  que,  dans  un  Etat  bien  ordonné,  la 
vie  des  hommes  dût  être  considérée  comme  d'une 
si  petite  importance  que,  dans  des  cas  trop  fré- 
quents, la  justice  n'eût  à  faire,  tout  au  plus, 
qu'une  stérile  information  sur  des  meurtres 
qu'elle  ne  pourrait  ignorer?  A  l'aide  d'une  con- 
vention barbare,  faite  en  contravention  à  tous 
les  principes  des  lois  divines  et  humaines,  sous 
le  faux  prétexte  d'une  légitime  défense  qui  ne 
serait  jamais  qu'une  attaque  réciproquement  pré- 
méditée, les  citoyens  pourraient  ôter  la  vie  à 
d'autres  citoyens ,  et  l'action  publique  n'inter- 
viendrait que  pour  faire  relever  les  morts  et  les 
mourants;  il  y  aurait  des  armes  en  quelque  sorte 
privilégiées,  et  il  leur  serait  permis,  en  certains 
cas,  de  tuer  impunément  :  l  homme  auquel  sou 
éducation  et  les  principes  qu'elle  lui  a  donnés 
devraient  imprimer  un  plus  grand  respect  pour 
la  vie  de  ses  semblables,  serait  habituellement 
celui  auquel  il  appartiendrait  de  satisfaire  impu- 
nément une  vengeance  qui ,  pour  des  classes 
moins  éclairées  el  revêtues  de  formes  pins  gros- 


sières, n'échapperait  pas  h  la  juste  sévérité  des 
lois.  Quoi!  votre  Code  renferme  un  article  qui 
ne  permet  pas  de  déroger  par  des  conventions 
particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs,  et  Une  convention  qui 
met  les  armes  à  la  main  de  citoyens  qui  devraient 
vivre  en  paix  sous  l'égide  des' lois,  une  conven- 
tion qui  prévoit  l'homicide,  qui,  quelquefois,  le 
nécessite  ou  même  le  stipule,  pourrait  suffire 
pour  le  justifier!  Non^  Messieurs,  vous  ne  reste- 
rez point  insensibles  témoins  d'un  dé-ordre  aussi 
odieux  :  vous  y  remédierez  autant  qu'il  est  en 
vous. 

Mais  suffira-t-il  pour  que  vous  ayez  rempli 
votre  devoir  danstodte  son  étendue,  de  cet  appel 
à  la  justice  éclairée  du  souverain,  et  la  Chambre 
ne  devrait-elle  pas  encore  indiquer  ce  qu'il  lui 
paraît  utile  que  la  loi  demandée  contienne?  Ici, 
Messieurs,  votre  commission  s'est  trouvée  dans 
une  position  fort  difficile;  Elle  a  senti  qu'il  serait 
convenable  de  justifier  devant  vous  son  avis  en 
vous  montrant  comment,  et  sur  quelles  bases 
elle  croyait  possible  d'asseoir  la  législation  ré- 
pressive dont  je  me  suis  efforcé  de  vous  démon- 
trer la  nécessité;  mais  en  môme  temps  elle  ne 
s'est  pas  dissimulé  que  le  temps  lui  manquait 
pour  un  travail  aussi  délicat,  comme  il  vous 
manquerait  probablement  pour  l'examiner  et  le 
discuter  avec  une  su! lisante  maturité;  Bile  a  dû 
se  borner  dèe  lors  à  Un  petit  nombre  d'aperçus, 
lesquels  suffiront  peut-être  pour  vous  convaincre 
qu'il  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  le  pense  com- 
munément de  concilier  les  principes  de  la  jus- 
tice avec  les  ménagements  indispensables,  alors 
qu'on  attaque  un  préjugé  que  tant  d'illusions 
environnent  etleore. 

Voici  donc,  Messieurs  les  idées  principales 
auxquelles  la  commission  s  est  arrêtée,  et  qu'elle 
m'a  ordonné  de  vods  soumettre. 

il  ne  suffirait  pas  d'une  loi  qui  punît  les  due- 
listes,  il  faut  encore  s'assurer  que  celte  loi  sera 
exécutée,  et  pour  cela  il  importe  qu'elle  ne  soit 
pas  trop  en  contradiction  avec  les  opinions  des 
hommes  qui  seront  chargés  de  soh  exécution,  ui 
même  de  ceux  qui  devront  eu  être  atteints. 

J'ai  dit  plus  haut  comment  la  législation  de 
Louis  XIV,  maintenue  par  la  volonté  la  plus 
ferme,  pendant  le  cours  du  plus  long  règne 
connu,  avait  exercé  une  puissance  vraiment  ré- 
formatrice; tout  ployait  sous  l'ascendant  d'un 
monarque  qui  avait  porté  si  haut  la  gloire  du 
nom  français,  et  dont  les  exemples  étaient  deve- 
nu* des  lois,  même  pour  les  nations  étrangères. 
Mais  j'ai  dû  dire  aussi  comment  cette  admirable 
puissance  s'était  affaiblie  du  moment  où  la  main 
de  son  fondateur  lui  avait  été  retirée.  Avec  lui  le 
prestige  s'était  évanoui ,  et  les  circonstances 
heureuses  qui  l'avaient  amené  ne  se  sont  plus 
reproduites;  c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  flatter  de 
rencontrer  souvent  ni  de  telles  circonstances,  ni 
encore  moins  peut-être  cette  sage  et  constante 
énergie  de  caractère  dont  l'histoire  u'oifre  qui* 
de  loin  eu  loin  les  trop  rares  modèles.  Gardons- 
nous  donc  de  compter,  pour  la  loi  que  nous  mé- 
ditons, sur  un  appui  qui  lui  manquerait  trop 
souvent,  et  sachons  l'accommoder  avec  celte 
mesure  d'indulgence  t  condition  nécessaire  de 
notre  extrême  civilisation  et  des  faiblesses  qu'elle 
mène  h  sa  suite. 

Il  est  très-permis  de  croire  que  c'est  h  la  sé- 
vérité de  la  peine  de  mort  qu'a  été  dû,  pendant 
le  dernier  siècle,  le  relâchement  dans  les  pour- 
suites exercées  contre  les  duellistes.  Ou  se  rési- 
gnait en  outre  difficilement  à  prononcer  une 
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Eeine  infàhiante  fcohtre  des  hommes  qui  ne  Be 
attaient  que  pour  éviter  le  déshonneur  ;  et 
ceux-ci,  du  moment  où  l'opinion  avait  cessé  d'ê- 
tre  donlihée  par  la  puissance  qui  faisait  exécuter 
la  loi,  étaient  en  quelque  sorte  fondés,  infamie 
pour  infamie,  fx  braver  celle  dont  les  menaçait  la 
loi,  mais  dont  l'opinion  promettait  de  les  absou* 
dre,  plutôt  que  celle  que  l'Obihion  ne  pouvait 
manquer  de  leur  infliger  et  dont  la  loi  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  les  relever; 

Nous  écarterions  donc  de  notre  Gode  slir  le 
duel,  et  la  peine  de  mort  et  toutes  les  peines  in- 
famantes. Nous  nous  bornerions  &  l'emprisonne- 
ment plus  ou  moins  prolongé,  à  l'amende  et  aux 
dommages  et  intérêts  prononcés  d'oftice  et  au 
profit  des  pauvres,  quand  ils  seraient  refusés  par 
les  parties  intéressées  ;  dar  il  faut  prévoir  le  cas  où 
une  délicatesse  bien  naturelle  à  des  cœurs  fran- 
çais leur  ferait  redouter  de  paraître  demander  ou 
recevoir  le  prix  du  sang  d'un  mari,  d'un  pore,  ou 
d'un  enfant.  Viendrait  ensuite  la  mise  en  surveil- 
lance, laquelle  du  moins  pourrait,  à  l'aide  de  quel- 
ques modifications  apportées  à  son  régime  actuel, 
éloigner  l'homicide  du  lieu  Où  sa  présence  serait 
une  insulte  ft  la  morale  publique  et  à  ladouleur  des 
familles;  on  y  pourrait  joindre  la  privation  deâ 
droits  d'élection  et  d'éligibilité,  celle  du  droit  de 
port  d'armes,  de  celui  d'être  juré,  de  celui  d'exer- 
cer aucun  emploi  ëivil  ou  militaire,  soit  à  tou- 
jours, soit  pendant  un  temps  déterminé*  Ces 
peines  seraient  graduées  suivant  la  gravité  deë 
cas,  et  il  Berait  facile  de  les  mettre  en  rapport 
avec  les  circonstances  du  duel,  et  ses  suites  plus 
ou  moins  tragiques,  avec  la  mesure  des  torts  de 
chacun,  suivant  le  caractère  de  la  provocation  ou 
môme  du  fait  qui  y  aurait  donné  lieu. 

Plusieurs  de  ces  peineB  aéraient  peut-être  moins 
facilement  bravées  par  les  hommes  les  plus  aban- 
donnés au  préjù»é  du  duel  que  cette  peine  de 
mort  dont  ils  savaient  retrancher  l'infamie,  et  qui, 
dès  lors,  ne  leur  présentait  plus  qu'une  des 
chances  de  danger  qu'ils  ont  l'habitude  de  courir, 
et  avec  lesquelles  ils  doivent  en  quelque  sorte 
être  familiarisés  par  avance.  Pour  ceux-là,  l'ex- 
clusion du  service  militaire  surtout,  semblerait 
devoir  les  atteindre  d'une  manière  plus  eflicace; 
car,  sans  doute,  ils  mettent  aussi  au  premier  rang 
des  devoirs  comme  des  privilèges  de  l'honneur  do 
concourir  à  la  défense  de  leur  Roi  et  de  leur  pa- 
trie. 

Si  celte  législation  paraît  douce  en  comparai-» 
son  de  celle  qui  existait  avant  17U1,  nous  répon- 
drons que  du  moins  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'elle  serait  de  nature  à  être  mieux  exécutée,  et 
nous  pourrions  citer  à  l'appui  de  notre  opinion 
l'autorité  d'un  nom  qui  ne  sera  pas  suspect  de 
faiblesse,  celui  du  cardinal  de  Richelieu.  Il  crut 
aussi  aue,  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait 
placé,  les  peines  les  plus  nêveres  n'étaient  pas  les 
meilleures  pour  réprimer  la  fureur  des  duels,  et 
par  son  avis  Louis  Xlll  eut  recours  ù  des  moyens 
assex  analogues  à  ceux  que  nous  indiquons  ;  si 
ces  moyens  n'eurent  pas  tout  le  résultat  que  cet 
habile  ministre  avait  droit  d'en  attendre,  H  est 
facile  de  rechercher  et  de  trouver  la  cause  de  ce 
peu  de  succès  et  même  de  l'aggravation  du  mal 
dans  les  agitations  perpétuelles  contre  lesquelles 
son  administration  eut  sans  cesse  ù  lutter,  et  dans 
les  troubles  civils  qui  lui  succédèrent  immédiate- 
ment. 

On  sera  Pans  doute  fort  loin  d'avoir  résolu 
toutes  les  difficultés,  lorsqu'on  se  sera  fixé  sur  la 
pénalité  qui  doit  faire  la  base  de  la  loi,  et  11  res* 
tera  encore  beaucoup  de  points  importants  à 


régler.  Dans  la  législation  qui  a  précédé  179 1 , 
l'appel  en  duel  devait  toujours  être  puni,  et,  dans 
quelques  circonstances,  presque  aussi  sévèrement 
que  le  duel  lui-môme;  Cette  sévérité  s'étendait 
même  sur  ceux  qui  ne  faisaient  que  porter  les 
billets  d'appel,  de  quelque  oondition  qu'ils  fussent. 
D'après  les  principes  de  notre  législation,  si  le 
duel  était  qualifié  purement  et  simplement  crime» 
la  tentative  eb  devrait  toujours  être  punie.  8' il 
reçoit  une  qualification  moins  grave*  s'il  est  pos- 
sible de  le  placer  plus  près  du  délit  que  du  crime 
par  cette  puissante  considération  qu'il  peut  être 
quelquefois  l'erreur  déplorable  de  celui  dont  le 
cœUr  répugne  le  plus  au  crime*  alors  la  tentative 
n'en  devra  être  punie  que  pour  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  Dans  le 
système  que  nous  avons  indique  pour  le  choix 
des  peines,  comme  ces  peines  ne  sont  ni  afflic- 
tives  ni  infamantes,  la  tentative  et  par  conséquent 
l'appel  ne  devrait  être  poursuivi  que  dans  les 
cas  déterminés,  et  il  serait  alors  possible  de  spé- 
cifier ces  cas  de  manière  &  n'atteindre  que  ceux 
qui  présenteraient  un  caractère  plus  odieux . 
comme,  par  exemple*  celui  d'une  récidive  plus  ou 
moins  fréquente;  et  c'est  ainsi  que  la  loi  frappe- 
rait d'une  manière  plus  particulière  ces  duellistes 
de  profession  qui,  le  plus  souvent,  ne  doivent 
qu'à  une  honteuse  confiance  dans  leur  adresse  la 
fausse  apparence  d'un  courage  qu'ils  n'ont  pas; 

Une  question  beaucoup  plus  importante  que 
celle  des  appels  se  présente  ensuite.  Cette  ques- 
tion est  celle  des  témoins.  Seront-ils  considérés 
comme  complices  et  punis  comme  tels?  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'en  plusieurs  occasions,  leur 
assistance  ne  soit  secourante  à  la  cause  de  la 
raison  et  de  l'humanité.  Pour  peu  qu'ils  soient 
l  mus  par  quelques  sentiments  délicats*  il  est  dif- 
ficile qu'ils  ne  s'efforcent  pas  de  ménager  un  ac* 
commodementqui  prévienne  le  combat  au  moment 
même  où  il  va  s'engager  ;  ils  doivent  au  tnoins 
très-certainement  le  faire  terminer  le  plus  tôt 
possible.  N'y  auràit-il  donc  pas  plus  de  dangers 
que  d'avantages  à  atteindre  les  témoins  par  des 
peines  qui  pourraient  les  éloigner  d'une  scène  où 
leur  présence  est  quelquefois  utile  ?  Toutefois,  si 
l'on  s'arrêtait  à  cette  mesure  d'indulgence,  il  se- 
rait possible  de  prévoir  les  ctts  où  ils  n'auraient 
pas  rempli  les  devoirs  que  nous  venons  d'indi- 
quer, et  il  serait  alors  fort  juste  de  leur  appliquer 
quelques-unes  des  peines  dont  nous  avons  déjà 
fait  rénuméralion. 

Je  viens  de  parler  des  efforts  que  les  témoins 
devaient  faire  pour  empêcher  les  combats  aux- 
quels ils  ont  le  malheur  d'assister.  Cela  me  mène 
naturellement  à  vous  rappeler  «  Messieurs,  une 
juridiction  très-justement  regrettable,  et  dont  nos 
rois  avaient  fait  le  complément  de  leur  législa- 
tion sur  les  duels.  Je  veux  parler  de  celte  des 
maréchaux  de  France;  c'était  en  effet uue grande 
et  belle  idée,  en  môme  temps  qu'on  déployait 
contre  les  duellistes  toute  la  sévérité  des  lois, 
d'offrir  cependant  h  l'honneur  qui  se  croyait  of- 
fensé un  tribunal  qui  était  si  éminemment  celui 
de  l'honneur  même,  et  devant  lequel  les  parties 
devaient  comparaître  pour  y  demander  et  y  rece- 
voir toutes  les  réparations  que  la  délicatesse  pou- 
vait désirer  et  qu'elle  pouvait  commander*  Serait-il 
donc  impossible  de  rien  rétablir  de  semblable? 
Votre  commission,  sans  prononcer  à  cet  égard  une 
opinion  formelle,  ne  peut  cependant  s'empêcher 
(rémettre  un  vœu  que  tout  lui  paraît  justifier. 
N'avons-nous  pas  en  effet  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  fonder  de  nouveau  celte  belle  institu- 
tion, et  pour  eu  obtenir  les  plus  heureux  résultats? 
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A  quelle  époque  pourrait-on  rencontrer  dans 
les  rangs  de  Tordre  civil  et  militaire  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  doués  d'un  courage  dont  ils 
ont  multiplié  les  preuves,  et  dont  l'autorité  pour- 
rait par  conséquent  s'établir  en  pareille  matière 
d'une  mauière  plus  incontestable?  Si  le  tribunal 
d'honneur ,  placé  comme  autrefois  au  sommet 
des  dignités  militaires,  avait  comme  autrefois  des 
ramifications  dans  les  provinces,  dans  tous  les 
corps  même  de  l'armée,  si  sa  juridiction  toute 
préventive  était  soigneusement  accommodée  avec 
les  principes  de  notre  gouvernement  constitution- 
nel, n'aurait-on  pas  lieu  d'espérer  qu'il  exercerait 
la  plus  salutaire  influence?  La  plus  grande  diffi- 
culté consisterait  dans  la  manière  de  régler  ses 
formes  de  procéder;  elles  ne  pourraient  être  en- 
tièrement empruntées  de  ce  qui  existait  autrefois; 
il  faudrait  les  mettre  en  harmonie  avec  les  con- 
ditions actuelles  de  notre  ordre  social  :  ce  serait 
sans  doute  un  travail  délicat,  mais  que  rien  ne 
doit  faire  croire  impossible. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  ne  fais  que  parcou- 
rir avec  une  extrême  rapidité  un  sujet  qui  deman- 
derait, pour  être  traité  d'une  manière  satisfaisante, 
les  plus  grands  développements,  mais  j'espère  crue 
vous  voulez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  l'espèce 
de  position  d'urgence  dans  laquelle  votre  com- 
mission et  votre  rapporteur  se  sont  trouvés 
placés. 

Je  ne  vous  parlerai  donc  que  très-succincte- 
ment des  seconds  dont  l'usage  heureusement  peut 
être  considéré  comme  aboli.  S'il  venait  à  se  repro- 
duire, on  ne  peut  mettre  en  doute  que  ce  ne  fut 
le  cas  de  développer  toute  la  sévérité  de  la  loi,  et 
de  leur  appliquer  le  maximum  des  peines  qu'elle 
autoriserait. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  nécessité 
de  ne  pas  souffrir  que,  sous  prétexte  de  rencontre 
on  vienne  à  dissimuler  des  duels  véritables  ;  cette 
difficulté  devient  plus  facile  à  lever,  lorsque  la 
peine  de  mort  n'est  plus  applicable. 

Mais  il  me  reste  à  appeler  votre  attention  sur 
une  partie  fort  importante  de  mon  sujet,  celle  de 
la  compétence.  A  quel  tribunal  appartiendra-t- 
il  de  prononcer  sur  les  faits,  et  d'appliquer  les 
peines  encourues?  Il  suivait  naturellement  du 
système  de  pénalité  dont  je  vous  ai  présenté  les 
principales  bases,  que  rien  ne  serait  de  la  compé- 
tence des  jurés. 

Mais  ici  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer 
qu'une  opinion  contraire  semble  vous  avoir  été 
indiquée  par  l'auteur  même  de  la  proposition  que 
vous  avez  à  examiner.  Il  paraît  résulter  assez 
clairement  de  la  note  qui  se  trouve  au  bas  de  la 
page  28  de  ses  développements,  et  il  ne  me  l'a  pas 
d'ailleurs  dissimulé,  qu'il  comptait  principale- 
ment pour  l'exécution  de  la  loi  qu'il  réclamait, 
sur  le  concours  des  pères  de  famille,  lesquels, 
étant  mus  tout  à  la  fois  par  des  sentiments  de 
religion  et  d'humanité ,  s'empresseraient  néces- 
sairement de  développer  dans  les  fonctions  de  juré 
une  juste  sévérité,  donneraient  ainsi  à  la  loi  la 
sanction  la  plus  puissante,  et  feraient  éclater  en 
sa  faveur  l'opinion  publique  la  plus  éclairée  et  la 
plus  imposante. 

Ces  motifs  sont  sans  doute  fort  dignes  de  con- 
sidération et  de  respect,  et  on  pourrait  y  ajouter 
que,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine,  le  titre 
de  l'accusation,  qui  sera  toujours  grave,  puisqu'il 
s'agira  toujours  d'homicide  ou  de  tentative  d'ho- 
micide, semblerait  justifier  plus  particulièrement 
l'intervention  des  jurés;  cependant,  Messieurs,  la 
question  peut  être  envisagée  sous  un  aspect  tout 
contraire,  et  qu'il  est  aussi  de  mon  devoir  de 


vous  présenter.  Conviendrait-il  de  détruire  en 
quelque  sorte,  pièce  à  pièce,  l'ordre  établi  dans 
nos  juridictions?  Vous  y  avez  déjà  apporté  un 
changement  notable  relativement  aux  délits  de  la 
presse.  Sans  doute,  ce  changement  a  été  justifié 
à  vos  yeux  par  de  grands  motifs  d'intérêt  public. 
De  semblables  motifs  se  rencontreraient-ils  ici  ? 
Pour  les  délits  de  la  presse,  il  était  possible  den- 
trevoir  une  sorte  de  lutte  entre  les  écrivains  et 
les  agents  de  l'autorité,  et  dès  lors,  on  a  cru  de- 
voir donner  aux  premiers  la  garantie  qui  résulte 
des  débats  devant  le  jury.  Rien  de  semblable  ne 
se  présente  pour  les  duellistes.  On  ne  peut  craindre 
aucune  passion  dans  les  poursuites  dirigées  contre 
eux.   On  devrait  plutôt   redouter  une  sorte  de 


Ne  serait-il  pas  possible  de  retourner  le  raison- 
nement de  M.  Glausel  contre  lui-même,  et  de  sup- 
poser que  le  père  de  famille,  appelé  aux  fonctions 
de  juré,  dans  la  triste  circonstance  où  un  duel- 
liste devrait  être  condamné,  sera  facilement  rete- 
nu par  la  crainte  de  voir  un  de  ses  fils  incessam- 
ment entraîné  par  quelque  circonstance  fatale, 
dans  une  position  aussi  malheureuse,  et  ne  son- 
gera que  trop  souvent  à  lui  préparer,  par  la  dou- 
ceur du  jugement  qu'il  rendra,  une  indulgence 
Sareille  en  un  cas  semblable?  N'est-ce  pas  ici, 
essieurs,  qu'il  peut  être  nécessaire,  au  contraire, 
de  s'appuyer  sur  ce  sentiment  du  devoir  qui  doit 
être  profondément  gravé  dans  le  cœur  de  tout 
magistrat,  du  moment  où  il  consacre  sa  vie  aux 
fonctions  non  moins  pénibles  qu'honorables  de 
distributeur  de  la  justice,  et  qui,  par  conséquent, 
doit  toujours  le  placer  au-dessus  de  toutes  les 
considérations  purement  humaines?  Vous  le  voyez, 
les  raisons  de  douter  sont  fortes;  mais  rien  ne 
nous  oblige,  aujourd'hui,  à  résoudre  la  question. 
Elle  trouverait  nécessairement  sa  solution  dans 
la  sagesse  des  conseils  qui  prépareraient  la  loi, 
et  dans  celle  des  délibérations  qui  accompagne- 
raient son  adoption. 

La  même  difficulté  de  compétence  se  reproduit 
encore,  et  d'une  manière  peut-être  plus  sérieuse, 
pour  les  délits  de  même  nature  commis  par  des 
militaires  entre  eux,  ou  par  des  militaires  avec 
d'autres  citoyens.  Dans  l'état  actuel,  les  conseils 
de  guerre  ne  jugent  pas  seulement  les  délits  mi- 
litaires, mais  tous  les  délits  de  militaires,  lorsqu'ils 
sont  à  leurs  corps  et  sous  la  discipline.  L'étendue 
de  cette  juridiction  n'est  pas  sans  de  grands  in- 
convénients, et  l'on  sait  que  depuis  longtemps  un 
travail  est  commencé  qui  doit  la  ramener  dans 
ses  justes  bornes.  Conviendrait-il,  dans  la  loi  qui 
interviendrait  sur  le  duel,  de  statuer  dè3  lors  sur 
cette  compétence,  et  de  la  régler  autrement  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui?  Gela  peut  sembler  assez  dif- 
ficile ;  et,  en  effet,  lorsqu'on  laisserait  encore  aux 
conseils  de  guerre  la  connaissance  de  tant  d'autres 
délits  qu'on  peutqualilier  de  civils,  comment  leur 
retirer  celle  d'un  délit  qui,  plus  que  tout  autre, 
tient  à  l'esprit  militaire?  On  peut  cependant  ré- 
pondre à  cette  objection  que  c'est  précisément 
parce  que  l'esprit  militaire  peut  n'être  pas  assez 
contraire  au  duel,  qu'il  est  permis  d'avoir  moins 
de  confiance  dans  le  zèle  que  des  militaires  met- 
traient à  le  réprimer.  Cela  serait  juste,  surtout 
pour  le  duel  de  militaire  à  homme  civil,  et  quant 
a  celui-là,  il  a  semblé  à  la  commission  que  la 
loi  pourrait,  sans  inconvénient,  et  avec  tout  avan- 
tage, en  attribuer  dès  à  présent  la  connaissance 
aux  tribunaux  ordinaires.  Pour  les  duels  entre 
militaires,  on  devrait  sans  doute  se  reposer  avec 
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S  las  d'abandon  sur  les  conseils  de  guerre  du  soin 
'en  faire  justice,  et  si  l'idée  que  nous  avons 
émue  plus  haut,  du  rétablissement  du  tribunal 
des  maréchaux  de  France,  pouvait  être  mise  à 
exécution,  ce  tribunal  contribuerait  nécessaire- 
ment, d'une  manière  très-efficace,  à  répandre  dans 
les  corps  cet  esprit,  ce  sentiment  de  véritable  hon- 
neur qui,  bien  compris,  bien  entendu,  serait  cer- 
tainement le  frein  le  plus  salutaire  opposé  à  la 
fureur  des  duels. 

Me  voilà  arrivé,  Messieurs,  au  terme  de  la  car- 
rière que  j'ai  dû  parcourir.  Je  me  suis  efforcé  de 
vous  faire  voir  que  nous  ne  pouvions  demeurer 
relativement  aux  duels  dans  la  situation  d'im- 
puissance où  notre  législation  nous  a  placés,  et 
je  vous  ai  montré  comment  les  difficultés  de  la 
matière  n'avaient  pas  semblé  insurmontables  à 
votre  commission. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  en  son 
nom  de  supplier  Sa  Mnjestéde  faire  présenter  aux 
Chambres  uue  loi  répressive  du  (fuel.  Si  vous 
adoplez  cette  proposition,  qui  est  celle  de  M.  de 
Coussergues,  nous  croyons  que  vous  aurez  rendu 
à  la  justice,  à  la  morale  et  à  la  religion,  un  hom- 
mage également  digne  d'elles  et  de  vous  ;  et  en 
vous  rapportant  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté  pour 
Tentière  préparation  de  cette  loi,  vous  vous  serez 
donné  la  meilleure  garantie  que  toutes  les  parties 
d'un  si  vaste  sujet  auront  été  également  embras- 
sées, que  tous  les  cas  auront  été  prévus,  que  tous 
les  doutes  auront  été  levés  et  résolus,  et  que  tout 
ce  qui  vous  sera  proposé  aura  été  mis  en  accord 
avec  la  législation  existante  et  avec  les  principes 
qui  la  régissent.  C'est  ce  qu'on  doit  attendre  du 
concours  de  tant  d'hommes  éclairés  qui  environ- 
nent le  trône  et  forment  le  conseil  du  souverain. 
Magistrats,  militaires,  hommes  d'Etat,  tous  sen- 
tiront que  jamais  le  secours  de  leurs  lumières  ne 
fut  invoque  dans  une  plus  importante  occasion. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport. 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  23  juin  1819, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
'ajournement prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président  annonce  que  le  garde  des  ar- 
chives n'ayant  pu  terminer  encore  la  rédaction 
du  procès-verbal  de  cette  séance,  il  n'en  sera 
donné  lecture  à  la  Chambre  qu'à  la  prochaine  réu- 
nion. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé:  il  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  ouverte  sur  le  pro- 
jet de  loi  coveernant  le  règlement  définitif  des 
budgets  de  1815,  18l(î  et  1817,  et  la  rectification 
provisoire  du  budget  de  1818. 

Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  la  défense 
de  ce  projet,  sont  introduits,  et  la  parole  accor- 
dée au  premier  des  orateurs  qui  n'ont  pu  être  en- 
tendus dans  la  séance  d'hier 

HI.  le  marquis  de  Marfeols  (1).  Messieurs, 

(1)  Le  Monittur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marhois. 


le  discours  qui  a  terminé  votre  séance  d'hier  est 
rempli  d'observations  si  importantes,  il  contient 
des  germes  si  utiles,  que  je  garderais  le  silence 
sur  le  projet,  si  je  pouvais  laisser  sans  réponse 

Quelques  propositions  que  nous  avons  entendues 
ans  le  cours  de  la  discussion. 

Eu  suivant  Tordre  de  celles  qui  m'ont  frappé, 
je  rencontre  d'abord  une  question  principale  eu 
matière  de  comptabilité. 

Un  noble  pair,  dont  j'aimerais,  sur  d'autres  su- 
jets, à  prendre  l'expérience  pour  guide,  vous  a  dit, 
si  ma  mémoire  est  fidèle,  que  les  comptes  par 
exercice  étaient  plus  dommageables  qu'utiles,  et 
il  m'a  semblé  en  même  temps  accorder  une 
estime  exclusive  aux  comptes  de  gestion. 

Il  est  vrai  qu'aussitôt  après,  un  autre  noble 
pair  a  rendu  aux  comptes  d  exercice  les  bons  té- 
moignages qui  venaient  de  leur  être  refusés.  Le 
procès  n'est  donc  pas  jugé.  Le  sujet  n'est  pas 
épuisé,  et  il  peut  encore  être  utile  de  dire  quels 
principes  sont  adoptés  sur  cette  matière  par  ceux 
à  qui  elle  doit  être  le  plus  familière.  Elle  aun  rap- 
port direct  à  la  loi  qui  nous  occupe,  et  je  ne  de- 
manderai point  grâce  pour  l'aridité  des  détails 
dans  lesquels  je  vais  entrer.  S'ils  sont  utiles,  votre 
attention  n'en  sera  pas  fatiguée. 

Les  exercices  sont  l'effroi  des  comptables  qui 
n'ont  pas  su  conserver  l'ordre  dans  leurs  manie- 
ments, ou  des  ordonnateurs  qui  l'ont  négligé  dans 
leur  administration.  Les  uns  et  lesautres  cherchent 
un  refuge  dans  les  comptes  de  simple  gestion,  ils 
prennent  l'engagement  de  liquider  le  passé,  pour- 
vu qu'on  leur  permette  de  commencer  à  compte 
nouveau.  Ils  assurent  qu'ils  ne  retomberont  plus 
dans  cette  faute,  si  on  la  leur  nasse  pour  la  der- 
nière fois.  Mais,  messieurs,  abandonner  aujour- 
d'hui les  exercices,  absoudre  ceux  qui  en  de- 
mandent le  bouleversement,  serait  introduire  la 
confusion  dans  la  confusion  même,  ils  sont  la 
principale  garantie  des  Chambres  dans  la  surveil- 
lance qu'elles  exercent,  et  c'est  à  ce  titre^  surtout 
que  je  me  permettrai  des  développements  aux 
utiles  principes  que  le  ministre  des  finances  a 
énoncés  devant  vous  sur  cette  matière. 

Il  est  impossible  de  présenter  avec  plus  de 
clarté  et  de  vérité  qu'il  ne  l'a  fait  les  caractères 
qui  distinguent  les  comptes  de  gestion  ou  d'an- 
née, de  ceux  d'exercice,  et  il  a  reconnu  formelle- 
ment la  nécessité  die  ne  point  séparer  ces  deux 
modes  de  comptabilité. 

Il  faut  donc  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  plus  re- 
nouveler la  tentative  d'introduire  cette  méthode 
exclusive  de  comptabilité  chronologique  annuelle. 

A  peine  serait-elle  admissible  pour  les  comp- 
tes d  une  commune  dont  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  pourraient  être  consommées 
du  premier  au  dernier  jour  de  l'année. 

Nous-mêmes,  messieurs,  en  l'admettant  pour 
nos  dépenses  domestiques,  nous  ne  pourrions 
nous  en  contenter  pour  les  comptes  de  nos  fer- 
miers ou  des  régisseurs  de  nos  biens. 

La  loi  du  13  novembre  1791  fixa  les  principes 
des  deux  sortes  de  comptabilité  mieux  qu'ils  ne 
l'avaient  jamais  été;  elle  a  aidé  à  les  conserver 
jusqu'à  ce  jour,  dans  les  temps  de  la  plus  grande 
coutusion,  malgré  les  efforts  des  auteurs  même 
du  désordre,  et  ils  sont  si  utiles  et  si  sains  que 
ceux  même  qui  voudraient  secouer  ce  joug  sa- 
lutaire y  ont  toujours  été  ramenés  malgré  eux. 

Les  partisans  et  les  adversaires  de  l'un  et  de 
l'autre  mode  seraient  probablement  tombés  faci- 
lement d'accord  s'ils  en  avaient  bien  défini  les 
propriétés  respectives.  Tous  deux  sont  nécessai- 
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a  été  fourni,  et,  sur  celte   matière,  elle  a  dû 
quelquefois  résister  à  l'intervention  de  la  faveur. 

Eu  ce  qui  concerne  la  recette, elle  examine  s'ils 
ont  reçu  toutes  les  sommes  dont  ils  étaient  tenus 
d'effectuer  les  recouvrements; 

S'ils  ont  exercé  en  temps  utile  des  diligences 
et  des  poursuites  contre  les  contribuables  et  les 
débiteurs  en  retard  ; 

S'ils  ont  droit  d'établir  des  reprises  pour  les 
restes  ù  recouvrer. 

Les  lois  sont  consultées  à  l'effet  de  constater 
qu'ils  n'ont  rien  perçu  au  delà  de  ce  qu'elles  les 
autorisent  à  recevoir,  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont 
commis  ni  exaction  ni  concussion  ;  qu'ils  ont 
fait  en  temps  utile  les  versements  des  fonds  des- 
tinés au  Trésor;  et  elle  doit  déclarer  s'ils  sont 
passibles  d'amende  pour  omission  de  recettes,  et 
de  condamnation  aux  intérêts. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  elle  examine 
si  les  payement*  sont  faits  en  vertu  d'ordonnances 
ministérielles,  d'après  autorisation  du  Trésor,  sur 
mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  et  sur 
l'acquit  des  ayants  droit.  Je  ne  redirai  pas  tout  ce 
qui  a  été  dit  au  sujet  de  ces  mandats  :  le  mot 
néant  a  retenti  ailleurs. 

La  Cour  examine  si  les  parties  prenantes 
avaient  titre  et  qualité  pour  recevoir,  et  si  elles 
en  ont  valablement  justifié. 

Elle  s'assure  si  les  pièces  justificatives  rap- 
portées à  l'appui  des  dépenses  sont  telles  qu'elles 
sont  exigées  par  les  lois  et  règlements,  et  re- 
vêtues des  formalités  prescrites;  car  ici,  plus 
encore  qu'ailleurs,  la  forme  garantit  le  fond  et 
fait  la  sûreté  de  l'emploi  des  deniers  publics  ; 

S'il  n'a  rien  été  pays  au  delà  des  conditions 
d'un  marché,  des  clauses  d'une  adjudication,  des 
arrêtés  ou  rectilications  d'un  toisé,  au  delà  des 
ordonnances  et  mandats,  et  hors  des  limites  des 
crédits  législatifs  généraux  et  des  crédits  parti- 
culiers ; 

S'il  n'existe  pas  de  faux  ou  double  emploi  ; 
enfin  ,  s'il  n'y  a  point  de  faux  dans  les  pièces 
ou  écritures,  et  comment  les  prévenus  doivent 
être  poursuivis. 

Si  les  comptes  sont  en  règle,  elle  se  hâte  de  le 
déclarer,  et  la  main  du  fisc  ne  pèse  plus  sur  les 
comptables  pendant  deux  et  trois  générations, 
comme  on  Ta  vu  autrefois. 

D'année  en  année,  les  lois  de  finances  éprou- 
vent des  modifications  ou  des  changements.  La 
Cour  en  fait  l'application  à  chaque  gestion  du 
comptable,  suivant  qu'elles  lui  sont  propres,  et 
d'après  les  règles  spécialement  établies  pour  les 
différentes  natures  de  comptabilités.  Il  dérive 
de  ses  jugements  des  forcements  de  recette,  des 
radiations  de  dépense,  des  charges  et  des  souf- 
frances qui  ramènent  les  comptables  à  l'ordre,  , 
et  empêchent  que  la  fortune  publique  ne  soit 
compromise. 

Quant  aux  ordonnateurs  : 

La  Cour  n'a  pas  de  juridiction  sur  eux  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  de  son  devoir  d'examiner 
s'ils  ont  ordonné  des  levées  d'impôts,  des  per- 
ceptions de  contributions  non  autorisées  par  les 
lois,  ou  s'ils  ont  forcé  le  taux  de  celles  qui  sont 
autorisées; 

S'ils  ont  excédé  les  crédits  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  projets  de  fonds,  ou  s'ils  en  ont 
interverti  la  destination  et  changé  l'emploi  ; 

S'ils  ont  appliqué  à  leur  profit  des  fonds  af- 
fectés aux  dépenses  publiques  ; 

Si  les  ordonnateurs  secondaires  ont  eu  soin 
d'insérer,  dans  leurs  ordonnances  ou  mandats,  la 
mention  des  pièces  justificatives  prescrites  par 


les  lois  et  règlements,  ou  si,  par  une  interpréta- 
tion contraire  à  la  bonne  ioi,  ils  se  sont  -af- 
franchis du  texte  des  lois  et  ordonnances. 

Sans  doute,  sa  puissance  ne  va  pas  jusqu'à, 
empêcher  tous  les  abus;  mais  elle  n'en  tolère 
aucun,  et  pour  tous  ceux  qu'elle  découvre,  pour 
1rs  cas  de  responsabilité  des  ordonnateurs,  la 
loi  lui  impose  l'obligation  de  former  des  cahiers 
particuliers  d'observations,  et  de  les  soumettre 
au  Roi.  Elle  l'a  fait  plusieurs  fois,  et  souvent 
pour  des  cas  graves. 

11  est  vrai  qu'elle  ne  donne  nul  éclat  à  ses  ob- 
servations ;  elles  demeurent  secrètes,  et  je  ne 
puis  partager  les  regrets  exprimés  hier  à  ce  sujet 
par  un  noble  orateur.  Il  a  cité  des  remontrances 
justement  célèbres,  et  qui  ont  pu  autrefois  être 
admirées  ;  mais  alors  il  n'y  avait  ni  Chambres 
législatives  ni  tribunes  :  alors  la  popularité  sui- 
vait l'accomplissement  des  devoirs  de  la  magis- 
trature, quelquefois  même  un  excès  de  zèle.  Au- 
jourd'hui les  devoirs  doivent  être  remplis  sans 
espoir,  et  sans  désir  de  popularité,  et  peut-être 
le  témoignage  qu'un  magistrat  intègre  se  rend 
à  lui-même  est  encore  à  préférer. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire ,  Messieurs, 
quels  sont  les  fonctions  et  les  devoirs  des  ma- 
gistrats de  la  Cour  des  comptes,  et  il  m'est 
permis  d'assurer  qu'ils  sont  aussi  dignement 
remplis  qu'on  puisse  l'attendre  d'un  corps  néces- 
sairement nombreux. 

Les  attributions  de  cette  Cour  croissent  de 
jour  eu  jour,  et  je  pourrais  faire  une  assez  longue 
énumération  de  toutes  celles  qu'elle  doit  à  la 
confiance  du  Roi.  Elle  s'en  honore  et  s'en  ap- 
plaudit. On  demande  aujourd'hui  pour  elle  uq 
accroissement  d'autorité.  Moi  seul,  Messieurs, 
je  dois  garder  ici  le  silence  sur  cette  proposi- 
tion. 

Après  cette  explication  à  laquelle  hier  on  a 
semblé  m'appeler ,  nous  pouvons  nous  former 
plus  aisément  une  opinion  touchant  les  devoirs 
nouveaux  qu'on  propose  d'imposer  à  la  Cour  des 
comptes,  et  particulièrement  sur  l'ouverture  po- 
sitive que  le  rapport  contient  à  ce  sujet,  ainsi 
que  sur  l'article  20  du  projet  de  loi. 

Les  ministres  ont  présenté  les  comptes  de 
leurs  ministères.  En  même  temps  les  commis- 
saires de  Sa  Majesté,  s'expriinant  avec  franchise, 
ont  dit  :  «  La  comptabilité  du  ministère  des 
»  finances  est  défectueuse.  »  A  cette  déclaration 
courageuse,  une  juste  sollicitude  s'est  manifestée, 
on  a  cherché  le  remède  à  cette  absence  des  prin- 
cipales conditions  de  l'ordre. 

Etablir  la  situation  du  Trésor  au  vrai  était  le 
seul  moyen  d'avoir  ce  point  de  départ  certain 
dont  on  a  déclaré  officiellement  qu'on  était  dé- 
pourvu. Je  crois  qu'on  a  entrepris  de  sortir 
d'une  incertitude  aussi  préjudiciable  aux  af- 
faires. Il  faut  que  le  gouvernement  puisse  dire 
aux  Chambres,  puisse  attester  à  la  France  que 
la  comptabilité  des  finances  n'est  plus  en  dé- 
faut, que  les  doutes  ont  cessé  ;  et  leur  présenter 
enfin  celte  situation  effective  tant  promise,  tant 
cherchée.  Une  telle  entreprise  ne  peut  être  con- 
duite à  une  heureuse  fin  qu'avec  le  concours  des 
agents  du  Trésor;  mais  pour  qu'elle  inspire  une 
confiance  universelle,  pour  que  la  vérité  de- 
meure incontestable,  les  plus  hautes  lumières 
doivent  pareillement  y  concourir.  * 

En  attendant,  on  voudrait  que  les  Chambres 
eussent  les  moyens  d'établir,  avec  quelque  cer- 
titude, l'opinion  qu'elles  doivent  se  former  de 
l'état  général  des  affaires  de  finances.  Je  conçois 
que  les  regards  se  soient  portés  vers  cette  Cour 
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paix,  lo  gouvernement  n'éprouvant  alors  ni  obs- 
tacle ni  difficulté. 

On  objectera  peut-être  que  ee  délai  serait  insuf- 
fisant pour  les  colonies,  mais  cette  crainte  paraît 
peu  fondée,  quand  on  sait  que  les  comptes  des 
trésoriers  delà  Martinique  et  de  l'île  de  Bourbon, 
pour  Tannée  1817,  ont  été  transmis  à  la  Cour  par 
le  ministre  delà  marine,  les  14  novembre  1818, 
et  19  février  1819. 

Il  suffirait  de  recommander  aux  administra- 
teurs des  colonies  la  plus  grande  diligence  dans 
le  règlementde  leurs  comptabilités  et  la  forma- 
tion des  comptes  des  trésoriers.  Et  celte  recom- 
mandation est  à  peine  nécessaire.  Ce  jour  môme,  il 
y  a  peu  d'heures,  la  Cour  des  comptes  a  reçu  ceux 
de  la  Guadeloupe  et  ceux  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  pour  1817.  Je  le  dis,  parce  que  jamais  on 
n'avait  vu  une  pareille  diligence,  parce  que,  arri- 
vant à  Saint-Domingue,  il  y  a  trente-quatre  ans, 
j}eus  à  faire  régler  les  comptes  de  quinze  années 
antérieures  pour  les  adresser  à  la  Chambre  des 
comptes  ;  je  le  dis  aussi  parce  qu'il  y  a  en  France 
môme  des  comptables  moins  avancés  dans  leurs 
productions  et  qu'il  n'est  pas  impossible  que  nos 
paroles  aillent  jusqu'à  leurs  oreilles. 

Mais  quelque  courts  que  puissent  être  les  exer- 
cices, la  reddilion  des  comptes  par  gestion,  avec 
distinction  d'exercice,  doit  toujours  avoir  lieu, 
parce  qu'ils  ont  l'avantage  de  faire  connaître  la  si- 
tuation des  .comptables,  dans  son  rapport  avec 
les  recettes  et  les  dépenses  faites  dans  l'année, 
et  parce  que  le  temps  nécessaire  pour  la  prépara- 
tion, l'envoi  et  le  jugement  des  comptes  d'exer- 
cice,proprement  dits,  retarderait  la  connaisance 
de  cette  situation,  et  enfin  parce  que  la  complica- 
tion des  différents  exercices  en  rendrait  l'établis- 
sement difficile  et  peu  certain. 

Espérons,  Messieurs,  que  cette  controverse  ne 
se  renouvellera  plus.  Bile  est,  sans  doute,  du  res- 
sort de  tous  ceux  qui  de  bonne  foi  sont  à  la  re- 
cherche des  meilleures  théories,  et  leurs  erreurs 
ont  une  origine  pure.  Mais  un  administrateur,  un 
comptable  doivent  mieux  savoir  à  quoi  s'en  tenir, 
el  s'ils  se  déclaraient  exclusivement  partisans  des 
comptes  de  gestion,  je  croirais  peu  à  la  capacité 
de  l'administrateur,  et  je  craindrais  que  la  caisse 
du  comptablene  fût  dans  un  désordre  sans  remède. 

Hier,  dans  le  cours  de  la  discussion,  le  nom  de 
la  Cour  des  comptes  s'est  fait  cent  fois  entendre; 
il  m'a  paru  qu'un  noble  pair,  touché  de  l'oisiveté 
de  ce  corps  de  magistrats,  l'a  plaint  de  n'être 
qu'un  vain  simulacre  d'ordre.  En  même  temps, 
Messieurs,  vous  entendiez  aussi  des  témoignages 
bien  différents  et  que  je  pourrais  appeler  solen- 
nels. C'est  à  l'occasion  d'une  recette  et  d'une  dé- 
pense de  quatre  milliards  faites  dans  un  cours  de 
quatre  années,  que  ce  tribunal  nous  est  présenté 
comme  capable  de  dissiper  les  nuages  qui  envi* 
ronnent  ces  immenses  maniements.  En  môme 
temps  aussi  de  nouvelles  attrihulions  sont  con- 
férées à  ce  qu'on  appelle  un  fantôme  d'ordre.  La 
Cour  des  comptes  s'offre  à  nos  pensées,  dès  qu'il 
est  question  d  arriver  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité en  matière  de  finances.  Si  les  commissaires 
du  Roi  déclarent  que  les  écritures  du  Trésor  ne 
sont  pas  suffisamment  garanties,  qu'il  n'y  a  nos 
un  point  de  départ  certain,  que  la  comptabilité  des 
finances  est  défectueuse,  c'est  dans  la  Cour  des 
comptes  qu'on  espère  pour  débrouiller  ce  chaos. 

H  y  a  deux  jours  qu'il  était  question  de  lui  con- 
férer, par  une  attribution  nouvelle,  les  intérêts 
de  trente  mille  pensionnaires. 

J'avais  pensé  jusqu'à  ce  jour,  Messieurs,  qu'une 


compagnie  da  magistrats  attentifs  à  remplir  tous 
ses  devoirs  devait  s'abandonnera  l'opinion,  sans 
faire  le  moindre  effort  por  attirer  les  regards 
sur  elle  ;  qu'exerçant  un  ministère  de  sévérité, 
qui  semble  quelquefois  pesant  à  ceux  quieq  sont 
robjet,  qui  n'est  pas  copnu  de  ceux  qui  en  re- 
cueillent les  avantages,  elle  devait  être  satisfaite, 
si  ses  jugements,  même  rigoureux,  n'excitaient 
aucune  plainte.  Je  croyais  que  des  travaux  utiles, 
sans  éclat,  une  obscure  diligence,  étaient  pour 
elle  une  sorte  de  mérite  et  même  d'ornement, 

Mais  lorsque  j'entends  des  jugements  si  diffé- 
rents, je  ne  dois  plus  être  le  seul  à  me  taire  sur 
les  travaux  de  cette  compagnie,  et  je  romps  le  si- 
lence que  je  me  suis  toujours  imposé.  Vous  croi- 
rez à  mes  paroles,  Messieurs,  quand  je  vous  dirai 
ce  qui  n'est  pas  en  son  pouvoir,  et  j  ose  espérer 
la  même  confiance  quand  je  vous  dirai  ce  que  lé 
Roi  et  notre  pays  ont  droitd'atlendre  d'elle. 

Les  opérations  de  cette  Cour  ne  se  bornent  pas 
au  simple  calcul  des  recettes  et  des  dépenses. 
Cette  partie  mécanique  du  travail  ne  doit  jamais 
être  négligée,  sans  doute;  mais  elle  est  la  plus 
aisée.  Je  ne  dirai  rien  d'environ  mille  compta- 
bles qui  sont  annuellement  l'objet  de  quiniecents 
arrêts.  Ce  qu'il  est  à  propos  de  dire,  c'est  la  sou- 
mission de  cette  multitude  d'agents  de  l'épargne 
maintenue  avec  une  régularité  qui,  si  elle  n'est 
pas  universelle,  est  au  moins  telle  qu'il  n'y  en 
eut  jamais  d'exemple;  c'est  que  cent  quatre  ma- 
gistrats en  remplacent  aujourd'hui  plus  de  trois 
cent  quatre-vingt-dix  qui,  autrefois  étaient  mem- 
bres des  douze  Chambres  descqmptes  du  royaume, 
et  s'acquittent  de  travaux  beaucoup  plus  consi- 
dérables; enfin  c'est  que  ces  travaux  sont  ponc- 
tuellement exécutés. 

Tel  est,  Messieurs,  l'effet  d'une  discipline  in- 
térieure dont  les  avantages  sont  constaléi  par 
douze  ans  d'expérience;  tel  est  l'effet  d'une  heu- 
reuse alliance  de  l'honneur,  de  l'émulation,  de 
l'intérêt,  et  voici  comment  ces  sentiments  sont 
efficacement  entretenus:  tous  les  mois, sans  qu'on 
y  ait  manqué  une  seule  fois  depuis  l'existence  de 
ce  tribunal,  tous  les  mois,  quatre  présidents,  trois 
doyens  et  le  procureur  général  passent  une  jour- 
née et  quelquefois  davantage  à  juger  la  bonté  des 
travaux  et  la  diligence  de  chacun  des  quatre-vingts 
magistrats  référendaires,  l'un  après  l'autre,  sur 
le  vq  préalable  de  leurs  rapports,  et,  lorsqu'il  est 
nécessaire,  après  avoir  entendu  les  explications 

3u'ils  ont  à  fournir.  Ce  jugement  s'exprime  par 
es  récompenses  où  la  considération,  due  aux 
bons  magistrats  tient  le  premier  rang.  Cette  dis- 
cipline, Messieurs,  a  produit  des  résultats  tels 
que  les  vingt  mille  jugements,  rendus  par  la 
Cour,  n'ont  jusqu'à  ce  jour  été  l'occasion  d'au- 
cune réclamation  fondée. 

Mais  considérons  maintenant  l'aotion  40  cette 
Cour  dans  ses  divers  degrés. 

Elle  doit  stimuler  les  comptables  lents  à 
compter.  Plus  les  comptes  sont  rendus  à  des 
époques  rapprochées  de  là  gestion,  moins  il  y  a 
de  malversations  à  craindre.  La  diligence  est  la 
première  garantie  de  l'accomplissement  des  de- 
voirs; de  même  que  la  négligence  est  presque 
toujours  l'effet  du  désordre  ou  de  l'infidélité. 
Mais  les  lois  et  les  commandements  ont  été 
quelquefois  insuffisants  à  cet  égard,  et  dans 
(i'autres  temps  il  a  pu  dépendre  des  agents  même 
du  ministère  d'arrêter  la  Coup  dans  tous  les  tra- 
vaux qui  exigent  leur  concours. 

fille  ne  reçoit  le  serment  des  comptables 
qu'après  s'être  assurée  que  leur  cautionnement 
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a  été  fourni,  et,  sur  cette   matière,  elle  a  dû 
quelquefois  résister  à  l'intervention  de  la  faveur. 

En  ce  qui  concerne  la  recette, elle  examine  s'ils 
ont  reçu  toutes  les  sommes  dont  ils  étaient  tenus 
d'effectuer  les  recouvrements; 

S'ils  ont  exercé  en  temps  utile  des  diligences 
et  des  poursuites  contre  les  contribuables  et  les 
débiteurs  en  retard  ; 

S'ils  ont  droit  d'établir  des  reprises  pour  les 
restes  à  recouvrer. 

Les  lois  sont  consultées  à  l'effet  de  constater 
qu'ils  n'ont  rien  perçu  au  delà  de  ce  qu'elles  les 
autorisent  à  recevoir,  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont 
commis  ni  exaction  ni  concussion  ;  qu'ils  ont 
fait  en  temps  utile  les  versements  des  fonds  des- 
tinés au  Trésor;  et  elle  doit  déclarer  s'ils  sont 
passibles  d'amende  pour  omission  de  recettes,  et 
de  condamnation  aux  intérêts. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  elle  examine 
si  les  payements  sont  faits  en  vertu  d'ordonnances 
ministérielles,  d'après  autorisa  Lion  du  Trésor,  sur 
mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  et  sur 
l'acquit  des  ayants  droit.  Je  ne  redirai  pas  tout  ce 
qui  a  été  dit  au  sujet  de  ces  mandats  :  le  mot 
néant  a  retenti  ailleurs. 

La  Cour  examine  si  les  parties  prenantes 
avaient  titre  et  qualité  pour  recevoir,  et  si  elles 
en  ont  valablement  justifié. 

Elle  s'assure  si  les  pièces  justificatives  rap- 
portées à  l'appui  des  dépenses  sont  telles  qu'elles 
sont  exigées  par  les  lois  et  règlements,  et  re- 
vêtues des  formalités  prescrites;  car  ici,  plus 
encore  qu'ailleurs,  la  forme  garantit  le  fond  et 
fait  la  sûreté  de  l'emploi  des  deniers  publics  ; 

S'il  n'a  rien  été  pays  au  delà  des  conditions 
d'un  marché,  des  clauses  d'une  adjudication,  des 
arrêtés  ou  rectifications  d'un  toisé,  au  delà  des 
ordonnances  et  mandats,  et  hors  des  limites  des 
crédits  législatifs  généraux  et  des  crédits  parti- 
culiers ; 

S'il  n'existe  pas  de  faux  ou  double  emploi  ; 
enfin  ,  s'il  n'y  a  point  de  faux  dans  les  pièces 
ou  écritures,  et  comment  les  prévenus  doivent 
être  poursuivis. 

Si  les  comptes  sont  en  règle,  elle  se  hâte  de  le 
déclarer,  et  la  main  du  fisc  ne  pèse  plus  sur  les 
comptables  pendant  deux  et  trois  générations, 
comme  on  l'a  vu  autrefois. 

D'année  en  année,  les  lois  de  finances  éprou- 
vent des  modifications  ou  des  changements.  La 
Cour  en  fait  l'application  à  chaque  gestion  du 
comptable,  suivant  qu'elles  lui  sont  propres,  et 
d'après  les  règles  spécialement  établies  pour  les 
différentes  natures  de  comptabilités.  Il  dérive 
de  ses  jugements  des  forcements  de  recette,  des 
radiations  de  dépense,  des  charges  et  des  souf- 
frances qui  ramènent  les  comptables  à  l'ordre, 
et  empêchent  que  la  fortune  publique  ne  soit 
compromise. 

Quant  aux  ordonnateurs  : 

La  Cour  n'a  pas  de  juridiction  sur  eux  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  de  son  devoir  d'examiner 
s'ils  ont  ordonné  des  levées  d'impôts,  des  per- 
ceptions de  contributions  non  autorisées  par  les 
lois,  ou  s'ils  ont  forcé  le  taux  de  celles  qui  sont 
autorisées; 

S'ils  ont  excédé  les  crédits  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  projets  de  fonds,  ou  s'ils  en  ont 
interverti  la  destination  et  changé  l'emploi  ; 

S'ils  ont  appliqué  à  leur  profit  des  fonds  af- 
fectés aux  dépenses  publiques  ; 

Si  les  ordonnateurs  secondaires  ont  eu  soin 
d'insérer,  dans  leurs  ordonnances  ou  mandats,  la 
mention  des  pièces  justificatives  prescrites  par 
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les  lois  et  règlements,  ou  si,  par  une  interpréta- 
tion contraire  à  la  bonne  loi,  ils  se  sont -af- 
franchis du  texte  des  lois  et  ordonnances. 

Sans  doute,  sa  puissance  ne  va  pas  jusqu'à 
empêcher  tous  les  abus;  mais  elle  n'en  tolère 
aucun,  et  pour  tous  ceux  qu'elle  découvre,  pour 
les  cas  de  responsabilité  des  ordonnateurs,  la 
loi  lui  impose  l'obligation  de  former  des  cahiers 
particuliers  d'observations,  et  de  les  soumettre 
au  Roi.  Elle  l'a  fait  plusieurs  fois,  et  souvent 
pour  des  cas  graves. 

Il  est  vrai  qu'elle  ne  donne  nul  éclat  à  ses  ob- 
servations ;  elles  demeurent  secrètes,  et  je  ne 
puis  partager  les  regrets  exprimés  hier  à  ce  sujet 
par  un  noble  orateur.  Il  a  cité  des  remontrances 
justement  célèbres,  et  qui  ont  pu  autrefois  être 
admirées;  mais  alors  il  n'y  avait  ni  Chambres 
législatives  ni  tribunes  :  alors  la  popularité  sui- 
vait l'accomplissement  des  devoirs  de  la  magis- 
trature, quelquefois  même  un  excès  de  zèle.  Au- 
jourd'hui les  devoirs  doivent  être  remplis  sans 
espoir,  et  sans  désir  de  popularité,  et  peut-être 
le  témoignage  qu'un  magistrat  intègre  se  rend 
à  lui-même  est  encore  à  préférer. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire ,  Messieurs, 
quels  sont  les  fonctions  et  les  devoirs  des  ma- 
gistrats de  la  Cour  des  comptes,  et  il  m'est 
permis  d'assurer  qu'ils  sont  aussi  dignement 
remplis  qu'on  puisse  l'attendre  d'un  corps  néces- 
sairement nom  Dreux. 

Les  attributions  de  cette  Cour  croissent  de 
jour  eu  jour,  et  je  pourrais  faire  une  assez  longue 
énumération  de  toutes  celles  qu'elle  doit  à  la 
confiance  du  Roi.  Elle  s'en  honore  et  s'en  ap- 
plaudit. On  demande  aujourd'hui  pour  elle  uq 
accroissement  d'autorité.  Moi  seul,  Messieurs, 
je  dois  garder  ici  le  silence  sur  cette  proposi- 
tion. 

Après  cette  explication  à  laquelle  hier  on  a 
semblé  m'appeler,  nous  pouvons  nous  former 
plus  aisément  une  opinion  touchant  les  devoirs 
nouveaux  qu'on  propose  d'imposer  à  la  Cour  des 
comptes,  et  particulièrement  sur  l'ouverture  po- 
sitive que  le  rapport  contient  à  ce  sujet,  ainsi 
que  sur  l'article  zO  du  projet  de  loi. 

Les  ministres  ont  présenté  les  comptes  de 
leurs  ministères.  En  même  temps  les  commis- 
saires de  Sa  Majesté,  s'exprimant  avec  franchise, 
ont  dit  :  «  La  comptabilité  du  ministère  des 
»  finances  est  défectueuse.  »  A  cette  déclaration 
courageuse,  une  juste  sollicitude  s'est  manifestée, 
on  a  cherché  le  remède  à  cette  absence  des  prin* 
cipales  conditions  de  l'ordre. 

Etablir  la  situation  du  Trésor  au  vrai  était  le 
seul  moyen  d'avoir  ce  point  de  départ  certain 
dont  on  a  déclaré  officiellement  qu'on  était  dé- 
pourvu. Je  crois  qu'on  a  entrepris  de  sortir 
d'une  incertitude  aussi  préjudiciable  aux  af- 
faires. Il  faut  que  le  gouvernement  puisse  dire 
aux  Chambres,  puisse  attester  à  la  France  que 
la  comptabilité  des  finances  n'est  plus  en  dé- 
faut, que  les  doutes  ont  cessé  ;  et  leur  présenter 
enfin  cette  situation  effective  tant  promise,  tant 
cherchée.  Une  telle  entreprise  ne  peut  être  con- 
duite à  une  heureuse  fin  qu'avec  le  concours  des 
agents  du  Trésor;  mais  pour  qu'elle  inspire  une 
confiance  universelle,  pour  que  la  vérité  de- 
meure incontestable,  les  plus  hautes  lumières 
doivent  pareillement  y  concourir.  * 

En  attendant,  on  voudrait  que  les  Chambres 
eussent  les  moyens  d'établir,  avec  quelque  cer- 
titude, l'opinion  qu'elles  doivent  se  former  de 
l'état  général  des  affaires  de  finances.  Je  conçois 
que  les  regards  se  soient  portés  vers  cette  Cour 
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des  comptes,  dont  les  travaux  n'ont  pour  objet 
nue  des  opérations  réelles,  que  des  recettes  et 
dépenses  faites  et  consommées,  et  qui  peut,  sur 
toutes  les  comptabilités  séparées,  donner  isolé- 
meut  ce  point  de  départ  certain  qui  n'existe  pas 
aujourd'hui  ;  mais  elle  le  donnera  pour  des 
époques  fort  différentes  les  unes  des  autres; 
elle  ne  pourra  jamais,  d'après  ses  propres  tra- 
vaux, Oxer,  après  l'expiration  d'une  seule  année 
et  même  de  moins  (l'une  année,  ce  point  de 
départ  sur  l'ensemble  qui  est  l'objet  du  compte 
général  du  Trésor.  En  effet,  Messieurs,  le  compte 
à  présenter  aux  Chambres  doit  être  prêt  en  sep- 
tembre ou  octobre,  mais  les  receveurs  et  les 
payeurs  ne  sont  tenus  de  présenter  leurs  comptes 
a  la  Cour  que  dans  les  six  mois  après  Tannée  de 
la  gestion  expirée,  c'est-à-dire  pour  1818,  au 
l,r  juillet  1819.  Les  administrations  financières 
sont  autorisées  à  ne  remettre  les  leurs  que  dix- 
huit  mois  après  la  lin  de  Tannée  pour  laquelle 
elles  comptent,  ce  qui  conduirait  pour  1818  au 
1er  juillet  1820.  Je  suppose,  contre  l'expérience 

3ue  j'en  ai,  qu'elles  seront  toutes  exactes  à  pro- 
uire  dans  les  délais;  mais  il  y  a  des  comptes 
dont  un  seul  ne  peut  être  vérifié  par  moins  de 
quinze  ou  vingt  magistrats,  et  plus  d'une  année 
s^écoule  avant  qu'il  soit  en  état  d'être  jugé  par  un 
arrêt  simplement  préparatoire.  L'arrêt  définitif 
sera  rendu  beaucoup  plus  tard  encore. 

Ce  seul  exposé  prouve  que  la  Cour,  en  usant 
môme  de  la  plus  grande  diligence,  mais  jugeant 
sur  pièces  et  actes  authentiques,  sera  toujours  en 
arrière  d'une  ou  deux  années  du  compte  général 
du  Trésor,  tel  qu'il  sera  fourni  par  les  ministres 
aux  Chambres. 

J'assure  même,  avec  une  sorte  de  certitude, 
que  lorsque  après  deux  ou  trois  années  elle 
établira  des  résultats  généraux,  à  l'effet  de  com- 
parer ses  jugements  avec  les  comptes  que  les 
ministres  auront  présentés  trois  années  aupara- 
rant,  il  y  aura  des  différences  que  toute  leur 
sollicitude  n'aura  pu  prévenir,  il  est  même  pos- 
sible, malgré  toute  leur  sincérité,  que  ces  diffé- 
rences ne  se  bornent  pas  à  de  simples  rectifica- 
tions de  peu  d'importance. 

Cependant  la  difficulté  de  soumettre  à  des  dé- 
libérations publiques  des  pages  de  calculs  et 
des  comptes  de  finances  a  donné  naissance  à 
une  théorie  entièrement  nouvelle.  Cette  théorie  a 
trouvé  des  partisans  trop  distingués  par  leurs 
lumières  et  leur  expérience,  pour  que  je  ne  pense 
pas  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  attentivement 
leurs  propositions.  Bile  semble  avoir  été  ac- 
cueillie par  le  noble  pair  dont  les  dévelop- 
pements ont  hier  répandu  tant  d'intérêt  sur  cette 
discussion.  Dans  l'embarras  qu'il  éprouve,  tou- 
chant l'examen  des  comptes  qui  vous  sont  pré- 
sentés, il  demandait  qu'ils  arrivassent,  revêtus 
d'uu  jugement  propre  à  en  garantir  l'exactitude. 
Déjà  aussi.  Messieurs,  et  pensant  exprimer  le 
désir  de  votre  commission,  le  noble  rapporteur, 
dont  l'important  travail  a  ouvert  cette  discussion, 
a  souhaité  qu'une  proposition  fût  faite  au  gou- 
vernement pour  que  «  le  compte  général  du 
«  Trésor  qui  est  le  premier  et  le  principal  docu- 
«  ment  a  fournir  aux  Chambres,  celui  dont  la 
«  présentation  oSt  prescrite  par  l'article  i ri0  de  la 
«  loi  du  2:>  mars  iiit7,  soit  accompagné  d'un  ju- 
«  gement  rendu  par  la  Cour  des  comptes  qui  en 
«  atteste  l'exactitude  et  la  régularité,  et  qui 
«  donne  un  caractère  authentique  à  ses  ré- 
«  sultats.  » 

Telle*  sont,  Messieurs,  les  propositions  dont  le 
vœu  est  exprimé,  et  je  suis  si  intimement  con- 
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vaincu  de  l'impossibilité  de  mettre  cette  nou- 
veauté en  pratique,  que  j.*  crois  nécessaire  d'aller 
dès  à  présent  au-devant  de>  essiis  qui  pourraient 
eu  être  faits,  et  qui  n'auraient  d'autre  résultat 
que  de  rendre  encore  plus  inextricable  la  con- 
fusion qui  existe. 

Le  compte  du  caissier  général  du  Trésor  royal 
est  jugé  par  la  Cour  dn^  comptes,  quoique  le 
rapport  puisse  donner  lieu  d'en  douter.  Ce  compte 
est  le  plus  important  de  ceux  que  cette  Cour  vé- 
rifie annuellement.  Il  est  susceptible  de  grandes 
améliorations  ;  mais,  quoiqu'il  ait  pour  objet  les 
mômes  receltes  et  les  mêmes  dépenses  que  le 
compte  général  qui  doit  être  présenté  aux  deux 
Chambres,  ce  dernier  ne  peut  en  aucune  manière 
être  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 

Déjà,  Messieurs,  toutes  les  dépenses  publiques 
sont  ramenées  à  un  centre  :  encore  un  past  et 
les  recettes  pourront  l'être  de  la  même  manière. 
Il  est  donc  possible  de  les  faire  connaître  aux 
deux  Chambres  d'une  année  à  l'autre  ;  mai-,  je 
dois  le  dire,  ce  sera  pur  un  simple  compte  d'ordre, 
et  qui  n'aura  pour  preuve  et  garantie  que  la 
confiance  due  au  gouvernement  et  aux  agents 
qu'il  emploie.  La  Cour  des  comptes  recevra  de 
son  côté  des  comptes  en  bonne  forme,  appuyés 
de  pièces.  Ces  comptes,  par  leur  nature,  cor- 
respondront tous  respectivement  avec  ceux  qui 
sont  soumis  aux  Chambres,  et  en  particulier 
avec  le  compte  général  du  Trésor.  Mais  elle  ne 
les  recevra  pas  tous  à  des  époques  correspon- 
dantes, et  quelque  diligence  qu'on  apporte  à  les 
lui  envoyer,  un  assez  long  temps  s'écoulera  avant 
qu'ils  soient  vérifiés  et  jugés;  il  faudra  même, 
à  la  suite  d'un  premier  jugement  provisoire,  pré- 
parer par  des  correspondances  et  des  éclaircisse- 
ments minutieux  le  jugement  définitif.  Ainsi  les 
époques  de  la  présentation  des  comptes  aux  deux 
Chambres  ,  et  du  jugement  de  la  Cour  des 
comptes,  seront  fort  éloignées  l'une  de  l'autre. 
On  doit  donc  reconnaître  que  le  compte  général 
du  Trésor,  qui  doit  être  fourni  aux  Chambres,  ne 
peut  leur  être  présenté  accompagné  d'un  juge- 
ment rendu  préalablement  par  cette  Cour,  soit 
sur  ce  compte  même,  soit  sur  les  comptes  qui 
s'y  rapportent,  et  qu'elle  n'aurait  aucun  moyen 
d'en  attester  l'exactitude  et  la  régularité,  et  de 
donner  à  ses  résultats  ce  caractère  authentique 
que  désire  votre  rapporteur. 

Les  travaux  de  cette  Cour  n'ont  rien  d'hypo- 
thétique, ils  sont  absolus.  Us  sont  rendus  sur  le 
vu  des  actes  originaux,  et  plutôt  que  de  pro- 
noncer sur  de  simples  écritures,  extraits  et 
copies,  elle  doit  s'abstenir  de  juger.  11  faut  la 
garantir  de  cette  fausse  méthode,  et  sans  doute 
elle  saura  bien  s'en  garantir  elle-même.  En  pro- 
cédant autrement  qu'elle  ne  fait,  ellî  s'exposerait 
au  danger  certain  de  contredire  ultérieurement 
ses  propres  jugements.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
moins  péremptoire,  c'est  que  le  temps  ne  suffit 
pas  pour  ce  qui  est  ici  demandé,  dùt-elle,  pour 
une  plus  «rrande  diligence,  suspendre  tant  d'autres 
travaux,  qui  ne  peuvent  cependant,  sans  beau- 
coup d'inconvénients,  souffrir  de  retard. 

Une  autre  objection  s'élève  contre  la  proposi- 
tion de  faire  juger  par  cette  Cour,  provisoirement 
et  pour  l'usage  des  Chambres,  le  compte  du 
Trésor,  tel  que  les  ministres  pourront  le  fournir. 
Je  suppose  pour  ui  moment  la  possibilité  de 
rendre  le  jugement  demandé.  Mais  la  Cour  pourra 
dans  le  cours  de  son  travail  avoir  des  dfoutes  ; 
elle  exigera  des  éclaircissements.  Si  les  ministres 
croient  devoir  les  donner,  il  faudra  consulter 
les  ordonnateurs  subordounés,  les  comptables  le 

20 


306 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [23  juin  1819.] 


plus  éloignés.  Si  môme  après  ces  incidents,  les 
ministres  et  les  juges  ne  peuvent  tomber  d'ac- 
cord, les  Chambres  videront-elles  le  différend, 
et  le  pourraient- elles  dans  un  temps  aussi  court 
sur  des  matières  aussi  compliquées  et  qui  ont 
leurs  éléments  dans  une  multitude  presque  in- 
finie d'autres  comptes?  Le  pourraient-elles  sans 
s'attribuer  une  juridiction  qui  n'a  son  origine, 
son  fondement  nulle  part? 

Mais  je  fais  une  seconde  supposition.  Je  veux 
que  le  jugement  rendu  par  la  Cour  sur  le  compte 

{irovisoire  du  Trésor  soit  approbatif  dans  tous 
es  points,  les  Chambres  voudraient-elles  l'adopter 
sans  examen?  11  est  probable  qu'elles  se  réser- 
veront au  moins  ce  droit  d'examen  ;  mais  si  le 
résultat  était  de  ne  point  l'adopter  ;  si  les  deux 
Chambres,  ou  même  si  une  seule  l'improuvait, 
le  déclareraient-elle  nul,  et  dans  ce  cas,  par  qui 
pourrait  ê're  rendu  un  jugement  nouveau? 

Je  n'ai  rien  dit  touchant  les  résultats  d'une 
proposition  qui  déplacerait  la  responsabilité,  qui 
la  Ferait  môme  évanouir  en  ce  qui  se  rapporte 
aux  chefs  de  concussion. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  car  les  objections  se 
pressent  de  toutes  parts  contre  une  telle  propo- 
sition. 

Les  trois  premiers  titres  de  la  loi  n'ayant 
éprouvé  jusqu'à  ce  moment  que  l'objection  par 
suite  de  laquelle  un  amendement  a  été  proposé, 
il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  faire  connaître  les 
motifs  qui  me  déterminent  à  adopter  aussi  le 
quatrième  litre.  Il  paraît  n'avoir  été  admis  par  le 
noble  rapporteur  que  par  l'effet  d'une  sorte  d'in- 
dulgence. Nous*  eussions  peut-être  désiré  nous- 
mêmes  que  ce  titre  se  présentât  à  vos  délibéra- 
tions, séparé  des  trois  autres,  et  sous  la  forme 
d'une  loi  particulière.  Mais  le  préambule  de  la 
loi  nous  apprend  que  le  Roi  en  a  admis  les  amen- 
dements, et  ces  diverses  parties,  dont  la  sépara- 
tion nous  eût  semblé  plus  naturelle  que  la  réu- 
nion, n'en  sont  cependant  pas  moins  bonnes 
pour  être  réunies.  Aucune  d'elles  n'est  la  pro- 
position d'impôt  exprimée  dans  l'article  4/  de 
la  Charte  constitutionnelle,  et  on  n'a  pas  pu 
dire  avec  fondement  quHl  forçait  Ventrée  de  vos 
délibérations.  Elles  sont  tellement  libres  que 
vous  pourriez  ne  point  adopter,  sans  que  pour 
cela  la  proposition  de  l'impôt  en  fût  affectée. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  donc  adopté  ce 
titre,  ainsi  que  les  précédents.  Mais  vous  avez  pu 
juger  si  c'est  par  les  motifs  développés  au  rap- 
port :  pour  moi,  j'en  ai  eu  de  si  différents,  je 
dirai  même  que  j'en  ai  eu  de  si  contraires,  que 
je  croirais  devoir  vous  en  rendre  compte,  et  je 
rétablirais  ainsi,  en  ce  qui  me  concerne,  l'accord 
entre  les  raisonnements  et  la  proposition  d'adop- 
ter qui  en  a  été  la  conséquence,  si  les  nobles 
pairs  qui  ont  parlé  avant  moi  u'avaieut  rendu  su- 
perflu ce  que  je  m'étais  proposé  de  dire  à  ce  sujet. 

L'avant-dernier  article  de  la  loi  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  compte  annuel  des  finances  sera  ac- 
compagné de  l'état  de  situation  des  travaux  de 
la  Cour  des  comptes,  au  1er  septembre  de  chaque 
année.  * 

Cet  article  ne  définit  point  avec  précision  en 
quoi  consistera  l'état  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes,  et  je  pense  qu'il  n'a  point  dû  donner 
cette  définition. 

Le  ministre  des  finance?,  en  présentant  la  loi  à 
la  Chambre  des  pairs,  a  expliqué  le  sens  qu'il  lui 
attribue. 

11  a  dit  :  «  La  discussion  de  la  Chambre  sur 
cet  article  a  éclairé  sur  la  nature  de  ces  docu- 


ments qui  ne  doivent  être  qu'un  état  de  situation 
faisant  connaître  le  nombre,  l'espèce  et  les  som- 
mes en  recette  et  en  dépense  des  comptes  qu'elle 
a  réglés  à  l'époque  indiquée  par  la  loi.  » 

D'après  cette  explication,  l'état  mentionné  en 
l'article  20  serait,  sans  grande  différence,  sem- 
blable à  celui  que  cette  Cour  adresse  à  chaque 
trimestre,  et  tous  les  ans  par  récapitulation,  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
pour  qu'il  le  porte  à  la  connaissance  de  Sa  Ma- 
jesté. Alais  cette  récapitulation  du  nombre  des 
arrêts  rendus  se  réduit  à  faire  connaître  par  sim- 
ple aperçu  la  somme  des  travaux.  Il  ne  nous  est 
pas  démoutré  qu'il  suffise  pour  remplir  l'objet 
que  les  Chambres  pourront  se  proposer. 

D'un  autre  côté,  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission  s'est  exprimé  sur  cet  article,  de  la 
manière  suivante  : 

«  Les  termes  dans  lesquels  est  rédigé  cet  arti- 
cle, a-t-il  dit,  en  rendent  le  sens  singulièrement 
obscur.  On  se  demande  ce  que  peut  être  la  si- 
tuation des  travaux  d'une  cour  judiciaire,  insti- 
tuée pour  instruire  et  juger  des  comptes.  Ses 
travaux,  ce  sont  des  arrêts ,  et  les  instances 
commencées  ne  peuvent  sortir  du  tribunal.  Si  on 
a  entendu  que  le  compte  annuel  de  finances  à 
présenter  aux  Chambres  sera  accompagné  d'un 
état  de  tous  les  arrêts  que  les  comptâmes  subor- 
donnés au  Trésor  auront  pu  obtenir  à  l'époque 
du  Ier  septembre,  on  ne  peut  concevoir  quelle 
serait  Futilité  d'une  telle  mesure,  etc.  » 

Je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  prononcer  entre 
ces  opinions  diverses.  Il  est  cependant  à  propos 
de  dire  comment  la  Cour  des  comptes  pourrait 
procéder  pour  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  20.  Il  serait  facile  de  changer  les  épo- 
ques du  compte  qu'elle  doit  rendre  annuellement 
au  Roi  par  l'organe  de  M.  le  garde  des  sceaux  : 
au  lieu  d'embrasser  le  cours  de  l'année  civile,  ce 
compte  embrasserait  à  l'avenir  l'intervalle  du 
lor  septembre  d'une  année,  au  1er  septembre  de 
l'année  suivante. 

Ce  travail,  dans  la  forme  qu'il  reçoit  annuelle- 
ment, est  complet;  il  présente  la  situation  des 
travaux  sur  chaque  partie  daus  le  plus  grand 
détail.  Il  fait  connaître  les  abus,  et  aussi  les  pro- 
grès des  améliorations.  Il  piopose  les  réformes 
nécessaires. 

La  Cour  des  comptes,  les  gens  des  comptes  ne 
peuvent  avoir  de  communication  directe  ou  im- 
médiate avec  les  Chambres.  Mais  on  trouve,  dans 
le  travail  dont  je  viens  déparier,  des  états,  ta- 
bleaux et  observations,  dont  plusieurs  seront 
propres  à  remplir  l'intention  de  l'article  20,  et 
les  ministres  pourrout  les  joindre,  conformément 
à  cet  article,  uu  compte  des  finances  qui  doit  être 
présenté  annuellement  aux  Chambres. 

Je  suis  d'avis  d'adopter  la  loi  proposée. 


NOTES. 

1.  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  récit  d'iwie  audience 
dqnnée  par  Henri  1 Y  au  premier  présider»*  de  la  Chambre 
des  comptes. 

«  Le  premier  président  dit  *  sa  Majesté  que  les  comp- 
tes des  mceitps  général*»  des  finances  de  Sa  Majesté 
étaient  tellement  Vcssaires  à  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  qats  sans  iceux  ils  ne  pourraient  procéder  à 
la  correction  des  comptes  de  son  épargne. 

«  A  quoi  fut  répondu  par  Sadite  Majesté  qu'il  le 
croyait  ainsi. 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois. 

M.    le  vicomte  de  Montmorency,  inscrit 
pour  parler  sur  le  projet  de  loi,  renonce  à  la  pa- 


«  Que  ses  intentions  étaient  de  régler  ses  affaires  de 
t<  lie  sorte,  qu'il  réunirait  non-seulement  toutes  les 
rtctttes  générales,  mais  toutes  les  Chambres  des  comp- 
tes à  celle  de  Paris,  ayant  jugé  de  longue  main  que 
c'étoit  le  bien  de  ses  affaires. 

«  Mais  que  nous  devions  considérer  que  toutes  choses 
ne  se  peuvent  pas  accomplir  sitôt  que  l'on  le  pourrait 
désirer,  et  qu'il  espérait  de  faire  voir  avec  le  temps  les 
effets  do  ses  bonnes  intentions.  »  Extrait  des  registres 
de  la  Clnmbre  des  comptes,  du  24  janvier  1603. 

C'est  principalement  pendant  le  règne  de  Henri  IV, 
sous  les  yeux  de  Sully,  sous  la  présidence  de  Nicolaï, 
que  la  Chambre  des  comptes  rendit  aux  finances  de 
1  Ktat  les  plus  grands  services.  Elle  fut  depuis  aussi  utile, 
mais  toujours  a  proportion  do  l'appui  qu'elle  reçut  du 
gouvernement. 

Anciennement  elle  n'avait  pas  eu  le  même  zèle,  la 
môme  intelligence. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  une  ordonnance  de  1356,  de 
Charles,  lieutenant  du  roi  Jean,  son  père. 

«  Item,  et  pour  ce   que,    à   nostre  cognoissance,   est 
venu  p..r  la  clameur  du  peuple,  que  toutes  personnes 
qui  avoient  à  faire  en  la  Chambre   des  comptes,  feust 
la  besoinpne  grosse  ou  petite,  ou  que  l'en  requiest  rai- 
son,    no  povoient  par  manière   du    monde  estre     déli- 
vrez,    ainsoiz    leur  convenoit    muser  et  despendre  tout 
le  leur,  et  eulz  en  aler  senz  rienz  faire,  ja  soit  ce  que 
en  la  dicte  Chambre  eust  très  grant  foison  et  confusion 
de   gens,   et  que  ils  eussent  excessifs   droitz,  avecques 
leurs  gages;  dont  maint  de  maulz     sont  venus    et    les 
marchiez  de  nostre  dit  seigneur  et  les  nostres  redoublez 
à  prendre,  ne  ny  vouloient  entendre  aucuns  qui  eussent 
chevance,    et  de   ce  pouvoient  encores   mainz    maulz 
advenir  se  pourveu  n'y  est  tant  sur  le  nombre  de  ceulz 
qu'il  convient  e.i  la  dicte    Chambre,   car    quant     plus 
ont  esté,  moinlz  ont  fait,  comme  sur   la    briefvre    dé- 
livrance, et  que  ceulz  qui  establi  y  sont  ne  s'entremet- 
tent de  cognoissance  de  cause,  nous  qui  voulons  en  ce 
estro  miz  bon  et  bref  remède  à  l'onneur  et  prouffit  de 
nostre  dit  seigneur  et  père,  de  nous  et  du  peuple,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  par  nous  et  le  grand  conseil 
sera    fait    certain    nombre  de   gens  en  la  dicte  Cham- 
bre, bons,  loyaulz,  sages  et  experts  qui  auront  certains 
gages  souffisants,  liquel  seront  tenu  de  venir  en  la  dicte 
Chambre  à  heure  do  soleil  levant,  et  jureront  aux  saints 
Evangilles  de  Dieu,     que   bien  et  loyalement   ils    deli- 
vorront  la  bonne  «en^t  par  ordre,  senz  eulz  faire  muser 
et  feront   ce  qu'il   appartiendra  a  faire  pour  cause  de 
leurs  offices,  senz  eulz  entremettre  de  cognoissance  de 
caUNO  aucune;  et  se  ils  faisoient  le  contraire,  nous  vou- 
lons que  \h  soient  do  leurs  offices  privez,  et  avecques 
ce  ordonnons  que  le  nombre  qui  sera  ordonné  des  dictes 
gens,  liengne  sein  plus  y  en  mettre. 

«  Item,  et  par  exprès  se  fera  par  la  manière  que  des- 
sus, certaine  ordeuanco  du  nombre  de  gens  qui  tenra  à 
tous  jours  en  la  Chambre  de  Parlement  es  enquestes, 
A*  requcsies,  et  des  notaires,  secrétaires,  sergents,  et 
huissiers  d'armes  et  autres  officiers,  laquelle  ordonnance 
tenra  et  sera  publiée  et  regislréo  ;  lesquelz  jureront  par 
la  manière  dessus-dicte,  de  bien  e\eicor,  chacun  en 
droit  soy,  «on  office,  selon  l'ancienne  ordonnance,  et 
sur  la  paine  tk>ssus-dicto  etc.  » 

2.  Ces  comptes  annuel  k  rendre  au  Roi  par  sa  Chm- 
bre  des  comptes,  ont  cinq  cent»  ans  d'origine. 

On  lit  l'article  «vivant  dans  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe V  dit  le  Long,  du  18  juillet  1318. 

«  Nous  avons  ordené  que  nous  verrons  chacun  an 
nostre  estât  une  fois  par  les  gens  de  nos  comptes.  » 
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rôle.  Son  dessein,  lorsqu'il  l'a  demandée,  était  de 
rappeler  h  la  Chambre  combien  il  importe  au 
maintien  de  I  harmonie  qui  doit  régner  entre  les 
pouvoirs  de  ne  jamais  s'écarter  dans  les  dis- 
cussions de  ces  égards  réciproques  auxquels  ne 
parait  pas  toujours  s'&re  assujetti  envers  l'autre 
Chambre  le  rapporteur  de  la  commission.  Les 
observations  que  l'opinant  se  proposait  de  déve- 
lopper à  ce  sujet  ayant  été  présentées  par  un 
noble  pair  dans  la  séance  d'hier,  leur  répétition 
aujourdhui  devient  superflue.  Il  entrait  aussi 
dans  les  vues  de  l'opinant  de  combattre  ta  doc- 
trine professée  par  le  môme  rapporteur  sur  la 
théorie  des  amendements  ;  théorie  sans  objet, 
puisque  en  dernière  analyse,  la  question  se  ré- 
sout toujours  par  le  vote  des  Chambres,  et  par 
le  consentement  donné  ou  refusé  par  le  Roi  aux 
amendements  qu'elles  auront  proposés.  Cette 
question,  au  surplus,  a  été  traitée  par  un  autre 
pair,  à  la  fin  de  la  môme  séance,  avec  une  force 
et  une  étendue  qui  ne  laissent  à  l'opinant  qu'à 
voter  en  silence  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Mole  (1).  Messieurs,  je  réclame 
votre  indulgence,  non  pas  pour  l'acte  de  mon 
administration  que  je  viens  expliquer,  mais  pour 
1  étendue  des  détails  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  soumettre.  Peut-être  en  aurais-je  supprimé 
quelques-uns,  si  je  n'avais  eu  pour  objet  que  de 


~..w  ...V...^,11U  uu  tiiiuioiic  luuuiue  s  adresse 

quand  il  se  défend  à  cette  tribune.  Que  lui  im- 
porterait en  effet  que  la  somme  dont  il  aurait 
excédé  son  crédit  eût  été  allouée,  qu'un  bill  d'in- 
demnité môme  lui  eût  été  accordé,  si  au  lieu  de 
1  estime  publique  il  n'emportait  avec  lui  que  le 
sempçon  d  avoir  violé  toutes  les  formes  constitu- 
tionnelles, ou,  comme  l'a  dit  un  autre  orateur 
d  avoir  employé  selon  son  caprice  et  sa  fantaisie 
les  démets  de  l  Etat  ? 

Dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  le  bien 
le  plus  précieux  d'un  homme  public  est  la  bonne 
renommée  de  ses  principes.  Les  principes  seuls 
sont  la  source  constante  des  actions.  Ces  der- 
nières ont  beau  ôtre  irréprochables,  môme  dignes 
d  éloges,  elles  ne  sont  que  des  accidents,  d'heu- 
reux hasards,  si  elles  ne  découlent  pas  de  prin- 
cipes certains.  On  ne  peut  compter  sur  la  repro- 
duction régulière  des  fruits  que  si  l'arbre  est 
vivant  et  tenant  au  sol  par  des  racines. 

Ayant  donc  de  vous  entretenir  des  expéditions 
du  Sénégal  et  de  Guyenne,  avant  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  circonstances  et  les  faits  qui  moti- 
vèrent la  décision  du  conseil  et  déterminèrent 
mon  opimcm,  souffrez  que  j'expose  ici  nettement 
I  idée  que  je  me  suis  formée  de  la  responsabilité 
des  ministres  et  de  leurs  rapports  avec  les  Chara- 

Je  le  disais  Tannée  dernière  en  défendant  le 
budget  de  la  marine  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  je  le  répète  ici  devant  vous  :  «  Ce  n'est 
pas  moi  qui  considérerai  jamais  les  Chambres 
comme  les  adversaires  du  ministère.  Dans  le 
véritable  esprit  de  nos  institutions,  les  Chambres 
et  le  ministère  sont  deux  parties  d'un  même  tout. 
Elles  se  dirigent  avec  lui  vers  le  même  but  et  en 
consentant  aux  mômes  moyens.  Ils  ne  peuveut 


- J,V.  hl  J,0tniteur  ne  contient  qu'uno  analyse  du  dis- 
cours  de  M.  le  comto  Mole. 
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rester  divisés  que  faute  de  s'entendre,  que  si  les 
faits  qui  sont  à  la  connaissance  de  l'un  n'ont 
pas  été  portés  à  la  connaissance  dos  autres.  »  Ce 
que  j'ai  dit  des  Chambres,  Messieurs,  je  retendrai 
à  la  nation  elle-mêuie,  qui  est  trop  éclairée  pour 
ne  pas  vouloir  tout  ce  que  veulent  ceux  qui  la 
gouvernent,  si  ceux  qui  la  gouvernent  ne  veu- 
lent clairement  que  ce  qui  est  dans  ses  intérêts. 
11  serait  étrange  que  celui  qui  ne  professa  ja- 
mais d'autre  doctrine,  tout  d'un  coup,  séduit  par 
une  expédition  aventureuse,  eût,  sans  autre  mo- 
tif et  au  mépris  des  formes  constitutionnelles, 
dépassé  son  budget  de  16,000  francs. 

Il  faut  bien  s'entendre  sur  la  nature  et  l'éten- 
due de  l'obligation  imposée  aux  ministres  de  se 
renfermer  dans  les  limites  du  crédit  législatif 
qui  leur  est  ouvert.  A  mes  yeux,  il  n'en  existe 
pas  de  plus  sacré.  Hors  de  là  il  n'y  a  plus  que 
confusion  et  désordre.  Autant  vaudrait  supprimer 
les  Chambres  et  renoncer  au  gouvernement  con- 
stitutionnel. 

Mais  le  gouvernement  constitutionnel  n'au- 
rait-il pas  quelque  chose  à  envier  au  gouverne- 
ment absolu,  si  celui-ci  pouvait,  dans  certaines 
circonstances,  procurer  a  la  nation  un  grand 
bien  auquel,  dans  les  mêmes  circonstances,  les 
formes  constitutionnelles  s'opposeraient  invin- 
ciblement ?  Et  n'est-ce  pas  ce  qui  arriverait  si  le 
crédit,  ouvert  aux  ministres  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, leur  liait  les  mains  entre  les  sessions, 
pour  toute  entreprise  dont  la  nation  pourrait  re- 
cueillir de  grands  avantages,  et  qui  ne  saurait 
s'ajourner  sans  en  compromettre  le  succès  ?  Par- 
donnez-moi, Messieurs,  si  je  rappelle  encore  des 
paroles  que  j'eus  l'honneur  de  vous  adresser  : 
je  disais  l'an  dernier,  à  cette  tribune,  <  que  ce 
n'était  point  à  cause  des  rois,  mais  pour  les  peu- 
ples, que  la  royauté  existait;  que  ce  n'était  pas 
pour  les  rois,  mais  pour  les  peuples,  qu'il  fallait 
que  l'autorité  royale  soit  forte.  »  J'en  dirai  au- 
tant des  Chambres  aujourd'hui;  comme  les  rois 
et  leurs  ministres,  comme  toutes  les  institutions 
et  tous  les  fonctionnaires,  elles  n'existent  que 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  communauté,  pour 
favoriser  le  progrès  de  la  civilisation  et  des  lu- 
mières, et  seconder  de  leur  concours  tout  ce  qui 
peut  ajouter  à  la  prospérité  de  l'Etat.  La  respon- 
sabilité ministérielle  ne  serait  qu'un  mot  pom- 
peux et  vide  de  sens,  si  les  ministres  n'avaient 
jamais  qu'à  se  conformer  strictement  au  budget 
voté  par  les  Chambres.  Là  où  ils  cessent  d'être 
autorisés  par  elles,  là  précisément  leur  respon- 
sabilité commence.  Ils  seraient  trop  heureux  s'ils 
ne  répondaient  que  de  ce  qu'ils  ont  fait,  mais 
ils  répondent  encore  de  tout  ce  qu'ils  auraient 
pu  faire.  Et  quelle  est  la  pénalité  de  cette  espèce 
de  responsabilité  bien  autrement  redoutable  que 
celle  oui  se  trouve  décrite  et  spécifiée  dans  les 
lois?  Sa  pénalité,  Messieurs  !  elle  consiste  à  per- 
dre votre  confiance,  à  déchoir  dans  l'esprit  de 
ses  concitoyens.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
représentatif  appelle  nécessairement  à  la  direc- 
tion des  affaires  des  hommes  capables  de  les 
conduire,  et  les  oblige,  une  fois  Qu'ils  y  sont  ar- 
rivés, à  ne  pas  se  négliger  un  seul  jour. 

Si  l'idée  que  j'ai  conçue  de  la  responsabilité 
d'un  ministre  a  quelque  justesse,  loin  de  se  bor- 
ner à  prouver  qu'il  s'est  conformé  aux  lois,  le 
ministre  doit  encore  rendre  compte  des  amélio- 
rations qu'il  aurait  pu  obtenir,  et  du  progrès  que 
devaient  faire,  dans  ses  mains,  les  parties  d'ad- 
ministration qui  lui  étaient  confiées. 

tën  appli  juant  ces  principes  aux  expéditions 
du  Sénégal  et  des  mers  d'Asie,  j'ai  à  démontrer  : 


i°  qu'elles  étaient  utiles;  2°  qu'on  ne  pouvait  les 
différer;  3°  que  je  n'ai  point  dû  en  entretenir  les 
Chambres  pendant  leur  dernière  session. 

La  révolution  de  Saint-Domingue  et  la  guerre 
maritime  avaient  enlevé  à  la  France  toutes  ses 
colonies.  Celles  que  lui  rendit  le  traité  de  1815 
étaient  toutes  à  charge  à  la  métropole.  Le  gou- 
vernement eut  à  examiner  s'il  fallait  renoncer  à 
ces  possessions  purement  onéreuses,  ou  si  elles 
ne  renfermaient  pas  quelques  germes  de  pros- 
périté pour  l'avenir.  Qu'auraient  dit,  Messieurs, 
ces  mêmes  hommes  si  prompts  à  le  condamner, 
si,  secondant  leur  ardeur  pour  les  économies,  il 
eût  renoncé  à  nos  établissements  d'outre-mer? 
Le  budget  de  la  marine,  sans  doute,  en  eût  été 
fort  réduit,  car,  indépendamment  de  la  somme 
accordée  annuellement  â  chaque  colonie,  la  plu- 
part de  nos  armements  seraient  aussi  devenus 
inutiles  ;  on  aurait  pu  fermer  presque  tous  nos 
chantiers,  vider  nos  arsenaux,  et  renvoyer  non- 
seulement  la  plus  grande  partie  des  ouvriers  de 
nos  ports,  mais  encore  de  ces  braves  et  savants 
officiers,  de  cette  brillante  jeunesse,  l'espoir  et 
l'honneur  de  la  patrie.  Mais  le  gouvernement  du 
Roi  ne  désespéra  pas  plus  des  colonies  que  de 
la  France,  et  tandis  qu'il  travaillait  sans  relâche 
à  affranchir  l'une,  il  s'appliquait  avec  ardeur  à 
faire  renaître  les  autres  de  leurs  cendres. 

Deux  colonies  lui  parurent  surtout  susceptibles 
d'un  grand  développement,  la  Guyane  française 
et  le  Sénégal.  Dès  ce  moment  elles  fixèrent  loute 
son  attention,  et  devinrent  l'objet  de  la  constante 
sollicitude  de  tous  les  ministres  de  la  marine 
qui  se  sont  succédé.  Au  mois  de  juin  1816,  le 
colonel  Schmaltz,  nommé  commandant  pour  le 
Roi  au  Sénégal,  partit  avec  des  instructions  pour 
s'assurer  des  moyens  d'y  fonder  une  colonie  agri- 
cole. Ici  vous  n'attendez  pas  de  moi  des  détails 
qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être  présentés  à 
cette  tribune.  H  vous  suffira  de  savoir  que  le  mé- 
moire adressé  par  ce  commandant  ne  laissait  pas 
de  doute  sur  l'extrême  fertilité  du  sol,  l'abon- 
dance et  la  variété  de  ses  produits.  Tout  le  pro- 
blème consistait  à  trouver  assez  de  bras,  et  de 
bras  libres  pour  cultiver.  Or,  le  colonel  Schmaltz 
annonçait  que  les  naturels  du  pays  pourraient  les 
fournir,  que  leurs  dispositions  à  notre  égard 
étaient  toutes  favorables,  mais  qu'il  fallait  se  hâ- 
ter d'en  profiter,  et  surtout  leur  procurer,  sans 
perte  de  temps,  la  protection  qu'ils  réclamaient 
contre  les  irruptions  des  Maures  de  la  rive  droite, 
qui,  ravageant  incessamment  le  pays,  enlevaient 
les  enfants  pour  en  faire  des  esclaves,  et  détrui- 
saient tous  les  essais  de  culture.  La  première 
chose  à  faire  était  donc  de  relever  les  forts  qui 
avaient  existé  autrefois,  et  d'envoyer  quelques 
troupes  pour  inspirer  de  la  sécurité  aux  naturels 
et  en  imposer  à  leurs  ennemis. 

Toutefois,  avant  de  consentir  à  ces  dépenses, 
le  gouvernement  eut  la  sagesse  d'appeler  auprès 
de  lui  le  colonel  Schmaltz  pour  l'entendre.  En 
outre,  il  profita  de  son  absence  de  la  colonie 
pour  varier  les  moyens  d'investigation,  et  pro- 
voquer les  témoignages  contradictoires.  C'est 
alors  que  le  Roi  daigna  me  confier  le  portefeuille 
de  la  marine.  Je  fis  choix,  pour  remplacer  tem- 
porairement le  commandant  du,  Sénégal,  d'un 
officier  qui  connaissait  la  colonie,  et  avait  sur 
elle  et  ses  habitants  des  idées  et  un  système  op- 
posés à  ceux  du  colonel.  A  peine  était-il  sur  les 
lieux,  et  avait-il  eu  le  temps  de  recueillir  à  leur 
source  les  renseignements  qu'on  attendait  de  lui, 
qu'il  rendit  hommage  à  l'exactitude  des  rapports 
du  commandant,  et  partagea  toutes  ses  vues  et 
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ses  espérances.  Cependant,  ù  force  d'a;»p'-l  r  vif 
toutes  parts  la  contradiction,  je  parvin  ;;  ro:;:ii 
quelques  objections,  et  je  1rs  communiquai  a 
Fauteur  du  projet;  il  répondit  par  un  long  mé- 
moire, plus  détaillé  encore  que  le  premier,  et  qui 
semblait  dissiper  tous  les  doutes.  Peut-être  étais- 
je  fondé  alors  à  me  croire  suffisamment  éclairé  ; 
mais  justement  imposé  par  l'importance  de  la 
détermination  à  prendre,  je  ne  voulus  pas  m'en 
rapporter  à  mon  seul  jugement,  et  je  résolus  de 
soumettre  le  mémoire  de  M.  Schmallz  ,  et 
M.  S^hraaltz  lui -môme  à  l'examen  d'hommes 
plus  éclairés  que  moi.  Malheureusement  la  fin 
de  la  session  ne  me  permit  pas  d'invoquer  les 
lumières  de  plusieurs  députés  de  nos  ports  qui 
avaient  quitté  la  capitale;  mais  je  formai  une 
commission  où  voulurent  bien  se  trouver  un  dé- 
puté du  Havre,  Pun  des  membres  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  instruits  du  commerce  français, 
un  négociant  de  Bordeaux,  deux  banquiers  de 
Paris,  dont  l'un,  député  de  cette  ville,  norte  un 
nom  que  l'on  trouve  associé  à  toutes  les  idées 
utiles,  enfin  un  de  nos  nobles  collègues  si  connu 
par  ses  vastes  connaissances  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie.  La  commission  parut  ap- 
prouver le  plan  qui  lui  était  soumis,  et  concevoir 
do  >on  exécution  les  meilleures  espérances.  Le 
ministère  n'hésita  plus,  et  il  ne  devait  plus  hési- 
ter. Jamais  le  succès  d'une  entreprise  de  cette 
nature  ne  saurait  être  certain;  il  suffisait  qu'il 
fût  probable,  après  que  tous  les  moyens  d'exa- 
men avaient  été  épuisés,  les  hommes  les  plus 
éclairés  consultés,  pour  qu'il  fût  du  devoir  des 
ministres  de  la  conseiller  au  Roi.  Ils  engageaient 
également  leur  responsabilité  en  le  faisant  ou  en 
no  le  faisant  pas.  Mais  en  ne  le  faisant  pas,  ils 
l'engageaient,  en  s'exposant  au  reproche  d'avoir 
préféré  leur  repos  à  l'intérêt  public,  au  lieu 
qu'en  le  faisant  ils  l'engageaient  utilement  pour 
le  service  du  Roi  et  le  bien  de  l'Etat. 

La  question  de  savoir  si  l'on  ne  pouvait  pas 
différer  d'une  année  n'en  sera  plus  une,  quand 
on  saura  que  celui  qui  avait  présenté  le  projet  et 
qui  restait  chargé  de  son  exécution  regardait  le 
succès  comme  incompatible  avec  toutdélai.  Deux 
expéditions  furent  représentées  par  lui  comme 
absolument  nécessaires  à  faire  dans  l'année  1818; 
l'une  devait  partir  au  mois  de  juillet,  et  l'autre 
au  mois  d'octobre.  La  première  devait  entratner 
peu  de  frais  ;  j'en  remis  le  commandement  à  un 
officier  expérimenté,  et  que  la  lecture  du  mé- 
moire de  M.  Schmallz  n'avait  pas  suffi  pour 
convaincre.  Ce  nouvel  observateur  confirma  à  son 
tour  le  témoignage  du  commandant  par  intérim, 
et  8'unità  lui  pour  appuyer  les  propositions  du 
colonel  Schmaltz. 

Il  restait  à  pourvoir  à  la  dépense  de  l'expédi- 
tion d'octobre.  Je  cherchai  vainement  un  moyen 
de  le  faire  sans  excéder  le  crédit  qui  m'était  ou- 
vert. Alors  je  consultai  de  nouveau  le  conseil  sur 
la  question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  d'a- 
journer l'expédition  au  printemps  de  1819.  Le 
conseil,  Messieurs,  lavait  d'abord  ainsi  résolu,  et 
ici,  seulement  ici,  pourriez-vous  peut-être  nous 
adresser  quelques  reproches,  lorsque  M.  SchmalU, 
insistant  avec  chaleur,  démontra,  par  des  argu- 
ments qui  paraissaient  sans  réplique,  que  le  moin- 
dre retard  devait  faire  désespérer  du  succès. 
Enfin,  celui  qui  est  toujours  notre  seconde  pro- 
vidence, celui  auquel  les  sacrifices  n«;  coûtent 
jamais  quand  il  s'agit  du  bien  de  se*  sujets,  con- 
sentit à  avancer  un  million  sur  sa  liste  civile,  et 
autorisa,  par  la  même  ordonnance,  une  autre 
avance  de  000,000  francs  sur  les  fonds  de  ré- 


i  serve  du  Trésor.  Ces  deux  sommes  deva:e::t 
être  reniîi  «ursi'vs  sur  des  produits  que  leur  u::- 
L'ini!  semble  affecter  particulièrement  aux  dépen- 
ses colouiales,  sur  les  arrérages  pour  1819  de  la 
rente  de  l'Inde,  payables  à  Madras  et  Galeutta. 
Ainsi  se  trouvait  assurée,  non- seulement  l'ex- 

Î)édition  du  Sénégal  ,  mais  encore  celle  pour 
Mayenne,  dont  au  surplus  la  dépense  était  bien 
peu  de.  chose,  comparée  à  son  intérêt.  Je  crain- 
drais d'abuser  de  votre  attention  en  entrant  dans 
de  nouveaux  détails  à  l'égard  de  cette  dernière 
expédition.  Pour  juger  de  son  importance,  il  n'y 
a  qu'à  porter  ses  regards  sur  les  établissements 
européens  dans  le  grand  archipel  d'Asie,  et  parti- 
culièrement sur  Java,  dont  les  terres  basses  res- 
semblent si  bien  à  celles  de  Cayenne.  On  verra 
que  leur  prodigieuse  prospérité  est  due  aux  Chi- 
nois qui  y  ont  porté  leur  industrie,  et  dont  on 
compte  à  Java  et  Madura  plus  de  cinq  cent  mille, 
sans  compter  ceux  qui  s'y  établissent  encore  tous 
les  ans. 

Certes,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  dépen- 
ses ni  des  tentatives  qu'il  faille  jamais  regretter; 
quel  qu'en  soit  le  succès,  le  peuple  ou  le  gouver- 
nement qui  les  fait  s'honore  toujours.  D'ailleurs 
elles  ne  sauraient  tourner  en  pure  perte.  Ces  ex- 
péditions lointaines  montreront  notre  pavillon 
sur  des  rivages  d'où  il  semblait  exilé  ;  elles  réta- 
bliront nos  relations  d'amitié  et  de  commerce 
avec  des  nations  qui  n'ont  point  oublié  le  nom 
français  ;  elles  enrichiront  le  domaine  des  scien- 
ces, et  agrandiront  celui  de  notre  industrie.  Car 
telle  est  l'importance  et  la  variété  des  services 
que  la  marine  rend  aux  gouvernement  qui  l'en- 
couragent. La  marine  est  le  premier  auxiliaire  de 
la  civilisation;  le  commerce,  l'industrie,  les 
sciences  en  attendent  le  même  appui:  et  ce  qui 
l'élève  à  mes  yeux  au-dessus  de  tous  les  autres 
moyens  de  puissance,  de  tous  les  autres  dévelop- 
pements de  la  force  publique,  c'est  que  la  liberté 
et  les  lois  n'ont  rien  à  en  redouter. 

Maintenant  si  l'on  demande  pourquoi  je  n'ai 
pas  entretenu  les  Chambres  de  ces  expéditions, 
lorsqu'elles  n'étaient  que  projetées,  ma  réponse 
sera  facile  :  parce  que  le  gouvernement  ne  leur 
doit  compte  de  ses  projets  qu'au  moment  où  l'in- 
tervention du  pouvoir  législatif  devient  néces- 
saire ;  parce  que  des  entreprises  de  cette  nature 
ne  doivent  leur  être  soumises  que  quand  elles 
ont  à  accorder  des  fonds  pour  leur  exécution. 
C'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  tous  les 
détails,  tous  les  renseignements  doivent  leur  être 
offerts,  parce  qu'à  leur  tour  elles  ne  pourraient 
imposer  aux  contribuables  la  moindre  charge 
nouvelle  sans  que  l'avantage  ou  la  nécessité  leur 
en  eût  été  bien  démontrée. 

Vous  connaissez  actuellement  comme  moi- 
même,  Messieurs,  les  circonstances  et  les  motifs 
qui  ont  fait  entreprendre  les  expéditions  du  Sé- 
négal et  des  mers  d'Asie.  Vous  jugerez  qui  a 
encouru  le  reproche  de  légèreté  et  de  précipita- 
tion, ou  de  ceux  qui  les  ont  ordonnées,  ou  de 
ceux  qui  les  ont  condamnées  avec  tant  d'assu- 
rance. A  Dieu  ne  plaise  toutefois  que  je  veuille 
récriminer  ni  me  plaindre  I  où  en  trouverais-je 
l'envie  et  le  courage,  lorsque  j'ai  entendu  atta- 
quer avec  tant  de  violence  un  des  hommes  que 
j*honorc  le  plus?  Vous  me  permettrez  sans  doute 
de  rendre  à  mon  tour  ce  public  hommage  à  celui 
dont  je  fus  le  collègue  pendant  treize  ans,  et  dont 
j'ai  pu  si  bien  apprécier  le  noble  caractère,  les 
vastes  connaissances  et  les  sentiments  vraiment 
français.  Moins  heureux  que  mes  autres  col- 
lègues, il  ne  m'a  point  été  donné  de  le  défendre  ; 
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rester  divisés  que  faute  de  s'entendre,  que  si  les 
faits  qui  sont  à  la  conuaissance  de  1  un  n'ont 
pas  été  portés  à  la  connaissance  dos  autres.  »  Ce 
que  j'ai  dit  des  Chambres,  Messieurs,  je  retendrai 
à  la  nation  elle-mêuie,  qui  est  trop  éclairée  pour 
ne  pas  vouloir  tout  ce  que  veulent  ceux  qui  la 
gouvernent,  si  ceux  qui  la  gouvernent  ne  veu- 
lent clairement  que  ce  oui  est  dans  ses  intérêts. 
11  serait  étrange  que  celui  qui  ne  professa  ja- 
mais d'autre  doctrine,  tout  d'un  coup,  séduit  par 
une  expédition  aventureuse,  eût,  sans  autre  mo- 
tif et  au  mépris  des  formes  constitutionnelles, 
dépassé  son  budget  de  16,000  francs. 

11  faut  bien  s'entendre  sur  la  nature  et  l'éten- 
due de  l'obligation  imposée  aux  ministres  de  se 
renfermer  dans  les  limites  du  crédit  législatif 
qui  leur  est  ouvert.  A  mes  yeux,  il  n'en  existe 
pas  de  plus  sacré.  Hors  de  là  il  n'y  a  plus  que 
confusion  et  désordre.  Autant  vaudrait  supprimer 
les  Chambres  et  renoncer  au  gouvernement  con- 
stitutionnel. 

Mais  le  gouvernement  constitutionnel  n'au- 
rait-il pas  quelque  chose  à  envier  au  gouverne- 
ment absolu,  si  celui-ci  pouvait,  dans  certaines 
circonstances,  procurer  a  la  nation  un  grand 
bien  auquel,  dans  les  mêmes  circonstances,  les 
formes  constitutionnelles  s'opposeraient  invin- 
ciblement ?  Bt  n'est-ce  pas  ce  qui  arriverait  si  le 
crédit,  ouvert  aux  ministres  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, leur  liait  les  mains  entre  les  sessions, 
pour  toute  entreprise  dont  la  nation  pourrait  re- 
cueillir de  grands  avantages,  et  qui  ne  saurait 
s'ajourner  sans  en  compromettre  le  succès  ?  Par- 
donnez-moi, Messieurs,  si  je  rappelle  encore  des 
paroles  que  j'eus  l'honneur  de  vous  adresser  : 
je  disais  Tan  dernier,  à  cette  tribune,  c  que  ce 
n'était  point  à  cause  des  rois,  mais  pour  les  peu- 


que  rauiorue  royale 

tant  des  Chambres  aujourd'hui;  comme  les  rois 
et  leurs  ministres,  comme  toutes  les  institutions 
et  tous  les  fonctionnaires,  elles  n'existent  que 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  communauté,  pour 
favoriser  le  progrès  de  la  civilisation  et  des  lu- 
mières, et  seconder  de  leur  concours  tout  ce  qui 
peut  ajouter  à  la  prospérité  de  l'Etat.  La  respon- 
sabilité ministérielle  ne  serait  qu'un  mot  pom- 
peux et  vide  de  sens,  si  les  ministres  n'avaient 
jamais  qu'à  se  conformer  strictement  au  budget 
voté  par  les  Chambres.  Là  où  ils  cessent  d'être 
autorisés  par  elles,  là  précisément  leur  respon- 
sabilité commence.  Ils  seraient  trop  heureux  s'ils 
ne  répondaient  que  de  ce  qu'ils  ont  fait,  mais 
ils  répondent  encore  de  tout  ce  qu'ils  auraient 
pu  faire.  Et  quelle  est  la  pénalité  de  cette  espèce 
de  responsabilité  bien  autrement  redoutable  que 
celle  qui  se  trouve  décrite  et  spécifiée  dans  les 
lois?  Sa  pénalité,  Messieurs  1  elle  consiste  à  per- 
dre votre  confiance,  à  déchoir  dans  l'esprit  de 
ses  concitoyens.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
représentatif  appelle  nécessairement  à  la  direc- 
tion des  affaires  des  hommes  capables  de  les 
conduire,  et  les  oblige,  une  fois  qu  ils  y  sont  ar- 
rivés, à  ne  pas  se  négliger  un  seul  jour. 

Si  l'idée  que  j'ai  conçue  de  la  responsabilité 
d'un  ministre  a  quelque  justesse,  loin  de  se  bor- 
ner à  prouver  qu'il  s'est  conformé  aux  lois,  le 
ministre  doit  encore  rendre  compte  des  amélio- 
rations qu'il  aurait  pu  obtenir,  et  du  progrès  que 
devaient  faire,  dans  ses  mains,  les  parties  d'ad- 
ministration qui  lui  étaient  confiées. 

Kn  appli  [riant  CtS  principes  aux  expéditions 
du  Sénégal  et  des  mers  d'Asie,  j'ai  à  démontrer  : 


i°  qu'elles  étaient  utiles;  2°  qu'on  ne  pouvait  les 
différer;  3°  que  je  n'ai  point  dû  en  entretenir  les 
Chambres  pendant  leur  dernière  session. 

La  révolution  de  Saint-Domingue  et  la  guerre 
maritime  avaient  enlevé  à  la  France  toutes  ses 
colonies.  Celles  que  lui  rendit  le  traité  de  (81ô 
étaient  toutes  à  charge  à  la  métropole.  Le  gou- 
vernement eut  à  examiner  s'il  fallait  renoncer  à 
ces  possessions  purement  onéreuses,  ou  si  elles 
ne  renfermaient  pas  quelques  germes  de  pros- 
périté pour  l'avenir.  Qu'auraient  dit,  Messieurs, 
ces  mêmes  hommes  si  prompts  à  le  condamner, 
si,  secondant  leur  ardeur  pour  les  économies,  il 
eût  renoncé  à  nos  établissements  d'outre-mer? 
Le  budget  de  la  marine,  sans  doute,  en  eût  été 
fort  réduit,  car,  indépendamment  de  la  somme 
accordée  annuellement  â  chaque  colonie,  la  plu* 
part  de  nos  armements  seraient  aussi  devenus 
inutiles  ;  on  aurait  pu  fermer  presque  tous  nos 
chantiers,  vider  nos  arsenaux,  et  renvoyer  non- 
seulement  la  plus  grande  partie  des  ouvriers  de 
nos  ports,  mais  encore  de  ces  braves  et  savaots 
officiers,  de  cette  brillante  jeunesse,  l'espoir  et 
l'honneur  de  la  patrie.  Mais  le  gouvernement  du 
Roi  ne  désespéra  pas  plus  des  colonies  que  de 
la  France,  et  tandis  qu'il  travaillait  sans  relâche 
à  affranchir  Tune,  il  s'appliquait  avec  ardeur  à 
faire  renaître  les  autres  de  leurs  cendres. 

Deux  colonies  lui  parurent  surtout  susceptibles 
d'un  grand  développement,  la  Guyane  française 
et  le  Sénégal.  Dès  ce  moment  elles  fixèrent  toute 
son  attention,  et  devinrent  l'objet  de  la  constante 
sollicitude  de  tous  les  ministres  de  la  marine 
qui  se  sont  succédé.  Au  mois  de  juin  1816,  le 
colonel  Schmaltz,  nommé  commandant  pour  le 
Roi  au  Sénégal,  partit  avec  des  instructions  pour 
s'assurer  des  moyens  d'y  fonder  une  colonie  agri- 
cole, ici  vous  n'attendez  pas  de  moi  des  détails 
qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être  présentés  à 
cette  tribune.  Il  vous  suffira  de  savoir  que  le  mé- 
moire adressé  par  ce  commandant  ne  laissait  pas 
de  doute  sur  l'extrême  fertilité  du  sol,  l'abon- 
dance et  la  variété  de  ses  produits.  Tout  le  pro- 
blème consistait  à  trouver  assez  de  bras,  et  de 
bras  libres  pour  cultiver.  Or,  le  colonel  Schmaltz 
annonçait  que  les  naturels  du  pays  pourraient  les 
fournir,  que  leurs  dispositions  à  notre  égard 
étaient  toutes  favorables,  mais  qu'il  fallait  se  hâ- 
ter d'en  profiter,  et  surtout  leur  procurer,  saus 
perte  de  temps,  la  protection  qu'ils  réclamaient 
contre  les  irruptions  des  Maures  de  la  rive  droite, 
qui,  ravageant  incessamment  le  pays,  enlevaient 
les  enfants  pour  en  faire  des  esclaves,  et  détrui- 
saient tous  les  essais  de  culture.  La  première 
chose  à  faire  était  donc  de  relever  les  forts  qui 
avaient  existé  autrefois,  et  d'envoyer  quelques 
troupes  pour  inspirer  de  la  sécurité  aux  naturels 
et  en  imposer  à  leurs  ennemis. 

Toutefois,  avant  de  consentir  à  ces  dépenses, 
le  gouvernement  eut  la  sagesse  d'appeler  auprès 
de  lui  le  colonel  Schmaltz  pour  l'entendre.  En 
outre,  il  profita  de  son  absence  de  la  colonie 
pour  varier  les  moyens  d'investigation,  et  pro- 
voquer les  témoignages  contradictoires.  C^est 
alors  que  le  Roi  daigna  me  confier  le  portefeuille 
de  la  marine.  Je  fis  choix,  pour  remplacer  tem- 
porairement le  commandant  du.  Sénégal,  d'un 
officier  qui  connaissait  la  colonie,  et  avait  sur 
elle  et  ses  habitants  des  idées  et  un  système  op- 

Îiosés  à  ceux  du  colonel.  A  peine  était-il  sur  les 
ieux,  et  avoit-il  eu  le  temps  de  recueillir  à  leur 
source  les  renseignements  qu'on  attendait  de  lui, 
qu'il  rendit  ho  uinage  à  Pexactitudc  des  rapports 
du  commandant,  et  partagea  toutes  ses  vues  et 
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ses  espérances.  Cependant,  ù  force  d'appl  r  Je 
toutes  parts  la  contradiction,  je  parviu  n  réri'iir 
quelques  objections,  et  je  les  communiquai  a 
1  auteur  du  projet;  il  répondit  par  un  long  mé- 
moire, plus  détaillé  encore  que  le  premier,  et  qui 
semblait  dissiper  tous  les  doutes.  Peut-être  étais- 
je  fondé  alors  à  me  croire  suffisamment  éclairé  ; 
mais  juslement  imposé  par  l'importance  de  la 
détermination  à  prendre,  je  ne  voulus  pas  m'en 
rapporter  à  mon  seul  jugement,  et  je  résolus  dn 
soumettre  le  mémoire  de  M.  Schmaltz  ,  et 
M.  Schmaltz  lui -môme  à  l'examen  d'hommes 
plus  éclairés  que  moi.  Malheureusement  la  fin 
de  la  session  ne  me  permit  pas  d'invoquer  les 
lumières  de  plusieurs  députés  de  nos  ports  qui 
avaient  quitté  la  capitnle;  mais  je  formai  une 
commission  où  voulurent  bien  se  trouver  un  dé- 
puté du  Havre,  l'un  des  membres  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  instruits  du  commerce  français, 
un  négociant  de  Bordeaux,  deux  banquiers  de 
Paris,  dont  l'un,  député  de  cette  ville,  porte  un 
nom  que  l'on  trouve  associé  à  toutes  les  idées 
utiles,  enfin  un  de  nos  nobles  collègues  si  connu 
par  ses  vastes  connaissances  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie.  La  commission  parut  ap- 
prouver le  plan  qui  lui  était  soumis,  et  concevoir 
de  son  exécution  les  meilleures  espérances.  Le 
ministère  n'hésita  plus,  et  il  ne  devait  plus  hési- 
ter. Jamais  le  succès  d'une  entreprise  de  cette 
nature  ne  saurait  être  certain;  il  suffisait  qu'il 
fût  probable,  après  que  tous  les  moyens  d'exa- 
men avaient  été  épuisés,  les  hommes  les  plus 
éclairés  consultés,  pour  qu'il  fût  du  devoir  des 
ministres  de  la  conseiller  au  Roi.  Ils  engageaient 
également  leur  responsabilité  en  le  faisant  ou  en 
ne  le  faisant  pas.  Mais  en  ne  le  faisant  pas,  ils 
l'engageaient,  en  s'exposant  au  reproche  d'avoir 
préféré  leur  repos  à  l'intérêt  public,  au  lieu 
qu'en  le  faisant  ils  l'engageaient  utilement  pour 
le  service  du  Roi  et  le  bien  de  l'Etat. 

La  question  de  savoir  si  l'on  ne  pouvait  pas 
différer  d'une  année  n'en  sera  plus  une,  quand 
on  saura  que  celui  qui  avait  présenté  le  projet  et 
qui  restait  chargé  de  son  exécution  regardait  le 
succès  comme  incompatible  avec  tout  délai.  Deux 
expéditions  furent  représentées  par  lui  comme 
absolument  nécessaires  à  faire  dans  l'année  1818; 
l'une  devait  partir  au  mois  de  juillet,  et  l'autre 
au  mois  d'octobre.  La  première  devait  entraîner 
peu  de  frais  ;  j'en  remis  le  commandement  à  un 
officier  expérimenté,  et  que  la  lecture  du  mé- 
moire de  M.  Schmaltz  n'avait  pas  suffi  pour 
convaincre.  Ce  nouvel  observateur  confirma  à  son 
tour  le  témoignage  du  commandant  par  intérim, 
et  s'unit  à  lui  pour  appuyer  les  propositions  du 
colonel  Schmaltz. 

Il  restait  à  pourvoir  à  la  dépense  de  l'expédi- 
tion d'octobre.  Je  cherchai  vainement  un  moyen 
de  le  faire  sans  excéder  le  crédit  qui  m'était  ou- 
vert. Alors  je  consultai  de  nouveau  le  conseil  sur 
la  question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  d'a- 
journer l'expédition  au  printemps  de  1819.  Le 
conseil,  Messieurs,  lavait  d'abord  ainsi  résolu,  et 
ici,  seulement  ici,  pourricz-vous  peut-être  nous 
adresser  quelques  reproches,  lorsque  M.  Schmaltz, 
insistant  avec,  chaleur,  démontra,  par  des  argu- 
ments qui  paraissaient  sans  réplique,  que  le  moin- 
dre retard  devait  faire  désespérer  du  succès. 
Enfin,  celui  qui  est  toujours  notre  seconde  pro- 
vidence, celui  auquel  ug  sacrifices  ne  coûtent 
jamais  quand  il  s'agit  du  bien  de  ses  sujets,  con- 
sentit à  avancer  un  million  sur  sa  liste  civile,  et 
autorisa,  par  la  même  ordonnance,  une  autre 
avance  de  600,000   francs  sur  les  fonds  de  ré- 


I  serve  du  Trésor.  Ces  deux  sommes  dévale.:! 
être  re:n!»<»ursées  sur  des  produits  que  leur  ori- 
gine semble  affecter  particulièrement  aux  dépen- 
ses coloniales,  sur  les  arrémges  pour  1819  de  la 
rente  de  l'Inde,  payables  à  Madras  et  Calcutta. 

Ainsi  se  trouvait  assurée,  non-seulement  l'ex- 
pédition du  Sénégal  ,  mais  encore  celle  pour 
Cayenne,  dont  au  surplus  la  dépense  était  bien 
peu  de  chose,  comparée  à  son  intérêt.  Je  crain- 
drais d'abuser  de  votre  attention  en  entrant  dans 
de  nouveaux  détails  à  l'égard  de  cette  dernière 
expédition.  Pour  juger  de  son  importance,  il  n'y 
a  qu'à  porter  ses  regards  sur  les  établissements 
européens  dans  le  grand  archipel  d'Asie,  et  parti- 
culièrement sur  Java,  dont  les  terres  basses  res- 
semblent si  bien  à  celles  de  Cayenne.  On  verra 
que  leur  prodigieuse  prospérité  est  due  aux  Chi- 
nois qui  y  ont  porté  leur  industrie,  et  dont  on 
compte  à  Java  et  Madura  plus  de  cinq  cent  mille, 
sans  compter  ceux  qui  s'y  établissent  encore  tous 
les  ans. 

Certes,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  dépen- 
ses ni  des  tentatives  qu'il  faille  jamais  regretter; 
quel  qu'en  soit  le  succès,  le  peuple  ou  le  gouver- 
nement qui  les  fait  s'honore  toujours.  D'ailleurs 
elles  ne  sauraient  tourner  en  pure  perte.  Ces  ex- 
péditions lointaines  montreront  notre  pavillon 
sur  des  rivages  d'où  il  semblait  exilé  ;  elles  réta- 
bliront nos  relations  d'amitié  et  de  commerce 
avec  des  nations  qui  n'ont  point  oublié  le  nom 
français  ;  elles  enrichiront  le  domaine  des  scien- 
ces, et  agrandiront  celui  de  notre  industrie.  Car 
telle  est  l'importance  et  la  variété  des  services 
que  la  marine  rend  aux  gouvernement*  qui  l'en- 
couragent. La  marine  est  le  premier  auxiliaire  de 
la  civilisation;  le  commerce,  l'industrie,  les 
sciences  en  attendent  le  même  appui  :  et  ce  qui 
l'élève  à  mes  yeux  au-dessus  de  tous  les  autres 
moyens  de  puissance,  de  tous  les  autres  dévelop- 
pements de  la  force  publique,  c'est  que  la  liberté 
et  les  lois  n'ont  rien  à  en  redouter. 

Maintenant  si  l'on  demande  pourquoi  je  n'ai 
pas  entretenu  les  Chambres  de  ces  expéditions, 
lorsqu'elles  n'étaient  que  projetées,  ma  réponse 
sera  facile  :  parce  que  le  gouvernement  ne  leur 
doit  compte  de  ses  projets  qu'au  moment  où  l'in- 
tervention du  pouvoir  législatif  devient  néces- 
saire ;  parce  que  des  entreprises  de  cette  nature 
ne  doivent  leur  être  soumises  que  quand  elles 
ont  à  accorder  des  fonds  pour  leur  exécution. 
C'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  tous  les 
détails,  tous  les  renseignements  doivent  leur  être 
offerts,  parce  qu'à  leur  tour  elles  ne  pourraient 
imposer  aux  contribuables  la  moindre  charge 
nouvelle  sans  que  l'avantage  ou  la  nécessité  leur 
en  eût  été  bien  démontrée. 

Vous  connaissez  actuellement  comme  moi- 
même,  Messieurs,  les  circonstances  et  les  motifs 
qui  ont  fait  entreprendre  les  expéditions  du  Sé- 
négal et  des  mers  d'Asie.  Vous  jugerez  qui  a 
encouru  le  reproche  de  légèreté  et  de  précipita- 
tion, ou  do  ceux  qui  les  ont  ordonnées,  ou  de 
ceux  qui  les  ont  condamnées  avec  tant  d'assu- 
rance. A  Dieu  ne  plaise  toutefois  que  je  veuille 
récriminer  ni  me  plaindre  I  où  en  trouverais-je 
l'envie  et  le  courage,  lorsque  j'ai  entendu  atta- 
quer avec  tant  de  violence  un  des  hommes  que 
j*honorc  le  plus?  Vous  me  permettrez  sans  doute 
de  rendre  à  mon  tour  ce  public  hommage  à  celui 
dont  je  fus  le  collègue  pendant  treize  ans,  et  dont 
j'ai  pu  si  bien  apprécier  le  noble  caractère,  les 
vastes  connaissances  et  les  sentiments  vraiment 
français.  Moins  heureux  que  mes  autres  col- 
lègues, il  ne  m'a  point  été  donné  de  le  défendre  ; 
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mais  qu'il  trouve  du  moins  ici  l'expression  des 
sentiments  qu'il  inspire  à  tous  ceux  qui  le  con- 
naissent et  que  je  lui  ai  voués  depuis  si  long- 
temps. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  renseignements  et  les 
explications  que  j'avais  besoin  de  vous  présenter; 
il  ne  me  resterait  plus  qu'à  voter  en  faveur  de  la 
loi  qui  vous  est  soumise  si  le  langage  tenu  par 
votre  rapporteur  et  par  le  ministre  lui-même 
n'imposait  l'obligation  d'une  sorte  d'apologie  à 
tous  ceux  qui  voteront  pour  le  projet.  En  effet, 
Messieurs,  l'un  et  l'autre  regardent  la  préroga- 
tive royale  comme  menacée,  et  trouvent  dans  les 
amendements  proposés  par  l'autre  Chambre  une 
tendance  à  s'emparer  de  l'initiative  que  la  Charte 
a  réservée  au  Roi.  A  la  vérité,  le  ministre  ne 
demande  pas  le  rejet  de  ces  amendements,  tout 
inconstitutionnels  qu'ils  lui  paraissent,  et  votre 
rapporteur  conclut  aussi  à  les  adopter  par  respect 
pour  l'adhésion  royale  qu'ils  ont  déjà  obtenue. 

Mais  qu'ils  me  permettent  de  leur  demander, 
avec  toute  la  déférence  que  l'on  doit  à  leurs 
lumières,  s'ils  auraient  donc  pensé  que  l'avan- 
cement de  la  session,  le  désir  d'entretenir  l'union 
entre  les  Chambres  et  le  ministère,  enfin  l'intérêt 
même  du  budget  fussent  des  considérations  suf- 
fisantes pour  se  résigner  à  une  violation  quel- 
conque de  la  Charte  et  pour  laisser  envahir  la 
portion  la  plus  légère  de  l'autorité  que  cette 
même  Charte  a  placée  dans  les  mains  du  Roi? 

S'ils  l'avaient  pensé,  Messieurs,  je  n'hésiterais 
pas  à  déclarer  que  je  suis  d'une  opinion  con- 
traire. Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  la 
distribution  des  pouvoirs  ne  saurait  rien  avoir 
d'arbitraire,  c'est  là  que  la  nature  des  choses 
exerce  son  empire  le  plus  absolu.  Si  l'on  s'en 
écarte,  si  même  sans  s'en  douter  on  viole  ses 
lois,  on  est  bientôt  averli  de  ce  qu'on  a  fait  par 
un  trouble  général  et  par  le  désordre  qui  rem- 
place tout  d'un  coup  la  plus  belle  harmonie.  Là 
toutes  les  erreurs  tirent  à  conséquence,  et  si  le 
législateur  s'était  trompé  dans  la  distribution 
qu'il  aurait  faite,  s'il  avait  attribué  à  l'un  des 
pouvoirs  ce  que  la  nature  des  choses  a  réservé  à 
un  autre,  on  verrait  toute  cette  machine  si  vaste 
et  si  compliquée  s'en  ressentir  dans  chacune  de 
ses  parties,  on  verrait  tous  les  rouages  dont  elle 
se  compose  s'entrechoquer  au  lieu  de  seconder 
mutuellement  leur  action,  et  le  corps  social  tra- 
vaillé d'un  malaise  qui  n'aurait  d'autre  terme  ni 
d'autre  issue  que  la  réparation  de  la  méprise  où 
serait  tombé  le  législateur. 

Ce  serait  donc  critiquer  implicitement  l'article 
de  la  Charte  qui  donne  exclusivement  l'initiative 
au  Roi  que  de  laisser  en  rien  partager  cette  ini- 
tiative aux  Chambres.  Car  ou  cette  disposition  est 
bonne  et  conforme  à  la  nature  des  choses,  ou  elle 
est  mauvaise  ;  si  elle  est  bonne,  on  ne  pourrait 
l'enfreindre  impunément  ;  si  elle  est  mauvaise,  il 
faut  le  dire  franchement  et  ne  pas  y  chercher  le 
remède  dans  une  sorte  de  tolérance  et  d'abus. 

Quant  au  respect  dû  à  l'adhésion  royale,  serait- 
ce  donc  y  manquer  que  de  rejeter  des  amende- 
ments attentatoires  à  la  prérogative  du  mo- 
que? Non,  Messieurs,  vous  vous  diriez  alors 
que  le  Roi  a  été  mal  conseillé,  que  sa  prérogative 
appartient  à  la  nation  tout  entière  dont  elle  fait 
la  force,  à  la  société  dont  elle  est  le  repos,  et 
vous  rendriez  ses  ministres  responsables  d'avoir 
pu  consentir  un  seul  moment  à  ce  qu'il  y  fût 
porté  atteinte. 

J'ai  dû  rappeler  ces  principes  pour  justifier 
mon  vote.  Mon  intention  n'est  pas  de  suivre 
votre  noble  rapporteur  dans  sa  discussion  d'ail- 


leurs si  lumineuse.  Je  ne  m'attacherai  pas  non 
plus  à  aucun  des  amendements  en  particulier.  Je 
dirai  seulement  qu'en  votant  leur  adoption,  je  ne 
cède  à  aucune  considération  du  moment,  et 
qu'aucune  considération  du  moment  ne  me  les 
ferait  adopter  s'ils  me  paraissaient  en  rien  in- 
constitutionnels ou  attentatoires  aux  droits  d-j 
la  couronne.  J'ajouterai  que  cette  théorie  des 
amendements,  objet  de  tant  de  controverses,  me 
paraît  loin  encore  d'être  connue.  Je  suis  peu  ef- 
frayé, je  l'avoue,  de  l'abus  que  les  Chambres  en 
pourraient  faire  et  très-embarrassé  de  savoir 
quelles  restrictions  on  y  pourrait  apporter.  Je 
n'entends  pas  plus  aisément  comment  le  vote 
libre  de  l'impôt  n'entraînerait  pas  pour  les 
Chambres  la  faculté  de  demander  tous  les  docu- 
ments propres  à  leur  prouver  le  bon  et  légitime 
emploi  des  fonds  précédemment  accordés  et  à 
justifier  la  demande  de  nouveaux  fonds  pour  le 
futur  exercice.  J'irais  même  au  besoin  plus  loin 
encore  en  soutenant  que  c'est  peut-être  dans  l'in- 
térêt le  plus  direct  du  pouvoir  royal  qu'il  ne  faut 
pas  gêner  les  Chambres  dans  l'exercice  de  leur 
droit  d'amender  les  lois,  comme  c'est  dans  l'in- 
térêt le  plus  direct  des  ministres  que  tous  les 
renseignements,  toutes  les  espèces  de  comptes  eu 
tant  que  renseignements  doivent  vous  être  fournis. 

Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi  avec  tous  les 
amendements  proposés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés et  consentis  parle  Roi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole. 

M.  le  vicomte  flftubouchage  (1).  Mes- 
sieurs, un  noble  pair  a  justement  observé  que 
les  suppléments  de  crédit  sur  les  budgets  ne 
devaient  être  alloués  qu'en  connaissance  de  cause, 
et  que  c'était  aux  ministres,  sous  l'administration 
desquels  les  dépenses  avaient  excédé  les  crédits 
ouverts,  à  en  faire  connaître  et  à  en  justifier  les 
motifs  ;  je  viens  remplir  ce  devoir. 

J'avais  le  portefeuille  de  la  marine  en  1815,  le 
crédit  ouvert  pour  les  dépenses  de  cet  exercice 
était  primitivement  de  51  millions;  les  événe- 
ments ayant  retardé  la  reprise  de  possession 
de  nos  colonies,  il  fut  réduit  à  3(J  millions 
500  mille  fr. 

Le  supplément  de  crédit  de  116,603  fr.  98  c.  en 
numéraire  demandé  pour  «et  exercice  a  deux 
causes  : 

1°  Dépenses  nouvelles  reconnues  en  France 
depuis  la  fixation  du  crédit  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  faites  dans  les  ports  étran- 
gers (2) 16,698  fr.  98  c. 

2°  Dépenses  faites  aux  Etats- 
Unis  par  M.  l'Escallier,  alors 
Consul  général  pour  le  service 
de  la  marine,  et  qui  n'ont  été 
connues  qu'à  son  retour  en 
France  en  1818 lOO.CtfO 


Total 116,698  fr.  98  c. 

Les  détails  en  ont  été  fournis  par  mon  succes- 
seur dans  le  compte  imprimé  et  rendu  aux  Cham- 
bres au  31  décembre  1818,  dans  lequel  se  trouve 

(1)  Le  Moniteur  ne  contient  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  vicomte    Dubouchage. 

(2)  Le  Trésor  a  été  couvert  de  ce  payement*  par  le 
transport  de  20,000  francs  du  budget  de  1816  sur  celui 
de  1815  (voir  le  compte  des  ministres,  année  1816,  qui 
a  été  distribué  aux  Chambres,  pages  151)  et  176). 
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le  tableau  des  dépenses  de  l'exercice  de  1815 
sur  le  crédit  numéraire  (l).  Cet  excédant  de 
dépense  est  porté  au  chapitre  des  dépenses  di- 
verses ou  imprévues  avec  la  note  ci-après. 

L'insertion  de  cette  dépense  (note  de  Part.  2) 
dans  le  compte  de  1815,  a  pour  objet  de  couvrir  le 
Trésor  d'une  somme  équivalente  prélevée  sur  ses 
fonds  pour  le  service  de,  la  marine,  par  le  Consul 
général  de  France  aux  États-Unis. 

Le  crédit  qu'on  demande  est  seulement  pour 
ordre;  il  ne  donnera  lieu  à  aucune  sortie  réelle 
de  fonds. 

11  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  de  la  caisse 
d 

tion 
mou 

qui  a  cru  cette' disposition  susceptible  d'objec- 
tions, qu'elle  est  juste  et  régulière. 

Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  après  avoir 
fondé  l'hôtel  royal  des  invalides,  noble  asile  con- 
sacré aux  vétérans  des  armées  de  terre,  ne  pou- 
vait oublier  cette  intéressante  milice  des  mers 
qui  combattit  avec  tant  de  gloire  sous  son  règne; 
elle  avait  aussi  des  droits  à  sa  justice  et  à  sa  bien- 
veillance, et  il  fonda  une  caisse  spéciale  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Prenant  en  considération  l'état  des  marins, 
presque  tous  mariés,  l'habitude  qu'ils  ont  con- 
tracté d'habiter  les  bords  de  la  mer,  il  voulut 
les  faire  jouir  dans  leurs  foyers,  au  sein  de  leur 
famille,  de  la  récompense  de  leurs  services. 

Cette  institution  fut  simple  et  modeste  comme 
ceux  qui  en  étaient  l'objet  ;  on  n'y  retrouve  pas 
ce  faste,  cette  grandeur  qui  caractérisent  généra- 
lement les  institutions  de  son  règne;  celle-ci  fut 
toute  paternelle,  fondée  sur  la  m'orale  et  sur  l'hu- 
manité. 

Mais  cette  intéressante  population,  trop  peu 
appréciée  peut-être,  se  consacre  en  naissant,  et 
pour  la  vie,  à  la  prospérité  du  commerce  mari- 
time, aux  progrès  des  sciences  et  de  la  civilisa- 
tion, comme  à  la  défense  de  l'État;  sans  espoir 
comme  sans  ambition  de  fortune,  la  récompense 
du  matelot  est  toute  entière  dans  le  noble  sou- 
venir des  fatiguos  et  des  dangers  qu'il  a  bravés 
pour  le  service  de  la  patrie. 

Le  commerce  maritime  fut  donc  appelé  à  con- 
courir à  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine;  il  y  contribue  : 

1°  Par  des  droits  aux  armements  et  désarme- 
ments des  bâtiments  de  commerce; 

2°  Par  le  versement  dans  la  caisse  de  la  moitié 
de  la  solde  des  déserteurs  ; 

3°  Par  des  droits  sur  les  bris  et  naufrages; 

4°  Enfin  par  des  droits  sur  les  prises  faites 
en  temps  de  guerre  par  les  armateurs  du  com- 
merce. 

La  caisse  des  invalides  est  donc,  en  dernier 
résultat,  le  produit  d'une  association  entre  l'Etat 
et  le  commerce  maritime,  établie  en  faveur  des 
marins  et  de  leurs  veuves. 

L'institution  de  cette  caisse  a  cela  de  particu- 
lier que  la  guerre,  qui  fait  beaucoup  de  veuves 
et  d'invalides,  l'enrichit  par  de  nombreuses  prises 
sur  l'ennemi,  et  lui  prépare  ainsi  les  moyens  de 
pourvoir,  à  la  paix,  à  l'accroissement  inévitable 
de  ses  charges. 

En  effet,  dans  le  cours  d'une  longue  guerre,  la 
caisse  des  invalides  avait  recueilli  des  économies 
dont  le  produit,  successivement  placé  sur  le  grand- 


Ci)  Il  y  a  eu  économie  d'environ   troit  millions  sur  le 
rédii  


crédit  ouvert  en  valeur  de  l'arriôrO. 


livre,  servait  au  maintien  et  même  à  l'améliora- 
tion du  crédit  public. 

Cet  utile  emploi  des  fonds,  autorisé  dans  son 
principe  par  les  lois  des  13  mai  1791  et  9  mes- 
sidor an  111,  ménageait  à  la  caisse  des  ressources 
pour  le  moment  où  les  revenus  qu'elle  devait  à 
l'état  de  guerre  viendraient  à  cesser. 

Mais  bientôt  le  gouvernement  impérial,  ennemi 
né  de  toute  prévoyance,  déconcerta  les  mesures 
prises  par  l'administration.  On  le  vit  appliquer 
aux  dépenses  du  service  général  les  capitaux  qui 
garantissaient  la  sécurité  des  pensionnaires. 

La  masse  des  fonds  enlevés  ainsi  à  la  caisse 
des  invalides  représentait  près  de  4  millions  de 
rente. 

Tant  que  la  guerre  se  prolongea,  la  caisse  des 
invalides,  qui  trouvait  d'importants  produits  soit 
dans  l'extension  du  crédit  de  la  marine,  soit  daus 
les  prises  et  les  naufrages  ennemis,  n'éprouva  pas 
une  gène  sensible  par  la  privation  de  ses  écono- 
mies. 

Mais,  en  1814,  au  moment  de  la  signature  du 
traita  de  Paris,  les  principaux  revenus  s'arrêtant 
subitement  avec  la  cause  qui  les  avait  soutenus, 
on  reconnut  entre  l'actif  et  le  passif  une  dispro- 
portion extrême. 

Il  fallut  demander  un  crédit  aux  Chambres. 

La  somme  allouée  pour  1815  fut  de  2,500,000  fr. 

Pour  1816  de  1,900,000  fr. 

Le  seul  moyen  qui  pût  mettre  un  terme  à  ces 
demandes  annuelles  de  secours,  c'était  de  liquider 
les  créances  que  la  caisse,  comme  tous  le9  établis- 
sements spéciaux,  comme  tous  les  particuliers, 
pouvait  répéter  sur  le  Trésor. 

On  s'en  occupa  en  1816. 

L'administration  des  invalides,  sans  recours 
léjral  pour  les  créances  antérieures  à  l'an  IX,  pou- 
vait du  moins  réclamer  toutes  les  autres;  mais 
s'associant  de  bonne  foi  aux  embarras  du  Trésor, 
dirigé  par  le  seul  désir  d'atteindre  à  la  hauteur 
de  ses  obligations,  elle  renonça  aux  créances 
qu'elle  pouvait  répéter  de  l'an  IX  à  l'an  Xlll, 
quoiqu'elles  fussent  consolidées  par  le3  lois  gêné- 

L'ordonnance  du  29  mai  1816,  en  prescrivant 
la  liquidation  des  créances  postérieures  à  1806, 
immobilisa  les  rentes  qui  devaient  en  provenir. 
Délibéré  dans  le  conseil  du  Roi,  cette  mesure 
obtint  môme  l'assentiment  du  ministre  des  finan- 
ces, qui  l'avait  longtemps  combattue. 

Tel  est  l'exposé  sincère  des  liquidations  de  1816. 

On  y  a  vu  : 

Que  la  caisse  des  invalides,  loin  d'abuser  de 
ses  titres  contre  le  Trésor,  n'avait  pas  même  ré- 
clame la  totalité  de  ses  créances  exigibles  ; 

Que  la  liquidation  de  ses  créances  ayant  rem- 
placé un  secours  équivalent,  les  charges  de  l'Etat 
n'en  avaient  point  été  augmentées  ; 

Et  que  les  précautions  nécessaires  avaient  été 
prises  pour  que  les  produits  amortis  dans  la  caisse 
ne  pussent  avoir  aucune  influence  sur  la  place. 

L'administration  est  donc  à  l'abri  de  tout  re- 
proche. 

Mais  ce  qui  achève  de  régulariser  l'opération, 
ce  qui  lui  fait  perdre  toute  apparence  d'illégalité, 
cm  que,  par  le  projet  de  loi  de  finances  présenté 
à  la  fin  de  novembre  1816,  il  en  a  été  rendu  compte 
aux  Chambres;  que  le  montant  des  créances  in- 
diqué dans  le  rapport  au  Roi.  pages  29  et  30,  a 
été  consigné  au  tableau  général  de  la  dette  arriérée, 
page  126;  que,  dans  la  discussion  étendue  el  animée 
qui  s'est  engagée  sur  le  projet  de  loi,  cette  liqui- 
dation n'a  provoqué  aucune  observation,  pas 
même  de   la  part  de  MM.  les  rapporteurs  de 
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l'époque;  <t  que  les  deux  autres  sessions  n'ayant 
pas  attaqué  davantage  un  acte  signalé  depuis 
trois  ans,  il  faut  hien  admettre  que  les  ministres 
de  la  marine  et  des  finances,  qui  ont  concouru  à 
l'exécution  de  l'ordonnance,  sont  désormais 
aiïrauchis  de  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

Au  surplus,  bs  pensions  accordées  sur  cette 
caisse  sont  soumises  à  toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  loi;  les  états  en  sont  imprimés  et 
distribués  tous  les  ans  au  Corps  législatif. 

Il  en  est  de  même  des  comptes  de  recettes  et 
dépenses.  Ceux  de  1 S i U  ont  été  examinés  par  la 
Chambre  des  députés,  et  M.  Ladmiraullen  a  lait 
Je  rapporta  la  Chambre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

M.  le  comte  d'Argout  '1).  Messieurs,  l'an- 
cien ministre  de  la  marine  vient  de  répondre  de 
cette  tribune  aux  objections  fuites  à  la  Chambre 
des  députés  sur  les  dépeuses  de  l'expédition  du 
Sénégal.  Les  explications  que  vous  avez  enten- 
dues vous  ont  sans  doute  paru  satisfaisante?. 

Mais  il  est  un  autre  ministre  dont  les  opérations 
ont  été  également  attaquées,  et  qui  n'est  membre 
ni  delà  Chambre  des  députés  ni  de  celle  des  pairs. 
J'entreprends  de  suppléer  au  silence  quil  a  été 
obligé  de  garder. 

Si  cette  tâche  est  au-dessus  de  mes  forces,  elle 
est  du  moins  honorable  ;  j'ose  espérer  qu'elle  me 
donnera  des  droits  à  votre  indulgence. 

Les  censures  auxquelles  les  emprunts  ont  donné 
lieu  ont  été  déjà  victorieusement  réfutées;  au- 
cune voix  ne  s'est  élevée  dans  cette  enceinte 
contre  l'ancien  minisire  des  finances;  une  nou- 
velle discussion  sur  ces  emprunts  vous  paraîtra 
peut-être  inutile. 

Certes,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  mieux 
ce  qui  a  été  si  bien  dit  avant  moi.  J'ai  cherché 
seulement  à  réunir  dans  le  même  examen  les 
objections  et  les  réponses  faites  partiellement  sur 
les  détails  de  ces  opérations. 

Si  personne  n'a  censuré  dans  celle  Chambre 
les  actes  de  l'ancien  ministre  des  finances,  per- 
sonne n'y  a  blâmé  non  plus  ceux  de  l'ancien 
ministre  de  la  marine.  Vous  avez  écouté  celui-ci 
avec  un  juste  intérêt,  vous  ne  refuserez  pas  votre 
attention  à  ce  que  je  vais  dire  pour  la  défense  de 
son  collègue. 

D'ailleurs  les  résultats  des  emprunts  entrent 
dans  les  éléments  de  la  loi  qui  vous  est  proposée, 
il  n'est  donc  pas  hors  de  propos  d'examiner 
attentivement  si  ces  opérations  ont  été  sagement 
conduites,  et  si  les  lois  n'ont  point  été  violées. 

Tout  le  monde  sait  que  trois  emprunts  ont  été 
opérés. 

La  loi  du  25  mars  1S17  avait  autor^é  un  em- 
prunt de  30  millions  derenteg.  Celle  du  6  mai  1818, 
un  emprunt  éventuel  de  2'i  millions.  Celle  du 
ir>  mai,  même  année,  un  emprunt  de  16  millions 
(idO.OOi)  rrancs. 

L'emprunt  de  HO  millions  a  été  négocié  en  di- 
verses partions  aux  cours  progressifs  de  55,  5S, 
O'i,  (iî-M)  et  67-60.  Ses  produits  ont  excédé  de 
3'i  millions  l'évaluation  qui  en  avait  été  faite. 

L'emprunt  de  16  millions  a  été  vendu  aux  ca- 
pitalistes financiers  qui  l'avaient  soumissionné. 
M  te  vente  a  été  elfectuée  au  cours  de  66-50. 

L'emprunt  do  24  millions  a  été  cédé  éventuelle- 
ment à  M.  Baringau  cours  de  67 francs.  6,70J,OOOfr. 


E 


(1)  Le  Moniteur  ne  contient  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M   le  comte  d'Argout. 


ne  rentes  sont  restés  sans  emploi,  et  doivent  être 
déduits  des  24  millions. 

Le  premier  emprunt  a  rétabli  notre  crédit  et  a 
lié  aux  intérêts  de  la  France  les  intérêts  commer- 
ciaux de  toute  l'Europe. 

Le  second  a  nationalisé  la  rente  parmi  nouQ,  et 
a  fait  connaître  cette  nature  de  valeur  aux  dépar- 
tements. 

Le  troisième  nous  a  affranchis  du  joug  des 
étrangers. 

De  si  grands  résultats  auraient  dû  exempter 
de  critique  les  détails  de  ces  opérations;  il  en  a 
été  tout  autrement. 

Les  premières  négociations  faites  sur  l'emprunt 
de  30  millions  n'ont  donné  lieu  cette  année  qu'à 
un  petit  nombre  d'objections;  elles  avaient  été 
discutées  jusqu'à  satiété  pendant  la  dernière  ses- 
sion. Je  ne  vous  en  entretiendrais  pas  s'il  n'était 
juste  de  vous  rappeler,  dans  un  moment  où  de 
plus  récentes  opérations  sont  si  fortement  atta- 
quées, combien  il  y  a  eu  de  mérite  et  d'habileté 
à  conclure  la  première. 

Dans  quel  position  étions-nous  alors?  Le  crédit 
était  anéanti,  la  rente  était  à  54,  une  augmenta- 
tion d'impôts  était  impraticable,  une  partie  de  la 
France  était  en  proie  à  la  famine,  tous  les  ser- 
vices allaient  manquer,  et  la  moindre  suspension 
dans  nos  paiements  aux  étrangers  pouvait  aggra- 
ver une  portion  déjà  si  cruelle.  Le  succès  de 
l'emprunt  était  une  condition  d  existence. 

Ce  succès  était  regardé  comme  impossible.  Un 
des  banquiers  les  plus  renommés  de  la  capitale 
avertissait  le  ministre  de  ne  pas  se  livrer  à  de 
vaines  illusions. 

Cependant  l'emprunt  fut  conclu,  et  il  le  fut  à 
des  conditions  bien  moins  défavorables  qu'on 
n'aurait  dû  le  supposer.  L'argent  nous  revint  à 
9  pour  cent;  les  prêteurs  gagnèrent  environ  12 
pour  cent;  l'emprunt  anglais  de  la  même  année 
avait  donné  aux  prêteurs  un  bénéfice  de  23  pour 
cent. 

Les  conséquences  de  cette  opération  se  firent 
rapidement  sentir.  La  confiance  du  commerce 
étranger  devint  le  signal  de  celle  que  les  puis- 
sances nous  accordèrent  par  la  suite.  La  rigueur 
qui  pesait  sur  nous  commença  à  s'adoucir.  Nous 
obtînmes  le  départ  du  premier  cinquième  de 
l'armée  d'occupation;  des  délais  nous  furent 
accordés  pour  un  payement  éch\i  de  10  millions. 
Les  rentes  haussèrent,  le  crédit  se  ranima  comme 
par  enchantement. 

Telles  furent,  Messieurs,  les  difficultés  et  les 
résultats  de  la  première  opération  de  ce  ministre, 
auquel  on  semble  aujourd'hui  faire  grâce  en  ne 
l'accusant  que  d'incapacité. 

La  négociation  des  deux  derniers  millions  de 
ce  premier  emprunt  a  été  vivement  censurée 
dans  la  session  actuelle. 

On  a  insinué,  si  on  n'a  affirmé,  que  le  but  de 
cette  vente  avait  été  d'opérer  une  baisse  qui  au- 
rait rendu  les  emprunts  subséquents  plus  onéreux 
à  la  France,  et  plus  avantageux  aux  prêteurs. 

«  Vous  montrerai-je  ce  ministre,  »  s'est-on  écrié, 
«  rendant  une  Caisse  inévitable  par  la  vente  de 
2  millions  de  rente  précisément  au  moment  même 
de  l'emprunt  du  3  mai?  Pourquoi  les  vendre  pré- 
cisément quelques  jours  avant  la  conclusion  de 
cet  emprunt?  » 

Si  on  avait  suffisamment  examiné  les  faits,  on 
aurait  vu  que  la  vente  des  2  millions  de  rentes 
était  du  14  mars,  et  l'emprunt  du  30  mai.  Ces 
deux  opérations  n'ont  donc  pas  été  faites  en  même 
temps,  ni  à  peu  de  jours  de  distance;  elles  sont 
séparées  par  un  intervalle  de  deux  mois  et  demi. 
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On  aurait  vu  aussi  que  le  prix  des  2  millions 
avait  été  soldé  au  gouvernement  du  G  avril  au 
6  mai,  tandis  que  les  rentes  n'avaient  été  remises 
qu'après  l'adoption  du  budget,  c'est-à-dire  à  une 
époque  favorable  au  maintien  de  leurs  cours,  en 
sorte  que  la  première  opération  était  entièrement 
terminée  avant  que  la  seconde  n'eût  commencé. 
Gomment  prétendre  d'ailleurs  que  la  baisse 
était  inévitable,  lorsque,  au  lieu  de  baisser,  les 
rentes  ont  été  constamment  à  la  hausse? 

Nous  allons  entrer  dans  l'examen  des  reproches 
faits  aux  deux  emprunts  du  30  mai.  Nous  com- 
mencerons par  celui  de  16,600,000  francs. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  concurrence 
dans  cet  emprunt,  et  que  le  mode  d'exécution 
n'avait  pas  été  conforme  à  celui  qui  avait  été  in- 
diqué pendant  la  discussion  de  la  loi.  On  s'est 
plaint  de  la  brièveté  des  délais  fixés  pour  la  re- 
mise des  soumi8sions,de  la  manière  arbitraire  dont 
la  répartition  a  été  faite,  de  l'exclusion  donnée  à 
plusieurs  souscripteurs,  des  distributions  opérées 
après  coup,  et  enlin  du  terme  trop  rapproché  des 
premiers  payements. 

Personne  n'ignore  de  quelle  manière  cet  em- 
prunt a  été  effectué,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
le  rappeler. 

GVst  à  tort  qu'on  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  de  concurrence. 

Il  y  a  concurrence  partout  où  chacun  est  admis 
aux  mêmes  conditions.  11  n'y  a  pas  de  véritable 
concurrence  lorsqu'on  aliène  en  faveur  de  quel- 
ques capitalistes. 

Ils  n'achètent  pas  pour  garder,  mais  pour  re- 
vendre avec  bénéfice.  Ce  bénéfice  est  enlevé  à 
tous  ceux  qui  auraient  été  appelés  à  une  partici- 
pation directe. 

Le  gouvernement  a  voulu  assurer  ce  bénéfice  à 
tous  ceux  qui  prendraient  directement  du  Trésor; 
c'est  ce  qui  a  été  pratiqué.  Deux  mille  Français 
ont  souscrit,  deux  mille  Français  ont  participé  à 
l'emprunt  aux  mêmes  conditions. 

Si  ce  n'est  pas  là  une  véritable  concurrence, 
que  Ton  explique  ce  qu'a  été  l'opération.  Quant 
au  ministre,  il  a  cm  qu'il  y  avait  concurrence,  et 
tout  le  public  l'a  cru  avec  lui. 

Le  reproche  suivant  n'est  pas  mieux  fondé.  Le 
ministre  ne  s'est  point  écarté  du  mode  indiqué 
pendant  la  discussion  de  la  loi.  Il  a  suivi  scru- 
puleusement la  marche  qu'il  avait  lui-môme 
annoncée  dans  son  discours  du  28  avril,  qui  parut 
réunir  l'assentiment  de  toute  la  Chambre  des 
députés. 

Il  serait  facile  de  le  prouver,  en  citant  les  pas- 
sages de  ce  discours  qui  sont  relatifs  à  l'emprunt; 
niais  je  craindrais  d'abuser  de  vos  moments.  Qu'il 
nie  soit  permis  cependant  de  rappeler  les  conclu- 
sion du  ministre:  «  Le  monopole  doit  être  exclu,  » 
a-t-il  dit,  «  des  conditions  préalables  doivent  être 
déterminées,  tous  les  Français  doivent  être  appelés 
à  y  participer.  •  N'est-ce  pas  ce  qui  a  été  fait?  et 
pourquoi  venir  dire  aujourd'hui  «  que  l'expé- 
rience de  cet  emprunt  doit  nous  mettre  en  garde 
contre  ce  gue  promettent  les  ministres  pendant 
les  discussions?  » 

Au  fond,  les  ministres  ne  pouvaient  opter 
qu'entre  le  monopole  de  quelques  compagnies  et 
une  concurrence  générale,  à  des  conditions  ré- 
glées. 

Pour  suivre  ce  dernier  mode,  il  fallait  avoir  la 
certitude  que  si  les  capitalistes  français  ne  trou- 
vaient pas  les  conditions  déclarées  à  leur  conve- 
nance, l'emprunt,  dont  la  réalisation  était  indis- 
pensable, ne  se  ferait  pas  moins.  On  s'était  mé- 
nagé d'avance  cette  sûreté,  et  dans  le  cas  où 


l'emprunt  français  n'aurait  pas  réussi  en  tout  ou 
en  partie,  on  s  était  assuré  qu'il  serait  rempli  en 
tout  ou  en  partie  par  des  maisons  étrangères. 

On  a  trouvé  que  la  brièveté  des  délais  fixés 
pour  l'envoi  des  soumissions  avait  rendu  déri- 
soire l'appel  fuit  aux  départements. 

Ce  qui  prouve  que  les  délais  suffisaient,  c'est 
qu'ils  ont  suffi.  Toutes  les  demandes  sont  arrivées 
à  temps;  les  commerçants  des  villes  les  plus 
éloignées  ont  eu  part  à  l'emprunt. 

Et  comment  ces  délais  n'auraient-ils  pas  suffi? 
Dix-neuf  jours  ont  été  accordés;  en  dix  jours,  la 
poste  se  rend  aux  extrémités  de  la  France  et 
revient  à  Paris.  On  a  eu  par  conséquent  neuf  jours 
au  moins  pour  se  décider  et  pour  prendre  ses 
mesures.  Depuis  trois  semaines,  on  savait  qu'un 
emprunt  serait  ouvert,  et  que  tous  les  Français 
y  seraient  appelés. 

Le  mode  de  répartition  a  été  vivement  critiqué; 
on  a  demandé  «  quels  principes  avaient  été  suivis 
dans  le  choix  des  prêteurs  ;  si  l'on  avait  eu  égard 
à  la  solvabilité,  aux  servies  rendus  à  l'Etat,  à  la 
confiance  témoignée  à  la  fortune  publique,  à 
l'importance  proportionnelle  des  demandes?  » 

Le  ministre  pourrait  demander  à  son  tour  de 
quel  droit  ces  interpellations  lui  ont  été  adres- 
sées. 

Lorsque  laloi  nerèglepoint  le  mode  d'exécution, 
le  gouvernement  reste  le  maître  du  mode  d'exé- 
cution. Deux  obligations  étaient  imposées  au 
ministre,  celle  de  réaliser  l'emprunt  et  celle  de 
rendre  compte  de  ses  produits.  Ces  deux  obliga- 
tions ont  été  remplies. Qu'a-t-on  à  exiger  déplus? 
On  peut  bien  s'enquérir  si  les  prêteurs  ont  pavé 
ce  qu'ils  devaient  au  Trésor;  mais  non  exiger  du 
gouvernement  qu'il  eût  préféré  telles  ou  telles 
personnes,  et  qu'il  les  eût  préférées  de  telle  ou 
telle  manière. 

Mais  si  on  ne  peut  attaquer  justement  le  mi- 
nistre sur  le  mode  d'exécution,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  cherché  à  en  dérober  la  connaissance  au 
public.  Loin  d'avoir  rien  à  redouter  de  ta  publi- 
cité, elle  servira  à  faire  ressortir  sa  prudence. 

Un  comité  de  personnes  intègres  et  éclairées 
fut  nommé  pour  préparer  le  travail  de  réparti- 
tion. On  décida  que  les  soumissions  françaises 
seraient  seules  admises,  et  qu'il  y  aurait  un 
maximum  de  150,000  francs  et  un  minimum  de 
2,500.  Il  était  juste,  en  effet,  d'accorder  davan- 
tage aux  soumissions  les  plus  fortes  et  aux  sou- 
missionnaires dont  les  facultés  étaient  les  plus 
connues. 

Le  ministre  voulut  rester  étranger  à  ces  opé- 
rations, et  lorsque  la  répartition  fut  arrêtée  en 
conseil  des  ministres,  il  ne  s'en  mêla  point,  et 
ce    ne   fut  pas  lui  qui  fut  chargé  de  tenir  la 

Klume.  Cette  particularité  a  été  déclarée  à  la  tri- 
une  par  le    ministre  de  l'intérieur,  qui  a  si 
noblement  défendu  son  ancien  collègue. 

On  a  répondu,  que  lors  même  que  le  ministre 
des  finances  n'aurait  pris  aucune  part  à  ce  tra- 
vail, il  ne  serait  pas  moins  responsable.  La  res- 
ponsabilité légale  pèse  toujours  sur  lui,  il  est 
vrai,  mais  ce  n'est  pas  celle-là  que  craint  l'homme 
d'honneur.  La  responsabilité  morale  a  été  mise  à 
couvert  par  la  déclaration  dont  nous  venons  de 
parler,  c'est  tout  ce  que  pouvait  désirer  l'ancien 
ministre. 

La  plainte  formée  contre  l'exclusion  d'un  cer- 
tain nombre  de  soumissions  françaises  est  desti- 
tuée de  toute  réalité;  3,000  soumissions  environ 
ont  été  envoyées,  2,000  environ  ont  été  admises  ; 
il  a  fallu  écarter  les  soumissions  étrangères  et 
celles  des  soumissions  françaises  qui  formaient 


314 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (23  juin  1819.] 


double  emploi.  A-t-on  nommé  un  seul  Français 
qui  eût  élé  repoussé  de  l'emprunt  ?  Y  en  a-t-il 
un  seul  qui  ait  élevé  la  voix  pour  réclamer 
contre  son  exclusion  ? 

L'accusation  suivante  est  plus  grave.  «  L'em- 
prunt annoncé  pour  14,000,000  francs,  a-t-on  dit, 
a  été  porté  à  14,925,000  francs.  Qu'a-t-on  fait  de 
cette  différence?  On  Va  répartie  postérieurement 
au  terme  assigné  pour  l'emprunt,  dans  un  temps 
où  la  rente  était  plus  élevée,  et  où  cette  distribu- 
tion formait  par  conséquent  un  cadeau  de  G  à 
7,000  francs  par  chaque  concession  de  5,000  francs 
de  rente.  » 

On  a  déjà  expliqué  qu'en  opérant  la  réparti- 
tion, les  ministres  avaient  dépassé,  sans  s'en 
apercevoir,  le  total  à  distribuer.  Lorsque  l'erreur 
fut  reconnue,  le  travail  était  arrêté,  on  ne  pou- 
vait revenir  sur  des  droits  acquis.  Il  en  fut  sur- 
le-champ  rendu  compte  au  Roi,  et  il  fut  décidé 
que  la  répartition  aurait  lieu  telle  qu'elle  avait 
été  faite. 

Cette  augmentation  présentée  comme  crimi- 
nelle n'était  pas  même  une  irrégularité.  Le  crédit 
ouvert  était  de  16,600,000  francs;  il  n'a  été  ré- 
parti que  14,925,000  francs;  loin  d'aller  au  delà 
de-ce  crédit,  1,685,000  francs  de  rentes  sont  de- 
meurés sans  emploi. 

Il  est  du  reste  de  toute  fausseté  qu'aucune  dis- 
tribution ait  été  faite  après  coup,  on  défie  qui 
que  ce  soit  d'eu  fournir  la  moindre  preuve. 
]S 'est-il  pus  affligeant  de  penser  qu'une  imputa- 
tion de  cette  nature  n'ait  pas  même  été  présentée 
sous  la  forme  d'un  doute? 

Enfin  on  s'est  plaint  de  la  brièveté  des  termes 
assignés  pour  les  premiers  payements,  mais  ils 
étaient  calculés  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  dans 
celui  des  préteurs.  Le  Trésor  avait  besoin  d'ar- 
gent, les  prêteurs  devaient  désirer  de  recevoir 
promptement  une  portion  de  leurs  rentes.  En 
quoi  cette  condition  a-t-eile  nui  d'ailleurs  au 
succès  de  l'emprunt? 

On  a  réclamé  l'impression  de  la  liste  des  sous- 
cripteurs, cette  prétention  n'est  pas  admissible. 
Y  adhérer,  ce  serait  associer  les  Chambres  aux 
actes  intérieurs  du  gouvernement,  ce  serait 
porter  une  atteinte  grave  au  pouvoir  adminis- 
tratif. 

Celte  impression,  qui  intéresse  d'ailleurs  une 
foule  d'individus,  et  qui  constituerait  un  véri- 
table acte  d'inquisition  dans  des  intérêts  privés, 
n'aurait,  à  ces  considérations  près,  aucun  incon- 
vénient. En  quoi  importerait-elle  au  gouverne- 
ment? Son  travail  a  été  fait  avec  impartialité,  et 
en  définitive  il  a  rempli  sa  tâche,  celle  d'échan- 
ger de  la  rente  contre  des  écus  auxquels  on  n'a  à 
demander  que  le  titre  et  le  poids. 

Les  objections  faites  contre  l'emprunt  de 
24  millions  ne  sont  ni  moins  nombreuses,  ni 
mieux  fondées. 

Les  principales  attaques  ont  porté  : 

Sur  le  défaut  de  concurrence; 

Sur  ce  que  l'emprunt  a  été  conclu  intempes- 
tivoment; 

Sur  la  préférence  accordée  aux  étrangers; 

Sur  ses  conditions  plus  avantageuses  aux  prê- 
teurs que  celles  de  l'emprunt  de  14  millions  ; 

Sur  la  clause  résolutoire  du  traité  passé  avec 
M.  Baring. 

Enfin  le  ministre  a  été  accusé  d'avoir  illégale- 
ment résilié  la  transaction  relative  aux  cent 
derniers  millions  payables  en  rentes  aux  étran- 
gers et  d'avoir  préparé  le  désastre  de  la  bourse 
en  employant  des  fonds  du  Trésor  à  des  repoi  U 
sur  rentes. 


La  première  accusation  repose  sur  une  erreur  : 
il  n'y  a  pas  eu  de  transgression  de  loi,  quoique 
V emprunt  soit  arrivé  dans  le  public  tout  fermé  ; 
on  a  évidemment  confondu  les  lois  des  6  et 
15  mai;  l'une  autorisait  à  ouvrir  un  emprunt,  ce 
qui  implique  la  concurrence;  l'autre  n'en  par- 
lait pas  et  mettait  simplement  à  la  disposition 
des  ministres  un  crédit  de  24  millions  de  rentes. 

Pour  prouver  que  l'emprunt  avait  été  conclu 
intempestivement,  on  a  prétendu*  que  rien  ne 
pressait,  que  l'application  ne  devant  avoir  lieu 
que  dans  six  ou  huit  mois  et  la  rente  montant 
toujours,  un  retard  ne  pouvait  qu'améliorer  l'opé- 
ration ;  aue  l'événement  même,  qui  rendait  l' em- 
prunt nécessaire,  en  garantissait  le  succès. 

EsUce  bien  sérieusement  que  l'on  aurait  con- 
seillé au  gouvernement  d'attendre  la  réunion  du 
congrès  pour  se  préparer  à  la  demande  de  l'éva- 
cuation ?  Des  négociations  préliminaires  avaient 
eu  lieu  à  Paris;  la  condition  préalable  était  le 
payement  de  ce  que  la  France  devait  encore. 
Comment  ne  pas  préparer  à  l'avance  les  moyens 
de  remplir  cette  condition  ?  Il  fallait  être  prêt  et 
sous  le  rapport  des  fonds  et  sous  celui  des  per- 
sonnes. Il  était  également  nécessaire  de  donner 
aux  prêteurs  le  temps  de  prendre  leurs  mesures 
et  de  réunir  leurs  capitaux.  Ces  considérations 
déterminèrent  le  conseil  à  traiter  au  prix  déjà 
assez  élevé  du  jour. 

Les  détracteurs  du  ministre  se  seraient-ils  pré- 
sentés à  Aix-la  Chapelle,  demandant  l'évacuation 
et  cherchant,  après  l'avoir  obteuue,  les  moyens 
de  payer?  Je  dis  après  l'avoir  obtenue,  malgré 
l'invraisemblance  de  cette  supposition,  et  alors 
pendant  combien  de  temps  l'occupation  ne  se 
serait-elle  pas  prolongée?  A-t-ou  oublié  qu'elle 
coulait  12  millions  par  mois  à  la  France? 

On  a  répliqué  qu'un  délai  de  huit  jours  seule- 
ment eût  rendu  la  négociation  moins  défavorable 
d'un  dixième;  mais,  s'il  est  vrai  que  la  rente  a 
haussé  après  l'emprunt,  n'est-ce  pa*  à  la  conclu- 
sion de  cet  emprunt  que  cette  hausse  doit  être 
attribuée?  quelle  autre  cause  pourrait-on  lui 
assigner  ? 

Si  la  hausse  a  été  indépendante  de  l'emprunt, 
comment  le  ministre  aurait-il  pu  la  deviner  à 
l'avance?  Ceux  qui  le  blâment  ont-ils  eu  cette 
révélation  mieux  que  lui  ? 

La  préférence  accordée  aux  étrangers  est  le 
point  qui  a  excité  le  plus  de  réclamations. 

Personne  n'ignore  cependaut  que  des  considé- 
rations politiques  ont  seules  déterminé  cet  em- 
prunt. Cela  est  si  vrai  que  les  propositions  faites 
par  des  compagnies  françaises,  pour  obtenir  l'em- 
prunt, ont  été  adressées  à  M.  le  duc  de  Richelieu 
et  non  au  ministre  des  finances. 

Mais  c'est  le  fonds  des  choses  qu'il  faut  exa- 
miner. 

Les  opposants  trouveraient-ils  raisonnable 
que,  si  on  cherchait  à  interposer  entre  eux  et 
leurs  débiteurs  des  tiers  obligés,  des  tiers  obligés 
fussent  à  leur  gré  ?  La  position  était  la  même  à 
l'égard  des  puissances.  Ou  leur  offrait  ces  valeurs, 
les  étrangers  avaient  incontestablement  le  droit 
d'en  discuter  la.  nature  ;  et  si,  malgré  toutes  les 
garanties  qu'eussent  présentées  des  maisons 
françaises,  ils  ne  trouvaient  leur  sûreté  aue  dans 
des  maisons  établies  sous  leur  main  à  Londres, 
à  Amsterdam,  etc,  y  a-t-il  dans  cette  manière  de 
penser  quelque  chose  qui  eût  pu  être  repoussé 
avec  raison  et  surtout  repoussé  avec  succès? 

On  a  objecté  que,  si  les  puissances  avaient 
réellement  exigé  1  intervention  de  M.  Baring,  le 
gouvernement  n'aurait  pas  eu  besoiu  de  pro- 
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mettre  ses  bons  offices  à  celui-ci  pour  lui  faire 

obtenir  la  cession  des  cent  derniers  millions 
payables  en  rentes  aux  puissances. 

Personne  n'a  affirma,  je  pense,  que  toutes  les 
puissances  eussent  désigné  nominativement 
M.  llaring  coin  ne  étant  la  personne  de  leur  choix; 
mais  on  peut  supposer  qu'on  trouvait  en  même 
temps  en  lui  L'homme  qui  réunissait  le  mieux  les 
conditions  dont  les  autres  puissances  avaient 
témoigné  le  désir. 

Or  le  tiailé  passé  avec  MM.  Baring  ne  pouvait 
comprendre  les  100  millions  à  payer  directement 
aux  puissances;  M.  Baring  avait  à  craindre,  non 
la  concurrence  des  capitalistes  français,  puisque 
les  étrangers  voulaient  avoir  îles  débiteurs  sous 
leur  dépendance,  mais  celle  des  banquiers  des 
autres  nations.  Il  avait  intérêt  à  concentrer  Topé- 
ration  dans  ses  mains;  le  gouvernement,  dans 
l'intérêt  du  Trésor  et  du  crédit,  devait  le  désirer 
également.  Tel  fut  le  motif  de  cette  promesse 
d  intervention. 

Les  bons  offices  du  gouvernement  ne  suffirent 
point  pour  lever  toutes  les  dillicultés.  Plusieurs 
juissauces  voulaient  favoriser  exclusivement 
eurs  banquiers;  la  Prusse,  par  exemple,  voulait 
avoir  vingt  banquiers  prussiens  responsables;  ce 
ne  lut  que  par  des  paiements  auticipés  et  très- 
onéreux  que  fit  M.  Baring  que  l'on  parvint  a 
couclure. 

On  objecte  encore  «  que  si  les  étrangers  regar- 
daient la  garantie  de  M.  Baring  comme  nécessaire, 
il  ne  s'en  suivait  pas  qu'ils  regardassent  une 
garantie  de  plus  comme  superflue,  loin  de  /à,  car 
ils  exigeaient  encore  celle  du  Trésor,  eussent-ils 
refusé  la  garantie  des  capitalistes  français.  » 

Si  les  puissances  avaient  exigé  la  garantie  des 
capitalistes  français  indépendamment  de  celle  de 
M.  Baring,  il  aurait  bien  fallu  chercher  à  la  leur 
procurer;  mais  puisqu'on  ne  réclamait  pas  ce 
surcroît  île  sûretés,  il  y  avait  mieux  à  faire  que 
C"  qu'on  reproche  au  ministre  de  n'avoir  pas 
fait  :  c'était  de  laisser  peser  sur  M.  Baring  la 
solidarité  toute  entière  et  de  faire  participer  les 
Français  à  l'opération  sans  engagement  solidaire. 
C'est  ce  qui  a  été  pratiqué,  les  Français  ont  eu 
iiJus  de  moitié  dans  l'emprunt  ;  ils  ne  répondent 
a  M.  Baring  que  pour  leur  contingent,  et  M.  Baring 
répond  aux  puissances  pour  le  tout. 

Ouaul  à  la  garantie  réservée  sur  le  Trésor,  il 
semble  assez  naturel  que  les  puissances,  accep- 
tant i=es  traites  sur  M.  Barjng,  conservassent  leur 
recours  sur  le  tireur  en  cas  de  besoin.  C'est  une 
des  plus  simples  notions  des  transactions  com- 
merciales 

On  a  affirmé  que,  si  l'emprunt  avait  été  accordé 
aux  Français,  il  aurait  été  rempli  en  entier  et 
que  mémo  il  aurait  été  réalisé  sur-le-champ. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  possibilité  de  l'ad- 
mission des  compagnies  françaises  était  regardée 
à  Aix-la-Chapelle  comme  chimérique.  Indépen- 
damment de  cette  difficulté,  une  question  reste 
à  examiner.  De  deux  choses  l'une,  ou  les  Français 
eussent  associé  des  étrangers  à  leur  opération  et 
alors  la  chose  revenait  au  même,  puisque  les 
étrangers  se  sont  associés  des  Français  pour  plus 
de  moitié,  ou  bien  les  Français  eussent  fourni 
sur-le-champ  'Hh>  millions  de  leurs  propres  fonds, 
ce  qui  est  absurde.  Et  eu  admettant  que  cola  fût 
possible,  quel  tort  immense  une  dispaiition  si 
effrayante  de  numéraire  n'eût-ello  pas  causé  à 
l'industrie,  à  la  propriété,  au  commerce,  à  la 
nation  tout  entière? 

Les  offres  faites  par  les  compagnies  françaises 
ue  peuvent  donc  être  alléguées  contre  le  traité 


du  30  mai.  Eussent-elles  été  encore  plus  élevées, 
elles  n'auraient  été  ni  plus  profitables  au  gou- 
vernement qui  était  lié,  ni  plus  hasardeuses  pour 
les  proposants  qui  devaient  pressentir  un  refus 
fondé  sur  la  foi  due  aux  engagements  contractés. 
M.  le  duc  de  Biehelieu  ne  laissa  point  ces  com- 
pagnies dans  l'incertitude.  Sa  loyauté  connue  de 
toute  l'Europe  ne  peut  être  atteinte  par  les  insi- 
nuations faites  à  cet  égard.  Sou  accusateur  a 
d'ailleurs  pris  soin  de  le  justifier,  en  produisant 
une  lettre  écrite,  le  31  mai,  par  le  noble  duc,  et 
dans  laquelle  celui-ci  déclare  formellement  que 
d'autres  arrangements  ont  été  pris. 

Je  rends  toute  justice  aux  sentiments  patrio- 
tiques qui  ont  dirigé  les  compagnies  françaises, 
mais  peut-on  se  plaindre  que  leurs  offres 
n'aient  pas  été  admises  lorsque  l'événement  a 
prouvé  que  cette  acceptation  eût  entraîné  leur 
ruine? 

Voyons  maintenant  s'il  est  vrai  que  les  con- 
ditions imposées  à  M.  Baring  furent  plus  avan- 
tageuses que  celles  des  prêteurs  français. 

L'emprunt  français  a  été  conclu  à  66-50,  l'em- 
prunt étranger  à  67.  La  différence  numérique 
n'est  pas  en  faveur  du  dernier. 

Elle  est  compensée  et  au  delà,  dira-t-on,  par 
la  différence  des  délais  de  payements. 

Il  est  vrai,  mais  cette  différence  est  peu  con- 
sidérable. Elle  a  même  disparu  par  l'effet  des 
dernières  transactions  qui  ont  porté  l'emprunt 
étranger  à  peu  près  au  taux  de  67-90. 

L'équilibre  était  d'ailleurs  parfaitement  réta- 
bli par  la  disparité  des  positions.  Les  préteurs 
français  pouvaient  disposer  de  leurs  rentes  à 
mesure  des  payements;  les  prêteurs  étrangers 
s'étaient  engagés  éventuellement  pour  une  épo- 
que indéterminée.  L'évacuation  pouvait  avoir 
lieu  plus  tôt  ou  plus  tard,  elle  pouvait  ne  pas 
avoir  lieu  du  tout;  dans  toutes  les  suppositions 
ils  devaient  se  tenir  prêts,  leurs  capitaux 
étaient  engagés  et  ils  ne  pouvaient  disposer  de 
rien. 

On  a  demandé  comment  il  se  faisait  que  l'em- 
prunt «  de  24  millions  eût  été  donné  à  des  préleurs 
qui  fie  pouvaient  que  qagner  à  un  taux  inférieur 
a  celui  des  préteurs  français  qui  ne  pouvaient 
que  perdre  ?  »  Mais  comment a-t-on  démontré  cette 
proposition  ? 

Si  l'évacuation  n'avait  pas  lieu,  l'emprunt 
était  résilié,  les  étrangers  ne  supportaient  d'au- 
tres pertes  que  celles  des  dispositions  de  fonds, 
faites  d'après  l'éventualité  du  traité  ;  si  l'éva- 
cuation avait  lieu,  ou  la  rente  s'élevait,  et  les 
préteurs  des  deux  emprunts  gagnaient  dans  la 
même  proportion,  ou  elle  baissait,  et  tous  deux 
perdaient  également. 

Veut-on  dire,  et  on  le  dit  eu  effet,  que  la 
rente  devait  nécessairement  monter  après  l'é- 
vacuation et  que  l'évacuation  était  assurée? 
C'est  tourner  dans  le  même  cercle;  les  étrangers 
•ne  pouvaient  gagner  sans  que  les  Français  ne 
gagnassent.  Comment  soutenir  ensuite  que  la 
hausse  était  immanquable,  tandis  que  la  rente 
vendue  à  6ï  dan.?  le  mois  de  mai  est  descendue 
jusqu'à  6;i  après  l'évacuation,  et  lorsqu'elle  ne 
dépasse  guère  aujourd'hui  le  taux  primitif  de 
l'emprunt? 

Ce  qui  piéeède  si»  lie  aux  urgumeuts  faits 
contre  la  clause  résolutoire. 

En  supposant  que  cette  clause  pût  avoir  de 
fâcheuses  conséquences,  on  ne  pourrait  en  im- 
puter le  blâme  aux  ministres,  le  crédit  n'était 
qu'éventuel,  ils  étaieut  obligés  de  traiter  condi- 
tionuellement. 
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elles  sont  mal  fondées.  L'examen  des  actes  mi- 
nistériels est  permis,  la  censure  l'est  également; 
mais  peut-on  inculper  les  intentions  d'un  Fonc- 
tionnaire public?  peut-on  porter  atteinle  à  son 
honneur  et  se  dispenser  d'en  fournir  la  moindre 
preuve*/  Ces  attaques  ont  dû  paraître  cruelles  à 
un  minisire  qui  a  servi  son  Hoi  et  sou  pays  avec 
tant  de  zèle,  tant  de  droiture,  et  j'ajouterai  avec 
tant  de  succès.  Les  faux  ménagements  qu'on  a 
semblé  lui  témoigner  n'ont-ils  pas  dû  le  blesser 
plus  vivement  encore*?  On  lui  impute  les  faits 
les  plus  graves  et  on  parait  dé  laitmer  de  le  pour- 
suivre. Ne  serait-on  pas  fondé  à  imposer  silence 
à  ses  détracteurs  ou  a  les  obliger  à  provoquer  sa 
mise  en  accusation?  Itévéler  des  abus  est  un  de- 
voir, en  poursuivre  la  réparation  en  est  un  au- 
tre, n'accomplir  ces  devoirs  qu'à  moitié,  ce  n'est 
pas  de  la  modération,  c'est  une  criante  injustice. 
C'est  laisser  peser  sur  l'accusé  le  poids  du  soup- 
çon en  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  se  jus- 
tifier, c'est  se  réserver  une  espèce  de  privilège 
de  calomnie. 

Telle»  n'ont  point  été  assurément  les  intentions 
des  adversaires  du  ministre,  et  je  m'empresse 
de  le  reconnaître  ;  mais  n'importe,  tel  serait  le 
résultat  de  leur  conduite,  et  je  ne  puis  aiinutire 
les  futiles  taisons  qui  ont  été  alléguées  pour 
différer  de  donner  une  suite  légale  à  ces  impu- 
tations. 

11  faut  attendre,  a-t-on  dit,  l'approbation  défi- 
nitive des  comptes  de  1818,  et  elle  a  été  renvoyée 
à  1820.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question* de 
comptabilité,  il  s'agit  d'une  opération  de  gouver- 
nement, qui  peut  et  doit  être  appréciée  dés  la 
session  actuelle.  Les  chiffres  seront  apurés  et 
jugés  de  manière  ou  d'autre  en  1820,  mais  leur 
fixation  définitive  ne  peut  ni  condamner,  ni  ab- 
soudre, ni  changer  la  nature  des  opérations  rela- 
tives aux  emprunts.  Rien  ne  peut  donc  excuser 
des  retards  qui  laisseraient,  pendant  un  an  en- 
core, l'ancien  ministre  sous  le  poids  d'accusations 
morales  aussi  injurieuses  à  sa  délicatesse. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  loin  de  partager  les 
préventions  qui  ont  pu  aveugler  à  ce  point  quel- 
ques individus,  et  les  rendre  si  injustes  envers 
un  ministre  que  nous  avons  toujours  environné 
de  notre  estime,  nous  n'oublierons  point  que  ce 
ministre,  inhabile  et  malintentionné,  a  trouvé  la 
France  envahie  par  un  million  d'hommes,  en 
proie  aux  déchirements  politiques,  privée  de 
ressources,  destituée  de  tout  crédit;  nous  nous 
souviendrons  avec  reconnaissance  qu'il  a  soutenu 
tous  les  services  avec  une  exactitude  sans  exem- 
ple, qu'il  a  réalisé  des  emprunts  pour  des  sommes 
immenses,  qu'il  a  assuré  le  payement  de  la  dette 
publique  et  de  l'amortissement,  qu'il  a  contribué 
a  affranchir  notre  territoire  du  joug  étranger,  et 
qu'enfin,  après  avoir  sauvé  la  place  de  Paris  d'une 
crise  désastreuse,  il  a  laissé  à  70  la  rente  qui 
n'était  qu'à  54  à  son  entrée  au  ministère. 

Lorsque  d'aussi  grands  avantages  ont  été  ob- 
tenus, qu'il  est  facile  de  signaler  quelques  irré- 
gularités auxquelles  ou  n'a  pu  échapper  dans 
des  moments  critiques!  qu'il  est  aisé  après  le 
péril  d'affirmer  qu'on  aurait  dû  agir  autrement  1 
A-t-on  calculé  les  inconvénients  qui  seraient  ré- 
sultés d'une  marche  contraire?  On  n'en  est  point 
frappé,  ils  n'ont  point  existé,  tandis  qu'on  relève 
avec  amertume  des  inconvénients  inséparables 
de  l'administration  la  plus  paisible  et  la  plus 
anciennement  établie.  Est-il  équitable  de  grossir 
ces  inconvénients  et  de  les  transformer  en  des 
crimes?  N'est-il  pas  souverainement  injuste  d'exi- 
ger, alors  que  tout  était  à  construire  au  milieu 


d'obstacles  sans  nombre,  que  tout  ait  été  porté 
du  premier  jet  au  plus  haut  point  de  perfection? 
Nous,  Messieurs,  cest  sur  les  résultats,  c'est  sur 
les  intentions  que  nous  porterons  notre  juge- 
ment, et,  après  nous  être  livrés  à  cet  examen, 
nous  demeurerons  convaincus  que  l'ancien  mi- 
nistre des  finances  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Ou  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
comte  d'Argout. 

Elle  est  combattue  par  diver?  membres. 

M.  le  due  de  Valent! nota,  l'un  d'eux,  cherche 
en  vain  dans  ce  discours  une  opinion  sur  le  pro- 
jet de  loi.  Il  n'y  peut  apercevoir  qu'une  apologie 
de  l'ancien  ministre  des  finances,  et  il  doute  qu'il 
convienne  à  la  Chambre  d'appuyer  de  son  suf- 
frage les  faits  présentés  par  1  opinant. 

D'antres  membres  insistent  sur  l'impression  de- 
mandée. 

Le  vœu  de  la  Chambre,  consultée  par  M.  le 
Présideut,  reste  indécis  à  une  première  épreuve. 
La  discussion  s'engage  de  nouveau. 

M.  le  coin  te  Mole,  pair  de  France,  ancien 
ministre  de  la  marine,  qui  vient  d'entretenir 
l'Assemblée  des  expéditions  de  la  Guyane  et  du 
Sénégal,  observe  que  l'apologie  des  emprunts  se 
rattache  au  projet  de  loi  comme  celle  des  expé- 
ditions. Comment,  lorsqu'elle  a  ordonné  l'impres- 
sion de  celle-ci,  la  Chambre  se  refuserait-elle  à 
imprimer  l'autre? 

M.  le  comte  Cornet  demande  que,  dans  le 
cas  où  l'impression  serait  ordonnée,  on  invite  au 
moins  l'auteur  du  discours  à  changer  plusieurs 
formes  de  style  étrangères  aux  discussions  de  la 
Chambre,  à  supprimer,  par  exemple,  les  mots 
d'adversaires,  d'accusations,  etc. 

M.  le  comte  Doeazes    observe  qu'il   n'est 

iint  ici  question  de  style.  On  pourrait  s'en 
plaindre,  si  quelqu'un  se  trouvait  atteint  par  les 
expressions  qu'on  relève;  mais  elles  n'attaquent 
personne,  et  l'impression  ne  peut  être  contestée 
sous  ce  rapport.  Serait-elle  plus  contestable  sous 
le  rapport  de  l'approbation  que  Ton  prétend 
devoir  eu  résulter  en  faveur  des  opérations  du 
ministre?  Il  est  de  principe  dans  cette  Chambre 
qu'en  ordonnant  l'impression  d'un  discours,  elle 
n'entend  point  garantir  ni  les  faits  ni  les  doc- 
trines qu'il  renferme.  Enfin,  comment,  en  im- 
primant toutes  les  opinions  prononcées  dans  la 
discussion  actuelle,  donnerait-on  l'exclusion  à 
celte  que  Ton  vient  d'entendre,  quand,  par  la  na- 
ture des  objets  qui  y  sont  traités,  elle  ne  rentre 
pas  moins  que  plusieurs  autres  dans  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi? 

La  Chambre,  une  seconde  fois  consultée,  or- 
donne l'impression  du  discours. 

Elle  ferme  ensuite  la  discussion  sur  l'ensemble 
du  projet,  en  réservant  la  parole  aux  commis- 
saires du  Roi. 

Aucun  d'eux  ne  demande  à  être  entendu. 

M.  le  comte  Deeazes,  pair  de  France,  mi" 
nistre  de  l'intérieur,  croit  devoir  donner  une 
explication  réclamée,  dans  la  séance  d'hier,  sur 
le  crédit  supplémentaire  de  1,957,000  francs, 
relatif  au  budget  de  1815,  et  destiné  à  régulariser 
des  payements  faits  par  des  agents  du  Trésor  et  non 
reconnus  par    les  ordonnances   ministérielles.  On 

s'est  étonné  avec  raison  que  les  payements  dont 
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Mais  il  n'est  pas  vrai  que  cette  danse  ait  eu 
les  conséquences  qu'on  lui  attribue. 

Voici  comment  raisonnent  les  adversaires  du 
ministre.  Les  traitants  pouvaient  vendre  les  rentes 
à  volonté,  ils  ne  les  avaient  pas,  dtra-J-on;  mais 
chacun  sait  que  dans  toutes  tes  Bourses  du  monde, 
avec  du  créait  on  vend  ce  qu'on  n'a  pas,  à  plus 
forte  raison  ce  qu'on  est  .<tlr  d'auotr,  en  profitant 
pour  vendre  de  la  première  hausse.  Jls  avaient 
deux  chances  également  favorables  et  aucune 
contre.  Si  f  évacuation  avait  lieu,  ils  recevaient 
les  rentes  et  ils  les  livraient  à  très-gros  profits  à 
leurs  acheteurs;  si  elle  n'avait  pas  lieu,  la  baisse 
considérable,  qui  en  était  le  résultat  infaillible, 
leur  procurait  un  moyen  facile  de  remplir  leurs 
engagements. 

Ce  raisonnement  roule  sur  la  supposition  que 
M.  Baring  aurait  vendu  des  rentes  qu'il  n'avait 
pas  encore.  On  sort  par  cela  môme  de  la  ques- 
tion de  l'emprunt.  Des  ventes,  faites  sans  être 
nanties  de  l'objet  que  l'on  doit  délivrer,  consti- 
tue précisément  le  jeu  journalier  de  la  Bourse. 
Il  n'est  pas  besoin  pour  y  jouer  d'avoir  traité  d'un 
emprunt. 

Cette,  opération,  possible  s'il  se  fût  agi  de 
sommes  modiques,  devenait  impraticable  lors- 
qu'il s'agissait  de  tant  de  millions.  Dans  tous 
les  cas,  elle  eût  été  d'une  haute  imprudence. 
M.  Baring,  en  provoquant  une  baisse  rapide, 
courait  le  risque  de  n'être  pas  payé  par  ses  ache- 
teurs. Alors,  loin  d'avoir  réalisé  d'avance  le 
gage  qu'il  devait  recevoir  du  gouvernement,  il 
l'aurait  avili,  et  lorsqu'il  aurait  fallu  le  négocier 
en  réalité,  il  eût  éprouvé  des  pertes  énormes. 

Mais  il  est  faux  que  M.  Baring  ait  fait  une 
pareille  spéculation.  S'il  en  eût  été  ainsi,  aurait- 
il  traité  des  cent  derniers  millions,  à  Aix-la- 
Chapelle,  au  prix  de  7'i  francs? 

Il  est  a  remarquer  que  les  rentes  de  l'emprunt 
étaient  encore  inscrites  au  nom  de  M.  Baring  le 
1er  mars  1819.  Ne  les  eût-il  pas  transférées  pins 
tôt,  s'il  eût  fait  des  ventes  antérieures  à  la  crise 
de  la  Bourse  ? 

Du  reste,  par  quelle  garantie  eût-on  évité  ces 
prétendus  inconvénients  dans  un  emprunt  fran- 
çais ou  mixte?  Des  banquiers  français  ont  eu  la 
moitié  de  l'emprunt  ;  personne  ne  les  accuse  d'a- 
voir vendu  à  cette  époque.  Leurs  noms,  il  est 
vrai,  et  la  haute  réputation  dont  ils  jouissent,  ne 
laissent  aucune  prise  à  la  calomnie  ;  mais  il  n'y 
a  pas  plus  de  raison  pour  qu'elle  s'attache  à 
M.  Baring.  Leur  intérêt  était  commun,  et  le  fait 
est  que  les  uns  ni  les  autres  ne  se  sont  rendus 
coupables  d'une  opération  également  réprouvée 
par  la  loyauté  et  par  la  prudence. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  opérations  de  M.  Ba- 
ring que  la  crise  de  la  Bourse  a  été  imputée; 
le  ministre  a  été  accusé  d'y  avoir  contribué,  en 
employant  des  fonds  du  Trésor  sur  des  reports 
de  rentes. 

Les  escomptes  payés  par  le  Trésor  pour  antici- 
pations des  payements  de  l'emprunt  de  14  mil- 
lions avaient  coûté  500,000  francs.  Le  ministre 
chercha  à  recouvrer  cette  perte. 

Ces  anticipations  avaient  apporté  au  Trésor 
)lus  de  fonds  que  le  service  n'en  réclamait  pour 
e  moment.  La  rente  s'était  élevée  à  74,  en  juil-. 
et;  la  confiance  était  générale;  la  Banque  de- 
mandait à  partager  l'excédant  de  sa  réserve:  les 
emprunts  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  l'Au- 
triche, n'étaient  pas  ouverts;  le  jeu  de  Beeren- 
brooek  n'était  pas  porté  à  son  plus  haut  point 
d'extravagance.  Tous  les  pamphlets  accusaient 


le  ministre  de  jouer  à  la  baisse,  pour  rappro- 
cher la  rente  du  taux  de  l'emprunt. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  ministre 
crut  devoir  employer  à  cette  opération  une 
somme  qui  s'éleva  d'abord  à  environ  12  millions. 

11  ne  faut  sans  doute  ni  aliéner  les  fonds 
de  l'Etat  ni  les  compromettre.  Rien  de  tout  cela 
n'existait  dans  les  reports.  C'est  un  prêt  assuré 
à  un  taux  qui  ne  laisse  aucune  chance  de  perte, 
et  qui  est  garanti  par  les  effets  mêmes  dont  l'E- 
tat est  débiteur. 

Si  la  loi  n'autorisait  pas  l'emploi  de  ces  fonds, 
elle  ne  le  défendait  pas  non  plus.  S'il  est  conve- 
nable d'interdire  à  1  avenir  de  semblables  place- 
ments, la  prohibition  n'existait  pas  encore  ;  l'opé- 
ration était  indiquée  par  les  circonstances,  elles 
motivaient  une  exception.  * 

Il  était  nécessaire  en  effet  de  rendre  promp- 
tement  à  la  circulation  des  fonds  oisifs.  La 
somme  n'était  pas  assez  forte  pour  produire  un 
mouvement  marqué  à  la  Bourse,  elle  pouvait 
seulement  favoriser  l'impulsion  générale  au  pro- 
fit de  l'Etat  et  des  stipulations  ultérieures  d'Aix- 
la-Chapelle.  Dans  tous  le?  cas,  on  réduisait  les 
frais  de  négociation,  et  le  Trésor  a  gagné  effec- 
tivement 1  million. 

A  cette  époque,  on  avait  faussement  accusé  le 
ministre  de  jouer  à  la  baisse,  aujourd'hui  on 
l'accuse  d'avoir  ioué  à  la  hausse.  S'il  en  eût  été 
ainsi,  il  aurait  du  moins  joué  contre  lui-même, 
et  dans  cette  faute  supposée,  il  n'y  a  rien  de  dé- 
loyal à  désavouer.  Comme  tous  les  banquiers, 
comme  toute  la  place  de  Paris,  il  a  cru  que  la 
rente  valait  réellement  75  francs. 

Tout  change  en  novembre,  et  alors  ce  qui  était 
volontaire  devint  forcé.  La  crise  s'était  manifes- 
tée. Le  commerce  français  lit  de  généreux  efforts, 
les  agents  de  change  s  imposèrent  des  sacrifices, 
mais  ils  ne  suffisaient  point,  et  sans  l'interven- 
tion du  gouvernement,  sans  l'emploi  des  fonds 
qui  se  trouvaient  en  réserve,  la  place  de  Paris 
n'aurait  pu  être  sauvée. 

La  reconnaissance  de  ce  service  ne  fut  pas  de 
longue  durée  ;  personne  ne  le  rappelle  à  notre 
souvenir,  tandis  qu'une  multitude  de  voix  s'é- 
lèvent pour  reprocher  au  ministre  cette  crise 
désastreuse. 

D'un  autre  côté,  on  a  imputé  cette  crise,  tantôt 
aux  propositions  des  compagnies  françaises,  tantôt 
au  jeu  insensé  de  Beereubroock,  tantôt  aux  facili- 
tés données  aux  papiers  appelés,  à  tort  ou  à  rai- 
son, effets  de  circulation,  tantôt  au  resserrement 
des  escomptes  de  la  Banque,  tantôt  à  l'élévation  du 
coursa  80,  qui  amena  beaucoup  de  vendeurs.  Il 
ne  serait  point  absurde  de  supposer  que  toutes 
ces  causes  ont  dû  influer  collectivement  sur  la 
crise.  Toutefois  je  n'entreprendrai  point  d'assi- 
gner la  portion  d'influence  que  chacune  d'elles 
a  pu  exercer,  je  ne  dirai  pas  même  qu'elles  en 
aient  exercé  aucune.  Je  ne  ferai  qu'une  remar- 
que, c'est  qu'il  est  étrange  qu'on  écarte  tant  de 
motifs  plausibles  pour  arriver  jusqu'au  ministre, 
et  qu'on  l'accuse  seul  d'avoir  perdu  la  Bourse, 
tandis  qu'il  est  incontestable  que  c'est  le  gouver- 
nement qui  l'a  sauvée. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  résiliation  du 
traité  conclu  pour  les  cent  derniers  millions;  je 
crois  cette  opération  bonne  et  légale,  mais  c'est 
bien  gratuitement  qu'on  en  attribuerait  le  blâme 
et  le  mérite  à  l'ancien  ministre  des  finances;  il  a 
quitté  le  ministère  le  7  décembre,  le  marché  n'a 
été  résilié  que  le  2  février. 

Nous  avons  terminé  cette  longue  série  de 
plaintes  et  d'accusations.  Vous  avez  pu  juger  si 
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elles  sont  mal  fondées.  L'examen  des  actes  mi- 
nistériels est  permis,  la  censure  l'est  également  ; 
mais  peut-on  inculper  les  intentions  d'un  fonc- 
tionnaire public?  peut-on  porter  atteinte  à  son 
honneur  et  se  dispenser  d'en  fournir  la  moindre 
preuve?  Ces  attaques  ont  dû  paraître  cruelles  à 
un  ministre  qui  a  servi  son  Roi  et  son  pay.s  avec 
tant  de  zèle,  tant  de  droiture,  et  j'ajouterai  avec 
tant  de  succès.  Les  faux  ménagements  qu'on  a 
semblé  lui  témoigner  n'ont-ils  pas  dû  le  blesser 
plus  vivement  encore?  On  lui  impute  les  faits 
les  plus  graves  et  ou  paraît  dédaigner  de  le  pour- 
suivre. Ne  serait-on  pas  fondé  à  imposer  silence 
à  ses  détracteurs  ou  a  les  obliger  à  provoquer  sa 
mise  en  accusation?  Révéler  des  abus  est  un  de- 
voir, en  poursuivre  la  réparation  en  est  un  au- 


peser  sur  i  accuse  le  poids  uu  soup 
çon  en  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  se  jus- 
tifier, c'est  se  réserver  une  espèce  de  privilège 
de  calomnie. 

Telles  n'ont  point  été  assurément  les  intentioos 
des  adversaires  du  ministre,  et  je  m'empresse 
de  le  reconnaître  ;  mais  n'importe,  tel  serait  le 
résultat  de  leur  conduite,  et  je  ne  puis  aimetire 
les  futiles  taisons  qui  ont  été  alléguées  pour 
différer  de  donner  une  suite  légale  à  ces  impu- 
tations. 

Il  faut  attendre,  a-t-on  dit,  l'approbation  défi- 
nitive des  comptes  de  1818,  et  elle  a  été  renvoyée 
à  1820.  H  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de 
comptabilité,  il  s'agit  d'une  opération  de  gouver- 
nement, qui  peut  et  doit  être  appréciée  dès  la 
session  actuelle.  Les  chiffres  seront  apurés  et 
jugés  de  manière  ou  d'autre  en  1820,  mais  leur 
fixation  définitive  ne  peut  ni  condamuer,  ni  ab- 
soudre, ni  changer  la  nature  des  opérations  rela- 
tives aux  emprunts.  Rien  ne  peut  donc  excuser 
des  retards  qui  laisseraient,  pendant  un  an  en- 
core, l'ancien  ministre  sous  le  poids  d'accusations 
morales  aussi  injurieuses  à  sa  délicatesse. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  loin  de  partager  les 
préventions  qui  ont  pu  aveugler  à  ce  point  quel- 
ques individus,  et  les  rendre  si  injustes  envers 
un  ministre  que  nous  avons  toujours  environné 
de  notre  estime,  nous  n'oublierons  point  que  ce 
ministre,  inhabile  et  mal  intentionné,  a  trouvé  la 
France  envahie  par  un  million  d'hommes,  en 
proie  aux  déchirements  politiques,  privée  de 
ressources,  destituée  de  tout  crédit;  nous  nous 
souviendrons  avec  reconnaissance  qu'il  a  soutenu 
tous  les  services  avec  une  exactitude  sans  exem- 
ple, qu'il  a  réalisé  des  emprunts  pour  des  sommes 
immenses,  qu'il  a  assuré  le  payement  de  la  dette 
publique  et  de  l'amortissement,  qu'il  a  contribué 
a  affranchir  notre  territoire  du  joug  étranger,  et 
qu'enfin, après  avoir  sauvé  la  place  de  Paris  d'une 
crise  désastreuse,  il  a  laissé  à  70  la  rente  qui 
n'était  qu'à  54  à  son  entrée  au  ministère. 

Lorsque  d'aussi  grands  avantages  ont  été  ob- 
tenus, qu'il  est  facile  de  signaler  quelques  irré- 
gularités auxquelles  ou  n'a  pu  échapper  dans 
des  moments  critiques!  qu'if  est  aisé  après  le 
péril  d'affirmer  qu'on  aurait  dû  agir  autrement I 
A-t-on  calculé  les  inconvénients  qui  seraient  ré- 
sultés d'une  marche  contraire?  On  n'en  est  point 
frappé,  ils  n'ont  point  existé,  tandis  qu'on  relève 
avec  amertume  des  inconvénients  inséparables 
de  l'administration  la  plus  paisible  et  la  plus 
anciennement  établie.  Est-il  équitable  de  grossir 
ces  inconvénients  et  de  les  transformer  en  des 
crimes?  N'est-il  pas  souverainement  injuste  d'exi- 
ger, alors  que  tout  était  à  construire  au  milieu 


d'obstacles  sans  nombre,  que  tout  ait  été  porté 
du  premier  jet  au  plus  haut  point  de  perfection? 
Nous,  Messieurs,  c  est  sur  les  résultats,  c'est  sur 
les  intentions  que  nous  porterons  notre  juge- 
ment, et,  après  nous  être  livrés  à  cet  examen, 
nous  demeurerons  convaincus  que  l'ancien  mi- 
nistre des  finances  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
comte  d'Argout. 

Elle  est  combattue  par  divers  membres. 


M.  le  duc  de  Valentinois,  l'un  d'eux,  cherche 


convienne  à  la  Chambre  d'appuyer  de  son  suf- 
frage les  faits  présentés  par  l  opinant. 


D'autres  membres  insistent  sur  l'impression  de- 
mandée. 

Le  vœu  de  la  Chambre,  consultée  par  M.  le 
Présideut,  reste  indécis  à  une  première  épreuve. 
La  discussion  s'engage  de  nouveau. 

M.  le  comte  Mole,  pair  de  France,  ancien 
ministre  de  la  marine  t  qui  vient  d'entretenir 
l'Assemblée  des  expéditions  de  la  Guyane  et  du 
Sénégal,  observe  que  l'apologie  des  emprunts  se 
rattache  au  projet  de  loi  comme  celle  des  expé- 
ditions. Comment,  lorsqu'elle  a  ordonné  l'impres- 
sion de  celle-ci,  la  Chambre  se  refuserait-elle  à 
imprimer  l'autre? 

M.  le  comte  Cornet  demande  que,  dans  le 
cas  où  l'impression  serait  ordonnée,  on  invite  au 
moins  l'auteur  du  discours  à  changer  plusieurs 
formes  de  style  étrangères  aux  discussions  de  la 
Chambre,  à  supprimer,  par  exemple,  les  mots 
d'adversaires,  d'accusations,  etc. 

M.  le  comte  Decazes    observe  qu'il   n'est 


personne,  et  l'impression  ne  peut  être  contestée 
sous  ce  rapport.  Serait-elle  plus  contestable  sous 
le  rapport  de  l'approbation  que  l'on  prétend 
devoir  en  résulter  en  faveur  des  opérations  du 
ministre?  Il  est  de  principe  dans  cette  Chambre 
qu'en  ordonnant  l'impression  d'un  discours,  elle 
n'entend  point  garantir  ni  les  faits  ni  les  doc- 
trines qu'il  renferme.  Enfin,  comment,  en  im- 
primant toutes  les  opinions  prononcées  dans  la 
discussion  actuelle,  donnerait-on  l'exclusion  à 
celle  nue  l'on  vient  d'entendre,  quand,  par  la  na- 
ture des  objets  qui  y  sont  traités,  elle  ne  rentre 
pas  moins  que  plusieurs  autres  dans  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  ? 

La  Chambre,  une  seconde  fois  consultée,  or- 
donne l'impression  du  discours. 

Elle  ferme  ensuite  la  discussion  sur  l'ensemble 
du  projet,  en  réservant  la  parole  aux  commis- 
saires du  Roi. 

Aucun  d'eux  ne  demande  à  être  entendu. 

M.  le  comte  Decazcs?  pair  de  France,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  croit  devoir  donner  une 
explication  réclamée,  dans  la  séance  d'hier,  sur 
le  crédit  supplémentaire  de  1,957,000  francs, 
relatif  au  budget  de  1815,  et  destiné  à  régulariser 
des  payements  faits  par  des  agents  du  Trésor  et  non 
reconnus  par   Us  ordonnances  ministérielles.  On 

1  s'est  étonné  avec  raison  que  les  payements  dont 
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il  s'agit  aient  6 té  effectués  sans  ordonnances.  Le 
fait  est  qu'ils  l'ont  été  de  cette  manière  à  une 
époque  de  malheur  et  de  trouble,  où  l'autorité 
partagée  n'était  affermie  nulle  part,  où  le  gou- 
vernement de  fait  et  celui  de  droit  envoyaient 
tour  à  tour  des  commissaires  dont  la  dépense  a 
donné  lieu  à  ce  déficit.  Quelque  irrégulière  que 
fût  cette  dépense,  le  ministre  à  dû  la  comprendre 
dans  ses  comptes,  et  solliciter  un  moyen  légal 
d'y  pourvoir.  C'est  ce  qu'il  a  fait  en  demandant 
aux  Chambres  le  crédit  supplémentaire  dont  il 
s'agit. 

L'Assemblée  ordonne  que  celte  explication 
sera  insérée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  observe  qu'il  n'a  été  pro- 
posé, dans  le  cours  de  la  discussion,  aucun  contre- 
amendement  au  projet  de  loi  que  celui  qui  tend 
à  retrancher  de  1  article  9  la  disposition  relative 
à  la  responsabilité  des  ministres.  Cet  amende- 
ment sera  misen  délibération  lorsqu'il  s'agira  de 
voter  sur  l'article  qu'il  affecte.  En  attendant,  il 
semble  que,  pour  épargner  à  l'Assemblée  l'inu- 
tile formalité  d'une  délibération  provisoire  sur 
chaque  article  du  projet,  on  pourrait  mettre  col- 
lectivement aux  voix  chacun  de  ses  titres,  ou 
du  moins  chacune  des  sections  dans  lesquelles 
plusieurs  de  ces  titres  sont  partagés. 

La  Chambre,  adoptant  à  cet  égard  les  vues  de 
M.  le  Président  il  est  successivement  donné 
lecture  des  deux  sections  dans  lesquelles  se  par- 
tage le  titre  1er,  composé  de  huit  articles.  L'adop- 
tion provisoire  de  chacune  d'elles  n'éprouve  au- 
cune difficulté. 

C'est  dans  le  litre  11  que  se  trouve  l'article  9, 
sur  lequel  frappe  l'amendement  proposé.  11  tend 
à  retrancher  de  cet  article  la  disposition  suivdntc, 
qui  en  forme  le  deuxième  paragraphe  :  a  Les 
ministres  des  départements  ci-dessus  (ceux  d-js 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  des  finances),  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont,  en  conséquence,  déchargés  de  la  responsa- 
bilité résultant  pour  celte  cause  (pour  dépenses 
faites  au  delà  de  leurs  crédits)  des  articles  151  et 
152  de  la  loi  du  25  mars  1817.  > 

Lecture  est  faite  de  cet  amendement. 

M.  le  baron  de  Bnrante,  l'un  des  commis- 
saires du  Hoi,  demande  à  le  combattre,  il  observe 
que  la  responsabilité,  dont  les  ministres  sont  dé- 
chargés par  le  paragraphe  dont  il  s'agit,  est  uni- 
quement celle  qui  résulte  pour  eux  de  l'inexé- 
cution de  la  loi  de  finances  de  1817,  en  vertu  de 
laquelle,  dans  les  cas  où  ils  excéderaient  leurs 
crédits,  les  payements  excédants  devaient  être 
autorisés  par  ordonnances  du  Roi,  conversibles 
en  lois  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 
Or,  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  soient  en  effet  re- 
levés de  cette  inexécution  par  la  disposition  ini- 
tiale de  l'article  9  qui  autorise,  nonobstant  le  dé- 
faut d'ordonnances  préalables,  les  dépenses  faites 
par  eux  au  delà  de  leurs  crédits  eu  1817.  Le  se- 
cond paragraphe  de  cet  article  est  donc  une  con- 
séquence nécessaire  du  premier,  et  la  suppres- 
sion qu'on  en  propose  ne  saurait  être  adoptée. 

M.  le  comte  Daru,  auteur  de  l'amendement, 
insiste  sur  son  adoption.  11  croit  le  paragraphe 
controversé  tellement  susceptible  d'un  autre  sens, 
et  applicable  à  une  libération  entière  et  défini- 
tive des  ministres,  que  (t'est  dans  ce  dernier  rens 
qu'il  a  été  entendu  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission spéciale.  Gomment  n'y  pas  voir  avec  lui 
l'approbation  sans  réserve  de  toutes  les  dépenses 


,  fa  îles  hors  les  crédits,  et  la  décharge  de  toute 
responsabilité  pour  chacun  des  ministres  ordon- 
nateurs de  ces  dépenses? 

• 

M.  le  baron  de  Egarante  soutient  qu'on  ne 
peut,  sans  forcer  les  termes  de  l'article  9,  y  trou- 
ver autre  chose  que  la  décharge  d'une  simple 
omission  de  formalités.  Quelle  est,  en  effet,  la 
responsabilité  dont  cet  article  décharge  les  mi- 
nistres? N'est-ce  pas  celle  qui  résulte  des  articles 
151  et  152  de  la  loi  de  finances  de  1817?  Or, 
que  prescrivent  ces  articles?  que  les  ministres 
ne  pourront,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
au  delà  de  leurs  crédits;  que  sous  la  même  res- 
ponsabilité, le  ministre  des  finances  ne  pourra 
autoriser  les  payements  excédants  sans  une  or- 
donnance du  Roi.  C'est  donc  uniquement  de  la 
forme  qu'il  s'agit.  C'est  à  la  régulartié  matérielle 
des  dépenses,  et  non  à  leur  justification  morale, 
que  s'applique  la  responsabilité  encourue,  et  par 
conséquent  la  décharge  qui  en  est  donnée.  Il  ré- 
pugne à  la  nature  des  choses  d'étendre  cette  dé- 
charge à  des  obligations  qui  n'en  sont  point  sus- 
ceptibles, et  dont  aucun  ordonnateur,  aucun 
comptable  ne  peut  être  dispensé  par  uoe  loi  de 
finances.  La  responsabilité  des  ministres  demeure 
donc  entier»*,  quant  à  la  justification  des  dépen- 
ses, dont  l'irrégularité  matérielle  est  seule  cou- 
verte par  le  paragraphe  en  question.  11  n'y  a 
cloue  aucun  motif  de  le  supprimer. 

M.  le  Président  observe  que  l'interprétation, 
donnée  en  ce  moment,  par  M.  le  commissaire  du 
Uoi,  se  trouve  confirmée  par  l'intitulé  commun 
donné  à  la  réunion  des  cin-(  articles  qui  compo- 
sent le  titre  II  du  projet.  Cet  intitulé  ne  pai  le  que 
de  simple  régularisation  de  dépenses  faites  au 
ddà  des  crédits. 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  l'article  9 
et  les  quatre  autres,  dont  se  compose  le  titre  11, 
sont  mis  aux  voix  et  collectivement  adoptés. 

Il  en  est  de  même  de  deux  articles  formant  la 
double  section  du  titre  111,  et  enfin  des  six  der- 
niers articles  réunis  sous  lo  titre  IV. 

L'adoption  provisoire  des  divers  titres  du  pro- 
jet ne  laissant  plus  à  la  Chambre  qu'à  voler  dé- 
finitivement sur  l'ensemble,  M.  le  président  dé- 
signe, suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  maréchal 
duc  de  Duutzick  et  M.  le  comte  de  Greffulhe. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  daes 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  139  votants,  constaté  par  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  136 
suffrages  pour  l'adoption  du  projet  de  loi.  Cette 
adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre 
par  M.  le  .président. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  M.  le  président  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  23  juin  1819. 

M.  de  Sainle-Aulalrc  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal, dont  la  rédaction  est  adoptée. 
Il  est  donné  communication  sommaire  denou- 
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Telles  pétitions,  qui  sont  renvoyées  à  la  commis-  r 
siou  spéciale. 

M.  Drelon,  rapporteur  de  la  cpmmission  des 
pétitions,  fait  à  la  Chambre  le  rapport  suivant  : 

Le  sieur  Sombret  père  se  plaint  de  ce  qu'après 
avoir  obtenu  de  Sa  Majesté  la  remise  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  en  police  cor- 
rectionnelle, sa  détention  a  été  prolongée  par 
le  refus  qu'a  fait  M.  le  procureur  général  de  la 
cour  royale  de  Paris  d'ordonner  sa  mise  en  li- 
berté. 

La  qualité  du  fonctionnaire  public  qui  est  l'ob- 
jet de  la  pétition  du  sieur  Sombret  et  qui  siège 
au  milieu  de  nous,  et  la  nature  de  l'inculpation 
de  détention  arbitraire  énoncée  dans  la  pétition, 
ont  fait  une  loi  à  votre  commission,  du  M.  le 
rapporteur,  de  porter  à  l'examen  de  cette  affaire 
une  attention  particulière.  Un  court  exposé  des 
faits  suflira  pour  motiver  l'avis  qu'elle  va  vous 
soumettre. 

Condamné,  pour  cause  de  calomnie  contre  un 
magistrat,  à  un  emprisonnement  de  trois  mois, 
300  francs  d'amende,  et  l'interdiction  des  droits 
civiques  pendant  cinq  ans,  le  sieur  Sombret  6* est 

Sourvu  en  grâce  auprès  de  Sa  Majesté.  Le  24  avril 
eruier,  M.  le  procureur  général  à  la  cour  royale 
de  Paris  re^ut  de  M.  le  garde  des  sceaux  une 
lettre  par  laquelle  il  lui  annonce  que  cette  grâce 
a  été  accordée,  à  la  charge  par  le  sieur  Sombret 
de  satisfaire  «  préalablement  la  partie  civile.  » 
Cette  lettre  contient  en  conséquence  l'ordre  de  le 
faire  mettre  en  liberté  «  après  qu'il  aura  été  fait 
satisfaction  à  la  partie  civile.  » 

Le  jour  même,  M.  le  procureur  général  notifia 
cet  avis  au  sieur  Sombret,  et  le  prévint  qu'il  or- 
donnerait sa  mise  eu  liberté  aussitôt  la  justifica- 
tion de  l'acquittement  prononcé  en  faveur  de  la 
partie  civile. 

C'est  à  cette  dernière  condition  de  satisfaction 
préalable  de  la  partie  civile,  que  le  su-ur  Sombret 
attache  l'inculpation  faite  par  lui  contre  M.  le 
procureur  général.  Il  prétend  que  ce  magistrat 
aurait  dû  ordonner  sa  mise  en  liberté  aussitôt 
que  la  partie  civile  avait  été  mise  en  demeure. 
M.  le  procureur  général  a  pensé,  au  contraire, 
que  les  grâces  accordées  par  Sa  Majesté  pouvant 
être  soumises  à  des  conditions,  celle  de  la  satis- 
faction préalable  de  la  partie  civile,  deux  fois 
répétée  dans  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
devait  faire  loi,  et  qu'il  devait,  dans  l'exécution 
des  ordres  transmis  par  le  ministère  se  renfer- 
mer dans  les  bornes  qui  lui  étaient  fixées;  qu'il 
aurait  transgressé  ces  ordres,  s'il  eût  omis  l'ac- 
complissement d'une  condiliou  aussi  formelle- 
ment imposée  à  la  grâce;  que  d'ailleurs  les  grâces 
précédemment  accordées  dans  les  mômes  ter- 
mes avaient  toujours  été  interprétées  et  appli- 
quées dans  le  même  sens.  Au  surplus,  d'après  de 
nouveaux  ordres  du  ministre,  reçus  par  M.  le 
procureur  général,  le  5  mai,  le  sieur  Sombret  a 
recouvré  le  môme  jour  sa  liberté. 

D'après  ces  faits  qui  ne  laissent  aucune  espèce 
de  doute  sur  la  légalité  de  la  conduite  de  M.  le 
procureur  général,  la  commission  propose  l'or- 
dre du  jour.  (La  Chambre  adopte  la  conclusion  dé 
M.  le  rapporteur.) 

Les  sieurs  Dret  et  Henry,  à  Troyes,  proposent 
rétablissement  de  maisons  de  refuge  pour  les 
indigents  dans  tous  les  départements. 

La  formation  des  dépôts  de  mendicité  parait, 
dit  M.  le  rapporteur,  remplir  le  but  des  pé- 
titionnaires. Au  surplus,  les  résultats  de  ces  éta- 
blissements  laissent  encore   en  question  leur 


utilité.  Cependant,  comme  le  gouvernement  doit 
s'occuper,  soit  de  l'amélioration,  soit  de  la  sup- 
pression de  ces  dépôts,  et  que  la  pétition  qui 
vous  est  soumise  présente  quelques  bonnes  idées 
sur  cet  objet,  la  commission  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Ce  reuvoi  est  pro- 
noncé.! 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  budget 
des  recettes  pour  Vexercice  1819. 

M.  le  Président.  M.  Morgan  de  Belloy  a  la 
parole  dans  Tordre  des  inscriptions. 

M.  Morgan  ée  Belloy,  député  de  la  Somme. 
Messieurs,  l'ordre  des  saisons,  heureusement 
plus  régulier  que  celui  des  budgets,  nous  a  déjà 
fait  parcourir  la  moitié  de  Tannée,  dont  une  de 
nos  plus  importantes  attributions  nous  prescrit 
de  discuter  les  besoins  et  les  ressources.  Déjà 
cette  première  moitié  a  décidé  du  sort  de  la  se- 
conde, et  nous  sommes  appelés  à  délibérer  sur 
des  choses  consommées,  qui  ne  sont  plus,  en 
quelque  sorte,  du  domaine  de  la  délibération. 
Deux  ou  trois  budgets  se  sont  disputé  la  préséance, 
sans  que  l'honneur  d'un  grand  succès  ait  paru 
justifier  le  système  qui  a  prévalu,  et  sans  que 
l'opinion  ait  pu  l'absoudre  du  grave  préjudice  de 
sa  tardive  émission.  H  importe  sans  doute  de  ne 
point  aggraver  d'aussi  fâcheuses  circonstances. 
C'est  surtout  un  devoir  de  rigueur  pour  ceux 
d'entre  nous  qui,  satisfaits  du  rôle  le  plus  mo- 
deste, et  persuadés  que  d'éternels  débats  ne  sont 
pas  nécessaires  au  bonheur  de  la  France,  se 
plaisent  à  offrir  par  leur  réserve  une  compensa- 
tion de  la  fécondité  de  certains  talents.  Jaloux  de 
m'érarter  le  moins  possible  de  leurs  traces,  je 
tenterai  un  examen  succinct  des  voies  et  moyens, 
seul  objet  dont  nous  ayons  désormais  ù  nous 
occuper,  en  considérant  d'abord  le  système  des 
recettes  dans  son  ensemble,  puis  dans  quelques- 
uns  de  ses  éléments. 

Nous  devons  eutrer  dans  Texercice  de  1819, 
sans  considérer  ceux  qui  Tonl  précédé,  auxquels 
il  a  été  pourvu.  Cet  exercice  se  présente  avec 
une  somme  de  dépenses  originairement 
de 892,500,000  fr. 


Réduits  par  la  Chambre  à . . . . 

D'autre  part  nous  avons  une 
masse  de  recettes  évaluée,  par  le 
projet,  à  8S9,210,0v)0  francs,  et 
portée  par  la  commission  des 
voies  et  moyens,  déduction  faite 
de  2  millions,  déficit  présumé 
sur  les  douanes,  à 


872,809,000  fr. 


907,310,000  fr. 


Les  produits  de  l'enregistrement  et  des  droits 
sur  les  boissons,  d'après  le  résultat  des  quatre 
premiers  mois  de  1819,  doivent  excéder  leur 
évaluation  primitive  de  31  millions.  Ceux  des 
douanes,  au  contraire,  présagent  un  déficit  pro- 
bable de  *2  millions.  La  commission  les  a  retran- 
chés; mais  en  môme  temps  elle  n'a  cru  devoir 
admettre  les  augmentations  que  pour  moitié. 
«  Elle  a  pensé,  cTaprès  les  fluctuations  toujours 

Îiossibleset  toujours  imprévues,  que,  quelles  que 
ussent  les  apparences  au  commencement  d'une 
année,  il  était  prudent,  en  annonçant  le  revenu 
probable  de  Timnôt,  de  ne  s'écarter  qu'avec  dis- 
crétion des  résultats  moyens  des  années  précé- 
dentes. »  Les  scrupules  de  la  commission  parais- 
sent excessifs.  L'excédant  sur  les  boissons  recevra, 
suivant  toutes  les  probabilités,  un  nouvel  accrois- 
sement par  l'influence  de  la  belle  saison  et  du 
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bas  prix  résultant  de  la  promesse  d'une  récolte 
abondante.  D'un  autre  côté,  il  a  été  reconnu  dans 
la  discussion  que  les  rentrées  du  Trésor  devan- 
çaient constamment  les  payements  de  120  mil- 
lions. Convient-il,  au  milieu  d'une  pareille  at- 
fluence,  d'imposer  à  l'agriculture  et  à  l'industrie 
une  perpétuelle  inanition  ? 

Sans  doute  il  importe  d'évaluer  le  revenu  avec 
exactitude.  C'est  précisément  ce  que  je  demande  ; 
mais  il  importe  au^si  de  ne  pas  augmenter  les 
charges,  de  ne  pas  absorber  les  ressources  par 
des  atténuations  illusoires.  Néanmoins,  pour  dé- 
férer autant  qu'il  est  en  moi  à  la  prudence  de 
la  commission,  je  ne  disposerai  pas  de  l'intégra- 
lité des  accroissements  plus  que  probables;  mais 
je  me  flatte,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
admettre  la  convenance  évidente  de  faire  figurer, 
dans  les  ressources,  les  trois  quarts  des  augmen- 
tations dont  le  tiers  se  trouve  déjà  réalisé. 

11  en  résultera  une  nouvelle  augmentation  de 
7,750,000  francs  et  l'ensemble  des  recettes  s'élè- 
vera alors  à 915,060,000  fr. 

La  dépense,   ainsi  que  nous 

l'avons  vu,  monte  à 872.809,000 

et  laisse  par  conséquent,  un  ex- 

cédant  disponible  de 42,251 ,000  fr. 

Votre  commission  de  voies  et 
moyens  établit  que  la  retenue 
sur"  les  traitements  est  une  sorte 
de  loi  d'exception  ;  mais,  par 
suite  de  sa  prédilection  pour  les 
demi-mesures,  elle  propose  d'eu 
supprimer  la  moitié  pour  le 
deuxième  semestre  seulement. 
Cependant  ce  qui  est  juste  au 
itr  juillet  doit  l'être  aussi  au 
l«r  janvier,  et  nous  devons  opé- 
rer sur  Tannée  entière,  bien 
qu'elle  soit  en  partie  écoulée, 
tant  pour  les  traitements  que 
pour  les  dégrèvements  qui  vien- 
dront après.  Pourquoi  j'estime 
qu'il  conviendrait  de  faire  re- 
monter la  suppression  au 
Ie'  janvier.  Je  déduirai  donc 
de  la  somme  restée  libre  : 
1°  moitié  de  la  retenue  sur 
les  traitements    pour    Tannée 

entière 5,000,000  fr.  ' 

2°  40  centimes  sur  les  portes 
et  fenêtres,  formant,  avec  les 
réimpositions...  5,625,000  fr. 


11,225,000 


Et  Dous  aurons  un  excédant 
définitif  de  recette  de 31 ,026,000  lr. 

Cet  excédant  sera-t-il  employé  en  majeure 
partie  en  dégrèvement,  ou  seulement  pour  une 
faible  parcelle ,  comme  le  propose  la  commis- 
sion? Telle  est  la  question  qui,  par  son  impor- 
tance ,  semble  dominer  toutes  les  autres.  En 
d'autres  termes,  l'intérêt  foncier  sera-t-il  sacrifié 
à  un  système  indéfinissable  d'accumulation  d'es- 
pèces, et  de  virements  du  Trésor?  système  dé- 
sastreux pour  l'agriculteur  et  le  commerçant.  Ou 
accordera-t-on  enfin  au  propriétaire,  depuis  long- 
temps malheureux,  le  soulagement  que  permet- 
tent les  circonstances  présentes  et  que  l'équité 
réclame  hautement  en  sa  faveur  ?  Voilà  la  véri- 
table question.  11  semble  qu'il  suffit  de  la  poser 
pour  la  résoudre. 

Ici  encore  la  commission  paraît  trop  timorée; 
elle  pense  qu'alors  même  que  l'état  prospère  de 


nos  finances  permettrait  de  diminuer  dès  celle 
année  la  contribution  foncière  de  13  à  14  mil- 
lions, il  serait  imprudent  du  le  faire,  parce  qu'on 
courrait  le  risque  de  dégrever  outre  mesure  cer- 
tains départements;  mais  elle  estime  qu'on  peut, 
sans  s'exposer  à  ce  danger,  accorder  un  dégrv-. 
vement  de  0,885,000  francs. 

Le  risque  de  l'excès  ne  fut  jamais  moins  à 
craindre.  L'on  a  pu,  il  y  a  quelques  années, 
augmenter  d'un  trait  de  plume  l'impôt  foncier  de 
moitié,  et  cependant  parce  que  l'état  de  dégrève- 
ment proposé  n'aurait  pas  atteint  le  dernier  de- 
gré de  précision,  quoique,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on 
le  dit,  il  soit  sanctionné  par  une  sorte  de  noto- 
riété publique,  on  reculerait  devant  l'idée  d'ac- 
corder, dès  aujourd'hui,  un  adoucissement  réel. 
Il  faudrait  se  borner  à  une  réduction  presque 
illusoire,  et  rejeter  dans  les  incertitudes  de  l'é- 
ventualité ie  gage  le  plus  solide  du  bonheur  pu- 
blic. Je  ne  pense  pas  qu'un  tel  système  ait  besoin 
d'une  réfutation  sérieuse. 

Le  tableau  des  contributions  directes  (p.  Î43 
du  projet  du  budget)  porte  le  monlant  total  de 
l'impôt  foncier,  centimes  additionnels  compris, 
à  la  somme  de  388,058,000  francs;  une  diminu- 
tion de  moins  du  quinzième  sur  cet  énorme  total, 
laissera  sans  doute  assez  de  marge  pour  tous  les 
redressements  et  réductions  futurs.  Je  propose, 
en  conséquence,  de  fixer  le  dégrèvement  principal 
et  centimes  additionnels  compris,  à  25,000,000  fr. 
Il  conviendrait  qu'une  soixantaine  de  départe- 
ments au  moins  fussent  admis  à  la  répartition. 
Us  y  participeront  dans  des  degrés  différents  et 
dans  des  proportions  relatives  à  la  surcharge 
qu'ils  éprouvent.  Tout  ce  que  je  désire  est  l'im- 
partialité et  l'exactitude  des  calculs.  Il  n'est  pas 
présumable  que  les  départements  les  plus  favori- 
sés, qui  resteraient  étrangers  au  partage,  puissent 
voir  un  sujet  de  déplaisir  dans  la  mesure,  qui 
n'a  d'autre  tendance  que  de  diminuer  l'inégalité 
dont  ils  profitent  depuis  longtemps,  et  de  leur 
préparer  des  droits  aux  réductions  subséquentes. 

Au  surplus,  je  n'ai  envie  d'exclure  personne, 
je  voudrais  seulement  exclure  l'injustice.  Or.  en 
admettant  soixante  ou  soixante-deux  départe- 
ments à  un  partage  gradué,  vous  vous  rappro- 
chez de  l'égalité;  Tannée  suivante  vous  en  rap- 
prochera davantage,  tandis  que  la  répartition 
générale  perpétue  le  désordre  sans  aucun  progrès 
vers  le  mieux  dont  elle  éloigne  môme  le  terme 
et  la  possibilité.  Ainsi,  sous  le  vain  prétexte 
d'une  précision,  d'une  certitude  mathématique, 
que  Ton  ne  peut  jamais  atteindre,  ce  serait  pro- 
longer un  mal  évident  et  enlever  à  ceux  qui 
l'éprouvent  depuis  longtemps,  une  partie  de  la 
réparation  qui  leur  est  due. 

Cette  opération  faite,  il  reste  un  solde  de 
6,026,000  francs,  dont  l'emploi  s'appliquerait 
avec  avantage  au  remboursement  d'une  partie  de 
la  dette  flottante  et  aux  éventualités  de  la  dis- 
cussion. Cette  dette  repose  sur  une  circulation 
dont  il  est  prudent  de  ne  jamais  tenter  les  der- 
nières limites.  Quoiqu'elle  ne  soit  pas  exigible  en 
son  entier,  il  eût  été  désirable  de  pouvoir  lui 
consacrer  une  somme  plus  importante.  En  sim- 
plifiant les  opérations  du  Trésor,  elle  les  eût 
rendues  plus  faciles,  elle  aurait  produit  eu  outre 
une  économie  sensible  sur  les  intérêts.  Au  sur- 
plus, il  serait  aisé  d'accroître  ce  fonds,  Ei,  comme 
,  e  l'espère,  les  augmentations  doivent  dépasser 
'évaluation  à  laquelle  je  me  suis  restreint. 

Les  deux  commissions  ont  été  d'un  sentiment 
contraire,  relativement  aux  effets  publics  appar- 
tenant au  Trésor.  Leur  vente  procurerait  sans 
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doute  au  service  courant  un  secours  précieux. 
Mais  ce  qu'épargne  le  présent,  l'avenir  le  retrou- 
vera avec  avantage,  et  sans  aucune  des  chances 
fâcheuses  que  L'on  peut  craindre  d'une  opération 
forcée.  J'inclinerais  à  attendre 'que  ces  effets 
parvinsssent  au  moins  à  rencontrer  leur  cours 
d'achat.  Le  relard  est  plus  que  compensé  par  les 
intérêts  qu'ils  produisent.  Je  souhaiterais  néan- 
moins que  ces  valeurs  ne  servisseni  jamais  à  des 
emprunts  sur  dépôt.  Ces  expédients,  ces  transac- 
tions peu  honorables  avec  la  méfiance  du  pré- 
teur, en  portant  l'administration  au  delà  des 
bornes  d'un  légitime  crédit,  lui  imposent  quel- 
quefois de  rigoureux  et  inévitables  services.  La 
ponctualité  du  gouvernement  le  dispense  d'un 
pareil  auxiliaire,  et  sa  considération  lui  défend 
d'en  faire  usage. 

Les  heureux  changements,  que  vous  vous  pro- 
posez d'introduire  dans  la  plus  importante  des 
contributions,  implique  la  volonté  d'y  faire  par- 
ticiper graduellement  les  autres  branches  du 
revenu. 

L'impôt  mobilier  vous  a  été  signalé  comme 
vicieux  dans  ses  bases,  et  irréguliér  dans  son 
assiette.  Je  m'y  arrêterai  d'autant  moins,  que 
votre  commission  en  a  reconnu  les  défauts,  et 
provoqué  la  réforme. 

Je  passe  donc  à  l'enregistrement.  Cette  admi- 
nistration (nous  dit-on),  reste  perfectionné  des 
régies  antérieures  à  la  Révolution,  suit  les  règles 
traditionnelles  qui  rendent  sa  marche  sûre  et 
uniforme.  La  surveillance  y  est  graduée  de  ma- 
nière à  la  faire  pénétrer  dans  les  gestions  de  tous 
les  degrés.  Mais  s'il  n'y  a  rien  à  refaire  à  ses 
méthodes,  il  n'en  est  peut-être  pas  tout  à  fait  de 
même  de  la  combinaison  des  droits  qu'elle  per- 
çoit avec  l'intérêt  bien  entendu  des  finances  et 
des  particuliers.  Je  ne  lui  conteste  ni  ses  règles 
traditionnelles,  ni  sa  marche  sûre,  ni  sa  sur- 
veillance dans  tous  les  degrés.  Je  ne  lui  conteste 
pas  même  quelquefois  une  infatigable  persévé- 
rance à  suivre  d'injustes  prétentions.  Tout  ce  que 
je  lui  conteste  est  qu'il  n'y  ait  rien  à  refaire  à 
ses  méthodes. 

En  effet  le  droit  d'enregistrement  porte  sou- 
vent sur  la  plus  insoutenable  des  fictions,  sur  les 
valeurs  qu'on  appelle  brutes  et  qui  ne  sont  ni 
valeurs  brutes  m  valeurs  quelconques,  puisqu'il 
est  constant  que  des  dettes,  par  exemple,  ne 
forment  pas  une  valeur  réelle  entre  les  mains  de 
celui  qui  doit  les  acquitter.  Cette  formule  n'est 
plus,  3ès  lors,  qu'une  feinte,  qu'une  de  ces  locu- 
tions fiscales  dépourvues  de  sens,  mais  non  pas 
d'intention,  dont  on  se  sert  pour  exiger  un  droit 
sur  ce  qui  existe  et  sur  ce  qui  n'existe  pas.  Cela 
peut  être  expédient  en  finances,  mais  l'auguste 
caractère  de  la  loi  repousse  la  feinte  et  le  men- 
songe. 

Plus  une  succession  est  grevée,  embarrassée, 
plus  la  part  de  l'héritier  est  chétive,  plus  celle 
du  fisc  s'accroît  et  se  bonifie.  Il  devient  ainsi 
l'héritier  universel;  si  cet  usage  plaît  aux  Turcs, 
je  doute  qu'il  ait  la  même  valeur  en  France.  Je 
conviens  cependant  qu'il  peut  y  avoir  une  grande 
difficulté  à  déjouer  les  mesures  collusoires  ten- 
dantes à  frustrer  l'action  légitime  de  l'impôt  des 
valeurs  qu'il  doit  attendre.  Mais  alors,  multipliez 
les  précautions  et  les  garanties,  et  ne  tranchez 
pas  la  difficulté  au  lieu  de  la  résoudre. 

D'après  l'ordonnance  du  29  septembre  1722,  les 
contrats  de  rentes  non  rachetables  n'étaient  point 
atteints.  Les  successions  en  ligne  directe  ne 
l'étaient  pas  non  plus  ;  ce  qui  peut  être  contraire 
à  la  fiscalité,  mais  nullement  à  la  morale.  Ce 
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sont  les  lois  des  9  décembre  1790  et  22  frimaire 
an  vu,  qui  ont  assujetti  aux  droits  les  successions 
en  ligne  directe,  et  exigé  la  déclaration  entière 
des  biens  sans  distraction  des  charges. 

11  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  faire  que 
rien  devienne  quelque  chose;   et  certainement,  il 


d'enregistrement  sont  tellement  excessifs  qu'ils 
se  détruisent  eux-mêmes.  Une  foule  de  transac- 
tions se  dérobent  à  cette  surcharge,  elles  emprun- 
tent, pour  s'y  soustraire,  des  formes  équivoques 
qui  préparent  pour  l'avenir  une  immense  récolte 
d'interminables  procès.  S'il  faut  s'y  résigner,  à 
la  bonne  heure.  Mais  encore  l'on  pourrait  faire 
moins  de  compliments  à  une  semblable  institu- 
tion. 

Il  est  d'autres  rapports  sous  lesquels  on  peut 
encore  trouver  à  refaire. 

Le  motif  apparent  de  l'ordonnance  du  17  mai 
1817,  qui  a  supprimé  l'administration  des  forêts 
et  les  conservateurs,  était  une  économie  d'un 
million.  Cette  économie  n'est  qu'apparente  :  en 
effet  les  préposés  du  domaine  pouvaient-ils  rem- 
placer les  agents  forestiers?  Nou,  les  agents  et 
gardes  sont  donc  restés;  voilà  la  forte  dépense, 
aucun  système  ne  peut  l'annuler.  Quant  aux 
dépenses  forestières  accessoires,  elles  ont  seule- 
ment changé  de  place  et  se  confondent  aujour- 
d'hui dans  les  dépenses  de  l'enregistrement.  Que 
les  forêts  soient  distraites,  aussitôt  le  budget  de 
l'enregistrement  se  réduit  de  3  millions;  ces 
3  millions  suffisent  à  l'administration  forestière 
spéciale.  Donc  il  n'y  a  pas  d'économie  résultant 
du  fait  de  la  réunion,  puisque,  dans  les  deux 
hypothèses,  la  dépense  est  la  môme. 

Par  suite  de  la  vente  d'une  partie  des  bois,  des 
agents  et  des  gardes  ont  été  supprimés;  on  a 
d'ailleurs  réduit  le  fonds  de  gratifications,  re- 
tranché les  secours  et  encouragements  aux 
gardes,  fait  cesser  les  demi-soldes  ;  tout  cela  a 
proiuit  l'économie  que  Ton  attribue  à  tort  à  la 
réunion  ;  s'il  n'y  a  point  d'économie,  que  reste- 
t-il  donc?  Subversion  d'un  système  adminis- 
tratif justement  estimé,  amalgame  de  deux  par- 
ties hétérogènes,  oubli  des  plus  anciennes  tra- 
ditions, découragement  dans  les  agents,  et  enfin 
détériorations  dans  les  bois;  elles  sont  déjà  sen- 
sibles sur  quelques  points  et  menacent  de  s'ac- 
croître rapidement.  Encore  quelques  années,  et 
les  taillis,  les  futaies  se  transformeront  en 
broussailles,  l'Etat  aura  acquis  l'avantage  de  s'en 
défaire  à  bon  marché.  C'est  en  définitive  Ja  seule 
économie  qu'il  obtiendra.  Il  en  a  déjà  perçu  les 
premiers  fruits  ;  le  compte  rendu  par  la  caisse 
d'amortissement  en  fournit  la  preuve,  on  y  voit 
que  30,240  hectares  de  bois  ont  été  aliénés  par 
le  domaine,  au  prix  moyen  de  076  francs  l'hec- 
tare; les  comptes  antécédents  ont  fait  connattre 
que  les  bois  vendus  en  1815,  par  les  soins  de 
l'administration  des  forêts,  l'ont  été  au  taux  com- 
mun de  843  francs  l'hectare,  ce  qui  otTre  dans 
les  produits  de  30,240  hectares  une  différence  de 

Ïilus  de  5  millions  en  faveur  de  l'administration 
ôrestière. 

Me  voilà  enfin  parvenu  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  bien  capable  à  elle  seule 
de  mettre  en  défaut  l'optimiste  le  plus  intrépide; 
c'est  cependant  la  seconde  fois  que  ma  malheu- 
reuse étoile  veut  que  j'aie  à  m'en  occuper  à  cette 
tribune. 

Quand  sera-t-on  enfin  délivré  du  fléau  des 
exercices  ?  Tel  est  le  cri  que  font  retentir  de 
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toutes  parts  quatre  cent  raille  débitants  oppri- 
jnés,  le  vœu  que  vous  ont  transmis  leurs  innom- 
brables pétitions.  La  régie  paraissait  avoir  en- 
tendu leurs  plaintes,  elle  s'occupait,  disait-on. 
des  moyens  de  les  faire  cesser.  Il  était  permis  à 
ceux  qu'afflige  leur  détresse,  d'espérer  que 
bientôt  elle  aurait  un  terme,  lorsqu'un  exposé 
ministériel  est  venu  nous  révéler  que  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  prend  chaque 
jour  une  assiette  qui  dépose  en  faveur  du  per- 
fectionnement de  sou  institution  :  étrange  per- 
fectionnement, sans  doute,  dont  les  seuls  mets 
sont  d'accroître  les  souffrances  et  les  clameurs 
de  ses  victimes.  La  morale  financière  n'est  pas 
exigeante,  jamais  les  abus  productifs  n'ont 
manqué  d'apologistes,  mais  il  est  des  choses  qui 
ne  se  justifient  pas,  qui  ne  se  perfectionnent  pas, 
des  choses  qui  se  déguisent,  se  dissimulent  parce 
qu'elles  ne  sauraient  supporter  l'épreuve  du 
grand  jour;  ainsi,  malgré  tous  les  palliatifs, 
Fexercice  n'en  restera  pas  moins  Je  plus  vexa- 
toire,  le  plus  anti-national  des  procédés  finan- 
ciers; quoi  qu'il  fasse  pour  se  naturaliser  dans 
nos  habitudes,  nos  habitudes  le  repousseront  et 
lui  opposeront  sans  cesse  l'invincible  résistance 
de  l'incompatibilité. 

Qu'on  ne  me  reproche  pas,  d'abord,  de  décon- 
sidérer une  branche  importante  de  revenu,  d'eu 
entraver  la  perception;  j'ignore,  je  l'avoue,  ce 
que  l'exercice  peut  perdre  dans  l'opinion;  au 
surplus,  il  ne  s'agit  point  de  détruire,  il  s'agit  de 
régulariser,  d'accroître  môme  les  ressources  de 
l'Etat.  Le  seul  embarras  que  j'éprouve  est  de 
concilier  ce  qu'exige  mon  sujet  avec  le  peu 
d'instants  que  je  me  propose  de  demander  à 
votre  attention. 

11  faut  d'abord  définir  l'exercice.  L'exercice  est 
un  produit  de  la  licence  des  anciens  traitants, 
de  douloureuse  mémoire,  auxquels  l'autorité 
infligea  souvent  d'expéditifs  et  infructueux  châ- 
timents. 

C'est  un  germe  malheureux,  perfectionné  de- 

Îiuis  par  le  régime  des  aides,  qui  l'a  transmis  à 
'administration  d<s  droits  réunis,  aujourd'hui 
des  contributions  indirectes  (car  elle  change  de 
nom  sans  changer  de  caractère).  C'est,  dis-je, 
une  combinaison  de  mesures  tyranniques,  au 
moyen  desquelles  on  prélève  15  pour  100,  sur  la 
boisson  de  l'artisan  et  du  pauvre  à  l'exclusion 
do  la  boisson  du  riche.  Ce  prélèvement  de  15 
pour  100,  dénommé  droit  de  détail  à  l'aide  d'une 
certaine  façon  de  l'établir  eu  y  comprenant  les 
droits  de  circulation,  d'entrée,  d'octroi,  plus  les 
frais  de  transports,  et  enfin  tous  les  bénéfices 
présumés,  sans  déduction  des  pertes,  s'élève  réel- 
lement à  plus  de  80  pour  100; de  manière  qu'après 
avoir  bien  vexé  le  débitant  par  l'exercice,  on 
aboutit  en  définitive  à  faire  payer,  par  le  droit 
de  détail,  à  celui  qui  n'a  presque  rien,  le  double 
de  celui  qui  a  quelque  chose.  La  régie  charge  le 
débitant  de  lui  taire  compte  du  droit  de  détail,  à 
mesure  qu'il  opère  sa  vente.  Bile  lui  dit,  ou  sem- 
ble lui  dire:  Tu  asintérét  à  me  tromper,  ton  métier 
t'en  fournit  l'occasion  continuelle,  c'est  pourquoi 
Je  te  constitue  mou  receveur,  et  comme  je  le  fais 
sans  ton  consentement,  je  déclare  que  ta  personne, 
ta  famille,  ton  domicile  resteront  a  ma  discrétion 
à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Je  t'exercerai, 
c'est-à-dire  mes  commis  t'assiégeront,  ils  fouil- 
leront ta  maison,  sonderont  tes  murs,  tes  effets, 
tes  meubles.  Tu  es  dans  la  misère,  toi  et  tes 
enfants,  cependant,  si  tu  m'enlèves  une  seule 
obole,  tu  es  perdu,  tu  payeras  au  centuple.  Si, 
au  contraire,  tu  es  fidèle,  et  que  néanmoins  je 


soupçonne,  je  verbaliserai  contre  toi,  et  après 
t'avoir  menacé,  intimidé,  je  te  forcerai  à  une 
transaction  qui  te  ruinera  à  jamais.  Si  çà  ne  se 
dit  pas,  ça  s'exécute  ;  le  nombre  de  ces  transac- 
tions est  immense  Etl'administralion  peut  à  peine 
contenir  l'avidité  de  ses  agents,  admis  àpar- 
tager  les  dépouilles.  Chaque  année  la  régie 
intente  par  abonnement,  exploite  par  entreprise 
plusieurs  centaines  de  procès;  des  gens  de  loi, 
à  traitement  fixe,  près  les  divers  tribunaux,  ont 
mission  expresse  de  les  suivre  à  outrance.  Com- 
ment le  débitant  pourrait-il  lutter?  Souvent  il 
il  n'en  est  pas  un  seul,  dans  toute  une  province, 
assez  riche  pour  avoir  raison  jusqu'au  bout,  pour 
traverser  l'appareil  des  instances,  appel, pourvois 
et  réappels,  toujours  prêts  à  l'engloutir.  Ainsi, 
injustice  dans  l'assiette,  vexation  dans  le  recou- 
vrement, acharnement  dans  la  poursuite. 

Voilà  ce  qui  constitue  l'exercice  sur  lequel 
s'était  accumulée  la  haine  du  peuple  avant  la  Ré- 
volution qui  en  a  subi  les  premiers  effets,  et  dont 
la  réforme  fut,  après  le  bonheur  de  revoir  son 
roi,  le  premier  vœu  de  la  France. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'exercice  et  du 
droit  de  détail  ne  tend  nullement  à  absoudre  les 
autres  parties  de  l'impôt  indirect,  quoique  vicieu- 
ses, mais  dans  un  bien  moindre  degré.  Je  ne  pré- 
tends pas  justifier  le  droit  de  circulation  qu  de 
mouvement,  droit  très-mobile  en  effet,  puisqu'il 
varie  selon  les  dislances  et  qu'il  fut  quadruplé 
il  y  a  deux  ans,  sous  promesse  de  ne  l'exiger 
qu'une  seule  fois,  tandis  qu'à  l'aide  des  instruc- 
tions et  des  prétextes  usités  ,  on  continue  à  le 
percevoir  à  chaque  mutation.  Je  n'entreprendrai 
pas  non  plus  l'éloge  du  droit  d'entrée,  qui  s'ac- 
croit  en  proportion  de  lapopulation,  et  cependant 
n'en  atteint  que  la  moindre  partie,  puisqu'il  e*t 
borné  aux  villes  de  quinze  cents  âmes  et  au-des- 
sus, de  manière  qu'il  a  le  double  défaut  d'être 
excessif  et  partiel. 

Je  dirai  du  système  en  son  entier,  ce  que  j'en 
ai  déjà  dit,  qu'il  réunit  au  plus  haut  degré  tous 
les  caractères  de  réprobation  ;  qu'il  est  à  la  fois 
absurde  dans  ses  moyens  et  improductif  dans 
ses  résultats. 

D'après  ce  qui  précède,  n'y  aurait-il  pas  quel- 
que chose  de  singulier  dans  ces  compliments  pè 
riodiques  dont  la  modestie  des  diverses  adminis- 
trations fixe  la  mesure  annuelle  en  même  temps 
que  leurs  autres  dépenses,  de  manière  que  cha- 
cune d'entre  elles  savoure,  non  sans  complaisance 
la  dose  d'encens  que  ses  propres  bureaux  ont  eu 
l'officieuse  attention  de  lui  préparer. 

Sans  parler  de  tout  l'attirail  de  formalités  mi- 
nutieuses dont  elle  s'entoure,  la  scieuce  fiscale, 
est  plus  abstraite  qu'on  ne  le  croit.  Ce  qui  lui 
manque  en  superficie,  elle  le  regagne  en  profon- 
deur. Un  des  phénomènes  qui  rend  difficiles  les 
abords  de  la  fiscalité,  est  que  ses  lois  sont  très- 
souvent  moins  efficaces  par  le  sens  qu'elles  pré- 
sentent, ou  par  celui  qu'elles  récèlent.  Aussi  voit- 
on  toujours  l'administration  qui  a  fourni  la  ma- 
tière premtôre  et  ostensible  de  la  loi,  se  charger 
en  outre,  malgré  les  prohibitions  les  plus  ex- 
presses, de  transmettre  à  ses  agents  des  instruc- 
tions secrètes,  combinées  de  telle  sorte  que 
celui  qui  échappe  au  texte  doit  infailliblement 
succomber  sous  le  commentaire. 

Il  est  aisé  de  concevoir  qu'une  science,  parvenue 
à  une  si  grande  perfection  de  subtilité,  et  qui 
d'ailleurs  diffère  beaucoup  dans  la  théorie  et  la 
pratique,  doit  être  jugée  différemment  sous  l'un 
ou  l'autre  aspect.  D'après  cela,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  mou  opiuion,  sur  l'impôt  indirect, 
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diffère  autant  du  tableau  flatteur  que  votre  com- 
mission des  voies  et  moyens  l'est  plue  à  en  tracer. 
Obligée  de  partager  son  attention  entre  un  grand 
nombre  d'objets  important*,  ell«  n'a  pu  en  aeoor- 
.  der  à  ces  matières  qu'une  faible  partie.  Je  regrette 
beaucoup  qu'un  exa  nen  sérieux  ne  m'ait  pas  per- 
mis de  mettre  dans  ma  version  autant  d'arnénité; 
toutefois  ne  pouvant  adopter  te  rapport,  j'essaierai 
d'en  réfuter  quelques  fragments  en  m'abstenant 
d'ailleurs  de  toute  crilique.  Elle  serait  d'autant 
plus  inexcusable  de  ma  part  que  je  n'ai  pas  tou- 
jours eu  le  bonheur  de  le  comprendre. 

Voici  un  des  passages  qui  m'a  embarrassa. 

Ce  qu'on  appelle  l'exercice,  c'est-à-dire  la  fa- 
culté d'aller  reconnaître  la  matière  imposable 
chez  les  individus  qui  la  produisent  ou  la  possè- 
dent, est  la  condition  très-dure  assurément,  mais 
indispensable  pour  recouvrer  des  taxes  sur  les 
consommations;  sans  cela  ce  genre  de  contribu- 
tion devient  un  impôt  direct. 

S'il  s'agit  ici  des  vins,  comme  je  le  crois,  j'ub- 
serverai  qu'il  ne  se  fait  pas  de  visites  chez  ceux 
qui  le  produisent;  ce  serait  peut-être  une  chose 
utile,  mais  ce  n'est  pas  ce  que  j'examine;  quant 
a  ceux  qui  le  possèdent,  si  l'on  entend  les  mar- 
chands de  vin  eutrepositaires,  ils  sont  soumis, 
chaque  trimestre,  et  parfois  plus  souvent  à  dis 
vérifications;  mais  ce  n'est  pas  encore  là  l'exer- 
cice. Il  s'en  faut  de  toute  la  différence  qui  existe 
entre  l'usure  et  l'abus,  entre  une  surveillance  et 
une  inquisition.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  l'exercice 
est  la  triste  et  exclusive  prérogative  du  débitant. 
C'est  la  conditiou  très-dure,  mais  nullement 
indispensable  qu'un  lui  impose;  car  l'on  pourrait 
appliquer  au  recouvrement  l'acquit-à-caution, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  Peau-de-vic,  et  lacou- 
tribution  u'en  resterait  pas  moins  indirecte.  Cette 
observation  est  importante;  car,  s'il  est  évideut 
(lue  la  commission  a  vu  l'exercice  où  je  n'ai  pu 
1  apercevoir,  ti  elle  a  parlé  d'une  chose  et  moi 
d'une  autre,  nous  pouvons  avoir  raison  tous 
deux,  ou  au  moins  il  en  résulte  que  l'on  ne  doit 
tirer  du  rapport  aucune  induction  contraire  à 
mes  arguments. 

Je  reviens  au  rapport. 

La  commission  a  reconuu  que  le  plin  grand 
nombre  des  nlaintes  se  composait  de  réclamations 
contre  l'application  des  lois  ;  elle  s'est  demandé 
pourquoi  tant  de  pétitions  à  la  Chambre  contre 
l'application  des  lois,  alors  que  l'accès  est  entiè- 
rement libre  devant  les  tribunaux. 

Mais  les  vices  d'une  loi  ne  peuvent  être  «ignulés 
que  par  s)n  application.  C'est  par  l'effet  que  l'on 
iipprccb1  la  cause,  et  si  l'on  ni  met  qu'une  loi 
peut  être  défectueuse,  je  ne  voi<  pas  comment  le 
libre  accès  des  tribunaux  y  remédierait.  Cet  accès 
est  très-libre  pour  la  régie  et  très-facheux  pour 
les  débitants,  qui  ont  grand  intérôlàen  user  avec 
modération.  Cette  espèce  de  question  devient 
plus  extraordinaire,  si  on  la  rapproche  du  passage 
suivant,  où  il  est  dit  : 

•  Chaque  venu  a  été  examiné,  chaque  plainte 
pe«?ée,  toutefois  la  commission  n'a  pas  perdu  de 
vue  quelle  place  les  contributions  indirectes  te- 
naient entre  les  ressources  du  Trésor.  » 


le  prouve  assez;  qu'elle  se  tranquillise,  la  régie 
sait  aussi  bien  que  moi  qu'il  est  possible  d'obtenir 
un  produit  équivalent  par  des  moyens  plus  équi- 
tables; en  attendant  je  suit  fondé  à  demander 
qu'on  ne  repousse  pas  des  plaintes  et  des  vœux 
que  ta  Chambre  peut  vouloir  accueillir  et  que  la 


commission  sait  examiner  et  peser  d'une  manière 
si  impartiale.  Son  impartialité  pourrait  cepen- 
dant avoir  été  mise  en  défaut. 

Car  elle  convient  qu'une  administration  pour- 
rait apporter  dans  ses  relations  avec  les  redeva- 
bles un  esprit  de  dureté  et  d'exaction  dont  l'in- 
tention serait  blâmable  et  les  effets  fâcheux.  Mais 
on  est  entré  en  explication  sur  toutes  les  pétitions 
qui  ont  été  renvoyées  et  on  n'a  rien  découvert 
qui  signalât  un  pareil  esprit. 

Ici  j'alloue  toute  la  première  partie  et  ne  con- 
teste que  la  seconde.  Certainement  une  adminis- 
tration peut  apporter  dans  ses  relations  un  esprit 
de  dureté  et  d'exaction,  et  bien  d'autres  esprits 
enore;  les  instructions  secrètes  dont  j'ai  parlé, 
et  les  vexations  dont  je  ne  parle  pas,  le  prouvent 
assez. 

Mais  je  le  demande  à  mon  tour,  avec  qui  est- 
on  donc  entré  en  explication?  Avec  la  régie,  sans 
doute,  et  elle  a  eu  la  candeur  de  mettre  le  bon 
droit  de  son  côté.  Quoi  de  plus  naturel  et  de  plus 
concluant  ! 

Je  n'irai  pas  plus  loin;  je  ne  ferai  désormais 
qu'une  citation  consolante,  et  la  voici  :  Cette 
branche  importante  du  revenu  (dit  le  rapport  en 
parlant  des  taxes  sur  les  boissons)  attend  quel- 
ques utiles  changements;  toutefois  si  l'on  ne  vous 
propose  cette  année  aucune  disposition  nouvelle 
dans  sa  législation,  ce  n'est  pas  que  le  gouverne- 
ment la  regarde  romrae  fixée.  Il  parait  plutôt 
qu'il  est  h  la  recherche  des  améliorations  qu'on 
peut  lui  faire  éprouver. 

Pas  de  doute  que  cette  branche  de  revenu  n'at- 
tende d'utiles  changements;  la  juste  impatience 
des  redevables  ne  cesse  de  les  réclamer.  Pas  de 
doute  qu'il  ne  soit  de  la  conscience  de  l'adminis- 
tration de  les  offrir,  et  à  défaut  qu'il  ne  soit  de 
la  justice,  de  l'humanité  de  la  Chambre  de  les 
provoquer.  La  régie  eu  est  tellement  convaincue, 
que,  depuis  deux  ans,  elle  s'est  occupée,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  préparer  utfe  réforme,  et  que, 
suivant  les  apparences,  elle  se  trouve  dès  à  pré- 
sent en  mesure  df  l'accomplir. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  lu  nature  que  le 
mal  soit  perpétuel.  Sa  bonté  vigilante  tend  sans 
cesse  à  l'écarter.  Pourquoi  donc  se  ptrpéluerait- 
il  dans  Tordre  social  ou  même  dans  l'ordre  finan- 
cier ? 

Il  ne  peut  entrer  dans  vos  intentions  de  conso- 
lider l'exercice,  de  sanctionner  en  quelque  sorte 
par  votre  indifférence  la  plus  autifrançaise  de  nos 
pratiques  financières,  et  je  le  répète  la  plus  im- 
productive, même  en  produisant  GO  ou  50  millions, 
si  l'on  considère  ce  qu'elle  coûte  au  débitant,  et. 
surtout  à  l'équité.  Peut-être  n'ai-je  pas  développé 
suffisamment  le*  tristes  effets  de  ce  malheureux 
système,  les  plaintes  des  revlevablessuppléront  à  la 
réserve  que  m'imposait  un  sujet,  sur  lequel  la 
vérité  a  presque  toujours  le  désavantage  de  res- 
sembler à  l'exagération. 

J'espère  que  l'on  me  dispensera  d'indiquer  les 
moyens  de  remplacement,  d'abord  parce  que  je 
l'ai  déjà  fait,  secondement  parce  que  je  n'ai  jamais 
dû  le  faire.  La  régie  n'a  nul  besoin  de  mes  avis, 
je  n'ai  moi-même  nul  désir  de  lui  en  donner; 
elle  sait  très-bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  son  régime 
aetuel,  et  sur  mes  opinions.  File  possède  d'ail- 
leurs tous  les  documents,  toutes  les  lumières, 
tous  les  éléments  d'amélioration,  avec  toutes  les 
garanties  de  l'expérience. 

J'aime  mieux  me  ménager  le  plaisir  de  l'ap- 
plaudir, que  de  lui  fournir  l'occasion  de  me  cri- 
tiquer. Je  me  hâte  d6ne  de  conclure  par  quatre 
amendements,  dont  trois  sont  relatifs  aux  chan- 
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gements  que  je  propose  dans  les  voies  et  moyens, 
et  le  dernier  à  ceux  que  je  désire  vivement  dans 
Jes  contributions  indirectes. 

Je  demande  : 

1°  Que  les  2,800,000  francs  proposés  en  réduc- 
tion de  Ja  retenue  sur  les  traitements  soient  dou- 
blés et  que  cette  réduction  s'étende  sur  Tannée 
entière  ; 

2°  nue  le  dégrèvement  sur  la  contribution  fon- 
cière soit  porté  à  25,000,000  francs; 

3°  Que  la  somme  de  6,026,000  francs,  ou  au 
moins  la  solde  éventuelle,  soit  consacrée  à  l'ex- 
tinction partielle  delà  dette  flottante; 

4°  Et  par  un  article  additionnel  semblable  à 
celui  qui  a  eu  lieu  l'an  dernier  pour  la  contribu- 
tion foncière, 

Oue  le  gouvernement  soit  supplié  de  proposer, 
à  la  session  prochaine,  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables  pour  régulariser  et  adoucir  le  régime 
des  contributions  indirectes,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  détail  et  l'exercice. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 


de  M.  Morgan  de  lielloy. 


M.  Manuel,  député  de  la  Vendée.  Messieurs, 
les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont 
prouvé  de  quel  immense  avantage  était  un  sys- 
tème représentatif,  pour  procurer  à  l'État  des 
ressources  extraordinaires. 

11  serait  temps  de  recueillir  de  ce  système  un 
bienfait  plus  réel  :  l'allégement  des  impôts  qui 
pèsent  sur  la  nation  cl  l'affermissement  des  liber- 
lés  qui  sont  le  prix  de  nos  sacrifices. 

Diminuer  les  dépenses  de  l'Etat,  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire  sans  nuire  à  sa  sûreté  et  à  sa 
prospérité  ;  obtenir  les  revenus  nécessaires  à  ces 
dépenses  par  les  moyens  les  moins  onéreux  pour 
les  contribuables,  elles  plus  compatibles  avec  la 
liberté  publique:  tel  est  le  double  problème  à 
résoudre. 

Pour  arriver  à  cette  solution,  le  budget  ouvre 
deux  voies  qui  tendent  également  au  but  : 

L'une  c'est  le  contrôle  des  dépenses; 

L'autre,  l'assiette,  la  répartition  des  impôts  et 
l'emploi  des  moyens  de  crédit. 

La  première  est  épuisée  pour  cette  année. 

11  n  est  pas  besoin  d'en  retracer  ici  les  résul- 
tats. 

•  Vous  avez  voté  quelques  économies.  Ce  n'est 
pas  le  moment  d'examiner  si  elles  ont  été  toutes 
également  opportunes  ;  ce  qui  est  plus  certain, 
c^stque  de  nombreux  abus  attendent  encore  une 
réforme,  que  les  circonstances  et  la  nature  des 
choses  vous  ont  forcé  d'ajourner. 

D'une  part,  vous  délibériez  au  moment  où  les 
dépenses  étaient  engagées.  Vous  manquiez,  à  la 
fois,  et  du  temps  et  de  l'habitude,  et  des  docu- 
ments nécessaires. 

*  D'un  autre  côté,  il  vous  a  été  facile  de  juger 
que  ce  n'était  pas  seulement  des  articles  de  dé- 
penses, mais  les  méthodes  elles-mêmes  qui  étaient 
a  réformer  dans  les  diverses  administrations  ;  et 
ce  n'était  pas  à  nous  à  proposer  un  nouveau  sys- 
tème, quelque  grande  et  pressante  que  nous  en 
parût  la  nécessité. 

Mais  de  sages  principes  ont  été  posés,  d'utiles 
avertissements  ont  été  donnés  à  l'autorité;  et  il 
est  a  croire  que,  fidèles  à  leurs  véritables  intérêts 
comme  à  leur  devoir,  les  ministres  de  Sa  Majesté 
se  montreront,  ainsi  que  vous,  jaloux  de  préparer 
la  prospérité  de  l'Etat  par  des  économies,  et  de 
préparer  les  économies  par  un  ordre  meilleur  dans 
l'administration  des  finances  de  l'Etat. 

En  attendant  que  le  prochain  budget  vienne 


nous  prouver  que  les  vœux  et  les  besoins  de  Ja 
France  ont  été  compris,  et  que  ce  ne  sont  pas  là 
de  stériles  espérances,  il  nous  reste  à  délibérer 
sur  les  moyens  par  lesquels  il  sera  fourni  aux 
dépenses  de  cette  année. 

M.  le  ministre  des  finances  a  porté,  dans  son 
budget,  les  dépenses  de  1819  à  la  somme  de 
889  millions. 

Les  voies  et  moyens  devaient  donc  procurer 
une  somme  égale;  le  ministre  vous  la  demande  et 
vous  propose,  pour  l'obtenir,  de  conserver  tous 
les  impôts  de  l'année  précédente. 

Les  dépenses  ont  été  réduites  par  vous  à 
869  millions; 

D'où  il  suit  que  les  voies  et  moyens  proposés 
sont  déjà  supérieurs  aux  dépenses  de  20  millions. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  l'évalua- 
tion, faite  parle  ministre,  du  revenu  probable  de 
divers  impôts  indirects,  était  trop  au-dessous  de 
ce  qu'il  était  raisounable  d'en  attendre. 

Et  adoptant,  à  ce  sujet,  des  aperçus  qu'il  parait 
impossible  d'accuser  d'exagératiou,  elle  a  porté 
à  15  millions  le  surcroît  du  produit  des  moyens 
proposés. 

Ce  produit  excédera  donc  les  dépenses  de 
34  millions. 

Est-ce  là  tout  l'excédant  qu'il  nous  est  permis 
d'espérer  ? 

Parmi  les  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  que 
nous  puissions  fixer  nos  idées,  sur  ce  poinl,  d'une 
manière  exacte,  il  est  permis  de  remarquer  l'omis- 
sion, dans  le  tableau  des  voies  et  moyens,  d'un 
certain  nombre  de  revenus  ou  de  perceptions 
destinés  aussi  à  faire  face  aux  charges  de  l'Etat. 

Je  ne  me  propose  pas  de  répéter  ici  ce  qui  vous 
a  déjà  été  dit,  si  bien  et  si  souvent,  au  sujet  des 
spécialités  ,  et  sur  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  et  d'in- 
constitutionnel, dans  tous  lès  cas,  à  convertir  les 
recettes  en  dépenses,  sans  l'intervention  des 
Chambres. 

Mais,  parmi  les  objets  au  sujet  desquels  on  a 
dû  réclamer  l'application  de  ces  principes,  il  en 
est  un  qui  me  parait  avoir  échappé  à  l'atleation 
de  la  Chambre,  et  je  crois  devoir  le  lui  rappeler. 
Je  veux  parler  du  produit  des  jeux. 

Il  s'agit  ici  d'un  revenu  de  plus  de  6  millions. 

11  parait  qu'une  ordonnance  du  Roi  a  cédé  cette 
recette  à  la  ville  de  Paris,  et  que  cependant  une 
grande  partie  du  produit  continue  à  être  destinée 
à  fournir  aux  dépenses  de  l'Etat  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
ce  produit  ne  figure  nulle  part  dans  le  budget. 

Je  ne  veux  pas  demander  eu  ce  moment  jus- 

3u'à  quel  point  une  simple  ordonnance  peut  ainsi 
isposer  d  une  partie  plus  ou  moins  considérable 
des  revenus  du  Trésor. 

Mais  je  cherche  en  vain  les  raisons  qui  pour- 
raient empêcher  un  ministre  de  se  charger,  dans 
ses  comptes,  des  sommes  qu'il  reçoit  pour  les 
besoins  de  son  ministère,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être. 

Je  sais  bien  qu'on  a  dit  que  c'était  ici  le  pro- 
duit d'un  impôt  immoral,  auquel  il  est  honteux 
pour  le  gouvernement  d'avoir  recours;  mais 
d'abord,  est-il  besoin  de  faire  observer  que  la 
loterie,  dont  le  produit  est  pourtant  publiquement 
avoué,  présente  une  spéculation  plus  affligeante 
encore?  Les  maisons  de  jeux  ne  sont  du  .moins 
ouvertes  qu'à  la  classe  aisée,  elles  ne  le  sont  que 
dans  la  capitale;  tandis  que  c'est  dans  toute  la 
France,  tandis  que  c'est  surtout  à  la  classe  que 
son  éducation  préserve  le  moins  du  danger,  que 
la  loterie  offre  l'appât  le  plus  dangereux  et  le 
plus  funeste. 

Il  me  semble,  en  second  lieu,  que  si  la  res- 
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source  est  honteuse  en  effet,  il  faut  avoir  le  cou- 
rage (T y  renoncer;  mais  lorsqu'on  la  conserve 
malgré  ses  graves  inconvénients,  est-il  saçe,  est- 
il  raisonnable  d'ajouter  au  scandale  de  l'impôt 
celui  d'en  laisser  ignorer  et  la  recette  et  l'emploi? 
Est-ce  donc  en  laissant  ainsi  la  porte  ouverte  aux 
abus,  que  nous  voudrons  nous  consoler  d'une 
atteinte  portée  à  la  morale  publique  ? 

Je  crois  inutile  de  pousser  plus  loin  en  ce  mo- 
ment ces  réflexions. 

Et,  revenant  à  l'excédant  de  nos  recettes  sur 
nos  dépenses,  tel  qu'il  est  reconnu  dès  à  présent, 
ou  tel  qu'il  pourra  être  fixé  par  de  nouvelles  rec- 
tifications, je  me  demande  s'il  faut  le  consacrer 
à  réduire  d'autant  ce  qu'on  appelle  la  dette  flot- 
tante, et  à  former  ainsi  un  surcroît  de  ressour- 
ces? ou  bien  s'il  doit  être  remis  dès  cette  année 
aux  contribuables  et  déduit  sur  les  impôts? 

Votre  commission  paraît  avoir  pensé  que  l'ex- 
cédant devait  être  partagé  entre  ces  deux  emplois. 

J'adopte  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  faire 
une  nouvelle  évaluation  de  nos  revenus,  et  à 
vous  proposer,  dès  cette  année,  une  diminution 
sur  les  impôts. 

Qu'un  ministre  jaloux  d'agrandir  ses  ressources, 
afin  d'être  moins  gêné  dans  ses  dispositions,  exa- 
gère dans  ses  estimations  les  dépenses  et  diminue 
Jes  recettes,  c'est  ce  qui  doit  paraître  fort  natu- 
rel, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  soupçonner  le 
moins  du  monde  la  pureté  de  ses  intentions. 

Mais  quelque  innocent  que  soit  ce  petit  artifice, 
les  dispensateurs  de  l'impôt  pourraient-ils  s'y 
prêter  ?  Est-ce  bien  lorsque  les  contribuables  sont 
déjà,  si  fort  accablés,  que  nous  serions  excusables 
d'exiger  d'eux  des  sacrifices  qui  ne  seraient  point 
indispensables? 

Quels  motifs  pourraient  nous  y  déterminer? 

Ne  savons-nous  pas  que,  si  des  événements 
imprévus  démentaient  les  résultats  des  années 
précédentes,  et  plaçaient  réellement  le  ministre 
dans  un  cercle  trop  étroit,  il  sortirait  aussitôt 
d'embarras  soit  en  vous  demandant  un  supplé- 
ment de  crédit,  soit  en  l'obtenant  provisoirement 
d'une  ordonnance  royale? 

Tandis  que  si  les  recettes  excèdent  les  besoins 
réels,  non-seulement  vous  aurez  à  regretter  d'a- 
voir enlevé  à  l'industrie  des  capitaux  oui  lui 
sont  si  nécessaires;  mais  en  donnant  au  Trésor 
une  trop  grande  aisance,  n'aurez-vous  pas  à  vous 
reprocher  encore  d'avoir  laissé  la  porte  ouverte 
aux  abus  et  de  l'avoir  fermée  aux  économies, 
et  par  là  même  à  toute  espèce  d'améliorations  ? 

N'en  serait-il  pas  de  l'administration  des  finan- 
ces de  l'Etat  ainsi  que  de  toutes  autres  indus- 
tries? Comme  elles,  ne  s'engourdit-elle  pas  dans 
l'abondance?  et  ne  lui  faut-il  pas  aussi  des  diffi- 
cultés à  vaincre  pour  la  forcer  à  se  perfectionner? 

Qui  de  nous,  d'ailleurs,  lorsque  nous  le  pouvons 
enfin,  sans  compromettre  la  foi  promise  ni  la 
sûreté  de  l'Etat,  ne  s'empresserait  pas  d'accorder 
aux  contribuables  le  faible  soulagement  qu'on 
vous  propose  en  leur  faveur?  En  sommes-nous 
encore  à  douter  de  l'excès  de  leurs  charges  ? 

Le  succès  avec  lequel  des  impôts  accablants  ont 
été  levés  pendant  plusieurs  années,  après  des 
malheurs  plus  accablants  encore,  démentirait-il  la 
nécessité  de  les  réduire?  Répétera-t-on  que  les 
payements  reçus  par  le  Trésor  attestent  les  faculté 
de  ceux  qui  les  ont  faits?  Ce  qu'ils  attestent,  Mes- 
sieurs, c'est  ledévouement  et  la  résignation  éclai- 
rée de  la  nation,  son  respect  pour  les  lois, 
son  amour  pour  l'ordre  et  le  repos,  et  surtout  sa 
résolution  de  conquérir  à  tout  prix  son  indé- 


pendance,  sans  laquelle,  comme  l'a  dit  Sa  Ma- 
jesté elle-même,  il  n'est  pas  de  nation. 

Je  n'ajouterai  qu'une  observation  :  pourquoi 
la  totalité  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses ne  serait-elle  point  déduite  sur  les  im- 
pôts? 

Le  projet  du  ministère  ne  demande  aux  con- 
tributions qu'une  somme  égale  aux  dépenses, 
et  il  annonce  qu'aucun  impôt  nouveau  ne  sera 
nécessaire  à  l'avenir:  qu'il  ne  nous  reste  plus, 
heureusement,  que  des  réductions  à  attendre. 
Quel  motif  pourrait  donc  nous  empêcher  d'a- 
dopter une  base  reconnue  suffisante  par  le  gou- 
vernement lui-même  ?  et,  dès  lors,  pourquoi  ré- 
I  clamer  des  impôts  une  somme  plus  forte  que  le 
montant  des  dépenses,  telles  que  vous  les  avez 
fixées  ? 

Si  la  Chambre  jugeait  néanmoins  convenable 
d'appliquer  à  l'extinction  de  nos  dettes  une  por- 
tion de  nos  économies,  cette  application  devrait- 
elle  se  faire  à  la  dette  flottante,  qui  ne  grève  le 
Trésor  que  d'un  intérêt  de  quatre  ou  cinq  pour 
cent?  Je  ne  poursuis  pas  ici  cette  idée,  elle  trou- 
vera sa  place  dans  un  moment. 

Quel  que  soit  le  parti  que  la  Chambre  prenne 
à  ce  sujet,  après  avoir  volé  la  réduction,  il  res- 
tera à  déterminer  sur  quelles  contributions  elle 
devra  porter. 

Votre  commission  a  donné  la  préférence  aux 
contributions  directes,  et  il  paraît  difficile  de  ne 
point  partager  son  opinion. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que,"* parmi  les  nombreux 
impôts  dont  nous  sommes  frappés,  il  n'en  est 
aucun  qui  n'ait  atteint  le  terme  où  ils  deviennent 
à  peu  près  intolérables. 

Le  génie  de  la  fiscalité  n'a  rien  laissé  intact 
parmi  nous,  et  partout  ses  atteintes  ont  été  ex- 
trêmes. 

Il  s'attache  aux  études  de  l'enfance  comme  aux 
occupations,  aux  jouissances  de  tous  les  âges  et 
de  toutes  les  conditions  ;  il  poursuit  le  citoyen 
dans  ses  voyages,  pénètre  dans  sa  demeure  avec 
le  jour  qui  l'éclairé  ;  s'il  travaille,  s'il  consomme, 
s'il  se  meurt,  s'il  respire,  partout  il  est  contri- 
buable ;  et  l'industrie,  accablée  de  liens,  comme 
la  propriété  foncière  de  charges,  est  menacée 
comme  elle  jusque  dans  son  existence. 

Mais  lorsque  vous  êtes  également  pressés  par 
le  besoin  de  venir  au  secours  et  de  l'une  et  de 
l'autre,  deux  considérations  importantes  doivent, 
si  je  ne  me  trompe,  être  présentes  à  votre  es- 
prit et  présider  à  votre  détermination. 

lia  première,  c'est  que  les  contributions  indi- 
rectes offrent  de  moindres  inconvénients  que  les 
autres,  surtout  sous  un  gouvernement  libre  et 
représentatif. 

D'une  part  elle  ont  en  général  l'avantage  de 
faire  percevoir  l'impôt  le  plus  près  possible  du 
consommateur,  et  de  laisser  ainsi  à  l'industrie 
plus  de  facilités  pour  produire. 

De  l'autre,  elles  tendent  essentiellement  à  écar- 
ter du  ministère  les  hommes  incapables  que  la 
faveur  seule  y  appellerait;  car,  s'il  ne  faut  que 
peu  de  talents  pour  diriger  des  finances  unique- 
ment fondées  sur  des  impôts  de  répartition,  il 
n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  suivre  un 
plan  d'impôts  indirects,  de  le  développer  et  de 
le  faire  fructifier.  Comme  il  faut  alors  combiner 
les  intérêts  du  Trésor  avec  les  intérêts  de  toutes 
les  propriétés,  avec  les  garanties  de  toutes  les 
libertés,  ce  ne  sont  plus  des  hommes  ordinaires, 
encore  moins  des  hommes  étrangers  à  un  système 
constitutionnel,  qui  pourraient  être  impunément 
appelés  au  timon  des  affaires  publiques. 


m 
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La  seconde  considération  dont  j'ai  voulu  par- 
ler, c'est  que  les  impôts  directs  ne  peuvent  être 
allégés  que  par  la  diminution  des  taxes. 

Dans  Jes  contributions  indirectes,  au  contraire, 
le  mal  glt  ordinairement  beaucoup  moins  dans 
le  taux  auquel  les  droits  sont  portés,  que  dans  le 
vice  de  leurs  tarifs,  dans  leur  assiette  mal  com- 
binée, dans  leur  mode  de  perception,  souvent 
plus  mal  combiné  encore,  enfin  dans  leur  légis- 
lation presque  toujours  obscure  et  arbitraire*  et 
qui  devient  une  source  intarissable  de  vexations 
et  d'abus. 

Si  ces  idées  sont  exactes,  il  faudra  conclure, 
ce  me  semble,  que  c'est  bien  sur  la  première 
espèce  d'impôt  que  doit  être  versé  le  faible  allé- 
gement que  vous  pouvez  accorder  dès  cette  an- 
née. 

J'observerai  seulement  que  le  mode  de  répar- 
tition, adopté  par  votre  commission,  me  parait 
susceptible  de  quelque  critique. 

Je  ne  veux  point  remarquer  que,  par  la  réduc- 
tion de  la  retenue  sur  Jes  traitements,  il  eu  est 
plusieurs  qui  vont  se  trouver  portés  plus  baut 
que  la  Gbambre  ne  l'eût  voulu  peut-être;  la  me- 
sure de  cette  retenue  est  si  fort  contraire  à 
toutes  les 'notions  de  justice;  elle  porte  si  bien 
le  cacbet  des  mesures  d'exception,  qu'aucune 
considération,  si  ce  n'est  celle  de  la  nécessité, 
ne  me  parait  devoir  faire  retarder  sa  suppression. 

Mais  il  semble  difficile  d'admettre  que  la  di- 
minution à  opérer  sur  la  contribution  foncière, 
et  sur  les  portes  et  fenêtres,  ne  doive  être  repar- 
tie qu'au  profit  de  quelques  départements.  Ce 
n'est  pas»  ie  crois,  lorsque  les  résultats  des  opé- 
rations cadastrales  sont  si  fort  contestés,  lorsque 
M.  le  directeur  général  du  cadastre  a  avoué  lui- 
même,  dans  son  rapport,  que  le  travail  des  com- 
missaires était  défectueux,  parce  que  tous  n'y 
ont  apporté  ni  les  mômes  vues,  ni  les  mêmes 
procédés,  ni  les  mômes  talents  ;  ce  n'est  pas  lors- 
que les  éléments  de  répartition,  qu'on  vous  pré- 
sente, ne  sont  que  le  résultat  d'analogies,  d'in- 
ductions, de  simples  aperçus  ;  ce  n'est  pas  enfin 
lorsque  la  dernière  discussion,  qui  a  eu  lieu  sur 
ce  point  au  milieu  de  vous,  a  permis  de  douter 
si  les  mêmes  opérations  seraient  ou  non  conti- 
nuées ;  lorsqu'il  n'est  pas  impossible  de  prévoir 
qu'après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  on  ne  re- 
nonce à  rien  changer  à  la  répartition  entre  les 
départements,  pour  s'occuper  exclusivement  du 
soin  bien  autrement  important  et  bien  plus  facile 
de  faire  corriger,  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
et  à  leurs  frais,  les  inégalités  entre  les  communes 
du  même  département,  et  les  individus  de  la 
même  commune;  ce  n'est  pas,  dis-je,  dans  de 
pareilles  circonstances  qu'il  paraîtrait  raison- 
nable de  préjuger  d'aussi  graves  questions  par  la 
mesure  qu'on  vous  propose. 

Mais  il  est  une  seconde  conséquence  à  tirer  des 
prémices  que  j'ai  posées  tout  à  l'heure;  c'est  la 
nécessité  pour  la  Chambre  de  tixer  son  attention 
sur  les  contributions  indirectes. 

Ce  n'est  pas  san6  éprouver  une  douloureuse 
surprise  que  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cette 
branche  importante  do  nos  revenus  n'ont  vu 
proposer  cette  année  aucuue  réforme,  aucune 
modification  dans  la  législation  existante. 

Le  ministre  aurait-il  pensé  qu'aucun  change- 
ment n'était  nécessaire!  Plusieurs  passage»  de 
son  exposé  attestent,  au  contraire,  qu'il  a  sou- 
vent été  frappé  comme  nous  des  vices  de  ce  qui 
existe. 

Ce  seraient  donc  les  embarras,  au  milieu  des* 
quels  se  sont  fcwlés  les  premiers  mois  de  son 


ministère,  qui  expliqueraient  le  retard  qu'où  met 
à  proposer  des  remèdes  à  un  mal  connu.  J'avoue 
que  je  suis  prêt  à  admettre  cette  excuse,  sur  plu- 
sieurs autres  points;  mais,  je  crains  qu'on  ne  se 
demande  à  quoi  sert  d'avoir  formé,  pour  chaque 
administration  principale,  une  espèce  de  minis- 
tère, d'avoir  donné  à  chaque  directeur  général 
tant  d'importance  et  d'autorité,  à  quoi  sert  que, 
malgré  un  rôle  aussi  considérable,  les  mêmes 
administrateurs  aient  survécu  (bonheur  digne  de 
remarque l)  à  toutes  les  révolutions  ministérielles, 
si  nous  ne  devons  recueillir  aucun  avantage,  ni 
de  leur  importance,  ni  de  leur  stabilité;  si  le 
changement  d'un  ministre  suffit  pour  nous  l'aire 
perdre  tout  le  fruit  de  leurs  veilles,  et  si,  lors- 
qu'il s'agit  de  réformes  à  opérer,  nous  sommes 
réduits  à  ne  plus  voir  en  eux  que  de  simples 
commis,  sans  puissance  pour  le  bien  a-  faire, 
comme  sans  responsabilité  pour  le  mal  qu'ils 
pourraient  avoir  fait  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'aime  à  croire  qu'il  ne  vous 
paraîtra  pas  inutile,  Messieurs,  de  jeter  un  coup 
d  œil  rapide  sur  ces  diverses  administrations. 

Si,  par  malheur,  les  circonstances  s'opposent  à 
ce  que  les  vues»  qui  s'offriront  à  nous,  devien- 
nent, dès  celte  année,  l'objet  d'une  proposition 
formelle,  du  moins  si  elles  ne  sont  pas  sans  jus- 
tesse, en  signalant  les  abus  et  les  im  perfections 
qui  existent,  elles  concourront  peut-être  à  pré- 
parer et  à  bâter  les  améliorations  que  la  France 
appelle  de  tous  ses  vœux. 

Une  réflexion  générale  me  presse  ;  elle  s'ap- 
plique à  la  lots  aux  quatre  directions. 

Lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  législa- 
tion qui  préside  au  recouvrement  de  chacune 
des  principales  contributions  indirectes,  de  quel 
effroi  n'est-on  pas  saisi  en  ouvrant  les  recueils 
volumineux  dans  lesquels  se  trouvent  accumulées 
ce  qu'on  appelle  les  règles  de  la  matière ,  quand 
on  voit  la  loi  presque  étouffée  sous  le  poids  des 
décrets  et  des  ordonnances;  les  ordonnances,  les 
décrets  interprétés,  modifiés  à  leur  tour  par  des 
règlements,  qui  bientôt  cèdent  la  place  à  des 
instructions  publiques,  souvent  contredites  elles- 
mêmes  par  des  instructions  secrètes  ou  des  dé- 
cisions particulières! 

Bt  c'est  au  milieu  de  ce  chaos  que  sont  puisées 
les  maximes  destinées  à  régler  la  perception  dt 
contributions  énormes,  qui  imposent  aux  ci- 
toyens de  si  grands  sacrifices  et  dans  leur  fortunt 
et  dans  leur  liberté  t 

Ainsi  le  sort  des  contribuables  est,  pour  ainsi 
dire,  abandonné  à  ceux* là  mêmes  contre  lesquels 
il  faudrait  le  défendre  et  le  protéger. 

Ainsi  la  dureté  de  l'impôt  s'accroît  par  l'arbi- 
traire, et  celui  qui  le  paye,  déjà  aigri  contre  la 
loi  qui  l'impose,  lui  reproche  avec  raison  des 
vexations  qu'elle  n'autorise  pas,  mais  qu'elle  n'a 
pas  su  prévenir. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission  a 
cru  voir,  dans  le  recours  aux  tribunaux,  un  abri 
suffisant  pour  1er  redevables  contre  les  injustices 
et  les  abus.  N'est-ce  pas  là  se  faire  illusion? 

Et  d'abord  les  contribuables  lésés  ont-ils  tous 
les  lumières  nécessaires  pour  éviter  la  surprise, 
pour  distinguer  l'autorité  d'une  instruction  dç 
l'autorité  de  la  loi  ? 

En  second  lieu,  la  lutte  est-elle  égale  entre  un 
particulier  qui  paye  les  procès  de  sou  argent  et 
des  préposés  qui  payent  avec  l'argent  des  autres? 

Les  juges  sont-ils  eux-mêmes  à  l'abri  de  l'in- 
fluence de  l'autorité  des  ordonnances,  des  régle- 
mentât des  décisions  de  la  régie?  i 

Bt  4'aUteuça,  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont- 
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ils  pas  souvent  éludés?  Les  affaires  les  plus  im- 
portantes ne  sont-elles  pas  attirées  au*  comités 
des  finances,  du  contentieux,  ou  enfin  au  con- 
seil d'Etat,  tribunal  qui,  tout  inconstitutionnel 
qu'il  est,  n  en  est  pas  moins  supérieur  à  tous  les 
tribunaux  ;  qui  prononce,  condamne,  inflige  des 
dépens,  et  a  tous  les  ministres  du  Roi  pouf  exé- 
cuteurs de  ses  jugements? 

N'a-t-on  pas  môme  Investi,  pour  les  cas  d'in- 
troductiorl  frauduleuse  de  marchandises  étran- 
gères, une  commission  spéciale  qui  siège  à  Paris  ; 
qui  condamne  où  absout,  par  analogie  et  sur  de 
simples  échantillons,  les  marchandises  que  la 
douane  tient  sous  le  scellé  à  deux  cents  lieues 
des  juges;  une  commission  dont  les  décisions 
sont  homologuées  sans  discussion,  ni  examen 
devant  les  tribunaux;  une  commission, enfin, dont 
on  peut  dire,  quelque  respectables  que  soient  ses 
membres,  quVlle  est  un  véritable  Scandale  sous 
Pempire  de  la  Charte? 

11  est  donc  trop  évident  que  la  garantie  des 
tribunaux  eat  insuffisante,  et  c'est  ce  qu'atteste 
assez  le  nombre  infini  de  traités  que  les  rede- 
vables lésés  s'empressent  de  souscrire  tels  que 
l'administration  les  leur  imposé,  tout  en  se  van- 
tant de  son  indulgence. 

Mais  vous  jugerez,  Messieurs,  si,  dans  aucun 
ca9,  le  recours  aux  tribunaux  rendrait  tolérable 
la  législation  des  n  m  tribut  ion.  s  indirectes,  telle 
qu'eue  existe;  si,  dans  aucun  cas,  il  pourrait 
servir  de  prétexte  pour  tarder  à  porter  remède  à 
un  mal  aussi  grave. 

Lus  interprétation!  sont-elles  devenues  néces- 
saires, ot  celles  qu'on  a  donuées  sont-elles  justes  ? 
Il  faut  les  faire  consacrer  par  lu  loi.  Dans  le  cas 
contraire,  il  faut  que  la  loi  soit  débarrassée  de 
tout  ce  qui  peut  UBurper  son  autorité  et  trahir 
son  vœu*  11  faut  que  les  règles  d'après  lesquelles 
un  citoyen  est  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  son 
argent  et  d'une  portion  de  sa  liberté,  soient  fixées 
parla  législation;  qu'elles  le  ^soient  d'une  ma- 
nière assez  claire  et  asiei  prëcfse  pour  que  cha- 
cun puisse  les  connaître  et  les  apprécier.  Ce  n'est 
qu'alors,  j'ose  le  dire,  que  les  abus  pourront 
avoir  un  terme,  et  que  les  directions  générales 
seront  en  harmonie  avec  nos  institutions. 

Mais  voyons  si,  dans  ce  nouveau  travail  légis* 
latif,  des  réformes  d'un  autre  genre  ue  devront 
pas  trouver  leur  place. 

Enregistrement , 

S'il  faut  en  croire  le  ministre  lui-môme,  la 
méthode  de  la  régie  de  l'enregistrement  est  bonne, 
mais  les  droits  sont  à  la  fois  exagérés  et  mal  com- 
binés. 

Celte  critique  n'est  que  trop  bien  fondée»  Pour 
ne  citer  qu  un  exemple  entre  mille,  celui  des 
droits  de  mutation  établi  en  matière  de  succès* 
sion.  je  demanderai  s'il  y  a  quelque  justice  à  ce 
que  l'héritier  direct,  qui  ne  reçoit  que  ce  que  la 
loi  elle-même  lui  a  réservé,  paye  un  droit  égal  à 
celui  qu'on  exige  de  lui,  lorsqu'il  reçoit  une 
libéralité? 

Je  demanderai  s'il  n'est  pas  aussi  déraisonnable 


tenu  de  moins  payer  tout,  comme  si  la  valeur  qui 
lui  est  transmise  était  en  effet  de  ceut  mille 
francs  ? 

Qu'arrive-t-il  de  telles  exagérations?  Elles 
amènent,  et,  qui  pie  est,  elles  semblent  excuser 
de  fausses  déclarations.  Cette  ressource  est  bien* 
tôt  employée,  par  ceux-là  mémt  de  la  part  de 


qui  elle  est  tout  à  fait  sans  excuse;  le  fisc  voit 
ainsi  ses  recettes  réduites,  à  cause  du  moyen 
même  qu'il  a  pris  pour  les  augmenter,  et  n'en 
est  pas  moins  accusé,  avec  raison,  de  vexation 
et  d'injustice* 

Ici,  Messieurs,  on  peut  dire  que  le  retard  k 
proposer  des  réformes  est  d'autant  plus  difficile 
a  expliquer,  que  l'impôt  existe  depuis  plus  long- 
temps, et  qu'une  plus  longue  expérience  a  dû 
servir  à  montrer  les  abus,  et  à  retrouver  les 
moyens  de  les  corriger. 

Posta. 

Le  ministre  n'a  trouvé  que  des  éloges  à  donner 
à  l'administration  des  postes;  il  la  félioite  dee 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  augmenter  ses  pro- 
duits. 

Ces  mesures,  chacun  de  vous  les  connaît;  elles 
vous  ont  été  dénoncées  par  quelques-uns  de  oeux 
dont  elles  blessent  les  intérêts,  et  j'ose  dire 
qu'avec  plus  de  réflexion,  le  gouvernement  les 
eût  blâmées  et  vous  eût  dispensé  du  soin  de  les 
juger. 

Lorsqu'on  voit  cette  administration  venir  dis- 
puter à  l'industrie  le  transport  des  voyageurs, 
on  serait  tenté  d'examiner  les  motifs  pouf  le»-* 
quels  elle  a  obtenu  le  monopole  exclusif  du 
transport  des  dépêches;  de  se  demander  si  ce 
privilège  repose  plus  sur  les  services  réels  que 
la  société  en  relire  que  sur  les  services  secrets 
qu'elle  rend  quelquefois  aux  gouvernements. 

Mais  s'il  faut  continuer  k  respecter  un  établis- 
sement protégé  d'ailleurs  par  une  longue  habi- 
tude, il  est  encore  plus  urgent  de  l'empêcher  dt 
sortir  des  bornes  de  son  institution» 

Je  ne  veux  point  m'occuper  ici  du  soin  de 
défendre  les  intérêts  particuliers  qui  se  trouvent 
menacés  par  sa  nouvelle  spéculation.  Un  rapport 
spécial  nous  est  annoncé  sur  cet  objet  ;  il  sera 
temps  alors  d'examiner  s'il  ne  s'agit  pas  dt 
blesser  des  droits  acquis,  si,  comme  on  vous  le 
propose,  renvoyer  les  pétitionnaires  aux  tribu- 
naux est  la  seule  justice  que  vous  leur  dévies. 

Mais  en  considérant  la  question  sous  un  point 
de  vue  plus  général,  je  demanderai  si  ce  n'est 
pas  compromettre  la  sûreté  et  la  célérité  du  ser- 
vice des  dépêches,  que  de  lecombineravecle  trans* 
port  des  voyageurs;  je  demanderai  si,  lorsque 
nous  aurions  autorisé  cette  nouvelle  spéculation, 
il  nous  resterait  quelques  motifs  pour  refuser  à 
M.  le  directeur  le  droit  d'entreprendre  le  trans- 
port des  marchandises. 

Bt  après  de  tels  exemples,  qui  pourrait  empé* 
cher  les  administrations  financières  d'envahir 
peu  à  peu  le  domaine  de  l'industrie  particulière, 
trt  de  ravager  le  champ  qu'à  elle  seule  il  appar- 
tient de  fertiliser.  Quoi  1  l'on  verrait  lo  gouver- 
nement semer  les  embarras  dans  la  carrière  qu'il 
devrait  s'efforcer  de  rendre  libre  et  d'agrandir  ; 
il  entrerait  en  concurrence  avec  les  contribuables, 
et  les  écraserait  de  toute  la  puissance  du  Trésor 
que  leurs  contributions  ont  rempli  1  «  De  quoi 
vivront  nos  pauvres  sujets,  disait  un  empereur 
d'Orient  à  un  ministre  qui  lui  proposait  un  plan 
de  la  nature  do  celui  que  la  direction  des  postes 
a  fait  adopter  au  précédent  ministre  des  finances; 
de  quoi  vivront  nos  sujets,  si  nous  faisons  le  com- 
merce ?  * 

Sommes-nous  parvenus  à  douter  de  la  sagesse 
de  cette  idée  si  simple  et  si  vraie  ?  Bu  ce  cas,  il 
ne  faudrait  pas  nous  vanter  des  progrés  que 
nous  avons  faits  dans  l'art  de  gouverner  les 
sooiétée. 
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Régie  des  contributions  indirectes. 


La  régie  des  contributions  indirectes  a  encore 
quelque  chose  à  faire  pour  se  réconcilier  avec  l'opi- 
nion publique,  d'est  encore  le  ministre  oui  parle, 
et,  sur  ce  point,  il  serait  difficile  de  n'être  pas 
de  son  avis  ;  mais  il  ajoute  que  cette  réconcilia- 
tion ne  sera  que  le  fruit  du  temps;  et  je  me  hâte 
de  répondre  qu'au  lieu  de  s'en  rapporter  au  temps 
seul,  qui  est  très-tolérant  de  sa  nature,  il  serait 
bien  plus  sage  que  le  législateur  et  le  gouverne- 
ment réunissent  leurs  efforts  pour  aider  le  temps 
dans  cette  œuvre  importante  et  diflicile. 

Lesattributions  de  la  régie  offrent  deux  objets 

principaux  : 

La  fabrication  et  la  vente  exclusives  du  tabac 
et  l'impôt  sur  les  boisson*. 

Il  n'est  pasencore  temps  de  vous  parler  de  nou- 
veau du  premier  objet  de  ce  monopole,  qui  se 
nourrit  de  tant  d'autres  privilèges,  et  ne  se  sou- 
tient que  par  eux. 

J'aime  à  croire  que  le  gouvernement  n'attendra 
pas  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  ce.  pri- 
vilège a  été  prorogé,  et  qu  aussitôt  que  la  situa- 
tion de  nos  finances  lui  permettra  d'attacher  un 
moindre  prix  à  la  crainte  de  recouvrer  quelques 
millions  de  moins,  il  s'empressera  de  venir  vous 
proposer  lui-même  un  autre  mode  d'impôt,  à  la 

Ïtlace  de  celui  qui  sacrifie,  pour  une  si  mince  va- 
eur,  la  liberté  de  l'agriculture,  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

L'impôt  sur  le3  boissons  est,  depuis  longtemps, 
l'objet  de  plaintes  multipliées.  Je  suis  disposé  à 
croire  à  leur  exagération,  et  très-convaincu,  d'ail- 
leurs, que  quelques  rigueurs  sont  inséparables  de 
la  nécessité  de  percevoir  des  droits  de  cette  na- 
ture. 

Mais,  d'unautre  côté,  les  contribuables  en  France 
ontfourni  tant  de  preuves  depuis  longues  années, 
et  de  leur  raison  et  de  leur  dévouement,  et  même 
de  leur  résignation,  que  je  ne  saurais  admettre 
que  des  réclamations  aussi  nombreuses,  aussi 
constantes,  aussi  générales,  n'aient  pas  quelque 
grave  fondement. 

Je  ne  suis  pas  en  état,  je  l'avoue,  d'entrepren- 
dre de  prouver,  dans  l'instant  même,  contre  le 
rapporteur  de  votre  commission,  la  possibilité  de 
remplacer,  par  un  autre  mode  de  perception,  ces 
exercices  qui  ont  le  funeste  inconvénientdecom- 
prometire  à  chaque  instant  la  fortune  et  le  repos 
des  citoyens  au  gré  d'un  simple  commis,  et  de 
mettre  une  partie  de  la  population  dans  un  état 
de  guerre  continuel  avec  les  agents  subalternes 
de  l'autorité.  Mais  je  regrette  qu'en  prononçant 
sur  cette  question  d'une  manière  si  absolue,  vo- 
tre  commission  n'ait  pas  cru  devoir  ajouter  que  si  * 
les  exercices  étaient  un  mal  nécessaire,  le  mode 
actuel  pouvait  et  devait  être  amélioré.  Pourquoi 
chercher  à  étouffer  des  espérances  aussi  modé- 
rées et  aussi  raisonnables  ?  Chaque  jour  la  régie 
crée  de  nouvelles  précautions  pour  assurer  la 
rentrée  des  impôts  ;  son  expérience  et  ses 
lumières  ne  seraient-elles,  donc  utiles  que  lors- 
qu'elles se  dirigent  contre  les  contribuables?  ne 
serviraient-elles  jamais  à  adoucir  leur  sort? 

Si  la  modification  des  formes  actuelles,  si  la 
réforme  de  quelques-uns  des  inconvénients  qui 
en  naissent,  offrent  des  difficultés  sérieuses,  ce 
problème  vaut  lapeine  qu'on  cherche  à  le  résou- 
dre ;  il  faudrait  bien  peu  avoir  réfléchi,  pour  n'en 
Sas  sentir  toute  l'importance,  et  il  est  digne  de 
[.  le  directeur  général  d'y  procéder,  en  s'entou- 
rant  de  toutes  les  lumières  utiles,  en  écartant  les  | 


préjugés  de  la  routine,  et  les  résistances  de   l'a- 
mour-propre. 

Parmi  Je3  améliorations  appelées  par  le  besoin 
de  concilier  les  intérêts  des  contribuables  avec 
celui  du  Trésor,  il  en  est  une  que  je  crois  pouvoir 
indiquer. 

La  taxe  du  débit,  établie  proportionnellement 
au  prix  de  la  vente,  offre  l'un  des  plus  graves 
inconvénients  qu'on  puisse  rencontrer  dans  l'as- 
siette des  contributions.  C'est  un  impôt  assis  sur 
d'autres  impôts,  puisque  ce  droit  s'élève  d'autant 
plus  que  les  droits  déjà  perçus,  soit  pour  la  cir- 
culation, soit  à  l'entrée  des  villes,  sont  plus  con- 
sidérables. Ne  serait-il  donc  pas  possible  de  faire 
cesser  cet  abus,  et,  pour  cela,  de  couvertir  cette 
taxe  en  un  droit  ^xe,  qui  rendrait  la  perception 
moins  compliquée,  moins  arbitraire,  et  ferait 
cesser,  par  ce  moyen,  le  désordre  que  la  taxe 
actuelle  porte  dans  les  spéculations  du  com- 
merce et  le  cours  du  marché  ? 

Douanes. 

Les  douanes  sont  destinées  à  devenir  une  ins- 
titution importante  dans  notre  économie  politi- 
que; et  M.  le  ministre  des  finances  me  parait 
les  avoir  définies  d'une  manière  fort  juste,  lors- 
qu'il nous  a  dit  que  leur  revenu  n'est  quun  ac- 
cessoire de  leur  utilité  ;  que  leur  objet  capital  est 
aujourd'hui  de  protéger  l'industrie  nationale  con- 
tre la  concurrence  extérieure. 

Le  système  des  douanes,  repoussé  par  les  vœux 
de  la  philanthropie,  nous  place  sur  ce  point  dans 
un  véritable  état  d'hostilité  avec  les  puissances 
étrangères.  Mais  comment  nous  en  départir,  aussi 
longtemps  qu'il  restera  la  base  de  leur  politique? 
Un  pareil  sacrifice,  s'il  n'était  pas  commun,  se- 
rait-il autre  chose  qu'un  acte  de  démence,  un 
véritable  suicide? 

il  ne  reste  donc  qu'à  savoir  si  le  but  est  rem- 
pli par  notre  législation  actuelle. 

Les  réclamations  constantes  et  multipliées  qui 
nous  arrivent  de  plusieurs  points  de  la  France,  de 
la  part  des  négociants  et  des  chambres  de  com- 
merce, justifient  assez  le  contraire,  et  l'état  dé- 
plorable dans  lequel  nos  manufactures  et  notre 
industrie  sont  réduites,  bien  qu'ilait  encore  d'au- 
tres causes,  en  fournirait  au  besoin  une  preuve 
irrécusable. 

Le  mal  vient  de  loin.  Le  génie  de  la  fiscalité 
s'est  emparé  de  bonne  heure  d'un  établissement 
dans  lequel  il  ne  devait  jouer  qu'un  rôle  secon- 
daire. 

Si  l'on  examine  son  tarif,  on  est  affligé  de  n'y 
voir  qu'une  froide  nomenclature  des  productions 
de  la  nature  et  des  arts,  qui  embrasse  tout,  de- 
puis le  cèdre  jusqu'à  l'hysope,  et  dans  laquelle 
on  perd  trop  souvent  de  vue  la  méthode  et  le 
système  d'après  lequel  on  parait  s'être  dirigé. 

Le  mai  est  devenu  grand  encore  à  cause  de 
l'extrême  mobilité  des  idées  qui  ont  présidé  à 
cette  législation,  au  point  que,  depuis  vinjjt  ans, 
il  est  peu  de  spéculations  commerciales  qui  aient 
été  commencées  et  terminées  sous  le  même  tarif 
et  le  même  régime.  Aussi  tous  les  maux  que  cette 
variation  devait  produire  se  sont-ils  réalisés  ;  le 
commerce  ne  pouvant  presque  plus  entreprendre 
une  spéculation  de  quelque  durée,  sans  voir 
compromettre  jusqu'à  ses  capitaux  par  le  chan- 
gement des  droits,  s'est  trouvé  obligé,  après  des 
malheurs  inouïs,  de  renoncer  à  des  expéditions, 
autrefois  avantageuses,  ou  de  chercher  à  les 
diriger  d'après  de  nouveaux  principes,  qui  ont 


[Chambre  dei  Députés.  SECONDE  RESTAURATION.         (23  juin  1819.] 


329 


concouru  à  créer  de  funestes  habitudes  et  de  dé- 
plorables résultats. 

Pour  comble  de  maux,  les  échanges  ont  en- 
vahi le  territoire  français,  et  le  système  de  nos 
douanes  n'a  pas  tardé  à  se  ressentir  de  leur  fu- 
neste influence. 

Les  droits  qui  pesaient  sur  leurs  marchandises 
on  été  réduits  au  mépris  de  nos  intérêts  les  plus 
cbers.  Cette  réduction  devait,  disait-on,  empêcher 
la  contrebande,  et  cependant  une  contrebande 
immense  a  eu  lieu. 

De  cette  manière,  notre  industrie  s'est  trouvée 
attaquée  à  la  fois  et  par  la  présence  d'une  énor- 
me quantité  de  marchandises  étrangères  et  par 
l'existence  d'un  tarif  qui  les  favorise. 

Je  ne  me  propose  point  d'entrer  ici  dans  des 
détails,  commeje  le  pourrais  facilement,  en  m'ap- 
puyant  sur  les  nombreuses  réclamations  du  com- 
merce. Ces  détails  trouveront  mieux  leur  place 
dans  la  discussion  qu'appellent  avec  moi  les  vœux 
publics. 

En  attendant,  j'ose  dire  qu'il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre,  pour  reviser  cette  partie  im- 

Ï)ortaote  de  nos  lois  à  laquelle  la  prospérité  de 
'Etat  est  si  intimement  liée.  Le  départ  des  étran- 
Sers  eût  dû  en  donner  le  signai,  comme  celui 
e  toutes  les  améliorations  Onancières  et  politi- 
ques. 

Sans  doute,  par  l'effet  de  cette  révision,  dont 
le  ministre  lui-même,  au  reste,  a  reconnu  la 
nécessité,  le  tarif  sera  conforme  à  l'esprit  qui 
doit  le  diriger  ;  et  une  protection  spéciale  pour 
les  produits  agricoles  et  manufacturés  sera  com- 
binée avec  l'intérêt  du  commerce  et  celui  des 
consommateurs,  de  manière  à  ne  pas  perdre  de 
vue  l'objet  principal. 

Espérons  encore  que  les  formes  de  la  percep- 
tion seront  améliorées  en  même  temps  que  le 
tarif  des  droits,  afin  que  des  mesures,  prises  dans 
l'intérêt  du  commerce,  ne  l'étouffent  point  à  force 
d'entraves;  espérons  aussi  que  nous  verrons 
simplilier  ces  écritures,  ces  déclarations,  ces  vi- 
sas, ces  contrôles  qui  se  multiplient  pour  la 
moindre  expédition,  et  ces  précautions  qui  accu- 
sent injustement  nos  mœurs,  et  finissent  quel- 
quefois par  les  corrompre,  qui  souvent  ressem- 
blent à  des  pièges  tendus  a  la  bonne  foi,  plus 
d'une  fois  exposée  à  des  omissions  qu'on  qualifie 
de  fraude,  et  qu'on  punit  comme  elle. 

Puisque  votre  attention  se  trouve  fixée  dans 
ce  moment  sur  les  intérêts  du  commerce,  je  ne 
laisserai  pas  échapper  cette  occasion  de  tracer 
ici  quelques  remarques  commandées  par  ces 
mêmes  intérêts. 

Si  grands  qu'aient  été  nos  malheurs,  pendant 
les  dernières  années,  la  France  a  conservé  trop 
de  force  et  de  dignité  pour  avoir  à  craindre  de 
rester  déchue  du  rang  auquel  elle  est  appelée 
parmi  tes  nations  européennes.  Ce  rang,  des  trai- 
tés solennels  sont  d'ailleurs  venus  le  maintenir, 
et  la  foi  jurée  s'est  ainsi  réunie  à  la  nature  des 
choses  pour  garantir  nos  droits  comme  nation 
puissante  en  paix  avec  tout  le  monde. 

Toutefois  il  serait  difficile  de  ne  pas  s'aperce- 
voir que  notre  commerce  est  loin  d'avoir  recueilli 
les  bienfaits  que  ces  droits  semblaient  lui  pro- 
mettre. Je  dois  croire  que  nos  relations  diploma- 
tiques ont  été  partout  confiées  jusqu'à  ce  jour  à 
des  hommes  dignes  d'une  mission  aussi  impor- 
tante; mais  ce  qui  ne  paraît  que  trop  démontré, 
c'est  que,  sur  plusieurs  points,  nos  restions  com- 
merciales sont  loin  d'avoir  été  protégées  comme 
elles  pouvaient  et  devaient  l'être;  c'est  que  notre 
industrie,  réduite  à  paraître  dans  divers  ports  et 


dans  divers  marchés  étrangers,  sans  qu'aucune 
mesure  politique  ait  garanti  ses  intérêts,  n'a  pu 
supporter  la  concurrence  tandis  que  des  droits 
égaux  eussent  assuré  son  triomphe.  Ainsi  c'est 
au  moment  où  elle  avait  lieu  d'espérer  de  pou- 
voir réparer  ses  désastres,  qu'elle  en  a  été  de 
nouveau  accablée. 

Faut-il  citer  des  exemples?  Faut-il  parler  du 
Portugal,  du  Brésil,  où  nos  marchandises  et  nos 
denrées  sont  tarifées  au  double  des  droits  impo- 
sés à  celles  des  Anglais  ?  où  par  conséquent  nous 
sommes  obligés  d'employer  l'intermédiaire  de 
éeux-ci,  et  de  leur  abandonner  ainsi  une  part 
du  profit  sur  le  prix  et  tout  le  bénéfice  du  trans- 
port? 

Et  que  dire  surtout  de  ces  incroyables  arran- 
gements consentis  par  notre  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople,  depuis  1816,  et  qui  nous  ont  déshé- 
rités, en  un  jour,  des  droits  fondés  sur  une  al- 
liance de  plusieurs  siècles,  sur  des  services  émi- 
nents  et  sur  des  traités  solennels;  de  ces  arran- 
gements qui  ont  porté  une  atteinte  mortelle  à 
toutes  nos  provinces  méridionales,  pour  lesquel- 
les le  commerce  du  Levant  allait  redevenir  une 
source  de  prospérité  ;  de  ces  arrangements  d'a- 
près lesquels  des  importations  qui  nous  coû- 
taient la  moitié  moins  qu'aux  autres,  nous  coû- 
tent désormais  deux  fois  et  demie  autant?  Sacri- 
fice énorme  consenti  sans  qu'on  n'en  connaisse  ni 
les  motifs  ni  les  prétextes,  non  approuvé,  à  ce 
qu'on  assure,  par  le  ministre,  mais  qui  n'en 
reste  pas  moins  exécuté,  parce  que  son  exécution 
avait  été  commencée  sans  attendre  cette  appro- 
bation. 

En  attendant  qu'on  nous  explique  ce  qui  parait 
aussi  difficile  à  concevoir,  le  changement  du  ta- 
rif n'est  que  trop  incontestable;  et  comme  Cons- 
tanlinople  n'est  pas  le  seul  point  sur  lequel  nous 
rencontrions  le  même  désavantage;  comme,  d'au- 
tre part,  le  peu  de  colonies  que  nous  avons  con- 
servées, ne  nous  offre  que  de  bien  faibles  res- 
sources, on  ne  saurait  désirer  trop  vivement  que 
le  gouvernement  parvienne  à  préparer,  à  l'exté- 
rieur, au  commerce  français,  les  protections  dont 
il  a  besoin  nour  reprendre  son  attitude  et  retrou- 
ver ses  succès. 

Pour  moi,  qui  suis  bien  convaincu  que  c'est  là 
l'un  des  principaux  objets  de  la  sollicitude  des 
ministres  actuels,  j'aime  à  croire  que,  parmi  les 
ressources  importantes  qui  s'offrent  à  notre  com- 
merce maritime,  ils  se  hâteront  de  le  faire  jouir 
de  celles  que  nous  promettent  des  relations  com- 
merciales avec  les  nouveaux  Etats  qui  se  sont 
formés  en  Amérique. 

Sans  doute  le  gouvernement  n'a  dû  prendre 
aucune  part  à  la  lutte  qui  s'est  engagée  entre 
des  colonies  et  leur  métropole. 

Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  d'avouer  ce 
qui  existe,  lorsque  toutes  les  autres  puissances 
maritimes  s'empressent  de  tirer  parti  pour  leurs 
intérêts  de  cette  nouvelle  existence,  la  France 
devra-t-elle  seule  s'interdire  cette  communica- 
tion ?  Faudra-t-ii  attendre,  pour  envoyer  un  sim- 
ple consul  à  Buènos-Ayres,  que  le  commerce  des 
Anglais  aie  encore  envahi  ce  nouveau  continent; 
que  des  habitudes  soient  formées,  des  traités  con- 
sentis, et  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à  pleurer 
sur  cette  nouvelle  occasion  perdue  de  faire  quel- 
que chose  d'utile  pour  notre  industrie  et  pour 
notre  marine? 

J'aime  à  croire  encore  que  nos  ministres  re- 
nonçant à  des  objets  de  conquête  que  la  saine 
politique  et  l'humanité  repoussent  également,  et 
mieux  éclairés  que  l'ancien  gouvernement  sur 
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commission  des  dépenses,  lui-môme  déclare 
qu'il  espère  n'en  avoir  pas  besoin. 

S'il  en  èstainsi,  pourquoi  les  rentes  ne  seraient- 
elles  pas  annulées  dès  aujourd'hui?  Pourquoi 
ne  rendrait-on  pas  ce  nouveau  service  au  crédit 
public  ? 

Supposons  que  votre  commission  se  soit  trompée 
dans  ses  calculs;  supposons  encore  que  le  ministre 
se  soit  trompé  dans  ses  espérances,  ce  qui.,  sans 
doute,  est  fort  peu  probable,  puisque  nous  con- 
naissons la  prudence  avec  laquelle  il  évalue  ses 
ressources  et  ses  besoins.  Dans  ce  cas,  si  difficile 
à  prévoir,  ne  trouvera-t-il  pas  toujours  un  secours 
suffisant  et  économique  dans  le  crédit  du  Trésor? 
Sur  ce  point,  le  présent  ne  répond-il  pas  de  Ta  ve- 
nir; et  l'Etat  a-t-il  besoin  d'offrir  à  ses  créanciers 
d'autre  garantie  que  la  sienne? 

Si,  au  contraire,  la  ressource  était  inutile, 
comme  l'ont  soutenu  plusieurs  orateurs,  et  ainsi 

âu'il  est  raisonnable  de  s'y  attendre,  soit  à  cause 
u  produit  réel  des  impôts  et  des  créances,  soit 
à  cause  de  l'habileté  du  ministre  et  des  économies 
que  nous  devons  espérer  de  son  zèle,  n'aurons- 
nous  pas  à  nous  féliciter  d'avoir  ainsi  simplifié 
la  position  du  Trésor,  calmé  quelques  inquiétudes, 
et  donné,  dès  aujourd'hui,  à  l'amortissement  un 
aussi  important  secours,  et  au  crédit  un  nouvel 
appui  ? 

Mais  il  est  temps  de  le  dire,  Messieurs  :  lors- 
qu'il s'agit  de  ranimer  le  crédit,  de  venir  au  se- 
cours du  commerce  et  de  l'industrie,  des  moyens 
de  la  nature  de  ceux  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  indiquer,  quelque  directs  qu'ils 
soient,  ne  sont  pourtant  que  secondaires. 

Il  en  est  un  plus  vaste,  plus  puissant,  qui  em- 
brasse et  domine  tous  les  autres,  sans  lequel 
toutes  les  ressources  du  génie,  comme  tous  les 
artifices  du  talent,  ne  conduiraient  qu'à  de  sté- 
riles résultats.  Vous  devinez,  Messieurs,  que  je 
veux  parler  de  la  confiance  dans  l'avenir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  l'époque  ré» 
cente  où,  du  sein  des  plus  justes  craintes,  na- 
quirent de  flatteuses  espérances.  Ont-elles  été 
justifiées?  À-t-on  fait  ce  que  la  raison  et  l'expé- 
rience indiquaient,  ce  que  l'affranchissement  de 
notre  territoire  rendait  désormais  plus  facile, 
pour  fixer  nos  destinées,  pour  coneolider  l'édifice 
social,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  l'attaque  des 
méchants,  et  faire  naître  la  sécurité  dans  l'âme 
des  bons  citoyens  ? 

Avant  d'expliquer  ma  pensée,  je  dirai,  non  par 
un  vain  ménagement  pour  les  ministres  (et  je 
suis  sûr  d'avance  qu'ils  ne  s'y  tromperont  pas), 
mais  parce  que  je  crois  que  cette  manifestation 
peut  être  utile,  que  si  mou  opinion  sur  leur 
marche  actuelle  est  sévère,  elle  n'est  point  hos- 
tile. Je  n'ai  pas  oublié  que  leur  élévation  au 
ministère  mit  un  terme  à  de  vives  inquiétudes, 
que  de  graves  circonstances  les  ont  vus  depuis 
lors  déployer  un  caractère  honorable  et  de  gé- 
néreuses résolutions.  La  nation  tout  entière  a 
accepté  avec  empressement  ces  garanties,  et  ce 
ne  serait  qu'à  regret  qu'elle  en  perdrait  la  mé- 
moire. • 

Des  déviations  imprévues  ont  causé  de  sou- 
daines alarmes.  Je  ne  dirai  point  qu'elles  puis- 
sent être  jugées  inséparables  d'une  situation 
difficile;  mais  en  réfléchissant  sur  les  choses  et 
sur  les  hommes,  je   ne  puis  croire,  je    l'avoue, 

3ue  ces  déviations  aient  effacé  tous  les  titres 
es  ministres  à  la  confiance  publique;  comment, 
sans  attendre  de  nouvelles  épreuves,  se  résoudre 
à  penser  qu'ennemis  de  leur  propre  gloire,  in- 
fidèles à  la  noble  tâche  à  laquelle  ils  étaient  ap- 


pelés, insensibles  aux  vœux  et  à  la  reconnais- 
sance de  la  patrie,  ils  aient  abdiqué  les  salutaires 
pensées  dont  ils  ont  fait  si  hautement  profession? 
Je  suis  loin  de  répondre  de  l'avenir;  seulement 
je  crois  sage  de  l'attendre  en  se  défendant  éga- 
lement d'une  confiance  aveugle  qui  serait  fondée 
sur  les  premiers  actes  de  leur  administration,  et 
d'une  défiance  intraitable  occasionnée  par  des 
actes  plus  récents. 

Mais  en  l'attendant,  que  peut  et  que  doit  faire 
un  député  que  l'amour  de  son  pays  anime  et 
qui  veut  remplir  son  devoir,  si  ce  n'est  faire 
entendre  l'austère  vérité?  Je  la  présenterai,  Mes- 
sieurs, comme  un  conseil  utile  à  la  bonne  foi; 
puisse-t-elle  ne  pas  devenir  une  accusation  an- 
ticipée ! 

Je  dirai  donc  à  cette  tribune  ce  que  chacun  se 
dit  à  soi-même  :  que  la  sécurité  à  laquelle  la 
France  s'est  un  instant  abandonnée  est  encore 
une  fois  troublée,  et  qu'une  secrète  inquiétude 
parcourt  de  nouveau  tous  les  rangs  delà  société. 

Au  moment  où  les  amis  de  la  patrie  sentent 
plus  que  jamais  le  besoin  d'unir  étroitement 
l'idée  de  la  monarchie  à  celle  de  la  liberté,  le 
langage  des  partis  s'attache  à  les  diviser.  Il  s'ef- 
force de  corrompre  les  notions  les  plus  simples, 
les  idées  le3  plus  claires,  et  tout  ce  qui  tendrait 
à  consolider  est  représenté  comme  devant  rou- 
vrir pour  la  France  la  carrière  des  révolutions. 

Tel  est  l'usage  que  font  aujourd'hui  de  leur 
impuissance  ceux  qui,  à  une  autre  époque,  ont 
fait  un  si  pernicieux  usage  du  pouvoir.  Pour 
se  consoler  de  ne  plus  gouverner ,  ils  arrêtent 
la  marche  du  gouvernement,  en  lui  inspirant 
des  craintes  chimériques,  ils  se  placent  entre  le 
peuple  et  l'autorité,  et,  ne  pouvant  les  asservir  ou 
les  dirigerais  voudraient  du  moins  les  empêcher 
de  s'unir. 

Peut-être  n'est-il  que  trop  vrai  que  le  minis- 
tère, dont  ils  conspirent  ouvertement  la  ruine, 
est  lui-même  la  dupe  des  paniques  terreurs  dont 
ils  se  plaisent  à  l'entourer.  N'avons-nous  pas 
entendu  à  cette  tribune  des  hommes  d'Etat,  ou- 
bliant tout  à  coup  de  quel  côté  sont  les  véri- 
tables dangers  pour  le  repos  de  la  France,  et  les 
hommes  envieux  du  pouvoir,  vous  parler  des 
dangers  dont  ils  croient  l'Etat  menacé  par  des 
doctrines  révolutionnaires,  par  la  perfidie  ou  par 
l'erreur  de  ceux  qui  se  disent  les  amis  de  la 
liberté?  Messieurs,  au  milieu  de  ces  25  millions 
de  Français,  qui,  comme  nous,  réclament  les 
garanties  promises  par  la  Charte,  qui,  copnme 
nous,  s'inquiètent  et  s'affligent  de  ne  pas  obtenir 
le  prix  de  tant  d'efforts,  de  patience  et  de  sacri- 
fices, qui  oserait  répondre  qu'il  n'y  a  pas  quel- 
ques hommes  qui,  à  l'abri  d'aussi  justes  récla- 
mations ,  cachent  des  intentions  perfides  ou 
rêvent  des  projets  téméraires  ? 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  telle  est,  comme  on 
l'a  dit  à  cette  tribune,  la  conséquence  inévitable 
de  la  nature  des  choses,  n'est-il  pas  un  moyen 
sûr  de  les  démasquer  et  de  les  confondre?  et  ce 
moyen  ne  dépenn-il  pas  du  gouvernement?  Que 
les  espérances  légitimes  de  la  France  soient 
enfin  remplies,  que  les  justes  motifs  de  crainte 
disparaissent.  Alors,  si  les  plaintes  se  renouvel- 
lent, elles  ne  seront  plus  que  dans  la  bouche  des 
intrigants  et  des  factieux  ;  alors  la  nation,  éclairée 
sur  leurs  intentions  véritables,  s'éloignera  d'elle- 
même  avec  effroi  de  ceux  qui,  sous  le  prétexte 
de  défendre  ses  intérêts,  chercheraient  à  troubler 
son  repos;  et  le  gouvernement,  qui  aurait  acquit 
le  droit  d'accuser,  n'aura  même  plus  le  besoin 
de  sévir.  Mais  jusqu'alors ,  il  faut  le  dire,  lui 
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seul  serait  coupable  de  laisser  à  ses  ennemis, 
avec  l'avantage  (Tune  juste  censure,  le  pouvoir 
d'attiser  le  mécontentement  et  de  proliler  de 
l'impatience;  et  loin  que  le  danger  qu'il  signale 
puisse  lui  servir  d'excuse  dans  ses  retards  et  ses 
hésitations,  la  raison  n'y  voit  qu'un  motif  de 
plus  de  les  condamner. 

Cependant  tout  languit,  souffre  ou  s'altère  dans 
notre  organisation  politique.  Elle  manque  à  la 
fois,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  et  les  décla- 
rations de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  changent 
rien  a  notre  situation,  elle  manque  à  la  fois  du 
système  municipal,  qui  en  est  la  base  naturelle; 
de  la  garde  nationale,  protectrice  dans  la  paix, 
défensive  dans  la  guerre  ;  du  jury,  sans  lequel  la 
liberté  de  la  presse  n'est  qu'un  vain  simulacre, 
et  de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  où 
se  trouve  la  sauvegarde  de  tous  les  droits. 
L'instruction  publique  reste  organisée  d'une  ma- 
nière qui  gêne  sa  liberté,  sans  la  mettre  à  l'abri 
des  doctrines  anti-nationales. 

Privée  de  tant  de  biens,  la  France  gémit  en- 
core sous  le  régime  des  exceptions,  sous  une 
législation,  bizarre  assemblage  de  dispositions 
empruntées  de  tous  les  temps,  disparates  entre 
elles,  souvent  contraires  à  la  Charte,  fécondes 
en  interprétations  et  funestes  à  tous  les  intérêts. 

Si  du  moins  le  mouvement  de  tant  de  ressorts 
incohérents  était  partout  confié  à  des  citoyens 
pénétrés  de  l'esprit  de  nos  constitutions  et  jaloux 
de  concourir  à  leur  affermissement,  on  pourrait 
peut-être  alors  s'accoutumer  aux  lenteurs  dune 
transition  pénible  et  dangereuse,  et  écouter  plus 
froidement  les  excuses  prises  de  la  nécessité  de 
méditer  les  lois  afin  de  tes  rendre  plus  parfaites. 
Malheureusement,  la  France  manque  à  la  fois  des 
institutions  qui  peuvent,  jusqu'à  un  certain 
point,  lutter  contre  les  imperfections  des  hommes, 
et  des  hommes  qui  pourraient  consoler  de  l'ab- 
sence des  bonnes  institutions;  et  les  ministres 
laissent  échapper  une  occasion  sûre  et  facile  de 
ramener  la  sécurité  au  milieu  de  la  nation, 
d'obtenir  par  là  toute  sa  confiance,  et  de  se 
donner  ainsi  la  force  nécessaire  pour  s'occuper 
avec  succès  du  bien  qu'on  attend  d'eux. 

Je  sais  que,  lorsque  nous  demandons  des  ré- 
formes, on  nous  demande  du  temps.  Mais  ceux 
qui  ajournent  ainsi  sans  cesse  nous  répondent- 
ils  des  dangers  de  l'ajournement  ? 

Je  sais  aussi  qu'à  la  nouvelle  de  la  destitution 
la  plus  insigniliante ,  il  est  des  bommes  qui 
crient  à  la  réaction. 

Eh  quoi  1  s'agit-il  de  persécuter  ceux  qui  nous 
persécutèrent?  Sont-ils  menacés  à  leur  tour  de 
catégories,  de  proscriptions ,  de  cours  prévô- 
lales  ?  Ah  !  s'il  en  était  ainsi,  nous  saurions  nous 
rappeler  ce  que  nous  avons  dit  des  cours  pré- 
vôtales,  des  catégories  et  des  proscriptions:  et 
notre  conduite,  d'accord  avec  nos  principes,  leur 
donnerait  un  exemple  que  nous  eussions  voulu 
recevoir.  Mais  réparer,  est-ce  réagir?  Laisser  aux 
ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  le  soin  de 
le  protéger  et  de  le  défendre,  est-ce  un  acte  de 
justice  ou  une  inconcevable  témérité  ?  et  si  des 
réactions  pouvaient  jamais  être  à  redouter,  ne 
serait-ce  pas  parce  qu'on  se  serait  obstiné  à 
laisser  aux  hommes  de  parti  les  moyens  de  nuire, 
aux  citoyens  des  raisons  de  craindre  et  des  oc- 
casions de  souffrir? 

Je  le  demande,  Messieurs,  dans  ce  tableau  que 
j'esquisse  à  peine,  où  la  sécurité  peut-elle  trouver 
place?  Où  sont  les  garanties  de  stabilité  sans  les- 
quelles le  crédit  restera  toujours  incertain  ? 

On  espère,  sans  doute,  mais  on  se  lasse  d'es- 


pérer. Les  promesses,  les  protestations  perdent 
chaque  jour  de  leur  puissance:  les  faits  seuls 
peuvent  désormais  satisfaire.  11  faut  que  les 
esprits  trouvent  une  assiette,  sinon  dans  la  con- 
sommation subite  de  l'œuvre  constitutionnelle, 
au  moins  dans  une  marche  ferme  et  soutenue  ; 
il  ne  faut  pas  que  la  main  qui  tient  les  rênes 
paraisse  à  chaque  instant  prête  à  les  confondre 
ou  à  les  laisser  échapper.  C'est  par  la  constance 
des  principes,  comme  par  l'accord  de  toutes  les 
parties,  que  les  Etats  se  soutiennent.  La  fluctua- 
tion dans  les  mesures,  au  contraire,  produit  au 
dedans  la  défaveur  et  la  défiance,  tandis  qu'au 
dehors  elle  affaiblit  le  respect  et  la  considéra- 
tion ;  et  la  flexibilité,  qui  dans  les  temps  orageux 
semble  être  le  comble  de  l'art,  ne  sert  qu'à 
plonger  les  affaires  publiques  dans  les  plus  graves 
difficultés. 

Puisse  ce  dangereux  système  cesser  au  moins 
avec  les  embarras  de  là  session  actuelle!  Que 
les  ministres  osent  envisager  la  véritable  situa* 
tion  de  la  France,  toujours  telle  que  naguère 
elle  leur  apparaissait;  que,  revenus  aux  prin- 
cipes qui  parurent  d'abord  être  la  règle  de  leur 
conduite  politique  et  qui  n'ont  pas  cessé  d'être 
sages,  ils  veuillent  enfin  gouverner  avec  toute  la 
force  que  nos  lois  politiques  leur  donnent,  mais 
dans  l'esprit  et  pour  le  triomphe  de  ces  lois  :  leur 
tâche  alors  deviendra  aussi  glorieuse  que  facile. 
C'est  ainsi  qu'ils  répondront  dignement  à  la  con- 
fiance du  prince,  dont  la  volonté  est  d'affermir 
des  institutions  qui  sont  son  ouvrage  et  son  plus 
beau  titre  de  gloire;  c'est  ainsi  qu'ils  mérite- 
ront la  confiance  d'une  nation  éprouvée  par  de 
longues  infortunes,  avide  de  repos,  mais  par  cela 
même  jalouse  de  ses  droits.  C'est  ainsi  qu  ils  pré- 

Pareront  à  la  fois  les  moyens  de  consolider  en 
rance  l'ordre  et  la  liberté,  et  de  rendre  à  l'in- 
dustrie, au  commerce,  au  crédit,  la  force  et 
l'étendue  qui  doivent  être  le  gage  de  la  prospé- 
rité nationale.  Enfin, c'est  ensuivant  cette  marche 
salu taire  qu'ils  pourront  se  convaincre,  encore 
une  fois,  que  les  amis  de  la  liberté  sont  les  plus 
solides  défenseurs  du  trône. 

Je  vote  pour  le  projet,  sauf  les  modifications 
que  j'ai  adoptées  ou  indiquées. 


Plusieurs  voix.  L'impression. 


M.  le 


.  L'impression  est  ordonnée. 


Quelques  membres  de  la  droite.  Qui  est-ce  qui 
la  demande  ? 


M.  de  Puymaiirin.  Sauf  la  partie  politique 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  Toute 
la  gauche  se  lève  pour  l'impression  ;  la  droite  et 
une  partie  du  centre  se  lèvent  contre. 

On  observe  qu'un  grand  nombre  de  membres 
n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération. 

M.  le  Président  recommence  l'épreuve.  La 
majorité  est  évidente.  —  M.  de  Corbière  se  lève 
pour  l'impression. 

M.  le  Président.  L'impression  est  ordonnée. 

M.  dePaymaurln.  Je  demande  au  moins  que 
l'orateur  retranche  la  partie  de  son  discours  dans 
laquelle  il  propose  de  lier  des  relations  avec  les 

insurgés  de  Buenos-Àyres (Cette  proposition, 

faite  au  milieu  de  l'agitation  de  la  Chambre,  n'a 
pas  de  suite.) 


a 


m 
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M4«  fr*néQ*Ulef  député  du  Pas-de-Calais  ([). 
Messieurs,  un  dégrèvement  vous  est  proposé  pour 
la  contribution  foncière;  de  plus  importâmes  ré- 
ductions sont  promises. 

Mais,  lorsque  la  Charte  proclame  : 

Les  français  contribuent  indistinctement ,  qn 
proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat , 

Cette  disposition  n'est  pas  spéciale  à  la  pro- 
priété territoriale  '. 

Bile  embrasse  tous  les  intérêts,  elle  les  pro- 
tège au  même  degré  ; 

fille  veut  que  tout  impôt  direct  ou  indirect  soit 
également,  uniformément  réparti,  qu'il  soit  le 
même  pour  tous,  qu'il  atteigne  chaque  contri- 

Suable,  qu'il  ne  l'atteigne  que  dans  la  proportion 
e  ses  facultés,  ou  au  moins  de  ses  consomma- 
tions. 

La  condition  est  remplie  à  l'égard  de  Ja  pres- 
que totalité  de  nos  perceptions»  elle  Test  pour 
{enregistrement,  le  timbre,  les  sels,  lus  douanes, 
les  cartes,  les  postes,  même  les  loteries. 

Quelle  que  soit,  en  effet,  l'application  plus  ou 
moins  rigoureuse  de  la  fortune  dans  1  assiette 
de  ces  contributions,  elles  n'admettent  ni  exemp- 
tion ni  privilège, 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  droits  sur  les  boisson*: 
seuls,  ils  font  exception  ;  seuls,  ils  sont  en  oppo- 
sition à  la  loi  commune,  et,  loin  d'être  répartis 
en  proportion  des  facultés,  ils  le  sont,  et  dans 
toutes  leurs  ramifications,  en  raison  inverse. 

Ils  pèsent  inégalement  sur  les  départements. 

Île  varient  entre  les  communes. 
Is  différent  entre  les  consommateurs. 
)'qù  procèdent  tant  et  de  si  graves  infractions  à 
la  règle  générale? 

De  l'abandon  du  principe  maintenu  à  l'égard 
des  bières  : 

«  La  fabrication,  parla  création  de  la  matière 
imposable,  constitue  l'introduction.  » 

JJe  la  substitution  de  cet  autre  principe: 

t  Le  remuage  donne  ouverture  à  l'impôt.  » 

De  ce  système  du  remuage,  est  résultée  la 
théorie. 

Affranchir,  modérer,  grever,  surtaxer,  en  raison 
des  chances  plus  ou  moins  certaines  d'atteindre 
les  boissons,  de  les  capturer  à  la  circulation,  en 
raison  de  la  facilité  plus  ou  moins  grandede  per- 
cevoir. 

C'est  sur  cette  étrange  et  unique  base,  affran- 
chir, modérer,  grever,  surtaxer,  que  reposent  les 
droits  de  circulation,  de  détail  et  d'eutrées;  c'est 
d'elles  que  dérivent  les  catégories  nombreuses 
inventées  pour  multiplier  les  perceptions,  mais 
en  violant  constammont  l'article  de  la  Charte  : 

«  Les  Français  contribuent  indistinctement  en 
proportionde  leur  fortune,  aux  charges  de  l'État.» 

Il  v  a,  Messieurs,  violation  quant  aux  droits  de 
circulation  : 

En  ce  que  les  propriétaires  de  vignes,  d'arbres 
fruitiers,  les  cessionnaires  de  leurs  récoltes,  en 
sont  affranchis;  qu'ils  sont  placés  en  dehors  de 

l'imnAt  et  r£mitï»fi  r.nnsnmmp.i*à  IVtr&njrpr;  nn'nnp 


charge  qui  est  supportée  par  une  autre  partie  (2)  ; 


(i)  Le  discours  de  M.  de  Praneoville  n'a  pas  été  in- 
séré au  Moniteur. 

(?)  Jel  recollant  prétend,  que  lé  privilège  da  consom- 
mer le  vin  «lu  crû  en  franchise  est  de  ressence  de  la 
propriété.  Mieux  vaudrait  soutenir  qu'il  est  permis  de 
respirer  l'air  par  la  croisée  sans  acquitter  l'impét  des 
fenêtres. 


En  ce  que  cette  taxe  est  particulière  au  consom- 
mateur en  gros  ; 

Kn  ce  qu'elle  diffère  entre  les  départements, 
non  en  raison  de  leur  richesse  présumée,  mais 
d'une  classification  basée  sur  la  possibilité  de  les 
exploiter,  de  les  surtaxer,  suivant  qu'ils  sont  plus 
ou  moins  producteurs  de  boissons,  plus  ou  moins 
éloignés  des  lieux  de  production; 

Qu'ainsi,  lorsaue  vingt-cinq  départements  ne 
sont  soumis  qu'a. , t  fr.  50  c. 

Vingt-cinq  autres  acquittent, , . , . .    2        » 

Vingt-quatre 2       50 

Les  douze  déshérités  de  la  vigne, 
taillables  à  volonté  , 4 

Bu  ce  qu'il  résulte  de  cette  énorme  lésion  que 
les  hauts  crus  du  Médoc,  les  vins  du  Rhône,  de 
Champagne,  de  Bourgogne,  sont  consommés  dans 
les  départements  de  première  classe,  moyennant 
un  droit  inférieur  des  deux  tiers,  aux  petits  vins 
de  Bordeaux,  bus  en  Bretagne  et  en  Normandie. 

Qu'ils  n'y  payent  qu'un  franc  cinquante  centimes, 
lorsque  les  vins  de  Beau  vais,  les  derniers  de  l'es- 
pèce, acquittent  dans  l'Oise  deux  francs  cinquante 
centimes,  dans  la  Somme  quatre  francs. 

Il  y  a,  Messieurs,  violation,  quant  au  droit  de 
détail  : 

En  ce  qu'il  est  distinct  pour  le  consommateur 
au  débit;  qu'il  remplace  pour  lui  le  droit  de  cir- 
culation, qu'il  grève  celui  qui  toujours  a  le  désa- 
vantage du  prix,  presque  toujours  le  désavantage 
des  facultés,  d'une  taxe  exorbitante,  de  quinze 
pour  cent,  valeur  au  détail; 

Eu  ce  que  les  quinze  pour  cent,  aux  lieux  de 
production  qui  sont  éminemment  ceux  de  prédi- 
lection, n'atteignent  que  le  prix  de  la  denrée  ; 

Qu'une  remise  de  2o  pour  cent  y  est  même  géné- 
reusement accordée  au  propriétaire  détaillant  ; 

Qu'à  de  grandes  distances,  au  contraire,  les 
15  pour  cent  embrassent  et  le  prix  et  les  frais 
d'achat,  et  ceux  de  transports,  et  les  accessoires; 

Qu'il  suit  des  deux  poids  et  des  deux  mesures, 
que,  sur  le  vin  de  même  cuvée,  le  droit  est  double, 
à  Calais  et  Gravelines,  de  celui  perçu  à  Blaye  et 
Saint-Emilion,  qu'il  est  plus  que  quadruplé  quand 
la  navigation  est  interceptée  ; 

Enfin,  en  ce  que  le  droit  de  détail  a  l'incon- 
vénient et  l'injustice  de  hausser  avec  le  prix  de  la 
denrée,  de  baisser  avec  lui,  combinaison  à  contré- 
sens,  puisqu'il  est  plus  facile  au  consommateur, 
au  débit  généralement  peu  aisé,  quand  la  bois- 
son est  à  bas  prix,  que  lorsqu'elle  est  à  un  taux 
exagéré  ; 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  violation  quant  aux  droits 
d'entrée  en  ce  qu'ils  ne  pèsent  que  sur  certaines 
communes  ; 

Que  toutes  celles  dont  la  population  agglomérée 
est  au  dessous  de  1,500  âmes,  en  sont  affranchies; 

Que  celles  qui  y  sont  assujetties  le  sont  inégale- 


L'erreur  vient  de  ce  que  la  loi  qui  règle  les  conditions 
de  la  jouissance,  est  préexistante  à  celle  jouissance. 

S'il  en  était  autrement,  la  condition  <M&  propriétaires 
de  vignobles  serait  préférable  à  celle  d'un  propriétaire 
de  bois  et  labour. 

Il  recevrait,  en  échange  do  son  vio,  des  grains,  son 
chauffage,  sans  payer  d  impôt. 

L'autre,  pour  sa  boisson,  serait  tiité  dans  un  dépar- 
tement de  8e  classe  pour  12  hectolitres  achetés  en  gros. 

à 30  francs . 

fin  détail 75  francs. 

Si  le  propriétaire  de  vignes  Itait  ta  détaillant,  il  re- 
cevrait lftfr.756.,  et  ««pendant  les  récolta***  invoquent 
la  Charte  quand  il  s'agit  de  contribution  foncière. 
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ment  et  suivant  deux  progressions,  leur  popula- 
tion, la  classe  de  leur  département  ; 

Que  la  disproportion  est  telle  que  la  taxe  varie 
d'un  à  onze. 

Qu'ainsi  Digne  et  Foix,  chefs-lieux  de  départe- 
ments, se  lioêrent  avec  55  cent,  lorsque  Lille  et 
Rouen  sont  tributaires  de  6  fr.  30  cent.,  comme 
si  les  salaires  des  ouvriers,  les  bénéfices  du  com- 
merce, les  facultés  des  habitants  étaient  dans  une 
telle  proportion,  comme  s'ils  s'élevaient  en  raison 
de  la  surveillance  exercée  à  leurs  barrières  ; 

En  ce  que,  par  une  singularité  remarquable, 
les  droits  perçus  h  Paris  sont  de  beaucoup  in- 
férieurs à  ceux  dont  Lille  et  Rouen  sont  frappés; 

Qu'à  Paris  un  droit  fixe  remplace  les  droits  de 
circulation  de  détail  et  d'entrée,  pour  les  vins 
de 10  fr.  50  c. 

Pour  les  eaux-de-vle  simples  de. .    21       60 

Qu'à  Lille,  au  contraire,  le  droit  sur  les  vins  a 
été,  en  1818,  pour  le  consommateur  en  gros; 

Circulation, 4fr.   »c.  (  1ftfr  .,0r. 

Entrée 6     30      ]  Wfr.JUc. 


Pour  le  consommateur  au  débit. 

Entrée 6     30 

Détail 23      18 


J  29 
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Et  le  droit  sur  les  eaux-de-vie,  taux  moyen 
de 46  fr.  44  c. 

Que  dirait-on  des  douanes  si,  à  leur  système  si 
bien  coordonné,  on  substituait  celui  sur  les  bois- 
sons; 

Si  les  départements  frontières,  assimilés  aux 
départements  producteurs,  étaient  admis  à  re- 
cevoir ^n  franchise  les  marchandises  importées? 

Si  l'impôt  était  assis  en  remuage,  à  la  réexpé- 
dition; 

S'il  s'élevait  en  raison  de  classifications  de  dé- 
partements, de  communes; 

Si  les  tarifs  distinguaient  des  consommateurs 
exempts,  des  consommateurs  au  quintal,  des  con- 
sommateurs au  débit; 

Si  les  taxes  sur  les  sucres,  les  cafés  variaient 
ainsi  entre  les  départements,  les  villes,  les  con- 
sommateurs en  raison  de  la  facilité  de  les  imposer. 

Certes,  lorsqu'une  clameur  générale  s'est  élevée 
contre  les  droits  sur  les  boissons,  les  plus  exaltés 
étaient  loin  de  prévoir  qu'à  une  organisation  sus- 
ceptible d'amélioration,  celle  des  inventaires,  on 
substituerait  une  organisation  plus  vicieuse,  celle 
des  pays  d'états,  au  temps  des  privilèges. 

Les  contrées  où  la  bière  est  la  boisson  domi- 
nante étaient  aussi  loin  de  prévoir  que  le  grand 
principe,  taxez  en  raison  de  la  possibilité  de  per- 
cevoir, recevrait,  à  leur  égard,  la  plus  grande  des 
extensions; 

Qu'après  les  avoir  assujetties  pour  les  droits  de 
circulation,  de  détail,  et  d'entrée  à  tous  les  ma- 
ximum, on  imposerait  sur  leur  boisson  particulière 
une  taxe  qui,  comparée  à  sa  valeur,  leur  serait 
supérieure. 

Si  à  la  créatiûD  des  droits  réunis,  les  bières  ont 
été  assimilées  aux  cidres;  si  elles  ont  joui  des 
mêmes  faveurs.  Que  les  temps  sont  changés  ! 

Tandis  que  liberté  plénière  est  accordée  aux  pro- 
ducteurs, aux  fabricants  de  vin  et  de  cidres,  qu'ils 
sont  affranchis  de  toute  taxe, 

La  fabrication  domestique  de  la  bière  est  inter- 
dite de  fait: 

Par  la  prohibition  des  brasseries  ambulantes; 

Par  la  condition  d'élever  la  capacité  des  chau- 
dières à  six  hectolitres  ; 


Par  l'assujettissement  où  est  celui  ttoi,  pour  son 
usage  personnel,  met  en  emploi  son  orge,  de  subir 
les  exercices,  les  taxes  des  brasseries  à  licences. 

Aussi,  deux  législations  différentes  régissent  le 
nord  et  le  midi. 

Au  midi,  tous  les  producteurs  boivent  le  vin  du 
crû  en  franchise. 

Au  nord,  la  massede population  correspondante 
est  soumise,  pour  sa  bière,  à  3  fr.  l'hectolitre. 

Au  midi,  le  consommateur^  affranchi  de  droits 
d'entrée,  ne  paye,  par  hectolitre  de  vin,  qu'un 
franc  cinquante  centimes . 

AU  nord,  il  est  passible,  pour  sa  bière,  de 
3  francs;  pour  son  vin,  de  4  francs. 

Au  midi,  la  taxe  au  débit,  distraction  faite  de  la 
remise  de  25  pour  cent  en  faveur  du  propriétaire 
détaillant,  ne  s'élève  qu'à  12  pour  cent  et  souvent 
à  moins  de  3  francs. 

Au  nord,  le  droit  sur  la  bière  bourgeoise  est 
de  20  à  35  pour  cent  (1)  ;  celui  sur  la  piquette  de 
bière  de  25  pour  cent  (t). 

L'orge,  comme  les  raisins,  les  fruits,  est  cepen- 
dant aussi  le  produit  du  sol;  comme  eux,  il  ac- 
quitte la  contribution  foncière.  Est-il  équitable, 
parce  que  l'extraction  de  son  suc  vineux  exige 
des  procédés  plus  dispendieux,  de  soumettre  le 
propriétaire  qui  use  aussi  de  sa  rôcui.e,  à  une 
contribution  exagérée,  de  mulcter  les  départe- 
ments auxquels  le  climat  refuse  les  autres  bois- 
sons ?  Si  ces  départements  sont  en  minorité,  ne 
sont-ils  pas  sous  la  protection  commune,  sous 
celle  de  la  majorité? 

En  1814,  ils  ont  éprouvé  les  effets  de  cette  pro- 
tection. 

Alors,  aussi,  ils  se  plaignaient  que  l'impôt  pro- 
posé fût  hors  de  proportion  avec  celui  sur  les 
vins  et  cidres. 

ils  demandaient  que  le  régime  des  cidres  fût 
apnliqué  aux  bières; 

Que  la  fabrication  domestique,  limitée  à  la 
consommation  de  la  famille,  lût  affranchie  de 
taxe  ; 

Que  le  consommateur  en  gros  ne  fùl  assujetti 

3u'au  droit  de  circulation,  et,  le  cas  échéant, 
'entrée  ; 


(I)  Prix  des  bières  des  brasseries  domestiquas.  Les 
mises  et  frais  de  fabrication  se  composent  : 

fr.    c. 

Six  dixièmes  d'hectolitre  d'orge 6 

1  kilogramme  de  houblon t    50 

Cuite 3 

Autres  frais f 


A  déduire  pour  reprises. 

Petite  bière 

Résidu  des  drèches. .   . . 

Lerure 

Cendres , 


fr.  c. 
50 
50 

1      » 


il    50 


» 


Prit  réel, 


9    50 


(il)  Pii\  de  la  petite  bière,  évalué  à  5  francs  par  les 
préfets. 

„  ,              ,  .  fr.   c. 

Valeur  en  fabrique  de  3  francs  à 3    30 

Impôt  actuel , »    73 

Transport  ou  surestimation »    75 


5    » 


Prix  de  la  demi-bière T 


Taxe, 
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Que  le  consommateur  au  débit  fût  seul  pas- 
sible des  15  pour  cent  ; 

Ou  qu'on  fît  un  taux  moyen,  de  manière 
que  la  taxe  sur  la  bière  n'excédât  pas  10  pour 
cent. 

M.  le  conseiller  d'Etat  Bérenger,  alors  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  n'a 
pas,  comme  on  Ta  fait  depuis,  repoussé  leurs 
plaintes. 

Il  n'a  pas  opposé  que  la  bière  était  une  boisson 
artificielle,  qu'elle  formait  une  classe  intermé- 
diaire entre  les  boissons  naturelles  et  les  eaux- 
de-vie,  qu'elle  était  susceptible  d'une  taxe  pro- 
portionnée à  la  multiplicité  des  procédés  exigés 
pour  sa  confection. 

En  ne  la  considérant  que  relativement  à  son 
usage  comparé  à  celui  du  cidre,  M.  Bérenger  a 
laissé  l'option,  et  si  la  taxe  uniforme  a  été  con- 
servée, c  est  que  les  députations  de  la  Somme,  du 
JSord  et  dij  Pas-de-Calais  ont  reconnu  qu'il  serait 
dangereux  de  faire  exercer  les  débitants  de  bière, 
dans  un  moment  où  il  existait,  relativement  aux 
tabacs,  de  la  fermentation  ;  mais  le  droit  proposé 
a  été  réduit  de  2  francs  à  1  fr.  30  c. 

Cette  réduction  a  été  de  toute  durée  : 

En  18Ui,  la  taxe  a  été  rétablie  à  2  francs  ; 

En  1817,  la  facilité  d'imposer  l'a  fait  porter 
à  3  francs  ; 

À  la  même  époque,  le  droit  de  circulation  sur 
les  vins  a  été  élevé,  pour  les  déparlements  de 
quatrième  classe,  de  1  ir.  20  c.  à  4  francs. 

Les  contrées  à  bières  sont  mulctées,  quant  à 
leur  boisson  : 

Mulctées  comme  départements  de  quatrième 
classe,  par  les  droits  de  circulation. et  d'entrée; 

Mulctées  par  le  droit  de  détail,  à  raison  de 
l'agglomération  des  transports  et  accessoires. 

Placées  par  tous  les  tarifs  dans  la  situation  la 
plus  onéreuse,  il  ne  leur  reste  qu'à  demander  le 
rappel,  et  un  rappel  général,  à  l'égalité  propor- 
tionnelle des  droits  sur  toutes  les  boissons;  à 
demander  qu'ils  soient,  comme  tous  les  autres, 
mêmes  pour  tous. 

Que  la  surcharge  entre  départements,  entre 
communes,  entre  particuliers,  procède  de  la  con- 
tribution foncière,  ou  de  tarifs  combinés  dans  la 
vue  de  les  grever,  le  préjudice  est  le  même  et 
l'injustice  peut  être  plus  grande,  puisqu'elle 
dérive  de  la  loi  et  non  d'un  vice  d'exécution. 

Aussi  la  question  des  taxes  sur  les  boissons 
n'est-elle  pas  de  savoir,  comme  l'annonce  M.  le 
ministre  des  finances  dans  son  rapport  au  Roi 
sur  la  loi  des  comptes,  si  la  gêne  des  exercices 
doit  être  portée  des  détaillants  aux  producteurs. 

Cette  gêne  n'est  qu'un  objet  secondaire  ;  elle 
doit  être  placée  où  l'exigera  la  plus  juste  répar- 
tition de  l'impôt. 

La  difficulté  part  de  plus  haut. 

Tous  les  Français  contribueront-ils  indistinc- 
tement, en  proportion  seulement  de  leur  fortune, 
de  leur  cor/sommation,  à  la  taxe  sur  les  bois- 
sons; ou  le  consommateur  au  débit  continuera- 
t-il  de  payer  à  la  décharge  des  producteurs  ?  les 
départements  de  quatrième  classe  en  l'acquit  de 
ceux  de  première?  les  villes,  en  raison  de  leur 
classifications  pour  libérer  les  communes  affran- 
chies ou  favorisées  ? 

Tel  est  le  problème  à  résoudre. 

11  ne  peut  l'être  qu'en  abandonnant  la  théorie 
si  mal  connue  de  l'impôt  au  remuage  ; 

Qu'en  revenant  au  principe  :  La  fabrication  con- 
stitue Vintroductton. 

La  matière  imposable  vérifiée  à  sa  création, 


alors  plus  d'exemptions,  plus  de  faveurs,  plus  de 
diversités  de  taxes;  la  loi  planera  également  sur 
tous. 

Les  moyens  d'exécution  sont  ceux  qui  sont 
maintenant  appliqués  aux  bières,  aux  cartes; 
ceux  qui  régissent  les  sels,  les  douanes,  les 
tabacs. 

La  confection  des  vins  et  des  cidres  serait  pré- 
cédée d'une  déclaration,  elle  serait  suivie  d'un 
inventaire  de  la  prise  en  charge. 

Les  boissons  resteraient,  à  litre  d'impôt  fictif, 
à  la  libre  disposition  des  propriétaires. 

Elles  seraient  frappées  d  un  droit  unique,  pro- 
portionné à  leur  valeur;  mais  ce  droit  ne  serait 
exigible  que  lorsqu'elles  seraient  livrées  à  la  con- 
sommation, vendues  à  des  propriétaires  ou  à  des 
débitants. 

Transmises  à  des  marchands  en  gros,  à  des 
porteurs  de  licences  spéciales,  elles  le  seraient 
par  continuation  ou  substitution  d'entrepôt,  au 
moyen  d'acquits-à-caution. 

Jamais  le  propriétaire  ne  serait  tenu  à  faire 
d'avances. 

La  fixation  de  la  valeur  s'opérerait  au  lieu  de 
production,  au  moment  où  les  boissons  sont  mar- 
chandes; où  les  prix  sont  établis. 

Les  droits  seraient  alors  déterminés  :  comme 
ceux  de  douanes,  ils  seraient  connus  du  vendeur 
et  de  l'acheteur. 

Si,  par  ce  régime,  les  producteurs  sont  soumis 
à  quelques  servitudes,  ils  considéreront  qu'il  en 
est  imposé  de  semblables  aux  propriétaires  de 
brasseries  domestiques,  aux  planteurs  de  tabac 
qui  sont  aussi  des  producteurs  ; 

Qu'elles  se  borneront  à  la  prise  en  charge,  à 
un  recensement. 

Ils  considéreront  que  le  commerce,  débarrassé 
d'entraves,  se  livrera  à  des  spéculations,  qu'il 
accroîtra  la  consommation; 

Qu'en  étendant  le  système  aux  octrois,  les  vins 
de  qualité  inférieure  ne  sont  plus  repoussés  des 
villes  désavantageusement  classées,  par  des  taxes 
hors  de  proportion  avec  leur  valeur  réelle. 

On  estime  qu'il  serait  pourvu  au  remplacement 
des  produits  actuels  : 

Au  moyen  d'un  droit  de  20  à  25  francs  par  hec- 
tolitre deau-de*vie,  au-dessous  de  vingt-deux 
degrés,  et  proportionnellement  pour  celles  de 
degrés  supérieurs; 

D'une  taxe  de  8  à  10  pour  cent,  de  la  valeur  des 
vins,  cidres  et  poirés  ;  de  légers  droits  de  circu- 
lation et  d'entrée,  pour  assurer  la  surveillance. 

Les  boissons  diverses  ne  circuleraient  qu'avec 
des  acquits  de  payement  ou  des  acquits-à-cau- 
tion. 

Une  taxe  serait  mise  sur  ces  derniers,  pour 
couvrir  la  dépense  du  retour  qui  s'opérerait  par 
l'intermédiaire  de  la  régie. 

Des  licences  pour  le  commerce  en  gros,  demi- 
gros,  celui  de  détail,  accroîtraient  les  produits . 

Alors,  et  seulement  alors,  les  droits  sur  les 
boissons  seront  enharmonie  avec  la  Charte,  puis- 
qu'ils seront  les  mêmes  pour  tous,  qu'ils  seront 
répartis  indistinctement,  en  proportion  seulement 
des  consommations. 

La  régie  des  contributions  indirectes,  en  ces- 
sant d'être  spécialement  hostile  contre  certaines 
localités,  certaines  classes  de  consommateurs,  se 
placera  dans  l'opinion  sur  la  même  ligue  que 
les  douanes.  Comme  elles,  elle  opérera  sur  des 
bases  fixes,  celles  d'une  même  justice  et  d'une 
entière  réciprocité  entre  les  contribuables. 
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La  nature  des  choses  amènera  l'exécution  de 
ce  plan,  ou  de  tel  autre,  gui  rétablira  l'égalité. 
Mais,  si  un  tel  changement  ne  peut  être  impro- 
visé, il  est  cependant  convenable  d'atténuer,  dès 
à  présent,  les  disparates  actuels,  et  de  procurer 
aussi  aux  départements,  aux  communes,  aux 
consommateurs  qui  sont  surimposés  dans  des 
proportions  extrêmes,  un  dégrèvement  provi- 
soire, et  ce  dégrèvement,  j'ose  le  dire,  est  fondé 
sur  des  documents  plus  certains  que  celui  qui 
vous  est  proposé  pour  la  contribution  foncière. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  les  amendements  qui  suivent.  Je  les 
motive  pour  éclairer  la  discussion. 


PREMIER    AMENDEMENT. 

Le  premier  est  relatif  au  droit  de  circulation. 

Cet  impôt  est  si  disproportionné,  entre  des 
contrées  si  rapprochées,  que  la  raison  se  refu- 
serait à  croire  à  la  réalité,  si  cette  réalité  n'était 
attestée  par  la  perception. 

Ainsi»  les  vins  des  départements  de  première 
classe,  embarqués  à  Cette,  Marseille  ou  Bordeaux, 
sont  tarifés,  expédiés  pour  : 

Rochefort  et  la  Rochelle 1  fr.  50  c. 

Nantes,  Pontenai ,  Niort 2         » 

Vannes,  Lorient,  Ploermel 2       50 

Quimper,  Quimperlé,  Landerneau, 

Saint-Malo,  Granviile 4        • 

Une  telle  différence  ne  peut  être  justifiée  ni 
par  la  qualité  des  vins  ni  par  leur  prix,  on  ne 
peut  l'expliquer  que  par  la  raison  :  taxer  suivant 
la  facilite  de  percevoir,  imposer  en  raison  de  ce 
que  les  départements  sont,  ou  producteurs,  ou  plus 
ou  moins  distants  des  lieux  de  production. 

L'inégalité  disparaîtra  en  prenant,  pour  base  de 
la  répartition,  le  lieu  même  de  production  et 
non  celui  de  consommation,  ou,  si  l'on  veut,  le 
lieu  du  départ  et  non  celui  de  la  destination. 

Les  vins  de  même  origine,  de  même  valeur, 
seront  alors  soumis  à  une  contribution  égale. 

L'amendement  est  ainsi  rédigé  : 

«  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins  sera,  par 
hectolitre,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  destination» 
savoir  : 

«  Pour  ceux  provenant  des  départements 

de  première  classe 1  fr.  50  c. 

de  deuxième  classe 2         • 

de  troisième  classe 2       50 

11*  AMENDEMENT. 

Le  deuxième  concerne  le  droit  de  détail. 

Ce  droit  est,  pour  le  consommateur  au  débit, 
ce  que  le  droit  de  circulation  est  pour  le  consom- 
mateur en  gros. 

Suivant  les  calculs  présentés  en  1817  par  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes,  le 
droit  de  circulation  s'élève  à  5  p.  cent  du  prix 
des  boissons,  valeur  à  l'hectolitre. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  droit  de  détail 
est,  au  contraire,  de  15  p.  cent  de  la  valeur  au 
débit. 

La  différence  est  grande,  et  elle  est  si  peu  jus- 
tifiée que  de  bons  esprits  prétendent  que,  si  on 
avait  eu  égard  au  désavantage  des  achats  à  la 
petite  mesure,  il  serait  peut-être  plus  équitable 
de  foire  supporter  les  15  p.  cent  aux  consom- 
mateurs en  gros. 

T.   XXV, 


Il  ne  nous  est  pas  donné  d'opérer  aujourd'hui 
un  tel  changement,  ni  même  de  rétablir  l'éga- 
lité ;  mais  ne  penserez-vous  pas  qu'il  est  assez 
rigoureux  de  faire  payer  au  consommateur  au 
débit  une  contribution  de  10  pour  cent,  surtout 
lorsque,  perçue  sur  le  prix  de  la  boisson  versée, 
elle  s'élèvera,  en  effectif,  à  plus  de  15  p.  cent, 
qu'elle  sera  encore  plus  que  triple  de  celle  du 
consommateur  à  l'hectolitre  ? 

N'estimerez-vous  pas  que  ce  dégrèvement  est 
de  nature  à  mériter  toute  priorité?  Si  la  grande 
majorité  des  consommateurs  au  débit  n'inter- 
vient que  très-indirectement  dans  le  vote  de 
l'impôt,  n'est-il  pas  de  la  dignité,  comme  de  la 

Sénérosité  du  législateur,  de  prendre  en  consi- 
ératioo  particulière  sa  position,  et  de  lui  faire 
bonne  justice  ? 
L'amendement  suivant  remplirait  ce  but  : 
«  Le  droit  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels,  est  réduit  de  15  à  10  pour  cent  du 
prix  de  la  vente  au  débit.  » 


111-  AMENDEMENT. 

Le  troisième  modifie  les  droits  d'entrée,  en 
supprimant  une  des  causes  d'aggravation,  celle 
résultant  de  la  classification  des  départements. 

Ces  droits  s'élèvent  en  raison  de  deux  pro- 
gressions : 

Celle  de  l'élévation  de  la  population; 

Celle  de  la  classification  des  départements. 

La  taxe  des  départements  de  première  classe 
est,  par  hectolitre,  de  55  centimes  à  4  fr  60  c. 

Celle  des  départements  de  quatrième  classe 
est,  au  contraire,  de  1  franc  à  6  fr.  30  c. 

On  reconnaît  à  cette  double  échelle  l'applica- 
tion du  principe  : 

Tarifer  en  raison  des  chances  de  saisir  la 
boisson  à  la  circulation. 

Ces  chances  sont  de  zéro  à  6  fr.  30  c,  zéro 
pour  les  communes  affranchies. 

L'amendement  sera  ainsi  conçu  : 

Les  droits  d'entrée  sur  les  vins  en  cercles 
seront,  à  l'avenir,  perçus  sans  distinction  de 
départements,  conformément  au  tarif  des  dépar- 
tements de  deuxième  classe.  Les  tarifs  des  dé- 
partements de  lre,  3°  et  4e  classes  sont  abrogés. 

IV*  AMENDEMENT. 

Le  quatrième  opère  le  nivellement  des  droits 
sur  les  eaux-de-vie  ;  en  rendant  commun  à  toute 
la  France  l'abonnement  de  Paris,  perte  ou  gain, 
la  charge  doit  être  égale  entre  la  capitale  et  les 
départements. 

La  taxe  sera  générale,  fixe  ;  elle 
se  composera  :  droit  de  circulation.      3  fr.  60  c. 

Remplacement  des  droits  d'entrée 
et  de  détail 18      • 


Total 21  fr.  60  c, 

En  1818,  alors  que  la  capitale  s'affranchissait 
avec  cette  somme,  Arras  était  tributaire. 

Si  la  perception  était  simple,  directe,  savoir  : 

Droit  de  circulation 3  fr.  60  c.  \ 

Droit  d'entrée 4  90  !•/.  •.  - 

Droit  de  détail,  le  litre  *   Irwc' 

I  évalué  de  t  fr.  à  t  fr.  50  c.  33  75       ) 

32 
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•   Si  la  perception  était  à  double  mouture  ; 

1©  Droit  de  circulation..      3  f r.  60  c. 

f»  Droit  d'entrée 4        90 

3°  15  p.  0/0  de  la  tente 
du  marchand  en  gros  an 
débitant,  en  qualités  infé- 
rieures à  cent  litres,  le  litre 
évalué  à  1  fr.  50  c 

15  autres  p.  0/0  de  la 
vente  du  débitant  au  con- 
sommateur, le  litre  pris 
pour  2  fr.  15  c 


•  • 


22        50 


33        73 


64       75 


11  sera  rédigé  comme  suit  : 

Les  droits  de  circulation,  d'entrée  et  de  détail 
sur  les  eaux-de-vie,  esprits,  ligueurs,  sont  con- 
vertis eu  un  droit  fixe,  égal  aux  taxes  perçues 
aux  entrées  de  Paris.  , 

Il  sera,  par  hectolitre  d'cau-de-vie  au-dessous 
de  22  degrés,  de 21  fr.  60  c. 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  de 
22  degrés  à  28,  exclusivement....    41      » 

Par  hectolitre  d'esprit  de  28  île- 
grés  et  au-dessus,  d'eau-de-vje  de 
toute  espèce  en    bouteilles,  de  li- 

3ueurs  composées    d'eau-de-vie  et 
'esprits,  tant  en  cercles  qu'en  bou-    . 
teilles 71      • 

Ve  AMENDEMENT. 

Le  cinquième  accorde  à  toutes  les  villes  la  fa- 
culté de  se  libérer  des  exercices,  en  payant  à  leur 
entrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et 
eaux-de-vie,  les  droits  perçus  aux  entrées  de 
Paris,  conformément  aux  articles  92  et  93  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  à  l'article  85  de  celle 
du  15  mai  1818. 

Lille  et  Rouen  trouveront  d'assez  grands  avan- 
tages à  faire  l'option. 

Sa  réduction  est  simple. 

Les  villes  dont  l'octroi  excède  100,000  francs 
auront  la  faculté  de  se  libérer  des  exercices,  en 
payant  à  leurs  entrées,  pour  les  diverses  bois- 
sons, les  droits  qui  sont  perçus  aux  entrées  de 
Paris. 

Vïe  AMENDEMENT. 

Le  sixième  supprime  la  renlise  de  25  pour  cent, 
accordée  aux  propriétaires  détaillants  sur  les 
droits  qu'ils  ont  à  payer. 

A  quel  titre  jouissent-ils  d'une  part  de  la  con- 
tribution ? 

A  quel  titre  les  consommateurs  en  seraient- 
ils  gratifiés,  puisqu'ils  ont  déjà  chez  les  produc- 
teurs des  conditions  plus  avantageuses  que  chez 
les  débitants  munis  de  licences?  A  l'égard  de  ces 
derniers,  la  modération  n'est-elie  pas  même  une 
injustice? 

Le  moment  est  venu  de  révoquer  une  con- 
cession de  pure  faveur. 

Elle  le  sera  en  ces  termes  : 

«  Les  propriétaires  qui  vendent  les  boissons 
de  leur  cru  en  détail  cesseront  de  jouir  de  la  re- 
mise de  23  pour  cent,  sur  les  droits  qu'ils  auront 
à  payer;  ils  seront  néanmoins,  comme  les  pro- 
priétaires de  brasseries  domestiques,  dispensés 
de  prendre  des  licences.  » 

Vil*  AMENDEMENT. 

Le  septième  et  dernier  est  relatif  aux  bières. 
La  taxe  sur  cette  boissson  s'est  élevée,  de  1815 


I 


à!817,  de  1  fr.  50  c.  à  3  francs  l'hectolitre.  Bile 
est  si  exagérée,  comparée  à  celte  sur  les  cidres, 
comparée  aux  prix  des  bières,  et  surtout  des  biè- 
res inférieures,  qu'une  réduction  est  indispen- 
sable. 

Je  laisse  à  M.  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes  l'option  entre  troifc  modes  de 
perception  : 

1°  Ileplacer  les  bières  sous  le  droit  commun, 
sous  celui  des  cidres. 

Affranchir,  en  conséquence,  la  fabrication  do- 
mestique, limitée  à  la  consommation  de  la  fa- 
mille, de  toute  taxe. 

Imposer  les  bières  des  brasseries  à  licences 
aux  droits  de  circulation,  de  détail  et  d'entrée, 
les  divers  cas  échéants. 

20iN'imposer  qu'un  droit  de  15  pour  cent,  sans 
distinction  de  consommateur  en  gros  et  de  con- 
sommateur au  débit,  non  pas  d'après  le  prix  de 
la  boisson  versée ,  mais  d'après  sa  valeur  à 
l'hectolitre,  celle  vénale,  celle  de  la  brasserie,  et 
abstraction  faite  de  l'impôt  et  des  frais  de  trans- 
port. 

Les  variétés  diverses  seraient  classées  : 

Petite  bière. 

Demi-bière. 

Bière  simple. 

Bière  surforte. 

La  perception  aurait  lieu  sur  la  déclaration 
des  brasseurs. 

Pour  éviter  la  fraude,  les  préposés  de  la  régie 
auraient,  en  cas  de  fausse  déclaration,  la  double 
faculté,  ou  de  retenir  la  boiseon  en  payant  le 
prix  énoncé  à  la  déclaration,  ou  de  faire  régler 
cette  valeur  suivant  les  formes  prescrites  pour 
le  droit  de  détail. 

3°  Réduire  le  droit  de  3  à  2  hectolitres.    • 

En  faisant  sans  exagération  les  calculs,  cette 
réduction  donnera  encore,  comparativement  aux 
15  pour  cent,  un  bénéfice  de  plus  de  25  pour  cent. 

Je  conçois,  Messieurs,  qu  en  proposant  un  si 
grand  nombre  de  changements,  lorsque  l'année 
est  si  avancée,  *     '       '  ^    "r  * 

tachée  aux 
sais  que  ._ 

conspection  :  mais  il  existe,  relativement  aux 
droits  sur  les  boissons,  un  tel  sentiment  de  ma- 
laise, une  telle  résistance  d'opinion,  que  j'ai  cru 
de  mon  devoir  d'en  développer  les  causes. 

Tous  nos  impôts  ont  obtenu  l'assentiment  gé- 
néral parce  qu'ils  sont  proportionnels,  les  mêmes 
f>our  tous;  si  ceux  sur  les  boissons,  sur  les  fiui- 
es,  ne  peuvent  prendre  racine,  c'est  parce  qu'ils 
pèsent  inégalement  sur  les  consommateurs,  que, 
par  des  exemptions,  des  modérations,  des  sur- 
taxes, ils  sont  en  contradiction  avec  l'article  de 
la  Charte  :  Les  Français  contribuent  indistinctement , 
en  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de 
l'Etat. 

Je  soumets,  au  reste,  mes  amendements  au- 
tant à  vos  méditations  qu'à  vos  délibérations.  11 
en  est  deux,  cependant,  qui  doivent  fixer  parti- 
culièrement votre  attention: 

La  réduction  du  droit  de  détail  de  15  à  10 
pour  cent  ; 

La  réduction  du  droit  but  la  bière,  de  3  francs 
à  2  francs  l'hectolitre. 

De  longs  débats  vont  s'ouvrir  sur  le  partage 
de  la  somme  octroyée  pour  le  dégrèvement  de  la 
contribution  foncière.  Ils  naîtront  de  ce  que  l'on 
n'a  ni  la  conscience  de  la  surcharge  ni  celle  de 
ses  proportions. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'inégalité  des  droits 
sur  les  boissons.  A  leur  égard,  l'évidence  dé- 


xnbre  de  changements,  lorsque  tannée 
ancée,  je  dois  éprouver  la  défaveur  at- 
ux  innovations  et  à  l'inopportunité.  Je 
la  sagesse  marche  avec  lenteur  et  cir- 
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Easse  la  démonstration,  et  noire  convibtion  ira  i 
esoin  ni  d'évaluations  cadastrales,  ni  de  ren-  ' 
geignements  administratifs,  ni  de  rapports  de 
commissaires  enquêteurs  et  répartiteurs. 

Si  vous  partagez,  Messieurs;  le  sentiment  que 
j'éprouve,  vous  affecterez  au  dégrèvement  des 
droits  sur  les  boissons  une  partie  des  bonifica- 
tions sur  les  recettes. 

La  France,  par  cet  acte  de  justice,  verra  s'ac- 
complir des  promesses  augustes  et  solennelles; 
car  ce  n'est  pas  la  suppression  des  droits  sur  les 
boissons  qu'elle  réclame,  c'est  leur  égale  répar- 
tition. 

Elle  verra  que,  (rôtir  atteindre  ce  but,  ses 
mandataires  ont  su  sacrifier  des  intérêts  plus 
rapprochés,  ceux  d'une  diminution  de  la  contri- 
bution foncière. 

Les  hommes  versés  en  économie  politique  ver- 
ront, dans  cette  transaction  entre  la  régie  des 
contributions  indirectes  et  les  consommateurs, 
le  traité  de  commerce  le  plus  avantageux  qui 
puisse  être  conclu  en  faveur  des  propriétaires  de 
vignobles 


NOTE. 

Las  produits  présumés,  au  moyen  de  la  prise  en 
charge  à  la  fabrication  dt  toutes  les  boissons,  pour- 
raient s'élever  : 

Droits  sur  le$  vin$. 

hectolitres. 

La  fabrication  avouée  est  de    30,000,000 

La  régie  estime  qu'il  en  est 

converti  en  eau-de-vie 5,000,000) 

L'exportation  est  de t  ,200,000  [      10,000,000 

Emplois  divers,  fraude 3,800,000) 


Susceptibles  de  taxes 90,000,000 

Savoii  : 

Droit  de  consommation  (suivant  les  qua- 
lités) calculé  au  taux  moyen  de  S  francs 
Î>ar  hectolitre  ou  de  1  fr.  50  c.  à  6  francs 
•hectolitre 60,000,000 

Droit  de  circulation  de  50  centimes  par 

hectolitres  sur  14,000,000  hectolitres 7,000,000 

Droit    d'entrée     de    50    centimes    sur 

10.000,000  hectolitres ; 5,000,000 

Droit  supplémentaire  de  licences,  de  50 
centimes  sur  7,000,000  hectolitres  vendus 
en  détail : *        3,500,000 


Total  des  droits  sur  les  vins. . . 
Cidre$. 


75,500)000 


Fabrication  reconnue 10,000,000 

Exportés,  distillé* ...      2,000,000 


Consommés 8,000,000 


Droit  de  consommation 8,000,000 

Idem  de  circulation  de  25  cen- 
times sur  4,000,000 500; 

Idem  d'entrée  de  25  centimes 
sur  2,000,000  hectolitres 5,000; 

Idem  de  détail  de  25  centimes 
sur  3,000,000  hectolitres 750,000 

Bières. 

Fabrication 3,000,000 

Droit  unique  de  1  fr.  50  c,  tant  moyeu 


10,250,000 


On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  de  Francoville. 

» 

M.  Magttltr»GrAiMl>rei ,    déphté  du  Bas- 
Rhin.  Messieurs,  notre  mandat  spécial  était  de 


4,400,000 


Report. ...»      90,250,000 


Eau-de-vie. 


La  distillation  de  5,000.000  hectolitres 
de  vin  produit  769,000  hectolitres  d'eau- 
de-vie,  à  raison  de  6  hectolitres  et  demi 
de  vin  pour  un  hectolitre  d'eau-de- 
vie 769,000 

Eaux-de-vie  de  cidres,  de 
poirés,  de  grains,  de  pommes 
de  terre,  ci Mémoire. 

A  déduire  pour  exportation..        120,000 

Reste 649,000 

Rhum,  tafias,  liqueurs,  im- 
portés    11,000 


A  imposer. 


660,000 


Droit  de  consommation  à  20  fr.      t 
hectolitres  13,200,000  francs,  ci  13,200,000 J 

Droit     de     circulation    sur  I 

650,000  hectolitres  à  3  francs . . .  1,950^0001 

Droit  d'entrée  à  2  francs  sur  v 

400,000  hectolitres 800,000 

Supplément    de    licences,    5 
francs  par  hectolitre  sur  400,000 

hectolitres 2,000,000 


17,950,000 


Total  des  produits 108,200,000 

Décimes  par  franc 10,820,000 


Total  général 119,020,000 

dn  observe  que  M.  le  directeur  général,  d'après  les 
réponses  aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées,  ne  fait 
opérer  la  régie  que  sur  : 

12,523,000  hect.  de  vins,  y  compris  Paris. 
3,000,000  hect.  de  cidres. 
3,000,000  hect.  de  bières. 
500,000  hect.  d'eau-de-vie. 

Si  la  déclaration  embrasse  toutes  les  perceptions,  il  en 
résulte  : 

Que   10,000,000  hectolitres  de  vin, 
5,000,000  hectolitres  de  cidre, 
sont  consommés  en  franchise   ou  en  fraude,  que  l'im- 
pôt n'atteint  que  moitié  de  la  matière  imposable. 

On  observe  également  que  le  budget  ne  porte  les 
produits  présumés  des  droits  sur  les  liquides  qu'à 
78,430,000  francs; 

Que,  cependant,  d'après  les  quantités  avouées  et  les 

Srix  énoncés  dans  les  réponses  aux  questions,  ces  pro- 
mis doivent  être  de  beaucoup  supérieurs,  qu'ils  s'élè- 
vent : 

Vins. 

Droit  de  circulation  à 
2  fr.  40  c.  sur 6,000,000  h«»    14,400,000  f . 

Droit  de  détail  à  6  fr.  sur..    6,000,000         36,000,000 

Droit  d'entrée  à  2  fr.  7  c. 
sur 8,000,000 


16,560,000 


il  reporter 90,250,000 


Cidre$. 

Droit  de  circulation  de 
80  centimes  sur 800,000 

Droit  de  détail  de  2  francs 
sur 2,200,000 

Droit  d'entrée  de  1  franc 
sur 1,800,000 


640,000 
4,400,000 
1,800,000 


A  reporter,...    73,800,000 
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provoquer  des  réductions  dans  les  dépenses; 
l'intérêt  de  la  propriété,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  tous  les  contribuables, réclamait  ces 
réductions.  15  millions  seulement  seront  retran- 
chés sur  la  contribution  foncière,  sur  celle  des 
portes  et  fenêtres;  on  diminuera  la  retenue  sur 
les  traitements. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  nos  commettants 
"soient  satisfaits  du  résultat  de  nos  travaux? 
Bientôt  nous  nous  trouverons  au  milieu  d'eux  : 
du  tribunal  de  notre  conscience  nous  passerons 
à  celui  de  l'opinion  publique;  ce  juge  équitable 
mais  sévère  nous  attend. 


Report 

Bières. 

Droit  de  3  francs  sur. . . .    3,000,000 


Eau-de-vie; 

Droits   de  circulation   et  n* 

de  consommation  sur 450,000 


73,800,000 


9,000,000 
82,800,000 


fr-    \      14,580,000 
à  30  francs  l'bectol.  au  plus  i 

bas 13,500,000^ 

Droit  d'entrée  de  3  francs, 
taux  moyen,  sur. .  360,000  h.      1,080,000/ 


97,380,000 


Abonnement  de  Paris. 


Vins,  523,000  h.  à  10  f.  50  c. 

Cidres  et  poirés,  23,000  h. 
à  5  francs 

Eau  -  de  -  vie  et  esprits , 
40,000  h.  à  21  fr.  60  c,  taux 
de  l'eau*  de- vie  simple 


5,491,500  j 
115,000 

872,000] 


6,478,500 


Décime  par  franc. 


103,858,500 
10,385,850 


892  millions  seront  donc  perçus  en  1819.  Cette 
charge  énorme  n'est  pas  au-dessus  des  efforts  et 
du  patriotisme  des  Français;  dans  toutes  les  cir- 
constances, ils  ont  prouvé  leur  dévouement  à  la 
patrie;  ils  désirent  surtout  que  le  Roi  sache 
combien  leur  confiance  dans  la  sagesse  de  son 
gouvernement  est  illimitée.  Mais  Te  Roi  aussi 
veut  essentiellement  le  bonheur  de  son  peuple; 
et,  à  peine  sortis  de  ces  temps  calamiteux  où 
l'espérance  d'un  avenir  plus  prospère  était  le 
seul  allégement  des  maux  publics  et  particuliers, 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  quan- 


Total  des  produits  de  1819 114,244,350 

Ces  calculs  peuvent  être  considérés  comme  faits  par 
M.  le  directeur  général,  puisqu'il  en  a  fourni  les  élé- 
ments. 

Si  l'on  ajoute  les  12,500,000  francs  de  surhaussement 
proposé  par  la  commission  des  recettes,  qui  ne  portent 
que  sur  une  augmentation  de  consommation,  alors  la 
perception  sera  de  126,744,000  francs  avec  de  tels  pro- 
duits. : 

Soit  126,700,000  francs,  dans  la  supposition  d'une 
consommation  plus  forte  en  1819  qu'en  1818; 

Soit  114,200,000  francs,  en  se  renfermant  dans  les 
quantités  déclarées  par  M.  le  directeur  général. 

Il  «t  facile  de  faire  la  part  de  tous  les  intérêts,  puis- 
qu'en  laissant  les  12,500,i'00  francs  proposés  pour  le 
dégrèvement  de  la  contribution  foncière,  il  reste  un  ex- 
cédant d'environ  23  millions,  applicable  aux  droits  sur 
les  boissons. 

Avec  une  telle  ressource,  la  réponse  à  la  question  : 

Quelle  est  la  diminution  que  produirait  l'adoption 
des  amendements  proposés  ? 

Est  décisive. 

Cette  diminution  est  : 

Sur  le  droit  de  détail  des  vins  et  cidres      13,000,000  f. 

Sur  les  bières 3,000,000 


Questions  adressées  à  M,  le 
directeur  général  des  con- 
tributions indirectes,  par 
M.  de  Francoville. 

Quel  est,  année  commune, 
le  produit  de  la  fabrication 
des  vins? 

Cidres ,  poirés ,  hydro- 
mels ? 

Bières  ? 

Quel  est  le  nombre  d'hec- 
tolitres de  vin  consommés 
en  France  ? 


Réponses. 


Total 16,000,000 

La  volonté   suffit  pour  faire  justice,  puisque  cette 
mme  est  inférieure  à  celle  disponible. 


Demandes, 
Exportés  à  l'étranger?.. 

Convertis  en  eau-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  ? 


somme 


Sur  combien  d'hectolitres 
opère  la  régie? 

Par  ledroill  Vins 

de      circula-]  Cidres  et poi- 
tion f      rés 

(  Vins 

De  détail..]  Cidres  et  poi- 
(      rés 

I  Vins 

D'entrée]...}  Cidres etpoi- 
(      rés 

Sur  combien  d'hectolitres 
opère  la  régie  sur  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  réduits  au- 
dessous  de  22  degrés  ? 

Pour  les  droits  do  circu- 
lation et  de  consommation?. 

Pour  les  droits  d'entrée?. 

Quelle  a  été  en  1818  l'in- 
troduction ou  la  consom- 
mation ? 

De  Paris,  —  en  tins. . . . 

—  Cidres  et  poirés 

—  Eaux-de  vie  et  esprits. 
Vins  vendus  en  gros.... 

—  de  Lille,  en  détail... 
Cidres,  poirés,  hydromel. 
Eaux-de-vie,   esprits    et 

liqueuis 

Quel  a  été  pour  Lille,  en 
1818,  le  taux  moyen  du  droit 
de  détail  par  hectolitre  de 
vin  ?. 

—  Le  môme  taux  du  droit 
de  consommation  générale 
sur  les  eaux-de- vie  ? 


30,000,000  hectol. 

10,000,000 
3,000,000 
La  consommation  atteinte 

Î>ar  l'impôt  peut  être  éva- 
uée,    année    commune,    à 
12,000,000  hectol. 

On  ne  peut  préciser  c^Ue 
qui  est  faite  par  les  récol- 
tants ni  celle  qui  est  sous- 
traite à  l'impôt. 

Réponses. 

La  régie  n'a  aucun  moyen 
de  connaître  l'importance 
des  exportations. 

On  évalue  la  quantité  île 
vin  converti  en  ean-de-\ie 
à  cinq  millions  d'hectolitre*: 
la  régie  n'a  pas  de  données 
positives  à  ce  sujet. 


6,000,000  hectol. 

800,000 
6,000,000 

2,200,000 
8,000,000 

1,800,000 


450,000 
360,000 
Paris. 


523,000 

23,000 

40,400 

55,400 

1,340 

166 


non    compris» 


3,500 


23  fr.  18  c 
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tité  des  impôts  levés  cette  année  empêchera  les 
sources  de  la  prospérité  publique  de  se  rouvrir. 

L'aisance  des  contribuables  constitue  la  vraie 
richesse  d'un  Etat.  Le  gouvernement  doit  veiller 
à  faire  fructifier  tous  les  genres  de  productions, 
soit  du  sein  de  la  terre,  lorsque  nos  travaux 
peuvent  la  féconder,  soit  de  l'industrie  qui  mul- 
tiplie la  valeur  des  choses  et  les  jouissances  de 
la  vie. 

Quelle  autre  nation,  sous  ce  double  rapport; 
nous  serait  supérieure  en  avantages?  Notre  posi- 
tion entre  les  deux  mers,  de  beaux  ports,  la  fer- 
tilité de  notre  sol,  les  plus  riches  vignobles,  l'ac- 
tivité de  notre  industrie  et  de  nos  relations  avec 
les  autres  peuples;  cet  élan  qui  nous  porte  à 
interroger  la  nature  dans  ses  secrets;  les  divers 
prodiges  des  arts  que  nous  nous  sommes  appro- 
priés et  qui  font  pencher  la  balance  commerciale 
en  notre  faveur;  autant  de  bienfaits,  pour  lesquels 
nous  avons  des  actions  de  grâces  a  rendre  à  la 
Providence,  ne  semblent-ils  pas  promettre  le 
bonheur  et  la  gloire  de  notre  pays,  de  cette  belle 
France,  centre  de  la  civilisation  européenne? 

Des  892  millions  de  charges,  351  proviendront 
des  contributions  directes.  Une  discussion  très* 
sérieuse  va  s'ouvrir  sur  le  mode  proposé  par 
votre  commission  pour  le  dégrèvement  de  la 
contribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres  ;  l'inégalité  de  la  distribution  de  ce  dé- 
grèvement sera  vivement  attaquée;  j'intervien- 
drai, dans  le  cours  de  la  discussion,  pour  ce  qui 
concerne  mon  département. 

Chez  une  nation  civilisée,  en  France  surtout, 
pays  essentiellement   agricole,    l'agriculture   a 

{dus  besoin  qu'ailleurs  de  capitaux;  il  faut  que 
e  cultivateur  puisse  se  livrer  à  des  essais  et  à 
des  perfectionnements. 

Mais  si  ses  revends  lui  suffisent  à  peine  pour 
payer  les  contributions,  entretenir  sa  famille  et 
acheter  les  bestiaux,  auxiliaires  de  son  labeur; 
s'il  arrive,  en  outre,  que  ce  cultivateur  ne  soit 
que  le  fermier  de  ses  créanciers  ;  si  son  domaine 
est  engagé  par  des  hypothèques  qui  en  absorbent 
la  valeur  ou  en  dévorent  le  produit  pour  plu- 
sieurs années,  comment  penserait-il  à  des  amé- 
liorations? 


Quel  est,  pour  tout  le 
royaume,  par  hectolitre  de 
rin,  le  taux  moyen  des 
droits  : 

5e  S»™1*1'00 ? I      *î  l*™**    ordi- 

De  détail  ? 2  \ 

D'entrée  (Paris  excepté)  ?.  2         7  J 

Quel  est  le  prix  moyen 
du  droit  de  détail  dans  les 
départements  de  première 
classe,  depuis  le  1"  jan- 
vier 1819  : 

Par  hectolitre  de  vin?. . .  •       W 

—  de  cidre? *         8 

Dans  les  départements  de 

quatrième  classe  : 
Par  hectolitre  de  vin?...        13       61 

—  de  cidres? «       90 

Quel   est   le  nombre  de 

débitants  de  boissons?. . . .  214,044  débtt. 

De  marchands  en  gros?..  10,559 

De  distillateurs  ? 10,319 

De  brasseurs  de  profes- 
sion?   3,1*2 

—  particuliers?; 4,7 

Quel  était  le  nombre  de 

brasseries  domestiques,  de 
brasseries  ambulantes  au 
moment  de  la  création  des 
droits  sur  les  boissons  ?. . .       Inconnu. 


naire. 


Par  suite  du  système  de  crédit  et  d'emprunts 
adopté,  une  portion  considérable  du  produit 
annuel  des. impôts  sera  employée  à  payer  les 
arrérages  des  rentes  et  les  sommes  affectées  au 
fonds  d'amortissement. 

Le  service  de  la  dette  consolidée  pour  1819 
exige  228  millions.  Pourquoi  les  capitalistes,  qui 
profitent  presque  exclusivement  de  la  charge 
imposée  aux  contribuables,  en  masse,  pour  le 
payement  de  cette  dette  consolidée,  ne  supporte- 
raient-ils pas  au  moins  leur  quote-part  dans  les 
relèvements  que  ce  payement  nécessite?  Or  ce 
>ut  ne  peut  être  atteint  que  par  les  impôts  sur 
a  consommation. 

L'équité  et  la  justice  distributive  prescrivent 
donc  de  recourir  aux  contributions  indirectes. 

Au  lieu  d'un  dégrèvement  insignifiant,  et,  à 
coup  sûr,  mal  réparti,  si  la  proposition  de  votre 
commission  venait  à  prévaloir,  regrettons  qu'on 
ne  puisse  supprimer  immédiatement  les  centimes 
additionnels  de  l'impôt  foncier. 

Il  faudrait  également  diminuer  les  droits  d'en- 
registrement trop  élevés  sur  les  mutations  par 
suite  de  ventes;  ils  entravent  la  circulation  et 
l'amélioration  des  propriétés  foncières. 

Ce  seraient  autant  de  capitaux  rendus  à  l'agri- 
culture :  alors  le  cultivateur,  plus  aisé,  ferait 
disparaître  la  routine  des  jachères;  les  prairies 
artificielles  seraient  multipliées;  on  adopterait 
des  procédés  décuplant  le  prix  des  terres;  nous 
ne  manquerions  plus  de  belles  races  de  chevaux; 
des  troupeaux  nombreux  bonifieraient  les  champs 
et  enrichiraient  les  propriétaires. 

Mais,  pour  arriver  à  d'aussi  heureux  résultats, 
il  est  nécessaire  que  les  différentes  branches  <T im- 
pôts soient  mieux  combinées,  et  que  celui  sur 
les  immeubles  soit  diminué  d'un  quart,  ou  d'un 
cinquième. 

On  aurait  à  pourvoir  à  ce  déficit  apparent. 
Déjà  l'on  condamne,  dans  notre  siècle  éclairé,  le 
faux  principe  d'une  théorie  abstraite  qui  procla- 
mait que,  puisque  tout  vient  de  la  terre,  c'est  à 
la  terre  qu'on  doit  demander  tous  les  impôts. 
Oui!  au  sein  de  la  terre  se  trouvent  les  mines; 
mais  l'art  centuple  la  valeur  des  métaux  qu'on 
en  extrait.  Un  lingot  travaillé  devient  la  source 
de  la  fortune  de  plusieurs  familles  de  bijoutiers. 
La  laine,  le  chanvre,  le  lin,  la  soie,  le  coton, 
tissus  par  les  mains  d'habiles  ouvriers,  satisfont 
à  nos  besoins,  à  nos  goûts,  à  nos  caprices,  et 
multiplient  nos  richesses.  Combien  de  familles 
tirent  leur  subsistance  de  l'habit,  du  chapeau, 
de  la  chaussure,  de  la  toile,  des  étoffes  de  diffé- 
rents degrés  de  finesse  que  nous  portons,  et  de 
ces  élégants  équipages^  de  ces  ameublements  ma- 
gnifiques où  le  luxe  rivalise  avec  les  grâces  1 

Or,  si  vous  reconnaissez  que  l'industrie  com- 
merciale doit  subvenir  aux  charges  de  l'Etat  en 
concurrence  avec  l'industrie  agricole,  e  t  pour 
soulager  celle-ci,  vous  admettes  la  conséquence 
que  les  contributions  indirectes  doivent  être 
maintenues  et  consolidées. 

Je  vais  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  prin- 
cipales branches  de  ces  contributions  indirectes. 

DOUANES. 

Les  toiles  de  coton,  tissues  avec  des  fils  fran- 
çais des  numéros  80  à  100,  ne  redouteraient  au- 
cune concurrence,  même  à  l'étranger,  si  l'on 
dégrevait  la  matière  première  du  droit  qu'elle 
paye  à  l'entrée  (1).  Depuis  1816  on  ne  cesse  de 

(1)  On  a  été  à  même  de  constater   qu'une  livre  dt 
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réclamer  contre  l'oubli  de  ce  principe  d'économie 
politique.  On  espérait  que  votre  commission  des 
Voies  et  moyens  proposerait  une. disposition  à 
cet  égard. 

Quel  que  soit  le  droit  sur  la  matière  première 
d'une  marchandise  confectionnée  et  consommée 
en  France,  il  est  une  compensation  en  faveur  de 
la  marchandise  de  la  même  espèce  venant  de 
l'étranger. 

On  ne  s'est  point  assez  fixé  sur  les  causes  de 
la  diminution  de  la  consommation  intérieure,  ou 
bien  l'on  a  refusé  de  les  reconnaître.  Cette  di- 
minution étant  réelle,  il  devient  nécessaire  de 
faciliter  l'écoulement  de  nos  produits  sur  les 
marchés  étrangers. 

On  objecte  que  le  fabricant  est  indemnisé  par 
une  prime,  lorsqu'il  exporte  sa  marchandise,  du 
droit  payé  à  l'importation  sur  le  coton  brut.  Mais 
l'avance  du  capital  ne  lui  a-t-elle  pas  été  préju- 
diciable? C'est  ce  qu'il  faut  éviter  pour  toute 
contribution  indirecte.  Le  retard  du  rembourse- 
ment n'est  pas  moins  funeste.  Disons  mieux,  le 
négociant  n'est  pas  remboursé  de  ce  droit,  et 
par  conséquent  la  marchandise  continue  à  arriver 
à  Francfort  et  à  Leipsick  presque  toujours  char- 
gée du  prix  supplémentaire  payé  sur  la  matière 
première. 

Pour  jouir  du  drawbach,  il  faudrait  que  les 
marchandises  sortissent  de  France  sans  visite, 
sans  examen,  pour  ainsi  dire,  puisque  le  moin- 
dre déballage,  le  plus  léger  froissement  ou  le 
seul  contact  en  font  disparaître  l'apprêt  et  la  fraî- 
cheur. 

Cependant  la  prime  n'est  accordée  qu'après  la 
vérification  la  plus  scrupuleuse  ;  on  n'a  pu  même 
encore  convenir  positivement  du  mode  à  adop- 
ter et  à  mettre  en  pratique  pour  le  dévidage  des 
cotons  filés,  de  manière  à  abréger  et  à  faciliter 
les  vérifications  de  sortie.  Des  ordonnances  suc- 
cessives prorogent  le  délai  prescrit  pour  se  con- 
former 3U  mode  exigé,  qu\m  reponnalt  inexé- 
cutable); 

Nous  avons  à  lutter  dans  l'intérieur  et  à 
l'étranger  contre  les  industries  anglaise,  suisse, 
saxonne  et  belge.  Les  peuples  de  ces  contrées 
reçoivent  le  coton  brut  en  franchise  des  droits. 
Il  y  a  plus,  le  Suisse  et  le  Belge  achètent  les  co- 
tons en  laine  étrangers  dans  nos  ports,  les  ex- 
portent librement  chez  eux  en  transit,  et  nous 
attendent  ensuite  avec  avantage  sur  les  marchés 
où  nous  voulons  rivaliser  avec  eux! 

Il  ne  faut  plus,  dès  lors,  se  perdre  en  conjec- 
tures sur  les  motifs  de  la  décadence  de  cette 
branche  de  commerce. 

Les  tisserands  en  lin  et  en  chanvre  forment 
une  classe  distincte  de  ceux  en  coton  ;  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  uns  ne  peuvent  rempla- 
cer les  autres.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  sont 
leg  premiers  articles  de  nos  exportations  ;  nous 
en  faisons  sortir  de  tous  les  points  du  royaume. 
Nous  avons  pour  rivaux  les  Russes  en  ce  qui 
concerne  les  toiles  à  voiles  et  les  grosses  toiles  ; 
les  Prussiens  et  les  Saxons  pour  leà  toiles  fines. 
Celles  de  cette  espèce  peuvent  entrer  en  concur- 
rence avec  les  marchandises  en  coton. 

Il  est  prouvé  qu'on  importe  annuellement  de 
l'étranger  des  quantités  considérables  de  lin  et 

coton  qui  a  fait  5,000  milles  par  mer,  et  900  milles, 
par  terre,  a  occupé  cent  cinquante  personnes  et  a 
augmenté  deui  mille  fols  ae  valeur  avant  d'entrer 
toute  manufacturée  dans  la  boutique  du  marchand: 
quelle  valeur  supplémentaire  la  main-d'œuvre  qe  lui 
donne-t-èll©  paal 


de  chanvre,  matière  première  des  toiles  qui  sont 
tissées  en  France;  les  produits  de  notre  agricul- 
ture ne  souffrent  donc  point  du  commerce  et  de 
l'emploi  du  coton.  Bien  loin  de  se  contrarier  pour 
la  consommation  intérieure  et  pour  l'exportation, 
les  toiles  de  coton  et  de  lin  ou  de  chanvre  se 
prêteraient  qn  mutuel  secours. 

On  agite  chaque  année  l'importante  question 
de  l'affranchissement  des  droits  d'entrée  sur  les 
cotons  bruts  :  toujours  on  fait  prévaloir  des  pré- 
textes d'encouragement  pour  nos  tissus  en  lin  et 
en  chanvre,  ou  des  raisons  pour  maintenir  une 
perception  de  2  à  3  millions.  Ayant  médité  cette 
question,  je  pense  qu'elle  n'a  pas  été  bien  com- 
prise. 

Quoique  je  persiste  à  croire  et  à  professer  que 
les  cotons  bruts  ne  doivent  paver  aucun  droit  à 
l'entrée,  afin  de  faciliter  le  travail,  je  ne  prétends 
pas  soutenir  que  nos  cotons  filés  et  nos  tissus  en 
coton  ne  soient  passibles  d'un  droit  quelconque 
de  consommation,  c'est-à-dire  sur  la  marchan- 
dise confectionnée.  On  n'avancerait  plus  le  capi- 
tal de  ce  droit  avant  que  la  matière  première  eût 
été  mise  en  œuvre*  Ce  changement  de  perception 
mettrait  fin  aux  difficultés,  et  serait  conforme  au 
principe  général  que  nous  devons  désirer  voir 
adopter  pour  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects. 
Ces  sortes  de  taxes,  je  le  répète,  ne  doivent  être 
envisagées  que  sous  le  seul  rapport  de  la  consom- 
mation; on  rentrerait  ainsi  dans  l'essence  de 
l'institution.  Il  n'y  aurait  d  exception  qu'en  fa- 
veur des  cotons  filés  ou  des  tissus  qu'on  expor- 
terait. Je  reproduirai  dans  quelques  instants  cette 
proposition  d'asseoir  des  droits  de  consommation 
sur  les  objets  qui  pèsent  les  supporter. 

Si  nous  fixons  notre  attention  sur  les  progrès 
de  notre  industrie,  nous  remarquons  avec  satis- 
faction et  avec  orgueil  que  notre  commerce  ne 
craint  plus  aucune  concurrence  étrangère  pour 
les  toiles  peintes,  la  draperie  fine,  la  draperie 
légèrç,  la  quincaillerie,  la  mercerie,  j'orfévrerie, 
la  bijouterie,  l'horlogerie,  les  bronzes  dorés,  les 
soieries  ;  que  le  goût,  l'élégance  des  formes  et 
du  dessin  de  ces  marchandises  les  font  recher- 
cher et  préférer  sur  les  marchés  d'Europe  et  des 
autres  parties  du  monde.  De  là,  la  conséquence 
que,  de  fait,  nous  n'avons  point  à  nous  opposer 
à  la  consommation  chez  nous  des  marchandises 
analogues  des  autres  nations,  puisque  ces  der- 
nières auraient  à  payer  une  prime  quelconque  à 
l'entrée  du  royaume,  à  supporter  des  frais  de 
transport,  et  que,  telle  modique  que  fût  cette  ad- 
dition à  la  valeur  de  la  chose,  il  n'y  aurait  plus 
aucune  chance  dans  l'intérêt  du  spéculateur  (1). 

En  un  mot,  nous  n'avons  plus  à  redouter  l'im- 
portation frauduleuse  en  France  de  marchan- 
dises étrangères,  pareilles  à  celles  que  nos  fabri- 
ques vendent  aux  étrangers  chez  eq*  et  à  meil- 
leur marché  que  leurs  propres  marchandises. 
Une  fois  que  cette  vérité  est  avérée,  le  taux  des 
assurances  pour  la  France  devient  idéal;  il  n'est 
pas  seulement,  comme  on  a  voulu  l'avancer,  de 

3uarante-cinq,  mais  de  cent  pour  cent;  c'est-à- 
ire  qu'il  n'y  a  ni  importations  frauduleuses  ni 
avantage  à  les  tenter. 

Remarquez 'Messieurs,  d'après  ty  nomenclature 
que  je  viens  de  vous  offrir  des  marchandises  na- 
tionales supérieures  à  celles  étrangères  de  même 
espèce,  non-seulement  pour  la  consommation 
intérieure,  mais  pour  celle  des  autres  peuples 

(!)  Consulter  l'ouvrage  de  M.  le  comte  Çhapttl,  pair 
de  France,  sur  rmauslrie  française. 
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auxquels  noua  les  vendons,  combien  pourrai'  être 
restreint  le  nombru  dei  aniclBs  de  prohibitions 
qui  Meurent  encore  dans  nus  Irrita  I  Ainsi,  le  sys- 
tème des  prohibitions  peut  souffrir  une  discus- 
sion. Quelles  que  soient  les  opinions  à  cet  égard, 
ce  n'est  donc  point  et  ce  ne  peut  être  un  principe 
invariable.  Nous  pouvons  nous  glorifier  des  pro- 
grès do  notre  industrie  intérieure  et  manufactu- 
rière :  grâce  à  l'heureux  concours  de  toutes  les 
puissances  du  génie,  depuis  vingt-cinq  ans,  la 
France  est  désormais  affranchie  du  tribut  nue  \a 
commerce  étranger  avait  eu  la  prétention  de  lui 
imposer.  Combien  d'inventions  et  de  perfection- 
nements utiles  a  nos  manufactures  ont  accru  nos 
ridiessBti  I  Le  devons-nous  aux  prohibitions?  je 
doute  qu'elles  seules  eussent  atteint  ce  but;  un 
peuple  valeureux,  actif,  intelligent,  faisait  des 
conquêtes;  jl  s'est  distingué  à  la  fois,  avec  ses 

Sropres  moyens,  par  son  courage  et  par  sou  in- 
usirie-  Une  révolution  dans  les  arts  a  signalé 
notre  siècle;  opus  eu  réclamons  la  plus  belle 
part. 

Je  voulais  vous  entretenir,  Messieurs,  de  la 
législation  actuelle  sur  les  cotons  filés  fins  de 
l'étranger  des  a-'  200  et  plus  qui  sont  nécessaires 
a  nos  fabriques  de  mousselines  :  je  vous  aurais 


douane  n'ayant  été  présenté  celte  année,  je  ne 

dois  point  autrement  insister  sur  cette  partie  de 
nos  revenus. 

DROITS  RÉUNIS 

ou  droits  sur  h  consommation. 

L'avantage  de  l'impôt  indirect  sur  la  consom- 
mation est  universellement  senti  et  apprécié  :  le 
développement,  l'activité  de  l'industrie,  |es  facul- 
tés plus  ou  moins  relatives,  plus  ou  moins  abso- 
lues des  consommateurs)  leurs  jouissances,  les 
besoins  du  Trésor,  noire  population,  nos  divers 
genres  de  productions,  nus  relations  avec  l'étrau- 

5ei  et,  comme  je  pourrais  le  prouver,  la  police 
«  nos  manufactures,  la  sécurité  des  fabricants, 
toutes  les  considérations  militent  en  faveur  des 
contributions  indirectes.  Elles  sont  l'application 
de  ('article  2  de  la  Charte  qui  dit  :  Les  français 
contribuent  indistinctement,  diu|*  la  proportion  de 
four  fortune,  aux  charges  de  l'Etal. 
Aucune  perception  n'est  plus  facile,  plus  légale, 


quelle  tous  les  consommateurs  sont  appelés , 
u'uprés  leurs  facultés,  suivant  leurs  désira  ou 
leur  volonté  d'employer  immédiatement  un  objet 
à  leur  usage.  Là  il  n'y  a  ni  retard  ni  embarras  ; 
la  somme  que  l'on  consacre  de  cette  manière  a 
sa  consommation,  est  libre  de  toute  hypothèque. 

Comme  l'impôt  indirect  atteint  toutes  les  classes 
de  la  société,  plus  il  est  abondant,  plus  il  donne 
la  preuve  de  la  prospérité  d'un  Etal,  mais  s'il  n'est 
point  subdivise,  s'il  porte  exclusivement  sur  trois 
ou  quatre  espèces  de  denrées,  tandis  que  d'autres 
marchandises  en  seraient  également  passibles , 
alors  il  s'écarte  du  but,  et,  bien  loin  de  favoriser 
la  reproduction,  qui  en  est  le  principe,  il  l'étouffé 
dans  son  germe. 

Le  sel,  |e  vin,  l'eau-de-vie,  la  bière,  l'huile,  le 
tabac  préparé  et  fabriqué  par  l'industrie  particu- 
lière (l )  sont  autant  do  matières  imposables- 

(1)  Un  bon  système  de  contribution»  indirectes  ré- 
pons» toute  idée  d'un  monopole  de  iibiicalion  et  de 
vente  exclusive»  au  profil  do  gouvernement.  Celui-ci, 


Le  peuple  étant  le  principal  consommateur  de 
ces  denrées,  et  par  conséquent  celui  oui  paye  le 

Elus,  il  faut  quen  satisfaisant  aux  charges  pu- 
liques  il  puisse  se  procurer  les  autres  objets  de 
consommation  et  ses  vêtements;  ceux-ci  ne  sont 
recherchas  par  lui  que  lorsqu'il  est  dans  l'aisance. 

Une  djminution,  ou  du  moins,  une  meilleure 
combinaison  des  droits,  doublerait  ueui-éfre  le 
total  des  contributions  indirectes,  si  ('on  avait 
soin  de  les  répartir  en  même  temps  sur  d'autres 
branches  d'industrie - 

Si  ces  branches  éla 
tion  de  l'impôt,  ce  n 
en  restreindre  ta  con 
sommerait  au  coqtraj 
que  plus  l'impôt  sera 

I  acheteur  quelque  c. 
avoir  ou  sur  son  sait 
autre  objet.  Rccoqn 
l'impôt  fait  fructifier 
contribution  est  divjs 

Trop  longtemps  la 

Î lierre  et  par  u>  fuu 
e  la  paix  et  des  il 
la  prospérité  publjqi 
des  trésors  inconnu: 
ressources  qui  n'altt 
les  féconder.  Une  foi 
pourra  être  allégé,  I'; 
le  commerce  dévie 
ateliers  de  tout  ho: 
l'enfance  et  la  vieillesse. 

Tout  individu,  surtout  celui  qui  travaille,  con- 
somme. Louvrier  n'est  point  avare  de  son  sa- 
laire ;  i)  importe  seulement  que  ce  salaire  suffise 
amplement  a  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 

II  payera  sans  s'en  apercevoir,  et,  a  coup  sûr, 
sans  en  être  étonné,  la,  portion  de  l'impôt  ajoutée 
à  la  valeur  de  la  chose  qu'il  vent  consommer- 

Tels  sont  les  avantages  immenses  des  impots 
indirects  BUr  l'impôt  foncier.  Formons  les  yœpx 
les  plus  ardents,  pour  qu'on  cesse  d'attirer  au 
Trésor  la  partie  du  revenu  qui  est  nécessaire  au 
cultivateur.  Le,  capital  que  le  gouvernement  lui 
laisserait  en  allégement  de  sa  contribution  fruc- 
tifierait entre  ses  malus. 

Des  impôts  indirects  sont  lents  a  se  consolider, 
et  ce.penqanl,  cpmme  nous  ue  voulons  plus  re- 
courir à  des  emprunts,  que  nous  désirons,  au 
contraire,  en  amortir  successivement  |u  capital, 
en  payer  annuellement  la  rente,  il  faut  encore 
prévoir  le  cas  d'une  crise  extraordinaire.  Tant 
mieux  si,  alors,  les  contributions  indirectes  peu- 
vent suflire;  on  aurait  a  s'applaudir  de  les  avoir 
instituées;  mais,  si  elles  étaient  insuffisantes, 
augmenterait-on  l'impôt  foncier  dans  une  cir- 
constance imprévue  î  Biles  doivent  donc  être  à  la 
fois  une  institution  de  prévoyance,  une  institution 
pour  soulager  l'impôt  foncier.  Si  celui-ci  est  dimi- 
nué au  moyeu  de  1  impôt  indirect,  on  pourra  l'aug- 
menter quand  on  y  sera  forcé  ;  ajaia,  s'il  restait 
constamment  au  maximum   de  son   élévation, 

auelle  ressource  aurions-nous,  sans  de  sages  et 
e  bonnes  contributions  indirectes?  L'itppossi- 
bilîté  d'improviser  celles-ci  aggraverait  les  maux 
auxquels  on  voudrait  parer. 


•n  consultant  tel  ïûriiables  intertu,  ne  doil  exiger  que 

des  tribut»  sur  la  coniomuiuuon.  Le  Ubac  fabrique, 
comme  toute  autre  marchandise,  est  une  propriété  de 
l'industrie;  ce  droit,  garanti  par  la  Charte,  ne»t  «acre 
et  répuW  tel,  que  lorsqu'il  eil  appliqua  «ans  exception. 
C'ait  un  principe  incontestable  qui  ne  peut  larder  k 
prévaloir. 
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Une  année  de  disette,  l'intempérie  des  saisons, 
les  ouragans,  Ja  grêle,  les  hypothèques  dont  un 
domaine  est  grevé,  font  qu'on  ne  peut  souvent 
exiger  l'impôt  foncier,  sans  ruiner  celui  qui  le 
paye.  Si  les  récoltes  sont  trop  abondantes,  le 
taux  des  denrées  n'est  point  avantageux,  et  la 
valeur  des  produits  est  en  disproportion- avec  le 

Êrix  des  fermages,  avec  la  quotité  de  la  contri- 
ution,  qui,  néanmoins,  restent  invariables. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  demeurera 
convaincu  que  la  France  ne  peut  se  passer  de 
contributions  indirectes  pour  dégrever  l'impôt 
foncier,  encourager,  par  l'aisance  des  cultiva- 
teurs, la  consommation  intérieure  de  toutes  les 
marchandises,  et  prévoir  les  chances  de  l'avenir. 

Les  seules  taxes  connues  sous  la  dénomination 
de  droits  réunis  devraient  suffire  à  l'acquittement 
de  la  dette  consolidée. 

Notre  éducajtion  sur  ce  système  d'impôts  n'est 
malheureusement  pas  encore  bien  avancée.  Les 
frais  de  régie  paraissent  être  en  disproportion 
avec  les  produits,  tout  importants  qu'ils  sont  déjà. 
On  exige  ces  impôts  sans  diminuer  la  contribu- 
tion foncière;  on  n'attache  aucun  intérêt  à  la 
question,  on  n'en  concilie  aucun,  on  les  heurte 
tous.  Aussi  les  plaintes  contre  le  mode  actuel  de 
perception  sont-elles  générales  ;  et  quoiqu'elles 
acquièrent  chaque  année,  à  chaque  instant,  plus 
de  force,  on  a  plutôt  cherché,  jusqu'à  présent,  à 
éluder  la  difficulté,  qu'à  la  résoudre  par  une  dis- 
cussion approfondie. 

On  réclame  et  on  est  fondé  à  réclamer,  parce 
que,  contrairement  aux  dispositions  formelles  de 
farticle  247  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  ins- 
tructions ministérielles  ou  administratives,  sou- 
ventcontradictoires,  sont  lasourced'une  multitude 
de  vexations  et  de  procès  que  les  contribuables 
ont  à  supporter  ;  qu  on  cite  plusieurs  exemples 
de  procès  gagnés  par  les  contribuables,  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  à  Rouen  entr'autres, 
et  dont  le  succès  demeure  sans  effet,  la  régie  6e 

Ï>our voyant  indéûniment  en  cassation,  tandis  que 
a  loi  seule,  claire  et  précise,  devrait  être  le  ré- 
gulateur de  tous,  sans  commentaires. 

On  réclame  parce  qu'il  y  a  une  contradiction 
manifeste  et  majeure  entre  le  texte  de  l'article  86 
de  la  loi  du  8  décembre  1814,  et  de  l'article  98 
de  celle  du  28  avril  1816.  La  première  portait  : 
«  Sera  considérée  comme  marchand  en  gros  tout 
particulier  qui  recevra  et  expédiera  des  boissons.  » 
11  fallait,  par  conséquent,  réunir  les  deux  facultés, 
mais  la  loi  nouvelle  dit  :  •  Sera  considéré  comme 
marchand  en  gros,  tout  particulier  qui  recevra 
ou  expédiera.  »  Cette  substitution  de  la  conjonc- 
tion alternative  ou  à  la  conjonction  copulative 
et  présente  le  grave  inconvénient  que  1  univer- 
salité des  citoyens  pourrait  être  considérée  au- 
jourd'hui comme  soumise  aux  exercices  des  pré- 
posés de  la  régie,  puisqu'il  suffit  de  recevoir  des 
boissons  pour  être  réputé  marchand  en  gros. 

On  se  plaint  de  ce  que,  malgré  des  promesses 

Sositives,  on  n'ait  pas  fait  droit  aux  réclamations 
es  marchands  en  gros  qui  vendent  du  vin  dans 
des  tonneaux  dont  la  contenance  est  moins  d'un 
hectolitre;  très-souvent  ces  sortes  de  ventes  ne 
sont  relatives  qu'à  quatre-vingts,  soixante  et  même 
vingt-cinq  litres,  sans  que.  pour  cela,  on  doive 
présumer  une  vente  en  détail.  11  faudrait  un 
terme  moyen  entre  cent  et  vingt-cinq  litres,  pour 
rester  dans  les  limites  de  la  vente  en  gros.  Ces 
plaintes  qui  arrivaient  de  l'Alsace,  de  la  Bourgo- 
gne et  de  la  Champagne,  se  renouvellent  chaque 
année,  toujours  inutilement. 
On  réclame  contre  le  droit  de  circulation  qu'on 


regarde  comme  beaucoup  trop  élevé  et  très-irré- 
gulièrement combiné  ;  contre  les  difficultés  inhé- 
rentes à  la  délivrance  d'expéditions  de  toute 
espèce,  délaissée  à  de  simples  buralistes. 

Le  mode  de  contrôle  par  les  acquits-à-caution 
est  bon  en  lui-même  ;  il  devrait  peut-être  faire 
la  base  des  opérations;  à  coup  sûr  il  les  simpli- 
fierait ;  mais  on  a  multiplié  la  catégorie  des  for- 
malités. 

Plusieurs  registres  sont  ouverts  dans  chaque 
bureau.  Sera-ce  un  congé,  un  passavant,  un  ac- 
quit-à-caution qu'on  délivrera  au  propriétaire,  au 
marchand  en  détail,  ou  en  gros?  Trop  souvent  le 
buraliste  l'ignore  ;  c'est  un  homme  du  lieu,  peu 
instruit;  ses  rétributions  sont  si  minimes  gu'il 
ne  peut  faire  son  état  de  cette  seule  commission  ; 
il  ne  se  reconnaît  pas  au  milieu  de  tous  ces  re- 
gistres. Les  contrôleurs,  les  directeurs,  et  quel- 
quefois les  inspecteurs  généraux  ne  sont  pas  plus 
d'accord  ;  chacun  hésite  ;  des  instructions  contra- 
dictoires, ajoutées  les  unes  aux  autres,  augmen- 
tent la  confusion  ;  de  là,  des  défauts  de  formes 
qui  donnent  naissance  à  des  procès.  Le  buraliste 
s  est  trompé,  mais  le  contribuable  paye  les  frais 
et  les  amendes. 

On  réclame  contre  l'inégalité  delà  répartition  de 
l'impôt,  contre  celui  de  15  pour  cent,  exigé  du 
marchand  en  détail;  contre  la  rigueur  du  système 
des  exercices.  Certes,  puisqu'on  ne  nous  propose, 
cette  année,  aucune  loi  spéciale  sur  les  droits 
réunis,  ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  cette 
grande  question  :  elle  est  très-délicate,  et,  aussi 
longtemps  que  d'autres  mesures  ne  seront  pas 
sanctionnées  par  la  législature,  chacun  ne  pourra 
trop  se  pénétrer  du  respect  dû  à  la  loi  en  vigueur. 
Mais,  pour  obvier  aux  inconvénients,  la  loi  du 
28  avril  1816  avait  autorisé,  par  son  article  77, 
l'abonnement  des  débitants  des  communes,  sur 
la  demande  au  moins  desdeux  tiers  de  ces  mêmes 
débitants.  Beaucoup  d'obstacles  dans  l'exécution, 
je  le  conçois,  et  l'intérêt  du  Trésor  peuvent  s'op- 
poser à  la  concession  d'une  pareille  demande. 
C'est  précisément  parce  qu'il  y  a  doute,  incerti- 
tude, exigence  d'une  part  ;  opiniâtreté,  refus  de 
l'autre,  que  l'état  de  choses  actuel  est  fâcheux 
et  préjudiciable  à  l'institution. 

Des  réclamations  universelles,  enfin,  s'élèvent 
contre  la  disproportion  des  droits  avec  la  valeur 
des  denrées  ;  et  ces  réclamations  deviennent 
d'autant  plus  vives  que  l'abondance  augmente 
les  produits  du  fisc  sur  les  boissons,  en  même 
temps  qu'elle  en  diminue  le  prix  ;  ce  qui  est 
tellement  vrai  que  l'impôt,  cumulé  avec  celui 
de  l'octroi,  dépasse,  dans  beaucoup  [de  villes,  la 
valeur  intrinsèque  de  l'objet  à  consommer. 

Quant  aux  octrois,  dois-je  encore  dire  que  la 
régie  exige  des  caisses  municipales,  pour  le  con- 
cours de  surveillance  de  la  part  de  ses  préposés, 
c'est-à-dire  pour  la  double  expédition  de  leurs 
états  de  contrôle,  des  sommes  quintuples  de  celles 
que  les  maires  emploieraient  efficacement  à  cet 
usage  ?  Je  peux  citer  la  ville  de  Strasbourg  pour 
exemple. 

.  On  demande  de  toute  part  que  les  formalités 
soient  simplifiées,  qu'elles  soient  moins  arbi- 
traires, et  moins  pénibles,  afin  de  les  mieux  faire 
sympathiser  avec  la  susceptibilité  française. 

Voilà  à  quoi  on  devait  penser  sérieusement  :  il 
est  indispensable  qu'on  s'en  occupe  sans  plus 
différer,  parce  que  le  contribuable  confond  le 
mérite  de  l'institution  des  taxes  sur  la  consom- 
mation avec  les  entraves  ou  les  abus  qu'il  aper- 
çoit en  foule  dans  l'exécution  des  règlements.  Ces 
règlements  doivent  être  perfectionnés,  car  nous 
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avons  besoin  des  impôts  indirects;  ils  sont  pré- 
férables à  tout  autre,  et  il  est  nécessaire  qu  une 
telle  opinion  devienne  nationale. 

Plus  les  genres  d'industrie  sont  multiplies  en 
France,  plus  il  y  a  d'individus  qui  s'en  occupent, 
plus  leur  existence  et  l'objet  de  leurs  travaux 
sont  dignes  de  fixer  la  sollicitude  des  ministres  et 
des  deux  Chambres. 

Les  bonnes  intentions,  le  patriotisme  de  M.  le 
directeur  général  des  droits  réunis  sont  connus. 
Il  nous  manque  de  sages  institutions  en  adminis- 
tration financière,  et  par  suite  d'exactes  et  de 
justes  combinaisons  des  impôts  indirects.  La  lé- 
gislation ou  les  règlements  actuels,  héritage  d'un 
gouvernement  trop  absolu,  laissent  beaucoup  à 
désirer.  L'opinion  publique  les  attaque;  cette  opi- 
nion, organe  de  tous  les  intérêts,  doit  être  enlin 
écoutée.  Je  suis  persuadé  que  M.  le  directeur  gé- 
néral des  droits  réunis  voudra  concourir  a  ré- 
pondre à  l'attente  universelle. 

Un  de  MM.  les  directeurs  généraux  a  dit  naguère 


sous  des  administrateurs  éclairés,  nous  avait  paru 
beaucoup  plus  ancienne.  Mais,  pourrais-je  de- 
mander à  mon  tour,  quand  aurons-nous  un  bon 
système  d'impôts  sur  les  objets  de  ?onsommation? 
L'ancien  ministre  des  finances  avait  dit,  dans 
son  rapport  au  Roi  sur  le  budget  de  1818,  que  le 
gouvernement  serait  mis  en  état  de  proposer  à  la 
session  actuelle  de  nouvelles  dispositions,  qui  se 
recommanderaient  d'autant  mieux  à  l'approbation 
des  Chambres  qu'elles  auraient  été  plus  mûre- 
ment méditées.  Cette  promesse  solennelle  Tut  ac- 
ceptée; nous  comptions  sur  ses  effets;  nous  en 
avions  tous  reporté  l'assurance  a  nos  commettants. 
Qu'aurons- do  us  aujourd'hui  à  répondre  aux  inter- 
pellations qu'ils  nous  feront? 

Le  projet  de  loi  sur  les  voies  et  moyens  porte 
seulement  (art.  12):  les  dispositions  des  lois  sur 
Us  contributions  indirectes  sont  et  demeurent  main- 
te conviens,  avec  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  que  la  session  est  trop  avancée 
pour  qu'on  puisse  s'occuper  d'une  proposition 
quelconque  sur  celte  partie  du  service  public. 
Espérons  au  moins  qu'a  la  session  prochaine 
le  gouvernement  nous  présentera  des  vues  qui 
embrasseront  tous  les  objets  sujets  aux  droits  de 
consommation  et  qui  peuvent  les  supporter.  Ce 
sont  des  combinaisons  plus  étendues  que  noua  de- 
mandons; c'est  un  fort  dégrèvement  de  la  contri- 
bution foncière  qu'il  est  utile  et  urgent  de  faire 
sanctionner,  el  par  conséquent  un  système  d'im- 
pôts indirects  plus  universel  qu'il  convient  d'y 
substituer.  Jamais  ce  dernier  genre  d'impôt  né 
sera  condamné  ni  repoussé  dans  son  application  ; 
il  sera  reconnu  nécessaire  el  juste  aussitôt  qu'il 
ee  conciliera  avec  la  consommation  et  ne  la  ra- 
lentira point. 

Ou  ne  doit  pas  opposer  à  ce  vœu  les  scènes  tu- 
multueuses et  de  rébellion  qui  se  sont  scandaleu- 
sement répétées  à  Manchester  et  à  Carlisle.  Les 
droits  sur  la  consommation,  excessifs  en  Angle- 
terre, portent  les  fabricants  à  ne  payer  qu'un 
salaire  modéré  aux  ouvriers,  et  ceux-ci  à  exiger 
une  augmentation  de  ce  même  salaire.  La  dette 
publique  est  énorme  en  Angleterre;  la  nôtre,  quin- 
tuplée par  nos  malheurs,  peut  être  couverte  avec 
nos  ressources. 

L'Aogeterre  ne  compte  que  quinze  à  seize  mil- 
lions de  consommateurs;  les  droits  de  consomma- 
tion peuvent  être  pavés  en  France  par  trente 
millions  d'individus,  regnicoles  et  étrangers.  Ces 


droits  ne  seraient  que  du  tiers  de  ce  qu'ils  rappor- 
tent en  Angleterre,  qu'ils  équivaudraient  au  double 
de  ccque  noua  obtenons  du  système  actuellement 
en  vigueur.  Quelle  différence  entièrement  a  notre 
avantage  !  Ou  se  plaint  en  Angleterre  de  l'abus  de 
la  chose;  profitons  de  l'expérience. 

Adoptons,  perfectionnons,  naturalisons  chez 
noos  I  institution,  mais  sans  abus,  sans  arbitraire, 
avec  ordre,  avec  simplicité,  et  sous  des  formes 
plus  paternelles. 

Admettons  le  concours  d'administrateurs  assu- 
jettis à  des  cautionnements,  dont  la  gestion  serait 
garantie  par  une  solidarité  qui  embrasserait  les 
choses  et  les  individus;  qu'un  commissaire  du  lloi 
soit  constitue  pour  être  rapporteur  des  adminis- 
trations financières  près  du  gouvernement,  du 
conseil  d'Etat  et  des  Chambres;  alors  une  sévère 
économie  et  des  améliorations  de  toute  espèce  se 
réaliseront. 

A  côté  des  denrées  déjà  soumises  a  l'impôt,  in- 
dépendamment des  cotons  fîtes  et  des  tissus  de 
cotons  français  qui,  rédimés  du  droit  d'importation 
sur  la  matière  première,  seraient  assujettis  à  un 
droit  de  consommation,  quelles  seraient  les  autres 
marchandises  manufacturées  qui  devraient  sup- 
porter pareil  droit?  C'est  ce  qu'il  faudrait  mûre- 
ment examiner  et  discuter,  quant  a  la  chose  en 
elle-même  et  au  mode  d'exécution. 

Ce  n'est  d'ailleurs  point  à  l'extraction  de  la  mar- 
chandise, lorsqu'elle  n'est  pas  encore  perfection- 
née et  que  l'industrie  particulière  ne  lui  a  point 
donné  sa  valeur  vénale,  qu'il  faut  songer  à  asseoir 
l'impôt.  Celui-ci  ne  doit  être  relatif  qu'à  la  con- 
sommation immédiate,  parce  que  c'est  seulement 
alors  que  la  contribution  indirecte  est  ce  qu'elle 
doit  être. 

Les  aperçus  que  je  ne  fais  que  vous  indiquer, 
Messieurs,  se  rattachent  à  un  plan  vaste,  uniforme  : 
l'industrie  nationale,  respectée  dans  tout  son  es- 
sor, ne  cesserait  point  d'être  encouragée  et  d'être 
protégée.  Au  moment  où  «lie  recueillerait  le  fruit 
de  ses  travaux,  en  livrant  la  marchandise  au  con- 
sommateur, celui-ci,  d'accord  avec  celte  même 
industrie,  payerait  un  tribut  au  Trésor,  comme  le 
cultivateur  après  sa  moisson:  quoi  de  plus  juste 
et  de  plus  sage  't  Puissiez- vous,  Messieurs,  être  mis 
à  même  de  proclamer  bientôt  cette  vérité  incon- 
testable, cette  égalité  de  charges  que  la  Charte 
prescrit! 

Une  police  des  manufactures  et  des  fabriques 
manque  eu  France;  tout  ce  que  l'on  a  ordonné  à 
cesujet  est  insignifiant  ou  imparfait.  A  défaut  d'u- 
niformité, il  y  a  absence  de  contrôle,  impossibilité 
de  l'établir,  et  par  conséquent  la  marchandise  n'a 
aucun  caractère  certain  ni  authentique  d'origine. 
Cette  preuve  positive  est  cependant  indispensable. 
soit  qu'on  admette  à  l'importation,  sous  l'acquit- 
tement des  droits,  divers  produits  de  l'industrie 
étrangère,  soit  qu'on  veuille  continuer  à  en  re- 
pousser quelques-uns  de  notre  territoire. 

Bn  vain.  H  faut  le  dire,  une  autre  administra- 
tion serait  chargée  d'exercer  une  surveillance 
exclusive  sur  les  fabriques.  Elle  ne  le  pourrait  et 
ne  le  devrait  point.  La  juridiction  des  douanes  doit 
être  restreinte  au  ravon  de  la  troisième  ligne  où 
les  employés  de  celte  partie  font  leur  service. 

La  police  que  je  réclame  pour  nos  fabriques  et 
pour  nos  manufactures,  générale  dans  tout  le 
royaume,  ne  serait  point  une  institution  fiscale, 
mais  plutôt  dans  les  intérêts  de  ces  mêmes  fabri- 
ques et  subsidiai rement  dans  ceux  du  Gouverne* 
ment.  Ce  serait  un  tvpe  national,  un  brevet  donné 
à  l'industrie;  l'objet  marqué  à  l'extraction,  c'est- 
à-dire  en  sortant  de  la  fabrique,  payerait,  par 
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contrôle,  un  droit  aa  moment  de  la  vente  et  lors 
de  la  livraison  aux  consommateurs. 

Le  type  national,  les  droits  de  consommation 
seraient  uniformément  confiés  à  la  surveillance 
de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
Cette  police,  sans  frais  superflus  ou  en  double  em- 
ploi, repousserait  du  royaume  ou  y  ferait  plus 
facilement  reconnaître  les  marchandises  fabri- 
quées à  l'étranger. 

Je  désire  donc  que,  d'ici  à  la  session  prochaine, 
le  gouvernement  s'occupe  d'un  système  général, 
mieux  combiné,  des  contributions  indirectes,  em- 
brassant en  outre  la  police  des  manufactures  et 
des  fabriques  nationales. 

Je  vote,  comme  le  rapporteur  <Je  la  commission 
des  voies  et  moyens,  pour  la  prorogation  de  la  lé- 

fislation  existante  à  ce  sujet,  sauf  un  léger  amen- 
ement  que  je  me  propose  de  vous  soumettre,  Mes- 
sieurs, quand  nous  serons  arrivés  §  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi. 

la  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  Magnier-Grandprei. 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  dçmaiq. 
La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  23  juin 

1819. 

Amendements  proposés  sur  le  projet  de  loi, 
amendé  par  la  commission,  concernant  les  voies 
et  moyens  pour  l'exercice  1819. 

Rectifications  générales,   proposées  par  M.    de 

Villèle. 

Enregistrement,  timbre  et  do- 
maines   173,650,000  fr. 

Bois 19,915,000  n 

Douanes  et  sels 113,013,000» 

306,578,000  fr. 

Contributions  indirectes 204,937,000  » 

Postes 22,460,000  » 

Loteries 16,327,000  > 

Recettes  diverses 16,866,352  » 

Retenues  sur  les  traitements  ré- 
duits à  moitié  pour  les  six 

derniers  mois 8,400,000  » 

Total,  du  produit  des  recettes  et   

contributions  ci-dessus 575,568,352  * 

— J T 

Nous  avons  à  pourvoir  à $74,595,975  » 

de  dépenses;  reste  donc  à  de- 
mander aux  quatre  contribu- 
tions directes ,    299,000,000  » 

Elles  produisent  dans  l'état  ac- 
tuel;     363,000,000  » 

Elles  pourraient  donc  être  ré- 
duites de : 64,000,000  > 

Auxquels  il  faut  ajouter 1       3,000,000  » 

Que  cette  réduction  amènerait 
dans  les  frais  de  perception 
compris  en  totalité  dans  les 
874,595,^75  francs  du  budget 
des  dépenses.  Ainsi,  le  degré-     

vçment  peut  être  porté  à 67,000,000  fr. 

Sur  cette  somme,  4,740,661  francsf  suffiraient  à 


la  rectification  des  centimes  additionnels,  entre 
les  trois  contributions  gui  en  supportent; 
6,885,147  francs  à  la  rectilication  proposée  pat 
la  commission,  sur  le  répart  de  la  contribution 
foncière  entre  les  départements  ;  resteraient 
55,374,191,  équivalant  à  26  centimes,  qu'on  pour- 
rait diminuer  sur  lés  30  imposés  temporairement, 
en  sus  des  contributions  foncières,  personnelles 
et  mobilières  et  des  portes  et  fenêtres. 

Art.  4  du  projet  amendé.  —  M.  de  Sainte- Aide- 
aonde.  —  Insérer  après  le  premier  paragraphe  de 
l'article  4,  la  disposition  suivante  : 

Ne  seront  pas  compris  sous  la  dénomination  de 
broussailles  tous  les  terrains  replantés  en  bois  à 
diverses  époques,  depuis  rétablissement  de  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Idem.  —  ty.  Manuel.  —  Je  proppse  de  doqner  à 
la'  caisse  d'amortissement  lq.  sofnjnp  de 
(9,693,877  francs,  contant  des  réductions  faites 
sitf  les  dépenses. 

Art  5  du  projet  amendé,  -7  Jâ.  le  duc  #e  Gaçte.  — 
Je  propose  de  conserver  l*àrticlë  2  du  projet  de 
loi  amendé  par  Tartjcle  5  du  projet  de  la  com- 
mission, en  ajoutant  au  texte  de  farficle  2  apr£s 
les  raolg  :  seront  perçues,  ceux-ci  :  provisoirement. 
et  en  ajoutant  aussi  a  la  fin  dûdit  article  :  saur 
la  réduction  de  40  centimes,  sur  les  90  centimes 
temporaires  des  portes  et  fenêtres,  conformément 
à  l'article  8  ci-après. 

Art.  6  et  7  du  projet  amendé.  —  M.  Morgan  de 
Belloy.  —  Art.  6.  —  Le  dégrèvement  sur  la  con- 
tribution foncière  sera  porté  à  25,000,000  francs. 

Idem.  —  M.  Breton.  —  Art..,.  —  Il  est  accolé 
pour  1819,  sur  la  contribution  foncière,  un  dé- 
grèvement : 

1°  De  10,327  91 1  francs  dont  6,885,274  francs  (1) 
en  principal,  et  3,442,637,  pour  les  50  centimes 
additionnels  de  ce  principal;  cette  somme  sera 
répartie  entre  les  quarante-quatre  départements 
indiqués  comme  surchargés  dans  le  tableau  n°  6, 
présenté  par  le  ministre  des  finances,  (pages  158 
et  159)  et  dans  la  proportion  des  sommes  pour 
lesquelles  chacun  de  ces  départements  est  porté 
dans  cet  état. 

2°  Et  de  1 1,611,073  francs  formant  7  centimes 
additionnels  temporaires  qui  seront  retranchés 
sur  la  contribution  de  tous  les  départements. 

Art —  Il  est  également  accordé  pour  1819, 

à  tous  les  départements,  un  dégrèvement  de 
1,901,287  francs  formant  7  centimes  additionnels 
temporaires,  qui  seront  retranchés  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière. 

4f.  de  Courtarpel.  —  Art.  6.—  11  est  accordé, 
sur  la  contribution  foncière  de  1819,  un  dégrève- 
ment de  20,655,823  francs  tant  sur  le  principal 
que  sur  les  centimes  additionnels. 

Le  surplus  des  économies  disponibles  sera 
réparti  en  dégrèvement  sur  (ous  les  départements 
par  diminution  sur  les  centimes  extraordinaires. 

M.  de  Floirac.  —  Art,  6.  —  Il  est  accordé,  sur 
la  contribution  foncière  de  1819  : 

i«  Un  dégrèvement  de  20,655,823  fr.  6  c, 
dont    13,770,549    francs  sur  le    principal ,  et 
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(l)  Ce^te  somma  de  0,885,147  francs  forme  la  moitié 
du  total  des  surcharges  mentionnées  au,  tableau  du  mi- 
nistre. '  •       * 
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6,885,274  francs  sur  les  centimes  additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  qntre  les  qua- 
rante-un départements  désignés  comme  surchar- 
gea dans  l'état  n°  6,  annexé  au  projet  de  budget 
présenté  par  M.  le  ministre  des  nuances; 

2°  Un  dégrèvement  cqmmijn  à  tqus  les  dépar- 
tements sur  les  centimes  additionnels  de  10  cen- 
times. 

/4em.—  fi.  Laisné  de  Villeves- 
que,  —  L'imposition  foncière  qui 
s'élève  en  principal  ^.\ ........    172,758,000  fr. 

sera  réduite  à  160.000,000,  diffôr.      12,758,000  • 
les  50  cent- .    80,000,000,  différ.       6,379,000  « 


Total  de  la  réduction 19,1 37,000  fr. 

Elle  ser^>  répartie  sur  |ps  départements  qui 
sont  surchargés  depuis  vingt-Jiuit  ans. 

M.  le  duc  de  Oaëte.  —  Art.  6.  —  Il  est  accordé, 
sur  la  contribution  foncière,  un  dégrèvement  de 
15  millions,  dont  10  sur  le  principal,  qui  de- 
meure réduit  à  162,500,000  francs,  et  5  sur  les 
centimes  additionnels  qui  demeurent  pareille- 
ment réduits  à  81.250,000,  et  restent  fixés  au 
noor.bre  de  50. 

Art.  7.  —  Le  montant  du  dégrèvement  ci-des- 
sus sera  tenu,  pour  1819,  en  réserve'au  Trésor, 
pour  être  distribué  proportionnellement,  par  une 
ordonnance  du  Roi,  entre  les  départements  qui 
seront  reconnus  imposés  au-delà  du  huitième  de 
leur  revenu,  tel  qu'il  sera  ultérieurement  déter- 
miné, d'après  les  bases  indiquées  par  l'article  38 
de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Le  répartement  général  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  départements,  qui 
sera  arrêté  par  le  gouvernement,  en  conséquence 
de  ce  travail,  sçra  définitif. 

Art.  8.  —  A  revenir,  les  nouveaux  dégrève- 
ments, qui  seront  accordés,  s'opéreront  par  la 
simple  réduction  du  nombre  de  centimes  à  im- 
poser traditionnellement  au  principal,  et  profite- 
ront à  tous  les  départements  indistinctement. 

3/.  Mestqdier.  —  Art.  6.  —  Le  principal  de  la 
contribution  foncière  est  définitivement  fixé  pour 
toute  la  France  à  la  somme  de  162,500,000  francs. 

Le  dégrèvement  de  15,051,441  francs  qui  ré- 
sulte de  cette  fixation,  dont  10,034,294  francs 
sur  le  principal,  et  5,017,147  francs  sur  les  cen- 
times additionnels,  sera  réparti  par  une  ordon- 
nance du  Roi  en(re  les  départements  surchargés. 
Cette  ordonnance  sera  insérée  au  BuIUUq  des 
lois. 

Art.  7.  —  La  répartition  de  ce  dégrèvement  ne 
sera  que  provisoire,  et  il  sera  présenté  à  la  ses- 
sion prochaine  des  Chambres  un  tableau  de  dé- 
grèvement définitif,  à  répartir  enire  les  déparle- 
ments, qui,  diaprés  le  complément  des  vérifications 
prescrites  parla  loi  du  15  mai  1818,  auront  été 
reconnus  y  avoir  droit. 

Articles  additiontpls  apri$  V article  7.  —  Art.  8. 
—  Les  préfets  des  départements  sont  chargés, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  (aire 
faire,  dans  les  Cormes  déterminées  par  la  loi.  des 
matrices  de  rôtes  pour  la  contribution  foncière, 
dans  toutes  les  communes  où  il  n'en  existe  pas. 

Art.  9.  —  Dans  les  communes  où  il  existe  des 
matrices  de  rôles,  le  conseil  de  préfecture  pourra, 
sur  la  demande  motivée  de  l'un  des  propriétaires 
de  la  commune,  et  après  avoir  pris  ravis  du 
conseil  municipal,  ordonner  qu'il  soit  fait  une 


nouvelle  matrice  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi. 

Art.  10.  —  La  répartition  du  contingent  de 
toute  commune,  pour  laquelle  il  aura  été  fait  une 
nouvelle  matrice,  sera  définitive,  et  il  en  sera  de 
même  de  toute  commune  pour  laquelle  la  con- 
fection d'une  nouvelle  matrice  n'aura  pas  été  or- 
donnée, en  exécution  de  l'article  précédent,  avant 
le  1er  janvier  1822;  en  conséquence,  aucune  de- 
mande en  dégrèvement,  ou  en  comparaison  de 
cote,  ne  sera  plus  admise  de  la  part  des  parti- 
culiers; et  toute  augmentation,  ou  diminution  du 
contingent  de  la  contribution  foncière  que  su- 
bira la  commune,  sera  répartie,  au  marc  le  franc, 
entre  tous  les  propriétaires. 

Art.  II.  —  L,çs  communes,  cantons  et  arron- 
dissements d'un  département  pourront,  jus- 
qu'au K  janvier  1823,  se  pourvoir  contre  la 
fixation  proportionnelle  de  leurs  contingents,  et 
prendre  en  comparaison  les  autres  communes, 
cantons  et  arrondissements  du  même  départe- 
ment, ïl  sera  procédé,  dans  lft  fornie  déterminée 
par  la  loi,  à  ('examen  et  au  jugement  dû  pourvoi. 

A  dater  de  cette  époque,  il  ne  sera  plus  admis 
aucune  réclamation  ;  la  répartition  entre  les  ar- 
rondissements, cantons  et  communes,  sera  défi- 
nitive, et  toute  augmentation  ou  diminution  de 
la  contribution  foncière  du  département  sera 
répartie  au  marc  le  franc,  entre  les  arrondisse- 
ments, cantons  et  communes. 

Art.  12.  —  Les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, qui  prétendront  que  leur départeqient  est 
imposé  en  principal  à  plus  du  huitième  du  pro- 
duit net  de  tous  les  bipns  soumis  à  la  contribu- 
tion foncière,  pourront,  jusqu'au  \v.  janvier  1824, 
autoriser  le  préfet  k  se  pourvoir  contre  la  fixa- 
tion dq  contingent  assigné  au  département,  et 
prendre  en  comparaison  un  ou  plusieurs  des 
autres  départements  du  royaume  ;  il  sera  pro- 
cédé, d$ns  la  forme  déterminée  par  11  loi,  à 
l'examen  et  au  jugement  du  pourvoi. 

A  dater  de  ladite  époque,  U  ne  sera  plus  admis 
aucune  réclamation  ;  la  répartition  entre  les  dé- 
partements sera  définitive;  et  tpute  augmentation 
ou  dimiuution  de  la  contribution  foncière  sera 
répartie,  au  marc  le  franc,  entre  les  divers  dé- 
partements. 

M.  Barthê-Labastide.  —  Art.  Ô- — II  est  accordé, 
sur  la  contribution  foncière  de  1819,  un  dégrè- 
vement de  13,770,294  fr,  dont  9,180.196  francs 
sur  le  principal,  et  4,590,098  fr,  sur  les  centimes 
additionnels. 

Ce  dégrèvement,  etc. 

Idem.  — Af.  Manuel.  —  Propose  de  répartir  sur 
tous  les  départements  l'allégement  proposé  par 
la  commission  sur  la  contribution  foncière. 

Idem.  —  Jf.  de  Bonald.—  Propose  : 
1°.  Que  les  départements  reconnus  surchargés 
en  contribution  foncière,  suivant  les  tableaux 
annexés  au  budget,  reçoivent,  en  principal,  l'en- 
tier dégrèvement  qqi  leur  est  attribué; 

2°  Que  le  dégrèvement  sur  les  centimes  addi- 
tionnels, ou  ceux  que  Ton  pourrait  faire  sur  d'au- 
tres parties  des  contributions  directes,  soit  uni- 
formément étendu  à  tous  les  départements. 

Art.  17  du  Projet  amendé.  —  M.  Duoergier  de 
Hauranne. —Attribuer  8  centimes  aux  dépenses  va- 
riables de  chaque  département  et  ne  donuer  que 
3  centimes  au  fonds  commun. 

Art .  additionnel.— Le  compte  del'abonnemen  t  des 
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préfectures,  pour  frais  de  bureau,  et  l'état  de  dis- 
tribution des  fonds  de  non-valeurs,  seront  com- 
muniqués par  les  préfets  aux  conseils  généraux 
de  département. 

M .  Dumeillet.  —  Art.  — 17  et  18.  —  Je  demande 

Î[ue  le  paragraphe  de  cet  article,  relatif  aux  en- 
ants  trouvés  et  abandonnés,  soit  réduit  à  ces 
seuls  mots  :  Enfants  trouvés  et  abandonnés ,  et 
par  conséquent  la  suppression  de  ceux-ci  :  «  Sans 
préjudice  du  secours  des  communes,  soit  au 
moyen  d'un  prélèvement  proportionnel  à  leurs 
revenus,  soit  au  moyen  d'une  répartition  qui  sera 
proposée  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du 
préfet,  et  approuvé  par  le  miuistre  complètent.  » 

Art.  20  du  projet  amendé.  —  M.  Laine.  —  A  la 
fin  de  l'article  ajouter  :  néanmoins  les  droits  de 
douane  sur  les  vins  exportés  sont  réduits  à  un 
simple  droit  de  balance. 

Idem.  —  M.  Duvergier  de  Hauranne.  —  Néan- 
moins, les  droits  d'entrée  sur  les  cotons  en  laine 
ne  seront  perçus,  à  compter  du  1er  septembre  pro- 
chain, que  d'après  le  tarif  suivant  : 


Cotons  en  laine. 


fr.  c. 


Longue 
soie.. 


Cotons 

en 
laine. 


Des  eolonies  françaises  et  des  établissements 
français  de  l'Inde,  par  navires  français, 
sans  distinction  d'espèce,  par  qnintal  mé- 
trique        5    » 

IDe  l'Inde,  des  comp- 
toirs étrangers 15    » 
Des  antres  pays,  hors 
d'Europe 90   » 
Des   entrepôts    d'Eu- 
rope     95    » 

Par  navires  étrangers 30   » 

IDe  l'Inde,  des  comp- 
toirs étrangers.. . .       7  50 
Des  autres  pays,  hors 
d'Europe 10   » 
Des    entrepôts    d'Eu- 
rope     15   » 

Par  navires  étrangers 90   » 

HTirqiiO 

mu  eu-/  Par  navires  français 7  50 

tiottut  (  Par  navires  étrangers 15   » 


Courte 
soie. 


M.  Druet-Desoaux.  —  Art.  20.  —  Enregistre- 
ment. —  Le  droit  d'enregistrement  des  mutations 
d'immeubles  par  testament,  donation  ou  décès, 
ne  sera  exigible  que  pour  moitié,  lorsque  l'usu- 
fruit et  la  propriété  ne  seront  pas  réunis  ;  l'autre 
moitié  du  droit  sera  perçue  lors  de  leur  réunion. 

Nota.  11  n'est  pas  juste  de  percevoir  le  même 
droit,  quand  les  valeurs  auxquelles  il  s'applique 
différent  de  moitié. 

Contributions  indirectes.—  Droit*  sur  les  bois- 
sons. —  La  division  des  départements  en  quatre 
classes,  pour  la  répartition  de  l'impôt  sur  les 
vins,  sera  supprimée. 

Le  droit  de  circulation  des  vins  sera  de  2  fr. 
par  hectolitre  dans  tous  les  départements  d'où 
ils  seront  enlevés,  quelle  que  soit  leur  destina- 
tion. 

Les  droits  d'entrée  des  vins  seront  perçus  au 
quart  du  total  de  ceux  établis  pour  les  ci-devant 
quatre  classes  du  départements. 

Nota.  Il  était  contraire  à  la  justice,  à  la  raison, 
à  la  Charte  de  taxer  les  vins  partant  du  même 
vignoble  à  différents  droits,  suivant  qu'ils  étaient 
conduits  vers  le  nord  ou  le  midi,  vers  Test  ou  vers 
le  couchant  :  savoir  4  fr.  50  c.  par  hectolitre  pour 
les  uns,  1  fr.  50  c.  pour  les  autres,  2  fr.  oO  c. 


Ï)our  ceux-ci^  et  2  fr.  pour  ceux-là  ;  le  tout  pour 
e  môme  droit  de  circulation. 

La  diversité  des  droits  d'entrée  pour  les  mêmes 
vins  provenant  du  même  lieu,  de  la  même  cave 
et  de  même  qualité,  n'était  pas  moins  choquante. 

Cette  diversité  de  droit  de  circulation  et  d'en- 
trée était  fondée,  d'après  les  explications  de 
H.  le  directeur  général,  sur  la  différence  du  prix 
de  la  vente  des  vins  dans  les  cabarets  des  quatre 
classes  des  départements.  Mais  une  pareille  base 
était  très-mauvaise  ;  car  cette  différence  résultait 
des  frais  de  transport,  de  ceux  d'octroi,  de  ceux 
même  de  circulation  et  d'entrée.  Or,  comment 
avoir  pu  prétendre  que  les  droits,  qui  doivent  être 
assis  sur  des  boissons,  doivent  s'étendre  sur  des 
frais  de  transport,  d'octroi,  et  même  sur  d'autres 
droits  de  la  régie  des  contributions  indirectes? 

Le  député  soussigné  ne  donnera  point  à  ces 
amendements  un  plus  long  développement  :  leur 
convenance  est  évidente. 

Druet-Desvaux. 

M.  Paul  de  Chàteaudouble.  —  Art.  20.  —  A 
ajouter  à  cet  article  les  exceptions  suivantes  : 

Le  droit  d'entrée  établi  par  la  loi  du  25  mars 
1817,  sur  les  huiles  de  toutes  qualités,  fabriquées 
dans  le  royaume,  cessera  d'être  perçu  à  dater  de 
la  publication  de  la  présente  loi. 

Le  tarif  des  douanes  sur  le  droit  d'importation 
des  huiles  étrangères,  sera  augmenté  de  six 
francs  par  quintal  métrique,  à  dater  de  la  même 
époque. 

Les  boissons  dites  piquettes,  lorsqu'elles  seront 
déplacées  pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail, 
ne  payeront,  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  que  la  moitié  des  droits  auxquels  elles 

ont  été  assujetties  jusqu'à  ce  jour. 

» 

Idem  —  M.  Soullier.—  Ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  Néanmotns  les  droits  sur  les  huiles  cesseront 
d'étrepercus  au  l*r  décembre  1819. 

Idem. —  M.  de  Floirac.  —  Ajouter  uu  second 
paragraphe  à  cet  article,  ou  un  article  addition- 
nel ainsi  rédigé  : 

Sont  supprimés  les  droits  perçus  par  la  régie 
des  contributions  indirectes,  sur  les  pécheurs 
exerçant  leur  profession  sur  les  étangs  salés,  qui 
sont  des  dépendances  de  la  mer.  Néanmoins  ces 
droits  seront  perçus  pour  le  présente  année  1819. 

Seront  également  supprimés  les  droits  sur  les 
huiles,  à  dater  de  l'exercice  de  1820. 

M.  de  Villevesque.  —  Art.  20.  —  Les  droits  de 
mouvements  et  de  débit  sur  les  boissons  sont 
abolis.  Ils  seront  remplacés  par  un  droit  de  con- 
sommation de  10  pour  cent  de  leur  valeur,  paya- 
ble par  tous  les  contribuables  indistinctement. 

Les  droits  de  navigation  sur  les  charbons  de 
terre  destinés  aux  usines  seront  abolis. 

Idem.  —  M.  de  Francoville»  —  Premier  amen- 
dement. 

Droit  de  circulation.  —Le  droit  de  circulation 
sur  les  vins  sera  par  hectolitre,  quel  que  soit  le 
lieu  de  la  destination,  savoir  :  sur  ceux  prove- 
nant des  départements 

de  première  classe 1  f.  50  c. 

de  deuxième  classe 2 

de  troisième  classe 2     50 

Deuxième  amendement.  —  DROIT  DE  DÉTAIL.  — 
Le  droit  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
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hydromels,  est  réduit  de  15  à  10  pour  cent,  du 
prix  de  la  vente  au  débit. 

Troisième  amendemeni.  —  DROIT  D'ENTRÉE.  — 
Les  droits  d'entrée  sur  les  vins  en  cercles  seront, 
à  l'avenir,  perçus,  sans  distinction  de  départe- 
ments, conformément  au  tarif  qui  règle  la  taxe 
des  départements  de  deuxième  classe.  Les  autres 
parties  du  tarif  sont  abrogées. 

Quatrième  amendement.  —  DROIT  UNIFORME  SUR 
les  eaux-de-vie.  Lesdroils  de  circulation,  de  dé- 
tail et  d'entrées  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs,  sont  convertis  en  un  droit  unique  et 
fixe  ;  savoir  : 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  au- 
dessous  de  vingt-deux  degrés...       21  fr.  60  c. 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  de 
vingt-deux  Segrés  à  vingt-huit  ex- 
clusivement        41         ». 

Par  hectolitre  d'esprit  de  vingt- 
huit  degrés  et  au-dessus,  d'eaux- 
de-vie  de  toute  espèce,  en  bou- 
teilles, de  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  et  esprits,  tant  en 
cercles  qu'en  bouteilles 70         » 

Cinquième  amendement.  —FACULTÉ  AUX  VILLES 
DE  SE  LIBÉRER  DES  EXERCICES  EN  PAYANT  A  LEURS 
ENTRÉES  LES  MÊMES  DROITS  QU*A  PARIS. 

Les  villes  dont  l'octroi  excède  100,000  fr.  au- 
ront la  faculté  de  se  libérer  des  exercices,  en 
payant  à  leurs  entrées  les  droits  perçus  aux  en- 
trées de  Paris,  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels et  eaux-de-vie,  conformément  aux  articles 
92  et  93  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Sixième  amendement.  —  SUPPRESSION  DE  LA  RE- 
MISE DE  25  POUR  100  EN  FAVEUR  DU  PROPRIÉTAIRE 
DÉTAILLANT. 

Les  propriétaires,  qui  vendront  les  boissons  de 
leur  crû  en  détail,  cesseront  de  jouir  de  la  re- 
mise de  25  pour  100  sur  les  droits  qu'ils  auraient 
à  payer. 

Ils  seront  néanmoins,  comme  les  propriétaires 
de  brasseries  domestiques,  dispensés  de  prendre 
des  licences. 

Bières.  —  Premier  mode  de  perception. 

Les  bières  seront,  à  l'avenir,  soumises  aux 
mômes  droits  et  à  la  môme  législation  que  les  cidres. 

En  conséquence  celles,  provenant  des  brasse- 
ries à  licence,  acquitteront  les  droits  de  circula- 
tion de  détail  et  d'entrée,  les  divers  cas  échéant. 

Celles  provenant  des  brasseries  domestiques 
seront  affranchies  de  taxes,  sauf  de  celles  relati- 
ves aux  entrées,  jusqu'à  concurrence  de  la  con- 
sommation de  la  famille,  qui  demeure  limitée  à 
trois  cents  litres  par  tète  d  individus. 

Deuxième  mode. 

En  remplacement  du  droit  de  3  fr.  par  hecto- 
litre, il  sera  perçu  sur  les  bières  vendues,  sans 
distinction  de  gros  et  de  détail,  un  droit  de  15 
pour  100  du  prix  de  la  vente  à  la  brasserie,  non 
compris  le  droit  et  le  transport. 

Les  brasseurs  seront  tenus  de  déclarer  aux 
commis  le  prix  de  leurs  bières,  suivant  les  va- 
riétés, sur-fortes,  ordinaires,  mi-bières,  petite-biè- 
res, chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Les  prix 
seront  inscrits,  tant  sur  les  portatifs  et  registres 
que  sur  une  affiche  apposée  par  le  brasseur  à 
la  porte  de  sa  brasserie. 

Les  propriétaires  de  brasseries  domestiques 
seront  soumis  au  même  droit  de  15  pour  100. 
Dans  leur  déclaration  de  mise  de  feu,  ils  énonce- 


ront le  prix  de  la  bière  qu'ils  se  proposent  de 
fabriquer. 

Lesdits  propriétaires  continueront  à  être  sou- 
mis aux  visites  et  vérification  des  employés,  et 
tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisition,  leurs 
maisons,  brasseries,  ateliers,  magasins,  caves  et 
celliers,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  bières 
qu'ils  auront  en  leur  possession,  conformément 
à  l'article  128  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les 
brasseurs,  ou  propriétaires  de  brasseries  domes- 

aues,  relativement  à  l'exactitude  de  la  déclaration 
es  prix,  les  employés  auront  la  faculté  de  rete- 
nir les  bières  en  payant  la  valeur  déclarée,  ou 
d'en  référer  au  maire,  conformément  à  l'article  19 
de  ladite  loi,  à  l'effet  de  faire  régler  lesdits  prix. 

Troisième  mode. 

•  Le  droit  sur  les  bières  est  réduit  à  2  francs 
par  hectolitre,  » 

M.  de  Caumartin.  -—  Art.  20.—  CONTRIBUTIONS 
INDIRECTES.  —  Boissons.  —  (Article  additionnel, 
destiné  à  remplacer  V article  81  de  la  loi  du 
25  mars  1817.)  —  Ne  seront  pas  assujettis  au  droit 
de  circulation,  fixé  par  l'article  20  de  lia  loi  du 
25  mars  1817,  les  vins,  cidres  et  poirés,  qui  seront 
transportés  ou  expédiés  par  un  propriétaire,  colon 
partiaire  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers,  où  sa 
récolte  aura  été  déposée,  dans  une  autre  de  ses 
caves,  située  dans  l'étendue  du  même  départe- 
ment, ou  du  département  limitrophe  de  celui  où 
la  récolte  aura  été  faite. 

M.  Ladreyt  de  la  Charrière.  —  Idem.  —  Pre- 
mier amendement.  —  Les  entrepreneurs  des  mou- 
lins à  soie  sont  assimilés  aux  fîlateurs  de  coton 
et  de  laine  ;  ils  payeront,  en  conséquence,  un  droit 
fixe  de  15  francs,  lorsqu'ils  n'emploieront  pas 
plus  de  cinq  cents  broches  correspondantes  aux 

§uindres  de  leurs  moulins  ;  ils  payeront  en  outre 
francs  par  chaque  cent  broches  de  même  nature, 
excédant  le  nombre  de  cinq  cents  ;  le  tout  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  l'article  30  de 
la  loi  du  15  mai  1818. 

Deuxième  amendement.  —  Les  fileurs  de  cocons 
de  soie  payeront  un  droit  fixe  de  3  francs  par 
chaque  chaudière,  quelle  que  soit  la  population 
de  leur  domicile,  sans  préjudice  du  droit  propor- 
tionnel. 

Art.  21  du  projet  amende'.  —  M.  de  Courtarvel. 
~  Les  lettres  simples,  adressées  aux  sous-officiers 
et  soldats  dans  leurs  garnisons,  continueront 
d'être  taxées  à  25  centimes ,  conformément  au 
décret  du  9  février  1810. 

Art.  23  du  projet  amendé.  —  M .  de  Floirac.  — 
Seront  aussi  perçues  les  diverses  rétributions 
imposées  en  faveur  de  l'université  sur  les  établis- 
sements particuliers  d'instruction,  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

Mais,  à  commencer  du  mois  de  novembre  pro- 
chain, les  rétributions  ne  seront  perçues  que  sur 
le  taux  du  vingt-cinquième  de  la  pcnsiou  des 
élèves  des  collèges,  institutions  et  pensions. 

Art.  29  du  projet  amendé.  —  If.  le  duc  de  Gaëte. 
—  Les  retenues  proportionnelles  sur  les  traite- 
ments, remises  et  salaires  qui  ont  été  prescrites 
par  les  articles  79,  136  et  92  des  lois  des  28  avril 
1816,  25  mars  1817,  et  15  mai  1818;  et  celles 
ordonnées  sur  les  pensions  par  les  articles  138  et 
92  des  deux  dernières  lois,  sont  définitivement 
|  supprimées  à  partir  du  ltr  juillet  1819. 
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M.  de  Courtarvel.  —  Idem.  —  Les  retenues  pro- 
portionnelles sur  les  traitements,  remises  et  sa- 
laires qui  ont  été  prescrits  par  Ie3  articles  78  et 
79  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'article  137 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  cesseront  d'avoir  lieu 
à  dater  du  1»  juillet  1819. 

Art,  33  et  34  du  projet  amendé.  —  M.  Manuel. 
—  Art.  34.  —  Les  4,703,434  francs  de  rentes,  qui 
sont  entre  les  mains  du  Trésor,  seront  annulés. 

M .  le  duc  de  Gaëte.  —  Le  produit  des  recouvre- 
ments opérés  en  1819,  au-oelà  du  montant  des 
dépenses  comprises  au  budget  de  la  même  année, 
sera  exclusivement  appliqué  à  diminuer,  par  des 
remboursements  effectifs,  le  passif  des  caisses  du 
Trésor.  Le  surplus  de  la  dette  flot  tante,  que  ce  pas- 
sif constitue,  sera  renouvelé,  par  des  opérations 
de  crédit,  qui  pourront  être  faites,  soit  pour  ce 
renouvellement,  soit  pour  le  service  courant  du 
Trésor,  jusqu'à  concurrence  d'une  dépense  de 
7,500,000  francs  dune  part, et  de 5,796,00J francs 
de  l'autre,  en  intérêts  et  frais  de  toute  nature. 

Art...  —  Les  rentes,  reconnaissances  de  liqui- 
dation, actions  de  la  Banque  de  France  et  des 
salines  de  l'Est,  montant  en  capital  à  72,249,974  fr., 
qui  font  partie  de  l'actif  du  Trésor,  seront  tenues 
en  réserve.  Il  ne  pourra  en  être  disposé  qu'en 
vertu  d'une  loi,  ou  dans  le  cas  d'urgence  prévu 
par  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  devra  être 
convertie  en  loi  dans  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Dernier  amendement.  —  (Article  additionnel  à 
ta  fin  du  projet  amendé.) —  Ai.  Duveryier  de  Hau- 
ranne.  —  Art.  33  et  34.  —  Pour  rembourser  ou 
renouveler  la  dette  flottante,  et  afin  de  pourvoir 
aux  retards  des  recettes,  le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  mettre  en  circulation  dus  effets  du 
Trésor,  jusqu'à  concurrence  de  150  millions  au 
plus;  chaque  émission  desdits  effets  devra  être 
autorisée  par  une  ordonnance  du  Roi,  qui  sera 
annexée  aux  comptes  de  1819. 

Art...  —  Au  moyen  de  l'autorisation  accordée 
par  l'article  ci-dessus,  le  ministre  des  finances 
gardera  en  réserve,  pendant  l'année  1819.  3  mil- 
Rons  28,934  francs  de  rentes  sur  les  4,703,434  fr. 
faisant  partie  de  l'actif  du  Trésor  à  l'époque  du 
i«r  janvier  dernier,  suivant  les  détails  portés  au 
tableau  page  42  du  budget  proposé  pour  1819. 

Dans  le  cas  de  vente  des  1,674,500  francs  de 
rentes  affectés  au  service  de  1818,  et  des  actions 
de  banque  et  reconnaissances  de  liquidation,  l'au- 
torisation accordée  par  l'article  33  sera  réduite 
dans  la  proportion  du  produit  desdites  rentes. 

Article  additionnel  à  la  fin  du  projet  de  loi.  — 
Jf.  Morisset.  —  Il  sera  présenté  à  la  session  pro- 
chaine une  loi  qui  statuera  définitivement  sur 
l'organisation  des  différentes  parties  du  cadastre. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  24  juin  1819. 

M.  Botn  donne  lecture  du  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 


M.  té  fcomte  dé  Sa! Abërr y,  orpane  de  là  com- 
mission des  pétitions,  fait  un  rapport  sur  19  récla- 


mations et  demandes  diverses  adressées  à  là 
Chambre.  11  est  statué  sur  chacune  d'elles  con- 
formément a  l'avis  de  M.  le  rapporteur  sans  au- 
cune observation,  excepté  sur  celle  qui  suit  : 

—  lin  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  qui 
ordonne  la  remise  aux  émigrés  de  leurs  l>icfis 
non  vendus,  le  sieur  de  Magnbncourt,propriétaire 
de  l'hôtel  de  la  préfecture  à  Vesuul  est  rentré  dans 
la  possession  de  ce  patrimoiue.  Mais  il  prétend 
que  ct-tte  loi  n'a  pas  tout  prévu  et  qu'il  s'est  vu 
exposé  à  beaucoup  de  vexations;  il  sollicite  des 
interprétations.  La  commission  considérant  que 
le  pétitionnaire  rapporte  à  l'appui  de  sa  pétition 
plusieurs  jugements  du  tribunal  de  Vesoul  qui 
lui  opposent,  quant  au  fond,  toute  la  force  de  la 
chose  jugée,  propose  à  la  Chambre  l'ordre  du  jour 
sur  cette  partie;  mais  comme  l'auteur  a  en  même 
temps  développé  sur  la  loi  citée  des  observations 
intéressantes,  elle  en  propose  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  Bedoch.  M.  le  rapporteur  a  argué  avec 
raison  de  la  chose  jugée;  mais  il  a  omis  de  parler 
d'un  fait  important  consigné  dans  la  pétition.  Le 
sieur  Magnoncourt  s'était  pourvu  devant  l'autorité 
compétente  à  l'effet  d  être  envoyé  en  possession 
de  sa  propriété,  il  fut  légalement  reconnu  que 
celte  propriété  devait  lui  être  remise.  Toutefois, 
étant  alors  affectée  au  logement  du  préfet,  ce 
n'est  qu'après  deux  ans  que  la  remise  a  été  effec- 
tuée conformément  à  une  loi  existante,  qui  porte 
ce  délai  pour  les  propriétés  de  cette  nature,  ser- 
vant à  des  établissements  publics.  Mais  il  lui  était 
dû  des  indemnités  à  raison  de  la  non-jouissance 
pendant  ces  deux  années.  Cette  indemuité  ne  lui 
a  point  été  accordée.  C'est  donc  une  injustice  à 
réparer  par  l'administration.  Nous  avons  un 
exemple  bien  favorable  au  pétitionnaire  :  c'est  le 
palais  même  que  nous  occupons.  Dés  le  moment 
que  le  prince  qui  en  était  le  propriétaire  en  a  ob- 
tenu la  remise,  à  défaut  de  jouissance,  le  prix  du 
loyer  lui  a  été  servi  du  moment  de  sa  rentrée  en 
possession.  Le  préfet  de  Vesoul  a  occupé  deux  ans 
l'hôtel  rendu  au  sieur  de  Magnoncourt  ;  la  valeur 
Iocative  en  était  due.  Je  suis  de  l'avis  du  main- 
tien des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ;  mais 
justice  doit  être  faite  également  sous  le  rapport 
administratif,  et  pour  cela  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances. 

M.  le  rapporteur  déclare  ne  point  s'opposer  à 
cette  disposition,  qui  est  adoptée. 

M.  Monsnier-Buimion,  au  nom  de  la  même 
commission,  entretient  la  Chambre  de  seiie  autres 
pétitions. 

—  Le  sieur  Boissy,  géomètre  expert  à  Boffre, 
département  del'Ardèche,  se  plaint  de  vexations 
et  d'abus  d'autorité  exercés  contre  lui  par  le  sous- 
préfet  d'issengeaux,  le  maire  et  le  brigadier  de 
gendarmerie,  qu'il  demande  à  être  autorisé  à 
poursuivre  devant  les  tribunaux. 

Les  faits  exposés  danB  celte  pétition*  dit  M.  le 
rapporteur,  avaient  paru  assez  graves  à  votre 
commission  pour  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Si  les  faits  sont  exacts, 
la  liberté  individuelle  du  pétitionnaire  a  réelle- 
ment reçu  une  atteinte  ;  mais  la  pétition  énonçant 
que  déjà  le  sieur  Boissy  s'est  pourvu  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  que  le  ministre  lui  a 
fait  Tréponse  qu'il  ne  pouvait  accorder  l'autorisa- 
tion demandée,  votre  commission  a  cm  devoir 
vous  proposer  Tordre  du  jour. 
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M.  Bedeeh.  Je  demande  pardou  à  la  Chambre, 
de  m 'opposer  de  nouveau  à  ravis  de  la  commis- 
sion. Mais  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé 


de  la  part  du  sous-préfet  d'Issingeaux.  Le  péti- 
tionnaire était  porteur  de  lettres  de  personnes 
très-respectables,  au  nombre  desquelles  je 
citerai  M.  le  comte  Boissy-d'Anglas.  Cependant 
on  le  fait  arrêter  avec  toute  la  rigueur  possible; 
on  le  plonge  même  dans  un  cachot. Je  le  demande 
à  tout  homme  raisonnable,  à  tout  ami  des  lois, 
de  la  justice  :  est-il  un  abus  d'autorité  plus 
grave?  et  de  quel  droit  un  homme  qui  voyage 
peut-il  être  maltraité  de  la  sorte?  et  en  suppo- 
sant que  Ton  voulût  faire  considérer  cet  acte 
comme  une  mesure  de  sûreté,  le  sous-préfet 
n'était-il  pas  obligé  de  faire  traduire  le  pétition- 
naire, dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  M.  le 
procureur  du  Roi,  qui  aurait  pu  requérir  la 
détention  provisoire;  mais  non  pas  le  faire 
traîner  dans  un  cachot,  comme  l'a  fait  M.  le  sous- 
préfet»  de  son  autorité  privée  ? 

On  dira  tant  qu'on  voudra  que  le  sieur  Boissy 
peut  porter  ses  plaintes  devant  les  tribunaux  ; 
mais  ne  sait-on  pas  qu'il  faudra  qu'il  attende 
qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  de  lui  eu  accorder 
1 1  autorisation  ?  et  n'est-ce  pas  alors  un  droit 
véritablement  illusoire  ?  11  est  un  moyen  plus 
sur  de  faire  rendre  justice  au  pétitionnaire, 
c'est  de  renvoyer  sa  plainte  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  J'aime  à  croire  que  le  ministre  fera 
de  nouveau  vérifier  les  faits  et  obtiendra  de 
meilleurs  renseignements  ;  et  alors  il  saura  s'ô-» 
lever  contre  l'arbitraire  dont  le  pétitionnaire  a 
été  victime.  Je  demande  donc  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  comte   de   Brayérea-Chalabre.  Je 

demande  si  le  pétitionnaire   était   muni   d'un 
passe-port  lorsqu'on  l'a  fait  arrêter  ? 

M.  le  rapporteur,  en  avouant  que  le  sieur 
Boissy  était  sorti  de  son  arrondissement  et  même 
de  son  département,  sans  s'être  muni  d'un  passe- 
port, ne  reconnaît  pas  moins  que  le  pétitionnaire 
a  étc  traité  d'une'  manière  excessivement  rigou- 
reuse. Il  donne  lecture  du  passage  de  la  péti- 
tion où  le  sieur  Boissy  déclare  qu'ayant  dénoncé 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  conduite  des 
personnes  dont  il  a  eu  à  se  plaindre^  et  sollicité 
l'autorisation  de  les  poursuivre,  il  lui  a  été 
répondu  par  le  chef  de  la  2*  division  :  que  Sou 
«  Excellence  avait  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas 
•  lieu  à  accorder  l'autorisation  demandée,  et 
«  qu'au  surplus  le  pétitionnaire  était  libre  de 
a  porter  sa  plainte  en  justice,  si  cela  lui  con- 
«  venait.  »  11  paraîtrait  résulter  de  cetfe  réponse, 
ajoute  M.  le  rapporteur,  que  les  renseignements 
donnés  par  le  pétitionnnire  au  minière  étant 
insu  Misants,  une  enquête  devant  les  tribunaux 
pourrait  alors  mieux  éclairer  sa  justice.  Au  sur- 
plus, la  commission  s'en  réfère  à  la  demande 
laite  par  le  préopinant. 

M.  de  lilléle.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  au 
renvoi. 

MM.  Mannel  et  Dupent  (de  l'Eure)  l'appuient 
de  leur  côté. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Chambre  décide  que  la  pétition  sera  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


—  Les  sieurs  Raoul  et  Lombard,  pour  eux  et 
plusieurs  officiers  à  Nîmes,  se  plaignent  d'avoir 
été  renvoyés  lors  de  la  formation  des  légions, 
parce  qu'ils  étaient  protestants;  ils  demandent 
l'intervention  de  la  Chambre  auprès  du  ministre 
de  la  guerre  pour  qu'ils  s  dent  remis  en  activité 
de  service.  —  La  commission  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  Chabaad-Latour.  le  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre.  Ce  qui 
prouve  la  justice  de  la  réclamation  des  pétition- 
naires, c'est  que  plusieurs  ofliciers  se  trouvaient 
dans  le  même  cas,  et  qu'on  a  fait  droit  à  leur 
demande.  Je  ne  vois  pas  que  la  religion  puisse  y 
être  pour  rien. 

La  Chambre  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre. 

(11  est  statué  également  sur  les  autres  pétitions, 
soit  par  l'ordre  du  jour,  soit  par  le  renvoi  à  dif- 
férents ministères.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  des  voies  et  moyens  de 
V exercice  de  1819, 

M.  de  Yllléle.  Messieurs,  il  résulte  du  règle- 
ment de  comptes  arrêté  par  la  Chambre  que  les 
exercices  antérieurs  n'ajoutent  aucune  charge  à 
celle  du  budget  dont  nous  nous  occupons. 

11  résulte  des  votes  émis  sur  le  projet  de  loi 
des  dépenses,  qu'elles  sont  fixées  en  1819  à 
87'*, 595,975  francs. 

Pour  couvrir  ces  dépenses,  le  projet  de  loi  des 
voies  et  moyens  conserve  tous  les  impôts  actuel- 
lement existants. 

Evaluons  leurs  produits,  c'est  l'unique  voiequi 
nous  soit  ouverte  pour  juger  si  la  demande  est 
proportionnée  aux  besoins,  c'est  le  seul  moyen 
de  votiT  avec  connaissance  de  cause  sur  le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  votre  délibération. 

Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
domaines,  ont  produit  en  1818,  170,019,000  fr.  ; 
ils  ne  sont  portés  au  tableau  annexé  au  projet  de 
loi  qu'à  164,166,000  francs;  cependant  les  re- 
cettes des  quatre  premiers  mois  de  1819  ont 
excédé  cette  évaluation  de  2  millions,  ce  qui  lait 
6  millions  pour  l'année,  et  nous  autorise  par  con- 
séquent à  évaluer  cet  article  à  170)019,000  francs, 
comme  en  1818. 

Il  faut  encore  ajouter  à  ce  produit  2  200,000  fr. 
pour  recouvrements  sur  la  vente  des  biens  de 
communes,  opérée  en  vertu  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814;  1,200,000  francs  pour  prix  de 
vente  d'immeubles  après  et  avant  décompte; 
enfin,  250,000  francs  pour  droit  spécial  sur  les 
journaux  ;  ces  trois  sommes  ainsi  fixées  par  le 
ministre  lui-même  dans  l'état  2,  page  131  du 
budget,  étaient  portées  l'an  passé  à  des  chapitres 
particuliers;  puisqu'on  les  comprend  celte  année 
dans  celui  de  l'enregistrement,  les  produits  doi- 
vent être  élevés  d'une  somme  égale;  ainsi  leur 
évaluation  pour  1819,  y  compris  ces  trois 
recettes,  me  paraissent  devoir  être  portées  à 
173,050,000  francs. 

Les  coupes  de  bois  ont  produit,  en  1818, 
20,9 15,000  francs;  le  ministre  ne  les  évalue  en 
1819,  qu'à  17,000,000  francs;  je  ne  trouve  ni 
dans  le  rapport  du  ministre  au  lioi,  ni  dans  celui 
de  la  commission  à  la  Chambre,  les  motifs  d'une 
réduction  de  4  millions  sur  cet  article;  les  ventes 
de  bois,  opérées  par  la  caisse  d'amortissement  en 
1818,  ne  peuvent  influer  sur  les  revenus  annuels 
des  coupes  que  pour  un  million,  puisque  ces 
ventes  n'ont  produit  qu'un  capital  d'environ 
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M.  de  OouYlarveL  —  idem.  —  Les  retenues  ph>J 

Ï>ortionnelies  sur  les  traitements,  remises  et  Sal- 
aires qui  ont  été  prescrite  par  les  articles  78  et 
79  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'article  137 
de  la  loi  du  25  taora  1817,  cesseront  d'avoir  lieu 
à  dater  du  1"  juillet  1819. 

Art.  33  et  34  du  projet  amendé.  —  M.  Manuel. 
—  Art.  34.  —  Les  4,703,434  francs  de  rentes*  qui 
sont  entre  les  mains  du  Trésor,  seront  annulés. 

M .  le  duc  de  Gaëte.  —  Le  produit  des  recouvre- 
ments opérés  en  1819,  au-delà  du  montant  des 
dépenses  comprises  au  budget  de  la  même  arinée, 
sera  exclusivement  appliqué  à  diminuer,  par  des 
remboursements  effectifs,  le  passif  des  caisses  dû 
Trésor.  Le  surplus  de  la  dette  flot  tante,  que  ce  pas- 
sif constitue,  sera  renouvelé,  par  des  opérations 
de  crédit,  qui  pourront  être  faites,  soit  pour  ce 
renouvellement,  soit  pour  le  service  courant  du 
Trésor ,  jusqu'à  concurrence  d'une  dépense  de 
7,500,000  francs  dune  part, et  de 5,796,00J francs 
de  l'autre,  en  intérêts  et  frais  de  toute  nature. 

Art...  —  Les  rentes,  reconnaissances  de  liqui- 
dation, actions  de  la  Banque  de  France  et  des 
salines  de  l'Est,  mon  tant  en  capital  à  72,249,974  fr., 
qui  font  partie  de  l'actif  du  Trésor,  seront  tenues 
en  réserve.  11  ne  pourra  en  être  disposé  qu'en 
vertu  d'une  loi,  ou  dans  le  caà  d'urgence  prévu 
par  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  devra  être 
convertie  en  loi  dans  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Dernier  amendement.  —  (Article  additionnel  à 
ta  fin  du  projet  amendé.)  —  M.  Êuvergiet  de  Hau* 
ranne.  —  Art.  33  et  34.  —  Pour  rembourser  ou 
renouveler  la  dette  flottante,  et  aOn  de  pourvoir 
aux  retards  des  recettes,  le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  mettre  eu  circulation  des  effets  du 
Trésor,  jusqu'à  concurrence  de  150  millions  au 
plus;  chaque  émission  desdits  effets  devra  être 
autorisée  par  une  ordonnance  dll  Roi*  qui  sera 
annexée  aux  comptés  de  1819. 

Art...  —  Au  moyen  de  l'autorisation  accordée 
par  l'article  ci-dessus,  le  ministre  des  finances 

gardera  en  réserve,  pendant  l'année  1819,  3  mii- 
ons  28,934  francs  de  rentes  sur  les  4.703,434  fr. 
faisant  partie  de  l'actif  du  Trésor  à  l'époque  dti 
!•' janvier  dernier,  suivant  les  détails  portés  au 
tableau  page  42  du  budget  proposé  pour  1819. 

Dans  le  cas  de  vente  des  1,674,500  francs  de 
rentes  affectés  au  service  de  1818,  et  des  actions 
de  banque  et  reconnaissances  de  liquidation,  l'au- 
torisation accordée  par  l'article  33  sera  réduite 
dans  la  proportion  du  produit  desdites  rentes. 

Article  additionnel  à  la  fin  du  projet  de  loi.  — 
M.  Morisset.  —  Il  sera  présenté  à  la  session  pro- 
chaine une  loi  qui  statuera  définitivement  sur 
l'organisation  des  différentes  parties  du  cadastre. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  Ujuin  1819. 

M.  Botn  donne  lecture  du  procès-verbâl,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  lé  ttmte  dé  Sàlnberry, organe  de  là  com- 
mission dei  pétititm,  fait  nu  rapport  sur  19  récla- 


mations et  demandes  diverses  adressée*  à  là 
Chambre.  11  est  statué  sur  chacune  d'elles  cdo* 
formément  à  l'avis  de  M.  le  rapporteur  sans  au- 
cune observàtiort,  excepté  sur  celle  qui  suit  : 

—  Eu  vertu  de  là  loi  du  5  décembre  1814,  qui 
ordonne  la  remise  atix  éhiigrés  de  leurs  biens 
non  vendus,  le  sieur  de  Magrtohcourt,propriétaire 
dé  l'hôtét  de  la  préfecture  à  Veâoul  est  rentré  dans 
la  possession  de  ce  patrimoine.  Mats  il  prétend 
que  cette  loi  n'a  pas  tout  prévu  et  qu'il  s'est  vu 
exposé  à  beaucoup  de  vexations;  il  sollicite  des 
interprétations.  La  commission  considérant  que 
le  pétitionnaire  rapporte  à  l'appui  de  sa  pétition 
plusieurs  jugements  du  tribunal  de  Yesoul  qui 
lui  opposent,  quant  au  fond,  toute  la  force  de  la 
chose  jugée,  propose  à  la  Chambre  Tordre  du  jour 
sur  cette  partie;  mais  comme  i'aUteur  a  en  tfoênie 
temps  développé  sur  la  loi  citée  des  observations 
intéressantes,  elle  en  propose  le  renvoi  du  bureau 
des  renseignements: 


M.  Bedoeh.  M.  le  rapporteur  a  argué  avec 


pourvu 

compétente  à  l'effet  d'être  envoyé  eh  possession 
de  sa  propriété,  il  fut  légalement  reconnu  que 
cette  propriété  devait  lui  être  remise.  Toutefois, 
étant  alors  affectée  au  logement  du  préfet,  ce 
n'est  qu'après  deux  ans  que  la  remise  a  été  effec- 
tuée conformément  à  une  loi  existante,  qui  porte 
ce  délai  pour  leâ  propriétés  de  cette  nature,  ser- 
vant à  des  établissements  publics.  Mais  il  lui  était 
dû  des  indemnités  à  raison  de  là  non-jouissance 
pendant  ces  deux  années.  Cette  indemnité  ne  lui 
a  point  été  accordée.  C'est  donc  une  injustice  à 
réparer  par  l'administration.  Nous  avons  un 
exemple  bien  favorable  au  pétitionnaire  :  c'est  le 
palais  même  que  nous  occupons.  Dés. le  moment 
que  le  prince  qui  en  était  le  propriétaire  en  a  ob- 
tenu la  remise,  à  défaut  de  jouissance,  le  prix  du 
loyer  lui  a  été  servi  du  moment  de  sa  rentrée  en 
possession.  Le  préfet  de  Vesoul  a  occupé  deux  ans 
l'hôtel  rendu  au  sieur  de  Magnoncourt  ;  la  valeur 
locative  en  était  due.  Je  suis  de  l'avis  du  main- 
tien des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ;  mais 
justice  doit  être  faite  également  sous  le  rapport 
administratif)  et  pour  cela  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à  Moi.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances» 

M.  le  rapporteur  déclare  ne  point  s'opposer  à 
cette  disposition,  qui  est  adoptée. 

M*  Monsnler-Bulfujon,  au  nom  de  la  même 
commission,  entretient  la  Chambre  de  seiie  autres 
pétitions. 

—  Le  sieur  Boissy,  géomètre  expert  à  Boffre, 
département  del'Ardècne,  se  plaint  de  vexations 
et  d'abus  d'autorité  exercés  contre  lui  par  le  sous* 
préfet  d'issengeaux,  le  maire  et  le  brigadier  de 
gendarmerie,  qu'il  demande  à  être  autorisé  à 
poursuivre  devant  les  tribu uaux. 

Les  faits  exposés  dans  celte  pétition,  dit  M.  le 
rapporteur,  avaient  paru  assez  graves  à  votre 
commission  pour  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  81  les  faits  sont  exacts, 
la  liberté  individuelle  du  pétitionnaire  a  réelle- 
ment reçu  une  atteinte  ;  mais  la  pétition  énonçant 
que  déjà  le  sieur  Boissy  s'est  pourvu  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  que  le  ministre  lui  a 
fait  Yôponse  qu'il  ne  pouvait  accorder  l'autorisa- 
tion demandée,  votre  commission  a  cm  devoir 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
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M.  Bedoeu,  Je  demande  pardou  à  la  Chambre, 
de  m 'opposer  de  nouveau  à  ravis  de  la  commis- 
sion. Mais  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé 
de  la  gravité  de  la  plainte  qui  lui  est  soumise  ; 
les  détails  dont  j'ai  pris  connaissance,  offrent 
une  foule  d  actes  arbitraires  les  plus  révoltants 
de  la  part  du  sous-préfet  d'Issingeaux.  Le  péti- 
tionnaire était  porteur  de  lettres  de  personnes 
très-respectables,  au  nombre  desquelles  je 
citerai  M.  le  comte  Boissy-d'Anglas.  Cependant 
on  le  fait  arrêter  avec  toute  la  rigueur  possible; 
on  le  plonge  même  dans  un  cacbot.Je  le  demande 
à  tout  homme  raisonnable,  à  tout  ami  des  lois» 
de  la  justice  :  est-il  un  abus  d'autorité  plus 
grave  ?  et  de  quel  droit  un  homme  qui  voyage 
peut-il  être  maltraité  de  la  sorte?  et  en  suppo- 
sant que  Ton  voulût  faire  considérer  cet  acte 
comme  une  mesure  de  sûreté)  le  sous-préfet 
n'était-il  pas  obligé  de  faire  traduire  le  pétition- 
naire, dans  les  yingt-quatre  heures,  devant  M.  le 
procureur  du  Roi»  qui  aurait  pu  requérir  la 
détention  provisoire;  mais  non  pas  le  faire 
traîner  dans  un  cachot,  comme  l'a  fait  M.  le  sous- 
préfet,  de  son  autorité  privée  ? 

On  dira  tant  qu'on  voudra  que  le  sieur  Boissy 
peut  porter  ses  plaintes  devant  les  tribunaux  ; 
mais  ne  sait-on  pas  qu'il  faudra  qu'il  attende 
qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  de  lui  eu  accorder 
rautorisution  ?  et  n'est-ce  pas  alors  un  droit 
véritablement  illusoire  ?  Il  est  un  moyen  plus 
sûr  de  faire  rendre  justice  au  pétitionnaire, 
c'est  de  renvoyer  sa  plainte  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  J'aime  à  croire  que  le  ministre  fera 
de  nouveau  vérifier  les  faits  et  obtiendra  de 
meilleurs  renseignements  ;  et  alors  il  saura  s'é-» 
lever  contre  l'arbitraire  dont  le  pétitionnaire  a 
été  victime.  Je  demande  donc  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  comte   de   llruyères-Chalabre.  Je 

demande  si  le  pétitionnaire   était   muni   d'un 
passe-port  lorsqu'on  l'a  fait  arrêter  ? 

M.  le  rapporteur,  en  avouant  que  le  sieur 
Boissy  était  sorti  de  son  arrondissement  et  même 
de  son  département,  sans  s'être  muni  d'un  passe- 
port, ne  reconnaît  pas  moins  que  le  pétitionnaire 
a  étc  traité  d'une'  manière  excessivement  rigou- 
reuse. 11  donne  lecture  du  passage  de  la  péti- 
tion oÛ  lé  sieur  Boissy  déclare  qu'ayant  dénoncé 
à  M.  le  ministre  de   l'intérieur  la  conduite  des 

Îiersonnes  dont  il  a  eu  à  se  plaindre,  et  sollicité 
'autorisation  de  les  poursuivre,  il  lui  a  été 
répondu  par  le  chef  de  la  2»  division  :  que  Son 
•  Excellence  avait  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas 
«  lieu  à  accorder  l'autorisation  demandée,  et 
«  qu'au  surplus  le  pétitionnaire  était  libre  de 
t  porter  sa  plainte  en  justice,  si  cela  lui  con- 
«  venait.  »  11  paraîtrait  résulter  de  cetre  réponse, 
ajoute  M.  le  rapporteur,  que  les  renseignements 
donnés  par  le  pétitionnnire  au  ministre  étant 
insuffisants,  une  enquête  devant  les  tribunaux 
pourrait  alors  mieux  éclairer  ea  justice.  Au  sur- 
plus, la  commission  s'en  réfère  h  la  demande 
faite  par  le  préopinant. 

M.  île  Vllléle.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  au 
renvoi. 

MM.  Manuel  et  Dupont  {de  l'Eure)  l'appuient 
de  leur  côté. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Chambre  décide  que  la  pétition  sera  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


—  Les  sieurs  Raoul  et  Lombard,  pour  eux  et 
plusieurs  officiers  à  Nîmes,  se  plaignent  d'avoir 
été  renvoyés  lors  de  la  formation  des  légions, 
parce  qu'ils  étaient  protestants  ;  ils  demandent 
l'intervention  de  la  Chambre  auprès  du  ministre 
de  la  guerre  pour  qu'ils  s  dent  remis  en  activité 
de  service.  —  La  commission  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  Cnakano'-Latoiir.  le  demande  le  renvof 
de  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre.  Ce  qui 
prouve  la  justice  de  la  réclamation  des  pétition- 
naires, c'est  que  plusieurs  officiers  se  trouvaient 
dans  le  même  cas,  et  qu'on  a  fait  droit  à  leur 
demande.  Je  ne  vois  pas  que  la  religion  puisse  y 
être  pour  rien. 

La  Chambre  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre. 

(Il  est  statué  également  sur  les  autres  pétitions, 
soit  par  l'ordre  du  jour,  soit  par  le  renvoi  à  dif- 
férents ministères.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  des  voies  et  moyens  de 
Vexercice  de  1819, 

M.  de  Vllléle.  Messieurs,  il  résulte  du  règle- 
ment de  comptes  arrêté  par  la  Chambre  que  les 
exercices  antérieurs  n'ajoutent  aucune  charge  à 
celle  du  budget  dont  nous  nous  occupons. 

11  résulte  des  votes  émis  sur  le  projet  de  loi 
des  dépenses,  qu'elles  sont  fixées  en  1819  à 
874,595,975  francs. 

Pour  couvrir  ces  dépenses,  le  projet  de  loi  des 
voies  et  moyens  conserve  tous  les  impôts  actuel- 
lement existants. 

Evaluons  leurs  produits, c'est  l'unique  voiequi 
nous  soit  ouverte  pour  juger  si  la  demande  est 
proportionnée  aux  besoins,  c'est  le  seul  moyen 
de  voter  avec  connaissance  de  cause  sur  le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  votre  délibération. 

Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
domaines,  ont  produit  en  1818,  170,019,000  fr.  ; 
ils  ne  sont  portés  au  tableau  annexé  au  projet  de 
loi  qu'à  164,166,000  francs;  cependant  les  re- 
cettes des  quatre  premiers  mois  de  1819  ont 
excédé  cette  évaluation  de  2  millions,  ce  qui  felt 
6  millions  pour  Tannée,  et  nous  autorise  par  con- 
séquent à  évaluer  cet  article  à  170)019,000  francs, 
comme  en  1818. 

Il  faut  encore  ajouter  à  ce  produit  2  200,000  fr. 
pour  recouvrements  sur  la  vente  des  biens  de 
communes,  opérée  en  vertu  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814;  1,200,000  francs  pour  prix  de 
vente  d'immeubles  après  et  avant  décompte; 
enfin,  250,000  francs  pour  droit  spécial  sur  les 
journaux;  ces  trois  sommes  ainsi  fixées  parle 
ministre  lui-même  dans  l'état  2,  page  131  du 
budget,  étaient  portées  l'an  passé  à  des  chapitres 
particuliers;  puisqu'on  les  comprend  cette  année 
dans  celui  de  l'enregistrement,  les  produits  doi- 
vent être  élevés  d'une  somme  égale;  ainsi  leur 
évaluation  pour  1819,  y  compris  ces  trois 
recettes,  me  paraissent  devoir  être  portées  à 
173,050,000  francs. 

Les  coupes  de  bois  ont  produit,  en  1818, 
20,9 13,000  francs;  le  ministre  ne  les  évalue  en 
1819,  qu'à  17,000,000  francs;  je  ne  trouve  ni 
dans  le  rapport  du  ministre  au  Roi,  ni  dans  celui 
de  la  commission  à  la  Chambre,  les  motifs  d'une 
réduction  de  4  millions  sur  cet  article;  les  ventes 
de  bois,  opérées  par  la  caisse  d'amortissement  en 
1818,  ne  peuvent  influer  sur  les  revenus  annuels 
des  coupes  que  pour  un  millioo,  puisque  ces 
ventes  n'ont  produit  qu'un  capital  d'environ 
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25  millions;  je  me  crois  donc  fondé,  jusqu'à  ce 
que  de  nouveaux  motifs  aient  détruit  mon 
opinion,  à  évaluer  ce  produit  pour  1819,  à 
19,915,000  francs,  c'est  à-dire  àl  million  de 
moins  qu'en  1818. 

Les  douanes  et  sels  ont  produit,  en  1818, 
114,215,000  francs.  Le  ministre  les  évalue,  en 
1819,  à  113,013,000  francs;  les  recettes  des  quatre 
premiers  mois  de  cette  année,  offrent  une  dimi- 


souffrance  qui  a  frappé  le  commerce  au  com- 
mencement de  1819,  et  la  confiance  que  doivent 
donner  les  recettes  opérées  dans  le  mois  dernier; 
eues  ont  ramené  les  produits  au  taux  évalué  par 
le  ministre.  Je  porte  donc,  comme  lui,  les 
douanes  et  sels,  en  1819,  à  113,013,000  francs. 

Les  droits  sur  les  boissons  et  tabacs  ont  pro- 
duit, en  1818,  175,937,000  francsen  recettes  effec- 
tuées, et  3,500,000  francs  en  recettes  constatées 
avant  le  1"  janvier  1819,  total  179,437,000  fr; 
le  ministre  ne  les  porte  qu'à  174.834.500  francs, 
en  y  comprenant  même  les  3,500,000  francs  de 
recettes  effectuées  en  1819  sur  les  droits  et  pro- 
duits constatés  en  1818,  et  1  million  pour  le 
casernement  et  les  lits  militaires  qui  ne  sont 
point  compris  dans  ce  chapitre  en  1818;  mais 
durant  les  quatre  premiers  mois  de  1819,  la  per- 
ception s'est  élevée  à  8,500,000  francs  de  plus 
qu'en  1818;  nous  sommes  donc  fondés  à  porter  à 
25,500,000  francs  de  plus  que  Tan  passé  les  pro- 
duits probables  des  droits  sur  les  boissons  et 
tabacs  ;  cette  nouvelle  évaluation  ne  saurait  vous 
paraître  exagérée,  elle  est  d'accord  avec  ce  qui 
a  été  dit  à  cette  tribune  lors  de  la  discussion  du 
budget  des  contributions  indirectes;  les  140  mil- 
lions qu'on  nrévoyait  alors  comme  produit  des 
droits  en  1819,  joints  aux  66  millions  fournis 
)ar  les  tabacs,  reproduisent  206  millions,  pour 
'évaluation  totale,  que  je  porte  à  moins  de  205; 
'amélioration  de  cette  branche  de  nos  revenus 
ne  paraîtra  point  extraordinaire  en  1819,  si  l'on 
veut  considérer  que,  depuis  plusieurs  années,  la 
récolte  en  vin  avait  été  presque  nulle;  qu'en 
1818  elle  a  été  bonne,  et  que  celle  de  1819  s'an- 
nonce comme  devant  l'égaler  ;  d'ailleurs,  com- 
ment serait-il  possible,  en  matière  d'évaluation, 
d'admettre  des  raisonnement  de  préférence  à  des 
faits  ?  je  ne  saurais  le  comprendre  et  crois  devoir 
porter,  pour  produits  des  droits  sur  les  boissons 
et  tabacs  en  1819,  204,937,000  francs,  dont  la 
moitié,  étant  déjà  perçue  à  la  fin  de  ce  mois,  ne 
peut  être  contestée  comme  base  de  l'évaluation. 

La  taxe  sur  les  lettres  a  produit,  en  1818, 
21,736,000  francs.  Le  ministre  l'évalue,  en  1819,  à 
22,460,000  francs.  Ce  produit,  ainsi  que  tous  ceux 
des  impôts  dont  le  montant  dépend  de  l'acti- 
vité des  affaires,  des  transactions  et  des  circu- 
lations, doit  en  effet  s'accroître  à  mesure  que  le 
temps  ramène  la  confiance  et  nous  permet  de 
réparer  les  maux  de  la  guerre  et  de  la  Révolu- 
tion. J'adopte  donc  l'évaluation  présentée  par  le 
ministre,  et  porte  comme  lui  la  recette  des  postes, 
en  1819,  à  22,460,000  francs.  Tout  est  éventuel 
dans  le  produit  des  loteries;  elles  ont  rendu,  en 
1818,  16,327,000  francs  ;  leministre  ne  les  évalue, 
pour  1819,  qu'à  12,500,000  francs;  mais  au 
31  mai  dernier,  le  produit  net  de  cette  adminis- 
tration était  déjà  de  5,500,000  francs,  ce  qui 
ferait,  pour  toute  l'année,  13  millions  net,  et 
élèverait  le  produit  brut,  en  1819,  à  17,500,000  fr. 
Je  puis  donc  sans  exagération  le  porter,  comme 
Van  passé,  à  16,327,000  francs. 


L'état  du  produit  des  recettes  diverses  fourni 
par  le  ministre  s'élève  à  10,478,500  francs,  il  faut 
v  ajouter  1,309,000  francs  pour  le  produit  oublié 
ae  la  rente  annuelle  sur  Pondichéry  ;  pour  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres,  3,290,000  francs; 
pourrecettes  de  l'Université,  1,289,352  francs  ;  et 
enfin  pour  la  part  du  Trésor  dans  les  produits 
éventuels  des  salines  de  l'Est,  500,000  francs, 
somme  égale  à  celle  que  nous  avons  eue  l'année 
dernière  sur  cet  article.  Le  total  des  recettes 
diverses  se  trouvera  ainsi  porté  à  16.866,352  fr. 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  puis  voir  d'obstacle  à 
adopter,  pour  l'article  des  retenues  sur  les  trai- 
tements, la  réduction  provisoire  de  2  millions 
800,000  fr.  que  vous  propose  votre  commission  ; 
cette  mesure  provoquera  sans  doute  {de  ;la  part 
du  gouvernement,  en  1820.  un  travail  sur  la 
réduction  des  traitements  qui  deviendraient  trop 
considérables  par  la  suppression  totale  de  la 
retenue  ;  il  pourra  vous  faire  alors  lui-même  la 
proposition  de  cette  suppression  définitive  ;  en 
attendant,  les  retenues  sont  trop  à  charge  au 
grand  nombre  de  salariés  peu  rétribués,  pour  que 
vous  refusiez  de  les  diminuer  dès  cette  année  et 
de  (faire  participer  ainsi  les  fonctionnaires  au 
soulagement  dont  il  va  vous  être  démontré  que 
vous  pouvez  faire  jouir  les  contribuables. 

Je  ne  porterai  donc,  comme  produit  des  retenues 
en  1819,  que  la  somme  de  8,400,000  francs* 

Récapitulant  le  produit  des  droits  et  recettes 
que  nous  venons  de  parcourir,  je  trouve,  d'après 
les  évaluations  que  j'ai  motivées  devant  vous  : 

Pour  droit  d  enregistrement, 
timbre,  etc 173,650,000  fr. 

Pour  coupes  de  bois 19,915,000 

Pour  douanes  et  sels 1 13,013,000 

Pour  les  contributions  indi- 
rectes      20î,937,000 

Pour  les  postes 22,460,000 

Pour  les  loteries 16,327,000 

Pour  les  recettes  et  produits 
divers 16,866,352 

Pour  les  retenues  sur  les  trai- 
tements         8,400,000 

Total  du  produit  des  recettes 

et  contributions  ci-dessus 575,568,352  fr. 


Nous  avons  à  pourvoir  à 874,595,975  fr. 

de  dépenses; 

Reste  à  demander  aux  quatre 
contributions  directes 299,000,000 

Elles  produisent  dans  l'état  ac- 
tuel     363,000,000 

Elles  pourraient  donc  être  ré- 
duites de 64,000,000 

auxquels  il  faut  encore  ajouter  3,000,000 
pour  le  sixième  dans  les  frais 
proportionnels  de  remises  et  de 
taxations  que  supportent  ces  con- 
tributions :  frais  calculés  au 
budget  des  dépenses  pour 
363,000,000  francs,  et  qui  ne  de- 
vraien  t  plus  l'être  que  pour  500  mil- 
lions ;  total  de  la  réduction  que 
vous  pourriez  opérer  sur  les  con- 
tributions directes 67,000,000  fr. 

11  n'existe  que  deux  moyens  de  contester  ce 
résultat  :  le  premier  de  prouver  l'exagération 
des  évaluations  que  je  viens  de  vous  soumettre. 
Je  laisserai  ce  tableau  à  M.  le  président,  comme 
amendement  aux  divers  articles  de  l'état  2,  page 
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129  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibérez;  je 
présente  de  bonne  foi  ce  que  je  crois  être  la 
vérité  ;  si  la  discussion  me  prouve  que  j'ai  erré 
sur  quelques  points,  je  voterai  moi-même  pour 
la  rectification  qu'on  vous  démontrera  devoir  être 
adoptée. 
Le  second  moyen  de  contester  le  résultat  que 

Présentent  mes  calculs  serait  de  prétendre  qu  on 
oit  faire  un  autre  emploi  de  l'excédant  des  pro- 
duits qu'ils  annoncent.  Suivons  votre  commission 
des  voies  et  moyens  dans  le  projet  qu'elle  vous 
présente  d'appliquer  cet  excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses,  à  diminuer  le  montant  de  la  dette 
flottante.  Pour  simplifier  la  question,  je  ne  con- 
testerai aucun  des  résultats  que  vous  présente  la 
commission  sur  ce  point;  c'est  avec  ses  propres 
calculs  que  je  crois  pouvoir  vous  convaincre  de 
l'inutilité  du  sacrifice  qu'elle  vous  demande. 

Revenant  sur  votre  règlement  de  comptes  avec 
le  ministre,  la  commission  croit  reconnaître  aue 
le  résultat  de  ce  règlement  vous  constitue  débi- 
teurs, envers  le  ministre,  de  17,349,412  francs, 
au  lieu  d'avoir  à  lui  demander  une  somme  de 
2,307,566  francs;  c'est,  Messieurs,  ce  que  la  loi 
des  comptes  de  la  prochaine  session  peut  seule 
décider;  je  suppose  néanmoins,  pour  lever  toutes 
les  difficultés,  que  la  commission  des  voies  et 
moyens  ait  mieux  compté  que  votre  commission 
des  comptes,  et  je  charge  la  dette  flottante  de  ce 
premier  article  : 

Solde  de  compte  au  ttr  janvier 
1819 17,349,4l>rr. 

J'ajoute  à  celte  somme  les.   ..      66.700,000 
du  passif  des  caisses  en  1814;  les       6,000,000 

3ue  nous  perdons  sur  la  revente 
es  3,028,934  francs  de  rentes 
achetées  pour  le  compte  du  Tré- 
sor, et  je  trouve 9  ),000  000  fr. 

pour  le  montant  total  de  votre  dette  flottante 
réelle  au  Ier  janvier  1819.  Vous  avez  traversé  les 
années  1814, 1815,  1816  et  1817,  avec  une  dette 
flottante  de  113  millions,  et  vous  aviez  de  plus  à 
faire  face  à  un  service  extraordinaire  de  300  mil- 
lions dont  vous  ne  faisiez  les  fonds  qu'en  mars, 
avril  ou  mai;  et  qu'on  ne  pouvait  réaliser  que 
beaucoup  plus  tard  ;  cependant  le  Trésor  faisait 
houneur  à  ses  engagements,  et  il  n'en  coûtait 
pas  plus  qu'aujourd'hui  pour  l'intérêt  de  la  dette 
flottante  et  pour  les  frais  de  négociation. 

Je  ne  pouvais,  ce  me  semble,  fournir  un 
exemple  plus  frappant  du  peu  d'importance  que 
vous  devez  mettre  à  réduire,  en  ce  moment,  une 
dette  flottante  de  90  millions  ;  m;iis  suivons 
la  seconde  manière  de  compter,  adoptée  par  la 
commission,  pour  porter  en  apparence  votre  dette 
flottante  à  plus  de  200  millions. 

Pour  l'établir,  la  commission  ajoute  aux  '.)0  mil- 
lions que  nous  venons  de  trouver,  pour  notre 
dette  réelle,  les  72  millions  de  valeurs  qu'a  le 
Trésor  en  effets  publics,  et  dont  il  n'obtiendra  la 
disponibilité  qu'après  leur  vente  ;  enfin,  les 
30  millions  d'avances,  et  les  20  millions  de 
débets  que  le  Trésor  ne  touchera  qu'après  leur 
acquittement  ;  le  total  de  votre  dette  flottante 
s'élève  ainsi  à  212  millions  ;  mais  observez, 
Messieurs,  qu'à  moins  que  vous  ne  votiez  l'an- 
nulation des  effets  publics  ;  à  moins  que  vous 
ne  donniez  quittance,  sans  payement  des  avances 
et  des  débets  dont  on  vous  doit  le  rembourse- 
ment, ces  sommes  ne  font  partie  de  votre  dette 
flottante  que  momentanément  ;  vous  n'avez  nul- 
lement à  pourvoir  à  leur  extinction,  car  elles 
ont  déjà  leurs  valeurs  représentatives  dans  l'actif 
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du  Trésor  ;  faire  des  fonds,  au  budget  de  1819, 
pour  ce  remboursement,  ce  serait  fournir  au 
ministre  deux  valeurs  pour  un  seul  payement; 
ce  serait  lui  donner  l'argent,  et  lui  laisser  l'effet 

3ui  doit  de  nouveau  le  produire,  ce  serait  évi- 
emment  faire  un  double  emploi. 
Vous  ne  trouverez  pas  plus,  dans  cette  ma- 
nière de  calculer  votre  dette  flottante  que  dans 
la  première,  la  nécessité  d'appliquer  à  son  rem- 
boursement la  recette  de  1819. 

Enfin,  Messieurs,  si  nous  examinons  la  dette 
flottante  sous  un  troisième  rapport;  si,  sans 
entrer  dans  le  détail  de  l'actif  et  du  passif  réels 
du  Trésor,  nous  ne  considérons  que  sa  situation 
de  fait  dans  le  cours  actuel  des  recettes  et  des 
payements  qui  s'opèrent ,  nous  trouvuns  qu'au 
Ier  janvier  dernier,  époque  où  le  déficit  des  pré- 
cédents exercices,  l'ancien  passif  des  caisses,  les 
avances  et  débets,  la  possession  d'effets  publics, 
tout  ce  qu'on  nous  représente,  en  un  mot,  pour 
nous  effrayer,  pesait  sur  lui  comme  aujourd'hui; 


40  millions  d'avances  faites  par  lui,  il  n'aurait 
dIus  dû  que  64  millions:  s'il  eût  recouvré  les 
20  millions  de  débets,  il  Saurait  dû  que  44  mil- 
lions. 

Et  c'est  devant  une  telle  dette  flottante,  soit 
que  vous  la  calculiez  de  176  millions  avant 
d'avoir  réalisé  les  valeurs  qui  la  couvreut,  soit 
que  vous  la  réduisiez  à  44  millions  par  leur  réa- 
lisation, c'est  devant  une  telle  dette  que  vous 
reculeriez  le  soulagement  des  contribuables,  que 
vous  reruseriez  ce  grand  moyen  de  reproduction 
des  matières  premières,  des  grains,  des  bestiaux, 
des  vins,  des  cuirs,  des  laines,  dont  la  valeur 
doit  s'accroître  encore  par  les  travaux  industriels 
qui  les  approprient  au  goût  et  aux  b  'soins  des 
consommateurs!  En  vérité,  Messieurs,  j'espère 
qu'une  telle  erreur  eu  finances,  comme  en  éco- 
nomie politique,  ne  sera  pas  adoptée  par  une 
Chambre  nui  a  déjà  donné  tant  de  preuves  de 
la  sagesse  ue  ses  déterminations. 

Je  finirai  sur  ce  point,  par  une  dernière  ob- 
servation, dont  les  calculs  que  je  vie»3  de  vous 
soumettre,  vous  rendront  l'application  plus  sen- 
sible. Vous  aurez  remarqué    qu'en    suivant  les 
données  de  la  commission,  nous  avions  trouvé 
une  dette  réelle  de  90  millions  ;  et  qu'en  sui- 
vant la  dette  de  fait  ou  de  gestion  jusqu'à  son 
dernier  terme,  nous   l'avons  vue  se  réduire  à 
41  millions.  La  raison  de  cette  différence  ne  vous 
aura  pas  échappé  :  elle   Yient    uniquement  de 
cette  avance    que   fournit    habituellement    au 
Trésor   h  supériorité  des  sommes   perçues  sur 
les   Sunvnes  payées;    cet  excédant  entrait,   au 
Ie»  janvier  dernier,  en  support  gratuit  de  la  detie 
flottante  pour  ces  '16  millions  qui  manquent  aux 
4i  pour  arriver  aux  90  de  la  dette  réelle,  ou  aux 
176  pour  arriver  aux  212  de  la  dette  de  gestion  ; 
et  observez  qu'à  la  même  époque,  le  Trésor  avait 
en  numéraire  43  millions,  et  en  effets  réalisables 
à  volonté,   40   millions,   provision   sans  doute 
exatiérée,  et  qui  doit  être  ordinairement  beau- 
coup moindre;  mais  en  reportant  cet  excès  d'en- 
eûsseà  l'excès  «le  retard  qu'on  peut  remar|uer 
en  même  temps  sur  les  piyements,  restera   tou 
jours  que  vous  pouvez,  que   vous  devez  môme 
avoir  dans  tous  les  temps  auprès  du  Trésor  une 
dette  flottante  de  46  à  50  millions,  sans  en  rayer 
l'intérêt,  sans  en  être  embarrassés  ;  et  au  con- 
traire, on  vous  servant  à  utiliser  le  trop  plein 
des  caisses,  et  à  rendre  à  la  circulation  50  mil- 
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lions  qui,  sans  cette  dette,  lui  seraient  enlevés, 
au  grand  détriment  de  l'industrie  et  sans  aucun 
avantage  pour  le  service. 

Je  n'imagine  pas  qu'après  avoir  ainsi  re- 
connu la  réalité  des  faits  sur  la  dette  flottante, 
vous  soyez  tentés,  Messieurs,  de  renoncer  à 
l'avantage  de  soulager  les  contribuables,  pour 
réduire  inutilement  une  dette  que  les  valeurs  qui 
lui  sont  déjà  affectées,  doivent  seules  ramener 
à  la  proportion  où  vous  devriez  la  créer  si  elle 
n'existait  pas. 

Vous  ne  devez  pas  voir  le  budget  de  la  France 
comme  celui  d'un  particule  r  :  à  chaque  pas  vous 
seriez  avertis  de   l'erreur   dans  laquelle    vous 
tomberiez.  Vous   ne  devez  pas  oublier  que  la 
force  des  choses  vous  a  lancés  hors  de  la  sphère 
des  calculs  ordinaires  d'une  administration  des 
finances,  dont  le  premier  objet  serait  de  balancer 
ses  dépenses  avec  les  impôts  qu'elle  peut  obtenir. 
Un  troisième  élément  doit  entrer  désormais  daus 
vos  calculs  :  vous  avez  fait  à  rétablissement  du 
crédit  des  sacrifices  immenses,  vous  devez  les 
continuer,  mais  vous  devez  en  recueillir  les  fruits. 
S'il  survient  une  circonstance  extraordinaire, 
au  lieu  de  penser  uniquement  à  lever  des  im- 
pôts pour  supporter  la  nouvelle  dépense  qu'elle 
nécessite,  Vous  devez  examiner  s'il  n'est  pas  de 
l'intérêt  des  peuples  que  vous  empruntiez  pour 
y  satisfaire,  et  que  vous  ne  leur  demandiez  qu'en 
quinze  ans  ce  qu'ils  ne  pourraient,  sans  se  ruiner 
et  sans  vous  affaiblit*  vous-mêmes  par  leur  mé- 
contentement, vous  paver  en  impôts  au  moment 
où  vous  en  sentez  le  besoin:  de  même  aujour- 
d'hui vous  devez  balancer  les  avantages  de  la 
diminution   des  impôts,  avec  les  inconvénients 
du  maintien  de  la  dette  flottante  au  taux  où  elle 
se  trouve;  vous  devez  calculer  que  des  capitaux 
sont  dirigés  vers  ce  genre  de  placement,  qu'il  est 
peut-être  utile  et  sage  de  ne  pas  les  en  détourner; 
vous  devez  considérer  que  la  vente  des  effets 
publics  possédés  par  lu  Trésor,  que  le  rembour- 
sement des  avanies  qu'il  a   faites,  que  le  rem- 
boursement des  débets  dont  il  est  à  découvert, 
vont  successivement,  et  dans  le  cours  d'uu   ou 
deux  ans,  opérer  plus  de  cent  millions  de  dimi- 
nution sur  cette  dette;   et  qu'ainsi,  loin  d'être 
utiles,  les  fonds  que  vous  accorderiez  d'ici  là 
pourraient  nuire  eu  opérant  trop  brusquement 
la  disparition  d'une  espèce  de  valeurs  sur  les- 
quelles on  peut  opérer  d'une  manière  différente 
que  sur  les  autres  effets   publics.  Enlin,  Mes- 
sieurs, vous  calculerez  l'effet  calmant,  sur  une 
population  qui  a  tant  souffert,  d'une  diminution 
5'impôts,  et  vous  le  préférerez  au  remboursement 
d'une  dette  flottante  que  personne  ne  réclame,  et 
qui,  je  le  prédis  sans  crainte  de  me  tromper,  se 
reproduira  d'elle-même  par  h  force  des  choses, 
si  vous  la  remboursez. 

En  effet,  pouvez-vous  compter  assez  sur  l'exac- 
titude de  vos  évaluations  pour  être  assurés  de 
balancer  chaque  année  vos  voies  et  moyens  avec 
les  dépenses  votées?  Sur  un  budget  de  900  mil- 
lions, il  y  aura  toujours,  entre  ces  deux  objets, 
f)Iusieurs  dizaines  de  millions  de  différence; 
orsque  les  produits  seront  moindres  que  vous 
les  aurez  estimés,  votre  dette  flottante  repa- 
raîtra ;  lorsqu'il  survieudra  quelque  dépense  non 
E revue  au  budget,  votre  dette  flottante  reparaîtra, 
orsqu'au  contraire  les  produits  auront  surpassé 
l'évaluation,  la  différence  viendra  pnver  la  cir- 
culation des  sommes  qui  lui  sont  nécessaires  :  et 
observez  que  le  remboursement  de  la  dette  flot- 
tante constitue  déjà  la  permanence  au  Trésor  de 
50  millions  enlevés  ainsi  à  la  circulation. 


Et  comment  obtiendrait-on  dans  ce  système 
l'équilibre  dont  on  se  flatte  entre  les  recettes  et 
les  dépenses?  Serait-ce  en  augmentant  ou  dimi- 
nuant les  impôt?  chaque  année  suivant  les  be- 
soins? mais  cette  mobilité  constante,  ou  dans 
les  tarifs  ou  dans  les  taxes,  est-elle  convenable? 
Serait-elle  tolérable?  Je  ne  le  pense  pas,  et  crois 
bien  plus  avantageux  de  rejeter  la  différence 
inévitable  dans  de  pareils  calculs  sur  le  moyen 
de  crédit  que  vous  offre  là  confiance  qu'on  ac- 
corde aux  effets  du  Trésor.  Chaque  année  vous 
apporte  l'état  de  votre  situation  sous  ce  rapport; 
si  bs  impôts  ont  produit  un  excédant,  la  dette 
flottante  est  moindre;  s'ils  ont  produit  un  déficit, 
elle  en  est  accrue;  si  elle  grossissait,  de  manière 
à  inquiéter  ou  à  embarrasser,  vous  y  pourvoiriez 
par  un  vote  partiel  de  remboursement;  le  rembour- 
sement s'opérerait  comme  vos  autres  dépenses, 
au  moyen  d'un  impôt  ou  d'un  emprunt  sur  rente 
perpétuelle.  Croyez- vous  aujourd'hui  votre  dette 
flottante  supérieure  aux  moyens  de  crédit  qui  la 
soutiennent?  Ordonnez  la  vente  des  effets  que 

Ïiossède  le  Trésor,  elle  sera  diminuée  de  7*2  mil- 
ions;  mais  ne  prenez  pas  sur  le  produit  des 
impôts,  car  ce  n'est  pas  la  dette  flottante  qui  est 
trop  forte,  ce  sont  vos  impôts.  Mais,  flous  dira- 
t-on,  peut  être,  ne  vous  hâtez  pas  trop  de  dimi- 
nuer les  impôts,  car  il  est  plus  facile  de  les 
maintenir  que  de  les  rétablir  ;  l'aisance  que  vous 
observez  cette  année  dans  votre  budget  n'exis- 
tera nlus  pour  les  années  suivantes,  et  peut-être 
dès  la  prochaine,  vous  regretterez  d'avoir  opéré 
le  dégrèvement  qu'on  vous  proposé  aujourd'hui. 
Examinons  la  question  sous  ce  point  de  vue,  et 
convenons  d'abord  que  si,  dans  trois  mois,  une 
nouvelle  session  vous  ramenait  à  Paris  bour  y 
arrêter  les  comptes  de  i8l8  et  voter  le  budget 
de  1820,  vous  pourriez,  sans  inconvénient,  suivre 
pour  ces  deux  opérations  les  bases  qui  viennent 
d'être  posées,  dans  l'aperçu  des  comptes  d'une 

Ïiart,  dans  le  vote  des  dépenses,  et  des  impôts,  de 
'autre.  Fixons-nous  sur  les  changements  que  ce 
nouveau  budget  pourrait  nécessiter.  Vous  devez 
100  millions  aux  puissances  étrangères;  mais 
dans  votre  dette  inscrite,  dans  les  intérêts  que 
|  vous  payez  en  ce  moment  pour  le  service,  sont 
I  compris  6,615,944  fr.  de  rente,  que  vous  avez 
créée  pour  faire  face  à  cet  engagement. 

Passant  à  l'examen  des  dépenses  que  Vous 
ayez  votées  pour  cette  année,  et  en  cherchant 
si  elles  doivent  être  augmentées  daps  la  sui- 
vante, je  trouve  le  ministère  de  la  justice  pourvu 
des  moyens  de  faire  face  à  tous  les  services  dans 
cette  partie,  moins  soumise  que  d'autres  à  des 
dépenses  imprévues,  et  soulagé  en  1820  d'un 
million  27,551  francs  de  reteriue  sur  les  traite- 
ments, que  je  vous  prouverai  qu'il  vous  sera 
facile  de  supprimer  tout  à  fait  dans  le  budget 
prochain. 

Le  ministère  des  relations  extérieures,  accru, 
cette  année,  de  toutes  les  augmentations  que 
nécessitait  la  nouvelle  situation  de  la  France,  ne 
peut  avoir  rien  de  plus  à  vous  demander  au 
budget  de  1820. 

Celui  de  l'intérieur  est  assez  richement  doté 
avec  les  100  millions  que  vous  lui  avez  accordés, 
pour  pouvoir  améliorer  tous  ses  services. 

Celui  de  la  guerre  peut  réparer  nos  places 
fortes,  augmenter  le  matériel,  maintenir  des 
cadres  pour  une  armée  double  de  celle  qu'il  aura 
sous  les  armes,  au  moyen  des  184,750.000  franc» 
que  vous  lui  avez  accordés  cette  année  :  la  ces 
sation  de  la  retenue  opérera  u'une  manière  sen- 
sible sur  le  bien-être  des  officiers,  la  diminution 
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du  prix  des  fourrages  et  des  subsistances  fa- 
cilitera les  autres  parties  du  service  de  ce  mi- 
nistère. 

Celui  de  la  marine  vous  présenter;!  l'économie 
de  600,0  K)  francs  qu'il  ne  vous  a  demandés  que 
temporairement,  et  son  budget  restera  fixe  à 
i.'i  millions. 

Il  est  naturel,  sans  doute,  que  ceux  qui  cou* 
naissent  plus  particulièrement  cette  belle  partie 
de  votre  service  public  désirent  y  voir  consacrer 
les  80  millions  qui  seraient  nécessaires  à  son 
entretien,  dans  la  situation  où  elle  se  trouve 
portée  par  le  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  que 
nuus  possédons  en  ce  moment. 

Mais,  Messieurs,  les  Chambres,  placées  plus 
haut,  ayant  à  pourvoir  à  tout,  à  calculer  I  im- 
portance de  toutes  les  parties  de  cet  ensemble, 
dont  elles  sont  appelées  à  balancer  l'utilité  avec 
la  possibilité  de  les  soutenir,  ne  peuvent  ainsi  se 
livrer  à  l'espoir  chimérique  de  servir  une  dette 
publique  de  200  millions,  et  consacrer  en  même 
temps  a  tous  les  autres  services  publics  des  som- 
mes aussi  considérables  que  si  nous  n'avi  ma 
pas  eu  à  supporter  un  semblable  farleau.  Je  le 
dis  à  regret,  mais  j'en  suis  convaincu,  ce  n'est 
pas  à  vous  à  augmenter  les  15  millions  que  vous 
devez  annuellement  destiner  à  la  marine,  c'est 
au  ministre  à  bien  employer  ces  45  millions,  en 
restreignant  et  calculant  son  fonds  d'établisse- 
ment mari  lime  sur  cette  base  que  vous  ne  pou- 
vez pas  dépasser  d'ici  a  longues  années. 

Au  ministère  des  finances ,  l'extinction  des 
pensions  militaires,  dont  la  totalité  tournera  dé- 
sormais au  profil  du  Trésor  (les60),000  francs 
que  vous  allouez  annuellement  au  ministre  de 
la  guerre ,  pour  les  nouvelles  pensions ,  étant 
couverts  par  les60J,000  francs  dont  nous  venons 
de  parler  au  ministère  de  la  marine),  l'extinction 
des  pensions  ecclésiastiques  et  civiles,  celle  des 
pensions  vi  gères,  enfin  les  sommes  allouées 
celte  année,  par  extraordinai:e,  à  des  bâtiments 
publics,  qui  n'en  exigeront  plus,  vous  fourni- 
ront la  compensation  des  8,400,0)0  francs  que 
vous  perdrez  par  la  cessation  des  retenues. 

Tel  doltétre  votre  budget  des  dépenses  en  1820. 
Si  j'examine  le  change  lient  probable  qu'éprou- 
vera, durant  cette  année,  relui  de  vos  recettes, 
je  ne  puis  me  défendre  de  l'opinion  que  le  main- 
tien des  impôts  actuels  suffira  pour  assurer  les 
nié  me  s  produits,  et  les  élever  même  à  un  taux 
supérieur  à  celui  que  nous  avons  trouvé 
pour  1819. 

Kn  effet,  Messieurs,  comment  6e  ferait- il  que 
la  paix  intérieure  et  extérieure  acquissent  une 
année  de  plus  d'existence;  que  vos  contribuables 
éprouvassent  uue  diminution  d'impôts  de  67  mil- 
lions; que  vos  salariés  de  toute  espèce  reçus- 
sent un  accroissement  de  traitements  de  10  mil- 
lions, et  que  la  consommation,  la  reproduction, 
les  entreprises  commerciales  et  industrielles, 
les  spéculations,  les  transactions,  les  atïaires  de 
toute  nature,  ne  prissent  pas  un  accroissement 
analogue"  C'est  sur  toutes  ces  choses  que  por- 
tent tes  droits  que  Vous  percevez  ;  comment  dé- 
croliraient-ils  avec  l'accroissement  de  la  matière 
imposable  ?  c'est  ce  que  je  ne  saurais  concevoir, 
c.V.-t  ce  que  je  ne  puis  supposer. 

Observez  en  outre,  Messieurs,  en  complétant 
ce  coup  d'eril  jeté  sur  l'arenir  financier  de  la 
France,  <jue  d'un  cAté,  votre  dette  publique  sera 
bornée  à  2)0  miilious  environ,  vos  créances, 
tant  étrangères  que  nationales,  soldées;  et  que, 
de  l'autre,  chaque  année  votre  caisse  d'amortis* 
sèment  opérant  avec  la  dotation   que  vous  lui 


avez  assignée,  douze  ans  suffiront  pour  racheter 
la  moitié  de  cette  detie,  qui  se  trouverait  totale- 
ment anéantie  huit  ans  après,  si  vous  continuiez 
alors  à  laisser  l'amortissement  opérer  avec  tous 
ses  capitaux  :  et  c'est  dans  cette  situation  que 
vous  craindriez  de  baser  le  vole  des  voies  et 
moyens  sur  celui  d<s  dépenses;  c'est  dans  cette 
situation  que,  non  contents  d'avoir  assigné  à  la 
caisse  d'amortissement  la  totalité  de  vos  forêts, 
dont  la  force  des  choses  a  borné  la  vente  possi- 
ble à  30,000  hectares  par  ait,  vous  voteriez  par 
extraordinaire,  et  dans  une  seule  année,  l'alié- 
nation de  29,470  hectares  de  terrains  qu'on  vous 
désigne  sous  le  nom  de  broussailles  I 

Après  avoir  débattu  devant  vous  de  si  grands 
intérêts,  il  m'en  coûte,  je  l'avouerai,  de  descen- 
dre avec  votre  commission  jusqu'aux  calculs  qui 
vous  ont  été  présentés  pour  soutenir  l'aliénation 
de  ces  broussailles. 

On  acompte  avec  beaucoup  d'exactitude  toutes 
les  chances  de  b  méfiée  que  nous  offrait  cette 
vent.';  «l'abord,  on  imposerait  ces  terrains  plus 
qu'ils  ne  rapportent,  et  déjà  par  ce  seul  fait,  . 
nous  gagnerions  la  différence  qu'il  y  a  entre 
27,310  et  28,082,  c'est-a-dire  772  francs  de  rente. 

Puis,  nous  admettrions  coin  ne  point  incontes- 
table que  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre 
et  autres,  frappent  chaque  année  toutes  les  pro- 
priétés d  *  France  d'un  impôt  égal  à  la  moitié  de 
leur  cotisation  à  l'im  ôt  foncier;  et  ces  nouvelles 
propriétés  particulières  nous  rendraient  à  ce 
compte  1 4,04 1  francs,  tant  ,on  aurait  sans  doute 
d'empressement  a  se  les  passer  de  main  en  main, 
au  lieu  de  s'occuper  à  les  mettre  en  valeur. 

Continuant  notre  histoire  du  pot  au  lait  :  si 
nous  vendions  ces  terrains  qui  ne  rapportent 
que  20  centimes  par  hectare,  comme  s'ils  rap- 
portaient quinze  à  vingt  fois  davantage,  nous 
tirerions  des  129,176  hectares  de  broussailles 
6  à  7  mill'oiis;  si  nous  employons  ces  6  à  7  mil- 
lions en  rachat  de  renies  à  67  francs,  les  profits, 
n  >us  dit  M.  le  rapporteur,  acquerraient  dès  di- 
mensions bien  plus  (••tnsidcrablcs.  Il  ne  s'agirait 
n.is  moins  pour  l'Etat  que  d'un  gain  annuel  de 
450,000  francs,  dont  je  m'étonne  qu'on  ne  nous 
ait  pas  calculé  les  effets  progressifs  et  miracu- 
leux d'amortissement  sur  notre  dette  publique. 
En  vérité.  Messieurs,  on  interdirait  le  père  de 
famille  qui  ferait  de  pareils  calculs;  et  nous 
sommes  réduits  ici  à  les  combattre  sérieusement. 

Chaque  propriétaire  de  bois  a,  comme  F  Etat, 
des  terrains  en  broussailles;  ces  terrains  bordent 
les  bois  et  les  protègent  ;  car  ils  ne  sont  en 
broussailles  que  parce  que,  plus  exposés  aux 
fraudes,  à  la  dent  des  bestiaux,  aux  dépréda- 
tions de  toute  espèce,  les  bois  y  ont  été  perdus 
et  ne  peuvent  s'y  reproduire  ;  c  est  la  part  faite 
au  feu,  cest  la  première  ligne  de  défense  de  vos 
bois;  vendez-la,  et  vous  approcherez  d'autant 
l'ennemi  du  cœur  de  la  place,  et  bientôt  elle 
sera  ceinte  d'une  nouvelle  liiine  de  terrain  de 
broussailles,  prise  sur  la  forêt  elle-même.  Quel- 

3uefois  aussi  ces  terrains  a  broussailles  sont 
ans  l'intérieur  des  bois,  sur  des  terres  moins 
propres  à  en  produire,  soit  que  Faridité  du  sol, 
soit  que  le  séjour  des  eaux  s'y  oppose.  Vendrons- 
nous  ce  terrain  pour  l'utiliser;  mais  il  faudra 
donner  la  route  au  travers  de  la  forêt  à  l'ac- 
quéreur, pour  arriver  à  son  lopin  de  terre;  et 
quand  vous  vendrez  cette  forêt,  ne  voyez-vous 
pas  que  celui  qui  rachètera,  calculant  mieux  ses 
intérêts  qu'on  ne  vous  propose  de  calculer  ceux 
de  l'Etat,  appréciera  fort  haut  le  tort  que  vous 
'  aurez  fait  à  cette  propriété,  en  la  mutilant  ainei 
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par  une  vente  parcellaire,  et  retiendra  sur  le 
prix  qu'il  vous  eût  donné,  le  centuple  peut-être 
de  ce  que  vous  aurez  retiré  de  ces  terrains  à 
broussailles. 

Seraient-ils  situés  dans  les  montagnes,  sur  des 
coteaux  rapides?  en  les  vendant,  vous  les  li- 
vrez à  une  dégradation  certaine,  vous  allez  per- 
dre le  foI  et  gâter  les  terrains  inférieurs. 

Ajoutez  à  ces  considérations  que  les  terrains 
couverts  de  broussailles  dont  on  vous  demande 
la  vente  sont  divisés  en  plus  de  300  parcelles; 
c'est  donc  300  forêts  dont  vous  allez  enlever  la 
ligne  de  protection,  ou  que  vous  allez  dégrader 
par  de  s  aliénations  intérieures  ou  contiguës,  le 
tout  pour  obtenir  une  augmentation  de  revenu 
de  14  81 3  francs  pour  l'Etat,  et  un  capital  de 
6  à  7  millions  pour  la  caisse  d'amortissement! 
et  dans  ce  calcul  je  suppose  exact  tout  ce  qu'on 
vous  dit;  et  combien  on  peut  se  tromper  et  être 
trompé  dans  l'exécution  d'une  pareille  mesure! 
jugez-en  par  la  seule  difficulté  que  vous  éprou- 
vez à  dôlinir  la  qualité  des  terrains  dont  on  vous 
demande  à  autoriser  la  vente;  quanta  moi,  je 
crois  cette  demande  trop  évidemment  contraire 
aux  intérêts  de  l'Etat  pour  devoir  vous  en  occu- 
per plus  longtemps,  et  j'espère  que  ia  Chambre 
en  rejettera  là  proposition. 

On  vous  en  a  fait  une  autre  hier  sur  laquelle 
je  ne  puis  nf appesantir  sans  inconvénient,  puis- 
que l'orateur  qui  l'a  présentée  a  déclaré  lui- 
même  qu'il  l'avait  peu  réfléchie,  et  que  ce  n'était 
qu'une  simple  idée  qu'il  livrait  sans  défense  aux 
méditations  de  la  Chambre. 

Si  j'ai  bien  compris  le  plan  dont  on  nous  a 
donne  l'esquisse,  il  ne  s'agirait  de  rien  moins 
que  de  ne  point  rembourser  notre  dette  exigible, 
pour  nous  occuper  maintenant  à  rembourser 
celle  qui  ne  l'est  pas,  il  s'agirait  de  dégrever  peu 
de  contribuables,  mais  de  venir,  par  de  grandes 
mesures,  au  secours  des  porteurs  actuels  de  nos 
rentes. 

On  vous  a  parlé  de  la  création  d'effets  nou- 
veaux hypothéqués  sur  les  bois,  pour  s'en  servir 
à  acheter  des  rentes;  ces  effets  seraient  sans 
doute  bientôt  acceptés  en  payement  des  bois; 
mieux  aurait  valu  proposer  directement  leur 
vente  payable  en  rente;  personne  n'ignore  que 
c'est  là  un  projet  poursuivi  depuis  longtemps. 
Qu'on  propose  cette  mesure  ou  telle  autre  qu  on 
jugera  convenable  dans  le  même  sens  ;  alors 
nous  l'examinerons  à  fond,  nous  démontrerons 
le  résultat  final  et  réel  qu'elle  doit  avoir;  jus- 
que là,  Messieurs,  ce  serait  abuser  de  vos  mo- 
ments que  d'entreprendre  une  discussion  sans 
résultat  possible. 

Je  me  borne  donc  à  observer,  sur  la  vue  géné- 
rale qui  vous  a  été  présentée,  que  tout  sacrifice 
extraordinaire,  fait  eu  ce  moment  au  support  de 
la  rente,  ne  tendrait  qu'à  la  relever  fictivement 
et  passagèrement,  comme  nous  l'avons  vu  il  y  a 
maintenant  un  an,  pour  la  laisser  ensuite  expo- 
sée de  nouveau  à  toutes  les  chances  dont  la  ruine 
de  tant  de  Français  constate  encore  les  dangers. 
11  ue  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  soumet- 
tre mou  opinion  particulière  sur  le  mode  de  dé- 
grèvement à  préférer. 

Les  impôts  directs  sont  frappés  en  ce  moment 
d'un  nombre  inégal  de  centimes  additionnels; 
les  patentes  n'en  supportent  point  du  tout;  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
en  ont  ï>0  par  le  budget,  5  par  les  centimes  com- 
munaux, 5  par  les  centimes  facultatifs  des  dé- 
partements, 3  en  terme  moyen  pour  les  dépenses 
extraordinaires  que  sont  autorisés  à  voter  les 


conseils  municipaux  renforcés  des  plus  fort 
imposés;  enfin,  8  centimes  pour  les  frais  de  per- 
ception ,  remises  et  taxations  aux  percepteurs, 
receveurs  particuliers  et  receveurs  généraux.  To- 
tal 71  centimes  supponés  en  ce  moment  par  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  en 
paye  108.  C'est  37  centimes  de  plus  que  les  au- 
tres contributions  directes,  les  patentes  excep- 
tées, qui,  comme  je  l'ai  observé,  jouissent  déjà, 
de  l'amélioration,  si  désirable  pour  tous  1rs  im- 
pôts directs,  d'être  réduites  au  principal.  Eu  opé- 
rant celte  rectification  dans  les  calculs  de  la 
commission,  qui  avait  porté  à  40  centimes  ia 
surcharge  comparative  des  portes  et  fenêtres, 
je  ne  verrais  aucun  obstacle  à  L'adoption  de  la 
rectification  qu'elle  vous  propose  :  le  centime 
de  cet  impôt  est  de  128,  126  francs  ,  la  suppres- 
sion de  3/  centimes  emploierait  donc  4,740,662  fr. 
de  l'excédant  de  nos  recettes  sur  nos  dépenses 
en  1819. 

Après  la  nécessité ,  généralement  reconnue, 
de  diminuer  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété, un  des  premiers  besoins  de  la  France 
agricole  est  d'obtenir  la  fixité  de  la  répartition 
la  plus  équitable  de  cet  immense  fardeau.  Ce 
n'est  pas  saus  dessein  que  je  dis  la  plus  équita- 
ble, car  toutes  les  recherches  auxquelles  je  me 
suis  livré  sur  cette  matière  m'ont  convaincu  de 
l'impossibilité  d'atteindre  jamais  à  cette  égalité 
proportionnelle,  qui  disparaît  à  mesure  tju'on 
cherche  à  l'établir,  qui  cesserait  le  lendemain  du 
jour  où  elle  aurait  été  appliquée. 

Habitant  d'un  département  surchargé  par  la 
répartition  actuelle,  j'ai  soutenu  de  tout  mon 
pouvoir,  l'an  dernier,  la  de.:  ande  du  nouveau  ta- 
bleau de  répartition  qui  vous  est  prés»  nié  ;  je 
suis  prêt  à  adopter,  soit  les  résultats  offerts  sur 
ce  point  par  le  travail  du  ministre,  soit  ceux  Je 
la  commission  \  mais  je  crois  devoir  y  nutte 
une  seule  condition  dans  l'intérêt  général,  e\\-t 
que  le  tableau  que  vous  adopterez  cette  année 
le  soit  à  jamais,  et  fixe  invariablement  ia  put 
contributive  de  chaque  département;  car  ce  nVst 
que  lorsque  vous  aurez  adopté  crlte  première 
base  de  fixité,  que  les  conseils  généraux  pour- 
ront, étendre  le  bienfait  aux  arrondissements, 
les  conseils  d'arrondissements  aux  communes  et 
les  opérations  du  cadastre  aux  particulier  >  .ni 
se  croiraient  lésés  par  leurs  répartiteurs  commu- 
naux. 

C'est  d'après  la  connaissance  que  j'ai  de  l'ar- 
bitraire avec  lequel  on  est  obligé  d'agir  pour 
vous  présenter  de  nouveaux  tableaux  que  je  r:e 
puis  mettre  un  grand  intérêt  à  l'adoption  (U  au 
rejet  des  projets  de  rectification  qui  vous  sont 
soumis;  mais  que  j'en  mets  un  très-grand  îi  ce 
que  la  répartition  que  vous  adoptenz  soit  4ié- 
clarée  définitive  et  que  vous  abandonniez  l'ap- 
plication des  opérations  cadastrales  aux  conseils 
généraux  de  département,  aux  conseils  d'arron- 
dissements et  aux  particuliers  dans  les  commu- 
nes; le  cadastre  ne  peut  opérer  avec  exactitude 
la  répartition  entre  les  départements.  Cette  vérhé 
me  parait  démontrée,  je  la  soutiendrai  dans  les 
discussions  subséquentes,  si  elle  est  contestée. 

Mais,  Messieurs,  quelle  que  soit  votre  déter- 
mination sur  ce  point,  nous  aurons  encore  un 
dégrèvement  considérable  à  répartir  entre  1rs 
contribuables  ;  j  émets  le  vœu  pour  qu'il  suit 
effectué  en  diminuant  les  centimes  temporaire- 
ment ajoutés  aux  contributions  directes.  Cha- 
que centime  de  ces  contributions  équivaut  à 
2,130,649  francs. 
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Ainsi,  si  mes  calculs  précédents  sont  reconnus 
exarts,  nous  aurions  67  millions  à  emptoyer 
en  dégrèvement;  la  régularisation  des  centimes 
entre  les  contributions  directes  emploiera,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  4,740,662  francs;  si  la 
diminution  de6,88">,t  47  francs  proposée  par  la  com- 
mission sur  l'impôt  foncier  est  adoptée,  ses  mem- 
bres voteront  encore  55,374,191  francs,  qui  per- 
mettraient la  suppression  de  26  centimes  sur  les 
3i)  extraordinaires  exigés  en  sus  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle,  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres.  Cette  diminution  serait 
de  29  centimes  si  la  répartition  était  faîte  d'a- 
près l'ancien  tableau.  Kl  le  sera  diminuée  de  tout 
ce  que  la  Chambre  jugera  prudent  de  donner  aux 
cliunc  s  qu'elle  ne  peut  prévoir;  ainsi  la  quan- 
ti lé  de  centimes  &  supprimer  ne  pouvant  être 
fixée  que  par  le  résultat  des  délibérations  do  la 
Chambre,  je  me  borne  ici  à  demander  l.i  préfé- 
rence pnur  cp  mode  de  dégrèvement  sur  tous 
«•eux  qui  pourraient  vous  êire  présentés.  H  n'est 
pas  un  Français  qui  ne  participe  à  ce  soulage- 
ment, si  vous  adoptez  les  vues  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre;  car  tous  payent  l'impôt  per- 
sonnel, mobilier  et  celui  des  portes  et  fenêtres; 
il  n'est  pas  de  contribution  plus  exagérée,  plus 
inégalement  répartie,  plus  contraire  à  la  repro- 
duction, que  l'impôt  foncier  :  ceux  qui  le  payent 
ont  encore  à  supporter  leur  part  de  tous*  les 
droits,  de  toutes  les  taxes,  sur  les  transactions, 
sur  les  conso -u mations;  tous  vos  efforts  doivent 
tendre  à  le  diminuer,  car  celte  diminution  tourne 
aussi  au  prolit  «lu  commerce  et  de  l'industrie; 

Clus  l'agriculture  proluit,  plus  elle  prépare  de 
énéfices  à  L'industrie  et  au  commerce. 

On  doit  apporter  au  mode  de  perception  des 
impôts  indirects  tous  les  adoucissements  dont  ils 
sont  susceptibles  ;  mais  on  ne  peut  en  diminuer 
les  produits  sans  s'exposer  à  rendre  plus  intolé- 
rable encore  la  disproportion  qui  existe  déjà  en- 
tre ces  produits  et  les  frais  de  perception  qu'ils 
nécessitent. 

Il  y  a  deux  ans  que,  dans  une  semblable  dis- 
cussion, j'observais  à  la  Chambre  qu'elle  ne  de- 
vait pas  consentir  à  laisser  passer  de  la  colonne 
des  impôts  temporaires  à  celle  des  impôts  per- 
manents les  30  centimes  ajoutés  aux  contribu- 
tions directes  pour  le  compte  du  Trésor. 

Ces  centimes,  disais-je  alors,  demandés  pour 
une  circonstance  extraordinaire ,  doivent  cesser 
avec  elle.  La  Chambre  les  maintint  dans  la  co- 
lonne des  impôts  temporaires. 

Je  viens,  aujourd'hui  que  la  circonstance  qui 
nous  les  fit  voter  est  passée,  aujourd'hui  que 
votre  système  de  crédit  est  établi,  que  la  percep- 
tion dé  nos  impositions  indirectes  est  consoli- 
dée ;  aujourd'hui  que  le  produit  de  ces  centimes 
n'est  plus  absorbé  par  les  dépenses  publiques,  je 
viens  réclamer  leur  suppression  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  que  la  Chambre  croira  pou- 
voir accorder  au  dégrèvement  des  contributions 
directes. 

C'est  mon  seul  amendement.  Je  remets  à  M.  le 
président  l'état  des  rectifications  sur  lesquelles 
je  me  fonde  pour  prouver  la  possibilité  de  ce 
dégrèvement. 

On  demande  de  toute  part  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  de  Villèlc. 

L'impression  e.-t  ordonnée. 

M.Bogaede  Faye,  député  de  la  Nièvre  (l).Mes- 

d'i  Le  discour*  de  M.  Bogne  de  Faye  n'a  pas  été  in- 
séré an  Moniteur. 


sieurs,  on  se  flatterait  en  vain  d'affaiblir  la  puis- 
sance de  ces  principes  sur  lesquels  reposent  et  nos 
libertés  constitutionnelles  et  l'indépendance  des 
peuples. 

Il  était  réservé  à  cette  France  que  vous  avez  l'hon- 
neur de  représenter  d'ajouter  aux  trophées  de  sa 
gloire  un  triomphe  encore  plus  beau.  Appelée  à 
marcher  la  première  dans  une  carrière,  pour  ainsi 
dire  nouvelle,  ses  succès  deviennent  ceux  de  tous 
les  peuples  qui  veulent  aussi  obtenir  une  liberté 
sage.  S'il  arrivait  cependant  que,  par  un  de  ces 
événements  funestes,  cette  indépendance,  fondée 
par  la  loi  et  limitée  par  elle,  que  vous  consolidez 
chaque  jour  davantage  parmi  nous,  pût  se  voir 
menacée,  le  péril  n'aurait  rien  d'effrayant.  Ce 
germe,  qui  fructifie  maintenant  dans  plusieurs 
contrées,  serait  rapporté  dans  les  lieux  mêmes  ou 
on  aurait  pu  tenter  de  l'étouffer,  pour  s'y  déve- 
lopper avec  plus  de  force  et  de  maturité. 

Les  vériiables  maximes  du  gouvernement  sont 
actuellement  aussi  généralement  répandues  nue 
le  furent  les  vérités  d'un  autre  ordre  après  la  plus 
importante  des  découvertes  qui  illustra  le  milieu 
du  quinzième  siècle.  On  ne  put  les  étouffer  alors  ; 
et  des  souverains  s?  liguèrent  inutilement  pour  y 
parvenir.  La  liberté  des  peuples  compte  aussi  ses 
martyrs,  comme  la  liberté  de  religion.  La  vérité 
des  principes  et  la  tolérance  en  ont  profité  à  l'une 
et  à  l'autre  époque. 

Mai*  je  m'écarte  de  mon  sujet,  Messieurs,  et  je 
me  surprends  à  applaudir  au  succès  des  peuples 
qui  marchent  comme  nous  dans  la  carrière  cons- 
titutionnelle, tandis  que  je  ne  voulais  que  payer 
un  juste  tribut  d'éloges  à  ce  dévouement  aussi  gé- 
néreux qu'infatigable  qui*  vous  ne  cessez  de  ma- 
nifester. Ceux  qui  vous  ont  confié  leurs  intérêts 
ne  jugeront  pas  de  vos  efforts  par  leurs  résultats. 
.Non,  Messieurs,  ils  sauront  mieux  apprécier  la 
persévérance  que  vous  avez  mn-e  dans  des  dis- 
cussions aussi  arides  que  fatigantes. 

Vous  avez  pris  connaissance,  en  quelque  sorte, 
pour  la  première  fois,  des  affaires  de  la  France. 
Et  si  toutes  les  améliorations,  toutes  les  économies 
dans  nos  systèmes  administratifs  et  financiers,  ne 
s'opèrent  pas  sur-le-champ,  et  au  gré  de  l'impa- 
tience et  des  besoins  de  la  nation,  la  route  que 
l'on  doit  suivre  est  au  moins  tracée.  Il  n'est  plus 
possible  de  s'en  écarter.  Vous  avez,  non-seulement 
indiqué  le  mal  dont  le  progrès  maintenant  devient 
impossible,  mais  encore  les  moyens  curatifs  à  em- 
ployer, et  les  effets  ne  s'en  feront  pas  attendre 
longtemps.  J'aime,  au  moins,  à  en  concevoir  avec 
vous  l'espérance. 

Si  MM.  les  ministres  se  sont  formé  une  idée  juste 
de  lv,tat  de  la  France,  ils  doivent  savoir  combien 
il  imporie  que  cette  espérance  se  réalise  nrompte- 
ment.  Si  tous  leurs  agents  sont  dignes  de  leur  con- 
fiance, comme  je  m'efforce  à  le  croire,  ils  ne 
t  peuvent  ignorer quell  s  irritations,  quelles  crain- 
'  tes,  quelles  méfiances  se  manifestent,  presque  de 


également  quel  est  l'état  du  commerce,  sa  stagna- 
tion ou  plutôt  son  anéantissement,  le  peu  de  débit 
de  nos  manufactures,  le  bas  prix  de  la  totalité  de 
nos  produits  agricoles,  la  gêne  toujours  croissante 
des  propriétaires,  et  enfin  la  difficulté  qu'ilséprou- 
vent  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  qui  leur 
sont  imposées.  ' 

Si  cet  état  de  choses  doit  se  prolonger,  nous  ver- 
rons, Messieurs,  les  propriétés  perdre  beaucoup 
de  leur  valeur;  déjà  même,  le  symptôme  de  cette 
dépréciation'  se  manifeste  dans  plusieurs  départe- 
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par  une  vente  parcellaire,  et  retiendra  sur  le 
prix  qu'il  vous  eût  donné,  le  centuple  peut-être 
de  ce  que  vous  aurez  retiré  de  ces  terrains  à 
broussailles. 

Seraient-ils  situés  dans  les  montagnes,  sur  des 
coteaux  rapides?  en  les  vendant,  vous  les  li- 
vrez à  une  dégradation  certaine,  vous  allez  per- 
dre le  foI  et  gâter  les  terrains  inférieurs. 

Ajoutez  à  ces  considérations  que  les  terrains 
couverts  de  broussailles  dont  on  vous  demande 
la  vente  sont  divisés  en  plus  de  300  parcelles; 
c'est  donc  300  forêts  dont  vous  allez  enlever  la 
ligne  de  protection,  ou  que  vous  allez  dégrader 
par  des  aliénations  intérieures  ou  contiguës,  le 
tout  pour  obtenir  une  augmentation  de  revenu 
de  14  813  francs  pour  l'Etat,  et  un  capital  de 
6  à  7  millions  pour  la  caisse  d'amortissement! 
et  dans  ce  calcul  je  suppose  exact  tout  ce  qu'on 
vous  dit;  et  combien  on  peut  se  tromper  et  être 
trompé  dans  l'exécution  d'une  pareille  mesure  1 
jugezen  par  la  seule  difficulté  que  vous  éprou- 
vez à  définir  la  qualité  des  terrains  dont  on  vous 
demande  ù.  autoriser  la  vente;  quanta  moi,  je 
crois  celte  demande  trop  évidemment  contraire 
aux  intérêts  de  l'Etat  pour  devoir  vous  en  occu- 
per (dus  longtemps,  et  j'espère  que  la  Chambre 
en  rejettera  la  proposition. 

Un  vous  en  a  fait  une  autre  hier  sur  laquelle 
je  ne  puis  nf appesantir  sans  inconvénient,  puis- 
que l'orateur  qui  la  présentée  a  déclaré  lui- 
même  qu'il  l'avait  peu  réfléchie,  et  que  ce  n'était 
qu'une  simple  idée  qu'il  livrait  sans  défense  aux 
méditations  de  la  Chambre. 

Si  j'ai  bien  compris  le  plan  dont  on  nous  a 
donne  l'esquisse,  il  ne  s'agirait  de  rien  moins 
que  de  ne  point  rembourser  notre  dette  exigible, 
pour  nous  occuper  maintenant  à  rembourser 
celle  qui  ne  l'est  pas,  il  s'agirait  de  dégrever  peu 
de  contribuables,  mais  de  venir,  par  de  grandes 
mesures,  au  secours  des  porteurs  actuels  de  nos 
rentes. 

On  vous  a  parlé  de  la  création  d'effets  nou- 
veaux hypothéqués  sur  les  bois,  pour  s'en  servir 
a  acheter  des  rentes  ;  ces  effets  seraient  sans 
doute  bientôt  acceptés  en  payement  des  bois; 
mieux  aurait  valu  proposer  directement  leur 
vente  payable  en  rente;  personne  n'ignore  que 
c'est  là  un  projet  poursuivi  depuis  longtemps. 
Qu'on  propose  cette  mesure  ou  telle  autre  qu  on 
jugera  convenable  dans  le  même  sens  ;  alors 
nous  l'examinerons  à  fond,  nous  démontrerons 
le  résultat  final  et  réel  qu'elle  doit  avoir;  jus- 
que là,  Messieurs,  ce  serait  abuser  de  vos  mo- 
ments que  d'entreprendre  une  discussion  sans 
résultat  possible. 

Je  me  borne  donc  à  observer,  sur  la  vue  géné- 
rale qui  vous  a  été  présentée,  que  tout  sacrifice 
extraordinaire,  fait  en  ce  moment  au  support  de 
la  rente,  ne  tendrait  qu'à  la  relever  fictivement 
et  passagèrement,  comme  nous  l'avons  vu  il  y  a 
maintenant  un  an,  pour  la  laisser  ensuite  expo- 
sée de  nouveau  à  toutes  les  chances  dont  la  ruine 
de  tant  de  Français  constate  encore  les  dangers. 
11  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  soumet- 
tre mou  opinion  particulière  sur  le  mode  de  dé- 
grèvement à  préférer. 

Les  impôts  directs  sont  frappés  en  ce  moment 
d'un  nombre  inégal  de  centimes  additionnels; 
les  patentes  n'en  supportent  point  du  tout;  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
en  ont  ô0  par  le  budget,  5  par  les  centimes  com- 
munaux, 5  par  les  centimes  facultatifs  des  dé- 
partements, 3  en  terme  moyen  pour  les  dépenses 
extraordinaires  que  sont  autorisés  à  voter  les 


conseils  municipaux  renforcés  des  plus  fort 
imposés;  enfin,  8  centimes  pour  les  frais  «le  per- 
ception ,  remises  et  taxations  aux  percepteurs, 
receveurs  particuliers  et  receveurs  généraux.  To- 
tal 71  centimes  supportés  en  ce  moment  par  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  en 
paye  108.  C'est  37  centimes  de  plus  que  les  au- 
tres contributions  directes,  les  patentes  excep- 
tées, qui,  comme  je  l'ai  observé,  jouissent  déjà 
de  l'amélioration,  si  désirable  pour  tous  les  im- 
pôts directs,  d'être  réduites  au  principal.  Un  opé- 
rant cette  rectification  dans  les  calculs  de  la 
commission,  qui  avait  porté  à  40  centimes  la 
surcharge  comparative  des  portes  et  fenêtres, 
je  ne  verrais  aucun  obstacle  à  L'adoption  de  la 
rectification  qu'elle  vous  propose  :  le  centime 
de  cet  impôt  est  de  128,  126  francs,  la  suppres- 
sion de  3/  centimes  emploierait  donc  4,740,082  fr. 
de  l'excédant  de  nos  recettes  sur  nos  dépenses 
en  1819. 

Après  la  nécessité,  généralement  reconnue, 
de  diminuer  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété, un  des  premiers  besoins  de  la  France 
agricole  est  d'obtenir  la  fixité  de  la  répartition 
la  plus  équitable  de  cet  immense  fardeau.  Ce 
n'est  pas  saus  dessein  que  je  dis  la  plus  équita- 
ble, car  toutes  les  recherches  auxquelles  je  me 
suis  livré  sur  cette  matière  m'ont  convaincu  de 
l'impossibilité  d'atteindre  jamais  à  cette  égalité 
proportionnelle,  qui  disparait  à  mesure  qu'un 
cherche  à  l'établir,  qui  cesserait  le  lendemain  du 
jour  où  elle  aurait  été  appliquée. 

Habitant  d'un  département  surchargé  par  la 
répartition  actuelle,  j'ai  soutenu  de  tout  mou 
pouvoir,  l'an  dernier,  la  demande  du  nouveau  ta- 
bleau de  répartition  qui  vous  est  présenté  ;  je 
suis  prêt  à  adopter,  soit  les  résultats  offerts  sur 
ce  point  par  le  travail  du  ministre,  soit  ceux  de 
la  commission \  mais  je  crois  devoir  y  iuut.e 
une  seule  condition  dans  l'intérêt  général,  cV?t 
que  le  tableau  que  vous  adopterez  cette  année 
le  soit  à  jamais,  et  fixe  invariablement  la  put 
contributive  de  chaque  département;  car  ce  nV-t 
que  lorsque  vous  aurez  adopté  celte  première 
base  de  fixité,  que  les  conseils  généraux  pour- 
ront, étendre  le  bienfait  aux  arrondUseineuis, 
les  conseils  d'arrondissements  aux  communes  ei 
les  opérations  du  cadastre  aux  particulier*  mi 
se  croiraient  lésés  par  leurs  répartiteurs  commu- 
naux. 

C'est  d'après  la  connaissance  que  j'ai  de  l'ar- 
bitraire avec  lequel  on  est  obligé  d'agir  pour 
vous  présenter  de  nouveaux  tableaux  que  je  -ie 
puis  mettre  un  grand  intérêt  à  l'adoption  eu  au 
rejet  des  projets  de  rectification  qui  vous  so:it 
soumis;  mais  que  j'en  mets  un  très-grand  à  ce 
que  la  répartition  que  vous  adopterrz  soit  <ie- 
clarée  définitive  et  que  vous  abandonniez  l'im- 
plication des  opérations  cadastrales  aux  conseils 
généraux  de  département,  aux  conseils  d'arron- 
dissements et  aux  particuliers  dans  les  commu- 
nes; le  cadastre  ne  peut  opérer  avec  exactitude 
la  répartition  entre  les  départements.  Cette  vérhé 
me  paraît  démontrée,  je  la  soutiendrai  dans  les 
discussions  subséquentes,  si  elle  est  contestée. 

Mais,  Messieurs,  quelle  que  soit  votre  déter- 
mination sur  ce  point,  nous  aurons  encore  un 
dégrèvement  considérable  à  répartir  entre  b*> 
contribuables  ;  j  émets  le  vœu  pour  qu'il  soit 
effectué  en  diminuant  les  centimes  temporaire- 
ment ajoutés  aux  contributions  directes.  Cha- 
que centime  de  ces  contributions  équivaut  à 
2,130,649  francs. 
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Ainsi,  si  mes  calculs  précédents  sont  reconnus 
exacts,  nous  aurions  67  millions  à  employer 
en  dégrèvement;  la  régularisation  des  centimes 
entre  les  contributions  directes  emploiera,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  4,740,662  francs;  si  la 
diminution  de6,885,l47  francs  proposée  par  la  com- 
mission sur  l'impôt  foncier  est  adoptée,  ses  mem- 
bres voteront  encore  55,374,191  francs,  qui  per- 
mettraient la  suppression  de  26  centimes  -sur  les 
30  extraordinaires  exigés  en  sus  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle,  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres.  Cette  diminution  serait 
de  29  ern limes  si  la  répartition  était  faite  d'a- 
près l'ancien  tableau,  tëlle  sera  diminuée  de  tout 
ce  que  la  Chambre  jugera  prudent  de  donner  aux 
chanevs  qu'elle  ne  peui  prévoir;  ainsi  la  quan- 
tité de  centimes  à  supprimer  ne  pouvant  être 
lixée  que  par  le  résultat  des  délibérations  de  la 
Chambre,  je  me  borne  ici  à  demander  lu  préfé- 
rence pour  ce  mode  de  dégrèvement  sur  tous 
ceux  qui  pourraient  vous  être  présentés.  Il  n'est 
pas  un  Français  qui  ne  participe  à  ce  soulage- 
ment, si  vous  adoptez  les  vues  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre;  car  tous  payent  l'impôt  per- 
sonnel, mobilier  et  celui  des  portes  et  fenêtres; 
il  n'esl  pas  de  contribution  plus  exagérée,  plus 
inégalement  répartie,  plus  contraire  a  la  repro- 
duction, que  l'impôt  foncier  :  ceux  qui  le  payent 
ont  encore  a  supporter  leur  part  de  tous  les 
droits,  de  toutes  les  taxes,  sur  les  transactions, 
sur  les  consommations;  tous  vos  efforts  doivent 
tendre  à  le  diminuer,  car  cette  diminution  tourne 
aussi  au  prolit  du  commerce  et  de  l'industrie; 
plus  l'agriculture  produit,  plus  elle  prépare  de 
bénéfices  à  l'industrie  et  au  commerce. 

On  doit  apporter  au  mode  de  perception  des 
impôts  indirects  tous  les  adoucissements  dont  ils 
sont  susceptibles;  maison  ne  peut  en  diminuer 
les  produits  sans  s'exposer  à  rendre  plus  intolé- 
rable encore  la  disproportion  qui  existe  déjà  en- 
tre ces  produits  et  les  frais  de  perception  qu'ils 
nécessitent. 

Il  y  a  deux  ans  que,  dans  une  semblable  dis- 
cussion, j'observais  à  la  Chambre  qu'elle  ne  de- 
vait pas  consentir  à  laisser  passer  ne  la  colonne 
des  impôts  temporaires  à  celle  des  impôts  per- 
manents les  30  centimes  ajoutés  aux  contribu- 
tions directes  pour  le  compte  du  Trésor. 

Ces  centimes,  disais-je  alors,  demandés  pour 
une  circonstance  extraordinaire ,  doivent  cesser 
avec  elle.  La  Chambre  les  maintint  dans  la  co- 
lonne des  impôts  temporaires. 

Je  viens,  aujourd'hui  que  la  circonstance  qui 
nous  les  fit  voler  est  passée,  aujourd'hui  que 
votre  système  de  crédit  est  établi,  que  la  percep- 
tion de  nos  impositions  indirectes  est  consoli- 
dée ;  aujourd'hui  que  le  produit  de  «es  centimes 
n'est  plus  absorbé  par  les  dépenses  publiques,  je 
viens  réclamer  leur  suppression  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  que  la  Chambre  croira  pou- 
voir accorder  au  dégrèvement  des  contributions 
directes. 

C'est  mon  seul  amendement.  Je  remets  à  M.  le 
président  l'état  des  rectifications  sur  lesquelles 
je  me  fonde  pour  prouver  la  possibilité  de  ce 
dégrèvement. 

On  demande  de  toute  part  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  de  Villèle. 

L'impression  &t  ordonnée. 

M.Boffne  de  Paye,  député  de  la  Nièvre  (  l  J.Mes- 


(1)  Le  discours  de  M.  Bogne  de  Faye  n'a  pat  été  in- 
séré au  Moniteur. 


sieurs,  on  se  flatterait  en  vain  d'affaiblir  la  puis- 
sance de  ces  principes  sur  lesquels  reposent  et  nos 
libertés  constitutionnelles  et  l'indépendance  des 
peuples. 

Il  était  réservé  à  cette  France  que  vous  avez  l'hon- 
neur de  représenter  d'ajouter  aux  trophées  de  sa 
gloire  un  triomphe  encore  plus  beau.  Appelée  à 
marcher  la  première  dans  une  carrière,  pour  ainsi 
dire  nouvelle,  ses  succès  deviennent  ceux  de  tous 
les  peuples  qui  veulent  aussi  obtenir  une  liberté 
sage.  S'il  arrivait  cependant  que,  par  un  de  ces 
événements  funestes,  cette  indépendance,  fondée 
par  la  loi  et  limitée  par  elle,  que  vous  consolidez 
chaque  jour  davantage  parmi  nous,  pût  se  voir 
menacée,  le  péril  n'aurait  rien  d'effrayant.  Ce 
germe,  qui  fructifie  maintenant  dans  plusieurs 
contrées,  serait  rapporté  dans  les  lieux  mêmes  ou 
on  aurait  pu  tenter  de  l'étouffer,  pour  s'y  déve- 
lopper avec  plus  de  force  et  de  maturité. 

Les  véritables  maximes  du  gouvernement  sont 
actuellement  aussi  généralement  répandues  nue 
le  furent  les  vérités  d'un  autre  ordre  après  la  plus 
importante  des  découvertes  qui  illustra  le  milieu 
du  quinzième  siècle.  On  ne  put  les  étouffer  alors; 
et  des  souverains  se  liguèrent  inutilement  pour  y 
parvenir.  La  liberté  des  peuples  compte  aussi  ses 
martyrs,  comme  la  liberté  de  religion.  La  vérité 
des  principes  et  la  tolérance  en  ont  profité  à  l'une 
et  à  l'autre  époque. 

Mais  je  m'écarte  de  mon  sujet,  Messieurs,  et  je 
me  surprends  à  applaudir  au  succès  des  peuples 
qui  marchent  comme  nous  dans  la  carrière  cons- 
titutionnelle, tandis  que  je  ne  voulais  que  payer 
un  juste  tribut  d'éloges  à  ce  dévouement  aussi  gé- 
néreux qu'infatigable  que  vous  ne  cessez  de  ma- 
nifester. Ceux  qui  vous  ont  confié  leurs  intérêts 
ne  jugeront  pas  de  vos  efforts  par  leurs  résultats, 
fton,  Messieurs,  ils  sauront  mieux  apprécier  la 
persévérance  que  vous  avez  mise  dans  des  dis- 
cussions aussi  arides  que  fatigantes. 

Vous  avez  pris  connaissance,  en  quelque  sorte, 
pour  la  première  fois,  des  affaires  de  la  France. 
Et  si  toutes  les  améliorations,  toutes  les  économies 
dans  nos  systèmes  administratifs  et  financiers,  ne 
s'opèrent  pas  sur-le-champ,  et  au  gré  de  l'impa- 
tience et  des  besoins  de  la  nation,  la  route  que 
l'on  doit  suivre  est  au  moins  tracée.  11  n'est  plus 
possible  de  s'en  écarter.  Vous  avez,  non-seulement 
indiqué  le  mal  dont  le  progrès  maintenant  devient 
impossible,  mais  encore  les  moyens  curatifs  à  em- 
ployer, et  les  effets  ne  s'en  feront  pas  attendre 
longtemps.  J'aime,  au  moins,  à  en  concevoir  avec 
vous  l'espérance. 

Si  MM.  les  ministres  se  sont  formé  une  idée  juste 
de  Fétat  de  la  France,  ils  doivent  savoir  combien 
il  importe  que  cette  espérance  se  réalise  prompte- 
ment.  Si  tous  leurs  agents  sont  dignes  de  leur  con- 
fiance, comme  je  m'efforce  à  le  croire,  ils  ne 
peuvent  ignorerquell  s  irritations,  quelles  crain- 
tes, quelles  méfiances  se  manifestent,  presque  de 
toutes  parts.  Mais,  pour  me  borner,  dans  ce  mo- 
ment, a  ce  qui  touche,  d'une  manière  plus  parti- 
culière, à  nos  intérêts  financiers,  ils  sauront 
également  quel  est  l'état  du  commerce,  sa  stagna- 
tion ou  plutôt  son  anéantissement,  le  peu  de  débit 
de  nos  manufactures,  le  bas  prix  de  la  totalité  de 
nos  produits  agricoles,  la  gêne  toujours  croissante 
des  propriétaires,  etenfin  la  difficulté  qu'ilséprou- 
vent  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  qui  leur 
sont  imposées.  ' 

Si  cet  état  de  choses  doit  se  prolonger,  nous  ver- 
rons, Messieurs,  les  propriétés  perdre  beaucoup 
de  leur  valeur;  déjà  même,  le  symptôme  de  cette 
dépréciation'  se  manifeste  dans  plusieurs  départe- 
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ments;  et,  malgré  le  bas  prix  des  denrées,  nous 
verrons  aussi  la  mendicité  augmenter,  et  les  tra- 
vaux de  nos  manufactures  décroître  encore  dans 
une  progression  plus  alarmante. 

C'est  alors  que  nous  pourrions  craindre  d'éprou- 
ver nous-mêmes  ce  que  l'augmentation  excessive 
des  taxes  fait  éprquverà  l'Angleterre.  Un  tiers  de 
sa  population  np.  d'antres  ressources  que  le  pain 
de  la  charité,  on  le  plus  affreux  dénûment,  et  c'est 
ce  qui  y  rend  chaque  jour  les  crimes  plus  nom- 
breux. Suivez-en  la  progression,  et  vous  la  verre? 
s'accroître  avec  les  impôts  et  les  privations  (jui  pu 
résultent.  En  (805,  jl  y  avait  eu  4,605  individus 
de  mis  en  jugement.  En  181 7,  le  nombre  s'en  est 
élevé,  pour  la  seule  Angleterre,  non  compris  l'Ir- 
lande et  l'Ecosse,  à  13,932  ;  près  de  trois  fois  plus. 
Ce  mal  commence  à  s'étendre  jusqu'à  nous.  Car,  ne 
doutez  pas,  Messieurs,  que  les  mêmes  causes  ne 
produisent  ici  les  mêmes  effets.  Vous  remarque- 
rez donc,  avec  douleur,  quel  a  été  l'accroissement 
des  crimes  commis  en  France  ces  dernières  années. 
En  1814,  ils  furent  de  3,907;  en  1815,  de  4,030; 
en  1816,  de6,857,et en  1817, de9,185.  Sans  doute, 
Messieurs,  nous  pouvons  attribuer  aux  malheurs 
des  temps,  d'avoir  ajouté  quelques  condamnés 
pour  des  crimes  et  délits  imaginés  ou  imaginaires, 
h  ceux  qui  durent  l'être  pour  avoir  transgressé  les 
loisque  la  société  a  imposéesàses membres.  Effets 
déplorables  de  l'esprit  de  vengeance  et  deréai  tionl 
Mais  vous  ne  serez  pas  moins  frappés  de  l'idée 
que  je  mets  sous  vos  yeux.  Les  crimes  en  France 
ont  été,  en  1817,  du  double  plus  nombreux  qu'en 
1814.  Les  classes  inférieures  éprouvent  donc  de 
plus  grandes  privations  qu'alors;  et  quelle  en  est 
la  cause,  si  ce  n'est  le  fardeau  immense  que  nous 
avons  à  supporter,  et  que  l'on  pourrait  représen- 
ter comme  pesant  en  presque  totalité  sur  elles; 
car  les  privations  que  s'impose  le  riche  créent  la 
misère  dans  la  classe  qui  ne  vit  que  de  son  sa- 
laire? 

La  position  de  la  France  exige  donc  des  dimi- 
nutions considérables  dans  l'état  de  ses  dépenses; 
afin  de  pouvoir  en  ppérer  dans  celui  de  ses  char- 
ges. Ce  besoin  qui  se  fait  sentir  fort  ment,  nous 
l'éprouverons  dune  manière  plus  impérieuse  en- 
core, à  mesure  que  nous  avancerons.  Nous  con- 
naissons le  mal;  hàtons-nous  donc  (J'y  apporter 
le  seul  remède  qui  puisse  l'affaiblir, 

Anrès  avoir  pavé  tout  ce  qui  vous  a  été  demandé 
par  l'Europe  entière;  après  avoir  comblé  un  arriéré 
immense,  vous  avez  eu  encore  à.  supporter  les. 
fautes  (si  ce  mot  exprime  bien  ma  pensée),  les 
faules  de  ceux  qui  ont  géré  vos  finances.  Des  mil- 
lions ont  été  inutilement  perdus  pour  vous;  et  il 
vous  reste  encore  qne  dette  flottante,  qui  s'est  ac- 
crue par  les  déplorables  effets  d'pne  mauvaise 
administration. 

Topt  cela,  forme-t-il  cet  avenir  brillant  d'espér 
ran ces,  que  vous  a  présenté  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  de©  voies  et  moyens?  Je  ne  l'envi* 
sage  pas  ainsi,  et  peu  disposé  à  suivre  ceux  dont 
la  vive  imagination  se  plaît  à  tout  embellir,  je 
m'attacherai  à  quelques  réalités,  afin  d'en  tirer  les 
faibles  avantages  qu'elles  peuvent  nous  présenter. 
J'aurai,  u  cet  effet,  l'honneur  de  vous  soumettre 
les  réflexions  suivantes: 

Les  dépenses  que  vous  avez  votées  s'élèvent 
;i  8*39,516,123  francs. 

Sur  cette  soin  me  la  dette  consolidée  absorbe 
'228  millions,  et  vous  attendez  sa  décroissance 
du  fonds  d'amortissement  que  vous  avez  sagement 
«•tabli  pour  diminuer  l'énormité  de  ce  fardeau. 

Les  pensions  et  la  dette  viagère,  qui  s'élèvent 
ù  78,738,000  frajncs,  font  aussi  uqe  partie  coosïdô- 
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rabledevoscharges,  mais  qui  est  susceptiblede  dé- 
croître graduellement,  et  que  les  révisions  propo- 
sées pourraient  plus  promptement  réduire  encore, 
si  le  gouvernement,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  comme 
dans  celui  des  pensionnaires,  dont  la  légitimité 
des  titres  n'est  pas  susceptible  d'être  contestée, 
ordonnait  cette  révision. 

On  vous  a  déjà  fait  remarquer  Messieurs,  com- 
bien vous  coûtait  la  perception  des  divers  impôts. 
Lep  frais  qu'elle  occasionne  s'élèvent  à  142,334, 
940  francs,  en  y  comprenant  les  5,796.000  francs 
alloqés  pour  frais  de  négociation ,  ce  qui  fait  te  sixiè- 
me, à  très-peu  de  chose  près,  de  leur  masse  totale. 
Cette  proportion  revient  à  plus  de  16  p.  0/0;  et, 
sans  vous  fatiguer  d'aucun  rapprochement  nou- 
veau à  ce  sujet,  vous  devez  être  convaincus  aue 
nulle  part  elle  n'est  aussi  forte;  et  que  si,  enfin, 
il  n'y  avait  aucun  espoir  d'arriver  prochainement 
à  d<  S  réductions,  il  ne  nous  resterait  d'autre  moyen 
que  d'inviter  MM.  les  directeurs  généraux,  qui  ab- 
sorbent la  plus  grande  partie  de  cette  somme,  à 
s'instruire  auprès  des  gouvernement  étrangers  des 
procédés  économiques  qu'ils  ont  adoptés,  ou  du 
moins  à  leur  enseigner,  à  eux-mêmes,  la  manière 
de  multiplier,  sans  nécessité,  les  dépenses,  ce  qui 
rétablirait  entre  eux  et  nous  une  égalité  propor- 
tionnelle. 

Quant  aux  dépenses  administratives,  les  sages 
observations  que  vous  avez  faites  sur  presque 
toutes  les  parties  qui  les  composent  ne  seront  sans 
doute  pas  perdues,  et  la  France,  et  vous,  Messieurs, 
devez  vous  attendre  qu'à  la  prochaine  session  on 
vou#  présentera  un  projet  de  réductions  qui  em- 
brassera l'ensemble  de  notre  système,  et  le  coor- 
donnera  avec  la  position  actuelle  de  la  France. 
Rentrée  dans  ses  anciennes  limites,  mais  de  plus 
dépouillée,  appauvrie,  et  n'ayant  conservé  que  les 
trophéesd'une  gloire  impérissable,  il  est  vrat,  vous 
ne  pouvez  lui  laisser  les  fastueux  dehors  qu'elle 
eut  h  l'époque  de  ses  triomphes  et  de  sa  grandeur. 

J'arrive  aux  voies  et  moyens  tels  qu'ils  vous  ont 
été  présentés  par  votre  commission. 

Enregistrement 9  domaines  et  forêts.  M.  le  minis- 
tre des  finances  avait  porté  le  produit  brut  de 
cette  régie  à  181,160,000  francs;  il  s'était  élevé, 
on  1818,  à  193,750,000  francs. 

Votre  commission,  après  avoir  reconnu  que  les 
produits  desquatre  premiers  mois  de  cette  année 
avaient  excédé  à  peu  près  de  2  millions  l'évalua- 
tion du  budget,  vous  propose  d'ajouter  3  millions 
seulement  à  cette  évaluation,  au  lieu  de  Gauxquels 
l'augmentation  des  produits  parait  devoir  s'élever. 
Vous  déciderez,  Messieurs,  si  vous  devez  adopter 
cette  fixation  qui  affaiblit,  sans  raison  suffisante, 
cette  branche  importantede  votre  revenu.  Mais  ici 
unedifférencem'afrappé.  Danslerapportdelacom- 
mission,  le  produit  net  de  cette  administration 
est  porté,  en  y  comprenant  les  3  millions  qu'elle 
a  ajoutés  à  107,900,000  francs,  tandis  que,  dans 
les  tableaux  joints  au  même  rapport,  état  (A), 
il  est  porté  à  la  somme  de  169, 166,000  francs.  De 
quel  côté  est  l'erreur?  Nous  ne  supposons  pas 
qu'elle  puisse  provenir  de  la  transposition  an- 
noncée dans  le  paragraphe  suivant  du  rapport, 
relativement  aux  2  millions  provenant  des  forêts, 
que  l'on  a  cru  devoir  réunir,  pour  ordre,  aux  au- 
tres perceptions  de  cette  administration;  car  2  mil- 
lions, ajoutés  à  167,900,000  francs,  feraient  alors 
169,900,000  francs,  et  non  pas  169,166,000  franco 
Nous  firons  remarquer  cependant  qu'au  lieu  d'être 
cette  fois  à  l'avantage  des  recettes,  comme  nous 
le  pensions  d'abord,  cette  faute  de  calcul  se  trou- 
verait en  atténuation  de  leurs  produits. 

Mes,  observations  ne  porteront  pas  que  sur  cette 
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différence;  mais  l'article  sui  vaut,  cplqi  des  douanes 
et  sels,  va  m'en  fournir  une  nouvelle,  par  là  com- 
paraison à  établir  entre  la  manièrèïjont  votre  com- 
mission a  motivé  la  fixation  des  produits  de  cette 
première  administration,  et  celle  qui  lui  a  servi 
pour  la  seconde. 

pouançs  et  Sçls. 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  la  coni- 
mission  ayant  trouvé,  par  les  produits  des  qua- 
tre premiers  moi*  de  l'administration  de  l'eore- 
Sistrement,  que  l'excédant,  sur  l'évaluation  de 
.  le  ministre  des  finance*,  pourrait  s'élever, 
pour  toute  Tannée,  à  i>  millions,  n'avait  toute* 
rois  cru  devoir  aiouîer  à  l'évacuation  minis- 
térielle que  3  millions.  Nous  aurons  peut-être 
à  nous  plaindre  de  ce  trop  de  timidité  de  sa  part; 
car,  procédant  dans  un  sens  inverse  à  l'occasion 
do  l'a  Iministration  des  douanes  et  sels,  et  ayant 
remorqué,  au  lieu  d'une  augmentation,  une  di- 
minution dans  ses  produits  d'environ  756,000  fr. 
pour  les  quatre  pr«  miers  mois  de  cette  année, 
elle  a  supposé  alors  que  les  produits  ne  se  relè- 
veraient pas  pendaut  les  huit  autres  mois,  et  elle 
a  retranché  le  montant  total  de  la  diminution 
présumée. 

Sans  examiner  si  les  produits  de  cette  adminis- 
tration ne  sont  pas  susceptibles  d'éprouver  quel- 
qu'accroisseme  it  pendant  les  huit  autres  mois  de 
l'année,  je  ferai  seulement  remarquer  qu'alin 
d'agir  d'après  le  même  principe,  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  et  de  celle  des 
douanes,  si  la  commission  n'a  voulu  porter  en 
compte  que  la  moitiédes  augmentations  présumées 
de  1  une  pour  I81t*.  elle  ne  devait  porter  aussi 
en  réduction  que  la  moitié  du  déficit,  aussi  pré- 
sumé, qvie  pourraient  éprouver  les  produits  de 
l'autre.  De  quelque  manière  nue  cetie  rectifica- 
tion se  fasse,  elle  ne  peut  qu'être  profitable.  De 
l'une  ou  de  l'autre  part,  il  y  aura  à  rétab'ir  ou 
3  millions,  ou  t  million.  Nous  choisirions,  sans 
difficulté,  la  première  rectification,  comme  plus 
avantageuse  à  ceux  dont  nous  défendons  les  inté- 
rêts, si  on  voulait  nous  le  permettre,  et  nous  ne 
craindrions  pas  même  nue  le  Trésor  eût  beau- 
coup à  s'en  plaindre.     * 

iUTag*  PRODUITS  ET  IMPOTS  INDIRECTS. 
Boissons  et  Tabacs, 

Celle  branche  d'impôt  a  produit,  en  1818.  en- 
viron    176,000,000 

Le  gouvernemept  n'a  évalué  ses 
produits,  dans  le  budget  de  1819, 
qu'à : 174,800,000 

Diminution 1,200,000 

Mais  une  augmentation  de  8,500,000  fr.  déjà 
obtenue  sur  la  recette  des  quatre  premiers  mois 
de  l'année  courante,  comparés  &  celle  des  quatre 
premiers  rpois  de  1»l§,  a  fait  penser  à  votre  com- 
mission qu'au  lieu  d'une  atténuation  dans  celte 
branche  ou  revenlj,  op  aurait  pu  y  trouver  pn 
surhaussement  de  2$  millions  sur  l'évaluation 
totale.  Néanmoins  votre  commission,  n'ayant  pas 
voulu  se  prévaloir  exclusivement  de  cette' pre- 
mière donnée  pour  forcer  d'une  somme  si  im- 
portante l'estimation  fournie  par  le  gouvernent  nt, 
n'a  cru  devoir  ajouter  à  l'estimation  de  celui-ci, 
que  la  moitié  des  25  millions  d'augmentation 
probable  pour  1819»  comparée  au  produit  de  1818. 


Votre'com mission  paraît,  toutefois,  avoircommis 
ici  une  erreur,' si  j'ai  bien  aussi  suivi  ees  raisonne- 
ments et  ses  calculs. 

Elle  annonce  avoir  trouvé,  pour  les  quatre  pre- 
miers mois  de  l'année  1819,  un  accroissement  de 
produits  de  8,500,000 fr.  en  les  comparant  (veuil- 
lez bien  le  remarquer)  aux  produits  des  quatre 
premiers  mois  de  1818.  Si  cet  accroissement  se 
soutenait,  pendant  les  huit  autres  mois,  ajoute- 
t-elle,  il  y  aurait  une  augmentation  de  25  millions 

Eour  l'année  dans  laquelle  nous  nous  trouvons, 
ependanj,  d'après  des  considérations  qui  sont 
venues  la  frapper,  mais  que  je  ne  me  propose  pas 
d'a.dmettre  sans  quelque  discussion,  elle  se  dé- 
termine à  ne  porter,  dans  ses  calculs,  que  la 
moitié  de  ces  25  millions  d'augmentation,  c'est-à- 
dire  12,500,000  fr.  Les  25  millions  étant  présen- 
tés comme  devant  excéder  la  recette  de  1818,  c'é- 
tait donc  évidemment  aux  176  millions  qu'avait 
produit  cette  recette  que  les  12.500,000  fr.  de- 
vaient être  ajoutés,  et  non  i\  l'évaluation  de 
M.  le  ministre,  ce  qui  aurait  porté  les  produits 

de  cette  année,  à 188,600,000  fr. 

et  non  comme  le  fait  votre  com- 
mission, à 187,335,000 

ce  qui  établit  une  différence  de      1,165,000  fr. 
à  porter  en  plus  dans  les  recettes. 

J'ai  annoncé.  Messieurs,  que  je  contesterais,  au 
moins  en  partie,  les  raisonnements  sur  lesquels 
s'est  appuyée  votre  commission,  pour  ne  vouloir 
admettre  que  la  moitié  des  25  millions  que  les 
droits  indirects  pourront  offrir  d'augmeatation 
dans  leurs  produits  de  cette  année. 

Quelques  courtes  observations  me  suffiront  à 
cet  égard,  l/une  des  branches  importantes  de 
cette  administration,  ce  sont  les  boissons.  Les 
mauvaises  récoltes  des  années  antérieures  à  1818 
en  avaient  rendu  le  produit  presque  nul,  si  on  le 
compare  à  l'élévation  qu'il  aurait  dû  atteindre. 
Ou  a  fait  beaucoup  de  vin  en  1818,  la  consom- 
mation a  de  suite  augmentée,  le  mouvement  est 
devenu  considérable,  et  les  produits  de  l'admi- 
nistration des  droits  indircts  se  sont  élevés  en 
proportion.  Pour  preuve  que  c'est  en  grande  par- 
tie à  cette  cause  que  l'on  doit  attribuer  cet  ac- 
croissement, je  crois  pouvoir  avancer  ici  que  les 
octrois  de  Paris,  par  l'introduction  immense  des 
vins  qui  a  eu  lieu  dans  les  quatre  premiers  mois 
de  cette  année,  ont  aussi  éprouvé  une  augmen- 
tation de  produits  très-considérable. 

Une  fois  ce  fait  établi  (et  je  ne  pense  pas  qu'on 
veuille  le  contredire),  on  peut  être  presque  assuré 
que,  par  l'abondance  qui  se  manifeste  dans  la 
)lupart  des  vignobles  de  la  France,  etguetrès- 
>eu  de  chances  pourraient  diminuer  maintenant, 
a  même  cause  à  laquelle  nous  pouvons  attribuer 
l'augmentation  des  produits  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  pour  les  quatre  premiers 
mois  de  celte  année,  non-seulement  étendra  son 
influence  sur  les  huit  autres  mois,  mais  encore 
sur  les  recettes  de  l'année  prochaine. 

Je  crois  donc  que  votre  commission  aurait  dû, 
en  me  servant  ae  ses  propres  expressions,  tem- 
pérer un  peu  moins  son  empressement  à  vous 
Faire  jouir  des  avantages  résultants  de  l'augmen- 


a 

s 


pas  été  possible  d'outrepasser  les  bornes  qu'elle 
est  imposées,  ajouter,  comme  je  le  demande. 


l'augmentation  des  12,500,000  francs  établie  par 
elle  aux  produits  des  contributions  indirectes 
de  1818.  puisque  les  25  millions  ont  été  calculés 
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comme  devant  excéder  ces  produits,  et  non  pas 
à  l'évaluation  ministérielle.  Vous  penserez,  sans 
doute,  Messieurs,  que  cette  rectification  doit  avoir 
lieu  ;  vous  ne  devez  pas  craindre  que  les  pro- 
duits de  cette  année  s'y  trouvent  inférieurs,  et 
vos  ressources  en  seront  augmentées  d'autant  Ms 
ce  moment  même. 

Loteries. 

Partageant  l'avis  de  votre  commission  à  l'égard 
de  cet  impôt,  je  déplorer?!,  comme  elle,  la  né- 
cessité où  le  gouvernement  a  cru  être  de  le  con- 
tinuer. Quarante  millions  enlevés  aux  classes 
pauvres,  ou  à  celles  qui  tendent  à  le  devenir, 
ajoutent  beaucoup  à  la  misère  de  ces  classes,  et 
diminuent  et  la  consommation  des  produits  de 
notre  sol,  et  celle  des  objets  fabriqués  dans  nos 
manufactures.  Si  ces  40  millions  n'étaient  pas 
enlevés,  par  cet  impôt,  à  ces  classes  consomma- 
trices, on  les  verrait  se  répandre  dans  les  divers 
canaux  qui  fructifient  notre  agriculture  et  notre 
industrie.  Les  mœurs  y  gagneraient  essentielle- 
ment, et,  non-seulement  sous  ce  rapport,  mais 
encore  sous  celui  des  produits,  l'Etat  y  gagne- 
rait également  lui-même.  Espérons  que,  frappé 
de  ces  considérations,  le  gouvernement  vous  pro- 
posera incessamment  la  suppression  d'un  impôt 
aussi  immoral. 

En  attendant,  Messieurs,  je  demanderai  la  per- 
mission de  vous  faire  re marquer  que  votre  com- 
mission, vous  ayant  annoncé  qu'en  1818,  les 
produits  nets  de  "la  loterie  se  sont  élevés  à  12 
millions,  et  que,  pour  les  trois  dernières  années, 
ils  ont  été,  terme  moyen,  de  9  millions,  parait 
les  avoir  portés  trop  bas,  pour  1819,  en  les  éva- 
luant seulement  à  8  millions  ;  et  qu'il  eût  été 
plus  juste,  il  me  semble,  de  s'en  tenir  au  terme 
moyen  de  9  millions  qu'elle  avait  reconnu  être 
celui  des  trois  dernières  années,  dont  deux,  re- 
marquables par  la  détresse  et  les  fléaux  de  tout 
genre  qui  étaient  venus  accabler  la  France,  au- 
raient dû  influer  beaucoup  sur  cette  braucbe  de 
revenu. 

Ce  n'est  pas  assurément  désirer  que  les  recettes 
de  la  loterie  puissent  s'accroître  que  de  chercher 
à  en  établir  une  plus  juste  appréciation.  Mais  cet 
impôt  subsistant,  il  convient  d  en  fixer  le  produit 
au  budget  d'une  manière  exacte;  et  en  adoptant 
pour  base  de  cette  évaluation,  la  moyenne  des 
trois  dernières  années,  c'est-à-dire  en  le  portant 
à  9  millions  au  lieu  de  8,  nous  ne  devons  pas 
craindre  de  nous  tromper. 

Âe  cet  les  et  produits  divers. 

Votre  commission  a  porté  en  recette,  pour  le 
produit  de  la  rente  annuelle  sur  Pondichéry,  la 
somme  de  1,309,000  fr.  Mais  je  remarque  qu'en 
1818,  cette  rente,  aussi  annuelle,  est  portée 
comme  ayant  fourni  aux  recettes  de  cette  année 
2,500,000  fr.;  et  je  demande  si,  pour  le  produit 
de  cette  rente,  nous  devons  statuer  sur  le  pro  luit 
de  1818,  ou  sur  celui  énoncé  pour  1819.  En  cal- 
culant sur  ce  qui  a  été  reçu  la  première  de  ces 
années,  la  différence,  en  moins,  serait  de  1  million 
191,000  francs. 

Rien  n'indique,  Messieurs,  si,  dans  ces  recettes 
diverses  les  salines  dei'E<t  se  trouvent  comprises 
pour  3,0l3,i)00  fr.,  tel  qu'en  a  été  le  produit  en 
1818,  au  lieu  de  la  somme  de  2,500,000  fr.  portée 
au  budget  ministériel  pour  cette  branche  de  re- 
venu. Votre  commission  voudra  bien,  sans  doute, 
nous  en  instruire. 


Y  a-t-elle  fait  comprendre  le  produit  du  droit 
de  sceau?  Si,  comme  vous  cherchez  à  l'établir, 
aucune  perception  de  deniers  ne  peut  avoir  lieu 
sans  qu'elle  soit  autorisée  par  une  loi,  et  que 
l'emploi  des  fonds  qui  en  proviennent  vous  soit 
connu,  votre  commission  aura  cru  de  son  devoir 
de  se  faire  rendre  compte  de  ce  droit  afin  de  le 
légaliser  d'abord,  et  pour  en  faire  figurer  ensuite 
les  produits  au  budget.  Cette  caisse  du  sceau  a 
d'ailleurs  été  dégrevée,  à  ce  qu'on  m'a  assuré, 
du  payement  annuel  d'une  somme  de  40,000  fr.  à 
M.  le  Chancelier,  lequel  payement  a  été  reporté 
sur  le  budget  de  la  Chambre  des  pairs.  Ce  revi- 
rement, dont  il  nous  importe  peu  de  connaître  le 
motif,  laisse  toutefois  plus  de  fonds  disponibles 
dans  la  caisse  du  conseil  du  sceau,  et  vous  devez 
demander  d'en  connaître  l'application. 

Contributions  directes. 

Je  me  bornerais  à  vous  faire  remarquer  que  la 
commission  me  parait  avoir  commis  une  erreur 
de  500,000  fr.  sur  cet  article,  si  je  n'avais  aussi 
à  vous  soumettre  quelques  observations  sur  le 
mode  de  dégrèvement  qu'elle  a  suivi.  Mon  res- 
pect pour  les  moments  de  la  Chambre  me  les  fera 
abréger  le  plus  possible. 

L'erreur  que  j'ai  à  vous  signaler  est  facile  ù, 
reconnaître.  La  diminution  sur  l'impôt  foncier 
est  indiquée  devoir  être  (  page  33  du   rapport) 

de 6,885,000  fr. 

Et  celle  sur  les  portes  et  fenêtres 

(page2H)  de 5,125,000 

Total 12,010,000  fr. 

Les  produits  bruts  des  contribu- 
tions directes  (état  M,  page  du 
projet  du  budget)  sont  portés  à. .  363,558,000  fp. 

En  retranchant  de  la  somme  ci- 
dessus 12,010,000  fr. 

Il  reste  la  somme  de 351 ,548,000  fr. 

Et  non  pas  celle  de  351  millions  48,000  fr.  que 
votre  commission  a  portée  dans  son  rapport,  page 
30,  et  à  l'état  B  qui  s'y  trouve  joint. 

L'erreur  en  moins  est  de  500,000  fr.  qui  sont 
à  rétablir  dans  la  recette. 

Mais  à  la  suite  de  cette  erreur.  Messieurs,  je 
vous  demanderai  la  permission  de  vous  faire 
observer  un  oubli,  qui  est  relatif  à  ce  même  ar- 
ticle. 

Votre  commission  vous  ayant  proposé  de  ré- 
duire les  contributions  foncières  et  des  portes  et 
fenêtres  de  la  somme  de  12,010,000  francs,  ce 
qui  fait  un  peu  moins  du  vingt- neuvième  de  la 
totalité  des  quatre  contributions  directes  ne  s'est 
pas  rappelé  que  les  17,604,300  francs  portés 
plus  bas  pour  traitements  et  taxations  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  et  remises  des 
percepteurs,  devaient  subir  une  réduction  pro- 
portionnelle à  ce  qu'ils  auraient  à  percevoir  en 
moins.  Cette  réduction,  Messieurs,  se  trouve  être 
de  607,045  francs,  que  vous  pourrez  déduire 
aussi  du  montant  de  vos  dépenses. 

Vous  aurez  bien  voulu  remarquer,  Messieurs, 
que  j'ai  suivi,  pas  à  pas,  votre  commission,  et 
que,  sans  rien  changer  à  ses  propositions,  et  en 
les  admettant  même  dans  tout  leur  ensemble,  je 
n'ai  fait  que  relever  les  erreurs  qu'un  travail 
digne  d'éloges,  sans  doute,  n'aurait  pas  présen- 
tées, si  les  calculs  eussent  été  plus  soigneuse- 
ment revus,  et  mis  en  concordance  avec  les. rai- 
sonnements qui  les  accompagnent.  Je  m'estime 
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heureux,  en  les  rectifiant,  de  pouvoir  ainsi  m'as- 
8ocier,  quoique  de  fort  loin,  aux  soins  Impor- 
tants dont  vous  Payiez  chargée. 

Une  grande  mesure  vous  a  été  proposée  par 
cette  commission  :  c'est  d'accorder  une  diminu- 
tion sur  les  contributions  directes.  Depuis  quinze 
ans  la  France  a  vu,  chaque  année,  accroître  ses 
charges.  Devenues  intolérables,  vous  avez  senti  te 
besoin  de  l'en  soulager;  nous  entrons  donc  dans 
cette  carrière  des  dégrèvements.  Fasse  le  ciel 
qu'ils  puissent  s'étendre  jusqu'au  point  de  rame- 
ner tous  les  impôts  à  la  proportion  qu'ils  n'au- 
raient jamais  dû  dépasser!  Cette  proportion, 
Messieurs,  se  trouve  dans  les  véritables  besoins 
du  gouvernement;  tout  ce  qui  est  demandé  au 
delà  (et  o  tte  vérité  doit  être  reconnue),  est  in- 
justement enlevé  à  la  partie  industrieuse  et  pro- 
ductrice de  la  nation. 

Votre  commission  a  admis,  pour  une  des  bases 
sur  lesquelles  elle  a  établi  les  proportions  de 
dégrèvement  entre  les  départements,  les  revenus 
présumés  d'après  les  résultats  du  cadastre.  J'au- 
rais préféré,  Messieurs,  qu'en  écartant  les  ren- 
seignements administratifs,  comme  inexacts, 
elle  eût  aussi,  et  pour  la  même  raison,  écarté 
ces  résultats  du  cadastre,  qui  ne  le  sont  pas 
moins,  pour  s'en  tenir  seulement  aux  revenus 
présumés  d'après  les  baux,  et  les  actes  de  vente. 

Son  opération  n'en  eût  été,  je  crois,  que  plus 
juste. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  tout  ce  qui  vous  a  été 
si  clairement  développé,  récemment,  sur  l'im- 
perfection des  évaluations  du  cadastre,  et  l'im- 
possibilité où  l'on  sera  toujours  d'établir,  par 
leur  effet,  des  proportions  exactes  entre  tous  les 
départements  de  la  France;  ce  qui  ne  se  peut 
faire  pour  des  départements  et  même  pour  des 
cantons  voisins,  serait-il  plus  praticable  pour 
des  contrées  éloignées  de  deux  cents  lieues  1  une 
4e  1  autre? 

Je  ne  puis,  Messieurs,  me  refuser  de  vous  sou- 
mettre un  fait  qui  concerne  le  département  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  à  l'appui  de  tout  ce 
qui  vous  a  été  dit  à  cet  égard. 

Les  expertises  cadastrales  ont  porté  le  revenu 
de  l'arpent  métrique  de  vigne  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  à 72  fr.   »   c. 

Les  mêmes  évaluations  ont  porté 
le  revenu  de  l'arpent  métrique  de 
vigne  dans  le  Loiret,  à 35       85 

Dans  le  département  de  l'Yonne, 
à 63        » 

Kt  dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or,  tous  les  trois  limitrophes  de 
celui  de  la  Nièvre,  à 42       36 

Ces  différences  sont  très-grandes,  et  le  devien- 
nent encore  davantage ,  si  l'on  considère  que 
les  vignobles  du  Loiret  jouissent  dune  abon- 
dance qui  est  une  véritable  richesse  pour  leurs 
propriétaires,  et  que  ceux  de  la  Côte-d'Or  et  de 
I'Yonm»,  renommés  par  toute  l'Europe,  fournis- 
sent des  vins  de  la  première  qualité,  et  d'une 
très-grande  valeur.  Les  vignobles  de  la  Nièvre 
ne  possèdent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  avantages; 
et  cependant,  nous  nous  trouvons  poilés  au  taux 
le  plus  élevé  dans  cette  échelle  de  proportion, 
sans  que  ceux  qui  l'ont  établie  puissent,  je  pense, 
eu  donner  aucune  raison  valable. 

De  telles  évaluations  exagérées,  comme  vous 
le  remarquez  par  ce  seul  exemple,  ont  fait  élever 
beaucoup  trop  haut  les  revenus  de  ce  départe- 
ment, qui  ne  compte  que  deux  cantons  cadastrés, 
ceux-là  même  que  nous  regardons  comme  les 
plus  riches,  et  sur  lesquels  on  a  calculé  ensuite 


le  revenu  imposable  de  tous  les  autres  cantons. 

Si  l'on  continuait  à  opérer  pour  les  dégrève- 
ments qui  restent  à  faire,  en  admettant  une  base 
aussi  évidemment  fautive,  il  y  aurait  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  s'établtt  encore  des  inégalités 
presque  aussi  grandes  que  celles  que  nous  cher- 
chons à  faire  disparaître.  Je  prie  MM.  les  mem- 
bres de  la  commission  de  vouloir  bien  examiner, 
d'après  ces  considérations,  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  rectifier  leur  tableau  de  dégrèvement,  en 
laissant  absolument  de  côté  les  résultats  cadas- 
traux dont  ils  avaient  cru  devoir  aussi  te  servir. 
I.t,  dans  le  cas  où  cette  rectification  n'aurait  pas 
lieu,  le  gouvernement,  mieux  éclairé  par  suite  • 
des  renseignements  qu'il  est  occupé  à  se  pro- 
curer, et  qu'il  aura  réunis  avant  votre  session 
prochaine,  pourra,  je  l'espère,  revenir  sur  les 
erreurs  qui  se  seraient  glissées  dans  ce  premier 
travail;  erreurs  que  le  défaut  de  documents  cer- 
tains ont  pu  rendre,  d'ailleurs,  inévitables,  mais 
contre  lesquelles  je  crois  être  fondé  à  réclamer, 
dès  le  moment  actuel,  pour  ce  qui  regarde  le 
département  de  la  Nièvre. 

Ces  premières  opérations,  quelque  parfaites 
qu'elles  fussent,  n'atteindraient  pas  encore  au 
but  que  le  gouvernement  doit  lui-même  se  pro- 
poser, et  que  vous  poursuivez  avec  une  si  grande 
persévérance  (j'enteuds  une  répartition  plus  égale 
entre  tous  les  contribuables)  si  les  couseils  gé- 
néraux de  département  et  d'arrondissement  qui 
doivent  opérer  la  subdivision  de  l'impôt  n'étaient 
pas  réorganisés.  Cette  réorganisation  peut  seule 
assurer  le  succès  de  celte  répartition  nouvelle. 

C'est  aussi,  Messieurs,  dans  les  lois  que  vous 
rendrez  pour  la  réoiganisation  de  ces  conseils, 
pour  la  réorganisation  des  municipalités  et  des 
gardes  nationales,  que  se  trouveront  tous  les 
éléments  de  cette  tranquillité,  de  cette  harmonie 
intérieure  qui  doivent  faire  l'objet  de  tous  nos 
vœux.  La  France,  vous  a-t-on  dit  à  cette  tribune, 
est  véritablement  royale  et  constitutionnelle. 
Disons  plus  juste,  Messieurs,  elle  brûle  de  le 
devenir.  Oui,  partout  on  ne  rencontrerait  que 
des  citoyens  fidèles  et  dévoués,  si  des  mains 
ennemies  ne  venaient  incessamment  ébranler 
cette  fidélité  et  ce  dévouement.  Sont-ils  les  amis 
du  trône  et  de  l'Etat,  ceux  là  qui  suscitent  par- 
tout des  ennemis  à  l'Etat  et  au  trône?  Ceux-là 
qui,  pour  recréer  un  ordre  de  choses,  dont  le 
retour  est  impossible,  ne  craignent  pas  d'attirer 
les  plus  grands  maux  sur  la  patrie  ?  Ceux-là  qui 
se  servent  de  l'influence  que  leur  donne  des  em- 
plois laissés  encore  entre  leurs  mains,  pour  irri- 
ter les  passions,  au  lieu  de  les  calmer?  Ceux-là 
entin,  qui,  au  nom  d'un  Dieu  de  miséricorde  et 
de  paix,  vont  partout  exaltant  les  imaginatious 
ardentes,  divisant,  au  lieu  de  réunir,  et  recrutant, 
comme  de  nouveaux  croisés,  sous  les  bannières 
du  fanatisme,  pour  attendre,  sans  doute,  le  si- 
gnal du  renouvellement  de  nos  discordes  civiles, 
afin  d'en  augmenter  encore  le  nombre? 

Ce  tableau  n'est  pas  chargé,  Messieurs,  il  mé- 
rite de  fixer  votre  attention,  et  pour  en  effacer 
les  sombres  couleurs,  ce  n'est  pas  trop  de  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement.  Mais  lorsqu'il 
importe  surtout  de  calmer  les  esprits  de  faire 
disparaître  les  méfiances  et  les  craintes  de  l'ave- 
nir, est-ce  bien  en  parlant  de  conspirateurs  et  de 
complots  que  l'on  y  parviendra?  S'il  existe  des 
conspirateurs,  quels  qu'ils  soient,  que  le  gou- 
vernement les  fasse  punir;  ou,  je  le  dis  à  regret, 
le  gouvernement  lui-même  devient  coupable. 


1 


'est   de  leur  impunité,   s'ils  existent;  il  Test 
l'avoir  alarmé  la  France  sans  sujet,  s'ils  n'exis- 
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tent  pas.  C'est  ce  que  je  crois  de  mon  devoir  de 
déclarer  ici,  soit  pour  moi-même,  soit  pour  mes 
commettants,  qui  veulent  l'ordre  et  Ja  paix,  et 
dont  je  mériterais  les  justes  reproches  en  ne 
provoquant  pas  les  éclaircissements  qui  peuv*  nt 
servir  à  les  tranquilliser  sur  les  dangers  qu'on 
nous  fait  craindre. 

Nous  laisserons  encore,  Messieurs,  d'immenses 
choses  à  faire,  après  l'une  des  sessions  les  plus 
longues  de  nos  annales  législatives.  MM-  les  mi- 
nistres nous  ont  promis  qu'à  voire  prochaine 
session,  les  projets  de  lois  organiques  qui  man- 
quent encore  à  la  France  voqs  seraient  présentés. 
Le  soin  important  de  compléter  nos  institutions 
est  digne  de  les  occuper,  et  vous  accueillerez 
avec  reconnaissance  les  résultats  de  leurs  tra- 
vaux. 

Ils  seront  h  yos  yeux  d'un  intérêt  mille  fois 
plus  grand  encore  que  celui  apporté  par  vou§ 
aux  discussions  présentes.  Travailler  a  la  paix 
de  l'Etat,  c'est  aussi  en  économiser  la  richesse, 
et  la  popularité  qui  doit  en  résulter  sera  bien 
au-dessus,  n'en  dfoutez  pas,  de  celle  que  l'on  a 
dit  qui  s'acquérait  dans  les  débats  de  cette  tri- 
bune. Par  ce  mot*  de  popularité,  aurait-on  en- 
tendu l'affectation  de  plaire  à  la  multitude,  et  (le 
flatter  ses  passions?  Je  suppose  bien  plutôt  que 
la  véritable  interprétation  de  ce  mot  ae  popula- 
rité se  trouverait  dans  le  désir  naturel  de  se 
recommandera  tous  les  gens  de  bien  et  Ji  ses 
concitoyens,  en  émettant  des  vues' aussi  utiles 
que  sages.  Une  telle  popularité  est  digne  d'envie. 
Quel  est  celui  qui  ne  serait  heureux  de  la  con- 
quérir, et  qui  ne  la  regarderait  comme  le  npx  le 
plus  glorieux  de  ses  services?  Elle  a  fait  1  ambi- 
tion des  meilleurs  ministres  et  des  plus  parias 
monarques;  et  ce  Henri,  Messieurs,  (font  la  mé- 
moire nous  est  si  précieuse,  fut,  lui-môme,  un 
roi  populaire.  Qu'on  cesse  donc  de  donner  à  ce 
mot  une  autre  acception,  puisqu'elle  deviendrait 
injurieuse. 

L'époque  de  l'année  où  nous  nous  trouvons 
étant  trop  avancée  pour  pouvoir  opérer  d'autres 
réductions  à  nos  charges  querelles  indiquées  par 
votre  commission,  et  lès  éléments  pour  les  opé- 
rer avec  justesse  nous  manquant  même,  je  pro- 
pose, Messieurs,  que  les  bonifications  sur  les 
recettes  que  je  vous  ai  présentées,  en  sus  des  cal- 
culs de  la  commission,  et  que  lé  montant  des 
réductions  que  vuus  avez  'ailes,  vous-mêmes,  sur 
les  dépenses,  soient  appliquées  à  l'extinction  de 
la  dette  flottante. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Bogqe  de  Paye. 

M.  Çornet-d'lncourt,  député  de  la  Somme. 
Messieurs,  la  plupart  des  financiers  et  notamment 
les  ministres  des  finances,  effrayés  quelquefois 
de  l'énormité  des  dépenses,  considèrent  toujours 
les  recettes  comme  la  partie  consolante  du  bud- 
get. Augmenter  le  plus  possible  ces  recettes,  faire 
affluer  I  argent  au  Trésor  ;  tel  est  le  but  constant 
de  leurs  veilles.  De  brillants  succès,  il  faut  en 
convenir,  ont  couronné  leurs  efforts.  Découvrant 
sans  cesse  de  nouvelles  voies  et  de  nouveaux 
moyens,  ils  ont  trouvé  le  secret  de  convertir  en 
matière  imposable  tout  ce  qu'ils  touchent,  et  aussi 
ce  qu'ils  ne  touchent  pas,  puisque  même  l'air  et 
le  jour,  et  bien  d'autres  choses  encore  sont  deve- 
nues matière  imposable;  et  nous  sommes,  ce  me 
semble,,  parvenus  en  ce  ^eiire  à  un  tel  degré  de 

Îwrfection   que  les   ministres  passés  n'ont  rien 
aissé  à  faire  aux  ministres  présents. 
Cependant  le  ministère,  qui  a  ouvert  à  la  France 


une  ère  nouvelle}  ne  pourra  jt-il  pas  apsfsi  esçayep 
en  finances  un  système  nouveau?  San$  douiç  cg 
serait  en  effet  quelque  chose  de  bien  nouveau 
que  devoir  un  ministre  des  finances,  entrant  dans 
les  voies  de  l'économie,  rechercher  les  moyens  de 
diminuer  les  recettes/et  epvjsageantdans  les  im- 
pôts autre  chose  que  le  produit  net,  s'occuper 
sans  relâche  d'en  réformer  les  bases,  les  inégalités 
et  les  injustices.  Cette  gloire  véritablement  nou- 
velle est-elle  réservée  au  ministre  présent  ou  au 
ministre  futur?  Je  ('ignore...  jusqu'à  ce  jour  lé 
ministre  présent  ne  me  paraît  pas  encore  entré 
dans  cette  voie.  Le  tempslqi  a  manqué  peut-être; 
mais,  jutant  qu'on  peut  en  juger,  son  systf  me, 
renouvelé  de  1814,  n'est  pas  cela,  et  l'on  aime- 
rait à  lui  entendre  dire  :  nous  le  changerons  (1 J. 

Ces  paroles  si mplespt  rassurantes  consoleraient 
les  contribuables  bien  mieux  que  celles-pi  :  L'exac- 
titude, ayee  laquelle  les  taxes  de  toute  qature 
ont  été  perçues,  prouva  les  facultés  de  ceux  qui  les 
ont  payées;  paroles  inconcevables,  qu'on  n'a  pas 
crainfde  prononcer  à  cette  tribune,  à  la  face  oes 
représentants  de  ces  malheureux  contribuables, 
dans  un  discours,  on  plutôt  dans  une  espèce  de 
chant  de  triomphe,  dont  M.  le  ministre  des 
finances  a  cru  devoir  accompagner  la  représenta- 
tion de  son  effrayée  loi,  dite  des  voies  et 
moyens  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  quanc}  sa  marche 
aura  changé,  quand  il  sera  entré  dans  uue  voie 
nouvelle,  nous  serons  heureux  de  l'y  suivrp  ;  au- 
jourd'hui qu'il  n'y  marche  p^s  encore,  c'est  à 
nous  de  l'y  entraîner. 

D'autres,  en  constatant  la  surabondance  des 
recettes,  feront  voir  qu'on  peut  les  diminuer.  Je 


L'honorable  rapporteur  a  raugé  tous  ces  impôts 
en  bonofdre,  bien  quepe  soit  dans  uq  ordre  tout 
nouveau;  mais  peu  importe.  Je  vais,  après  lui, 
les  passer  en  revue.  Cette  revue  sera  plus  rapide, 
et  cependant  plus  sévère  que  la  6ienne. 

En  première  ligne  se  présente  la  régie  de  l'en- 
registrement et  du  timbre,  réunissant  4aos  ses 
attributions  les  domaines  et  les  forêts. 

Les  recettes  de  cette  régie  se  sont  accrues 
beaucoup  en  1817,  et  voici  la  cause  que  l'hono- 
rable rapporteur  assigne  à  cet  accroissement  de 
produits  .  «  Le  haut  prix  des  grains,  qous  dit-il, 
avait  répandu  dans  ta  classe  des  agriculteurs  des 
capitaux  qu'ils onf;  exclusivement  employés  à  des 
acquisitions  de  biens-fonds.  »  Je  ne  nierai  point 
ce  fait.  Cependant  si  M.  le  ministre  des  finances 
n'avait  pas  communiqué  jt  la  commission  quel- 
que chose  de  l'hepreux  privilège  qui  lui  appar- 
tient, de  voir  toujours  les  objets  60us  le  jour  le 
plus  favorable,  M.  le  comte  Beugnot  aurait  pu 
dire  avpe  non  moins  de  vérité:  aTexcessi.e 
cherté  des  grains,  en  ruinant  tous  les  petits  pro- 
priétaires, a  forcé  la  plupart  d'entre  eux  de  vendre, 
souvent  à  vil  prix,  à  d'avides  usuriers,  l'humble 
masure  qu'ils  possédaient,  et  le  dernier  arpent 
de  terre  qui  leur  restait  encore.  »  Trisje  cause 
d'un  accroissement  de  recettes  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  et  bien  que  je 
souscrive  de  grand  cœur  aux  éloges  donnés  à  Pad  • 
mirjigtration  de  l'enregistrement,  et  $  la  manière 
dont  elle  est  dirigée,  je  pense  que  les  lois  incohé- 


(1)  Voyez,  p«>ur  l'intelligence  de  ce  mot,  ta  séance, 
du  9  juin. 
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rentes,  obscures  et  toutes  fiscales  qui  régissent 
ses  perceptions,  ont  besoin  d'être  soigneusement 
revisées. 

Si  cet  impôt  est  bon  et  juste,  quand  il  attaque 
avec  modération  des  valeurs  réelles,  il  est  injuste, 
il  est  absurde,  lorsqu'il  s'acharne  impitoyable- 
ment à  des  valeurs  négatives;  lorsque,  n'admet- 
tant, dans  une  succession  embarrassée,  aucune 
déduction  pour  les  dettes  légalement  et  invinci- 
blement prouvées,  il  confisque  quelquefois,  au 
profit  de  l'Btat,  tout  l'excédant  de  l'actif  sur  le 
passif  ;  lorsque,  plus  vorace  encore,  et  ne  se  con- 
tentant pas.  dans  une  faillite,  d'engloutir  la  tota- 
lité du  chétif  dividende  que  de  malheureux  créan- 
ciers espéraient  sauver  du  naufrage,  il  les  force 
en  outre,  pour  solder  les  droits  dp  fisc,  à  débour- 
ser de  nouveaux  deniers  ,  en  sus  de  la  perte 
entière  de  leurs  créances.  Les  faillites  et  les 
banqueroutes,  dans  ces  derniers  temps,  ont  dû 
augmenter  beaucoup  les  produits  de  l'enregistre* 
ment.  Cela  prouve- t-il  aussi  les  faculté]*  des  con- 
tribuables? 

Nous  devons  désirer  vivement  que  M.  le  ministre 
des  finances  et  M.  le  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, aux  lumières  et  à  l'expérience  duquel 
e  me  niais  à  rendre  hommage,  préparent,  pour 
a  prochaine  session,  un  nouveau  tarif  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  basé  sur  ce  prin- 
cipe vraiment  libéral  :  qu'où  il  n'y  a  rien,  on  ne 
doit  rien  prendre. 

Kn  attendant,  je  me  contenterai  de  proposer 
quelques  légères  diminutions  sur  deux  ou  trois 
articles,  tels,  par  excmplo,  que  le  timbre  des 
effets  de  commerce,  et  le  droit  d'enregistrement 
perçu  sur  les  échanges,  espèce  de  transaction 
quïl  serait  très-avantageux  de  favoriser,  comme 
le  meilleur  moyen  de  remédier  aux  inconvénients 
de  l'extrême  subdivision  des  propriétés,  et  qui  est, 
en  quelque  sorte,  interdite  par  le  haut  prix  du 
droit  d'enregistrement.  Ce  droit,  diminué  des  trois 
quarts  ou  des  quatre  cinquièmes,  décuplerait  les 
produits.  Je  présente  cette  dernière  considération 

Bour  concilier  à  ma  proposition  les  suffrages  de 
lessieurs  les  financiers. 

Quant  à  ces  antiques  forêts ,  naguère  encore 
l'ornement  de  notre  France  et  l'espoir  de  notre 
marine,  enlevées  aux  soins  d'une  administration 
conservatrice,  placées  dans  les  attributions  d'une 
administration  fiscale  et  par  conséquent  destruc- 
tive, on  les  verra  bientôt  converties  en  taillis,  les 
taillis  en  broussailles,  les  broussailles  en  un  sol 
nu  et  dépouillé  qui,  entre  les  mains  de  M  le  mi- 
nistre des  finances,  deviendra  de  la  matière  tm- 
potablê. 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  des  douanes  :  instituées 
pour  protéger  l'industrie  nationale,  qu'elles  ré- 
pondent avec  une  juste  sévérité  à  leur  utile  des- 
tination !  Et  si,  comme  on  ne  peut  en  douter, 
Quelques  droits  sur  des  matières  premières  sont 
es  obstacles  au  but  vers  lequel  nous  devons 
tendre,  espérons  encore  que  M.  le  mioistre  des 
finances  et  M.  le  directeur  général  nous  présente- 
ront, à  cet  égard,  dans  la  session  prochaine,  de 
Baffes  modifications. 

J'arrive  à  l'impôt  sur  les  boissons.  Je  n'ai  fait 

3ue  des  incursions  légères  sur  les  domaines  de 
eux  directeurs  généraux,  nos  collègues;  et  je 
désirerais  pouvoir  traiter  avec  des  égards ,  au 
moins  semblables,  les  domaines  du  noble  pair, 
directeur  général  des  contributions  indirectes  ; 
mais  je  sens  la  nécessité  de  tn  expliquer  avec 
franchise  sur  un  mode  de  perception  réprouvé 
par  la  France  entière,  à  l'exception  toutefois  de 
M.  le  ministre  des  finances,  de  M.  le  rapporteur  et 


de  M.  le  directeur  général.  Cependant  M.  le  direc- 
teur général  lui-même,  en  1817  et  1818,  nous  pro- 
mettait d'heureux  changements  et  de  prochaines 
améliorations.  Chacun  désire,  disait-il,  dans  un 
discours  prononcé  le  16  avril  1818,  chacun  désire, 
que  la  taxe  sur  les  boissons  soit  assise  d'une  ma- 
nière égale  et  uniforme;  que  la  boisson  du  pauvre, 
achetée  ches  le  débitant,  ne  soit  plus  grevée  d'un 
impôt  de  15  pour  cent,  tandis  que  le  consom- 
mateur plus  riche  paye  pour  son  approvisionne- 
ment un  droit  calculé  tout  au  plus  à  5  pour  cent. 
On  a  essayé,  disait-il  plus  loin ,  d'améliorer  ce 
système.  C'est  un  premier  pas  tenté  pour  faire 
disparaître  cette  surcharge  injuste  imposée  au  vin 
débité  en  détail. 

M.  le  comte  Corvetto ,  ministre  des  finances, 
s'exprimait  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
et  ajoutait  :  «  L'expérience  de  Tannée  courante 
et  de  celle  qui  va  suivre,  les  documents  que  l'ad* 
ministratiou  recueillera,  mettront,  je  l'espère,  le 
gouvernement  en  état  de  proposer  à  la  session  de 
1818,  de  nouvelles  dispositions  qui  se  recom- 
manderont d  autant  mieux  à  l'approbation  des 
Chambres  qu'elles  auront  été  plus  mûrement  mé- 
ditées. •  Confiant  dans  ces  espérances  et  dans  ces 
promesses,  nous  avons  suspendu  des  attaques 
que  noua  avions  commencées  dans  la  session  de 
1815.  Il  ne  fallait  pas  risquer  de  nuire  à  la  per- 
ception d'un  impôt  qu'on  promettait  de  réformer 
et  d'améliorer. 

Aujourd'hui  tout  est  changé.  Non-seulement  il 
n'est  plus  question  d'améliorations;  mais  encore, 
M.  le  ministre  des  finances  nous  déclare,  avec 
une  imperturbable  confiance,  que  t  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  prend  de  jour 
en  jour  une  assiette  qui  dépose  en  faveur  du  per- 
fectionnement de  son  institution.  » 

Nous  épargnions  cette  administration,  lors- 
qu'elle convenait  de  ses  vices  et  promettait  de  les 
corriger;  nous  devons  la  combattre,  lorsqu'elle 
ose  proclamer  avec  emphase  sa  prétendue  pcr-> 
fection. 

Quoil  Messieurs,  sous  l'empire  de  la  Charte  qui 
consacre   l'abolition  de  tous   les   privilèges,  et 
I  égalité  dans  la  répartition  des  charges  publiques, 
on  s'obstine  à  maintenir,  on  déclare  parvenu  à  la 
perfection,  un  impôt  perçu  en  raison  inverse  dçs 
facultés  des  contribuables,  à  tel  point  que  le  droit 
payé  par  le  pauvre  est  trois  fou  plus  fort  que 
celui  payé  par  le  riche  I  Ce  n'est  pas  tout  :  dans 
le  siècle  des  lumières,  on  proclame  la  perfection 
d'un  impôt  qui  devient  progressif,  non-seulement 
en  raison  de  la  population,  mais  encore  en  raison 
des  distances,  do  manière  qu'il  est  quatre  ou 
cinq  fois  plus  fort,  suivant  la  longueur  du  che- 
min que  la  matière  imposable  a  parcouru  1  Jus« 
qu'à  présent,   tous    les  grands  administrateurs 
s'étaient  occupés  d'ouvrir  des  grandes  routes,  de 
rendre  les  rivières  navigables,  de  creuser  des 
canaux  pour  rapprocher  les  distances,  faciliter 
les  communications  et  les  échanges,  et  établir 
par  là.  dans  le  prix  des  denrées,  un  niveau  qui 
favorisât  leur  consommation  sur  tous  les  points 
d  un  vaste  royaume.  Bt  vous,  profonds  adminis- 
trateurs du  dix-neuvième  siècle,  que  faites-vous, 
en  établissant,  sur  les  denrées,  des  impôts  pro- 
gressifs, calculés  en  raisun  des  distances  i  Vous 
faites,  permettea-moi  de  le  dire,  ce  que  ferait  un 
barbare  qui  détruirait  les  routes,  comblerait  les 
canaux .  entraverait  la  circulation,  et,  rendant 
presque  nuls  les  échanges,  empêcherait  les  pro- 
vinces productives  de  vendre  au  loin  l'excédant 
de  leurs  denrées.  Ce  n'est  pas  nous,  habitants  des 
déparlements  du  nord,  qui  souffrons  la  plus  de 


364 


f Chambre  des  Députés. 


SECONDE   RESTAURATION.         [U  juin  1819. J 


ces  mesures  prohibitives,  bien  qu'elles  semblent 
dirigées  contre  nous;  ce  sont  les  pays  vignobles. 

On  annonce  qu'une  bonne  vendange  cette  an- 
née achèvera  lear  ruine,  quelle  en  est  la  cause  ? 
Votre  impôt  progressif,  qui,  élevé  dans  nos  dé- 
partements au  delà  de  la  valeur  de  la  denrée 
dans  le  lieu  de  la  production,  diminue  la  con- 
sommation des  classes  les  plus  riches,  et  annule 
entièrement  la  consommation  des  classes  moins 
aisées.  Aussi  les  pays  vignoble?,  dont  vous  pré- 
tendiez naguère  opposer  les  intérêts  aux  nôtres, 
font-ils  maintenant  cause  commune  avec  nous, 
et  réclament-ils  avec  plus  de  chaleur  encore  con- 
tre un  impôt  qui,  pesant  en  apparence  le  plus 
sur  nous,  retombe  sur  eux  de  tout  son  poids. 

Ces  plaintes  unanimes  ne  déposent  pas  en  fa- 
veur de  la  perfection  de  votre  système.  Direz-vous 
à  celte  foule  de  pétitionnaires  dont  les  doléances 
retentissent  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
leur  direz-vous,  que  c'est  à  eux  à  vous  présenter 
un  meilleur  système!  Mais,  Messieurs,  quand  le 
malade  a  exposé  son  mal,  son  rôle  est  fini,  et 
celui  du  médecin  commence.  Il  n'y  a  que  les  nou- 
veaux docteurs  du  somnambulisme  qui  exigent 
du  malade  qu'il  prescrive  lui-même  le  remède. 
On  vous  en  a  d'ailleurs  indiqué.  Je  n'ignore  pas 
que  la  matière  présente  de  graves  difficultés;  mais 
si  vous  êtes  incapables  de  les  résoudre,  convenez- 
en  franchement,  et  ne  vous  vantez  plus  d'avoir 
atteint  la  perfection  ;  tâchez  plutôt  de  nous  pré- 
senter a  la  session  prochaine  un  projet  de  loi  qui 
fasse  cesser  au  moins  ce  qu'il  y  a  d'odieux  et 
d'inconstitutionnel  dans  les  privilèges  que  con- 
sacre votre  système. 

J'ajourne  à  celte  époque  une  attaque  plus  sé- 
rieuse, si  elle  devenait  nécessaire,  et  je  me  borne, 
3uant  à  présent,  à  proposer  un  article  en  faveur 
es  brasseurs  de  quelques  départements,  victimes 
d'une  disposition  dont,  par  suite  du  système  des 

{privilèges,  la  régie  a  jugé  à  propos  de"  dispenser 
es  brasseurs  des  départements  voisins. 

A  l'exemple  de  la  commission,  je  ne  dirai  rien 
des  tabacs  :  leur  sort  est  réglé  pour  cinq  ans  ; 
c'est  beaucoup  par  le  temps  qui  court. 

Je  ne  sais  si  les  malles-poste  peuvent  se  pro- 
mettre une  aussi  longue  carrière.  Je  désire  que 
l'Etat  eu  retire  les  avantages  qu'on  semble  en 
attendre.  Quoi  qu'il  eu  soit,  ces  nouvelles  voi- 
tures ont  apporte  la  discorde  partout.  Le  fournis- 
seur des  vieilles  malles  se  plaint  de  la  rupture 
injuste  du  marché  fait  avec  lui  :  il  demande 
d'équitables  et  dispendieuses  indemnités.  Les  mes- 
sageries qui,  malgré  l'avis  de  la  commission,  ne 
peuvent  point,  je  crois,  s'adresser  aux  tribunaux, 
mais  qui  voient  s  anéantir  les  avantages  de  leur 
entreprise,  réclament,  assez  justement,  ce  me 
me  semble,  une  diminution  dans  les  impôts,  que 
l'État  exigeait  d'eux,  en  raison  de  ces  mêmes 
avantages  dont  ils  sont  maintenant  privés.  Les 
maîtres  de  poste,  à  leur  tour,  qui  craignent  que 
1  indemnité  ne  soit  accordée  à  leurs  dépens,  et 
auxquels  les  malles-poste,  en  les  occupant  d'une 
manière  peu  lucrative,  enlèvent  par  compensa- 
tion le  petit  nombre  de  voyageurs  qui  venaient, 
de  temps  en  temps,  interrompre  l'oisiveté  de  leurs 
relais,  ne  paraissent  pas  plus  contents  que  les 
autres,  et  jettent  comme  eux,  les  hauts  cris.  Cha- 
cun se  plaiut  :  chacun  demande  des  indemnités. 
Les  bénéfices  futurs  des  malles-poste  couvriront- 
ils  toutes  les  pertes  présentes?  Nous  verrons  bien; 
mais  les  pertes  sont  positives,  et  les  bénéfices 
très-hasardeux. 

Les  hasards  de  cette  entreprise  me  conduisent 
naturellement  à  passer  au  chapitre  qni  suit  ;  car 


ce  chapitre  est  consacré  aux  loteries.  La  loterie 
est  pour  les  petits  joueurs,  ce  qu'est  la  Bourse 
pour  les  grands.  Lorsque  la  caisse  d'amortissment 
aura  éteint  la  dette,  et  que  nous  pourrons,  à  dé- 
faut de  nos  bois  qui  auront  été  détruits,  nous 
chauffer  avec  les  débris  de  nos  grands-livres  et 
de  nos  petits  grands-livres,  on  pourra  aussi,  en 
l'honneur  de  la  morale  publique,  fermer  alors  à  la 
fois  la  Bourse  et  la  loterie.  Toutefois  que  les 
joueurs  ne  se  troublent  point  :  ce  moment  n'est 
pas  si  prochain  qu'il  ne  leur  reste  d'ici  là  plus 
de  temps,  plus  de  tirages  et  plus  de  renies  flot- 
tantes  qu'ils  n'en  ont  besoin  pour  se  ruiner. 
Je  ne  dirai  rieu  des  produits  divers  parmi  les- 

3uels  je  remarque  encore,  non  sans  quelque 
éplaisir,  des  rentes,  des  reconnaissances  et  des 
actions  de  banque,  tous  les  instruments  de  jeu, 
que  je  ne  voudrais  pas  laisser  entre  les  mains  du 
ministre,  de  peur  de  l'exposer  à  la  tentation  ; 
mais  ce  sujet  sera  traité  par  d'autres,  et  je  me 
hâte  d'arriver  à  la  retenue  sur  les  traitements. 

Je  déclare,  d'abord,  que  je  consens  volontiers 
à  la  suppression  de  la  retenue,  si  l'on  veut  me 
rendre  mon  vote  en  faveur  des  traitements  ;  car 
je  ne  les  ai  votés  qu'à  cause  de  la  précaution 
officielle  ou  officieuse  qu'on  avait  prise  de  mettre 
à  côté  de  chaque  article  :  ce  traitement  est  sujet  à 
la  retenue.  Mais  si  l'on  ne  veut  pas  me  rendre 
mon  vote,  examinons. 

On  signale,  dans  la  retenue  sur  les  traitements, 
deux  vices  monstrueux  :  «  C'est  dit-on,  une  loi 
d'exception  et  un  impôt  progressif.  »  Mais,  d'abord, 
notre  système  d'administration  a  tellement  mul- 
tiplié les  emplois  que  la  moitié  presque  de  la 
nation  est  payée  par  l'autre.  S'il  y  a  ici  exception, 
elle  est  tout  entière,  ce  me  semble,  contre  ceux 
qui  payent,  et  en  faveur  de  ceux  qui  sont  payés. 
Quant  à  l'impôt  progressif,  les  grands  fonction- 
naires nous  ont  représeuté  que  nous  n'avions  en 
aucune  façon  à  nous  mêler  du  taux  de  leurs 
traitements,  et  que  le  maintien  de  légalité  exi- 
geait qu'ils  en  eussent  d'énormes.  A  la  bonne 
heure  :  mais  nous,  qui  entendons  aussi  l'égalité 
à  notre  manière,  nous  avons  cru  pouvoir  modé- 
rer un  peu  l'extrême  inégalité  de  ces  traitements 
progressifs,  par  une  retenue  également  progres- 
sive. Chacun  est  ici  dans  ses  droits,  et  je  ne  sais 
qui  denous  entend  mieux  l'égalité.  Quoi  qu'il  en 
soit,  jusqu'à  ce  que  les  ministres  aient  jugé  à 
propos  de  modérer  l'excès  des  traitetneuts,  je 
voterai  le  maintien  de  la  retenue  sur  les  traite- 
ments élevés.  J'amenderai  donc  la  proposition  de 
la  commission,  en  n'adoptant  qu'en  faveur  des 
traitements  de  6,000  francs  et  au  dessous  la  dimi- 
nution qu'elle  propose  sur  la  retenue. 

J'arrive  enfin,  à  la  suite  delà  commission,  aux 
contributions  directes,  et  je  dois  m 'arrêter  d'abord 
sur  la  contribution  foncière.  J'admets,  comme  un 
point  convenu, qu'il  y  aura,  dès  cette  année,  un 
dégrèvement  important  sur  cette  contribution. 
Trois  modes  différents  se  présentent  pour  la  ré- 
partition du  dégrèvement.  En  fera-t-on  jouir  le 
plus  petit  nombre,  le  plus  grand  nombre,  ou  eufin, 
la  totalité  des  départements?  Celte  question  mé- 
rite d'être  sérieusement  examinée. 

11  est  généralement  reconnu  qu'il  existe  entre 
les  départements  des  inégalités  telles  que  les 
uns  sont  imposés  au  double  et  quelques-uns  au 
triple  de  ce  que  payent  les  autres.  11  serait  à  dé- 
sirer cependant  qu'on  pût  rétablir  l'égalité  par 
des  dégrèvements  successifs  en  diminuant  ceux 
qui  payent  trop,  sans  augmenter  ceux  qui  payent 
moins,  et  qui  cependant  trouvent  sans  doute  qu'ils 
payent  assez.  Or  on  se  mettrait  dans  l'impossibilité 
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d'atteindre  ce  but,  si  Ton  accordait  en  ce  moment 
un  dégrèvement  à  ceux  qui  sont  évidemment  les 
plus  ménagés  :  Je  dégrèvement  qu'on  leur  accor- 
derait serait  nécessairement  le  prélude  d'une 
augmentation  plus  forle  peut-être,  qu'il  faudrait 
bientôt  leur  faire  subir,  et  qui  leur  ferait  beau- 
coup plus  de  peine  qu'ils  n'éprouveraient  actuel- 
lement de  satisfaction  d'un  dégrèvement  préma- 
turé. Vainement  tlira-t-on  que  le  dégrèvement 
qu'on  leur  accorderait  aujourd'hui  porterait  sur 
les  centimes  additionnels,  et  que  l'augmentation 
qu'on  leur  ferait  subir  ensuite  porterait  sur  le 
principal.  Cette  distinction  ne  fait  pas  disparaître 
l'inconvénient  de  vous  mettre  dans  la  nécessité 
d'augmenter,  Farinée  prochaine  ou  Tannée  sui- 
vante, la  masse  de  leur  impôt  en  la  diminuant 
cette  année  sans  motif.  Quoique  le  travail  qui 
nous  est  présenté  par  le  ministre  soit  imparfait, 
on  n'v  a  point  signalé  d'erreur  grave,  et  il  est 
reconnu  partout  le  monde  que  les  départements 
qu'il  vous  indique,  comme  ne  payant  que  le 
douzième  ou  le  quatorzième  de  leurs  revenus, 
payent  moins  que  ceux  qu'il  vous  présente  comme 
payant  le  sixième  ou  le  septième.  Il  est  donc 
de  toute  justice,  et  sans  aucun  inconénvient,  d'ac- 
corder à  ces  derniers  un  dégrèvement,  combiné 
de  manière  à  rester  évidemment  en  deçà  du  but, 
afin  de  ne  pas  s'exposer  à  le  dépasser;  et  comme 
nous  pouvons  disposer  d'une  somme  beaucoup 
plus  forte  que  celle  consacrée  par  lacommi^siou 
a  ce  dégrèvement,  il  est  juste,  facile  et  même 
nécessaire  d'en  faire  jouir  un  plus  grand  nombre 
de  départements. 

D'après  les  tableaux  fournis  par  le  ministre, 
seize  départements  ne  sont  imposés  que  du  on- 
zième au  quinzième  de  leurs  revenus.  Ces  dépar- 
tements sont  évidemment  menacés.  Je  répartirais 
donc  le  dégrèvement  sur  les  soixante-dix  autres 
départements,  en  combinant  la  répartition  de 
telle  manière  que  le  sort  de  chacun  d'eux  fût 
amélioré  en  proportion  de  la  surcharge  qu'il 
éprouve,  mais  qu  aucun  ne  se  trouvât  diminué 
au  point  d'être  aussi  bien  traité  que  le  départe- 
ment dont  il  est  immédiatement  suivi  dans  1  ordre 
de  la  surchage,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer.  Après 
avoir  fixé  la  somme  totale;,  et  déterminé  les  bases 
du  dégrèvement,  j'abandonnerais  entièrement 
aux  ministres  le  soin  d'en  faire  la  répartition 
entre  les  départements.  Un  nouveau  dégrèvement, 
accordé  l'année  prochaine  ou  l'année  suivante, 
réparerait  les  erreurs*  du  premier,  et  s'étendrait 
même  à  ceux  des  départements  exclus,  qui  se- 
raient reconnus  y  avoir  droit.  Celte  mesure  serait 
regardée,  par  toute  la  France,  comme  un  im- 
mense bienfait.  Sur  quatre-vingt-six  départements, 
soi xa nie-dix  recevraient  un  dégrèvement  propor- 
tionné à  lu  surcharge,  plus  ou  moins  forte,  qu'ils 
éprouvent,  et  les  seize  départements  les  plus  mé- 
nagés, qui  n'auraient  point  part  à  ce  dégrèvement, 
recevraient  quelque  chose  de  mieux,  là  certitude, 
d'après  la  marche  adoptée,  de  ne  voir  jamais  au- 
gmenta r  leur  contingent,  et  l'espérance  même 
qu'après  plus  ample  information,  plusieurs  d'en- 
tre eux  éprouveraient  aussi  quelque  décharge. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  à  une  contri- 
bution dont  déjà  eu  l'honneur  de  vous  entretenir 
dans  une  autre  circonstance.  La  commission  a 
bien  voulu  donner  quelqu'allenlion  aux  vices 
que  j'ai  signalés  dans  la  répartition  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière.  Elle  provoque, 
à  cet  égard,  la  sollicitude  du  gouvernement,  et 
n'oppose,  à  mes  propositions  d'amélioration,  que 
cette  réponse,  qu'elle  même  qualifie  de  réponse 
banale  :  que  Vannée  est  trop  avancée. 


Cependant,  M.  le  rapporteur  observe  que  «  les 
inconvénients  dont  on  se  plaint,  seront  sinon  pré" 
venus,  au  moins  fort  diminués,  si  les  conseils  gé~ 
ne r aux  et  les  conseils  d'arrondissements  faisaient 
une  plus  juste  repartition  mobilière,  soii  entre  les 
arrondissements*  soit  entre  les  communes. 

Cette  phrase,  je  l'avoue,  ne  me  parait  pas  ca- 
drer avec  les  phrases  qui  précèdent. 

Je  crois  avoir  démontré,  et  M.  le  rapporteur  en 
a  paru  convaincu,  que  les  bases  fixées  par  la 
loi  étaient  vicieuses,  et  qu'il  en  résultait  une  ré- 
partition injuste.  H  ne  dépend  donc  pas  des  con- 
seils d'arrondissements,  obligés  de  se  conformer 
à  ces  bases,  d'opérer  une  plus  juste  répartition. 

On  assure,  à  la  vérité,  que  plusieurs  de  ces 
conseils,  dans  la  pureté  de  leurs  intentions,  ont 
appelé  l'arbitraire  à  leur  secours  pour  réparer  les 
injustices  de  la  loi.  Mais  s'il  en  était  ainsi,  vous 
ne  pourriez  pas  approuver,  encore  moins  conseil- 
ler une  pareille  infraction,  quelqu'heureux  qu'en 
pussent  être  les  résultats;  et  sans  doute  il  vous 
paraîtrait  plus  constitutionnel  et  plus  simple  de 
réformer  les  bases  de  la  loi  que  d'engager  les 
administrateurs  à  la  violer. 

Ne  pouvant  supposer  un  tel  dessein  à  M.  le  rap- 
porteur, je  dois  conclure  de  sa  dernière  observa- 
tion qu'il  ne  m'a  pas  aussi  bien  compris  que  je  l'a- 
vais cru  d'abord,  et  que  les  miennes  ont  besoin 
de  quel  pies  nouveaux  développements.  Je  vais 
vous  les  présenter  le  plus  brièvement  possible, 
et  j'ose  croire  que  si  vous  daignez  m'accorder 
encore  quelques  instants  d'attention,  vous  re- 
connaîtrez tous  que  le  vice  est  dans  la  loi,  et  non 
dans  la  manière  dont  on  l'exécute. 

J'ignore  d'après  quelles  bases  se  fait  la  répar- 
tition entre  les  départements,  et  je  soupçonne 
que  les  déparlements  surchargés  en  contribution 
foncière  le  sont  également  en  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière;  mais  ce  n'est  pas  de  cela 
que  je  m'occupe  en  ce  moment. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  le  prix 
moyen  de  trois  journées  de  travail,  dans  chaque 
arrondissement,  multiplié  par  le  sixième  de  la 
population,  forme  le  montant  de  la  contribution 
personnelle  de  l'arrondissement  ;  que  la  somme 
totale  de  la  contribution  personnelle  des  arron- 
dissements qui  composant  le  déparlement  étant 
ainsi  connue  il  en  est  fait  distraction  sur  le  con- 
tingent attribué  au  département  dans  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  et  que  ce  qui 
reste  se  répartit  en  impôt  mobilier,  entre  ces 
mêmes  arrondissements,  un  tiers  à  raison  de  leur 
population»  et  les  deux  autres  tiers  à  raison  de 
la  somme  des  patentes  payées  par  chacun  d'eux. 
L'application  de  ces  bases  qui  ont  paru  sa- 
vantes, parce  qu'elles  sont  compliquées,  entraîne 
d'abora  entre  les  arrondissements  des  injustices 
et  des  inégalités  monstrueuses.  Je  me  dispense 
de  vous  en  présenter  le  tableau,  parce  que  je 
veux  abréger;  d'ailleurs  comme  la  répartition 
entre  les  communes  de  chaque  arrondissement 
se  fait  d'après  des  bases  exactement  semblables, 
et  que  je  vais  vous  en  exposer  le  mécanisme, 
vous  jugerez  aisément  des  vices  de  la  première 
répartition  par  les  vices  de  la  seconde. 

Vous  allez  assister  un  moment  aux  opérations 
d'un  conseil  d'arrondissement,  et  afin  de  simpli- 
fier les  calculs,  je  suppose  cet  arrondissement 
composé  seulement  de  deux  communes.  Vous 
comprenez  que  les  opérations  sont  les  mêmes, 
quel  que  soit  le  nombre  de*  communes  auxquel- 
les il  s'agisse  de  les  appliquer.  Ces  deux  com- 
munes ont  chacune  six  cents  habitants,  et  le 
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contingent  à  partage*  entré  elles  est  de  1,200  fr. 
en  principal. 

La  contribution  personnelle  de  chaque  com- 
toùne  étant  fixée  à  la  somme  que  produit  le  prix 
de  trois  journées  de  travail,  multiplié  par  le 
sixième  de  la  population  de  la  commune,  et  la 
journée  de  travail  étant  supposée  à  1  fr.,  chaque 
commune  supportera  300  francs  de  contribution 
personnelle*  ce  qui  fait  entre  elles  deux  600  fr. 
et  il  restera  600  autres  francs  à  répartir  en  con- 
tribution mobilière,  savoir  :  uti  tiers  à  raison  de 
la  population,  et  deux  tiers  à  raison  de  la  somme 
de»  patentes.  Le  tiers  à  raison  de  la  population 
consiste  en  200  francs  qui  se  partagent  égale- 
ment entre  les  deux  communes,  il  u'en  est  pas 
de  même  des  400  francs  restant,  qui  sont  à  par- 
tager en  raison  de  la  somme  des  patentes  que 
paye  chacune  d'elles.  L'une  des  deux  communes 
est  presque  entièrement  composée  d'agriculteurs, 
et  la  somme  des  patentes  ne  s'y  élève  qu'à  20  fr.; 
dans  la  seconde,  il  y  a  quelques  fabriques,  et  il 
s'y  pave  pour  180  francs  de  patentes;  parlant, 
les  400  francs  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
40,  francs  à  la  première  commune,  et  300  francs 
à  la  seconde.  Ainsi  le  contingent  total  de  la  pre- 
mière sera  de  440  francs,  et  le  contingent  de  la 
seconde  de  760  francs. 

Ces  sgmmes  vont  se  répartir  maintenant,  dans 
chaque  commune,  sur  tous  les  habitants  jouissant 
de  leur*  droits,  et  non  réputés  indigents  d'abord 
en  contribution  personnelle,  et  le  surplus  sur 
leurs  loyers  en  contribution  mobilière. 

Mais,  par  l'effet  d'un  hasard  qui  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire, il  se  trouve  que,  dans  la  première 
de  ces  cçmmunes,  il  y  a  moins  d'enfants  en  bas 
âge,  moins  d'indigents,  et  par  conséquent  plus 
d  individus  jouissant  de  leurs  droits  que  la  loi 
n'a  présumé,  quand  elle  a  fixé  au  sixième  le  taux 
moyen  de  la  population  imposable;  et  la  contri- 
bution pourra  être  répartie  sur  le  quart  des  ha- 
bitants de  la  commune,  c'est-à-dire  snr  cent 
cinquante  individus.  On  leur  distribuera  donc  à 
chacun  3  francs  de  contribution  mobilière;  ce 
qui  absorbera  une  somme  de  450  francs  ;  mais 
comme  le  continrent  total  n'est  que  de  440  francs, 
nori-seùlément  il  ne  restera  rien  qu'on  puisse 
imposer  en  contribution  mobilière,  mais  encore 
chaque  contribuable  jouira  sur  le  principal  de  sa 
contribution  personnelle  d'un  petit  dégrèvement 

;)rovenant  des  10  francs  qui  manquent  au  con- 
iûgent. 

Dans  la  seconde  commune,  au  contraire,  qui, 
ayant  la  même  population,  a  été  chargée  d  un 
Contingent  presque  double,  à  raison  des  patentes 
de  qlleiques  fabricants,  il  arrivera  que,  précisé- 
ment à  cause  de  la  nature  de  sa  population 
qui  Ta  fait  surtaxer,  il  y  aura  beaucoup  d'ou- 
vriers, réputés  indigents,  que  ces  ouvriers, 
leurs  fenimes  et  leurs  enfants  ne  seront  nas 
compris  dans  le  nombre  des  contribuables, 
de  manière  qu'au  lieu  du  sixième,  il  n'y  aura 
d'imposable  que  le  huitième  des  habitants,  c'est- 
à-dire  soixante-quinze  individus.  Répurtissant 
le  prifc  de  trois  journées  «le  travail  sur  chacun 
de  ces  soixante-quinze  individus,  dh  n'absorbera 
qu'une  somme  de  225  francs  sur  les  700  francs, 
montant  du  contingent  total  ;  par  conséquent  il 
restera  à  répartir,  sur  les  loyers  de  ces  soixante- 
quirize  contribuables,  535  francs  en   principal, 

ÎilUft  70  ou  75  centimes  additionnels,  tandis  que 
'autre  corflmune,  exempte  du  principal  de  la 
contribution  mobilière,  le  sera  également  des 
centimes  additionnels. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  des  bases 


de  l'impôt.  Je  n'ai  rien  supposé  que  de  très-or- 
dinaire, que  ce  qui  se  réalise  tous  les  jours.  J'a- 
vais cité  des  exemples,  et  vous  voyez  que  les 
calculs  Êorit  d'accord  avec  leô  exempJes,  et  qu'ils 
se  justifient  les  uns  par  les  autres*  Je  derriande 
s'il  est  raisonnable  de  maintenir  des  bases  qui 
donnent  de  pareils  résultats*  et  s'il  ne  Vaudrait 
pas  mieux,  en  rejetant  toutes  les  autres  s  atta- 
cher Uhiq^edie'nt  a  la  dernière,  celle  des  loyers., 
moins  savante  sans  doute,  mais  beaucoup  plus 
simple,  qui  n'occasionnerait  pas*  du  moins  des 
inégalités  monstrueuses,  et  ne  mettrait  pas  à  la 
torture  des  membres  des  conseils  de  département 
et  d'arrondissement,  obligés  de  se  livrer  à  d  in- 
terminables calculs,  basés  encore,  la  plupart  du 
temps,  Sur  des  données  fausses  et  des  états  de 
population  inexacts.  Vous  accueillerez  donc,  sans 
doute,  un  article  additionnel  qui  prescrira,  pour 
l'année  prochaine,  l'établissement  de  la  contri- 
bution mobilière  sur  des  bases  nouvelles. 

Quant  à  la  contribution  personnelle  qui,  jus- 
qu'à présent,  a  été  jointe  à  la  contribution  mo- 
bilière, je  pense  qu'elle  devrait  en  être  séparée  et 
établie  aussi  sur  d'autres  bases,  et  j'avoue  que 
l'égalité  même  de  celte  contribution  me  paraît 
une  véritable  inégalité.  Je  conçois  que,  si  cet  im- 
pôt de  trois  journées  de  travail  sur  chaque  ci- 
toyen, conférait  quelques  droits  politiques*  il  se- 
rait nossible  de  le  justifier  :  mais  lorsqu'il  n'en 
confère  aucun,  j'ai  peine  a  comprendre  qu'on 
puisse  concilier  la  Charte  et  l'équité  qui  pres- 
crivent une  égale  répartition  des  charges  publi- 
ques sur  tous  les  citoyens,  en  proportion  de  leur 
furtun  s  avec  un  impôt  personnel  perçu  au  môme 
taux  sur  l'homme  qui  vit  de  son  tratail  et  sur 
celui  qui  jouit  de  plusieurs  centaines  de  mille 
livres  de  rentes* 

Je  me  suis  expliqué  plusieurs  fois  sur  la  con* 
trihUtion  des  portes  et  fenêtres.  Je  pense,  comme 
la  commission,  que  cette  contribution  pèse  prin- 
cipalement sur  le  pauvre,  et  qu'elle  n'est  d'ail- 
leurs qu'un  accroissement  à  l'impôt  foncier,  déjà 
beaucoup  trop  fort  sur  les  maisons,  dans  la  va- 
leur desquelles  les  portes  et  fenêtres  sont  bien 
évidemment  comprises.  J'appuie  donc  la  propo- 
sition de  faire  cesser  au  moins  l'accrolssemeut 
injuste  et  disproportionné  des  centimes  addition- 
nels de  cette  contribution,  on  attendant  qu'elle 
puisse  être  entièrement  supprimée.  Depuis  long- 
temps, on  en  avait  reconnu  riniustice.  Beaucoup  do 
conseils  généraux  ataient  sollicité  sa  suppression, 
celle  de  Ta  contribution  personnelle  et  mobilière 
et  de  l'impôt  des  patentes,  et  ils  avaient  proposé 
d'établir,  en  remplacement,  un  droit  sur  les  bois- 
sons. La  proposition  fut  agréée  :  le  nouvel  impôt 
fut  établi,  et  l'on  promit  que,  quand  il  serait  biett 
assis,  on  supprimerait  ceux  qu'il  était  destiné  à 
remplacer.  Mais,  en  définitive,  on  trouva  plus 
expédient  de  conserver  les  uns  et  les  autres.  Avis 
à  ceux  qui  sollicitent  la  création  de  nouveaux  im- 
pôts :  on  ne  manque  pas  n'établir  les  nouveaux, 
et  l'on  a  soin  de  conserver  les  anciens» 

L'impôt  des  patentes  réclamerait  quelques  mo- 
difications; mais  on  tremble  de  les  demander. 
Quelques-unes  furent  faites,  il  y  a  deux  ans,  dans 
l'intérêt  du  commerce,  disait-on;  le  résultat  a 
été  un  accroissement  de  produits  pour  l'Btat,  et 
une  surcharge  pour  un  assez  grand  nombre  de 
patentés.  Ajournons  donc  les  modifications  jus- 

3u'à  ce  qu'on  teuille  bien  Iranchemenl  les  faire 
ans  l'intérêt  des  contribuables. 
À  celte  longue  et  terrible  série  de  voies  et  moyen» 
succèdent  d'autres  voies  et  d'autreà  moyens  bleu 
plus  terribles  encore. 
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11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'offrir  eu  holo- 
causte, et  les  économies  présentes,  et  Ie3  éco- 
nomies futures,  à  la  voracité  de  ce  monstre  qu'un 
de  nos  collègues  vous  a  signalé,  monstre  indéfi- 
nissable, qui  sait  revêtir  toutes  les  formas,  et 
nous  effraye,  tantôt  sous  un  nom,  tantôt  sous 
un  autre  :  naguère  appelé  passif  des  caisses,  on 
l'appelle  aujourd'hui  dette  flottante,  et  la  com- 
mission propose  de  lappelrr  dés  >rmais  emprunts 
administratifs,  et  de  lui  accorder,  sous  ce  litre, 
droit  de  bourgeoisie  dans  le  budget.  Toujours 
redoutable,  sous  quelque  nom  et  sous  quelque 
forme  qu'il  se  présente,  chaque  jour  voit  croître 
ses  proportions  colossales  :  il  ue  s'apaise  point 
par  des  sacrifices,  et  plus  de  millions  il  a  dévoré, 
ni  us  il  menace  d'en  dévorer  encore.  C'est  contre 
lui  que  tous  nos  efforts  doivent  d'abord  se.  diri- 
ger. Trop  faible  pour  me  mesurer  avec  lui,  dans 
u\\  coinnat  singulier,  j'encouragerai ,  du  geste  et 
de  la  voix,  ceux  qui  tenteront  cette  noble  entre- 
prise. 

Attaquons  en  même  temps  co  systè  ne  d'agio- 
tage et  de  fiscalité,  qui  exagère  les  dépenses, 
atténue  les  recettes,  et  tend  touj  )urs  à  vider  la 
bourse  des  contribuables  et  à  remplir  les  coffres 
ilu  Trésor.  Bn  renversant  ce  déplorable  système, 
en  défendant  la  fortune  publique,  en  diminuant 
le  fardeau  des  contributions,  nous  concourrons 
puissamment  à  réunir  tous  les  esprits  dais  un 
attachement  commun  à  cette  forme  de  gouver- 
nement qui  porte  la  lumière  dans  le  dédale  des 
finances,  qui  ne  laisse  sans  défense  aucun  inté- 
rêt, qui  promet  encore  à  la  France  des  jours  heu- 
reux, si  elle  sait  en  jouir,  qui,  se  fondant  sur  la 
publicité  et  la  liberté  des  discussions,  ne  peut 
manquer  d'amener,  à  la  longue,  le  triomphe  de 
la  bonne  foi  et  de  la  loyauté,  et  qui,  tentée  vai- 
nement hors  de  la  monarchie  légitime,  n'a  pu 
s'établir,  parmi  nous  qu'avvo  elle,  et  ne  peut 
subsister  que  par  elle. 

Pour  vous  soumettre  les  amendements  qui 
sont  la  conséquence  des  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter,  j'attendrai  que,  par 
une  première  déc.sion  qui  me  parait  indispen- 
sable, la  Chambre  ait  tixe  quelle  sera  la  somme 
des  économies  et  des  accroissements  de  receltes 
qui  pourra  être  employée  en  dégrèvement  de 
contributions. 

AMENDEMENTS  que,  d'après  l'invitation  de  M.  le 
président,  l'orateur  a  déposés  ulterieuretnerti  sur 
le  bureau. 

Art.  4  du  projet  amendé  par  la  commission. 
Rejet  de  la  proposition  de  vendre  les  brous- 
sailles. 

Art.  G.  Il  est  accordé  sur  la  contribution  fon- 
cière de  1819,  un  dégrèvement  de  30  millions, 
dont  20  millions  sur  le  principal,  et  10  millions 
sur  li  s  centimes  additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti,  par  une  ordon- 
nance royale,  sur  les  soixante-sept  départements 
désignés  comme  les  plus  imposés,  dans  le  tableau 
annexé  au  projet  de  loi,  de  telle  manière  que 
les  départements  imposés  en  principal  du  cin- 

Suierae  au  septième  de  leurs  revenus  soient 
rgrevéa  dans  une  proportion  qui  réduise  leur 
impôt  du  huitième  au  neuvième  ;  que  ceux  qui 
sont  imposés  «lu  septième  au  neuvième  ne 
payent  plus  que  du  neuvième  au  dixième,  et  que 
ceux,  qui  sont  imposés  du  neuvième  au  dixième 
payent  moins  du  dixième. 

Art.  7.  11  est  accordé  sur  les  centimes  addi- 


I  tioiiiiels  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière un  dégrèvement  de  vingt  centimes. 

Il  sera  présenté,  à  U  prochaine  session,  un 
projet  qui  réformera  les  bases  de  la  contribution 
persjiiuelle  et  mobilière. 

Art.  8.  Il  «st  accordé  sur  les  9  )  centimes  tem- 
poraires de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
une  réduction  de  60  centimes. 

Art.  17.  La"  somme  allouée  à  chaque  préfet, 
sous  le  titre  d'abonnement,  sera considéiée  comme 
un  maximum  qu'il  ne  pourra  dépasser. 

Il  rendra  au  ministre  et  communiquera  au 
conseil  général  le  compte  de  ses  déposes  effec- 
tives, et  si  ces  dépenses  sont  inférieures  à  la 
somme  allouée,  l'excédant  accroîtra  ta  masse  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  fixes  ou  communes 
à  plusieurs  départements. 

Sur  l'art.  19.  Ajouter  à  la  tin  de  cet  article: 
sur  les  traitements  qui  n'excèdent  pas  6, 000  francs. 

Sur  l'art.  20.  Le*  droits  du  timoré  propor- 
tionnel, sur  les  effets  de  commerce,  seront 
réduits  aux  taux  où  ils  étaient  fixés  par  la  loi  du 
13  brumaire  an  vil. 

Hem.  Les  droits  perçus  sur  les  échanges  d'im- 
meubles seront  réduits  au  quart  du  droit  actuel. 

Art.  2).  L'article  108  de  la  loi  du  28  avril  1816 
est  rapporté. 

L'orateur  se  réunit,  eil  outre,  à  tous  ceux  des 
amendements,  proposés  par  ses  collègues,  qui 
ont  pour  but  d  améliorer  le  sort  des  contribua- 
bles. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Cornet  d'incourt. 

M.  Morlftitoft  est  appelé  à  la  tribune  par 
l'ordre  de  la  parole. 

Un  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  quel- 
ques ré  lamatio  is  s'élèvent;  la  Chambre  ferme 
la  discussion  générale. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  membres 
de  la  Chambre  qui  présentent  des  amende- 
ments, à  vouloir  bien  les  déposer  sur  le  bu- 
reau, pour  qu'il  puisse  les  classer  et  les  pré- 
senter dans  leur  ordre  de  discussion.  M.  le  prési- 
dent annonce  que  les  amendements  sont  déjà  au 
nombre  de  J9. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  commis- 
sion des  voies  et  moyens  présente  son  rapport 
sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  envoyées...  Un 
grand  nombre  de  voir.  Il  est  trop  tard... 

M.  Frtc  île  Labeulaye.  Je  suis  prêt  à 
obéir  aux  ordres  de  la  Chambre...  (M.  le  prési- 
dent accorde  la  parole  à  M.  le  rapporteur.) 

M.  Froc  île  Laboalaye,  rapporteur,  présente 
l'avis  de  la  commission  sur  un  très-grand  nombre 
de  pétitio  is  que  nous  avons  indiquée*  lorsque  la 
commission  en  a  fait  le  rapport,  et  propose  le 
renvoi  à  celle  d«s  voies  et  moyens;  les  pétitions 
qui  out  toutes  pour  objet  la  demande  de  diverses 
modifications  a  la  législation,  sur  le  mode  de 
mouvement  d»;  l'impôt,  la  répartiti  m  de  la  con- 
tribution foncière,  le  cadastre,  les  contributions 
indirectes,  >ur  les  exercires,  les  patentes,  etc., 
sont,  les  unes  écartées  par  l'ordre  du  jour,  d'autres 
sont  renvoyées  aux  ministres  compétents,  d'au  très 
au  bureau  de  renseignements  de  la  Chambre. 
(Nous  indiquerons  deux  de  ces  pétitions  comme 
ayant  donné  lieu  à  une  explication.) 


S68 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [25  juin  1819.) 


Le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Eu  (Seine- 
Inférieure)  demande  qu'une  nouvelle  forme  soit 
adoptée  pour  le  rôle  de  la  contribution  directe, 

3u'il  ne  soit  plus  unique,  mais  (qu'il  y  ait  autant 
c  rôles  que  chaque  propriétaire  peut  avoir  de 
domaines  séparés.  —  La  commission  propose  le 
renvoi  au  ministre  des  finances. 


M.  Duvergler  de  Hauranne  appuie  la 
pétition  et  le  renvoi  au  ministre.  Il  fait  remar- 
quer à  la  Chambre  que  le  rôle  unique  ordonné 
par  la  loi  du  25  mars  1717  a  de  grands  incon- 
vénients pour  les  propriétaires, inconvénients  qui 
résultent  du  mode  d'exécution  ;  car,  au  lieu  de 
réunir  les  diverses  contributions  directes  rela- 
tives à  chaque  propriété  dans  un  rôle  unique,  on 
réunit  dans  un  seule  rôle,  et  par  une  somme 
unique,  les  impositions  dues  par  un  propriétaire 
pour  les  diverses  propriétés  qu'il  possède  dans 
Une  commune.  Or,  on  sait  qu'en  général  les  biens 
sout  affermés,  à  la  charge  par  des  fermiers  de 
payer  les  impositions.  Eh  bien,  au  moyen  du 
rôle  unique,  les  propriétaires  ne  peuvent  plus 
distinguer  quelle  est  l'imposition  que  doit  cha- 
cun de  leurs  fermiers.  Les  percepteurs  se  refu- 
sent à  en  donner  le  détail  et  même  dans  quelques 
lieux,  en  l'absence  des  propriétaires,  ils  exigent 
qu'un  seul  fermier  paye  pour  tons  les  autres. 
L'établissement  du  rôle  unique  n'a  donc  été  favo- 
rable qu'aux  percepteurs,  dont  il  abrège  le  tra- 
vail, sans  que  leur  traitement  ait  été  diminué; 
il  est  nécessaire  de  modifier  le  mode  d'exécution; 
et  le  rôle  uni  |ue  devrait  se  faire  par  division  et 
nature  de  propriétés. 

M.  le  baron  Loula,  ministre  des  finances.  Le 
rôle  unique  a  t  té  imaginé  pour  prévenir  les  diffi- 
cultés qui  existaient,  lia  pour  objet  de  réunir  en 
un  seul  article,  mais  qui  renferme  des  divisions, 
les  différentes  cotes  à  lever  d'un  même  contri- 
buable aux  différentes  contributions,  quant  à  la 
contribution  foncière,  la  difficulté  dont  a  parlé 
M.  Duvergier  de  Hauranne  serait  réelle  si  le 
remède  n'itail  pas  tr^s-facile.  Le  propriétaire  peut 
toujours  demander  la  division  du  rôle,  eu  ce  qui 
le  concerne;  s'il  s'y  croit  intéressé,  personne  ne 
peut  le  lui  reiuser. 

M.  Cornel-tl'lneoart.  Des  plaintes  se  sout 
élevées  dans  mon  département  contre  la  forma- 
tion du  rôle  actuel,  et  elles  ont  été  consignées 
dans  les  votes  du  conseil  général  de  la  Somme. 
J'appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  le 
renvoi  est  prononcé. 

—  Trois  mille  quatre  cent  treize  babitanls  du 
département  du  Nord,  dont  les* réclamations  sont 
appuyées  par  les  députés  des  divers  départements 
qui  ont  été  occupés  par  les  armées  étrangères, 
réclament  contre  la  modicité  des  indemnités 
qu'ils  ont  reçues,  et  sollicitent  de  nouveau  de  la 
justice  de  la  Chambre  une  plus  forte  répartition 
de  centimes  que  celle  qui  leur  a  été  attribuée. 

M.  le  rapporteur  rappelle  que  les  demandes  de 
cette  nature  ont  été  constamment  reçues  par  la 
Chambre  avec  tout  l'intérêt  qu'elles  devaient 
inspirer,  et  qu  au  moment  où  l'on  discutera  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  des  voies  et  moye.is,  il  sera 
possible  d'accorder  aux  départemenis  qui  ont  le 
plus  souffert,  une  partie  de  l'excédaut  sur  le 
fond  des  non-valeurs. 

M.  de  Salnte-Aldegende  appuie  fortement 


la  pétition  par  les  considérations  déjà  exposées 
dans  les  discussions  précédentes  sur  l'insuffisance 
de  l'indemnité  accordée. 

M.  Paillât  île  Loynes  reconnaît  combien 
les  réclamations  ^ont  fondées,  et  ajoute  quelques 
traits  au  tableau  des  sacrifices  auxquels  ont  été 
condam  es  les  départements  occupés.  Toutefois 
la  Chambre  ne  peut  prononcer  sur  la  pétition 
qu'après  avoir  pris  connaissance  de  sa  situation 
financière  et  de  ses  moyens.  M.  Paillot  de 
Loyues  demande  l'ajournement  jusqu'au  moment 
où  Ion  discutera  l'article  3.  La  délibération 
parait  naturellement  se  porter  alors  sur  la 
demande  des  pétitionnaires. 

La  Chambre  prononce  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  observent  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  — 
La  suite  des  rapports  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  2b  juin  1819. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

M.  le  Président.  M.  Chabron  de  Solilhac,  rap- 
porteur, a  la  parole. 

M.  Ihabron  de  Solilhac.  Messieurs,  un  procès 
scandaleux  par  se?',  résultats  a  porté  l'effroi  et 
l'affliction  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

L'homme  que  la  loi  appelle  à  seconder  le  bras 
vengeur  de  la  justice,  l'homme  que  ses  terribles 
fonctions  condamnent  à  vivre  hors  de  la  société, 
a  été  placé  sur  la  ligne  des  enfants  d'Hippocrate; 
et  la  profession  la  plus  noble,  la  plus  bienfaisante, 
a  été  outragée  et  flétrie  par  une  adoption  mons- 
trueuse et  immorale. 

Les  jeuues  étudiants  de  Bordeaux,  qui  consa- 
crent les  plus  belles  années  de  leur  vie  à  l'étude 
de  la  nature,  et  à  se  rendre  propres  à  soulager 
les  infirmités  humaines,  sont  désolés  de  compter 
parmi  les  docteurs  de  la  Faculté,  celui  qui  diri- 
geait naguère  l'instrument  du  supplice.  Us  s'adres- 
sent à  vous,  ils  vous  conjurent  de  mettre  un  terme 
à  l'opprobre  et  à  la  désolation  où  les  a  jetés  ce 
jugement  extraordinaire. 

Vous  ne  tolérerez  pus,  Me&ieurs,  un  scandale 
que  vainement  on  chercherait  dans  les  annales 
humaines,  car  si  la  Convention  dans  ses  affreuses 
conceptions  transforma  en  bourreaux  des  législa- 
teurs et  des  gouvernants,  elle  n'eut  jamais  l'idée 
d'associer  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  aux  mi- 
nistres du  sang  et  de  la  destruction. 

M.  Hoyer-Cullard  et  Cuvier,  après  avoir  fait 
faire  les  recherches  nécessaires,  se  sont  assurés 
qu'aucun  individu  du  nom  de  Caron  n'avait 
obtenu  de  diplôme  de  la  commission  d'instruction 
publique  de  Paris.  M.  Cuvier  nous  assure,  dans  la 
lettre  qu'il  a  écrite  à  ce  sujet,  que  ces  messieurs 
ont  fait  les  démarches  nécessaires  pour  que  le 
faux  fût  constaté  et  poursuivi. 
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La  commission  tous  propose  le  renvoi  de  cette 
pétitioQ  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  pour  que  les  auteurs  du  faux 
présumé  soient  poursuivis. 

M.  Boln.  En  vous  proposant  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  qu'il  fasse 
poursuivre  le  délit  de  faux  dont  on  soupçonne  que 
le  nommé  Caron  s'est  rendu  coupable,  la  com- 
mission parait  n'avoir  pas  considéré  la  question 
comme  elle  a  été  soumise  à  la  Chambre  par  les 
pétitionnaires. 

En  effet,  il  leur  importe  peu  qu'il  ait  été  com- 
mis un  faux  et  que  1  auteur  eu  soit  puni;  ce  qui 
les  intéresse  réellement,  ce  qu'ils  vous  deman- 
dent, c'est  que  les  exécuteurs  des  jugements  cri- 
minels ne  puissent  plus  prendre  des  inscriptions, 
des  grades,  le  titre  de  docteur  en  médecine,  et  à 
l'aide  de  ce  titre,  venir  prendre  rang  parmi  des 
hommes  utiles  et  honorables.  Un  préjugé  juste  ou 
injuste,  mais  généralement  accueilli,  impérieux, 
respectable  même,  parce  qu'il  se  fonde  sur  un 
sentiment  d'humanité,  sur  l'aversion  du  crime, 
des  criminels  et  des  supplices,  a  placé  hors  des 
relations  sociales  les  exécuteurs  des  hautes-œu- 
vres. Cette  prévention  n'est  pas  née  de  nos  jours, 
elle  a  régné  dans  tous  les  siècles  et  particulière- 
ment dans  les  sociétés  civilisées.  Cette  répugnance 
pour  toute  communication  avec  les  bourreaux  est 
plus  vivement  sentie  en  France  qu'ailleurs;  et 
vers  la  lin  du  xviu«  siècle,  qu'on  n'accusera  pas 
d'avoir  manqué  de  philosophie,  toute  l'autorité 
des  parlements  a  échoué  contre  ce  préjugé.  En 
vain  le  parlement  de  Rouen  rendit  un  arrêt  en  1781 
pour  empêcher  que  le  bourreau  de  la  ville  et  les 
siens  ne  fussent  exclus  des  lieux  de  réunions 
communes,  de  la  comédie,  des  églises,  des  pro- 
menades, ils  n'en  étaient  pas  moins  repoussés,  et 
quelquefois  avec  violence.  Aujourd'hui  la  puis- 
sance royale  ne  serait  pas  assez  forte  pour  main- 
tenir un  bourreau  dans  les  derniers  rangs  de 
l'administration,  de  l'ordre  judiciaire  ou  de  l'ar- 
mée. Je  sais  que  la  législation  ne  prive  pas  les 
bourreaux  des  droits  politiques,  mais  le  fait  et 
l'opinion  sont  là  pour  constater  une  force  d'oppo- 
sition. Néanmoins,  Messieurs,  je  ne  vous  propo- 
serais pas  une  disposition  législative  qui  interdise 
aux  bourreaux  l'entrée  des  écoles:  une  telle  dis* 

Sosition  serait  peut-être  au-dessous  de  la  dignité 
e  la  loi  ;  je  crois  qu'elle  rentre  dans  le  domaine 
de  l'administration.  Il  est  sans  doute  dans  ses  at- 
tributions et  même  dans  ses  devoirs  de  mainte- 
nir les  conventions  unanimes  aui  constituent  les 
premiers  liens  de  la  société,  ra.  le  ministre  de 
l'intérieur  pourrait  engager  les  directeurs  des 
écoles  spéciales  de  médecine  à  ne  pas  recevoir 
les  inscriptions  des  exécuteurs  des  jugements 
criminels.  D'après  ces  considérations,  je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  des  étudiants  en  méde- 
cine de  Bordeaux  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  même  temps  qu'à  M.  le  garde  des  sceaux , 
comme  votre  commission  l'a  proposé. 
(Le  double  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 

M.  Magnier-C&rAiidpres,  rapporteur  de  la 
même  commission.  Messieurs,  les  habitants  de 
Roquemaure,  arrondissement  d'Uzès,  supplient  la 
Chambre  d'appuyer  de  sa  recommandation  les 
réclamations  qu'ils  ont  adressées  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  obtenir  le  rétablissement  du  port 
do  cette  ville,  où  s'embarquait  annuellement  de 
30  à  40,000  pièces  de  vin. 

ils  représentent  qu'un  décret  du  30  prairial 
an  XII  avaitordonnequeM.de  Monslaur  serait  tenu 
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de  détruire  les  travaux  offensifs  qu'il  avait  cons- 
truits sur  la  rive  opposée  à  la  ville  ae  Roquemaure, 
et  de  faire  les  fouilles  nécessaires  pour  rétablir  le 
cours  des  eaux  qui  alimentaient  le  port.  M.  de 
Monslaur  parvint  à  éluder  l'exécution  de  ce  dé- 
cret. —  Nouvelles  plaintes,  nouveau  décret  du 
16  août  1808,  qui  ordonne  le  creusement  du  nou- 
veau port.  II  fut  établi;  mais  de  nouveaux  travaux 
offensifs  de  M.  de  Monslaur  en  ont  éloigné  les 
eaux,  et  ont  accru  sa  propriété  de  plusieurs  cen- 
taines d'arpents  au  grand  détriment  des  habitants, 
qui  se  trouvent  exposés  à  des  maladies  conta- 
gieuses, occasionnées  par  les  eaux  croupissantes, 
et  qui  sont  obligés  d'aller  chercher  à  une  demi- 
lieue  un  emplacement  très-incommode  et  très- 
dangereux  pour  embarquer  leurs  vins.  Il  s'agirait 
d'une  expertise,  ajoute  M.  le  rapporteur,  pour 
éclairer  la  religion  du  gouvernement,  et  des  ex- 
perts pourraient  difficilement  être  choisis  sur  les 
lieux.  La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Chabaud-Latour,  députe' du  Gard%  appuie 
le  renvoi  demandé.  Il  pense  que  le  ministre  sera 
frappé  de  cette  fâcheuse  bizarrerie  d'avoir  rem- 
placé un  établissement  utile  par  des  marais 
infects,  et  d'échanger  l'avantage  d'un  port  com- 
mercial contre  des  accès  de  fièvre.  —  (La  Cham- 
bre prononce  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 

—  Le  sieur  Jaure,  professeur  aux  écoles  vété- 
rinaires, à  Paris,  réclame  contre  un  jury  composé 
par  M.  Huzard,  inspecteur  de  l'école  d'Alfort,  pour 
juger  le  concours  a  une  place  de  professeur,  va- 
cante à  cette  école.  Il  demande  que  le  jury  soit 
annulé  comme  illégal.  (Cet  objet  n'étant  point 
dans  les  attributions  de  la  Chambre,  l'ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Delaunay,  électeur  à  Angers,  se 

Elaint  de  ce  que  l'on  fait  aux  ecclésiastiques 
eaucoup  de  donations  testamentaires  et  autres; 
ce  qui»  dit-il,  cause  un  préjudice  considérable  aux 
familles.  Il  demande  qu'il  soit  mis  un  frein  à  cet 
abus.  La  commission  pronose  l'ordre  du  jour. 
Aucune  réclamation  ne  s'élève.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

—  La  demoiselle  Gamerin,  aëroporëiste,  à  Paris, 
réclame  contre  les  droits  qu'on  exige  des  expé- 
riences aérostatiques.  —  Cette  pétition,  dit  M.  le 
rapporteur,  contient  des  détails  et  des  observations 
qui  paraissent  militer  en  faveur  de  la  demande  de 
la  pétitionnaire.  (Renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances.) 

M.  le  Rapporteur.  Divers  habitants  de  Lou- 
viers,  de  Tonneins,  d'Ambert,  de  Chinon,  de 
Sainte-Poix,  de  Saint-Remy,  et  le  Sieur  Pachut, 
sollicitent  ('intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir du  Roi  le  rappel  des  bannis. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour, 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole,  il  n'y  a  pas  de  réclamation  sur  la  propo- 
sition de  la  commission. ...  La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.... 

M.  Benjamin  Constant,  de  sa  place.  M.  le 
président,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  consulter 
la  Chambre  sur  l'ordre  du  jour. . . . 

Plusieurs  voix  à  droite.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de 
réclamation 

I      M  Dupont  (de  PBure).  Il  y  a  des  réclamations... 
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Jp  .demande  que  la  Chambre  soit  consultée  sur 
Tordre  du  jour,  conformément  au  règlement.. .. 

M.  le  Président,  jui  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour. . .  Je  mets  Tordre  4u  jour  aux 
voix. 

Toute  la  droite,  touj  le  centre  et  une  grande 
partie  de  la  gauche  se  lèvent  pour  Tordre  du 
jour.... 

MM.  Benjamin  Constat^,  Çhauvelin.  Lafayette, 
Dupont  (de  l'Eure),  Daunou,  Bignou,  d'Argenson, 
Mannel,  Guilhem.  Perreau,  Borgnies  des  Bordes, 
1bbez,  Lamtte,  Bellay,  Picot-Uésormaux,  Bogne  de 
?aye,  Hernoux,  de  Corcelles,  votent  contre  Tordre 

lu  jour Quelques  membres  de  la  gauche  ne 

prennent  pas  part  à  la  délibération. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  Tordre 
•dujoUr. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  les  péti- 
tions renvoyées  à  la  commission  des  recetlesy  rap- 
port qui  n'a  pu  être  fait  dans  la  séance  d  hier. 

M.  Frac  de  Labe-alaye ,  député  de  la 
Marne  (1).  Messieurs,  cliargé  par  votre  commis- 
sion des  recettes  de  voue  rendre  compte  de  ses 
observations  et  de  vous  proposer  les  détermina- 
tions à  prendre  sur  un  grand  nombre  de  pétitions 
que  vous  lui  avez  renvoyées,  je  vais  remplir  ce  de- 
voir, en  commençant  parles  pétitions  diverses  qui 
ne  peuvent  pas  se  classer  sous  un  même  titre. 

—  M.  ponnadieu,  à  Saint-Hirien,  prouve,  par 
quelques  rapprochements  ingénieux,  que  les  rete- 
nues faites  aux  employés  de  la  direction  générale 
de  l'enregistrement  ei  des  domaines  sur  leurs 
traitements  et  sur  leurs  remises,  peuvent  produire 
des  effets  assez  bizarres,  et  que,  dans  certains 
cas,  par  exemple,  ces  employés  sont  intéressés  à 
ce  que  leurs  recettes  soient  plus  faibles  que  plus 
fortes. 

La  détermination  de  la  Chambre  sur  les  rete- 
nues diminuera  le  mal  sans  le  guérir;  mais  les 
observations  de  M.  Donnadieu  étant  une  nouvelle 
preuve  à  l'appui  de  l'opinion  qui  improuve  ce 
genre  d'impôt,  il  est  bon  qu'elles  soient  renvoyées 
à  M.  le  ministre  des  finances,  et  c'est  ce  que  votre 
commission  vous  propose. 

-r-  M.  Gabrie,  habitant  la  commune  de  Saint- 
Grôpin,  département  du  Calvados,  demande  qu'il 
soit  établi  sur  les  herbagers,  c'est-à-dire,  sur 
ceux  qui  engraissent  des  bestiaux,  un  droit  de 

Eatente  proportionnel,  gradué  sur  la  quantité  des 
estiaux  qu'ils  non  risse  ni  dans  leurs  herbages. 
Cette  proposition  ne  pourrait  pas  être  admise, 
sans  soumettre  les  propriétaires  d'herbages  à  des 
surveillances  ou  plutôt  à  des  exercices  qui  entra- 
veraient leuf  industrie.  Votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

—  Les  maires  des  cantons  de  Balleroy  et  de 
Caumont,  département  du  Calvados,  ont  présenté 
une  pétition,  sur  la  première  partie  de  laquelle  la 
Chambre  a  passé  Tordre  du  jour.  Dans  la  seconde 
partie  de  cette  pétition,  on  signale  une  irrégula- 
rité qui  se  commet  dans  la  perception  des  contri- 
butions directes,  irrégularité  qui  consiste  à  faire 
payer  aux  patentés,  pour  le  prix  des  feuilles  de 
patente,  1  fr.  27  c.  et  demi,  eu  sus  de  leurs  quo- 
tes  portées  au  rôle  général.  Les  pétitionnaires  de- 
mandent que  cette  somme,  si  elle  est  légitimement 
due,  soit  comprise  dans  le  rôle  général. 

(1)  Le  rapport   de    M.  Froc  de  Laboolaye  est  fort 
incomplet  au  Moniteur, 


Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  seconde  partie  de  la  pétition  à  M.  le  miuis- 
tre  des  finances. 

—  Plusieurs  potiers  de  terre,  habitant  lefe  com- 
munes de  Sémésies  et  Cacha n,  canton  de  Sara- 
mon7  département  du  Gers,  vous  prient  de  tëduire 
la  taxe  de  leurs  patentes,  Ils  se  Pondent  sur  la 
mauvaise  qualité  des  terres  qu'ils  emploient,  sur 
ce  qu'ils  ne  peuvent  fabriquer  que  des  poteries 
communes  et  de  peu  de  valeur,  surleUr  éloigne- 
medt  des  lieux  de  consommation,  et,  enfin,  sur 
leurs  frais  pour  y  transporter  leur  poterie. 

Vôtre  cotamissiori  a  pensé  que  toutes  ces  con- 
sidérations pouvaient  bien  déterminer  le  prix 
auquel  ces  potiers  de  terre  vendent  leur  fabri- 
cation ;  mais  que  des  intérêts  locaux  et  particuliers 
ne  devadt,  en  pareille  occurrence,  rien  changer 
à  des  déterminations  générales,  il  était  conve- 
nable de  passer  à  Tordre  du  jour. 

—  Vingt  quatre  tanneurs  de  la  commune  de 
Bars,  département  du  Bas-Rhin,  désirent  que, 
dans  la  loi  de  finances,  dont  voua  vous  occupes, 
on  établisse  une  distinction  entre  les  patentes  des 
tanneurs  de  campagne  et  celles  des  tanneurs  des 
villes. 

Les  réclamants  sont,  disent-ils,  propriétaires  de 
vignes  et  loin  de  se  livrer  à  une  fabrication  ex- 
clusive et  non  interrompue,  ils  ne  travaillent  à 
la  tannerie  que  par  intervalles  et  lorsque  leur 
culture  leur  en  laisse  le  temps.  Ils  affirment  que 
six  à  huit  d'entre  eux  ne  préparent  pas,  à  beau- 
coup prèst  autant  de  cuirs  que  l'un  de  ces  tan- 
neurs de  villes  que  1  intention  du  législateur  a  été 
de  taxer  comme  fabricants,  et  ils  sollicitent  une 
modification  de  patente  pour  ceux  d'entre  eux 
qui  travaillent  seuls  et  sans  compagnons. 

Votre  commission  pense  que,  la  patente  des 
tanneurs  de  campagne  étant  proportionnée  à  la 
valeur  locative  de  leurs  établissements,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  accueillir  la  réclamation  des  pétition- 
naires, et  elle  demande  Tordre  du  jour. 

—  M.  Massiguas,  notaire  à  Dom-le-Ménil,  dé- 
partement des  Ardennes,  expose  les  graves  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter,  pour  les  familles 
et  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
d'une  foule  d'actes  sous  seing-privé,  dressés  par 
les  avocats,  juges  de  paix,  huissiers  et  instituteurs, 
presque  toujours,  selon  lui,  pour  frustrer  les  en- 
fants de  leurs  droits,  et  dissimuler  le  prix  des 
ventes.  Il  voudrait  qu'il  fût  défendu  à  ces  diffé- 
rentes personnes  de  rédiger  aucun  acte  sous  si- 
gnature privée,  et  que  les  parties  intéressées  fus- 
sent tenues  à  faire  enregistrer  lesdits  actes  dans 
le  mois. 

L'opinion  de  la  Chambre  s'est  déjà  prononcée 
sur  cette  requête  ;  elle  est  contraire  au  principe 
de  notre  législation,  qui  reconnaît  les  actes  sous 
signature  privée,  et  détermine  les  formalités  aux- 
quelles ils  doivent  être  assujettis  ;  il  parait  con- 
venable de  passer  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Paul  Demeure,  négociant,  rue  Pastou- 
relle, à  Paris,  propose  de  supprimer  tous  les  im- 
pôts directs  et  de  les  remplacer  par  un  impôt 
indirect  à  percevoir  sur  le  papier,  les  cartes  et  le 
carton. 

La  proposition  de  ce  négociant,  prise  dans  sa 
généralité,  est  inadmissible.  Toutefois,  comme  il 
peut  arriver  que  la  Chambre  ou  quelqu'un  de  ses 
membres,  s'occupe,  tôt  ou  tard,  de  la  diminution 
des  impôts  directs  et  de  l'accroissement  des  im 
pots  indirects,  et  qu'alors  les  idées  de  M.  Demeure 
soient  examinées  de  nouveau,  votre  commission 
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vous  engage  à  renvoyer  la  pétition  de  ce  négo- 
ciant au  bureau  des  renseignements. 

—  MM.  les  membres  de  la  société  d'agriculture 
du  département  de  1  Ain  ont  adressé  à  la  Chambre 
un  long  mémoire  qui  prouve  tout  à  la  fois  leur 
zèle  et  le  soin  qu'ils  apportent  à  rendre  ce  zèle 
utile.  Le  travail  dont  il  s'agit  est  dirigé  contre  la 
demande  faite,  dans  le  budget  de  1819,  de  vendre 
des  broussailles  ou  autres  portions  de  mauvais 


de  l'Etat  en  générai 

Quant  aux  broussailles,  votre  commission  a 
demandé  à  11.  le  ministre  des  finances  l'état  dé- 
taillé des  bois  qui  se  trouvent  compris  sous  cette 
désignation.  Bile  a  reconnu  : 

1°  Qu'il  ne  se  trouve  aucun  de  ces  bois  dans 
le  département  de  l'Ain  ; 

2°  Que  tous  ceux  qui  sont  portés  sur  l'état  ne 
sont  évalués  qu'à  100  francs  l'hectare,  fond  et 
su perfide,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  s'agit  que  de 
Lien  médiocres  terrains; 

3°  Que  le  revenu  «le  ces  bois  ne  produit  pas  au 
Trésor  plus  de  27,000  francs. 

4°  Qu'il  serait  possible  d'espérer  que  leur 
vente,  eu  égard  aux  convenances  locales  et  au 
parti  que  l'industrie  agricole  nourrait  tirer  de  ces 
terrains,  s'élevât  de  6  à  7  millions. 

>  Et  enfin  que,  si  toutes  ces  choses  étaient 
incontestables,  l'intérêt  de  ce  capital,  joint  aux 
impositions  que  produirait  les  terrains  aliénés, 
présenterait  l'opération  comme  Tune  des  meil- 
leures que  le  Trésor  pût  faire  ;  elle  s'en  est  expli- 
quée dans  son  rapport. 

Quant  à  l'accélération  de  la  vente  des  bois  de 
TEtal,  la  Chambre  est  déjà  saisie  du  rapport  qui 
lui  a  été  fait  à  ce  sujet  par  MM.  les  commissaires 
de  la  caisse  d'amortissement,  et  cette  grande  ques- 
tion ee  lie  à  tant  d'intérêts  publics  et  particuliers 
qu'elle  ne  peut  pas  être  traitée  d'une  manière  in- 
directe et  incidente;  votre  commission  croit  donc 
qu'il  faut  se  borner  à  renvoyer  le  mémoire  de 
MM.  les  membres  de  ta  société  d'agriculture  du 
département  de  l'Ain,  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

—  M.  Dugaigneau,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Loiret,  se  plaint  de  ce  qu'au- 
cun encouragement  n'a  pu  être  donné  à  ceux  qui 
ont  l'ait  des  semis  de  bois  depuis  Tan  vin  et  de  ce 
qu'ils  ont  continué  à  payer  des  contributions  sur 
des  terrains  qui  devaient  n'être  d'aucun  rapport 
pendant  trente  ans,  et  qui.de  plus,  leur  occasion- 
naient des  frais  considérables,  il  demande  que 
h*9  propriétaires  qui  sèment  des  bois  ou  élèvent 
des  futaies  soient  exemptés  d'impôts  pendant 
trente  ans  sur  les  terrains  qu'ils  consacrent  à 
<ett<*  destination,  et  que  pareille  exemption  soit 
accordée  à  ceux  qui,  ayant  des  bois  bgte  de  trente 
ans  ,  déclareront  qu'ils  veulent  les  laisser  venir  en 
lu. aie.  11  souhaite  en  outre  que,  pour  indemniser 
tous  ceux  qui  ont  fait  des  semis  depuis  l'an  vm, 
et  qiii  n'ont  nu  jouir  des  encouragements  que  leur 
accordait  la  loi  du  3  frimaire  au  vu,  il  leur  soit 
donné  une  exemption  d  impôt  pendant  quarante 
ans,  à  charge  par  eux  de  justifier  des  époques  de 
leurs  semis  ou  plantations. 

Votre  commission  rend  hommage  aux  bonnes 
intentions  du  pétitionnaire  ;  mais  elle  n'a  pas  pu 
délibérer  sur  des  innovations  de  cejzenre.ll  existe 
tirs  lois  sur  les  semis  et  plantations;  elles  doi- 
vent être  exécutées,  et  la  pétition  qui  contient 


quelques  idées  saines,  parait  devoir  être  renvoyée 
au  ministre  des  finances. 

—  M.  Goult,  ancien  receveur  central  d'armée, 
rue  de  Gaidon,  à  Paris,  sollicite  des  encourage- 
ments pour  les  sucreries  indigènes,  pour  les  raf- 
fineries de  sucre,  et  en  général  pour  tous  nos 
produits  territoriaux  qu'il  voudrait  qu'on  cher- 
chât à  multiplier  en  même  temps  qu'on  s'efforce- 
rait de  restreindre  la  consommation  des  produits 
étrangers;  la  pétition  de  M.  Goult  contenant 
beaucoup  de  détails  qui  peuvent,  dans  d'autres 
temps,  être  pris  en  considération,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  la  déposer  au  bureau  des 
renseignements. 

—  Les  fabricants  de  coutil  de  la  ville  d'Bvreux, 
département  de  l'Eure,  exposent  que  cette  fabri- 
cation ayant  été  établie  dans  leur  ville  en  1762, 
s'y  est  développée  successivement  et  a  prospéré 
jusqu'au  moment  actuel  où  les  coutils  de  Turn- 
noult,  arrivant  de  la  Belgique  pour  s'établir  en 
concurrence  avec  les  leurs  et  se  présentant  dans 
le  commerce  à  un  taux  beaucoup  plus  bas,  leur 
portent  un  immense  préjudice. 

Us  reconnaissent  «jue  les  coutils  étrangers  ont 
été  frappés  d'un  droit  si  fort  qu'ils  sembleraient 
devoir  être  exclus  de  notre  consommation,  et 
cependant  ils  affirment  que  leur  introduction  est 
plus  considérable  que  jamais.  Us  ne  savent  pas 
précisément  si  c'est  à  la  fraude,  ou  à  une  fabri- 
cation plus  économique,  qu'ils  doivent  s'en 
prendre  :  seulement  ils  avouent  que  les  fils  de  la 
Westpbalie,  qui  s'emploient  à  Turnhoult,  et  qui 
entrent  nécessairement  dans  la  fabrication  des 
coutils,  sont  plus  à  la  portée  des  Belges  que  des 
Français. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  le  droit  sur 
les  coutils  devait  être  suffisant  pour  protéger 
l'industrie  française,  et  d'ailleurs,  la  Chambre 
n'ayant  à  délibérer  cette  année  sur  aucune  mo- 
dification au  tarif  des  douanes,  tout  ce  qu'on  peut 
faire  en  faveur  des  pétitionnaires  est  de  renvoyer 
[eurs  observations  à  M.  le  ministre  des  finances. 

—  MM.  les  maires  de  l'arrondissement  de 
Bayeux,  réclament  contre  l'ordre  qui  vient  d'être 
donné  aux  adjudicataires  de  la  réparation  des 
chemins  viciuaux  de  leur  arrondissement,  de 
suspendre  leurs  travaux  dans  la  saison  même  où 
Ton  pouvait  s'en  occuper  avec  succès.  Ils  ont 
adressé  leurs  réclamations  à  l  ur  préfet,  et  ils 
désirent  que  les  rôles  relatifs  à  cet  objet  puissent 
être  mis  en  recouvrement  d'une  manière  légale. 

Votre  commission  des  recettes  ne  vous  propo- 
sant aucun  changement  aux  déterminations  prises 
Fan  dernier  par  la  Chambre  en  pareille  matière, 
il  ne  nous  reste  qu'à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  Les  propriétaires  et  habitants  de  la  ville 
et  du  canton  d'Eu,  arrondissement  de  Dieppe, 
représentent  que,  ju.-ques  et  compris  l'exercice 

1817,  il  y  avait  toujours  eu  quatre  rôles  distincts 
et  séparés  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes;  mais  qu'à  commencer  de  l'exercice  de 

1818,  M.  le  comte  de  Corvetto,  par  ses  circulaires 
des  25  janvier  et  25  novembre  1817,  a  ordonné, 
pour  chaque  commune,  l'établissement  d'un  rôle 
unique,  remplaçant  et  réunissant  les  quatre  rôles 
précédents. 

Us  observent  que,  pour  1818,  l'agence  des  con- 
tributions directes,  n'ayant  eu  à  expédier  que 
quarante  mille,  rôles,  au  lieu  de  cent  soixante 
mille;  il  est  probable  que  cette  agence  aura  coûté 
beaucoup  moins,  sans  quoi ,  on  serait  l'onde  à 
conclure  que  c'est  dans  son  seul  intérêt,  que 
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rétablissement  des  rôles  uniques,  aurait  été  or- 
donné. 

11  est  aisé  de  se  rendre  compte  de  la  nécessité 
où  se  trouve  le  ministère,  depuis  quelques  an- 
nées, de  hâter  la  confection  des  rôles,  et  par  con- 
séquent, d'adopter  tous  les  moyens  de  simplifica- 
tion. Dans  les  circonstances  actuelles,  délibérant 
au  mois  de  juin,  sur  le  budget  de  l'année,  il  est 
impossible  de  proposer  à  la  Chambre  de  revenir 
sur  les  formes  prescrites  l'an  dernier  pour  la 
confection  des  rôles;  mais,  soit  pour  rendre  la 
nouvelle  forme  légale,  soit  pour  la  modifier  et  se 
rapprocher  de  l'ancienne,  il  est  nécessaire  que 
M.  le  ministre  des  finances  prenne  en  considéra- 
tion la  pétition  des  habitants  de  la  ville  et  du 
canton  d'Eu,  et  de  la  lui  renvoyer. 

—  Les  habitants  propriétaires  et  fermiers  de 
la  commune  d'Octeville-la-Venelle ,  arrondisse- 
ment de  Valognes,  département  de  la  Manche, 
vous  observent,  Messieurs,  que  le  conseil  muni- 
cipal de  ladite  commune,  ayant  obtenu  du  gou- 
vernement l'autorisation  de  s'imposer  exlraor- 
dinairement  pour  acquitter  le  supplément  d'un 
traitement  ecclésiastique,  cette  contribution,  au 
lieu  d'être,  conformément  à  l'article  ltr  de  la  loi 
du  14  février  1810,  supportée  par  tous  les  con- 
tribuables inscrits  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière  seulement,  Ta  été  conformément  à  la 
jurisprudence  maintenant  établie  au  ministère 
par  les  quatre  contributions  directes  au  marc  le 
i'rauc  de  chacune  d'elles. 

Qu'il  s'agisse  de  supplément  de  traitement  pour 
des  ecclésiastiques,  d'acquisitions  ou  de  répara- 
tions d'églises  et  de  presbytères,  votre  commis- 
sion pense  qu'il  faut  revenir  à  la  législation  de 
février  1810,  et  que  toutes  les  dépenses  de  celle 
nature,  votées  par  les  communes  dans  leur  inté- 
rêt et  selon  leurs  convenances,  ne  doivent  être 
supportées  que  par  les  seuls  contribuables  habi- 
tant la  commune  et  inscrits  au  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière;  elle  vous  propose,  en  con- 
séquence, le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  pour  que  la  loi  soit  exécutée. 

—  M.  Anrès  l'aîné,  homme  de  lettres,  à  Car- 
pentras,  désire  que  l'on  exempte  les  administra- 
tions des  hospices  de  robligatiou  de  se  seryir 
de  papier  timoré  pour  les  quittances  et  mandats 
qu'elles  sont  dans  le  cas  de  délivrer,  ainsi  que 
pour  les  journaux  des  receveurs  de  ces  établis- 
sements. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu 
à  intervertir  la  règle  commune  et  qu'on  dût  atta- 
quer, sans  en  pouvoir  calculer  les  conséquences, 
le  produit  de  l'un  de  nos  impôts  les  plus  féconds. 
En  rendant  justice  aux  sentiments  d'humanité 
qui  ont  dicté  la  pétition  de  M.  Anrès,  elle  vous 
propose  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Beaucé,  libraire,  rue  Guénégaud,  à 
Paris,  propose  de  diminuer  le  droit  de  timbre 
sur  les  billets  de  500  francs  et  au-dessous,  et 
comme  il  donne  à  l'appui  de  sa  proposition  quel- 
ques raisons  qui  méritent  d'être  examinées,  vo- 
tre commission  vous  en  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

—  M.  Tenaille  du  Hac,  à  Glamecy,  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  adresse  un  mémoire  sur  les 
moyens  de'faire  jouir  les  communes  et  les  con- 
tribuables d'un  même  déparlement  de  l'égalité 
proportionnelle  dans  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière;  il  observe,  avec  raison,  que 
renvoyer  l'exécution  de  cette  indispensable  me- 
sure jusqu'à  l'époque  où  le  cadastre  serait  entiè- 


rement achevé  équivaudrait  à  un  déni  de  justice. 
En  effet,  les  rectifications  dans  la  répartition  de 
l'impôt  que  l'on  attend  du  cadastre  général  sont 
si  éloignées,  cette  vaste  machine  est  si  compli- 
quée, ses  tâtonnements  si  décourageants,  et  le 
travail  qui  lui  reste  à  faire  si  considérable,  que 
le  siècle  qui  commence  n'en  pourra  tirer  aucun 
fruit.  Jamais  les  contribuables  n'ont  payé  plus 
cher  une  plus  vaine  illusion.  Jaloux  de  voir 
quelques  améliorations  s'effectuer  de  son  vivant 
et  à  moins  de  frais,  le  pétitionnaire  propose, 
pour  y  parvenir,  un  projet  de  loi  qui  peut  être 
médité  par  les  membres  de  cette  Chambre,  et  que 
votre  commission  vous  propose  de  faire  déposer 
au  bureau  des  renseignements. 

—  M.  Caveillon ,  du  département  des  Ar- 
dennes,  demande  que  les  employés  de  la  direc- 
tion des  contributions  directes,  directeurs,  ins- 
pecteurs et  contrôleurs,  soient  tenus  à  payer  des 
cautionnements. 

On  pourrait  aussi  demander  que  tous  les  em- 
ployés de  l'Etat  y  fussent  astreints.  En  principe 
général,  les  cautionnements  ne  doivent  être  exi- 
gés que  des  comptables,  et  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

—  De  nombreux  propriétaires  de  Cluny,  ar- 
rondissement de  M&con,  département  de  Saône- 
el-Loire,  demaudent  : 

1°  Que  l'on  rapporte  l'articlt  37  de  la  loi  de 
finances  de  1818  en  ce  qu'il  ordonne  que  la 
masse  des  contingents  actuels  des  cantons  cadas- 
trés d'un  même  arrondissement  soient,  à  compter 
de  1819,  répartis  entre  ces  cantons,  au  prorata 
de  leur  allivrement  cadastral  ; 

2°  Que  l'on  suspende  toute  péréquation  des 
cantons  cadastrés  jusqu'à  ce  que  tous  les  cantons 
d'un  même  arrondissement  le  soient; 

3°  Que  l'on  dégrève  les  cantons  cadastrés 
payant  en  principal  et  accessoires  au  delà  du 
cinquième  de  leur  revenu,  et  que  la  charge  soit 
répartie  sur  tout  le  département,  en  y  compre- 
nant même  les  cantons  dégrevés  ; 

4°  Que  ceux  des  cantons  non  cadastrés,  qui 
réclameraient  contre  la  surcharge,  soient  les 
premiers  cadastrés,  afin  de  remédier  aussitôt  et 
autant  que  possible  à  toute  espèce  d'injustice. 

Votre  commission  n'a  pas  lu  sans  le  plus  vif 
intérêt  la  pétition  dont  il  s'agit,  mais  elle  ne 
peut  vous  proposer  d'admettre  toutes  les  idées  des 
pétitionnaires,  dont  l'exécution  serait  très-com- 
pliquée, et  pourrait,  en  définitive,  produire  pour 
les  cantons  les  premiers  cadastrés  un  mal  aussi 
grand  que  celui  auquel  ils  veulent  se  soustraire. 
On  s'in quiète  en  beaucoup  de  lieux  des  résultats 
du  cadastre  ;  les  uns  voudraient  supprimer  une 
dépense  qu'on  regarde  comme  inutile;  d'autres, 
en  plus  petit  nombre,  désireraient  qu'on  l'aug- 
mentât, et  se  résigneraient  à  ce  qu'elle  fût  plus 
forte,  sous  condition  de  n'être  pas  éternelle.  Les 
choses  approchent  du  moment  où  la  Chambre 
ne  pourra  se  dispenser  de  prendre  une  détermi- 
nation. En  attendant,  votre  commission  croit  que 
la  pétition  des  propriétaires  de  Gluny  doit  être 
renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances. 

—  Elle  vous  propose  de  prendre  le  même 
parti  sur  un  mémoire  qui  lui  a  été  remis  par  la 
députation  du  département  d'Eure-et-Loir,  à 
l'effet  d'obtenir  un  dégrèvement  sur  la  contribu- 
tion foncière  de  ce  département,  qui  est  effecti- 
vement du  nombre  de  ceux  dont  la  situation, 
sous  le  rapport  des  contributions  directes,  doit 
exciter  plus  particulièrement  la  sollicitude  de  la 
Chambre. 
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—  La  commune  de  Doncbery,  canton  de  Se- 
dan, département  des  Ardennes,  réclame  contre 
la  suspension  de  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier, faite  d'après  les  opérations  cadastrales,  ter- 
minées dans  ce  canton,  et  qui  prouvent  que  ladite 
commune  supporte  la  surtaxe  énorme  du  tiers 
de  ses  contributions. 

Cette  réclamation  étant  de  la  même  nature 
que  celle  des  propriétaires  de  Cluny,  et  devant 
produire  les  mêmes  résultats,  votre  commission 
doit  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  des 
finances. 

—  M.  le  chevalier  de  Saint-Valéry,  à  Abbe- 
ville,  propose,  sur  l'organisation  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  et  sur  celle  du 
cadastre,  quelques  innovations  plus  ou  moins 
importantes,  doot  votre  commission  a  pris  con- 
naissance, parce  que  vous  l'aviez  ainsi  décidé, 
mais  qui,  n'étant  pas  de  nature  à  provoquer, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  changements 
aux  lois  existantes,  paraissent  devoir  être  ren- 
voyées à  fil.  le  miuistre  des  nuances. 

—  Les  mêmes  causes  doivent  produire  le 
mémo  effet,  relativement  à  des  observations  de 
M.  Lortel  de  Vitry-le-Français.  La  Chambre  se 
rappellera  que  c'est  au  sujet  de  cette  pétition 
qu'un  honorable  membre  (M.  Cornet-D'incourl)  a 
émis,  sur  les  bases  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  une  opinion  remarquable  par  l'exac- 
titude des  recherches  et  des  observations.  Votre 
commission  a  examiné  soigneusement  si  cette 
opinion  pouvait  donner  lieu  a  quelques  proposi- 
tions nouvelles  mais,  convaincue  du  danger  de 
remanier  inconsidérément  un  travail  qu'on  pour- 
rait gâter  sur  quelques  points  en  l'améliorant  sur 
(Tau très  ,  elle  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
des  finances  des  observations  de  M.  Lortel  sur 
la  contribution  mobilière  et  sur  un  nouveau 
tarif  des  patentes,  comme  elle  vous  a  déjà  proposé 
de  renvoyer  à  ce  ministre  le  travail  de  M.  Cornet- 
Dincourt. 

—  M.  Amiot,  rue  du  Petit-Vaugirard,  à  Paris, 
adresse  à  la  Chambre  un  mémoire  imprimé,  re- 
latif aux  domaines  de  l'Etat  et  sur  les  ressources 
que  ces  domaines  ont  procurées  et  peuvent  pro- 
curer encore.  Ce  mémoire  se  termine  par  la  pro- 
position de  divers  moyens  d'exécution  difficiles 
et  pénibles,  de  l'aveu  même  du  signataire,  et  qui 
se  compliquent  de  dispositions  administratives 
et  législatives.  Le  travail  de  M.  Amyot  est  digne 
d'éloges,  et  votre  commission  en  propose  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  des  finances. 

—  M.  Joseph  Bienvenu  de  Francqueville,  du 
département  de  la  Somme,  et  divers  propriétaires 
riverains  des  grandes  routes  de  la  Côte-d'Or,  au 
nombre  de  37,  ont  adressé  à  la  Chambre,  sur 
l'entretien  des  fossés,  des  pétitions  dont  il  n'y  a 
point  à  vous  entretenir,  d'après  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  lors  de  l'examen  du  budget  des  ponts 
et  chaussées;  mais,  attendu  que  la  question  peut 
n'être  qu'ajournée,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  renvoyer  ces  pétitions,  qui  méritent 
d'être  prises  en  considération,  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

—  3,413  signataires  des  départements  du 
nord  de  la  France,  appuyés  par  les  députés  des 
sept  départements  ci-devant  occupés  par  les  trou- 
pes étrangères,  vous  exposent  que,  dès  l'année 
dernière,  de  nombreuses  pétitions  avaient  été 
adressées  à  la  Chambre,  contre  la  modicité  de 
l'indemnité  accordée  pour  le  logement  des  mili- 
taires étrangers  chez  les  habitants; 


Qu'en  vertu  de  la  Charte,  tous  les  Français 
doivent  contribuer  indistinctement  aux  charges 
de  l'Etat; 

Que  l'occupation  est  une  charge  d'une  nature 
toute  particulière,  dont  le  poids,  étant  nécessai- 
rement supporté  par  une  partie  de  la  société, 
doit  être  allégé  par  l'intervention  de  la  société 
tout  entière; 

Que  le  principe  d'une  juste  indemnité  ayant 
été  reconnu,  il  est  sous-entendu  que  l'indemnité 
doit  être  suffisante,  et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  cette  indemnité  reste  fixée  à  12  c; 

Qu'on  pouvait  espérer,  d'après  les  discussions 
de  l'année  dernière,  qu'il  serait  regardé  comme 
convenu  que  cette  indemnité  serait  augmentée, 
si  cela  était  possible; 

Et  enfin,  que,  non-seulement  l'indemnité  dont 
il  s'agit  n'a  éprouvé  aucune  augmentation  en  1813, 
mais  qu'on  a  même  refuséau  département  du  Nord 
le  payement  d'une  somme  de  258,316  fr.  82  c. 
qui  lui  est  due  depuis  trois  ans  sur  l'exer- 
cice 1816. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que,  dans  le 
cours  de  la  présente  session,  les  réclamations  du 
département  du  Nord  se  sont  ranimées,  lorsqu'il 
a  été  question  d'une  remise,  faite  parle  ministre 
de  la  guerre,  d'une  somme  de  2,500,000  fr.,  sur  un 
exercice  antérieur  ;  et  qu'on  a  demandé  l'ap- 
plication de  cette  somme  à  l'objet  qui  nous  occupe. 

D'un  autre  côté,  les  départements  qui  n'ont 
point  été  occupés  à  la  suite  du  traité  de  Paris, 
mais  qui,  lors  de  la  première  et  de  la  seconde 
invasion,  ont  servi  de  théâtre  à  la  guerre,  et  ont 
subi  des  pertes  évaluées  à  des  sommes  immenses, 
résultats  des  incendies  et  des  dévastations  de 
tout  genre,  départements  à  la  tête  desquels%se 
trouvent  ceux  de  l'Aube,  de  la  Marne  et  de  Seine- 
et-Oise,  viennent  solliciter  de  nouveau  la 
commisération  et  la  justice  des  députés  tfe  la 
France.  * 

Les  circonstances  paraissent  favorables.  D'une 
part,  Tannée,  dont  il  semble  possible  de  garantir 
maintenant  la  fécondité,  accroît  l'évaluation  de 
nos  recettes;  de  l'autre,  diverses  réductions  faites 
sur  nos  dépenses,  laissent  de  la  marge  à  votre 
générosité» 

Toutefois,  votre  commission  des  voieset  moyens 
n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer,  à  ce  sujet,  de 
nouvelles  distributions  de  fonds;  elle  a  désiré 
que  ce  grand  débat  s'établit  dans  la  Chambre,  que 
toute?    les    parties  intéressées  y   fussent,  ainsi 

au'elles  le  souhaitaient,  encore  une  fois  enten- 
ue8,  et  elle  se  conformera  à  vos  déterminations, 
après  vous  avoir  observé  qu'il  paratt  de  toute 
équité  que  ce  qui  pourrait  rester  disponible  sur 
le  fonds  de  non-valeur  fût  applicable  dans  une 
juste  proportion,  et  pendant  un  temps  limité,  à 
des  départements  oui,  soit  par  un  motif,  soit  par 
un  autre,  sont  si  oignes  de  votre  pitié. 

—  M.  Jeantet,  ancien  chirurgien-major,  de- 
mande le  rapport  de  l'article  de  la  loi  de  finances, 
du  25  mars  1817,  qui  l'empêche  de  cumuler  une 
pension  de  1,000  francs,  qui  lui  a  été  accordée 
par  décret  du  10  août  1813,  avec  un  traitement 
d'activité.  Il  affirme  que  plusieurs  personnes  qui 
se  trouvent  dans  la  même  position  que  lui,  mais 
qu'il  ne  nomme  point,  ont  obtenu  cette  faveur. 
Votre  commission  ne  connaît  d'exceptions  à  la 
règle  générale,  que  celles  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  Chambre,  d'après  des  considérations  toutes 
particulières  et  qu'il  faut  envisager,  plutôt  comme 
des  récompenses  spéciales,  fondées  sur  de  no- 
tables services,  que  comme  des  dérogations  au 
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droit  commun  ;  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient, 
d'ailleurs,  de  multiplier  de  tels  exemples,  et 
votre  commission  ne  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  de  M.  Jeantet,  au  ministre  de  la  guerre, 
qu  afin  que  ce  ministre  puisse  faire  vérilier  si  les 
abus  dont  on  se  plaint  ont  effectivement  lieu. 

—  M.  Loir,  marchand  épicier  à  Paris,  réclame 
contre  la  proposition,  faite  dans  le  projet  de  loi 
de  finances  de  cette  année,  de  maintenir  le  droit 
de  visite  chez  les  épiciers.  H  observe  que  le 
collège  de  pharmacie,  prétend  indûment  que  ce 
droit  doit  être  exercé  et  il  représente  que  les 
lettres-patentes  du  10  février  1780,  portant  ho- 
mologation des  statuts  du  collège  de  pharmacie, 
n'ont  jamais  prétendu  que  le  droit  de  visite  dût 
être  exercé  sur  les  épiciers. 

Votre  commission  ayant  pensé  que  ce  droit  de 
visite  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  épiciers- 
droguistes,  mais  qu'il  était  du  bon  ordre  et  de 
l'intérêt  public  de  ne  pas  les  y  soustraire,  et 
ayant  fait  de  cette  qualification  de  droguistes 
l'objet  d'un  amendement,  le  rapporteur  n'a 
d'autre  proposition  à  vous  faire  que  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

—  Le  maire  de  la  ville  de  Barr,  département 
du  Bas-Rhin  ; 

—  M.  Bertrand,  marchand,  ù  Yalogoes  ; 

—  M.  le  chevalier  Maupin,  ancien  officier, 
aujourd'hui  libraire,  à  Versailles; 

—  Et  un  assez  grand  nombre  de  marchands, 
domiciliés  à  Bordeaux,  ont  adressé  des  pétitions 
contre  le  colportage. 

Votre  commission  ayant  jugé  qu'on  ne  pouvait 
rierî  ajouter  aux  mesures  prises  l'année  dernière 
sur  cet  objet,  et  vous  en  ayant  déduit  les  raisons, 
elle  vous  propose  de  passer,  sur  ces  différentes 

pétitions,  a  Tordre  du  jour. 

• 

—  Les  fabricants  de  bouchons  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  et  de  Bordeaux  de- 
mandent, savoir  :  les  premiers,  ceux  de  Lot-et- 
Garonne,  que  le  droit  d'importation  sur  le  liège 
ouvré  soit  porté  à  400  fr.  par  cent  kilogrammes, 
et  que  le  droit  d'exportation  et  d'importatipn 
sur  le  liège  non  ouvré,  soit  de  200  francs  par  cent 
kilogrammes. 

Les  seconds,  ceux  de  Bordeaux,  après  avoir 
établi  quels  sont  les  droits  mis  en  Angleterre,  en 
Prusse,  en  Ru3sie,  en  Suède,  en  Danemark  et 
en  Hollande,  sur  les  lièges  ouvrés  ou  non  ouvrés, 
terminent  par  les  mêmes  conclusions  que  les 
fabricants  de  Lot-et-Garonne. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  le  com- 
merce d^s  vins  de  la  Champagne  vous  a  exposé 
Sue  rien  ne  pouvait  suppléer  pour  lui  le  liège  de 
atalojzne,  et  que  les  bouchons  faits  avec  ce  Tiége, 
qui  coûtent  déjà  de  45  à  55  fr.  le  millier,  ne 
pourraient  subir  une  augmentation  plus  forte, 
sans  qu'il  en  résultât  un  grand  dommage  pour 
une  branche  d'industrie  agricole  qui  appelle  tous 
les  ans  7  à  8  millions  de  1  étranger. 

—  Une  pétition  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Reims  renouvelle  toutes  ces  assertions. 

Les  prétentions  des  deux  parts  ont  été  soigneu- 
sement discutées  l'année  dernière,  et  il  en  est 
résulté  une  augmentation  de  droit  à  l'importation 
des  lièges.  Tandis  que  les  uns  demandent  que  ce 
droit  soit  accru,  d'autres  en  sollicitent  la  dimi- 
nution. Il  faut  en  conclure  que  tous  les  intérêts 
ont  été  convenablement  balancés  par  la  légis- 
lature, et  comme  le  gouvernement  a  annoncé  I 


cette  année  l'intention  de  ne  proposer  aucun 
changement  à  la  législation  des  douanes,  parce 
qu'il  sera  pourvu  par  des  ordonnances  du  Roi 
aux  légères  modifications  qui  seront  reconnues 
indispensables,  et  spécialement  à  celles  indi- 
quées par  la  loi  rendue  cette  année  sur  les 
salpêtres,  votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  pétitions» 

Caisse  de  Poissy. 

—  Je  vais  vous  entretenir,  Messieurs,  d'un 
objet  important  qui  aurait  pu  provoquer  une 
disposition  législative  ;  mais  que  votre  commis- 
sion, après  une  mûre  délibération,  a  cru  pru- 
dent de  ne  traiter  que  d'une  manière  prépara- 
toire; sans  toutefois  dissimuler  son  opinion  sur 
le  fond  des  choses,  et  sauf  à  y  revenir  plus 
positivement,  si.  contre  toute  attente,  le  gou- 
vernement ne  faisait  pas,  d'ici  à  la  prochaine 
session,  droit  à  des  réclamations  qui  lui  pa- 
raissent ne  pouvoir  pas  être  plus  longtemps 
ajournées. 

11  s'agit  de  la  caisse  de  Poissy. 

De  nombreuses  pétitions,  dés  mémoires  im- 
primés, des  renseignements  de  tout  genre  tous 
ont  été  adressés.  Messieurs,  ou  ont  été  remis  à 
votre  commission  sur  cet  établissement. 

Les  propriétaires  des  herbages  de  la  Norman- 
die, les  marchands  forains  de  bestiaux,  à  quel- 
que déparlement  qu'ils  appartiennent,  et  quel- 
qu'éloignés  que  soient  ces  départements  de  la 
capitale,  les  principaux  bouchers  de  Paris, 
même  réclament  contre  cette  caisse. 

11  est  nécessaire,  sans  doute,  que  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale  soit  assuré  par  des 
moyens  extraordinaires  et  spéciaux  :  il  est  né- 
cessaire encore  que  les  revenus  de  la  ville  de 
Paris,  et  particulièrement  ceux  de  ces  revenus 
qui  servent  d'hypothèques  à  des  emprunts,  de- 
meurent proportionnés  aux  besoins  ainsi  qu'aux 
engagements;  mais,  quant  au  premier  point, 
l'approvisionnement  de  Paris  paraît  assuré  par 
l'obligation  de  conduire  tout  le  bétail  à  vendre  à 
vingt  lieues  à  la  ronde  de  cette  ville,  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  et  quant  au 
second,  l'administration  reste  maîtresse  de  rem- 
placer par  un  droit  d'octroi,  perçu,  soit  dans  les 
marchés,  soit  aux  barrières,  la  perte  du  revenu 
que  la  caisse  de  Poissy  lui  donne. 

De  quelque  manière  qu'on  ait,  à  diverses 
époques,  cherché  à  colorer  la  perception  de  ce 
revenu,  c'est  un  véritable  impôt  et  un  impôt 
illégal,  frappé  sur  divers  départements  qui  nou- 
rissent  Paris. 

Cette  vérité  a  été  reconnue  par  Pédit  du  Roi, 
de  février  1776,  portant  suppression  de  la  caisse 
de  Poissy,  conversion  et  modération  de  ses  droits. 

Le  décret  impérial  du  6  février  1811,  qui  a 
établi  la  caisse  de  Poissy  telle  qu'elle  existé 
aujourd'hui,  a  violemment  contredit  cette  vérité, 
en  assujettissant  les  marchands  de  bestiaux  à 
payer  a  cette  caisse,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  un  droit  dé  trois  centimes  et  demi  pour 
franc  du  montant  du  prix  de  toutes  les  ventes 
qui  se  font  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ; 
ce  droit  s'élève  à  environ  15  francs  par  bœuf. 

Un  pareil  droit  est  un  impôt,  impôt  qui  n'a 
point  été  consenti  par  les  Chambres,  m  sanc- 
tionné par  le  Roi,  impôt  que  nos  lois  de  finances 
réprouvent  formellement»  et  qui  n'a  été  payé 
jusqu'ici,  qui  ne  doit  l'être  encore  jusqu'au  mo- 
ment où  l'administration  aura  pris  de  nouvelles 
mesures,  que  paroe  que  cet  objet  ayant  été  mis 
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chaque  année  en  délibération  dam  cette  Chambre, 
elle  a  implicitement  toléré,  comme  elle  tolère 
encore ,  que  la  perception  continue  jusqu'à 
nouvel  ordre  par  tacite  réconduction. 

Mais  il  cal  impossible  que  divers  arrondisse- 
ments d'un  assez  grand  nombre  de  départements 
soient  aiu6i  arbitrairement  taxés,  et  restent  tri- 
butaires de  la  première  ville  du  royaume. 

Les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  subvien- 
nent  à  i  approvisionnement,  non- seulement  de 
Paris  et  de  sa  banlieue,  mais  aident  encore  à 
celui  des  départements  de  Seine-et-Oise,  Seine- 
et-Marne  i  de  luise,  d'une  portion  de  lEure, 
d'Eure-et-Loir  et  de  l'Yonne.  Plusieurs  bou- 
chers de  ces  six  dénnrte  nents  sont  forcés  de  faire 
à  Sceaux  ou  à  Poissy,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  leurs  achats,  puisque  de  sa^es  ordon- 
nances veuleut  que,  dans  le  raybn  de  vingt 
lieues  dé  Paris,  on  ne  puisse  pas  vendre  de 
bestiaux  ailleurs  que  dans  ces  deux  marchés, 
sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Or.  pourquoi  ce  droit  de  trois  centimes  et 
demi  pour  franc?  Est-ce  pour  faciliter  les  tran- 
sactions? mais  alors  la  condition  devrait  être 
Générale,  et  cependant  la  caisse  de  Poissy  ne 
fournit  de  fonds  qu'aux  bouchers  solvables  du 
département  de  la  Seine  qui,  pour  la  plupart, 
la  récusent.  Bile  ne  fait  aucun  prêt,  aucune 
avance  aux  bouchers  des  six  autres  départe- 
ments. 

A-t-eile  pour  objet  d'assurer  aux  marchands 
de  bestiaux,  de  quelque  endroit  qu'ils  viennent, 
leur  pavement  comptant,  à  du  certaines  condi- 
tions Y  C'est  alors  un  établissement  qui  ne  peut, 
qui  ne  doit  être,  pour  tous  les  autres  départe- 
ments, que  fai  ultatif,  et  auquel  Ton  aura  ou  l'on 
n'aura  pas  recours,  selon  les  circonstances  et 
la  nature  des  conditions. 

Dira-t-on  qu'il  est  impossible  de  trouver  une 
administration  ou  une  compagnie  qui  présente 
aux  marchands  de  bestiaux,  à  beaucoup  meil- 
leur marché  et  faculti veinent,  les  mêmes  avan- 
tages ?  Des  compagnies  se  présentent,  et  la  ville 
de  Paris  elle-même,  qui  a  déjà  une  administra- 
tion établie  pour  la  perception  des  droits,  est 
intéressée  à  joindre  au  produit  qu'elle  devra  tou- 
jours tirer  des  bestiaux  consommés  par  ses  habi- 
tants un  produit  accessoire  dérivant  des  facilités 
qu'elle  offrirait  à  ceux  que  la  loi  ne  forcerait  pas 
de  traiter  avec  sa  caisse,  et  il  paraîtrait  que  c  est 
là  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  nulle  inquiétude  sur 
l'approvisionnement  de  Paris,  nulle  incertitude 
sur  l'illégalité  du  droit  actuellement  perçu,  nul 
obstacle  a  rentrer,  pour  cet  objet  comme  pour 
beaucoup  d'autres,  dans  le  droit  commun,  et 
puisque  nous  traitons  ici  une  question  qui  met 
eu  contact  l'administration  et  la  législation,  nul 
inconvénient  à  ce  que  la  Chambre  exprime  for- 
mellement sou  désir  que,  le  plus  tôt  possible, 
mais  cependant  après  avoir  pris  toutes  les  pré- 
cautions convenables,  et  garanti  tous  les  inté- 
rêts, justice  soit  rendue  aux  pétitionnaires;  c'est 
ce  que  fera  la  Chambre  en  ce  qui  la  concerne, 
en  renvoyant  ad  ministre  de  l'intérieur  les  pé- 
titions accompagnées  de  ce  rapport. 

M.  lé  baron  Pasquier.  La  question  inté- 
resse trop  l'approvisionnement  de  Paris,  et  cet 
approvisionnement  est  lui-même  une  chose  si 
importante,  que  c'est  un  devoir  pour  un  député 
de  Paris  de  reproduire  devant  la  Chambre  quel- 
mies-unes  des  explications  qui  déjà  lui  ont  été 
données. 


La  caisse  de  Poissy  peut  être  envisagée  sous 
le  rapport  financier  et  sous  celui  de  I  approvi- 
sionnement. Sons  le  premier  rapport,  if  sera 
facile  de  6'entendre  ;  si  le  droit  est  trop  élevé,  on 
peut  le  réduire  aux  simples  frais  d'administra- 
tion, quoiqu'il  soit  bon  de  remarquer  que  s'il 
est  conservé  il  ne  frappe,  et  cela  d'une  manière 
presque  insensible,  que  sur  le  consommateur,  et 
non  sur  le  commerce.  Trois  ou  quatre  fois  la 
caisse  de  Poissy  a  été  établie,  supprimée,  rétablie; 
toujours  on  en  ajeconnu  l'utilité,  et  toujours  des 
réclamations  se'  sont  élevées  contre  quelques 
abus.  Il  faut  donc  conserver  l'institution,  et  en 
supprimer  les  abus  :  l'utilité  estréelle',  elle  arra- 
che les  bouchers  aux  spéculations  des  usuriers 
3ui,  en  leur  prêtant  des  fonds,  les  entraînent 
ans  des  affaires  hasardeuses,  qdi  multiplient 
les  banqueroutes,  compromettent  l'approvision- 
nement, et  élèvent  les  prix.  L'objet  de  la  caisse 
est  d'assurer  celui  qui  amène  du  bétail  qu'il  le 
vendra  :  il  est  ainsi  conduit  à  revenir,  et  ainsi 
l'approvisionnement  est  toujours  assuré. 

Les  réclamations  viennent  des  grands  herba- 
gers,  qui  voudraient  en  quelque  sorte  accaparer 
le  commerce  des  bestiaux,  acheter  aux  petits 
propriétaires,  exclure  ceux-ci  des  marchés  et  se 
livrer  à  de  grandes  spéculations;  mais  ainsi  ne  se 
trouveraient  point  assurés  et  l'approvisionne- 
ment, et  la  libre  concurrence  qui  nivelle  le  prix. 
L'établissement  est  donc  d'une  utilité  incontes- 
table. Toutefois  il  peut  y  avoir  quelque  chose  à 
faire,  le  droit  peut  être  modéré.  Je  ne  m'oppose 
point  au  renvoi  à  M.  le  ministre  dé  l'intérieur. 

M.  Bedoeh.  Je  conçois  que  la  caisse  de  PoisBV 
ait  des  antagonistes,  et  qu'elle  soit  défendue  par 
un  député  de  Paris  :  mais  il  y  a  des  abus*  on  eu 
convient.  Le  droit  n'est  pas  établi  par  la  loi  :  il 
est  inconstitutionnel.  11  y  a,  de  plus,  un  droit  de 
préhension  intolérable.  Le  même  bétail  doit  être 
reproduit  jusqu'à  trois  fois.  Les  prix  varient,  et 
si  la  caisse  voit  qu'un  marchand  a  vendu  à  uu 
prix  qu'elle  croit  trop  bas,  pour  ne  pas  perdre 
sur  son  droit,  il  lui  est  libre  de  s'emparer  du 
marché  après  que  le  vendeur  a  fait  les  frais  de 
route  et  de  séjour.  On  vous  a  parlé  de  banque- 
route: les  marchands  n'ont  point  cette  crainte; 
ils  ne  demandent  que  la  liberté,  la  concurrence, 
et  qu'on  les  laisse  faire.  L'établissement  est 
avantageux  pour  Paris,  j'en  conviens;  mais  il 
est  nuisible  à  tous  les  autres  départements  qui 
peuvent  concourir  à  son  approvisionnement;  dès 
lors  la  question  ne  peut  en  être  une.  J'appuie  le 
renvoi  au  ministre,  sauf  à  présenter  un  amende- 
ment au  projet  de  loi,  tendant  à  faire  disparaître 
les  abus  qui  existent. 

M.  le  baron  Paaqaler.  Le  droit  de  préhen* 
sion,  dont  on  a  parlé,  est  indispensable  pour 
éviter  des  marchés  Actifs ,  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
de  eraindre  qu'il  en  résulte  beaucoup  d'abus; 
sur  130,000  bêles  conduites  au  marché,  on  a 
calculé  qu'il  y  avait  eu  12  préhensions.  Voua 
voyez  que  l'usage  du  droit  n'est  pas  abusif-,  mais 
la  garantie  est  nécessaire.  Remarquez,  Messieurs, 
qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions 
pour  l'approvisionnement  d'une  ville  aussi  im- 
mense que  Paris.  M.  Turgot,  dont  autant  que  qui 
que  ce  soit  j  honore  la  mémoire,  M.  Turgot  voulut 
porter  la  main  aux  règlements  existants  sur  cette 

Ïiarlie  ;  il  voulut  y  appliquer  les  principes  d'une 
iberté  absolue.  11  en  est  résulté  le  désordre,  le 
gaspillage,  la  perle  de  la  denrée,  l'élévation  du 
prix.  On  a  vu,  dans  l'entassement  que  produisait 


376 


{Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [25  juin  1819.| 


la  liberté  illimitée  d'apporter  et  de  vendre,  des 
milliers  de  livres  de  viande  tous  les  jours  perdues, 
gùtées  et  jetées  à  la  voirie.  Voilà  les  inconvé- 
nients du  système  qu'on  avait  imprudemment 
embrassé,  dans  une  partie  où  il  faut  que  les 
principes  de  la  liberté  du  commerce  soient  con- 
ciliés avec  la  prévoyance  et  la  garantie  de  l'admi- 
nistration. Au  surplus,  il  ne  s'agit  que  du  renvoi 
demandé  ;  et  il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  dif- 
ficulté. 

M.  de  Hautefeuille  réclame  la  parole,  et  monte 
à  la  tribune 

M.  «le  Chftuvellii.  Tout  le  monde  est  d'accord 
pour  le  renvoi. 

M.  le  Président  prononce  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Froc  de  Laboulaye  continue  : 

Nous  allons  maintenant,  Messieurs,  procéder 
à  l'examen  des  diverses  pétitions  relatives  aux 
contributions  indirectes. 

Parmi  ces  pétitions  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  voies  et  moyens,  il  convient  de  distin- 
guer, d'abord,  celles  qui  s'appliquent  au  sys- 
tème général  de  perception  :  et  le  discours 
prononcé  sur  cet  objet,  dans  la  séance  du  23,  par 
l'un  de  nos  honorables  collègues,  m'oblige,  dans 
l'intérêt  du  système  adopté  par  votre  commis- 
sion, à  vous  soumettre  quelques  observations 
préliminaires. 

Elles  méritent  une  grande  attention,  Messieurs, 
ces  pétitions  ;  car  un  de  nos  devoirs  les  plus 
sacrés  est  de  ne  jamais  dédaigner  les  réclama- 
tions qui  peuvent  nous  éclairer,  soit  sur  les 
droits  lésés  des  citoyens,  soit  sur  l'amélioration 
des  lois  qui  doivent  nous  régir. 

Cependant,  nous  ne  devons  pas  vous  dissi- 
muler qu'en  général  les  pétitions  contre  les  im- 
pôts sont,  par  la  nature  même  de  leur  objet, 
dictées  par  des  intérêts  privés ,  qui  oublient 
presque  toujours  de  se  mettre  en  balance  avec 
l'intérêt  public.  A  examiner  la  plupart  d'entre 
elles  en  particulier,  on  se  trouverait  heureux 
de  condescendre  au  désir  du  redevable,  et  de 
le  soulager  du  fardeau  dont  il  se  plaint  avec 
tant  d'affliction  ou  d'aigreur;  mais  comme  il 
faudrait  en  même  temps  reporter  cette  charge 
gur  d'autres  citoyens,  nous  devons  nous  résoudre 
à  ne  point  céder  facilement  aux  réclamations  in- 
dividuelles. 

Peut-être  faut-il  procéder  avec  plus  de  pré- 
caution encore,  quand  il  s'agit  d'un  impôt  sur 
lequel  vous  avez  placé,  Messieurs,  tant  d'espé- 
rances ;  qui,  dans  ce  moment  mémo,  vous  sert 
à  dégrever  d'autres  contributions;  qui,  par  sa 
Rature,  est  destiné  à  voir  ses  produits  croître 
avec  la  prospérité  nationale,  avec  les  progrès  de 
1  industrie;  qui  bénéficiera  du  bénéfice  de  tous, 
et  dont  les  revenus  doivent  s'augmenter  même 
sans  élévation  de  tarif.  Si,  par  un  désir  de  po- 
pularité imprudent  ou  coupable,  nous  entrete- 
nions dans  l'esprit  des  redevables  une  chimé- 
rique espérance,  si  nous  venions  à  réveiller 
parmi  eux  ce  penchant  à  désobéir  et  à  résister 
aux  perceptions,  qui  ne  se  manifeste  que  dans  les 
moments  où  l'ordre  public  est  ébranlé,  nous 
remplirions  bien  mal  nos  devoirs  de  bons  et 
loyaux  députés  :  nous  sommes  ici  pour  dire  la 
vérité  à  tout  le  monde,  et  nous  ne  devons   pas 

Îiltis  être  les  flatteurs  du  peuple  que  ceux  de 
'administration. 
Ainsi,  commençons  par  articuler  nettement  que 


l'Etat  a  un  besoin  indispensable  de  percevoir  des 
taxes  sur  la  consommation  ;  qu'en  ce  moment, 
il  nous  semble  que  les  dégrèvements  auxquels 
nous  pourrons  parvenir  doivent,  d'ici  à  quel- 
ques années,  porter  en  plus  grande  partie  et  de 
préférence  sur  l'impôt  foncier;  disons  encore 
que,  pour  percevoir  ces  taxes  sur  la  consomma- 
tion, il  est  absolument  nécessaire  que  les  quan- 
tités et  les  mouvements  des  matières  imposables 
soient  reconnus  et  constatés;  mais,  en  même 
temps,  ajoutons  qu'il  faut  sans  cesse  rechercher 
le  moyen  de  rendre  ces  formalités  aussi  peu 
incommodes  que  possible  au  commerce  et  aux 
redevables,  que  c'est  tout  à  la  fois  le  devoir  du 
gouvernement  et  le  nôtre,  et  qu'il  y  a,  sans 
aucun  doute,  des  progrès  à  faire  vers  ce  but, 
bien  que  la  perception  soit  plus  douce  qu'elle  ne 
l'était  dans  l'ancien  régime,  et  qu'elle  ne  l'est 
dans  un  pays  voisin.  Ajoutons  aussi  qu'on 
pourra  retoucher  certains  tarifs,  en  faire  ré- 
sulter une  répartition  plus  égale  des  taxes;  ap- 
pelons sur  ce  point  le  zèle  de  l'adminittration, 
ou  plutôt  prétons,  par  notre  assentiment,  quel- 
que appui  à  des  projets  qui  se  préparent,  projets 
toujours  si  difficiles  à  faire  adopter  et  à  faire 
exécuter,  lorsqu'il  s'agit  de  grever  les  uns  pour 
dégrever  les  autres;  car,  en  effet,  nous  serons 
renfermés  dans  cette  condition  tant  qu'il  faudra 
demander  aux  contributions  indirectes  la  même 
masse  de  revenus. 

Si  d'ailleurs  il  est  vrai  qu'en  matière  d'impôt 
surtout,  il  soiL  difficile  de  satisfaire  tous  les 
intérêts,  de  concilier  toutes  les  opinions;  si, 
quelque  système  que  Ton  adopte,  on  doit  s'at- 
tendre à  trouver  des  résistances,  des  plaintes 
même,  de  Ja  part  de  ceux  qui  se  trouvent  plus 
directement  atteints  ;  si  le  libre  accès  des  tribu- 
naux, en  garantissant  aux  lois  leur  exécution, 
semble  devoir  protéger  efficacement  tous  les 
droits,  ce  n'est  pas  moins,  je  le  répète,  un  des 
premiers  besoins  des  députés  de  la  nation,  que 
d'écouter  toutes  les  réclamations  et  de  recher- 
cher si,  parmi  les  griefs  allégués,  il  n'en  est 
pas  qui  exigent  un  prompt  redressement;  si, 
parmi  les  moyens  indiqués,  il  ne  s'en  trouve 
pas  qui  soient  propres  à  soulager  les  contri- 
buables, sans  atténuer  les  ressources  de  l'Etat. 

Ce  sont  les  exercices,  c'est-à-dire  le  droit 
donné  aux  préposés  de  la  régie,  de  s'introduire 
dans  le  domicile  des  redevables,  et  d'y  suivre  la 
consommation  des  objets  imposés,  qui  fournissent 
le  texte  le  plus  habituel  aux  plaintes  contre  le 
régime  actuel.  Nous  concevons  très-bien  l'éloi- 
gnement  que  Ton  peut  concevoir  pour  un  pareil 
droit,  mais,  n'est-il  pas  inhérent  à  l'existence 
même  des  taxes  indirectes?  Et  ce  genre  d'impo- 
sitions n'offre-t-il  pas  néanmoins  des  avantages 
tels  que  l'on  doive  considérer  cet  inconvénient 
comme  un  mal  nécessaire?  Ou  bien  est-il  possi- 
ble d'arriver  au  même  but  par  d'autres  moyens  ? 
Tels  sont  les  doutes  dont  on  a  dû  chercher  la 
solution  dans  les  mémoires  adressés  à  la 
Chambre. 

Les  pétitions,  dans  lesquelles  le  vœu  de  la  sup- 
pression des  exercices  est  formellement  exprimé, 
sont  celles  : 

—  1°  Des  marchands  de  vins  et  propriétaires 
de  vignes  de  Màcon. 

—  2°  Du  sieur  F  lioux,  conservateur  de  la 
bibliothèque  du  département  de  la  Creuse. 

—  3°  Des  marchands  de  boissons  en  gros  de 
Guingamp.  (Côles-du-Nord.) 
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—  4°  Des  propriétaires  de  vignobles  et  com- 
merçants en  vin  de  l'arrondissement  de  Toulon, 
au  nombre  de  1,079. 

—  5°  Des  négociants  de  Boulogne-sur-Mer. 

—  6°  Du  sieur  Rey,  propriétaire  à  Mont- 
pellier. 

—  7*  Du  sieur  Boissier,  maire  de  Marvejols. 
(Lozère.) 

—  8°  Du  sieur  De  Bouge,  de  Vincelle,  dépar- 
tement de  la  Marne. 

—  9°  Du  sieur  Arrachart,  négociant  à  Douai. 
(Nord.) 

—  10°  Du  sieur  Barret,  négociant  à  Verdun. 
(Meuse.) 

—  11°  Du  sieur  Bucquet,  marchand  de  vin  à 
Aires.  (Pas-de-Calais.) 

Le  moyen  de  remplacement  le  plus  générale- 
ment indiqué  dans  ces  pétitions  est  l'inventaire 
de  la  récoite  chez  le  propriétaire  et  rétablisse- 
ment d'un  droit  tixe  qui,  suivant  les  uns,  serait 
acquitté  par  le  consommateur  seulement,  et, 
suivant  les  autres,  par  le  propriétaire  même. 
Dans  le  système  des  premiers,  la  circulation  des 
boissons  resterait  soumise  aux  mêmes  règles,  et 
les  commerçants  aux  mêmes  obligations;  le  débi- 
tant seul  serait  affranchi  des  exercices;  les  der- 
niers, au  contraire,  voudraient  rendre  toute 
liberté  à  la  circulation  et  au  commerce,  et  mettre 
le  droit  exclusivement  à  la  charge  du  produc- 
teur. Ici  l'impôt  serait  dénaturé,  la  taxe  indirecte 
serait  convertie  en  une  addition  à  ta  contribu- 
tion foncière  :  de  Tune  et  de  l'autre  manière 
quinze  cent  mille  propriétaires  se  trouveraient 
soumis  aux  visites,  obligés  de  justifier  de  la 
destination  de  leurs  boissons/ astreints  à  payer 
les  droits  sur  ce  qu'ils  auraient  vendu  sans 
déclaration  ou  consommé,  assujettis  en  un  mot 
aux  exercices,  et  cela  dans  l'hypothèse  même  la 

8 lus  favorable,  pour  en  affranchir  les  cabarctiers. 
ous  doutons  que  ce  changement,  qui  tromperait 
le  vœu  émis  contre  les  exercices,  fût  heureux. 
Il  serait  à  désirer  sans  doute  que  le  domicile  de 
tous  les  citoyens  pût  être  respecté;  mais  si,  dans 
l'intérêt  général,  la  loi  doit  prononcer  des  assu- 
jettissements de  cette  sorte,  il  vaut  incontestable- 
ment mieux  qu'elle  respecte  la  classe  si  nom- 
breuse des  propriétaires,  et  qu'elle  continue  à 
n'ouvrir  aux  agents  de  la  régie  que  la  porte  de 
ceux  qui,  en  majeure  partie,  font  profession  de 
la  tenir  ouverte  a  tout  le  monde. 
Le  mémoire  des  marchands  de  vin  et  des  pro- 

Ï>  rie  ta  ires  de  vignes  de  Màcon  se  distingue  par 
'indication  d'un  nouveau  mode  de  perception. 
Ils  proposent  de  substituer  aux  exercices,  aux 
inventaires,  à  l'établissement  d'une  taxe  unique 
et  générale  de  consommation  contre  lesquels  ils 
se  prononcent  également,  un  droit  de  péage  exi- 
gible au  passage  des  boissons  sur  les  ponts  et 
aux  portes  des  villes. 

Un  tel  projet  a  pour  but  avoué  d'affranchir  la 
consommation  des  pays  de  production.  L'impôt 
n'atteindrait  que  les  boissons  expédiées  au  loin. 
Les  vins  des  provinces  les  plus  rapprochées  du 
lieu  de  consommation  y  parviendraient  avec  un 
privilège  qui  accroîtrait  l'avantage  qu'elles  tirent 
déjà  de  leur  position.  Les  départements  du  midi, 
ceux  de  l'Auvergne  et  tant  d'autres  dont  les  vins 
sont  moins  cliers  et  qui  peuvent  à  peine  entrer 
en  concurrence  avec  la  Bourgogne,  par  exemple, 
à  cause  de  leur  éloignement  et  de  la  cherté  des 


transports  se  verraient  repoussés  de  plus  en  plus 
des  lieux  de  consommation  par  une  taxe  qui  ne 
reconnaîtrait  ni  l'espèce,  ni  la  valeur  de  la 
matière  imposable.  A  ces  inconvénients  qui  bles- 
sent évidemment  le  système  constitutif  de  tout 
impôt,  c'est-à-dire  son  égale  répartition,  il  faut 
ajouter  la  difficulté  de  dresser  un  tarif  équitable, 
des  embarras  de  perception,  des  moyens  de  fraude 
sans  répression  praticable,  des  entraves  mises  à 
la  liberté  du  commerce  par  l'impossibilité  de 
faire  rétrogader  les  boissons  sans  payer  les  nou- 
veaux droits,  enfin  des  visites  à  la*  circulation 
plus  rigoureuses,  plus  vexatoires,  plus  intolérables 

Sue  le  peuvent  être  les  mesures  les  plus  sévères 
ont  on  est  obligé  d'user  dans  le  régime  actuel. 

Quelques  pétitions  indiquent,  sans  aucun  chan- 
gement de  système,  la  fixation  à  un  taux  égal 
des  deux  taxes  de  détail  et  de  consommation  nui 
se  perçoivent  aujourd'hui  sur  les  vins  dans  (les 
proportions  différentes.  Ce  vœu  émis  dès  long- 
temps et  qui  se  justifie  très-bien  en  théorie  n'a 
point  été^erdu  de  vue  par  le  gouvernement.  La 
commission  des  voies  et  moyens  a  été  à  même  de 
juger,  par  les  communications  qui  lui  ont  été 
faites,  que,  si  l'on  hésite  encore  à  réaliser  ce 
projet,  c'est  par  des  motifs  d'un  intérêt  générai 
et  nullement  par  les  efforts  blâmables  que  la 
routine  opposerait  au  perfectionnement  de  notre 
législation. 

Après  les  pétitious  qui  réclament  un  change- 
ment total  de  système,  viennent  celles  qui  solli- 
citent des  modifications  à  quelques-unes  des  dis- 
positions de  la  loi. 

Nous  parlerons  d'abord  des  pétitions  relatives 
aux  piquettes  et  aux  petits  cidres. 

L'article  42  de  la  loi  du  28  avril  181G  excepte 
de  l'inventaire  et  du  payement  du  droit,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  déplacées  pour  être  vendues 
en  gros  ou  en  détail,  les  boissons  dites  piquettes, 
faites  par  les  propriétaires  récoltants,  avec  de 
l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs  sans  pression. 

Cet  article  est  au   chapitre  des  droits  d'entrée. 

L'inventaire  dont  il  s'agit  est  celui  que  la  régie 
est  autorisée  à  faire,  en  vertu  des  articles  40  et 
41,  dans  les  villes  ouvertes,  où  la  perception  de 
ce  droit  sur  les  vendantes  ou  fruits  ne  peut  être 
opérée  au  moment  de. l'introduction;  l'exemption 
parait  donc  ne  s'appliquer  qu'aux  droits  d'entrée. 
Ainsi,  dans  tout  autre  cas  que  celui  déterminé  et 
pour  tout  autre  droit,  il  n'existe  aucune  distinc- 
tion en  faveur  des  piquettes.  Cette  conséquence, 
qui  fait  quelquefois  peser  des  droits  assez  élevés 
sur  une  boisson  de  nulle  valeur,  forme  l'objet 
des  pétitions  présentées  à  la  Chambre  : 

—  1°  Par  M.  le  maire  de  Chaillevette,  dépar- 
tement de  la  Charente-inférieure  (deux  pétitions); 

—  2°  Par  divers  propriétaires  et  cultivateurs 
de  Toulon; 

—  3°  Par  le  sieur  Morin,  cultivateur  à  Her- 
mival  (Calvados). 

Le  seul  motif  sur  lequel  ces  pétitions  sont 
appuyées  est  l'injustice  de  taxer  comme  le  meil- 
leur viu  des  boissous  sans  valeur,  consommées 
toujours  par  le  pauvre,  et  la  plupart  du  temps 
données  6  titre  d'aumône. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  sanspoids;  mais 
elles  ne  pourraient  pas  motiver  l  exemption, 
parce  qu'il  n'appartient  ni  à  la  régie,  ni  au  gou- 
vernement, de  faire  remise  d'un  impôt  fixé  par 
la  loi. 

Est-il  possible  de  proposer  celte  exemption 
pour  L'avenir?  Nous  sommes  convaincus  que 
non. 
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La  loi  devait  affranchir  de  toute  taxe  la  pi- 

3  nette  qui  ge  consomme  chez  le  récoltant  sans 
éplacement,  et,  sous  ce  rapport,  il  n'y  avait  à 
s'occuper  que  de  celle  que  Ton  fabrique  dans  les 
villes,  puisqu'ailleurs  aucune  partie  de  la  con- 
sommation du  récoltant  n'est  imposée;  mais 
lorsque  la  piquette  devient  l'objet  d'un  commerce, 
lorsqu'elle  est  déplacée,  elle  doit  être  atteinte, 
parce  qu'aucuue  boisson  de  l'espèce  de  celles  qui 
soht  tarifées  ne  peut  former  exception,  sans  que 
cette  exception  ne  devienne  bientôt  abusive; 
parce  qu'au  milieu  des  nuances  infinies  qu'offrent 
les  Vins  plus  du  moins  forts,  il  serait  impossible 
d'indiquer  à  uuèl  signe  on  reconnaîtrait  la  qualité 
qui  serait  exceptée;  parce  qu'enfin  des  contesta-* 
tions  de  tous  les  instants  naîtraient  de  cette  dis- 
tinction même,  quelque  bien  établie  qu'elle  fût, 
car  la  dégustation  seule  servirait  de  guide,  et  il 
faudrait  s'en  rapporter,  soit  à  des  experts*  soit 
au  dire  des  commis,  ce  qui,  d'une  ou  d'autre 
manière,  ferait  dépendre  l'assujettissement  à 
l'impôt  de  décisions  qui  varieraient  suivant  les 
cas  ou  les  personnes,  c'est-à-dire  de  l'arbitraire. 
Qtle  l'on  remarque  d'ailleurs  que  le  droit  de  détail 
le  plus  élevé  de  tous  n'est  perçu  qu'en  cas  de 
vente;  qu'il  est  proportionnel  à  fa  valeur,  et  par 
conséquent,  presque  nul  quand  la  boisson  est  à 
bas  prix;  que  la  consommation  chez  le  récoltant 
est  affranchie;  que  le  déplacement  de  chez  lui, 
chez  lui,  Test  de  même;  que  le  transport  et  l'in- 
troduction de  la  piquette  dans  une  ville  suppose 
nécessairement  quelque  valeur  à  celte  boisson: 
qu'enfin,  dans  les  cas  les  plus  favorables,  il 
dépend  toujours  du  consommateur  de  jouir  de 
l'exemption  en  déplaçant  les  marcs  avant  d'en 
obtenir  la  piquette. 

D'autres  réclamations  sur  le  même  objet  s'ap- 
pliquent au  cas  même  où  l'exemption  est  pro- 
noncée. Telles  sont  celles  2 

1°  De  divers  habitants  de  Toulouse  ; 
2°  De  divers  habitants  d'Issoudun; 

3°  Des  habitants  deMoissac  (Lot-et-Garonne). 

Les  premiers  voudraient  jouir,  pour  la  piquette 
qu'ils  font  sur  le  territoire  de  la  commune,  mais 
horsdes  limites  de  l'octroi,  de  l'exemption  accordée 
à  celle  fabriquée  dans  l'intérieur  et  consommée 
sur  place.  La  régie  affirme  qu'elle  n'a  point  refusé 
cette  assimilation,  toutes  les  fois  que  ses  em- 
ployés ont  pu  constater  que  la  piquette  avait  été 
faite  de  la  manière  indiquée  par  l'article  42  ;  mais 
nul  inventaire  n'étant  fait  hors  la  ville,  cette  for- 
malité a  dû  être  négligée  psjr  ceux  qui,  plus  tard, 
ont  voulu  jouir  de  la  franchise  qu'elle  permet. 
De  plus,  la  commune  n'a  pas  jugé  pouvoir  aban- 
donner ses  droits  d'octroi,  et  la  régie,  en  suivant 
l'exemple  de  l'autorité  municipale,  paraîtrait 
suffisamment  justifiée  de  tout  acte  rigoureux,  et 
du  commentaire  de  la  loi. 

Les  habitants  d'Issoudun  supposent  que, 
nonobstant  la  disposition  formelle  de  l  article  42, 
la  régie  inventorie  les  piquettes  faites  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  et  les  soumet  au  droit  d'entrée. 
Il  résulte  des  explications  données  par  M.  le 
directeur  général  que  ta  régie  exécute  la  loi  à 
lssoudun  comme  partout  ailleurs;  mais  que  les 
habitants  de  cette  ville,  ou  plutôt  que  le  sieur 
Tourangin,  premier  signataire  de  la  pétition,  a 
voulu  faire  considérer  du  vin  de  faible  qualité 
comme  de  la  piquette,  nonobstant  la  définition 
de  l'article  42.  On  a  trouvé  chez  lui,  lors  de  l'in- 
ventaire, quinze  tonneaux  de  vin,  quatre  de  demi*  l 


vin,  et  deux  de  marc  sur  lesquels  il  se  proposait 
de  jeter  de  l'eau  pour  faire  de  la  piquette.  Ge» 
derniers  devaient  être  exempts,  mais  les  quatre 
tonneaux  de  demi-vin  devaient  être  inventoriés 
et  l'ont  été.  La  question,  portée  devant  les  tribu- 
naux, n'eût  pu  être  douteuse,  puisque  la  loi  veut 
que  la  piquette,  pour  être  affranchie,  soit  faite 
avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs  sans  pres- 
sion] et  qu'ici,  il  s'agissait  d'une  boisson  obtenue 
au  pressoir,  avant  que  les  marcs  fussent  proprés 
à  faire  de  la  piquette;  ce  n'est  pas,  d'après  les 
assertions  de  la  régie,  qu'elle  tienne  rigoureuse- 
ment aux  mots  sans  pression.  11  est  des  pays  où 
la  piquette  ne  s'obtient  qu'à  l'aide  d'Une  forte 
pression  ;  mais  alors  les  marcs  sont  déjà  presque 
entièrement  épuisés,  et  ne  sont  plus  de  sim- 
ples marcs,  dans  le  sens  de  la  loi.  C'est  dans  là 
réunion  de  ces  deux  conditions  que  se  trouve  la 
vraie  définition  de  la  piquette. 

L'article  81  de  la  loi  du  25  mars  1817  exempte 
du  droit  de  circulation  les  boissons  qu'un  récol- 
tant fait  transporter  d'une  de  ses  caves  dans  une 
autre  dans  l'étendue  du  même  département  ou  du 
département  limitrophe  «lu  lieu  de  la  récolte 

L'objet  de  cette  disposition  est  de  placer  le 
récoltant,  dont  le  lieu  d'habitation  est  éloigné  de 
ses  vignes,  dans  la  même  position  que  celui  qui 
n'en  e6t  pas  séparé  ;  mais  il  fallait  une  limite  à 
cette  exception*  et  l'étendue  du  département  était 
la  plus  large  qu'on  pût  poser*  Elle  se  trouvait 
insuffisante  toutefois  pour  les  récoltants  qui  ont 
leurs  propriétés  situées  sur  les  confins  de  deux 
départements;  et  pour  rendre  leur  condition 
égale,  la  loi  a  permis  qu'à  leur  égard  l'exception 
s'étenjdU  au  département  limitrophe  du  lieu  de 
récolte.  Ainsi*  pour  qu'un  propriétaire  puisse 
transporter  du  vin  en  franchise  d'un  départe* 
meut  dans  un  autre,  en  vertu  de  cette  disposition, 
il  faut  que  le  lieu  de  la  récolte  touche  au  dépar- 
tement de  destination.  On  eût  pu  entendre,  par 
lieu  de  récolte,  le  territoire  de  la  commune  où  se 
trouvent  situées  les  vignes;  mais,  pour  mieux 
entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  régie  a  jugé  qu'il 
fallait  considérer,  comme  le  même  lieu  de  récolte, 
tout  un  vignoble,  qu'il  fût  ou  non  composé  de 
plusieurs  communes,  et  c'est  ainsi,  d'après  lei 
preuves  qui  nous  en  ont  été  fournies,  que  la  loi 
s'applique  généralement. 

—  Les  sieurs  Guérin  et  Henry,  propriétaire^ 
de  vignes  à  Château-Gonthier; 

—  Ghavassieux,  à  l'Ile  sur  le  Doubs, 

Réclament  contre  cette  application  ;  mais  \lÈ 
conviennent  que  le  lied  de  récolte  n'est  pas  li- 
mitrophe du  département  de  la  Mayenne,  où  ils 
demeurent. 

—  Le  sieur  Reverchon,  résidant  à  Saint- 
Claude  (Jura),  élève  la  même  prétention  relati- 
vement aux  vins  qu'il  récolte  dans  la  commune 
de  Beaune  (Côte-d'Or).  Mais  le  territoire  de  cette 
commune  est  fort  éloigné  du  département  du 
Jura.  Ainsi,  l'une  etrautre  de  ces  demandes  sont 
contraires  à  la  loi. 

— ■  Mais  ces  dispositions  devraient-elles  être 
changées,  comme  le  veulent  quelques  proprié- 
taires de  Gbambon  (Creuse),  eu  invoquant  l'ar- 
ticle 2  de  la  Charte  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Les  Français  (dit  cet  article)  contribuent  indis* 
tinctement  aux  charges  de  l'Htat.  et  c'est  i'ext^n* 
sion  d'un  privilège  qu'on  demande  en  vertu  d'une 
semblable  disposition.  Si  l'article  81  devait  être 
modifié,  ce  serait  peut-être  pour  restreindre  et 
non  pour  étendre  l'exception  qu'il  renferme,  el 
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tant  qu'il  sera  en  vigueur,  on  doit  du  moins  ap- 
prouver la  régie  de  ne  l'applique**  que  dans  sa 
juste  acception. 

—  Le  sieur  Barthélémy,  de  Commercy  (Meuse), 
s'est  plaint  de  (a  fausse  application,  en  ce  qui  le 
concerne»  de  ce  môme  article  81.  11  y  avait  en 
effet  eu  erreur  dç  la  part  du  buraliste  de  la  ré- 
gie, mais  elle  avait  été  réparée,  et  la  restitution 
ordonnée  avant  même  que  la  régie  nous  entre- 
tînt de  cet  qbjet. 

Nous  arrivons  enfin  aux  griefs  particuliers, 
contenus  dans  quelques  pétitions;  avant  de  les 
examiner  en  détail,  nous  ferons  remarquer  que 
toute  interprétation  de  la  loi  estinterdite  a  la  régie 
et  ai)  ministre,  par  l'article  247  de  celle  du 
28  avril  18(6;  que  toute  autorisation  préalable  à 
la  mise  en  jugement  (les  préposés  étant  déclarée 
inutile  par  l'article  244,  la  régie  n'exerce  aucune 
juridiction  administrative:  d'où  suit  que  c'est 
devant  les  tribunaux  exclusivement  et  sauf  le 
cas  de  déni  de  justice,  que  devraient  se  porter 
les  contestations  des  contribuables,  pour  y  être 
jugées  suivant  le  droit  commun. 

Le  sieur  Serbat,  cabaretier  à  Clairac  (Lot-et- 
Garonne)  se  plaint  de  conditions  onéreuses  qui 
lui  auraient  été  imposées  par  l'effet  d'une  tran- 
saction conclue  avec  lui,  après  jugement.  Il  ac- 
cuse les  employés  de  mesures  injustes  et  vexa- 
toires  qui  l'obligent,  dit-il,  à  cesser  son  commerce. 
Ce  cabaretier,  dit  la  régie,  pris  en  fraude  à  plu- 
sieurs reprises,  au  moment  où  il  le  fut  de  nou- 
veau en  février  1818,  se  livra  à  des  violences 
extrêmes  contre  les  employés  et  contre  le  com- 
missaire de  police,  nui  les  accompagnait.  Con- 
damné par  le  tribunal  de  Tonneins,  il  a,  sur  ap- 
pel, demandé  à  transiger  avec  l'administration, 
qui,  eu  égard  à  ses  récidives,  n'a  pu  le  traiter 
avec  la  modération  dont  elle  prétend  user  pour 
les  contraventions  ordinaires.  Telle  est  la  source 
des  plaintes  exagérées  du  pétitionnaire,  elles  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  une  récri- 
mination. 

—  Ouelques  marchands  d'eau-de-vie,  d'Arras, 
se  plaignent  de  ce  que  la  régie  exige  le  droit  de 
lâpotir1  cent,  non  sur  le  prix  d'achat  de  leurs 
eaux-de-vie,  mais  sur  le  prix  auquel  ils  les 
vendent.  L'article  45  de  la  loi  du  28  avril  1816 
fixe  le  droit  de  vente,  en  détail,  à  15  pour  cent, 
du  prix  de  ladite  vente.  La  perception  est  donc 
légale,  l'abus  signalé  n'existe  pas. 

—  L0  sieur  Dieudonné.  de  Neuvillers  (Mepr- 
the),  expose  que,  pour  la  perception  du  droit  de 
consommation,  on  assimile  les  eaux-de-vie  de 
marc,  aux  eaux-de-vie  de  vin.  Si  cette  assimi- 
lation existe,  ce  ne  peut  être  que  1  effet  d'une  er- 
reur ;  la  régie,  à  qui  la  plainte  a  été  communi- 

auée,  a  pris  des  mesures  pour  qu'il  y  fût  fait 
roi  t. 

—  Le  sieur  Jacques  Augis,  de  Bâillon  (Loir-et- 
Cher),  propriétaire  d'un  pressoir  public,  réclame 
contre  une  décision  qui  l'assujettit  à  la  licence  de 
marchand  en  gros,  parce  qu'il  reçoit  le  prix  du 
pressurage  en  nature,  et  qu'il  revend  ensuite  le 
cidre  qui  en  provient.  L'article  98  de  la  loi  du 
28  Avril,  ayant  défini  le  marchand  en  gros,  celui 
qui  reçoit  ou  expédie  des  boissons,  soit  pour  son 
compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  pétitionnaire  ne  soit  dans  le 
cas  de  l'application  de  cet  article,  et  la  réclama- 
tion relativement  à  la  licence  n'est  nullement- 
fondée' 


—  Le  gieur  Vaucber,  de  Vaudy  (Ardennes), 
réclame  contre  le  rang  qu'occupe  ce  département 
dans  la  quatrième  classe  du  tarif,  pour  la  percep± 
tion  du  droit  de  circulation.  11  prétend  que  lé 
vin  qui  se  récolte  dans  les  Ardennes,  étant  d'une 

Qualité  et  d'un  prix  beaucoup  inférieur  à  celui 
e  la  Marne,  il  y  a  injustice  à  ne  percevoir  sur 
celui-ci  que  2  francs,  quand  on  perçoit  sut  l'au- 
tre 4  francs. 

Les  départements  ont  été  classés,  non  d'après, 
la  valeur  des  vins  qui  s'y  récoltent,  mais  d'après 
celle  des  yins  qui  s'y  consomment.  Celui*  des 
Ardennes,  n'étant  Vignoble  que  dans  une  très- 
petite  portion  de  son  territoire,  tire  toute  sa 
consommation  du  dehors.  Il  se  trouve  dans  la 
mêrçie  position  que  le.  Pas-de-Calais,  et  la  Somme 
est  classée  de  même.  Le  département  de  la  Marne, 
au  contraire,  est  entièrement  vignoble  ;  les  vins 
précieux  qu'il  produit  sont  expédiés  au  loin* 
ceux  qu'il  consomme  sont  de  qualité  ordinaire. 
La  différence  des  prix  communs,  entre  les  deux 
départements,  et  le  rang  qu'ils  occupent  récipro- 
quement dans  les  classes  du  tarif,  sont  dès  lors 
faciles  à  expliquer. 

—  Un  ag  Mit  du  munitionnaire  des  vivres  pour 
les  troupes  alliées,  le  sieur  Gallois-Dumesnil,  de 
Rocroix,  se  plaint  dé  ce  que  les  employés  de  la 
régie  ont  pris  pour  base  de  la  perception  de  l'im- 
pôt les  quantités  de  vins  et  d  eaux-de-vie,  que, 
d'après  les  bons  de  distribution,  il  avait  dû  li- 
vrer, et  non  celles  qu'il  livrait  réellement,  avouant 
ainsi,  sous  le  prétexte  des  rachais,  une  différence 
entre  les  quantités  que  l'Etat  a  payées  et  celles 
qu'il  a  fournies  ;  le  pétitionnaire  qualifie  de 
vexations  une  mesure  qui,  du  moins,  a  eu  pour 
objet  d'assurer  le  payement  de  l'impôt  sur  une 
consommation  égalé  à  celle  dont  les  fournisseurs 
ont  touché  le  prix.  Ce  seul  exposé  suffit  pour 
montrer  le  genre  de  confiance  que  doit  inspirer 
une  semblable  accusation. 

—  Les  syndics  et  adjoints  du  commerce  des 
vins,  à  Paris,  demandent  une  réduction  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi  sur  les  vins  introduits  dans 
cette  ville. 

Ce  qu'ils  disent  du  taux  élevé  de  ces  droits  est  t 
incontestable;  une  taxe  de  plus  de  26  francs  par 
hectolitre  doit  encourager  la  fraude,  déplacer  la 
consommation,  la  réduire  même;  mais  une  ré- 
duction est-elle  possible?  Les  charges  de  la  com- 
mune de  Paris  sont  énormes  et  quelques  efforts 
qu'ait  faits  le  conseil  municipal,  il  n'a  pu  retran- 
cher au  l,r  janvier  dernier  que  1  fr.  50  c.  de  la 
taxe  principale  au  profit  de  la  ville,  qui,  précé- 
demment, était  de  15  francs.  Le  droit  du  Trésor 
est  au  principal  de  10  fr.  50  c;  il  remplace,  aux 
termes  des  articles  ^2  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  85  de  la  loi  du  15  mai  1718,  les  droits  d'en- 
trée, de  circulation  et  de  détail  qui,  partout  ail- 
leurs, se  perçoivent  séparément  et  successive- 
ment. Les  pétitionnaires,  perdant  de  vue  ce 
triple  remplacement,  ne  comparent  la  taxe  unique 
qurau  droit  de  détail,  et  trouvent  une  surcharge, 
)our  le  contribuable  de  Paris,  de  4  fr.  83  c.  par 
lectolitre:  mais  le  droit  d'entrée  oublié  est  à 
ui  seul  de  5  fr.  60  c.  en  principal,  plus  le  dé- 
cime. Ainsi  le  calcul  des  pétitionnaires,  s'il  était 
exact,  prouverait  contre  leur  prétention  ;  nous 
convenons  qu'il  est  erroné  en  ce  que  toute  la 
consommation  ne  payerait  pas  le  droit  de  détail, 
si  Paris  était  soumis  à  la  législation  générale.  Il 
suit  des  explications  données  par  la  régie  que  la 
taxe  en  remplacement  étant  une  sorte  d'abonne- 
ment à  l'hectolitre,  qui  peut  varier  suivant  le 
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plus  ou  moins  d'abondance  des  récoltes,  il  serait 
possible  d'accorder  aujourd'hui  une  légère  dimi- 
nution. Cette  mesure,  d'après  ce  qui  nous  a  été 
dit,  se  trouvait  même  au  nombre  de  celles  que 
le  gouveroementeût  soumises  aux  Chambres  rela- 
tivement aux  contributions  indirectes,  si  l'épo- 
que avancée  de  la  session  n'eût  obligé  à  un  ajour- 
nement. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Metz  sollicite 
la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  bois* 
sons,  dans  les  villes,  comme  étant  une  surcharge 
pour  celle-ci  et  une  source  d'inconvénients  gra- 
ves pour  le  commerce. 

Ces  droits,  gradués  suivant  la  population  et 
encore  suivant  les  départements,  peuvent  être 
considérés  comme  étant  proportionnels  à  la  va- 
leur; s'ils  ne  s'étendent  pas  aux  communes  de 
moins  de  1,500  âmes,  c'est  que  la  perception  y 
eût  été  plus  onéreuse  aue  profitable  au  Trésor. 
Il  ne  suit  donc  pas  de  la  une  déviation  bien  évi- 
dente au  principe  d'égale  répartition  de  l'impôt. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  droits  d'entrée 
sont  ceux  qui  rencontrent  le  moins  de  difficultés 
et  qui  coûtent  le  moins  de  frais.  Leur  perception, 
faite  par  les  mêmes  moyens  et  avec  les  mêmes 
agents  que  celle  du  droit  d'octroi,  ne  soumet  le 
commerce  à  aucune  formalité  qu'il  n'aurait  pas 
à  remplir  si  l'octroi  demeurait  seul,  et  les  villes 
supportant  alors  tous  les  frais  se  trouveraient 

§  rêvées.  Toutes  les  considérations  Be  réunissent 
onc  pour  le  maintien  d'une  taxe  dont  la  quotité 
egt  au  surplus  fort  exagérée  par  les  pétition- 
naires. 

—  Le  sieur  Sirey,  avocat  aux  conseils  du 
Roi,  au  nom  de  plusieurs  propriétaires  de  ha- 
meaux dépendant  de  la  commune  d'Angouléme, 
réclame  contre  une  décision  qui  place  leurs  ha- 
bitations en  dedans  des  limites  de  l'octroi,  et 
soumet  leur  consommation  à  cette  taxe  commu- 
nale. 11  ne  demande  pas  moins  que  la  mise  en 
jugement  du  ministre  qui  a  rendu  ou  plutôt  con- 
firmé cette  décision. 

Sans  porter  atteinte  au  droit  de  pétition,  on 
peut  douter  qu'il  soit  de  nature  à  s'exercer  par 
procureur.  Sans  doute  les  citoyens  qui  se  croient 
lésés  eussent  exposés  leurs  griefs  à  la  Chambre, 
avec  une  modération  infiniment  plus  digne  d'in- 
térêt que  ne  le  peut  être  l'étrange  discussion 
dans  laquelle  s'est  jeté  le  sieur  Sirey,  et  les  cita- 
tions très- contestées  dont  il  l'a  appuyée. 

La  loi  du  8  décembre  1814,  qu'il  invoque,  est 
abrogée  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

L'article  21  de  celle-ci  porte  en  effet  :  «  Les 
dépendances  rurales,  entièrement  détachées  du 
lieu  priocipal ,  seront  affranchies  du  droit.  » 
Mais  c'est  du  droit  d'entrée  au  profit  du  Trésor 
dont  parle  cet  article.  C'est  du  droit  d'octroi  dont 
il  s'agit;  la  disposition  n'est  donc  pas  applicable. 

L'ordonnance  du  9  décembre  1814  pose,  il  est 
vrai,  la  même  règle  quant  à  l'octroi  ;  mais  un 
grand  nombre  de  ses  dispositions  sont  également 
abrogées  ou  modifiées  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  Vend  à  cet  égard  à  l'administration  commu- 
nale son  indépendance.  L'article  147  de  cette  loi, 
notamment,  a  détruit  l'effet  de  l'article  26  de 
l'ordonnance.  Il  est  ainsi  conçu...  «  La  désigna- 
tion des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les 
limites  de  la  perception^  seront  délibérés  par  le 
conseil  municipal,  et  réglés  de  la  même  manière 
que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux.  » 

Ici  donc  plus  de  règle  quant  aux  limites  de  la 
perception,  plus  d'exclusion  pour  aucune  partie 
de  la  commune;  les  conseils  municipaux  en  dé- 


ibèrent  et  la  déterminent,  selon  qu'ils  avisent 
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tent. 

C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  que  le  conseil  mu- 
nicipal d'Angouléme  a  fixé,  par  le  règlement  de 
l'octroi,  les  limites  de  la  perception  au  delà  des 
hameaux  dont  il  s'agit;  c'est  en  vertu  de  la  même 
disposition  qu'il  a  examiné  et  rejeté  les  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  renvoyées  à  ce  sujet. 

C'est  par  respect  pour  ce  même  article  147  que 
le  ministre  a  jugé  ne  pouvoir  réformer  une  dé- 
cision prise  ainsi  légalement  par  un  conseil  mu- 
nie  i  pal. 

Il  n'y  a  là  ni  excès  de  pouvoir,  ni  envahisse- 
ment de  propriété,  ni  concussion,  qui  puisse 
donner  matière  à  accusation  contre  le  miuistre. 

M.  Sirey  l'eût  reconnu,  sans  doute,  s'il  avait 
consulté  cet  article  147,  qu'il  ne  cite  pas  une  seule 
fois  dans  son  volumineux  mémoire. 

• — Des  vignerons  de  lavilledeBeaune(Doubs) 
réclament  contre  la  prétention  élevée  par  la  régie 
de  les  soumettre  à  la  licence  de  bouilleur,  aux 
exercices  et  au  paiement  des  droits  d'entrée  et  de 
consommation,  à  raison  des  eaux-de-vie  qu'ils 
obtiennent  par  la  distillation  des  marcs. 

11  est  certain  que  la  loi  n'astreint  à  aucune  dé- 
claration les  bouilleurs  de  crû,  et  la  licence  n'é- 
tant exigée  que  de  ceux  qui  sont  tenus  à  faire  une 
déclaration,  les  bouilleurs  de  crû  en  sont  néces- 
sairement exempts;  mais,  par  bouilleurs  de  crû, 
n'entend-on  pas  seulement  ceux  qui  distillent  les 
vins  ou  cidres  provenant  de  leur  crû  ?  La  régie, 
s'appuyant  sur  l'expérience  et  la  pratique  de  tous 
les  temps,  l'avait  pensé  ainsi:  les  tribunaux  en  ont 
jugé  autrement,  et  elle  a  abandonné  ses  préten- 
tions, mais  cet  abandon  ne  peut  s'étendre  aux 
bouilleurs  domiciliés  dans  l'intérieur  d'une  ville 
soumise  aux  droits  d'entrée.  Quelque  uiatière 
qu'ils  distillent,  ils  doivent  ce  dernier  droit  sur  le 
produit  de  leur  distillation  ;  l'article  36  de  la  loi 
du  28  avril  1816  est  formel.  Les  tribunaux  l'ont 
également  reconnu.  C'est  antérieurement  à  leur 
décision  que  la  pétition  dont  il  s'agita  été  adressée 
à  la  Chambre,  tout  est  donc  réglé  avec  eux  sur  ce 
point;  mais  les  conséquences  de  ces  discussions 
prouvent  que  la  législation  laisse  a  désirer  quelques 
dispositions  nouvelles. 

—  La  Chambre  du  commerce  de  Reiras  soumet 
à  la  Chambre  un  mémoire  fort  bien  fait,  qui  dis- 
cute quelques  intérêts  particuliers  au  commerce 
des  vins  de  Champagne,  et  dans  lequel,  s'élevant 
àdes  considérations  d'intérêt  général,  elle  propose 
de  remplacer  l'exercice,  par  un  droit  d'inven- 
taire. 

Le  système  de  perception  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons, actuellement  en  vigueur,  est  combiné  de 
manière  à  n'atteindre  que  le  consommateur,  il 
favorise  singulièrement  le  propriétaire  ;  celui-ci 
récolte  ses  vins  librement,  et  sans  être  astreint  à 
aucune  formalité;  il  ne  payepointde  droit  sur  ce 
qu'il  consomme;  s'il  vend  à  un  marchand,  il  n'a 
également  rien  à  payer;  enfin,  les  produits  de  son 
sol  arrivent  jusqu'à  l'étranger,  sans  avoir  été  sou- 
mis à  aucune  taxe. 

On  pourrait  donc  s'étonner  de  voir  des  réclama- 
tions contre  ce  mode  partir  d'une  province  vigno- 
ble qui,  plus  qu'aucune  autre,  à  cause  de  la  qua- 
lité de  ses  vins  et  de  la  consommation  qui  s'en 
fait  au  loin,  et  même  à  l'étranger,  se  trouve  sou- 
lagée de  la  plus  grande  masse  de  l'impôt. 

Mais  la  pétition  qui  nous  occupe  est  présentée 
par  le  commerce;  la  conservation  de  l'impôt  exige 
qu'il  soit  soumis  à  certaiues  formalités,  fin  Cham- 
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pagne,  l'usage  de  mettre  les  vins  en  bouteilles 
rend  ces  formalités  plus  gênantes  qu'ailleurs  ;  de 
là,  le  désir  d'un  changement  qui  affranchisse  les 
négociants  de  toute  entrave.  Ce  vœu  est  naturel, 
sans  doute  ;  mais  est- il  dans  l'intérêt  général  ? 
Serait-il  émis  par  la  classe  nombreuse  des  pro- 
priétaires? Le  système  qu'on  propose  de  substituer 
serait-il  également  favorable  à  tous?  Produirait-il 
réellement  tous  les  bons  effets  qu'on  en  attend  ? 
C'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d  admettre. 

On  concevait  que  la  formalité  de  l'inventaire  à 
la  récolte  fût  indiquée  comme  un  moyen  infailli- 
ble de  mettre  sous  la  main  de  la  régie  la  matière 
imposable  dès  la  production.  Ce  serait  un  perfec- 
tionnement au  système  ;  mais  un  perfectionnement 
qui  ajouterait  1,500,000  propriétaires  au  nombre 
déjà  considérable  de  personnes  soumises  à  l'action 
de  la  régie.  Le  récoltant  ne  pourrait  disposer  de  ses 
vins,  sans  en  rendre  compte  ;  ils  arriveraient  au 
marchand  et  de  celui-ci  au  consommateur,  sous 
le  lien  de  l'acquit-à-caution  ;  le  premier  continue- 
rait d'être  soumis  à  l'obligation  de  justifier  de 
ses  entrées  et  de  ses  sorties,  en  un  mot  à  toutes 
les  règles  de  l'exercice  ;  le  dernier  seul  supporte- 
rait 1  impôt  quel  qu'il  fût.  Tel  est  le  vœu  gui  s'est 
constamment  manifesté  dans  les  pays  non  vignobles 
où,  comparant  le  sort  des  brasseurs  de  bière  à 
celui  des  propriétaires  de  vignes,  on  s'est  toujours 
récrié  sur  l'assujettissement  dans  lequel  les  uns 
sont  tenus,  lorsque  les  autres  producteurs,  comme 
eux,  d'une  matière  imposable,  sont  dégagés  de 
tout  lien. 

Mais  ce  n'est  point  pour  offrir  un  élément 
de  plus  au  système  que  les  négociants  de  la 
Champague  réclament  l'inventaire,  car  ils  n'y 
trouveraient  aucun  allégement:  ils  veulent  eu 
faire  la  base  unique  de  la  perception;  ils  veulent 
que  le  producteur  soit  seul  teuu  au  payement  de 
l'impôt;  ils  veulent  que  le  commerçant,  que  le 
détaillant,  que  le  consommateur  lui-même  de- 
meure désormais  affranchi  de  toute  charge. 

C'est  un  déplacement  complet  qu'ils  proposent. 
Ceux  qui  sont  atteints  aujourd'hui  seraient  ména- 
gés, ceux  qui  sont  ménages  seraient  seuls  atteints 
L'impôt  cesserait  d'être  une  taxe  indirecte,  il  de- 
viendrait en  quelque  sorte  un  accroissement  à  la 
contribution  foncière  qui  pèserait  exclusivement 
sur  une  seule  classe  de  propriétaires. 

Le  droit,  au  lieu  d  être  proportionnel,  suivant 
les  différentes  combinaisons  de  la  loi  actuelle, 
serait  lixe;  il  atteindrait  invariablement  le  vin 
des  derniers  crûs,  comme  ceux  du  plus  haut  prix. 
Plus  d'exemption  pour  ce  qui  passe  à  l'étranger; 
nulle  remise  pour  ce  qui  se  perd,  après  le  premier 
déchet,  chez  le  récoltant  ;  point  de  délai  pour  le 

fmyement  lorsque  la  vente  manque.  L'impôt,  dans 
es  années  abondantes  déjà  si  peu  favorables  aux 
viguerons,  consommerait  sa  ruine.  Dans  les  années 
peu  productives,  le  revenu  du  Trésor  deviendrait 
nul  ;  plus  de  compensation  possible,  comme  au- 
jourd'hui de  la  diminution  des  quantités  par  l'aug- 
mentation de  valeur. 

Ajoutons  à  ces  inconvénients  ceux  qui  naîtraient 
du  mode  d'exécution. 

Un  inventaire  ne  peut  garantir  efficacement 
l'impôt,  s  il  uYst  contrôlé  par  la  surveillance  sur 
la  circulation.  Quelque  précaution  qu'où  prenne,  la 
majeure  partie  des  récoltes  échappera.  De?  visites 
dans  les  celliers,  des  contre- visites,  si  multipliées 
qu'on  les  suppose,  ne  feront  point  découvrir  ce 
qu'on  voudra  cacher.  Des  préposés  temporaires, 
choisis  ad  Aoc,  dans  les  campagnes,  la  plupart 
ignorants,  ou  fort  accessibles  à  la  corruption,  n'of- 
friraient aucune  sûreté.  L'influence  des  autorités 


locales  serait  nulle,  et  quelque  confiance  qu'on  soit 
disposé  à  placer  dans  la  loyauté  des  contribuables, 
on  ne  se  décidera  jamais,  sans  doute,  à  faire  dé- 
pendre le  sort  de  l'impôt,  comme  le  proposent  les 
pétitionnaires,  de  l'honneur  que  les  vignerons 
attacheront  à  faire  une  déclaration  sincère  des 
produits  de  leur  récolte. 

11  faut  donc  chercher  ailleurs  que  dans  les 
moyens  proposés  par  ce  mémoire  les  améliorations 
qu'il  est  permis  de  désirer. 

Quant  aux  griefs  particuliers  présentés  par  le 
commerce  de  Reims,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'ils  peuvent  être  fondée,  mais  qu'il 
est  indispensable  de  les  constater.  La  régie  a  promis 
chaque  année,  dans  cette  Chambre,  de  se  montrer 
facile  relativement  à  la  casse  des  bouteilles;  elle 
ne  doit  pas  borner  ses  déductions  à  la  quotité  fixée 
par  la  loi,  parce  que  celle-ci  ne  s'applique  qu'au 
déchet  naturel  et  non  aux  pertes  causées  par  les 
accidents;  aussi  les  pétitionnaires  ont-ils  Généralisé 
leurs  plaiutes  sous  ce  rapport,  au  lieu  d  articuler 
des  faits.  Ceux  qu'ils  ont  précisés  sont  étrangers 
à  l'objet  principal  de  la  pétition.  La  perception 
d'un  droit  de  consommation  sur  les  manquants  aux 
charges  d'un  marchand  en  gros  est  ordonnée  par 
la  loi,  et  doit  se  faire  à  Reims  comme  ailleurs, 
sauf  les  justes  modifications  dont  les  raisons  sont 
évidentes  et  doivent  être  admises.  C'estencorela  loi 
qui  oblige  les  consommateurs  à  payer  le  droit  sur 
les  eaux-de-vie,  non  d'après  le  prix  d'achat  au  lieu 
de  l'expédition,  mais  d  après  le  prix  courant  de  la 
vente,  au  lieu  de  destination,  et  ce  fait  qui  n'a 
d'ailleurs  rien  de  commun  avec  les  exercices,  ne 
peut  être  invoqué  contre  ce  mode  de  perception. 

Nous  ferons  une  dernière  observation.  Les  pé- 
titionnaires ne  font  e-pérer  du  système  qu'ils  pro- 
posent que  33  millions;  or,  l'impôt  sur  les  boissons, 
non  compris  les  bières,  produit  au  total  près  de 
75  raillions  ;  pour  atteindre  cette  somme,  éleverait- 
on  la  taxe  unique  qu'ils  fixent  à  2  francs?  Mais  il 
faudrait  la  porter  à  plus  de  4  francs  50  centimes 
par  hectolitre.  Silepremier  taux,  appliqué  unifor- 
mément aux  vins  de  tous  les  crûs,  se  trouvait  déjà 
excessif,  relativement  à  certains  vignobles,  que 
serait-ce  de  celui  de  4  francs  50  centimes  ?  Il  est 
des  pays  où,  dans  les  années  d'abondance,  le  vin 
ne  se  vend  pas  plus  de  5  francs  l'hectolitre.  Ce 
serait  donc  un  impôt  de  90  pour  cent,  que  le  pro- 
priétaire aurait  à  payer  ?  Cette  seule  conséquence 
est  une  réfutation  victorieuse  d'un  pareil  sys- 
tème. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  votre 
commission,  quoique  convaincue  de  l'impossibi- 
lité de  substituer  l'inventaire  à  l'exercice,  touchée 
cependant  des  circonstances  particulières  aux  vins 
de  Champagne,  et  de  la  justesse  des  observations 
faites  relativement  à  la  casse  des  bouteilles,  par 
le  commerce  de  Reims,  vous  propose  de  renvoyer 
ce  mémoire  au  ministre  des  finances,  ainsi,  que 
toutes  les  pétitions  relatives  aux  vins,  aux  piquet- 
tes et  aux  boissons  de  toute  nature,  qui  sont  at- 
teintes par  l'impôt. 

M.  de  Chanvelln.  Je  ne  perdrai  pas  de  vue 
l'impatience  que  doit  avoir  la  Chambre  de  rentrer 
dans  le  véritable  objet  de  sa  discussion. 

Rn  renvoyant,  Messieurs,  à  votre  commission 
des  voies  et  moyens  toutes  les  pétitions  que  vous 
avez  reçues  sur  les  contributions  indirectes,  vous 
lui  aviez  donné  une  grande  marque  de  confiance. 
Que  devait-elle  faire  pour  y  répondre?  Vous  pré- 
senter des  vues  générales  sur  les  réclamations 
principales  des  pétitionnaires  et  sur  les  vices 
qu'ils  avaient  indiqués  dans  la  loi  de  1816  sur 
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les  contributions  indirectes,  dans  cette  loj  que  ? 
M.  le  ministre  des  finances,  M.}p  directeur  géné- 
ral et  votre  commission  même,  ainsi  que  vous 
venea  de  l'entendre,  considèrent  comme  invio- 
lable, inaccessible  au  moindre  changement;  enfin 
comme  le  beau  idéal  de  ces  sortes  de  perceptions. 

Eb  bien  l  Messieurs,  un  grand  tiers  delahance, 
intéressé  à  l'effet  de  ces  perceptions,  ne  pense  pas 
comme  votre  comiçissipn.  Tous  les  départements 
de  vignoDles  gémissent  ensemble  de  quelques 
rigueurs  excessives  ajoutées  dans  cette  loi  aux 
anciennes  rigueurs,  et  que  nous  croyons  inutiles. 

Ou  vient  d'essayer  devant  vous  d'opposer  l'un 
à  l'autre  l'intérêt  des  contribuables  fonciers,  et 
celui  des  consommateurs  et  des  propriétaires  de 
vignes,  comme  si  vous  ne  saviez  pus,  ainsi 
qu'eux-mêmes,  que  tous  ces  intérêts  sont  liés, 
sont  indivisibles  ;  que  la  plupart  des  propriétai- 
res des  vignes  sont  aussi  propriétaires  fonciers, 
et  le  plus  souvent  épuisant  encore  les  ressources 
de  leurs  fonds  de  terre  pour  faire  à  leurs  vignes 
de  ces  avances  si  souvent  nécessaires  à  cette 
sorte  de  propriété.  .    . 

Gomment,  du  reste,  a  procédé  la  commission? 
Elle  s'esi  constituée  en  commission  des  pétitions,  et 
même  elle  a  fait  bien  moins  qu'elle,  et  a  rendu  bien 
moindresles  résultatsde  ses  rapports;  riunovation 
qu'elle  a  lente  il  introd  uire  ne  parai t  pas  fructueuse  ; 
après  l'énoncé  de  chaque  pétition,  et  un  rapport 
sur  son  objet,  la  commission  des  pétitions  vous 
propose  pour  chacune  une  conclusion,  et  vous 
prenez  immédiatement  une  délibération  en  con- 
séquence. Votre  commission  des  recettes,  au  con- 
traire, vous  a  fait  son  rapport  en  masse  sur  une 
multitude  de  pétitions  dont  elle  n'a  pas  même  eu 
soin  de  vous  indiquer  le  nombre,  et  sur  le  tout  elle 
vous  propose  une  conclusion  que  voici  :  Ren- 
voyer au  ministre  la  pétition  de  la  ville  de  Reims, 
en" considération  des  qualités  distinct! ves  du  vin 
de  Champagne;  lui  renvoyer  encore  quelques 
autres  pétitions,  en  très-petit  nombre,  qui  en 
sont  dignes;  passer  sur  le  très-grand  nombre  des 
autres  a  Tordre  du  jour.  Je  vous  demande,  Mes- 
sieurs, si  vous  pouvez  voter  avec  quelques  con- 
naissance de  cause  et  dans  votre  conscience,  sur 
une  proposition  si  nouvelle,  sur  cette  sorte  d'é- 
nigme, et  surtout  quand  vous  saurez  que  ces  pé- 
titions, que  vous  serez  exposés  à  proscrire  sans 
les  connaître,  touchent,  ainsi  que  ie  vous  l'ai  re- 
présenté, aux  premiers  intérêts  dfuu  grand  tiers 
•  de  la  France.  Je  ne  me  tlatte  pas,  quant  à  moi, 
d'avoir  pu  saisir  au  passage  aucune  de  ces  péti- 
tions, de  manière  à  les  appuyer  et  à  les  dérendre 
aujourd'hui  Rêvant  vqus  ;  mais  dans  la  confu- 
sion extrême  qu'a  laissée  dans  mon  esprit  le 
mode  singulier  de  rapport  qui  vous  a  été  fait, 
j'ai  démêlé  qu'à  l'exception  des  réclamations  de 
la  Champagne,  une  pétition  de  Paris  fivait  seule 
aussi  trouvé  grâce  auprès  de  votre  commission  ; 
il  ne  me  parait  pas  que  ce  soit  ainsi  que  les  inté- 
rêts de  nos  départements  doivent  être  préservés 
devant  vous.  J'ai  désiré  surtout  que  nos  réclama- 
tions vous  garantissent,  Messieurs,  de  toutes  prè- 
yentions,  de  toutes  turpri.-es  sur  les  pétitions 
qui  vous  sont  présentées,  et  dont  plusieurs  vous 
seront  incessamment  reproduites  dans  celte  dis- 
cussion sous  la  forme  d  amendements.  Cette  ob- 
servation était  surtout  celle  que  je  désirais  vous 
soumettre.  Quant  aux  conclusions,  je  n'entre- 

Ï>rendrai  pas  de  les  amender  ni  de  remédier  à 
eur  obscurité,  et  je  lui  laisse  ce  soin  après  moi. 
M.  le  Président.  —  Le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre des  finances  laisse  entière  la  question  des 
amendements. 


M.  Froc  de  LaboulAye.  Je  répondrai  à  l'ho- 
norable préopinant,  qu'il  lui  était  possible  de 
demander  Ja  parole  sur  cbacune  des  pétitions  qui 
ont  été  successivement  rappelées  à  la  Chambre 
par  sa  commission.  C'est  ainsi  qu'on  en  a  usé  sur 
celles  relatives  à  la  caisse  de  Poissy.  La  commis- 
sion a  dû  réunir  toutes  celles  qui  avaient  un 
même  objet,  pour  ménager  les  moments  de  la 
Chambre,  et  pour  lui  faire  perdre  l'occasion  d'en- 
tendre d'utiles  observations.  L'honorable  mem- 
bre, dont  la  facilité  pour  la  plaisanterie  est  re- 
marquable.., (M.  de  ChauveUn  :  Je  n'ai  nulle- 
ment plaisanté...)  a  trouvé  dans  ce  que  j'ai  dit 
de  la  réclamation  de  Reims  le  sujet  d  une  obser- 
vation. J'ai  dû  vous  dire  que  la  commission  s'é- 
tait occupée  de  cette  réclamation,  qu'elle  l'avait 
trouvée  juste,  et  que,  sans  porter  atteinte  à  l'exé- 
cution générale  de  la  loi»  elle  avait  unanimement 
manifesté  l'intention  que  de  justes  modifications 
fussent  apportées  à  l'égard  d'une  nature  de  vins 
toute  particulière.  J'ai  été  conduit  par  mon  sujet 
à  me  servir  des  expressions  de  casse  de  bouteilles 
et  d'autres  analogues.  Ici,  Messieurs,  les  expres- 
sions ne  sont  rien,  et  la  trivialité  même  de  ces 
expressions  ne  doit  pas  être  aperçue,  quand  elle 
couvre  des  intérêts  considérables.  Les  objets  dont 
j'ai  parié  out  leurs  noms  propres;  je  n'ai  pas  pu 
en  employer  d'autres  ;  les  intérêts  de  mes  conci- 
toyens y  étaient  attachés,  et  je  n'ai  pas  cru  pou- 
voir leur  refuser  un  si  faible  hommage.  J'ajoute 
que  ta  conclusion  de  la  commission  étant  pour 
un  renvoi  général  au  ministre  des  financés  de 
toutes  les  pétitions  sur  lesquelles  leur  inconve- 
nance ne  permettrait  pas  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Froc  de  Laboulaye  contiuue  son  rap- 
port. 

Droits  sur  l'exportation  des  vins  de  France. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  fait  la  pro- 
position de  supprimer  les  droits  d'exportation 
établis  sur  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie. 

Une  commission,  spécialement  nommée  pour 
examiner  cette  proposition,  a  été  unanimement 
d'avis  de  l'accueillir»  mais  la  Chambre  a  voulu 
que  sa  commission  des  voies  et  moyens  en  prit 
connaissance. 

Nous  avons  d'abord  reconnu  que  le  reproche 
dirigé  contre  le  droit  sur  les  vins  et  eaux-de-vie, 
s'il  était  fondé,  affecterait  presque  également 
l'ensemble  de  notre  tarif  d'exportation;  qu'il  at- 
teindrait même»  par  voie  de  conséquence,  une 
partie  de  nos  taxes  à  rentrée;  et  qu'ainsi  la 
question,  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  re- 
venu public,  avait  plus  d'étendue  qu'elle  ne  sem- 
ble en  offrir  au  premier  aperçu.  11  est  clair,  en 
effet,  que  si  nous  croyons  devoir  affranchir  les 
vins  et  les  eaux-de-vie  de  toute  espèce  de  droits 
à  la  sortie,  par  cela  seul  que  nous  avons  intérêt 
à  en  envoyer  à  l'étranger,  nous  devrons,  sans  hé- 
siter, appliquer  la  même  règle  à  tous  les  produits 
dont  l'exportation  est  pour  nous  un  profit  ;  et  la 
régie  ainsi  posée  nous  conduirait  à  un  sacrifice 
dont  il  serait  difficile  d'assigner  la  limite. 

La  commission  des  voies  et  moyens  a  cru  qu'il 
fallait,  eu  cette  matière,  écarter  toute  théorie 
absolue.  D'une  part,  il  faut  des  revenus  à  l'Etat; 
et  de  l'autre,  l'impôt  doit  s'arrêter  là  où  la  re- 
production serait  altérée;  appliquant  cet  aperçu 
&  la  proposition  qu'elle  était  chargée  d'examiner, 
elle  a  recherché  bî  le  droit,  établi  à  la  sortie  de 
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eus  vins  et  eaux-de-vje>  avait  pour  effet  d'en 
arrêter  ou  l'en  atténuer  sensibletnen  t  l'expor talion . 
D'abord,  elle  a  reconnu  que  la  France,  foyorisée 
par  son  climat  et  les  accidents  de  son  territoire, 
trouve  duos  les  variétés  infinies  de  ses  vins  une 
sorte  de  privilège  quelle  ne  partage  avec  aucun 
pays,  et  à  la  jouissance  duquel  elle  peut  n'ad- 
mettre l'étranger  qu'à  certaines  conditions,  qu'il 
faut,  sans  doute,  éviter  d'exagérer,  afin  de  ne 
point  dpnner  l'avantage  à  d'autres  producteurs; 
mais  que  l'heureuse  combinaison  de  la  supério- 
rité et  du  bas  prix  de  nos  vins  noqs  assure  une 
préférence  sur  laquelle  il  est  permis  à  l'Etat 
d'imposer  au  consommateur  étranger  une  prime 
qu'il  convient  seulement  de  bien  calculer. 

Remoniant  ensuite,  à  l'origine  du  droit,  et  le 
suivant  dans  sa  marche,  nous  avons  reconnu  que 
ce  droit  figure  pour  des  quotités  diverses,  mais, 
dout  la  comparaison  est  favorable  à  l'état  actuel 
des  choses,  dans  le  tarif  de  1604,  dans  celui  de 
179i,dansceluidel816  ;  et  cette  persévérance  dans 
une  même  pensée  nous  a  paru  digne  d'attention. 

Enfin,  nous  avons  consulté  les  frais;  ils  éta- 
blissent que  les  plus  fortes  exportations  connues 
sont  antérieures  à  la  Révolution,  c'est-à-dire 
qu'elles  datent  d'une  époque  où  le  droit  desortie, 
auquel  il  fallait  alors  ajouter  les  droits  de  pro- 
vince à  province,  était  de  1  franc  65  centimes 
par  hectolitre  ;  l'exportation  de  1792,  dépasse  3 
millions  d'hectolitres,  et  le  droit  moyen  était 
alors  de  1  franc  56  centimes.  Le  turif  de  1816  a 
réduit  ce  taux  moyen  à  1  franc  37  centimes  ;  et 
cependant,  il  n'en  a  été  exporté»  dans  chacune 
des  années  1817  et  1818,  que  800,000  hectolitres 
environ. 

Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  votre 
commission  à  penser  que  ce  droit,  dans  sa  quo- 
ité  actuelle,  ne  peut  être  regardé  comme  la  cause 
efficiente  d'une  moindre  exportation  ;  que  ce  droit 
est  supporté  par  l'étranger,  qui  est  ici  le  véritable 
consommateur,  qu'il  ne  porte  ainsi  aucun  dom- 
mage remarquable,  soit  à  notre  agriculture,  soit 
à  notre  commerce,  et  qu'il  n'existe  aucun  motif 
grave  de  supprimer  une  taxe  oui  ligure  dans  les 
ressources  de  l'Etat,  pour  1,200,000  francs,  et 
quedeç  récoltes  avantageuses  peuvent  facilement 
élever  jusu.ua  2  millions. 

Toutefois,  nous  avons  été  frappés  d'une  remar- 
que consignée  dans  le  développement  de  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue. 

Le  droit  sur  les  vins,  qui  est  de  50  centimes 
par  hectolitre  à  la  sortie  par  l'Ouest  et  par  l'Àdour, 
d'un  franc  par  la  Méditerranée,  et  de  2  francs 
par  la  Gironde,  a,  pour  ce  deruier  poiut,  f  incon- 
vénient de  ne  justifier  son  élévation  qu'à  l'égard 
des  vins  d'une  certaiue  finesse,  détre  même 
presque  nul  dans  ce  cas  ;  et  cependant  il  affecte 
aussi,  par  son  uniformité,  les  vins  des  qualités 
inférieures,  qui  dépassent  de  beaucoup  les  pre- 
mières en  quantités.  C'est  une  inégalité  relative 
qui  n'a  pas  été  assex  aperçue  eu  1818,  et  qu'il 
nous  a  semblé  juste  de  faire  disparaître.  Il  suffit, 
pour  cela,  de  revenir  à  une  distinction  qui  exis- 
tait dans  le  tarif  antérieur  à  cette  dernière  épo- 
que ;  et  nous  pensons  qu'à  la  prochaine  sesMou 
et  après  un  plus  mûr  examen,  le  gouvernement 
pourrait  être  conduit  à  faire  la  proposition  de 
réduire,  pour  les  exportations  par  la  Gironde,  le 
droit  à  1  franc  pour  les  vins  dont  la  valeur  est 
au-dessous  de  40  fr.  par  hectolitre  ;  de  maintenir 
le  droit  de  2  fr.  sur  les  vins  dont  la  valeur  excède 
40  fr.  et  reste  de  au-dessous  100  fr.  par  hectolitre, 
et  de  les  porter  à  3  fr.  pour  les  vins  dont  la  va- 
leur est  de  100  fr.  par  hectolitre  et  au-dessus. 


Au  surplus,  il  est  probable  que  eet  objet  sera 
soumis  par  voie  d'ameudement  à  la  Chambre, 
lors  de  la  discussion  des  voies  et  moyens* 

Votre  commission,  Messieurs,  demande  que  les 
pétitions,  s'il  y  en  a  sur  cet  objet,  soient  ren- 
voyées au  ministre  des  liuauoes. 

Droif  sur  l$$  huiles. 

Il  a  été  adressé  à  la  Chambre  huit  pétitions 
relatives  à  l'impôt  sur  les  huiles  : 

La  première,  par  les  négociants  composant  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  : 

La  deuxième,  par  les  marchands  d  huiles  de 
Bordeaux: 

La  troisième)  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Var; 

La  quatrième,  par  les  habitants  de  la  ville  de 
Grasse  (Var); 

La  cinquième,  par  les  négociants  et  commis- 
sionnaires de  la  ville  de  Paris; 

La  sixième,  par  les  marchands  épiciers  de  la 
ville  de  Carcassonne  (Aude); 

La  septième,  par  les  propriétaires,  négociants 
et  fabricants  d'huiles  à  Tours. 

Bt  la  huitième,  par  les  fabricants  d'huile  de 
noix  à  Tulle  (Corrèze). 

La  Chambre  a  renvoyé  ces  pétitions  à  sa  com- 
mission des  voies  et  moyens  ;  toutes  tendent  à 
démontrer  que  cet  impôt  n'est  pas  établi  d'une 
manière  égale; 

Qu'il  est  très-onéreux  aux  départements  du  Midi, 
où  la  nature  prévoyante  a  donné  par  la  culture 
de  l'olivier  un  moyen  simple  de  remplacer  le 
beurre  et  les  graisses,  dont  les  prix  sont  plus 
élevés  que  dans  tout  le  reste  de  la  France; 

Que  l'ouvrier  en  supporte  encore  plus  le  poids 
que  l'homme  riche,  parce  que  c'est  avec  I  huile 
qu'il  prépare  les  aliments  les  plus  grossiers; 

Que  cet  impôt  a  bouleversé  le  commerce  des 
huiles  de  toute  espèce,  et  Ta  transporté  des  villes 
dans  les  petites  communes,  qui  n'y  sont  pas 
assujetties  et  dont  cette  denrée  est  retirée  par  les 
consommateurs  en  fraudant  les  droits; 

Qu'il  nuit  à  l'industrie  manufacturière  en  aug- 
mentant considérablement,  surtout  dans  les  gran- 
des villes,  les  frais  de  l'éclairage  des  ateliers; 

Que  le  but  fiscal  qu'on  s'était  proposé  a  été 
manqué,  puisque  l'impôt  n'a  produit,  en  1818,  que 
2,800,000  francs,  dont  1  million  800,000  francs 
ont  été  payés  par  la  ville  de  Paris,  et  que,  par 
conséquent,  dans  tout  le  reste  du  royaume,  il 
n'a  rendu  que  1  million,  dont  une  bonne  partie 
doit  avoir  été  absorbée  par  les  frais  de  perception  ; 

Que  le  mot  nécessité  ayant  été  opposé  à  toutes 
les  réclamations  élevées  au  moment  et  depuis 
l'établissement  de  cet  impôt,  et  ne  pouvant  plus 
être  prononcé  aujourd'hui  où  la  Chambre  a  com- 
mencé à  en  diminuer  d'autres,  on  doit  espérer 
que  celui  sur  les  huiles  ne  sera  pas  maintenu 
cette  année. 

Un  membre  de  la  commission,  qui  a  fortement 
parlé  en  faveur  de  celte  suppression,  n'a  pas 
voulu  cependant  diminuer  les  ressources  du 
Trésor,  et  a  indiqué  un  moyen  qui,  suivant  lui, 
serait  avantageux  a  la  culture  des  oliviers  et  des 
plantes  donuant  les  graines  oléagineuses.  Il  a 
proposé  une  augmentation  de  droits  de  doute 
francs  par  quintal  métrique,  à  l'importation  des 
huiles  étrangère?,  qui  s'est  élevée,  en  1818,  à 
211,000  quintaux  métriques;  et,  en  calculant  but 
200,000  qulu taux,  il  pense  qu'on  obtiendra,  sans 
aucuns  frais  de  perception,  '2,400,000  francs. 

11  a  été  répondu  qu  une  augmentation  de  droits 
sur  les  huiles  étrangères  en  diminuerait  l'impor- 
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tation,  et  que  ce  droit  ne  donnerait  pas  le  produit 
présumé. 

Le  même  membre  a  objecté  qu'on  ne  pourrait 
que  se  féliciter  d'un  pareil  résultat  ; 

Que  les  huiles  importées  en  France,  venant 
des  pays  où  on  ne  peut  expédier  aucune  mar- 
chandise, et  où  on  doit,  par  conséquent,  les 
payer  avec  du  numéraire,  l'importation  d'une 
denrée  qui  nous  rend  tributaires  de  l'étranger, 
pour  une  valeur  de  30  à  33  millions,  mérite  cer- 
tainement de  fixer  les  regards  de  la  Chambre,  et 
d'éveiller  la  sollicitude  du  gouvernement  pour 
éviter  que  la  France  continue  à  payer  à  l'étranger 
une  somme  aussi  considérable; 

Que,  même,  ce  serait  bien  peu  connaître  les 
intérêts  de  son  agriculture  et  de  son  commerce 
que  de  ne  pus  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  diminuer  Pimportaiion  des  huiles 
étrangères.  Leur  principal  emploi  est  pour  la 
fabricatioL  du  savon,  qui  pourra  éprouver  une 
petite  augmentation  par  suite  de  celle  du  droit 
sur  les  huiles;  mais  cette  industrie  ne  peut  s'en 
plaindre,  attendu  qu'on  rembourse,  pour  le  savon 
exporté  à  l'étranger,  un  droit  proportionné  à 
celui  qui  est  perçu  sur  t  huile  qui  entre  dans  sa 
fabrication.  Il  a  ajouté  que  l'on  pourrait  faire 
jouir  du  même  avantage  les  draps  à  leur  expor- 
tation. 

Votre  commission  observe  que  l'impôt  sur  les 
huiles  entre  pour  3  millions  environ  dans  les 
recettes  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes; 

Que  le  droit  d'entrée  sur  les  huiles  étrangères 
subit,  en  1816,  une  assez  forte  augmentation  :  il 
est  maintenant  de  25  francs  et  de  27  fr.  50  c.  par 
cent  kilogrammes,  selon  le  mode  d'importation, 
sur  l?s  huiles  comestibles,  et  de  15  francs  et 
16  fr.  50  c.  sur  les  huiles  de  fabrique; 

Et  que,  si  l'importation  en  1818  s'est  élevée  à 
200,000  quiutaux  métriques  environ,  les  huiles 
de  fabrique  figurent,  dans  cette  quantité,  pour 
plus  de  180,000. 

Il  faudrait  donc,  pour  que  le  but  fût  atteint, 
c'est-à-dire  pour  que  le  remplacement  fût  réel  : 
1°  que  le  droit  sur  les  huiles  étrangères  fût 
augmenté  de  15  francs  par  cent  kilogrammes, 
c'est-à-dire  doublé  pour  l'huile  de  fabrique; 
2°  qu'une  élévation  aussi  considérable  n'apportât 
aucune  déduction  dans  la  quotité  des  impor- 
tations. 

Or,  il  suffit  de  remarquer  qu'une  des  disposi- 
tions essentielles  de  la  loi,  qui  a  établi  un  impôt 
sur  les  huiles,  dans  l'intérieur,  est  l'entier  affran- 
chissement des  huiles  employées  aux  fabriques, 
pour  juger  que  ce  serait  une  combinaison  bien 
malheureuse  que  le  remplacement  de  ce  même 
impôt,  précisément  par  le  doublement  du  droit 
que  supportent  actuellement  ces  mêmes  huiles, 
lorsqu'elles  viennent  de  l'étranger. 

11  est  clair,  d'un  autre  côté,  qu'un  droit  aussi 
exagéré  amènerait  bientôt  un  diminution  notable 
dans  les  importations  d'huiles  étrangères,  soit 
que  l'industrie  dût  en  réduire  l'usage,  ou  le 
remplacer  par  quelque  substance  animale,  soit 
que  l'agriculture  frauçaise  (et  c'est  la  supposition 
la  plus  raisonnable),  excitée  par  la  prime  que  lui' 
offrirait  un  droit  en  quelque  sorte  prohibitif, 
vint  à  produire  des  huiles  communes  en  assez 
grande  abondance  pour  rendre  celles  du  dehors 
inutiles. 

Ce  dernier  résultat  n'aurait  sûrement  rien  de 
désastreux,  et  peut-être  conviendru-t-il  de  le 
rechercher  plus  tard,  dans  une  vue  exempte 
de  fiscalité;  mais  on  ne  peut  disconvenir  qu'il 


serait  diamétralement  opposé  à  celui  ou'il  s'agi- 
rait d'obtenir  en  établissant  un  droit  a  l'impor- 
tation, pour  remplacer  le  droit  de  consommation. 
Ces  considérations  n'ont  pu  laisser  la  commis- 
sion incertaine  sur  le  maintien  de  l'impôt  daos 
i'inlérieur.  Elle  demande  cependant  que  les 
pétitions  soient  renvoyées  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

Droit  d'entrée  sur  les  cotons  en  laine. 

Plusieurs  pétitions  adressées  par  des  fabricants 
et  négociants  de  Rouen,  par  des  fabricants  de 
Saint-Quentin,  par  les  fabricants  de  Lille  et  autres, 
réclament  la  suppression  du  droit  d'entrée  qui 
pèse  sur  les  cotons  en  laine. 

Cette  question,  reproduite  et  controversée  cha- 
que année,  depuis  1816,  a  acquis,  tant  par  son 
importance  que  par  la  diversité  des  opinions 
dont  elle  est  l'objet,  une  sorte  de  célébrité;  aussi 
a-t-elle  été,  plus  qu'aucune  autre,  mûrement 
examinée  et  discutée  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. 

j  iNous  allons,  Messieurs,  mettre  sous  vos  yeux 
l'analyse  très-succincte  de  cette  discussion,  après 
vous  avoir  rappelé  ce  qu'il  y  a  de  positif  dans  les 
faits. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  cotons  fut  créé  en 
1806.  Augmenté  progressivement  ensuite,  il  était 
parvenu,  en  1813,  jusqu'au  taux  exorbitant  de 
800  francs  par  quintal  métrique,  pour  les  pre- 
mières espèces. 

Il  fut  supprimé  entièrement  en  1814. 

La  nécessité  de  créer  des  ressources  au  Trésor 
commanda  son  rétablissement  en  1816.  Il  est 
depuis  lors  gradué  selon  les  provenances  et  le 
mode  d'importation,  depuis  10  francs  jusqu'à 
50  francs  par  100  kilogrammes. 

Il  produit  annuellement  de  5  à  6  millions, 
lesquels  se  perçoivent  uniquement  sur  la  con- 
sommation nationale,  le  droit  étant  remboursé,  ou 
devant  l'être,  à  la  sortie  des  cotons  filés  et  des 
tissus  de  coton  que  nos  fabricants  envoient  à 
l'étranger.  , 

Tels  sont,  dans  la  question,  les  points  de  fait. 
Vous  avez  vu,  Messieurs,  les  pétitions  qui  vous 
ont  été  adressées  pour  provoquer  la  suppression 
du  droit.  Leurs  auteurs,  recommandablcs  par 
l'immense  utilité  de  leur  industrie  pour  l'Etat, 
puisent  leurs  objections,  soit  dans  les  principes 
spéculatifs  de  l'économie  politique,  soit  dans  les 
effets  mêmes  de  la  taxe  dont  ils  se  plaignent. 

Ils  exposent  que  le  travail  étant  la  première 
richesse  des  nations  comme  des  individus,  il 
faut  provoquer,  bien  loin  de  gêner  et  restreindre, 
tout  ce  qui  peut  être  occasion  de  travail,  et  que 
c'est  aller  directement  contre  ce  but  que  d'im- 
poser une  matière  première  qui  occupe  en  France 
un  nombre  immense  depersonnes  ; 

Que  ce  droit  absorbe  une  forte  partie  des  béné- 
fices du  fabricant  français; 

Qu'il  lui  ferme  tous  ses  débouchés  au  dehors 
et  ralentit  même  la  vente  de  ses  produits  dans 
l'intérieur,  en  devenant  une  prime  d'encourage- 
ment pour  la  contrebande  ; 

Que  ces  maux  sont  aggravés  par  l'état  déplo- 
rable de  notre  marine  marchande,  qui  nous  met 
à  la  merci  de  l'étranger  pour  nos  approvisionne- 
ments de  cotons. 

Us  affirment  enfin  que,  depuis  trois  ans  que  le 
droit  sur  le  coton  est  rétabli,  nos  fabriques  de 
coton,  dépérissant  chaque  année,  sont  arrivées 
à  un  état  de  décadence  qui  les  menace  d'une 
ruine  prochaine  et  totale. 
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Ces  raisons,  Messieurs,  sont  très-graves,  et  elles 
ont  fait  sur  nous  une  forte  impression.  Mais 
avant  d'en  admettre  les  conséquences  et  de  vous 
proposer  la  suppression  d'un  impôt  indirect  qui 
apporte  près  de  six  millions  dans  la  balance  des 
recettes  de  l'Etat,  votre  commission  a  dû  prendre 
tous  les  avis  et  entendre  contradictoirement, 
avec  ceux  qui  demandent  la  suppression  du  droit 
sur  les  cotons,  l'administration  qui  insiste,  au 
contraire,  pour  le  maintien  de  ce  droit,  et  se 
trouve  en  cela  d'accord,  chose  étrange  sans  doute, 
mais  cependant  très-vraie,  avec  plusieurs  fabri- 
cants d'une  haute  distinction  et  d'une  capacité 
reconnue. 

Votre  commission  a  vu  dans  cette  lutte  d'opi- 
nions les  objections  que  nous  venons  de  déduire, 
sinon  détruites,  du  moins  combattues  par  des 
raisons  non  moins  dignes  d'attention. 

On  réplique  aux  adversaires  du  droit  que,  si 
d'un  côté  les  théories  le  repoussent,  il  faut  bien 
d'un  autre  qu'elles  l'admettent  comme  compen- 
sation de  la  prohibition  des  cotons  fabriqués  au 
dehors,  et  comme  une  indemnité  bien  faible  de 
ce  qu'il  en  coûte  à  l'Etat  pour  maintenir  cette 
prohibition; 

Qu'une  industrie,  aussi  fortement  protégée  par 
le  système  exclusif  que  Test  celle  des  cotons, 
doit  sans  doute,  aussi  justement  que  l'industrie 
agricole,  la  mère  de  toutes  les  autres,  un  tribut 
quelconque  à  l'Etat,  et  que  le  tribut  qu'elle  lui 
paye  est  extrêmement  modéré,  puisqu'il  ne  s'é- 
lève pas  au  terme  moyen  de  cinq  centimes  par 
aune  de  coton  fabriqué; 

Que  les  étoffes  de  coton  ont  constamment  mul- 
tiplié en  nombre  et  diminué  de  prix  en  France, 
depuis  trois  ans;  qu'ainsi  le  droit  a  été  sans  in- 
fluence, sur  la  vente,  aussi  bien  que  sur  le  tra- 
vail et  la  production; 

Que  le  droit  est,  ou  peut  être  plus  que  rem- 
boursé, par  la  prime  d'exportation  sur  les  cotons 
ouvrés  que  nous  envoyons  au  dehors  ;  que  dès 
lors  il  ne  peut  nous  fermer  aucun  débouché  à 
l'étranger; 

Que  bien  loin  que  l'industrie  du  coton  ait  pro- 
gressivement diminué  depuis  1816,  elle  a  pris, 
au  contraire,  d'année  en  année,  de3  accroisse- 
ments démontrés,  soit  par  le  nombre  des  fabriques 
et  des  filatures  de  coton,  qui,  depuis  cette  époque, 
se  sont  multipliées  au  point  d'amener,  dans  la 
production,  une  surabondance  qui,  peut-être, 
deviendrait  plus  nuisible  encore  qu'elle  ne  l'est 
déjà,  si  elle  n'était  tempérée  par  l'impôt,  soit  par 
les  quantités  toujours  croissantes  de  cotons  im- 
portés en  laine,  et  même  de  cotons  ouvrés,  expor- 
tés avec  ou  sans  le  bénéfice  de  la  prime; 

Enfin,  que  les  importations  de  cotons  en  laine, 
bien  loin  d'être  faites,  presque  en  totalité,  dans 
nos  ports,  par  les  navires  étrangers,  le  sont  pour 
près  des  deux  tiers,  par  des  bâtiments  français; 
que  la  réduction  du  droit  dont  jouit  ce  moyen 
de  transport  national  lui  assure  de  plus  en  plus 
la  préférence;  et  qu'ainsi,  le  droit  sur  les  cotons 
devient,  par  sa  combinaison,  l'un  des  plus  forts 
encouragements  pour  notre  navigation  mar- 
chande. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  des  principales 
raisons  qui  ont  été  déduites  devant  votre  com- 
mission, pour  et  contre  le  droit  d'entrée  sur  les 
cotons  eo  laine.  Ce  qu'elle  en  a  conclu,  c'est  que 
la  question  de  maintien  ou  de  la  suppression  de 
ce  droit  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  simple 
qu'elle  peut  le  paraître  an  premier  coup  d'œil  ; 
qu'elle  touche  aux  questions  les  plus  délirâtes  de 
l'économie  politique;  qu'appuyer  légèrement  le 
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vœu  de  ceux  qui  ont  demandé  la  suppression  du 
droit,  ce  ne  serait  pas  seulement  vouloir  priver 
l'Etat  du  revenu  d'un  impôt  direct  qui,  l'année 
dernière,  a  produit  5,500,000  francs,  mais  peut- 
être  jeter  le  trouble  dans  les  opérations  de  beau- 
coup de  fabricants  de  coton,  leur  faire  courir  les 
chances  d'une  concurrence  illimitée,  et  enlever 
à  la  marine  nationale  le  privilège  bientôt  exclusif 
de  l'importation  des  cotons. 

Toutes  ces  considérations  ont  paru  trop  graves 
à  votre  commission  pour  pouvoir  devenir,  de  la 
part  de  la  Chambre,  1  objet  d'une  décision  impro- 
visée; et  sans  rien  préjuger  sur  l'objet  des  deux 
pétitions  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  elle 
vous  propose,  Messieurs,  de  les  renvoyer  à  l'exa- 
men du  gouvernement,  en  les  adressant  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

La  Chambre  prononce  un  renvoi  général  de 
toutes  les  pétitions  présentées  à  M.  le  ministre 
des  finances. 


M.  ie  Président  prend  la  parole  et  résume  la 
discussion  générale.  Il  rappelle  les  divers  amen- 
dements présentés  et  qui  ont  été  mis  imprimés 
sous  les  yeux  de  la  Chambre;  il  indique  ceux  qui 
ont  été  déposés,  dans  cette  même  séance,  par 
M.  Kératry,  Moll  et  Benjamin  Constant,  et  qui 
seront  également  distribués  demain  ;  il  fixe  en- 
suite l'attention  de  la  Chambre  sur  l'ordre  à 
suivre  dans  sa  délibération.  Cet  ordre  ne  peut 
être  précisément  celui  du  projet  de  loi  et  des 
amendements  de  la  commission;  cet  ordre  est 
régulier  dans  le  projet,  mais  il  ne  peut  être  suivi 
dansla  discussion;  en  effet,  les  premiers  articles 
statuant  sur  des  évaluations  qui  ne  peuvent  ré- 
sulter que  de  la  délibération  elle-même  de  la 
Chambre  sur  les  divers  produits;  en  second  lieu, 
il  ne  sera  possible  de  prendre  un  parti  sur  les 
dégrèvements  proposés,  et  sur  les  moyens  de 
crédit,  que  lorsque  les  produits  des  contributions 
indirectes  auront  été  établis.  M.  le  président  pro- 
pose en  conséquence  à  la  Chambre  de  délibérer  : 

1°  Sur  le  titre  du  projet,  divers  droits  et  percep- 
tions, et  préalablement  au  vote  de  chaque  article, 
sur  les  amendements  y  relatifs; 

2°  Sur  les  évaluations  de  ces  divers  droits  et 
perceptions  ; 

3°  Sur  les  dégrèvements  concernant  les  contri- 
butions directes  et  la  fixation  de  chacune  de  ces 
contributions  soit  en  totalité,  soit  pour  chaque 
département; 

4-  Sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  dépar- 
tementales ; 

5°  Sur  l'affectation  d'une  portion  des  recettes 
à  la  dette  consolidée  et  à  l'amortissement; 

6°  Sur  la  fixation  générale  des  receltes  et  le 
tableau  qui  en  résume  les  diverses  parties; 

7°  Sur  l'aliénation  des  terrains  couverts  de 
broussailles; 

8°  Sur  les  moyens  de  crédit. 

La  Chambre  adhère  unanimement  à  cette  dis- 
position. 

La  discussion  s'ouvrira  demain  dans  cet  ordre. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 
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CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  PE  M.  RAVEZ. 

'•i      •     •         •        ;  • 

Séance  dy  samedi  2$  juin  1819. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté* 

L  ordre  du  jour  appelle  up  rapport  de  la  com- 
mi$$ionde$  pétition*. 

M.  K**rjlt*«9  rapporter.  Messieurs,  le  sieur 
Boutay,  ancien  colonel,  dénonce  à  la  Chambre  la 
remise  indûment  faite  au*  dames  princesses  de 
Nassau  de  forêts  situées  dans  l'ancien  comté  de 
Nassau,  aujpurd'hui  département  du  Bas-Rhin,  et 
demande  la  réintégration  de  ces  forêts  dans  le 
domaine  de  l'Etat. 

Le  pétitionnaire  expose  que  les  forêts  dont  il 
s'agit  sont  d'une  valeur  considérable;  qu'en  1793 
elles  furent  réunies  au  domaine  public  de  l'Etat, 
comme  faisant  partie  du  comté  de  Nassau  réuni 
lui-même  à  la  France  4  cette  époque.  11  prétend 
que  ces  forêts  n'étaient  point  la  propriété  particu- 
lière des  princes  de  Nassau,  qui  n'en  avaient  que 
la  jouissance  comme  d'un  domaine  public  de  leur 
principauté  ;  que  (es  princes  de  Nassau  ne  pou- 
vaient les  aliéner,  mais  au  contraire  devaient  les 
transmettre  intactes  à  leurs  surcesseurs.  Il  ajoute 
que  ces  forêts,  réunies  au  domaine  de  l'Etat,  y 
demeurèrent  inhérentes  jpsqu'en  Tan  X;  qu'a 
cette  époque,  le  prince  de  Nassau-Sarrebruck 
étant  décédé  sans  descendants  en  ligne  masculine, 
les  deux  princesses,  ses  sœurs,,  réclamèrent,  en 
leur  titre  et  qualité  d'héritières,  les  forêts  que  le 
chef  du  gouvernement  français  leur  restitua  ; 
mais  ensuite  que,  sur  un  rapport  du  directeur 
général  des  domaines,  cette  remise  révoquée  fit 
rentrer  au  dp  mai  ne  ces  mêmes  immeubles,  res- 
titués pour  la  seconde  fois  aux  princesses  de 
Nassau  par  ordonnance  du  Roi  du  4  novembre  1815. 
*  Le  colonel  Boutay  réclame  contre  cette  dernière 
restitution,  qu'il  soutient  contraire  à  toutes  les 
règles  et  à  tous  les  principes  :  1°  en  ce  que  les 
forêts  n'ayant  jamais  été  une  propriété  privée  des 

Erinces  de  Nassau,  leur  réunion  au  domaine  pu* 
lie  était  irrétractable  ;  2°  en  ce  que  Ja  maison 
de  Nassau  avait  été  indemnisée  par  le  traité  de 
Lunéville  de  la  perte  de  ces  forêts;  3°  en  ce  que 
la  branche  masculine  de  Nassau  étant  éteinte,  les 

Erincesses  de  cette  maison  n'avaient  aucun  droit 
éréditâîfe  sur  les  forêts;  que  d'ailleurs  elles 
avaient  reçu  des  indemnités  au  delà  du  Rhin,  de 
la  part  du  prince  de  Nassau-EIringen.  Le  pétition- 
naire termine  en  invoquant  les  principes  anciens 
et  nouveaux  qui  prohibent  toute  aliénation  et 
disposition  du  domaine  de  l'Etat. 

Les  faits  allégués  par  le  colonel  Boutay  ne  sont 
établis  par  aucune  pièce  authentique;  seulement 
il  rapporte,  dans  sa  pétition,  copie  d'un  certificat 
délivré  le  12  mai  1918,  par  divers  maires  et  con- 
seils municipaux  de  plusieurs  communes  de 
l'arrondissement  de  Saverne,  certificat  dont  la 
commission  n'a  pu  reconnaître  l'authenticité  in- 
différente d'après  l'état  des  choses  qu'il  nous  reste 
h  faire  connaître. 

En  effet,  des  renseignements  pris  par  votre 
commission,  il  résulte  que  les  forêts  réunies, 
en  1793,  au  domaine  français,  furent  rendues 
en  1802  aux  princesses  de  Nassau,  qui  en  furent 
dépouillées  peu  de  temps  après,  et  remises  en 
séquestre. 


Les  dames  princesses  de  Ityssau  récjamèrppt 
sous  le  précédent  gouvernement,  et  continuèrent 
leurs  réclamations  en  1814  et  181  Si  Enfin,  et  sur 
un  rapport  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, une  ordonnance  du  Roi,  en  uafe  dû  '4  oc- 
tobre 1814,  preçcriVjf  la  reipisq  en  possession  de 
ces  dames,  qui  ont  vendu  ces  ipémes  forêts  au. 

sjeur  Hoflfmsn,  àe  B41e,  qui  en  esf  le  propriétaifp 
aptuel. 


dans  leur  propriété  et  possession  des  forêts  £ 
elles  restituées,  forêts  qui  ne  ppuvaient  pipé 
d'ailleurs  êtrç  reprises'  sans  porter  atteinte  h  deq 
droits  acquis. 

Votre  commission  a  considéré^  que  loqs  recours 
légaux  cpntre  la  restitution  critiquée  par  lé  péti- 
tionnaire étant  épMÏsés,  la  Chambre  n'avait  au- 
cune décision  à  prendre  oii  à  proyoquer. 

î^a  commission  a  dû  penser  ^ussi  que  les  droits 
des  daines  de  Nassau  momentanément  reconnus, 
une  première  fois,  par  le  précédent  gouverne- 
ment, de  nouveau  vérifiés  eï  constatés  par  l'or- 
donnance du  14  octobre  1815,  et  de  rechéf  con- 
firmés par  Papproba^ion  du  Roi,  intervenue  sur 
le  mémoire  même  du  pétitionnaire,  étajent  main- 
tenant hors  de  contestation. 

Au  surplus,  les  droits  des  dames  de  Nassau 
paraissent  si  légitimes,  que  le  principe  de  resti- 
tution ne  devait  pas  souffrir  au  rond  de  difficultés 
sérieuses. 

Dans  la  forme,  ces  mêmes  décisions  sont  pro- 
tégées par  les  articles  il,  29  et  33  du  décret 
du  22  juillet  1806. 

Et  dans  aucun  cas,  la  Chambre,  étrangère  à 
toute  administration,  n'a  à  examiner  ni  à  ré- 
soudre aucune  des  questions  jugées  et  terminées 
par  des  actes  réguliers  de  la  puissance  royale; 

Bn  conséquence,  la  commission  propose  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  ifour^ea^.  Le  sieur  comte  de  Gambin,  ma- 
réchal de  camp  en  retraite  à  faris,  comme  dona- 
taire d'une  donation  de  dix  mille  francs,  demande 
que  si  on  ne  peut  faire  mieux,  on  assimile  au 
moins  les  donataires  au-dessus  (Je  4,000  francs  à 
ceux  de  4e  classe,  et  qu'ils  reçoivent  les  mêmes 
indemnités. 

La  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  a  pensé 
que  la  position  de  certains  donataires  dotés  était 
aussi  malheureuse  et  intéressante  que  celle  des 
classes  inférieures  auxquelles  là  loi  du  15  mai 
accorde  des  indemnités.  En  conséquence,  elle  pro- 
pose le  renvoi  à  M.  Ip  ministre  des  finances.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

—  Le  sieur  Deluchi,  lieutenant-général  (l'in- 
fanterie en  demi-soldeà  Verdun  (département  de 
la  Meuse),  dénonce  des  soi-disant  gens  d'affaires 
qui  ont  parcouru  les  départements  pour  acheter 
à  tout  prix  les  appointements  arriérés  des  mili- 
taires et  officiers  en  demi-solde,  pt  qui,  aprè9 
avoir  emporté  les  titres  et  les  procurations,  ne 
font  aucune  réponse  aux  réclamations  dés  parties 
intéressées.  —  La  commission  a  pensé  que  le 
pétitionnaire  avait  son  recours  aux  tribunaux 
contre  les  agents  d'affaires  qu'il  signale;  mais 
attendu  que  la  pétition  énonce  des  abus  graves 
dont  il  importé  que  le  gouvernement  puisse  véri- 
fier la  source,  la  commission  propose  le  renvoi  à 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 
(Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  de  Çenaud,  £  A}x,  sollicite  ijpp  me- 
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■ures  législatives  pour  arrêter  le  défrichement 
des  bois  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  —  La  commission  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  deSalnte-Aldeffonde  fait sentir  la  nécessité 
d'arrêter  l'abus  rapidement  progressif  du  défri- 
chement des  bois  en  France  depuis  25  ans.  li  se 
plaint  de  la  condescendance  de  l'autorité  sur  un 
objet  aussi  important  à  l'économie  publique,  tan- 
dis que  dans  les  autres  contrées  fle  l'Europe,  les 
gouvernements  veillent,  dit-il,  avec  le  plus  grand 
soin  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  forêts, 
comme  s'ils  prévoyaient  l'époque  désastreuse,  et 
qui  le  deviendra  plus  tôt  pour  nous  peut-être,  où 
la  disette  du  bois  se  fera  sentir.  Déjà  dans  le  dé- 
partement du  Nord  surtout,  les  bois  nécessaires 
aux  grandes  constructions  sont  devenus  d'une 
cherté  excessive.  L'opinant  appuie  le  renvoi  pro- 
posé par  la  commission,  afin  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  joignant  les  renseignements  que 
contient  la  pétition  avec  les  documents  qui  pour- 
ront lui  parvenir  de  la  part  des  conseils  généraux, 
n'accorde  qu'avec  une  grande  réserve  l'autorisa- 
tion de  transformer  des  terrains  boisés  en  terre 
de  culture.  (Le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  est  prononcé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1819. 

L'article  12  qui.  d'après  l'ordre  de  discussion 
établi,  est  rais  le  premier  en  délibération,  est  ainsi 
conçu: 

«  Art.  12.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent,  et  qui  régissent 
actuellement  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de 
passe-port,  de  permis  de  port  d'armes,  des  droits 
de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels,  des 
contributions  indirectes,  des  loteries,  de  la  taxe 
des  brevets  d'invention,  du  droit  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  du  dixième  des  billets  d'en- 
trée dans  les  spectacles,  et  d  un  quart  de  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes,  où 
î'ou  est  admis  eu  payant,  et  d'un  décime  par  franc 
sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'eu  sont  point  alfran- 
chis,  sont  et  demeurent  maintenus.  » 

M.  Voyer-d'Argenson  demande  la  parole. 

M.  Y4»yer*4MrfEeii»«i).  Messieurs,  je  uie  pro- 
pose de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  re- 
tlexious  très-abrégées  sur  les  articles  12,  13, 14,  Ij 
et  18  du  projet  de  loi,  ainsi  que  sur  l'article  27  de 
la  commission  ;  tous  ces  articles  sont  compris  dans 
le  titre  IV,  actuellement  en  discussion;  si  la 
Chambre  le  trouve  bon,  je  parlerai  consécutive- 
ment sur  ces  articles  et  sans  y  revenir  à  diffé- 
rentes fois;  cette  faveur  que  je  lui  demande  n'a 
rien  de  contraire  aux  usages  de  la  Chambre  ;  le 
temps  qu'elle  voudra  bien  m'accorder  en  sera 
d'autant  plus  abrégé,  et  Tordre  de  la  discussion 
n'en  sera  pas  dérangé,  puisque  je  ne  propose 
aucun  amendement. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  a  com- 

Klaisamraent  fourni  sa  carrière  :  toutes  nos  insti- 
llions sont  intactes,  rien  n'est  désorganisé. 
Comme  par  le  passé,  tes  dépenses  de  l'Btat  se 
font,  à  peu  prés  exclusivement,  dans  l'intérêt  du 
pouvoir,  par  d'abondantes  largesses;  toutes  les 

firécautions  sont  prises  pour  assurer  sa  force; 
'argent  ne  sortira  guère  du  Trésor,  qu'au  profit 
de  la  domination  (je  n'ai  pas  dit  de  l'oppression); 
faut-il  encore  se  résigner  à  ne  l'y  laisser  entrer 
qu'aux  mêmes  conditions?  Et  s'il  est  constant  à 


mes  yeux  quequelques-unesdes  perceptions  qu'on 
vous  propose  de  conserver  sont  attentatoires  aux 
droits  des  citoyens  et  à  la  justice,  ne  tentent  qu'à 
protéger  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de 
tous,  et  devraient,  en  conséquence,  être  abolies, 
vous  me  permettrez  de  les  signaler  sans  préten- 
dre faire  partager,  encore  moins  prévaloir  mon 
opinion;  votera  haute  voix,  énoncer  brièvement 
mes  motifs,  voilà  toute  ma  prétention;  elle  ne 
peut,  je  l'espère,  ni  éveiller  d'inquiétudes,  ni  ex- 
citer de  débats. 

C'est  donc  pour  mon  compte  seul,  et  sans  y 
joindre  aucune  proposition  que  je  vote  contre  le 
maintien  de  la  rétribution  des  passe-ports,  parce 
qu'elle  consacre  une  formalité  vexatoire;  parce 
que  cette  formalité  entretient,  chez  les  citoyens, 
l'esprit  de  servitude,  et  chez  les  agents  de  l'auto- 
rité, l'habitude  de  l'arrogance,  et  d'insolentes 
erreurs  sur  la  nature  de  leurs  devoirs;  parce  que 
son  abolition  résulte  du  rapprochement  du  titre  il 
de  la  loi  du  10  veudéraiaire  an  IV,  et  de  l'article 
270  du  Code  pénal,  puisque  le  premier  répute 
vagabond  tout  individu  voyageant  sans  passe- 
ports; et  que  le  second,  qui  définit  le  vagabon- 
dage, ne  comprend  plus  la  circonstance  susdite 
daus  sa  délinition;  parce  qu'eu  refusant,  pour 
l'avenir,  la  perception  d'une  pareille  taxe,  vous 
avertiriez  le  ministère  de  l'intention,  où  vous  devez 
être,  de  dépouiller,  tôt  ou  tard,  l'administration 
de  toute  action  sur  les  personnes  et  sur  les  inté- 
rêts privés;  parce  que  les  gouvernements  doivent 
se  résigner  à  ne  chercher  leur  sûreté  que  dans  la 
conviction  générale  de  leur  utilité,  et  que,  lors- 
que leurs  fonctions  seront  ainsi  réglées,  ils  seront 
étonnés  eux-mêmes  de  l'immense  concours  de 
volontés  qui  protégera  leur  existence  et  l'ordre 
public. 

Je  vote  contre  la  perception  attachée  au  permis 
de  port  d'armes,  par  plusieurs  des  motifs  qui  me 
font  rejeter  celle  des  passe-ports,  et  en  outre, 
parce  que  la  naiion  française  ne  sera  libre  au 
dedans,  et  respectée  au  dehors,  que  lorsque  tous 
les  citoyens,  jouissant  de  droits  politiques,  et  en 
état  de  "porter  les  armes,  seront  obligés  par  la  loi 
d'entretenir  ch.iz  eux,  à  titre  de  charge  civique, 
ces  armes  qu'il  ne  leur  est  permis  aujourd'hui  de 
posséder  que  d'après  une  permission  octroyée  ou 
vendue  par  le  sous-préfet. 

Je  vote  l'abolition  des  loteries,  comme  uue 
conséquence  des  justes  reproches  que  leur  adresse 
votre  commission,  en  vous  proposant  de  les  con- 
server; exemple  précieux  de  franchise,  donné  par 
M.  le  rapporteur,  et  bien  instructif  pour  la  natioo, 
s'il  avait  été  imité  dans  le  budget  des  dépenses, 
chaque  fois  qu'il  aurait  été  applicable  aux  insti- 
tutions que  nous  avons  conservées. 

Je  vote  la  révision  des  lois  sur  les  brevets  d'in- 
vention. S'il  faut  en  croire  un  mémoire  publié 
récemment,  et  qui  contient  des  notes  fournies 
par  un  directeur  de  l'une  des  manufactures 
royales,  les  personnes  qui  ont  pris  des  brevets 
d'invention  se  plaignent  que  leurs  procédés  sont 
journellement  vendus  en  France  ou  à  l'étranger  par 
ceux  qui  en  sont  dépositaires.  Cette  imputation 

§rave  vaudrait  bien  la  peine  que  M.  le  ministre 
e  l'intérieur  vous  donnât  à  ce  sujet  des  éclair- 
cissements. 
Art.  15  du  projet  21  de  la  commission. 
S'il  ne  s'était  jamais  élevé  de  soupçons  sur  la 
fidélité  des  postes  aux  lettres,  Je  différerais  peui- 
étre  de  faire  remarquer  quelles  ue  sont  qu'un 
monopole  non  moins  abusif,  non  moins  relative- 
ment improductif  que  tous  les  autres,  et  dont 
l'objet  pourra  être  un  jour  abandonné  à  l'indus- 
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trie,  avec  avantage  pour  les  citoyens  et  pour  le 

fisc. 

Ici  se  présente  une  taxe  trop  bizarre,  pour  n'ô- 
tre  pas  signalée  malgré  son  obscurité.  Des  parti- 
culiers, commissionnés  par  le  gouvernement,  ont 
le  privilège  d'entretenir  des  relais  de  poste  au 
service  des  voyageurs  assez  riches  pour  user  de 
ce  rapide  moyen  de  transport;  des  règlements 
tarifent  les  prix,  mais  apparemment  ces  tarifs 
sont  insuffisants,  car  on  imagina,  le  15  ventôse 
an  Xlll,  de  faire  indemniser  les  maîtres  de  poste 
par  une  taxe  levée  sur  les  messageries  et  (comme 
une  conséquence  nécessaire)  sur  les  voyageurs 
qui  les  occupent:  si  bien  que  les  citoyens,  qui 
n'ont  pas  assez  d'aisauce  pour  courir  la  poste, 
supportent,  en  partie,  les  frais  de  voyage  des 
gens  opulents. 

Il  ne  serait  certainement  pas  beaucoup  plus 
équitable  d'indemniser  les  maîtres  de  poste  aux 
frais  du  Trésor.  La  poste  aux  chevaux  n'est  pas 
un  moyen  de  prospérité  publique,  elle  en  est  le 
signe  :  livrée  à  la  concurrence,  elle  se  soutiendra 
partout  où  elle  trouvera  des  bénéfices,  et  l'Etat  ne 
doit  plus,  par  vanité,  l'entretenir  ailleurs. 

Je  vote  rabolition  de  la  taxe  des  voitures  publi- 
ques. Je  souhaite  que  l'exploitation  des  relais  de 
poste  rentre  bientôt  dans  le  domaine  de  l'indus- 
trie privée,  et  je  ne  mets  pas  en  doute  qu'un 
temps  viendra  où  le  monopole  des  postes  aux 
lettres  aura  le  môme  sort. 

Art.  14  du  projet  22  de  la  commission. 

11  existe  deux  lois  des  21  germinal  an  XI  et  29 
pluviôse  an  Xlll  sur  la  police  des  pharmacies.  Il 
n'y  a  donc  aucune  nécessité  de  remettreen  vigueur 
des  lettres  patentes  du  10  février  1780,  encore 
moins  de  laisser  croire  qu'elles  n'ont  jamais  cessé 
de  faire  loi.  Si  la  Chambre  des  députés  a  souffert 
jusqu'ici  que  le  ministère,  quelques  tribunaux  et 
quelques  préfets  cherchassent  des  autorités  dans 
d'anciens  édits,  qui  s'accordent  souvent  assez  mal 
avec  l'esprit  de  notre  législation,  elle  ne  doit  pas 
du  moins  imiter  ce  mauvais  exemple. 

L'article  14  du  projet  est  à  rejeter. 

Je  vote  la  suppression  de  la  contribution  uni- 
versitaire, parce  que  l'établissement  de  l'univer- 
sité est  une  usurpation  du  despotisme  sur  les 
droits  d'un  peuple  libre;  parce  que,  au  lieu  de 
charger  les  écoles  particulières  de  redevances  en 
forme  d'amendes,  et  de  les  tenir  dans  la  dépen- 
dance, je  désirerais  que  des  fonds  puisés  dans  le 
Trésor  public,  ou  dans  les  caisses  communales, 
fussent  destinés  à  encourager  ces  écoles,  et  à 
exciter  entre  elles  une  utile  émulation  résultant 
et  de  la  concurrence  et  de  la  perspective  d'obtenir 
des  élèves  pensionnés  par  l'Etat  ou  par  les  com- 
munes; parce  qu'un  corps  enseignant,  placé  dans 
la  main  du  pouvoir,  est  la  plus  mauvaise  de  tou- 
tes les  garanties  contre  les  prétentions  et  les  en- 
treprises de  certains  autres  corps  voués  à  la  môme 
carrière;  parce  qu'enfin,  liberté  de  la  presse  et 
censure,  liberté  des  cultes  et  religion  dominante, 
ne  sont  pas  plus  incompatibles  que  ne  le  seraient 
les  progrès  Je  l'esprit  humain  et  la  conservation 
du  sacerdoce  universitaire. 

L'article  27  de  la  commission  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Sont  pareillement  maintenues  les  con- 
tributions imposées  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d'art,  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires  et  d'habitants.» 

L'article  27,  proposé  par  votre  commission, 
n'est  propre  qu'a  entretenir  une  erreur  bien  fu- 
neste en  administration;  cette  erreur  est  une 
source  abondante  d'abus  d'autorité,  de  confu- 


sion, d'actes  arbitraires  et  de  discordes;  ses  effets 
se  font  ressentir  en  mille  occasions  diverses,  et 
ne  sont  pas  un  des  moindres  obstacles  à  la  ré- 
daction d'une  bonne  loi  sur  la  responsabilité  des 
agents  de  l'administration  :  je  veux  parler  de 
l'intervention  du  gouvernement  dans  les  actes  qui 
devraient  lui  rester  le  plus  étrangers. 

Qu'une  commune,  en  qualité  de  corps  politi- 
que, juge  à  propos  de  s'imposer  ;  les  magistrats 
qui  représentent  régulièrement  sa  volonté  en  dé- 
libèrent, la  loi  M'ordonne,  et  un  agent  adminis- 
tratif* quel  qu'il  soit,  en  rendant  le  rôle  exécu- 
toire, lui  imprime  le  caractère  d'une  perception 
publique. 

Mais  que  des  associations,  dont  le  lien  n'a  rien 
de  politique,  se  taxent,  dans  leur  intérêt  collec- 
tif, pour  conserver ,  réparer  ou  construire  des 
digues,  cours  d'eau,  routes  et  ouvrages  d'art , 
c'est  un  contrat,  une  convention,  dont  les  par- 
ties intéressées  peuvent  seules  régler  lfes  condi- 
tions, et  dont  les  tribunaux  seuls  doivent  con- 
naître; la  haute  importance  de  l'objet  de  ce 
contrat  peut,  à  la  vérité,  déterminer  dans  certains 
cas  la  puissance  législative  à  le  recevoir  et  ù  le 
consolider  ;  mais  les  parties  intéressées  n'en  seront 
pas  moins  soumises  aux  conditions  qu'elles  se 
sont  librement  imposées,  leurs  différends  n'en 
seront  pas  moins  portés  devant  les  tribunaux  : 
les  poursuites  contre  les  retardataires  resteront 
de  la  compétence  judiciaire,  et  les  préfets  (tant 
que  nous  aurons  des  préfets)  n'auront  plus  à 
craindre  de  voir  des  commis  incapables  leur  pro- 
poser des  mesures  inconsidérées  et  étrangères  à 
l'ordre  administratif. 

Quand  la  loi  et  le  pouvoir  judiciaire  régleront 
tout  ce  qui  est  de  leur  ressort,  et  lorsque  des  as- 
sociations libres  remplaceront  partout  où  elles 
peuvent  se  former  la  main  maladroite  de  l'auto- 
rité, on  saura  ce  que  peut  l'industrie,  comment 
se  forme  l'esprit  public,  et  combien  il  deviendrait 
facile,  sans  désorganisation,  sans  bouleversement 
de  l'ordre  social,  de  rendre  les  ministres  et  leurs 
subordonnés  responsables  de  leurs  propres  actes 
dans  la  gestion  des  intérêts  généraux,  qui,  seuls, 
sont  légitimement  de  leur  compétence. 

Quant  à  l'article  39  et  les  suivants  du  budget 
de  mai  1818,  qui  permettent  aux  conseils  mu- 
nicipaux, assistés  des  plus  forts  contribuables, 
d'excéder  les  cinq  centimes  additionnels,  ils  n'ont 
plus  force  de  loi,  quoique  M.  le  rapporteur  ait 
avancé  des  principes  contraires,  parce  que  la 
perception  que  ces  articles  autorisent  est  directe 
et  essentiellement  annuelle;  elx  s'il  s'agit  de  les 
renouveler,  je  vote  leur  révision  parce  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  loi  d'établir  des  impôts,  parce 
que  les  Chambres  ne  peuvent  se  dépouiller  de 
cette  attribution  au  profit  du  pouvoir  royal,  et 
parce  que  la  qualité  de  contribuable,  de  quelque 
degré  que  ce  soit,  ne  doit  jamais  suffire  pour 
donner  le  droit  d'intervenir  dans  les  intérêts  mu- 
nicipaux, quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de 
l'élection. 

Pour  déterminer  la  Chambre  à  retirer  au  gou- 
vernement la  possibilité  d'imposer  les  communes, 
sur  la  proposition  des  conseils  municipaux  assis- 
tés des  plus  forts  contribuables,  il  devrait  lui 
suffire  de  se  faire  représenter  la  circulaire  émanée 
à  cette  occasion,  l'an  dernier,  du  ministère  de 
l'intérieur  ;  elle  y  verrait  qu'on  a  sollicité  les  con- 
seils de  voter,  non-seulement  des  levées  de  de- 
niers, mais  encore  des  prestations  en  nature; 
prestations  qui  sont  aux  anciennes  corvées  ce  que 
la  régie  dite  des  contributions  indirectes  est  aux 
anciens  droits  réunis. 
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Je  vote  le  rejet  de  Particle  27  de  la  commis- 
sion, et  la  révision  des  articles  39  et  suivants  de 
la  loi  du  15  mai  1818. 

L'article  18  du  projet,  28  de  la  commission, 
n'est  pas  plus  soutenable  que  le  précédent  et, 
dépouille,  mal  à  propos,  la  Chambre  des  députés 
de  plusieurs  de  ses  attributions  les  plus  essen- 
tielles, ainsi  que  les  articles  de  la  loi  de  finances 
de  1818,  nue  j'ai  examinés  précédemment.  Je 
vote  son  rejet. 

Messieurs ,  la  suppression  ou  la  révision  de 
plusieurs  des  articles  de  recette  que  j'ai  parcou- 
rus intéresse  des  droits  dont  le  respect  est  au 
nombre  des  premiers  besoins  de  la  société;  vous 
combleriez  facilement  ce  léger  déficit  dans  le 
Trésor  royal,  en  renonçant,  pour  la  nation,  aux 
réductions  que  Ton  croit  pouvoir  faire,  soit  à  la 
contribution  foncière,  soit  à  d'autres  impôts,  et 
les  hommes  qui  connaissent  le  prix  de  la  liberté, 
concevant  enlin  l'espoir  d'entendre  discuter  un 
jour  les  dépenses,  dans  l'intérêt  de  cette  belle 
cause,  ne  vous  sauraient  pas  mauvais  gré  d'une 
prolongation  de  charges  compensée  par  un  si 
grand  bien. 

M.  de  Chanvelln,  et  plusieurs  autres  membres» 
L'impression. 

M.  le  Président*  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  ; 
l'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  reconnaîtra,  à 
la  lecture  de  l'article  12.  que  les  propositions  de 
M.  Voyer-d'Argenson  lui  sont  immédiatement  ap- 
plicables. Je  vais  la  consulter.  M.  Voyer-d'Argen- 
80iî  demande  la  suppression  des  passe-ports,  du 
droit  de  port  d'armes,  des  loteries... 

M,  Gullhtm.  M.  Voyer-d'Argenson  n'a  pas 
proposé  d'amendement... 

M.  le  Président*  M.  Voyer-d'Argenson  a  dit 
qu'il  demandait  ces  suppressions... 

M.  Gullhem.  Il  a  dit  je  vote...  mais  il  n'a  pas 
fait  de  proposition  spéciale. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  enmte  Deeases,  ministre  de  l'intérieur. 
Il  est  toujours  utile,  il  est  toujours  du  devoir  des 
ministres  de  rétablir  les  faits  quand  ils  ont  été 
inexactement  présentés.  Je  ne  crois  pas  néces- 
saire de  venir  discuter  devant  vous  l'utilité  du 
droit  sur  les  passe-ports,  considéré  comme  produit. 
Ce  produit  est  d'une  valeur  assez  minime,  et  sous 
ce  rapport  il  ne  blesse  pas  forte  lient  l'intérêt  des 
particuliers;  mais  l'honorable  membre  a  consi- 
déré les  citoyens  comme  blessés  dans  leur  liberté 
individuelle  par  la  gêne  qui  résulte  de  la  néces- 
sité de  prendre  des  passe-ports.  D'abord  il  faudrait 
bien  reconna!treque,pour  les  suj<  ts  du  Roi  voya- 
geant en  pays  étranger,  et  pour  les  étrangers 
voyageant  en  France,  on  ne  peut  se  dispenser  de 
se  soumettre  aux  règles  communes  établies  par 
tous  les  gouvernements,  puisqu'il  n'est  pas  un 
seul  point,  que  je  sache,  en  Europe,  où  les  étran- 
gers soient  reçus  sans  passe-ports.  Ainsi  même 
dans  le  système  de  l'honorable  membre, les  passe- 
ports à  l'étranger  devraient  toujours  être  con- 
servés. Quant  aux  passe-ports  à  l'intérieur,  je  crois 
qu'ils  doivent  aussi  être  conservés  dans  1  intérêt 
même  de  la  liberté  individuelle. 

Bn  effet,  quelle  garantie  peut  présenter  un  in- 


dividu qui  voyage,  s'il  n'a  pas  un  acte  de  l'auto- 
rité du  lieu  de  sa  résidence,  qui  certifie  son  nom 
et  ses  qualités.  La  nécessité  de  poursuivre  les 
crimes,  de  rechercher  les  criminels  et  les  con- 
damnés ,  exige  une  surveillance  continuelle. 
Gomme  dans  le  nombre  immense  de  signalements 
envoyés  à  la  gendarmerie  et  aux  autorités  pour 
arrêter  les  criminels,  il  peut  s'en  trouver  qui  aient 
quelque  ressemblance  avec  celui  d'un  voyageur 
fort  étranger  au  crime;  ce  voyageur  serait,  par  la 
force  même  dos  choses,  exposé  à  être  arrêté  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  prouvé  ce  qu'il  est  en  effet. 

Ainsi,  l'homme  arrêté  sans  passe-port,  sur  un 
trait  de  ressemblance  avec  un  signalement  donné, 
serait  obligé  d'attendre,  d'écrire  au  lieu  de  son 
domicile,  pour  être  réclamé.  Vous  voyez  qu'en  ce 
sens,  les  passe-ports  tiennent  à  la  sûreté  et  à  la 
liberté  individuelles. 

J'ajouterai  que  le  passe-port  n'est  refusé  à  aucun 
citoyen  jouissant  des  droits  civils,  qui  le  réclame; 
il  n'y  a  donc  pour  ce  citoyen  d'autre  intérêt  que 
celui  de  ne  pas  payer  la  faible  rétribution  qui  est 
imposée  parlaloi  de  finances.  Quand  on  compare 
ce  faible  droit  avec  l'avantage  que  le  passe-port 
procure  au  voyageur,  on  ne  peut  penser  qu'il 
doive  être  supprimé. 

A  l'égard  des  ports  d'armes,  je  no  défendrai  pas 
davantage  ce  droit  sous  le  rapport  fiscal.  Mais 
l'orateur  a  supposé  que  les  préfets  et  sous-préfets 
pouvaient  donner  ou  retirer  à  volonté  les  ports 
d'armes  ;  je  dois  déclarer  que  cela  n'existe  ni  en 
droit  ni  en  fait.  L'erreur  dans  laquelle  l'orateur 
est  tpmbé  est  bien  naturelle,  car  il  faut  convenir 
qu'il  n'y  a  pas  longtemps  qu'il  n'eu  est  plus  ainsi, 
lians  le' cours  de  la  Révolution,  que  je  ne  regarde 
comme  finie  qu'à  l'époque  de  la  Restauration, 
parce  que  l'usurpation  était  elle-même  un  grand 
acte  de  révolution,  les  permis  de  ports  d'armes  ont 
été  donnés  et  refusés  arbitrairement.  Cette  juris- 
prudence a  été  encore  suivie  dans  les  premiers 
temps  de  la  Restauration  ;  des  permis  de  ports 
d'armes  ont  été  souvent  refusés  à  des  individus 
qui  ne  présentaient  pas  une  garantie  suffisante 
sous  le  rapport  de  leurs  moyens  d'existence  ;  et 
il  faut  bien  en  convenir  sous  celui  de  leur  opinion 
politique. 

Depuis  qu'il  a  plu  au  Roi  de  me  confier  le  dé- 
partement que  j  occupe  actuellement,  et  même 
pendant  que  j'occupais  précédemment  un  autre 
département,  je  n'ai  cessé  de  faire  connaître  aux 
autorités  que  des  permis  de  ports  d'armes  ne  pou- 
vaient pas  être  refusés  aux  citoyens  jouissant  des 
droits  civils  ;  et  je  oesache  pas  un  pointdu  royaume 
où  il  en  soit  autrement.  Ainsi  tout  fonctionnaire 
public,  qui  agirait  autrement,  aurait  contrevenu 
aux  ordres  du  Roi  que  je  lui  ai  transmis,  et  se 
serait,  par  cela  même,  rendu  coupable  d'arbU  , 
traire. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  Il  de- 
mande si  la  proposition  de  M.  Voyer-d'Argenson 
relative  aux  passe-ports  est  appuyée. 

Quelques  voix  à  gauche.  Oui... 

La  proposition  est  mise  aux  voix. 
M.  Oignon  et  M.  de  Lafayette  se  lèvent  seuls.  — 
La  proposition  est  rejetée. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
proposition  relative  au  port  d'armes  cl  aux  lote- 
ries. 

Ces  propositions  ne  sont  pas  appuyées.  —  Klles 
n'ont  pas  d'autre  suite. 
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trie,  avec  avantage  pour  les  citoyens  et  pour  le 
fisc. 

Ici  se  présente  une  taxe  trop  bizarre,  pour  n'ê- 
tre pas  signalée  malgré  son  obscurité.  Des  parti- 
culiers, comraissionnés  par  le  gouvernement,  ont 
le  privilège  d'entretenir  des  relais  de  poste  au 
service  des  voyageurs  assez  riches  pour  user  de 
ce  rapide  moyen  de  transport;  des  règlements 
tarifent  les  prix,  mais  apparemment  ces  tarifs 
sont  insuffisants,  car  on  imagina,  le  15  ventôse 
an  Xlll,  de  faire  indemniser  les  maîtres  de  poste 
par  une  taxe  levée  sur  les  messageries  et  (comme 
une  conséquence  nécessaire)  sur  les  voyageurs 
qui  les  occupent:  si  bien  que  les  citoyens,  qui 
n'ont  pas  assez  d'aisance  pour  courir  la  poste, 
supportent,  en  partie,  les  frais  de  voyage  des 
gens  opulents. 

Il  ne  serait  certainement  pas  beaucoup  plus 
équitable  d'indemniser  les  maîtres  de  poste  aux 
frais  du  Trésor.  La  poste  aux  chevaux  n'est  pas 
un  moyen  de  prospérité  publique,  elle  en  est  le 
signe  :  livrée  à  la  concurrence,  elle  se  soutiendra 
partout  où  elle  trouvera  des  bénéfices,  et  l'Etat  ne 
doit  plus,  par  vanité,  l'entretenir  ailleurs. 

Je  vote  l'abolition  de  la  taxe  des  voitures  publi- 
ques. Je  souhaite  que  l'exploitation  des  relais  de 
poste  rentre  bientôt  dans  le  domaine  de  l'indus- 
trie privée,  et  je  ne  mets  pas  en  doute  qu'un 
temps  viendra  où  le  monopole  des  postes  aux 
lettres  aura  le  môme  sort. 

Art.  14  du  projet  22  de  la  commission. 

11  existe  deux  lois  des  21  germinal  an  XI  et  29 
pluviôse  an  Xlll  sur  la  police  des  pharmacies,  il 
n'y  a  donc  aucune  nécessité  de  remettreen  vigueur 
des  lettres  patentes  du  10  février  1780,  encore 
moins  de  laisser  croire  qu'elles  n'ont  jamais  cessé 
de  faire  loi.  Si  la  Chambre  des  députés  a  souffert 
jusqu'ici  que  le  ministère,  quelques  tribunaux  et 
quelques  préfets  cherchassent  des  autorités  dans 
u'anciens  édits,  qui  s'accordent  souvent  assez  mal 
avec  l'esprit  de  notre  législation,  elle  ne  doit  pas 
du  moins  imiter  ce  mauvais  exempte. 

L'article  14  du  projet  est  à  rejeter. 

Je  vote  la  suppression  de  la  contribution  uni- 
versitaire, parce  que  rétablissement  de  l'univer- 
sité est  une  usurpation  du  despotisme  sur  les 
droits  d'un  peuple  libre;  parce  que,  au  lieu  de 
charger  les  écoles  particulières  de  redevances  en 
forme  d'amendes,  et  de  les  tenir  dans  la  dépen- 
dance, je  désirerais  que  des  fonds  puisés  dans  le 
Trésor  public,  ou  dans  les  caisses  communales, 
fussent  destinés  à  encourager  ces  écoles,  et  à 
exciter  entre  elles  une  utile  émulation  résultant 
et  de  la  concurrence  et  de  la  perspective  d'obtenir 
des  élèves  pensionnés  par  l'Etat  ou  par  les  com- 
munes; parce  qu'un  corps  enseignant,  placé  dans 
la  main  du  pouvoir,  est  la  plus  mauvaise  de  tou- 
tes les  garanties  contre  les  prétentions  et  les  en- 
treprises de  certains  autres  corps  voués  à  la  même 
carrière;  parce  qu'enfin,  liberté  de  la  presse  et 
censure,  liberté  des  cultes  et  religion  dominante, 
ne  sont  pas  plus  incompatibles  que  ne  le  seraient 
les  progrés  de  l'esprit  humain  et  la  conservation 
du  sacerdoce  universitaire. 

L'article  27  de  la  commission  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Sont  pareillement  maintenues  les  con- 
tributions imposées  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d'art,  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires  et  d'habitants.» 

L'article  27,  proposé  par  votre  commission, 
n'est  propre  qu'a  entretenir  une  erreur  bien  fu- 
neste en  administration;  cette  erreur  est  une 
source  abondante  d'abus  d'autorité,  de  confu- 


sion, d'actes  arbitraires  et  de  discordes  ;  ses  effets 
se  font  ressentir  en  mille  occasions  diverses,  et 
ne  sont  pas  un  des  moindres  obstacles  à  la  ré- 
daction d'une  bonne  loi  sur  la  responsabilité  des 
agents  de  l'administration  :  je  veux  parler  de 
l'intervention  du  gouvernement  dans  les  actes  qui 
devraient  lui  rester  le  plus  étrangers. 

Qu'une  commune,  en  qualité  de  corps  politi- 
que, juge  à  propos  de  s'imposer;  les  magistrats 
qui  représentent  régulièrement  sa  volonté  en  dé- 
libèrent, la  loi  M'ordonne,  et  un  agent  adminis- 
tratif* quel  qu'il  soit,  en  rendant  le  rôle  exécu- 
toire, lui  imprime  le  caractère  d'une  perception 
publique. 

Mais  que  des  associations,  dont  le  lien  n'a  rien 
de  politique,  se  taxent,  dans  leur  intérêt  collec- 
tif, pour  conserver ,  réparer  ou  construire  des 
digues,  cours  d'eau,  routes  et  ouvrages  d'art , 
c'est  un  contrat,  une  convention,  dont  les  par- 
ties intéressées  peuvent  seules  régler  Ifes  condi- 
tions, et  dont  les  tribunaux  seuls  doivent  con- 
naître; la  haute  importance  de  l'objet  de  ce 
contrat  peut,  à  la  vérité,  déterminer  dans  certains 
cas  la  puissance  législative  à  le  recevoir  et  à  le 
consolider  ;  mais  les  parties  intéressées  n'en  seront 
pas  moins  soumises  aux  conditions  qu'elles  se 
sont  librement  imposées,  leurs  différends  n'en 
seront  pas  moins  portés  devant  les  tribunaux  : 
les  poursuites  contre  les  retardataires  resteront 
de  la  compétence  judiciaire,  et  les  préfets  (tant 
que  nous  aurons  des  préfets)  n'auront  plus  à 
craindre  de  voir  des  commis  incapables  leur  pro- 
poser des  mesures  inconsidérées  et  étrangères  à 
l'ordre  administratif. 

Quand  la  loi  et  le  pouvoir  judiciaire  régleront 
tout  ce  qui  est  de  leur  ressort,  et  lorsque  des  as- 
sociations libres  remplaceront  partout  où  elles 
peuvent  se  former  la  main  maladroite  de  l'auto- 
rité, on  saura  ce  que  peut  l'industrie,  comment 
se  forme  l'esprit  public,  et  combien  il  deviendrait 
facile,  sans  désorganisation,  sans  bouleversement 
de  Tordre  social,  de  rendre  les  ministres  et  leurs 
subordonnés  responsables  de  leurs  propres  actes 
dans  la  gestion  aes  intérêts  généraux,  qui,  seuls, 
sont  légitimement  de  leur  compétence. 

Quant  à  l'article  39  et  les  suivants  du  budget 
de  mai  1818,  qui  permettent  aux  conseils  mu- 
nicipaux, assistés  des  plus  forts  contribuables, 
d'excéder  les  cinq  centimes  additionnels,  ils  n'ont 
plus  force  de  loi,  quoique  M.  le  rapporteur  ait 
avancé  des  principes  contraires,  parce  que  la 
perception  que  ces  articles  autorisent  est  directe 
et  essentiellement  annuelle;  etx  s'il  s'agit  de  les 
renouveler,  je  vote  leur  révision x  parce  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  loi  d'établir  des  impôts,  parce 
que  les  Chambres  ne  peuvent  se  dépouiller  de 
cette  attribution  au  profit  du  pouvoir  royal,  et 
parce  que  la  qualité  de  contribuable,  de  quelque 
degré  que  ce  soit,  ne  doit  jamais  suffire  pour 
donner  le  droit  d'intervenir  dans  les  intérêts  mu- 
nicipaux, quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de 
l'élection. 

Pour  déterminer  la  Chambre  à  retirer  au  gou- 
vernement la  possibilité  d'imposer  les  communes, 
sur  la  proposition  des  conseils  municipaux  assis- 
tés des  plus  forts  contribuables,  il  devrait  lui 
suffire  de  se  faire  représenter  la  circulaire  émanée 
à  cette  occasion,  l'an  dernier,  du  ministère  de 
l'intérieur  ;  elle  y  verrait  qu'on  a  sollicité  les  con- 
seils de  voter,  non-seulement  des  levées  de  de- 
niers, mais  encore  des  prestations  en  nature; 
prestations  qui  sont  aux  anciennes  corvées  ce  que 
la  régie  dite  des  contributions  indirectes  est  aux 
anciens  droits  réunis. 
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Je  vote  le  rejet  de  l'article  27  de  la  commis- 
sion, et  la  révision  des  articles  39  et  suivants  de 
la  loi  du  15  mai  1818. 

L'article  18  du  projet,  28  de  la  commission, 
n'est  pas  plus  soutenable  que  le  précédent  et, 
dépouille,  mal  à  propos,  la  Chambre  des  députés 
de  plusieurs  de  ses  attributions  les  plus  essen- 
tielles, ainsi  que  les  articles  de  la  loi  de  finances 
de  1818,  nue  j'ai  examinés  précédemment.  Je 
vote  son  rejet. 

Messieurs ,  la  suppression  ou  la  révision  de 
plusieurs  des  articles  de  recette  que  j'ai  parcou- 
rus intéresse  des  droits  dont  le  respect  est  au 
nombre  des  premiers  besoins  de  la  société;  vous 
combleriez  facilement  ce  léger  déficit  dans  le 
Trésor  royal,  en  renonçant,  pour  la  nation,  aux 
réductions  que  l'on  croit  pouvoir  faire,  soit  à  la 
contribution  foncière,  soit  à  d'autres  impôts,  et 
les  hommes  qui  connaissent  le  prix  de  la  liberté» 
concevant  enlin  l'espoir  d'entendre  discuter  un 
jour  les  dépenses,  dans  l'intérêt  de  cette  belle 
cause,  ne  vous  sauraient  pas  mauvais  gré  d'une 
prolongation  de  charges  compensée  par  un  si 
grand  bien. 

M.  de  Chauvelin,  et  plusieurs  autres  membres. 
L'impression. 

M.  le  Président*  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  ; 
l'impression  est  ordonnée. 

M.  ie  Président.  La  Chambre  reconnaîtra,  à 
la  lecture  de  l'article  12,  que  les  propositions  de 
M.  Voyer-d'Argenson  lui  sont  immédiatement  ap- 
plicables. Je  vais  la  consulter.  M.  Voyer-d'Argen- 
son demande  la  suppression  des  passe-ports,  du 
droit  de  port  d'armes,  des  loteries... 

M.  Gullhem.  M.  Voyer-d'Argenson  n'a  pas 
proposé  d'amendement... 

M.  le  Président*  M.  Voyer-d'Argenson  a  dit 
qu'il  demandait  ces  suppressions... 

M.  Gullhem.  Il  a  dit  ie  vote...  mais  il  n'a  pas 
fait  de  proposition  spéciale. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  ie  eemte  Decaies,  ministre  de  Vintérieur. 
11  est  toujours  utile,  il  est  toujours  du  devoir  des 
ministres  de  rétablir  les  faits  quand  ils  ont  été 
inexactement  présentés.  Je  ne  crois  pas  néces- 
saire de  venir  discuter  devant  vous  l'utilité  du 
droit  sur  les  passe-ports,  considéré  comme  produit. 
Ce  produit  est  d'une  valeur  assez  minime,  et  sous 
ce  rapi>ort  il  ne  blesse  pas  forte  Tient  l'intérêt  des 
particuliers  ;  mais  l'honorable  membre  a  consi- 
déré les  citoyens  comme  blessés  dans  leur  liberté 
individuelle  par  la  gêne  qui  résulte  de  la  néces- 
sité de  prendre  des  passe-ports.  D'abord  il  faudrait 
bien  reconnattreque,pour  les  suj»  ts  du  Roi  voya- 
geant en  pays  étranger,  et  pour  les  étrangers 
voyageant  en  France,  on  ne  peut  se  dispenser  de 
se  soumettre  aux  règles  communes  établies  par 
tous  les  gouvernements,  puisqu'il  n'est  pas  un 
seul  point,  que  je  3ache,en  Europe,  où  les  étran- 
gers soient  reçus  sans  passe-ports.  Ainsi  même 
dans  le  système  de  l'honorable  membre,! os  passe- 
ports à  l'étranger  devraient  toujours  être  con- 
servés. Quant  aux  passe-ports  à  l'intérieur,  je  crois 
qu'ils  doivent  aussi  être  conservés  dans  1  intérêt 
même  de  la  liberté  individuelle. 

Bu  effet,  quelle  garantie  peut  présenter  un  in- 


dividu qui  voyage,  s'il  n'a  pas  un  acte  de  l'auto- 
rité du  lieu  de  sa  résidence,  qui  certifie  son  nom 
et  ses  qualités.  La  nécessité  de  poursuivre  les 
crimes,  de  rechercher  les  criminels  et  les  con- 
damnés ,  exige  une  surveillance  continuelle. 
Comme  dans  le  nombre  immense  de  signalements 
envoyés  à  la  gendarmerie  et  aux  autorités  pour 
arrêter  les  criminels,  il  peut  s'en  trouver  qui  aient 
quelque  ressemblance  avec  celui  d'un  voyageur 
fort  étranger  au  crime;  ce  voyageur  serait,  par  la 
force  même  des  choses,  exposé  à  être  arrêté  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  prouvé  ce  qu'il  est  en  effet. 

Ainsi,  l'homme  arrêté  sans  passe-port,  sur  un 
trait  de  ressemblance  avec  un  signalement  donné, 
serait  obligé  d'attendre,  d'écrire  au  lieu  de  son 
domicile,  pour  être  réclamé.  Vous  voyez  qu'en  ce 
sens,  les  passe-ports  tiennent  à  la  sûreté  et  à  la 
liberté  individuelles. 

J'ajouterai  que  le  passe-port  n'est  refusé  à  aucun 
citoyen  jouissant  des  droits  civils,  qui  le  réclame; 
il  n'y  a  donc  pour  ce  citoyen  d'autre  intérêt  que 
celui  de  ne  pas  payer  la  faible  rétribution  qui  est 
imposée  parlaloi  de  finances.  Quand  on  compare 
ce  faible  droit  avec  l'avantage  que  le  passe-port 
procure  au  voyageur,  on  ne  peut  penser  qu'il 
doive  être  supprimé. 

A  l'égard  des  ports  d'armes,  je  ne  défendrai  pas 
davantage  ce  droit  sous  le  rapport  fiscal.  Mais 
l'orateur  a  supposé  que  les  préfets  et  sous-préfets 
pouvaient  donner  ou  retirer  à  volonté  les  ports 
d'armes  ;  je  dois  déclarer  que  cela  n'existe  ni  en 
droit  ni  en  fait.  L'erreur  dans  laquelle  l'orateur 
est  tpmbé  est  bien  naturelle,  car  il  faut  convenir 
qu'il  n'y  a  pas  longtemps  qu'il  n'eu  est  plus  ainsi. 
Dans  le' cours  de  la  Révolution,  que  je  ne  regarde 
comme  finie  qu'à  l'époque  de  la  Restauration, 
parce  que  l'usurpation  était  elle-même  un  grand 
acte  de  révolution,  les  permis  de  ports  d'armes  ont 
été  donnés  et  refusés  arbitrairement.  Cette  juris- 
prudence a  été  encore  suivie  dans  les  premiers 
temps  de  la  Restauration  ;  des  permis  de  ports 
d'armes  ont  été  souvent  refusés  à  des  individus 
qui  ne  présentaient  pas  une  garantie  suffisante 
sous  le  rapport  de  leurs  moyens  d'existence  ;  et 
il  faut  bien  en  convenir  sous  celui  de  leur  opinion 
politique. 

Depuis  qu'il  a  plu  au  Roi  de  me  confier  le  dé- 
partement que  j'occupe  actuellement,  et  même 
pendant  que  j'occupais  précédemment  un  autre 
département,  je  n'ai  cessé  de  faire  connaître  aux 
autorités  que  des  permis  de  ports  d'armes  ne  pou- 
vaient pas  être  refusés  aux  citoyens  jouissant  des 
droits  civils  ;etjenesachepas  un  point  du  royaume 
où  il  en  soit  autrement.  Ainsi  tout  fonctionnaire 
public,  qui  agirait  autrement,  aurait  contrevenu 
aux  ordres  du  Roi  que  je  lui  ai  transmis,  et  se 
serait,  par  cela  même,  rendu  coupable  d'arbi-  , 
traire. 

M.  ie  Président  consulte  la  Chambre*  Il  de- 
mande si  la  proposition  de  M.  Voyer-d'Argenson 
relative  aux  passe-ports  est  appuyée. 

Quelques  voix  à  gauche.  Oui... 

La  proposition  est  mise  aux  voix. 
M.  Bignon  et  M.  de  Lafayette  se  lèvent  seuls.  — 
La  proposition  est  rejetée. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
proposition  relative  au  port  d'armes  et  aux  lote- 
ries. 

Ces  propositions  ne  sont  pas  appuyées.  —  Elles 
n'ont  pas  d'autre  suite. 
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M.  Benjamin  Constant  obtient  la  parole.  11 
demande  la  suppression  du  décime  par  franc,  que 
l'article  a  pour  objet  de  maintenir.  Cette  addition 
à  l'impôt  a  été  établie  comme  subvention  de 
guerre.  L'orateur  établit  que  cette  suppression,  à 
dater  du  mois  d'octobre  prochain,  pourra  apporter 
une  diminution  de  6  millions  sur  les  produits  gé- 
néraux de  L'impôt;  ta  ai  s  les  évaluations  approxi- 
matives présentent  un  excédant  qui  comblera  ce 
déficit  et  fort  au  delà.  L'opinant  établit  d'ailleurs 
que,  si  on  croit  devoir  accroître  les  produits  dont 
il  s'agit,  c'est  par  une  combinaison  des  tarifs,  et 
non  par  une  addition  qui  a  été  une  mesure  de 
circonstance,  et  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  loi  transitoire  et  d'exception. 

M.  le  eoinle  Deeases,  ministre  de  V intérieur. 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  je  retarde  un 
moment  sa  décision;  mais  il  a  été  avancé  par  l'ho- 
norable membre,  après  lequel  je  suis  monté  à  cette 
tribune,  un  fuit  auquel  j'ai  oublié  de  répondre,  et, 
quoiqu'il  n'ait  pas  pahi  faire  une  grande  impres- 
sion sur  les  esprits,  je  crois  cependant  devoir  ne 
pas  le  laisser  sans  réponse.  Ce  fait  est  relatif  aux 
brevets  d'invention  dont  le  secret  est  déposé  au 
ministère  de  l'intérieur,  secret  qui,  a-t-on  dit, 
aurait  été  vendu  à  l'étranger.  L'honorable  mem* 
bre,  comme  tous  ceux  qui  auront  de  pareils  faits 
à  nous  faire  connaître,  nous  obligeront  toujours 
beaucoup  de  lis  énoncer,  pourvu  qu'ils  veuillent 
bien  les  spécifier.  Si  un  tel  vol  a  été  commis  dans 
les  bureaux  de  mon  ministère,  qu'on  nous  le 
fasse  connaître  d'une  thanière  précise,  et  nous 
nous  empresserons  d'en  déférer  les  auteurs  à  la 
justice  pour  être  poursuivis  selon  toute  la  rigueur 
des  lois.  Les  brevets  d'invention  ont  été  établis 
par  la  loi  dans  un  but  protecteur,  personne  n'est 
contraint  d'en  prendre  :  s'il  s'est  commis  des 
fraudes  et  des  vols*  surtout  au  profit  (le  l'étran- 
ger, ils  l'ont  été  au  détriment  de  la  société  et  de  la 
France  autant  qu'au  détriment  du  brevet,  et  c'est 
rendre  service  au  gouvernement  qtie  de  les  lui 
signaler. 

Je  déclare  qu'il  est  entièrement  hors  de  ma  con- 
naissance que  de  tels  crimes  se  soient  commis  à 
mon  ministère;  je  n'aurais  pu  les  connaître  sans 
en  ordonner  la  répression  la  plus  sévère. 

M.  Voyer-d'Argerison.  J'ai  cité  un  mémoire 
sur  les  moyens  d'encourager  les  découvertes  et 
l'industrie  nationale,  par  M.  Farcot;  on  y  lit  que 
les  brevets  sont  si  décriés  que  personne  n*en 
veut,  et  qu'on  se  plaint  généralement  qu'ils  sont 
vendus  par  ceux  qui  en  sont  dépositaires. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  L'imputation 
est  calomnieuse;  je  la  déclare  telle,  et  elle  doit 
être  considérée  ainsi  tant  qu'on  ne  la  précisera 
pas  de  manière  à  pouvoir  être  réfutée  ou  prouvée. 

M.  le  Président  soumet  l'amendement  sui- 
vant de  IL  Druet-Desvaux  : 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  mutations  d'im- 
meubles par  testament,  donation  ou  décès,  ne 
sera  exigible  que  pour  moitié,  lorsque  l'usufruit 
et  la  propriété  ne  seront  pas  réunis-,  l'autre  moi- 
tié du  droit  sera  perçue  lors  de  leur  réunion.  » 

M.  le  comte  Rengnot,  rapporteur.  Il  est  dif- 
ficile de  répondre  à  de  semblables  propositions,  si 
leurs  auteurs  n'en  développent  pas  les  motifs* 
M.  le  directeur  général  4e  l'enregistrement  pourra 
donner  à  la  Chambre  quelques  explications  sur 
l'amendement  ;  quant  à  la  commission,  elle  s'est 


bornée  à  vous  déclarer  qu'elle  croyait  le*  droits 
d'enregistrement  susceptibles  de  quelques  chan- 
gements; mais  ils  doivent  être  faits  avec  pru- 
dence; ce  doit  être  utl  travail  d'ensemble,  et  hbn 
fait  pièce  à  pièce.  On  ne  pourrait  aidai  que  bou- 
leverser le  système  ah  lieu  de  le  perfectionne*. 
La  commission  ne  vous  a  donc  proposé  de  faire 
aucun  changement  cette  année  ;  elle  s'est  surtout 
fondée  sur  ce  que  le  gouvernement  a  pris  eri 
quelque  sorte  l'engagement  de  présehter  à  la  ses- 
sion prochaine  les  modifications  dont  l'enregis- 
trement peut  paraître  susceptible. 

M.  le  baron  Barairett,  directeur  général 
J'eusse,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, désiré  que  l'honorable  membre,  auteur  dé 
l'amendement,  eût  bien  Voulu  le  motiver.  De  la 
manière  dont  il  présente  cet  amendemeht,  il  est 
assez  difficiledese  l'expliquer.  Je  dirai  seulement, 
pour  calmer  sa  sollicitude,  que  la  réunion  de 
l'Usufruit  à  la  propriété,  ainsi  que  celle  de  la 
propriété  à  l'usufruit,  ne  donne  lieu  à  aucun 
nouveau  droit  d'enregistrement,  lorsque  le  pre- 
mier a  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de 
l'objet. 

Plusieurs  membres.  C'est  clair.  Aux  voix... 

M.  de  Follevllle.  L'objet  de  l'amendement  me 
paraît  conforme  aux  principes  de  la  justice  ;  mais 
nous  sommes  au  milieu  de  l'année,  il  est  impos- 
sible, de  changer  brusquement  le  système  établi. 
Je  demande  qu'on  attende  les  changements  qui 
nous  sont  promis. 

M.  Bettrdeau.Je  crois  que  l'amendement  doit 
être  rejeté.  Il  Rappliqué  à  un  casque  je  vais  pré- 
ciser. Un  testateur  laisse  son  domaine  à  deux 
héritiers  ;  il  laisse  à  l'un  l'usufruit,  à  l'autre  la 
propriété;  le  droit  doit  s'étendre  sur  les  deux 
jouissances,  et  l'objet  de  l'amendement  est  de  ne 
l'appliquer  qu'à  une  seule.  Or,  les  deux  droits 
d'usufruit  et  de  propriété  sont  lucratifs.  L'un 
donne  des  revenus  annuels;  l'autre  donne  le 
droit  d'aliéner;  la  perception  est  donc  juste  dans 
les  deux  sens. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Roland  (de  la  Moselle)  présente  et  déve- 
loppe un  amendement  tendant  â  encourager  les 
échanges  et  les  mutations  ;  il  demande  la  dimi- 
nution du  droit  quand  il  n'y  a  pas  clause  de 
retour  ou  de  plus-value,  et  établit  qde  la  modé- 
ration de  ce  droit  le  rendra  plus  productif. 

M.  Roy.  11  y  a  bien  des  inconvénients  à  porter 
inopinément  à  la  tribune. des  amendements  qui 
ont  pour  objet  de  changer  la  législation  établie. 
Indépendamment  de  cette  considération  générale, 
qui  doit  rendre  la  Chambre  extrêmement  circon- 
specte pour  adopter  de  semblables  amendements, 
je  crois  que  celui  qui  est  proposé  doit  être  rejeté 
sons  d'autres  rapports. 

Les  mutations  d'immeubles  ont  été  assujetties 
à  un  droit  de  transcription  ;  mais  la  formalité  de 
la  transcription  n'a  pas  été  seulement  introduite 
dans  Un  intérêt  fiscal,  elle  l'a  été  aussi  dans  l'in- 
térêt public;  néanmoins  beaucoup  de  mutations 
n'étaient  point  transcrites. 

Pour  prévenir  les  inconvénients  résultant  de 
cette  négligence,  la  loi  du  28  avril  A  reporté  le 
droit  dUin  et  demi  qui  se  payait  pour  la  tran- 
scription au  droit  d'enregistrement;  c'est-à-dire, 
qu'elle  a  augmenté  dans  Cette  proportion  le  droit 
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il'earefrislrement.  Par  là  il  n'y  a  plu?  d'Intérêt  a 

!ie  pas  ralré  transcrire,  et  comme  il  y  a  utilité  & 
e  faire,  lit  transcription  a1  désormais  lieu  habi- 
tuellement. 

Le  droit  de  transcription  se  payait  pour  les 
échanges  cbmine  pour  les  autres  mutations}  il  a 
été  égalemeul  transporté  au  droit  d'enregislre- 
uienl. 

t  Tou<  ces  droits  pourront,  devront  éprouver  des 
înodi  lieu  lions,  dos  diminutions  ;  mais  il  est  in- 
dispensable que  lés  unes  et  les  autres  soient 
réglées  d'une  manière  générale  et  soient  mises  un 
harmonie  avec  toutes  les  autres  dispositions  dé 
la  législation  générale. 

En  attendant,  je  pense  que  l'amendement  doit 
être  rejeté. 


raient  beaucoup  à  l'accroissement  du  produit. 
Plus  ou  relardera  de  diminuer  le  droit,  plus  on 
se  in-ivera  des  avanli^-  des  échanges  dont  il 
s'agit. 

,  fa.  ttoUnti.  D'après  les  explications  qui  ont 
eu,  lieu  fur  les  modifications  que  nous  devons 
espérer,  je  retire  mon  amendement. 


mutuelles  d'assurances.  ïlfait  i  i 

importe  de  favoriser  ces  associe 

appréciées  dans  tous  les  départe  t 

d  être  encouragées.   Il   laut   y  i 

petits  propriétaires.  L'opinion  pi 

ment  suivant: 

■  Les  actes  relatifs  à  l'accession  aux  sociétés 
d'assurance  mutuel  le  contre  l'incendie  légalement 
autorisées,  ne  seront  plus  assujeltia  au  timbre  et 
a  l'enregistrement,  lorsque  le  prix  d'estimation 
de  l'immeuble,  objet  de  l'assurance,  sera  infé- 
rieur à  2,000  francs.  > 

M.  Baralron  se  dispose  a  prendre  la  parole. 

M.  Jélllvei.  Le  droit  Hxe  est  Indispensable 
pour  mettre  sur  la  route  des  artee  faux.  On  ne 

peut  faire  a  cet  égard  d'exception  ;  quant  au  droit 
proportionnel,  je  ne  crois  pas  qu'il  reçoive  ici 
son  application..,  (Plusieurs  voix.  Non,  non.) 

H.  H«y-  Les  actes  pour  lesquels  on  demande 
une  exemption  de  droits  ne  sont  assujettis  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  et  au  droit  ordinaire  du 
timbre.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  raisonnable  de 
les  soustraire  à  la  législation  générale. 

H.  Voy*r-rf'«r*eil*t»it.  C'est  ce  droit  Hxe,  tout 
modique  qu'il  est,  qui  empêche  de  pauvres  culti- 
vateurs d'accéder  aux  rbmpagnieS  d'assurances; 
or,  ce  sont  eux  surtout  qu'il  Importe  de  faire 

Ïirofïter  des  avantages  de  ces  associations  bien- 
aùantes.  J'appuie  l'amendement. 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  CoHiet-d'lbéoùi-t  propose  de  réduire  au 

taux,  de  la  loi  de  l'an  Vil  le  timbre  sur  les  effets 
de  commerce.  L'amendement  D'est  pas  appuyé. 


M.  I*  Président  donne  lecture  d'nn  amett- 
dement  dé  st.  Laine,  ainsi  coded  : 

«  Les  droite  des  douanes  sur  les  .Viijs  exportes 
sont  réduits  à  un  simple  droit  de  balance.  • 


(1}  Iti  ont  été  imprimés  et  distriliaés  i  là  Cli»mb;e. 
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pies,  en  d'autres  ils  sont  décuples,  et  nous  avons 
F  imprudence  de  conspirer  avec  les  étrangers  con- 
tre une  production  qui  sera  bientôt  le  seul  moyen 
de  nos  échanges. 

Les  besoins  du  Trésor,  la  grandeur  de  nos  char- 
ges, fournissent,  je  le  sens,  une  raison  plus  spé- 
cieuse; mais  vous  avez  réduit  sur  les  dépenses 
vingt  millions,  et  la  réduction  la  plus  naturelle 
sur  les  recettes  est  celle  d'un  droit  que  la  raison 
et  l'intérêt  général  repoussent.  La  douane  aura 
des  compensations  :  plus  les  exportations  sont 
faciles,  plus  les  importations  sont  nombreuses  ; 
plus  il  y  a  de  travail,  de  commerce,  plus  il  y  a 
matière  aux  impôts  indirects.  Ces  impôts  indi- 
rects se  perfectionnent  tous  les  jours  sur  les  vins, 
tandis  qu'on  est  timide  pour  les  étendre  sur  d'au- 
tres objets  :  les  vins  fourniront  cette  année  à  la 
régie  quelques  millions  de  plus,  et  comme  il  y  a 
entre  elle  et  les  douanes  une  sorte  de  commu- 
nauté, il  faut  considérer  ces  deux  régies  ensem- 
ble, pour  se  convaincre  que  la  suppression  d'un 
droit  absurde  en  lui-même,  et  dont  le  produit  ne 
va  pas  à  1,200,000  francs,  ne  peut  causer  aucun 
déficit  réel.  La  douane,  à  la  considérer  isolément, 
aura  d'ailleurs  une  compensation  dans  les  droits 
que  la  loi  va  établir  sur  les  blés  importés. 

La  commission,  qui  reconnaît  que  le  droit  de 
2  francs  par  hectolitre  est  exorbitant  pour  des 
vins  inférieurs,  annonce  que  M.  le  directeur  gé- 
néral est  disposé  à  proposer  une  autre  combinai- 
son ;  mais  l'art  de  cette  combinaison  ne  réparerait 
pas  le  vice  du  droit  en  lui-même;  elle  existait 
sous  le  régime  impérial,  et  il  a  fallu  l'abolir  à 
cause  des  contestations  qu'elle  causait. 

Toutes  les  raisons  développées  contre  les  droits 
sur  les  vins  sont  communes  aux  droits  sur  les 
eaux-de-vie  produites  par  les  vins  inférieurs.  A 
leur  égard,  on  porte  un  préjudice  de  plus  à  une 
grande  industrie,  et  le  droit  qu'on  prélève  sur 
elles  en  France  est  une  prime  donnée  aux  distil- 
leries étrangères. 

M.  de  Salnt-Crtaq.  La  proposition  qui  vous 
occupe  en  ce  moment  est  du  nombre  de  celles 

Su'ii  n'est  pas  sans  danger  de  traiter  isolément, 
onsidérées  dans  le  point  de  vue  qui  leur  est 
Sartieulier,  elles  s'offrent  à  la  discussion  avec 
'assez  grands  avantages;  envisagées  dans  leurs 
rapports  avec  ce  qui  les  environne,  et  surtout  dans 
leurs  conséquences,  j'ose  dire  qu'elles  appellent 
une  solution  moins  favorable.  Vous  le  penserez 
probablement  avec  moi,  Messieurs,  lorsque  je 
vous  aurai  fait  observer  que,  si  vous  supprimez 
les  droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  envoyés  à 
l'étranger,  droits  qui  figurent  pour  1 ,200,000  francs 
dans  les  produits  de  181$,  et  pour  une  somme 
beaucoup  plus  forte  dans  les  espérances  de  l'an- 
née 1819,  vous  devez  vous  résoudre  à  sacrifier 
prochainement  un  revenu  de  quatre  à  cinq  mil- 
lions, en  faisant  à  d'autres  taxes  l'application  du 
principe  auquel  vous  aurez  maintenant  obéi,  ou 
à  vous  préparera  reconnaître  ce  principe-là  même 
après  ravoir  admis. 

Si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  cette  considé- 
ration générale  devait  d'abord  vous  être  présen- 
tée. 

L'honorable  collègue  auquel  je  réponds  l'a  pres- 
senti, et  il  s'est  hâté  de  vous  dire  qu'aucun  des 
intérêts  qui  voudraient  se  prévaloir  de  ce  que 
vous  auriez  fait  aujourd'hui,  ne  saurait  se  pré- 
senter à  vous  avec  les  graves  considérations  que 
lui-même  invoque  contre  le  droit  établi  à  la  sortie 
des  vins.  Messieurs,  tous  les  intérêts  sont  habiles 
à  grandir  leur  importance,  et  j'avoue  que  je  serais 


fort  inquiet  sur  nos  revenus,  le  jour  où  il  serait 
entendu  dans  cette  Chambre  que  nous  ne  devons 
rien  percevoir  à  rentrée  sur  ce  qu'il  nous  est  utile 
d'importer,  rien  à  la  sortie  sur  ce  qu'il  nous  est 
utile  de  porter  au  dehors.  Un  tarif  établi  sur  cette 
règle  pourrait  nous  mériter  des  éloges,  mais  je 
doute  qu'il  nous  donnât  des  imitateurs;  je  puis, 
du  moins,  affirmer  que,  jusqu'à  ce  moment,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'Angleterre  a  fait  les  siens. 

Vous  avez  été  frappés,  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  dépenses,  de  l'importance  des  frais  de 
perception  des  impôts  indirects,  comparés  avec 
tes  produits  de  ces  impôts.  Diminuez  les  taxes, 
et  vous  arriverez  bientôt  à  un  rapprochement  bien 
plus  fâcheux  encore.  On  vous  demande  aujour- 
d'hui la  suppression  du  droit  sur  les  vins,  c'est- 
à-dire  l'abandon  d'un  produit  qui  doit  varier, 
suivant  les  récoltes,  de  12  à  1,800,000  francs.  J'ai 
dit  que  cette  réforme  entraînerait  par  voie  de 
conséquence  d'autres  réformes  qui  diminueraient 
le  revenu  de  3  à  4  millions  de  plus.  Vous  allez 
discuter  tout  à  l'heure  un  amendement  qui  a  pour 
objet  de  réduire  des  deux  tiers  environ  le  droit 
actuellement  perçu  sur  les  cotons,  droit  qui  rap- 
porte près  de  o  millions.  Que  toutes  ces  demandes 
soient  admises,  vous  aurez  réduit  d'un  sixième, 
peut-être  d'un  cinquième,  le  produit  de  vos  doua- 
nes, et  vous  ne  dépenserez  pas  un  écu  de  moins 
pour  garder  vos  frontières.  Ce  n'est  pas  précisé- 
ment un  argument  que  j'entends  opposer  à  toutes 
ces  propositions;  c'est  une  remarque  que  je  fais, 
et  que  je  crois  utile  de  consigner  ici,  pour  qu'on 
veuille  bien  s'en  souvenir,  lorsqu'on  nous  repro- 
chera, comme  on  l'a  déjà  fait,  de  coûter  trop  pour 
ce  que  nous  rapportons. 

Je  reviens  à  l'amendement  proposé.  Pour  en 
démontrer  l'utilité,  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'il 
nous  importe  d'exporter  nos  vins;  personne  assu- 
rément ne  le  conteste  ;  il  faut  prouver  que  le  droit 
sur  les  vins  gêne  l'exportation  ;  et  c'est  nous  qui 
prouvons  que  ce  reproche  ne  saurait  l'atteindre. 
Cette  preuve  existe  dans  les  tableaux  que  nous 
avons  soumis  à  votre  commission.  Us  constatent 
qu'à  toutes  les  époques  c'est  l'importance  des 
récoltes,  non  la  quotité  du  droit,  qui  a  déterminé 
la  masse  des  exportations;  que  des  exportations 
immenses  ont  eu  lieu  sous  un  droit  plus  élevé, 
et  des  exportations  très-faibles  sous  un  droit  plus 
modique.  Et,  comment  admettre,  Messieurs,  que 
jamais  la  France  n'eût  eu  une  administration  as- 
sez éclairée  pour  rejeter  loin  d'elle  une  perception 
dans  laquelle  il  lui  eût  été  possible  de  voir  un 
obstacle  à  l'écoulement  de  notre  plus  grande  ri- 
chesse territoriale? 

A  toute  époque,  la  France  a  désiré  exporter  ses 
vins,  et  cependant  à  toute  époque  un  droit  a  été 
perçu.  C'est  que  ce  droit,  en  restant  dans  des  li- 
mites raisonnables,  profite  au  Trésor  sans  nuire 
à  personne.  C'est  un  léger  tribut  demandé  à  l'é- 
tranger qui  recherche  nos  vins,  et  qui  ne  tient 
aucun  compte  de  la  faible  taxe  dont  ils  sont  frap- 
pés chez  nous,  lorsqu'il  la  compare  surtout  aux 
taxes  excessives  qu'il  paye  au  fisc  de  son  propre 
pays.  L'honorable  auteur  de  la  proposition  vient 
de  vous  peindre  les  gouvernements  étrangers 
imposant  à  l'envi  des  droits  énormes  sur  nos 
vins.  M'aggravons  pas,  ajoute-t-il,  de  si  tristes 
causes  d'exlusion,  en  les  imposant  aussi  nous- 
mêmes.  Je  réponds  que  notre  taxe  est  minime, 
et  que,  si  vous  la  supprimez,  il  se  pourrait  que 
cette  suppression  tournât  seulement  au  profil  de 
ces  mêmes  gouvernements  à  qui  il  deviendra 
loisible  de  demandera  l'entrée  ce  que  vous  vous 
serez  interdit  à  vous-même  de  réclamer  à  la 
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sortie.  Le  prix  du  vin  alors  demeurera  le  même 
pour  le  consommateur  étranger  ;  la  taxe  aura 
changé  de  coffre,  mais  ce  ne  sont  pas  les  vôtres 
qui  s?en  seront  enrichis. 

Nous  avons  des  concurrents,  nous  dit-on;  oui 
sans  doute,  bien  que  nous  ayons  aussi  de  grands 
droits  à  la  préférence.  Mais  enfin,  ces  concur- 
rents nous  donnent-ils  l'exemple  qu'on  vous 
propose  de  leur  donner  aujourd'hui  ?  Tous,  au 
contraire,  perçoivent  aussi  des  droits  à  la  sortie 
de  leurs  vins,  et  ces  droits  sont  partout  plus  éle- 
vés que  les  nôtres.  En  les  supprimant,*  nous  for- 
cerons probablement  les  autres  Etats  producteurs 
à  supprimer  aussi  les  leurs,  car  eux  aussi  vou- 
dront conserver  leurs  moyens  de  concurrence 
avec  nous.  Je  vois  bien  qu'ils  y  perdront,  je  vois 
également  ce  que  pourront  y  gagner  les  Etats  qui 
consomment  sans  produire  ;  mais  je  ne  vois  pas 
où  seront  nos  profits. 

Messieurs ,  votre  commission  des  voies  et 
moyens  vous  a  déclaré  qu'elle  ne  voyait  point  de 
motifs  pour  renoncer  à  un  produit  qui  n'est  pas 
sans  importance,  et  que  d'heureuses  récoltes  peu- 
vent accroître  encore.  Elle  a  seulement  pensé 
que  le  tarif  actuel  pouvait  être  susceptible  d'une 
meilleure  combinaison,  qui  consisterait  à  graduer 
le  droit  suivant  la  qualité  et  la  valeur  des  vins, 
ou  bien  de  faire  dépendre  uniquement  sa  quotité 
des  lieux  d'exportation.  Les  considérations  que 
l'honorable  préopinant  vient  de  faire  valoir  pour 
établir  que  le  tarif  actuel  frappe  certaines  qua- 
lités de  vin  dans  une  proportion  qu'il  serait,  en 
effet,  difficile  de  défendre,  viennent  à  l'appui  de 
cette  vue  de  votre  commission.  L'administration 
pense  aussi  qu'il  y  aura  une  amélioration  à  ob- 
tenir sous  ce  rapport;  elle  la  proposera  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  douanes  qui  vous  sera  sou- 
mis au  commencement  de  la  session  prochaine; 
l'époque  de  l'année  où  nous  sommes  arrivés  per- 
met de  présumer  que  cette  session  est  peu  éloi- 
gnée; et  je  crois  que  ce  n'est  pas  trop  présumer 
de  la  déférence  de  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position, que  d'espérer  qu'il  voudra  bien  attendre 
cette  époque  pour  juger  si  l'on  aura  pu  réussir  à 
remplir  cequMl  peut  y  avoir  de  juste  dans  le  vœu 
qu'il  a  exprimé. 

M.  Froe  de  Labonlaye.  Si  je  me  souvenais 
seulement  des  intérêts  de  mon  département;  si 
je  ne  pensais  qu'à  la  nature  de  son  produit  et  de 
celle  de  mes  propriétés  particulières;  si  j'oubliais 
que  je  suis  membre  de  la  commission  des  voies 
et  moyens  et  que  j'ai  pris  part  à  ses  délibéra- 
tions, j'adhérerais  avec  bien  de  l'empressement 
à  l'amendement  proposé  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Laine;  mais  j'examine  cet  amendement 
dans  les  intérêts  généraux  du  pays,  dans  les  in- 
térêts du  Trésor  de  l'Etat,  et  1  on  reconnaîtra  à 
cette  tribune  le  membre  de  la  commission  des 
voies  et  moyens  plus  que  l'habitant  d'un  des  plus 
riches  vignobles  de  France. 

Quoique  je  gémisse  plus  que  personne  sur  la 
nécessité  qui  rail  peser  sur  les  vins  une  contri- 
bution si  forte,  et  qui  excite  tant  de  réclama- 
tions; quoique  je  reconnaisse  que  la  propriété 
est  ù  la  fuis  frappée  directement  et  indirectemeni, 
il  n'est  pas  cependant  exact  de  dire  que  le  droit 
à  l'exportation  soit  un  triple  impôt;  quand  il  est 
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la  proportion  des  qualités  des  vins  exportés; 
mais  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  des  cette 
année  le  supprimer.  Je  demande  donc  que  lu 


Chambre  se  prononce  contre  l'amendement.  J'ai 
bien,  je  dois  l'avouer,  un  secret  désir  qu'elle  ne 
soit  pas  de  mon  avis...  (On  rit  beaucoup.)  Mais, 
dans  l'intérêt  général  du  pays,  je  le  répète,  je 
demande  que  ce  désir  ne  soit  pas  écouté...  (On 
rit  encore.  Plusieurs  voix  :  Bien,  très-bien.) 

M.  Ruinai»!  de  B  ri  mon  t.  Il  serait  inutile 
de  développer  devant  vous  le  principe  de  la  né- 
cessité d'étendre  les  exportations.  M.  le  directeur 
général  ne  m'a  paru  présenter  contre  l'amende- 
ment aucun  argument  décisif  et  victorieux.  Il  ne 
m'a  convaincu  ni  dans  l'intérêt  du  Trésor,  ni 
dans  celui,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
J'appuie  l'amendement  de  tout  mon  pouvoir. 


M.  Laine.  La  conséquence  que  M.  le  directeur 
général  tire  du  tableau  des  exportations  ne  me 
garait  pas  juste.  Sans  doute,  malgré  les  droits, 
il  y  aura  toujours  une  exportation  de  vins,  et  la 
France  serait  bien  malheureuse  s'il  n'en  existait 
pas.  Mais  le  droit  n'en  a  pas  moins  tous  les  vi- 
ces qu'on  lui  reproche;  il  entrave  d'ailleurs  l'ex- 
portation et  enlève  les  bénéfices  communs  du 
négociant  et  du  cultivateur.  La  soumission  à 
payer  le  droit,  quand  on  exporte,  n'est  pas  plus 
une  preuve  de  sa  bonté  que  la  facilité  de  perce- 
voir les  impôts  n'est  une  preuve  de  leur  modi- 
cité. 

Dire  que  le  droit  doit  subsister  parce  que,  si  on 
l'abolit,  les  étrangers  l'établiront  chez  eux,  c'est 
manifester  sans  probabilité  un  sinistre  augure. 
Ce  n'est  pas  par  nos  lois  sur  les  choses  intérieu- 
res que  les  étrangers  se  règlent;  et  la  crainte, 
Sue  je  crois  fausse,  de  leurs  procédés,  ne  doit  in- 
uer  ni  sur  la  législation,  ni  sur  la  justice.  Ce 
n'est  pas  là  le  cas,  c'est  le  contraire  des  repré- 
sailles. 

M.  le  directeur  général  promet  bien,  pour  l'an 
prochain,  une  meilleure  combinaison;  mais  cette 
combinaison  a  existé,  elle  a  été  supprimée  comme 
entraînant  des  entraves  et  des  contestations. 
Ainsi,  pour  faire  supporter  un  droit  réprouvé  par 
la  raison,  on  nous  promet  un  mode  auquel  on  a 
été  obligé  de  renoncer  :  cette  promesse,  impos- 
sible à  réaliser,  prouve  elle-même,  mieux  que  ie 
ne  le  puis  faire,  que  le  droit  est  mal  assis,  qu'il 
est  injuste,  et  que  par  conséquent  il  doit  être 
supprimé,  surtout  lorsque  sa  suppression  est 
suivie  d'équivalents. 

M.  de  Salnt-Crtoq.  Ce  n'est  pas,  Messieurs, 
un  funeste  augure  que  j'ai  entendu  tirer,  lorsque 
ie  vous  ai  dit  que,  si  vous  supprimiez  le  droit  à 
l'exportation  des  vins,  les  gouvernements  étran- 
gers pourront  bien  demander  à  l'entrée  ce  que 
vous  vous  serez  interdit  de  demandera  la  sortie. 
J'ai  seulement  appliqué  à  un  fuit  qui  n'est  pas 
encore  une  conséquence  qu'ont  rarement  man- 
qué de  recevoir  les  faits  passés.  Trop  d'exemples 
nous  apprennent  qu'en  fait  de  douanes,  nos  er- 
reurs ne  restent  pas  longtemps  impunies,  et  que 
des  droits  imprudemment  ou  inutilement  suppri- 
més, comme  des  droits  imprudemment  ou  inu- 
tilement imposés,  deviennent  promptement  un 
profit  pour  quiconque  sait  nous  observer  et  s'em- 
parer des  avantages  que  nous  avons  dédaignés 
ou  mal  apprécies. 

J'ai  du  reste  beaucoup  moins  insisté  sur  cette 
considération,  qui  ne  s'applique  qu'au  pays  qui 
consomme  sans  produire,  que  sur  ce  qui  advien- 
drait de  la  suppression  du  droit  dans  les  pays 
qui  exportent  aussi  des  vins.  J'ai  dit  que  dans 
ces  pays  on  perçoit  aussi  des  droits  à  l'exporta- 
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tiofa,  que  ce£  droits  soht  plutôt  au -dessus  qu'au- 
dessous  dés  nôtres,  et  que,  si  notre  exemple 
aifaôhe,  comme  on  doit  le  croire,  la  suppression, 
là  balatfce  éiant  alors  partout  établie,  les  rai- 


côté,  les  droits  de  sortie  qui  se  perçoivent,  goit 
chez  nous,  soit  ailleurs,  sont  tellement  insigni- 
fiants relativement  aux  taxes  excessives  perçues 
à  l'entrée  des  pays  qui  demandent  des  vins,  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que  de  la  suppression 
des  premiers  il  résulte  là  plus  légère  augmen- 
tation de  consorattiaiion;  que  la  tnUssede  deman- 
des demeurant  ainsi  la  même,  rien  ne  sera  changé 
dans  la  masse  des  exportations;  et  qu'en  renon- 
çant à  nos  revenus,  nous  n'aurons  pas  obtenu 
l'avantage  que  nous  aurions  frechercbé.  Or,  c'est 
là  seulement  ce  que  j'ai  voulu  prouver  ;  et  si  cettfr 
preuve  existe  pour  vous,  lit  question  eat  résolue. 
L'honorable  préopinant  a  paru  regretter  qu'au 
lieu  de  faire  espérer  une  meilleure  échelle  du 
droit,  on  ne  l'ait  pas  immédiatement  proposée. 
Je  n'ai  point  reçu  l'ordre  de  vôlis  ftiire  en  ce 
moment  une  communication  sur  cet  objet;  ihais 
il  m'est  permis  de  dire  que  les  bases  d'uiie  nou- 
velle graduation  des  droits  ont  été  examinées 
dans  votre  commission,  et  qu'elles  seront  sou- 
mises à  votre  discussion  dans  la  session  pro- 
chaine. Je  crois  avoir  suffisamment  fait  com- 
prendre que  le  dommage  qui  peut  résulter  ded 
fixations  actuelles  n'est  point  tel  que  l'on  doive 
S'effrayer  du  cotirt  intervalle  qui  nous  sépare 
encore  d'une  fixation  pi  lis  convenable. 

M.  Chabot-Latour.  M.  Laine  nie  semble, 
Messieurs,  avoir  prouvé,  d'une  manière  irrésis- 
tible, qu'il  était  dans  les  intérêts  de  la  France, 
de  son  agriculture  et  de  son  commerce,  de  sup- 
primer les  droits  existants  sur  l'importation  des 
vins.  M.  le  directeur  général  a  bien  prouvé  qu'il 
était  dans  l'intérêt  du  budget  des  douanes  de 
laisser  subsister  la  taxe.  Ainsi  M.  Lairié  a  parlé 
dans  les  intérêts  généraux,  et  M.  le  directeur  gé- 
néral dans  ceux  de  son  budget  particulier:  Mais 
nous,  Messieurs,  nous,  députés  de  là  France,  ce 
sont  ses  intérêts  que  nous  devons  seuls  envisager 

5 lus  que  ceux  de  telle  ou  telle  branche  dé  revenu 
ublic.  J'appuie  l'amendement  de  tout  mon  pou- 
voir. 

M.  le  baron  Louis,  Mnls'tri  Ûes  finances. 
Nous  n'avons  malheureusement  pas  d'impôt  qui 
n'entraîne  avec  lui  des  inconvénients;  mais  je  ne 
crois  pas  que,  dans  la  revue  que  nous  en  avons 
faite,  il  s'en  trouve  une  seule  qui  entraîne  ttioins 
d'inconvénients  que  celui  qui  est  soumié  à  votre 
délibération. 

La  question  est  de  savoir  si  l'impôt  que  noua 
mettons  à  la  sortie  des  vins  empêche  ou  diminue 
beaucoup  notre  exportation,  ou  si,  au  contraire, 
il  ne  produit  qu'un  effet  si  minime  qu'il  peut 
être  regardé  comme  insensible.  Je  vous  prie  aonc 
d'envisager  la  question  comme  elle  se  présente 
véritablement.  L'obstacle  est  ici  comme  partout 
ailleurs  dans  l'impôt  qui  renchérit  la  matière 
et  diminue  la  consommation.  Cet  obstacle  se 
compose  de  deux  éléments  t  du  droit  que  nous 
mettons  à  la  sortie,  et  du  droit  que  les  puissances 
étrangères  mettent  sur  les  importations,  et  par 
conséquent  sur  ceux  de  leurs  habitants  qui  con- 
somment. Ce  sont  donc  ces  deux  sommes  qui 
doivent  être  réunies  ensemble  pour  mesurer  l'ob- 
stacle. Or,  en  Angleterre,  lé  droit  est  trois  cents 


fois  celui  (Jue  noue  mettons  à  la  sortie.  Bri  flôï- 
lande,  il  l'est  quarante  fois,  et  dans  le  Nord  de 
quarante  à  Hnquante  fois.  Le  droit  (i'expôKatidp 
dont  il  s'agit  est  de  1  p.  0/0.  Or,  je  le  demande, 
dans  quelle  proportion  la  suspension  d'uÂ  sem- 
blable droit  pourrait-elle  entrer  dans  la  diminu- 
tion des  prix  auxquels  l'Arikleterre  et  l'Allemagne 
peuvent  afcheter  noô  vins.  Je  trie  serais  empressé 
de  déférer  â  toutes  les  bonnes  raisons  que  vieHt 
d'énoncer  l'honorable  membre t qui  a  fait  la  pro^ 
position;  mais  il  m'est  iriipos&ble  de  croire  que 
m  consommation  peut  être  augmentée  par  la  di- 
iniiiiition  du  droit.  Je  le  regarde  cBmme  un  infini- 
ment petit  qui  ne  doit  pas  arrêter  votre  délibéra- 
lion.  Dans  le  besoin  que  vous  avez  à  cohserver 
ce  droit,  je  vote  ife  rejet  de  ràrilëndement. 

M.  le  I*rééi4enk  relit  l'amendement  et  con- 
sulte la  Chambre. 

Une  première  ëpréUve  est  dbutéuse. 

Une  secondé  ëâ  latte,  et  présente  le  même  ré- 
sultat. 

On  demande  l'appel  notiiinal  pour  le  scrutin 
secret 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nounrtkl. 

Voici  le  résultât  du  scrutin  : 

Votants m 

Pour  l'amendement 81 

Contre  l'amendement 105 

M.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté. 

M.  Ife  Préftldeilt  appelle  la  discussion  sur  uU 
nmert dëraent  de  M.  Duvergiër  de  nauranne,  ainsi 
conçii  : 

«  Néanmoins,  les  droits  d'entrée  sur  les  cotons 
en  laine  ne  seront  plus  perçus,  à  compter  dû 
1er  septembre  prochain,  que  d'après  le  tarif  sui- 
vant : 


Côtonk  êh  laitie. 


fr.  c. 


Colons 

en 
laine. 


/  Des  colonies  françaises  et  dfis  établissements 
français  de  l'Inde,  pat-  navires  français, 
sans  distinction  d'espèces,  par  quintil  ihé- 
triqut 5    » 

!De  l'Inde,  dé*  eom> 
.  toi rs  étrangers 15    » 
Des  antres  pays  hors 
d'Europe 20   » 
Dés   entrepôts    d'Eu- 
rope     28    » 

Par  navires  étrangers 30    * 

IDe  l'Inde,  des  eomp- 
,.  toirs  étrangers.....     7  50 
Des  autres  pays  hors 
d'Europe 45    » 
Des   entrepôts   d'Eu- 
rope     §5   » 


Par  navires  étrangers. 


«o 


mm  tk-i  Par  navires  français 7  50 

tinetioi  \  Par  navires  étrangers •    15    » 

l'tspèM.f 

M.  Duvergiër  de  HaUranne  réclame  la  parole 
pour  soutenir  son  amendement. 

M.  Duvergiër  de  ttattraiàiie.  Messieurs, 
après  avoir  diminué  là  contribution  foncière  des 
départements  qui  sont  notoirement  trop  gtevés, 
après  avoir  réduit  la  contribution  deâ  portes  et 
fenêtres,  il  semble  que  votre  commission  eût  dû 
fixer  son  attention  sur  d'autres  genres  d'impôts 
qui,  portant  sur  les  ttevatix  de  l'industrie;  nui- 
|  sent  a  sort  développement  et  à  là  reproduction  ; 
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je  veux  parler  des  droits  à  l'entrée  sur  les  ma- 
tières premières  et  particulièrement  sur  les  co- 
tons. Je  crains,  Messieurs,  de  fatiguer  la  Chambre 
en  l'occupant  sans  cesse  de  cet  objet;  maie,  n'ay  tint 
jamais  cessé  de  réclamer  contre  ces  droits,  je  me 
crois  fondé  à  renouveler  mes  réclamations»  puis- 
que notre  situation  financière  nous  permet  au- 
jourd'hui de  diminuer  les  impôts.  Le  moment  est 
venu,  comme  je  l'ai  dit  dans  une  autre  occasion, 
d'Affranchir  notre  industrie  de  la  part  qui  lui  fut 
faite  dans  nos  charges  extraordinaires.  Je  saià 
qu'il  me  faut  bombattre  des*  préjugés  fondés  sur 
une  apparence  de  raison  :  je  vais  chercher  à  léô 
dissiper,  et  je  m'attacherai  moins  à  la  théorie  deé 
principe^  qu'à  la  discussion  des  faits. 

On  reconnaît  en  général  que  les  droits  sur  les 
matières  premières  sont  vicieux,  et  qu'ils  tendent 
à  diminuer  les  travaux  productifs  de  l'industrie, 
par  l'élévation  du  prix  des  objets  fabriqués  qui 
résulte  nbn-Beulemenf  du  droit,  mais  encore  de 
l'avance  que  les  fabricants  sont  obligés  de  faire 
du  montant  de  ce  droit,  et  des  iritérêls  du  capital 
déboursé  jusqu'au  moment  où  les  produits  fabri- 
qués sont  vendus  au  consommateur;  d'où  il  suit 
que  les  droits  sont  plue  élevés  qu'ils  ne  le  pa- 
raissent ail  premier  abord  si  Ton  ne  s'attache 
qd'au  tarif;  et  que  les  consommateurs  payent  une 
somme  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
perçue  par  le  Trésor,  bu  plutôt  qu'une  partie  du 
droit  retombe  sur  les  producteurs.  Quelles  sont 
donc  les  raisons  qui  font  incliner  &  ranger  les 
cotons  dans  Une  classe  exceptionnelle.  Ce  sont  la 
préférence  des  consommateurs  pour  les  coton- 
nades, le  préjudice  que  l'on  prétend  que  ce  gentë 
de  fabriques  cause  a  celles  de  toiles,  de  lainages 
et  de  soies,  enfin  le  numéraire  qui  sort  annuel- 
lement de  France  ndur  l'achat  des  cotons.  C'est  à 
répondre  à  ces  objections  que  je  renfermerai 
toute  ma  discussion,  et  c'est  par  des  faits  authen- 
tiques que  j'y  répondrai. 

Je  ne  nie  pas  que  la  concurrence  des  coton- 
nades qui,  au  surplus,  n'est  pas  nouvelle,  ne 
puisse  nuire  à  quelques  fabriques  rivales,  et  par- 
ticulièrement aux  toiles;  mais,  débonde  fdi,  est-il 
une  puissance  humaine  qui  dit  la  force  de  ehan- 

§er  le  goût  des  consommateurs,  les  Adversaires 
es  fobrlhues  de  coton  n'oseraient  pas  eux- 
mêmes  prétendre  â  cet  ascendant  dans  le  sein  de 
leur  propre  famille;  il  est  évident  que  la  ruine  de 
nos  fabriques  ferait  pousser  des  cris  de  joie  sur 
les  bords  de  la  Tamise,  et  que  nous  deviendrions 
tributaires  des  Anglais  pour  ce  genre  d'étoffes; 
la  force  de  nos  doganes  serait  impuissante  pour 
repousser  uhë  contrebande  active  stimulée  par  le 
goût  général.  Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  chaque 
industrie  profite  aux  autres  industries,  qu'elles 
se  fournissent  réciproquement  des  consomma- 
teurs, parce  que,  la  masse  du  travail  étant  plus 
considérable,  il  y  a  plus  d'aisance  dans  la  classe 
ouvrière  et  par  conséquent  plus  de  consommation? 
Sans  doute,  les  fcotons  éfont  une  production 
exotique,  nous  les  achetons  a  l'étranger;  mais, 
en  négligeant  même  la  grande  question  de  savoir 
si  un  Etat  qui  achète  des  matières  premières  au 
dehors  ne  pajgne  pas  plus  qu'il  ne  perd,  puisque 
ledr  conversion  ed  étoffes  d'une  valeur  souvent 
plus  que  décuple  est  un  accroissement  dé  ri- 
chesses et  le  stimulant  de  nouvelles  productions; 
en  admettant  qu'il  est  préférable  d'employer  des 
matières  indigènes,  est-il  constant  que  nous  ré- 
coltions assez  de  lin,  de  lai  rie  et  de  soie,  pour  les 
travaux  de  nos  manufactures?  Je  vais  me  livrer 
à  cette  recherche  dont  le  résultat  me  fournira  un 
argument  qui  me  parait  sans  répliqué. 


Je  disais  dernièrement  à  cette  tribune,  ^n  ré- 
pondant à  M.  de  Folleville,  que  nous  tirions  des 
linB  et  des  laines  de  l'étranger;  on  parut  ett  dou- 
ter, et  le  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions prélendit  qu'il  était  facile  de  détruire  d'un 
seul  mot  ce  que  je  venais  de  dire  :  je  crus  qu'il 
allait  prouver  que  mon  assertion  n'était  pas 
fondée,  il  se  garda  bien  de  l'entreprendre.  Bh 
bien  !  Messieurs,  j'apporte  aujourd'hui  la  preuve 
de  cette  assertion  ;  je  la  tire  d'un  document  au- 
thentique, c'est  l'état  de  nos  importations  ed 
1817,  remis  par  M.  de  Saint-Criq  a  la  commis- 
sion des  comptes. 

Nous  avons  tiré  de  l'étranger,  en  1817,  1  million 
924,290  kilogr.  de  lin  brut  tillé  ou  peigné; 
714,098  kilogr.  de  fil  de  chanvre  ou  de  lin; 
463,422  kilogr.  de  soie  et  5;fll2,89U  kilogr.  de 
laines;  il  est  aussi  entré  2,520,257  kilogr:  de 
toiles, de  lin  et  de  chanvre. 

Voilà,  Messieurs  ,dës  faits  vrais,  positifs  ;  j'en 
conclus  que  nos  rendîtes  en  lin,  laine  et  soie  ne 
suffisent  pas  aux  besoihs  de  nos  fabriques,  qtië 
nôtre  agriculture  ne  souffre  pas  de  la  concurrence 
des  fabriques  de  coton,  et  que,  si,  par  miracle, on 
parvenait  à  décider  les  consommateurs  à  aban- 
donner les  cotbnnadeg,  le  résultat  serait  que  ndus 
achèterions  aux  étrangers  des"  lins,  des  (aines  et 
des  soies  à  la  place  des  cotons,  que  nous  les 
payerions  de  même  en  numéraire;  certes,  il  est 
fort  inutile  de  perdre  plus  de  300  millions  dé 
capitaux  employés  ed  établissements  et  en  méca- 
niques, de  réduire  à  la  misère  600,001)  ouvriers 
pour  obtenir  un  pareil  résultat.  Mais  il  n'en  se- 
rait pas  uinsi,  et  je  ne  puis  que  répéter  ici  que 
nos  lois  ne  feraient  pas  changer  la  mode  et  que 
nous  n'aurions  agi  que  dans  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  rtouà 
payions  ces  cotbns  en  numéraire;  iiotis les  échan- 
geons contre  les  produits  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie.  La  fréquentation  de  nos  ports  par  les 
navires  américains,  les  voyaçes  des  navires 
français  en  Amérique  ont  multiplié  nos  échanges  ; 
ils  deviendront  encote  plus  considérables  par 
la  suite.  Que  MM.  les  fabricants  de  Lyon  disent 
s'ils  ne  vendent  pas  beaucoup  de  soieries  aux 
Américains?  Leur  erreur  serait  grande  s'ils  ne 
s'apercevaient  pas  <Jue  le  commerce  des  cotons 
attire  les  Américains  et  devient  la  cause  de  l'achat 
de  leurs  soieries.  On  sait  depuis  longtemps  que 
le  commerce  des  cotons  du  Levant  se  fait  au 
moyen  d'échanges  avantageux  à  la  Frabce.  Mais, 
dira-.t-on ,  les  droits  sur  les  cotons  sont  peu 
élevés,  ce  genre  de  fabrication  ne  souffre  pas, 


sur  la  matière  première,  et  à  5  p.  0/0  sûr  les 
calicots,  sont  aujourd'hui  dfc  9  p.  0/0  sur  la 
matière  première,  à  cause  de  la  baisse  des 
cototis;  il  est  môme  une  qualité  de  coton,  très- 
commune,  il  est  vrai,  sur  laquelle  le  droit  est  de 
30  p.  0/0.  Ce  sont  les  cotons  du  Bengale  qui  se 
vendent  ed  entrepôt  à  onze  sols,  et  qui.  lorsque 
nous  les  tihons  d'Angleterre,  payent  3  fr.  Mi  de 
droit.  Est-il  possible  que  nous  puissions  nous 
présenter  aVec  avahtage  sur  les  marchés  étran- 
gers, fet  que  nous  soutenions  dans  hotre  inté- 
rieur les  efforts  de  la  Contrebande,  lorsqu'elle 
présente  un  tel  appât?  Aussi,  Messieurs,  ave«- 
voub  reçu  des  plaintes  très-vives  sur  la  fraude, 
et  en  particulier  de  la  ville  de  Lille.  Il  m'a  été 
attesté  que  des  cotons  niés  anglais, gui  coûtent  à 
Anvers  10  frtmes  la  livre,  Be  tendent  *  Catn- 
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brai  11  francs,  ce  qui  fait  10  p.  0/0  de  différence, 
y  compris  le  bénéfice  du  marchand,  et  réduit 
singulièrement  les  calculs  de  M.  le  directeur  gé- 
néral. Quant  à  l'argument  que  Ton  tire  de  l'arri- 
vage plus  considérable  des  cotons,  je  pourrais 
répondre  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  nos 
fabriques  produisent,  mais  si  les  droits  empêchent 
évidemment  une  production  plus  grande  Je  me 
bornerai  ici  à  dire  qu'il  est  arrivé  dans  toute 
l'Europe  une  quantité  plus  considérable  de  cotons, 
parce  que  la  culture  en  a  été  accrue  dam  les 
pays  qui  les  produisent.  Ces  cotons  n'ont  pas  été 
consommés,  leur  accumulation  sans  emploi  en  a 
fait  baisser  le  prix,  et  cette  circonstance,  qui 
aurait  pu  être  favorable  à  nos  fabriques,  tourne 
contre  elles,  parce  que  la  proportion  des  droits 
en  est  devenue  plus  forte. 

Je  sais  que  Ton  viendra  prétendre  à  cette  tri- 
bune que  nos  fabriques  ne  peuvent  qu'ali- 
menter notre  consommation  intérieure ,  et  que 
nous  n'exportons  aucune  étoffe  de  cotons.  C'est 
encore  une  erreur  ;  je  trouve,  dans  le  tableau 

?ue  j'ai  déjà  cité,  que  nous  avons  exporté  en 
817  :  841,392  kil.  de  tissus  de  coton  ;  ces  tissus 
valent  au  moins  20  francs  le  kilogr.  l'un  dans 
l'autre.  Leur  valeur  était  donc  de  16,000,000  fr.  ; 
sans  doute,  c'est  encore  peu,  mais  nous  devons 
tendreà  accroître  la  somme  de  nos  exportations  ; 
nous  y  parviendrons  en  secondant  l'industrie 
de  nos  fabricants,  et  en  ne  les  surchargeant  pas 
de  droits  onéreux.  La  prime  à  la  sortie  est  illu- 
soire ,  et  quoique  les  formalités  exigées  pour 
l'obtenir  aient  été  simplifiées,  elles  sont  encore 
si  nombreuses,  si  gênantes,  que  les  fabricants 
et  les  négociants  renoncent  en  général  à  ré- 
clamer cette  prime,  afin  que  leurs  expéditions 
ne  soient  pas  retardées.  Je  tire  la  preuve 
de  ce  fait  que  les  douanes  n'ont  payé  qu'en- 
viron 42,000  francs  en  1817,  pour  primes  à  la 
sortie,  tandis  que  sur  8,400,  à  50  francs  le  quin- 
tal, elles  auraient  dû  payer  420,000  francs.  Ainsi 
la  prime  n'a  pas  été  réclamée  pour  plus  du 
dixième.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  accordé  de  primes 
à  la  sortie  des  étoffes  mélangées  de  soie,  fils, 
laine  et  de  coton.  Il  est  presque  impossible  de 
juger  de  la  quantité  de  coton  qui  entre  dans  ces 
étoffes,  dont  il  se  fabrique  une  quantité  considé- 
rable, et  que  nous  ne  pouvons  présenter  sur  les 
marchés  étrangers  qu  avec  la  défaveur  de  la 
hausse  du  prix ,  résultante  des  droits.  Nous 
sommes  donc  privés  d'une  exportation  avanta- 
geuse des  produits  français,  et  les  droits  sur  les 
cotons  nuisent  même  aux  fabriques  qui,  par  un 
faux  calcul,  en  sollicitent  le  maintien  ou  l'élé- 
vation. 

Peut-être,  Messieurs,  car  je  cherche  à  prévoir 
toutes  les  objections,  viendra-t-on  répéter  ce  que 
j'ai  entendu  dire  hier  ;  on  prétendra  que  nous  ne 
sommes  pas  conséquents,  en  demandant  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée  et  le  maintien  des 
prohibitions,  que  les  principes  de  l'immunité  des 
matières  premières,  et  de  la  libre  introduction 
des  marchandises  manufacturées  ayant  été  pro- 
clamés simultanément  par  les  écrivains  écono- 
mistes, ne  peuvent  être  séparés,  et  ont  une  cor- 
rélation intime.  Rien  n'est  plus  faux  et  plus 
facile  à  réfuter  que  ce  raisonnement.  Nous  ne 
cherchons  pas  nos  règles  de  conduite  dans  les 
principes  de  quelques  écrivains,  nous  les  cher- 
chons dans  ce  qui  est  utile  à  notre  pays;  or,  c'est 
le  travail  qui  fait  la  richesse  et  la  prospérité  des 
Etats  ;  l'encouragement  du  travail  national  doit 
donc  être  notre  premier  soin,  l'immunité  des 
matières  premières  et  les  prohibitions  tendent 


également  à  ce  but,  ils  découlent  donc  d'un  prin- 
cipe commun  qui  est  éminemment  protecteur 
des  intérêts  nationaux. 

J'ai  prouvé,  Messieurs,  que  nos  récoltes  en  lin, 
laine  et  soie  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  nos 
fabriques  en  ce  genre,  puisque  les  états  authen- 
tiques des  douanes  prouvent  que  nous  avons 
acheté  à  l'étranger  des  quantités  considérables 
de  fil,  de  lin,  de  laine  et  de  soie  ;  l'intérêt  de  ce 
genre  de  manufactures  ne  peut  donc  plus  être 
invoqué  comme  un  motif  d'opprimer  les  fabriques 
de  coton,  afin  d'éviter  la  sortie  du  numéraire; 
car  s'il  était  humainement  possible  de  substituer 
le  goût  d'autres  étoffes  à  celui  des  tissus  de 
coton,  le  résultat  serait  que  nous  achèterions 
des  lins»  des  laines  et  des  soies  aux  étrangers  en 
place  de  coton.  Sans  doute  quelques  manufac- 
tures de  toiles  souffrent,  mais  je  répète  ici  ce  que 
j'ai  dit  dans  une  autre  occasion: il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  restituer  aux  toiles  de  Laval  les  dé- 
bouchés de  Saint-Domingue  et  de  l' Amérique- 
Espagnole,  il  faut  espérer  tout  de  temps  meilleurs. 
En  attendant,  nos  fabricants  doivent  s'appliquer 
à  imiter  les  toiles  que  nous  sommes  forcés  de 
tirer  de  la  Belgique,  et  si  nos  tissus  de  coton  en 
imitation  des  toiles  damassées  viennent  prendre, 
dans  la  consommation,  la  place  des  toiles  de  la 
Belgique  et  de  la  Saxe,  il  faut  encourager  les  fa- 
bricants et  non  les  en  punir. 

Depuis  trois  ans,  un  cri  général  s'élève  contre 
les  droits  sur  les  cotons;  ce  genre  de  fabrique  a 
langui  même  dans  les  moments  où  les  autres 
manufactures  prospéraient;  ce  cri  nous  avertit 
mieux  que  tous  les  calculs,  sujets  à  contestation, 
que  nous  ferions  à  cette  tribune  ;  il  y  a  notoriété 
publique,  et  il  est  même  remarquable  que  des 
villes  où  le  commerce  des  toiles  se  fait  concur- 
remment avec  celui  des  cotons,  telles  que  Saint- 
Quentin  et  Lille,  demandent  la  réduction  des 
droits,  et  je  déclare  que  je  n'hésiterais  pas  à  sou- 
mettre cette  question  aux  fabricants  de  draps  de 
Louviers  et  cl'Elbœuf. 

Cependant,  on  insiste,  on  prétend  que  le  prix 
des  étoffes  diminue  chaque  jour  ;  on  en  conclut 
qu'elles  ont  augmenté  eu  nombre;  cette  diminu- 
tion pourrait  être  expliquée  par  celle  du  prix  de 
la  matière  première,  mais  les  manufacturiers  de 
Rouen  nous  en  ont  donné  une  raison  malheureu- 
sement trop  vraie  :  «  N03  manufactures  (nous 
<  ont-ils  dit)  ne  subsistent  un  jour  de  plus  que 
«  par  un  sacrifice  ajouté  à  celui  de  la  veille,  et 
c  le  résultat  inévitable  de  ces  pertes  journalières 
«  sera  l'épuisement  total  du  principe  de  vie  qui 
«  s'altère  incessamment.  »  Il  n'est  que  trop  vrai, 
Messieurs,  que  nos  fabriques,  dans  l'espoir  d'un 
meilleur  avenir,  n'ont  continué  leurs  travaux 

?[u'avec  un  dévouement  patriotique.  Les  manu- 
acturiers  n'ont  pas  cessé  d'employer  leurs 
malheureux  ouvriers  pendant  la  disette  de  1817, 
et  n'ont  recueilli  de  tous  ces  sacrifices  que  des 
pertes  sur  leurs  capitaux;  l'Etat  a  seul  gagné  la 
valeur  des  droits,  s'il  est  possible  que  l'Etat  gagne 
en  ruinant  des  Français  industrieux.  La  main- 
d'œuvre  est  réduite  a  son  dernier  terme.  A  peine 
les  ouvriers  ont-ils  le  nécessaire,  et  bientôt  la 
cessation  des  travaux  des  fabriques  les  privera 
de  tout  moyen  d'existence 

Je  ne  proposerai  cependant  past  comme  je  l'au- 
rais désiré,  la  suppression  des  droits,  suppression 
qui  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  ne  pourrait  être  en- 
tière, puisqu'il  serait  toujours  nécessaire  de  con- 
server quelques  droits  protecteurs  de  la  naviga- 
tion française  et  gradués  suivant  la  longueur  des 
voyages  ;  je  ne  présente  même  pas  un  projet  de 
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réduction,  qui  avait  obtenu  l'approbation  de  quel- 
ques membres  éclairés  de  cette  Chambre  ;  je  ne 
soumets  à  la  Chambre  qu'un  amendement  qui 
modère  ces  droits,  à  peu  près  à  moitié,  à  partir 
du  1er  septembre  prochain.  Je  serais  fort  étonné 
qu'il  n'eût  pas  l'appui  du  ministère  des  finances  ; 
le  commerce  se  souvient  qu'il  s'empressa  d'af- 
franchir les  cotons  de  tous  droits  en  1814  ;  les 
fabricants  perdirent  plus  de  40  millions  par  cette 
mesure  ;  ils  ne  lui  demandent  pour  tout  dédom- 
magement que  de  les  affranchir  de  nouveau  d'un 
droit  destructeur  de  leur  industrie.  Il  est  vrai 
qu'il  en  résulterait  une  diminution  de  recettes, 
pour  les  douanes,  d'environ  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs,  si  la  réduction  devait  porter 
sur  la  recette  de  toute  l'année;  mais,  n'ayant  lieu 
qu'à  partir  du  Ier  septembre,  elle  ne  sera  que  de 
830,000  fr.  qui  ne  doivent  même  rien  changer  à 
l'évaluation  du  budget  ;  car  il  est  évident  que  la 
commission  des  voies  et  moyens  a  évalué  le  pro- 
duit des  douanes  à  un  taux  trop  modéré.  If  est 
d'ailleurs  certain  que  le  produit  des  contributions 
indirectes  augmentera  dans  une  proportion  à  peu 
près  équivalente  à  la  diminution  de  celui  des 
douanes.  Une  plus  grande  activité  dans  les  tra- 
vaux des  manufactures  devient  toujours  la  cause 
d'une  plus  grande  consommation  et,  par  suite, 
de  l'accroissement  du  produit  des  contributions 
indirectes.  Cet  effet,  que  l'expérience  n'a  jamais 
démenti,  prouve  de  plus  en  plus  combien  il  est 
mai  entendu  d'entraver  l'industrie  par  des  droits 
sur  les  matières  premières.  M.  le  rapporteur  nous 
a  dit,  en  parlant  des  contributions  indirectes  : 
«  Déjà  sur  certains  points  la  stagnation  du  com- 
merce fait  sentir  son  influence,  et  si  elle  se  pro- 
longeait, il  faudrait  s'attendre  à  des  diminutions.  » 
Rendez  donc,  Messieurs,  au  commerce  toute  son 
activité,  et  vos  recettes  augmenteront. 

On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Delaunay  (de  la  Mayenne).  Messieurs,  vous 
vous  êtes  dé|à  prononcés  plusieurs  fois  sur  la 
question  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  ; 
votre  résolution  a  toujours  été  favorable  à  notre 
agriculture  et  è  nos  fabriques  de  toiles.  H  n'est 
donc  point  à  craindre  que  vous  en  preniez  une 
contraire  aujourd'hui  ;  cependant,  comme  on  re- 
nouvelle encore  la  demande  de  la  suppression 
du  droit  sur  le  coton  en  laine,  il  est  utile  d'y  op- 
poser une  opinion  contraire. 

Je  concède  à  nos  adversaires  la  vérité  de  cette 
maxime  d'économie  politique  que  toute  matière 
première  doit  être  afiranchiede  droit,  lorsqu'elle 
vient  alimenter  des  fabriques  et  procurer  un  bé- 
néfice de  main-d'œuvre;  mais  un  principe,  quel- 
que vrai  qu'il  soit,  ne  peut  jamais  être  absolu, 
et  avant  de  l'appliquer  sans  aucune  restriction 
et  dans  toute  son  étendue,  il  est  de  la  sagesse  et 
du  devoir  du  législateur  d'en  rechercher  et  d'eu 
prévoir  toutes  les  conséquences. 

11  est  fort  heureux  sans  doute  pour  la  France 
de  s'être  libérée  du  tribut  qu'elle  payait  à  l'Inde, 
à  l'Angleterre,  à  la  Suisse,  de  n'avoir  plus  à  ac- 
quitter le  prix  de  la  matière  première,  et  par  sa 
nouvelle  industrie  de  pouvoir  se  procurer  à  elle- 
même  le  bénéfice  de  main-d'œuvre  et  de  fabrica- 
tion. Je  suis  loin  de  constater  cet  avantage,  et 
trop  bon  Français  pour  ne  pas  désirer  qu'il  soit 
conservé  à  mon  pays.  Mais  pour  protéger  un  inté- 
rêt, faut-il  en  détruire  un  autre  ?  Faut-il  sacrifier 
le  produit  de  notre  sol  au  produit  des  terres  étran- 
gères? 


Voici  les  questions  qui  se  présentent;  elles 
sont  faciles  à  résoudre,  et  les  plus  savants  rai- 
sonnements ne  prouveront  jamais  que  la  France 
doive  abandonner  la  culture  du  lin  pour  ne 
s'occuper  exclusivement  que  du  coton. 

Je  le  soutiens  avec  raison  :  supprimer  le  droit 
à  l'entrée  du  coton  en  laine,  c'est  porter  le  der- 
nier coup  à  nos  fabriques  de  toiles,  c'est  anéantir 
à  l'instant  même  la  culture  du  lin. 

Que  peut  réclamer  de  plus  l'industrie  coton - 
nière  ?  Elle  est  favorisée  par  le  bas  prix  et  l'a- 
bondance de  la  matière  première  qui,  brute  et 
sans  aucune  préparation,  se  présente  aux  moyens 
ingénieux  de  la  mécanique,  pour  être  filée  en 
telle  quantité  et  à  tel  degré  de  finesse  qu'exige 
chaque  genre  de  fabrication.  La  facilité  du  tis- 
sage, la  promptitude  du  blanchiment,  tout  enfin 
dans  cette  industrie  tend  à  son  plus  grand  déve- 
loppement, et  la  place  hors  de  toute  rivalité. 

Ce  sont  des  vérités  de  fait  qu'aucun  de  vous, 
Messieurs,  n'ignore,  car  il  est  maintenant  peu  de 
départements  en  France  où  il  n'y  ait  des  filatures 
et  des  fabriques  de  cotonnades  ;  dans  les  lieux 
où,  comme  moteurs,  les  cours  d'eau  manquent, 
on  les  remplace  par  les  manèges  et  les  pompes  à 
feu. 

Voilà  donc  le  sol  français  envahi  par  cette  indus- 
trie ;  je  n'en  déplore  l'excès  qu'en  ce  sens  qu'il 
anéantit  la  fabrication  de  la  toile  et  ruine  notre 
agriculture. 

A  tous  ces  avantages  qui  tiennent  à  la  nature 
du  coton  comme  matière  première,  viennent  se 
joindre  la  protection  toute  particulière  et  les 
privilèges  que  nos  lois  accordent  à  cette  indus- 
trie. 

La  protection,  elle  existe  dans  les  faibles  droits 
imposés  à  l'entrée  du  coton,  et  dans  la  remise 
qui  en  est  faite  à  la  sortie  du  tissu. 

Le  privilège,  il  existe  dans  la  prohibition  de 
tout  tissu  de  coton  étranger,  et  dans  la  recherche 
et  la  saisie  dans  l'intérieur  autorisées  par  nos 
lois. 

Il  y  a  privilège  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  éga- 
lité de  droits  ou  de  faveurs,  et  je  demande  si  elle 
uxiste  pour  la  toile  de  fil.  La  toile  étrangère,  loin 
d'être  prohibée,  est  admise  à  des  droits  si  faibles, 
qu'il  est  impossible  aux  fabriques  françaises  de 
soutenir  la  concurrence;  ainsi  la  toile  se  trouve 
attaquée  et  menacée  simultanément  par  le  coton 
et  par  l'introduction  des  toiles  étrangères  ;  je  ne 
vois  pas  ce  que'peuvent  désirer  de  plus  les  fabri- 
cants de  cotonnades.  Avec  un  peu  de  patience, 
ils  auront  la  satisfaction  de  voir,  d'une  part,  la 
chute  totale  de  cette  vieille  industriet  qui,  cha- 
que année,  créait  de  nouveaux  capitaux  à  la 
France,  de  l'autre,  la  prospérité  de  celle  qui  nous 
procure  l'exportation  annuelle  de  soixante-dix 
millions  espèces  pour  l'achat  de  la  matière  pre- 
mière. 

En  législation  commerciale,  il  est  permis  de 
chercher  des  exemples  en  Angleterre;  là,  le  com- 
merce est  la  source  de  toute  prospérité  ;  là,  l'ex- 
périence a  consacré  tout  ce  qui  existe,  parce  que 
tout  a  été  rectifié  par  elle.  Comme  nous,  l'Angle- 
terre perçoit  des  droits  à  l'entrée  des  cotons  en 
laine,  qu'elle  restitue  à  leur  sortie  en  tissus.  Elle 
impose  donc  un  droit  sur  la  consommation  ;  et 
par  cette  sage  législation,  en  même  temps  qu'elle 
favorise  son  commerce  extérieur,  elle  protège  son 
agriculture  et  ses  fabriques  de  toile. 

Quel  serait  donc  le  motif  d'abandonner  un  sys- 
tème avoué  par  la  raison  et  confirmé  par  Pexpé- 
rieuce  ?  Je  n'en  vois  aucun. 

Se  plaint-on  de  l'énormité  des  droits?  Il  sont 
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•i  faibles  qu'ils  sont  pour  ainsi  dire  insensibles 
sur  ie  prix  du  tissu.  Les  cotons,  suivant  la  dif- 
férence de  leurs  qualités  et  du  mode  de  leur  ira- 
Îiortation,  sont  soumis  à  des  droits  divers  dont 
e  taux  moyen  est  de  31  francs  par  cent  kilo- 
grammes, c  est-à-dire,  3  sols  par  livre. 

Vous  ne  penserez  pas,  Messieurs,  que  ces  droits 
puissent  influer  tellement  sur  le  prix  de  la  ma- 
tière fabriquée  que  tous  les  intérêts  de  cette  in- 
dustrie soient  compromis  par  les  chances  avan- 
tageuses qu'ils  pourraient  otfrir  à  la  fraude  et  à 
l'introduction  des  marchandises  étrangères  de 
même  espèce.  — Je  ne  traite  que  cet  inconvénient, 
car  le  droit  de  consommation  sur  le  coton  ne  peut 
plus  être  mis  en  question;  et  puisque  les  droits 
perçus  à  l'entrée  des  cotons  en  laine  sont  restitués 
a  la  sortie  des  tissus,  les  intérêts  de  cette  indus- 
trie et  ceux  de  notre  commerce  extérieur  ne  sont- 
ils  pas  protégés  autant  qu'il  est  possible  V 

Notre  honorable  collègue  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  à  l'occasion  d'une  pétition  présentée  à 
cette  tribune  pour  la  suppression  des  droits  sur 
le  coton,  vous  a  dit  que  la  cause  du  dépérisse- 
ment de  nos  fabriques  de  toile  n'avait  pas  pour 
principale  cause  la  concurrence  des  toiles  de  co- 
ton, mais  bien  la  situation  de  l'Espagne,  celle  de 
l'Amérique  du  Sud  et  la  perte  de  Saint-Domin- 
gue. Je  conviens  que  la  Révolution  et  les  événe- 
ments qui  en  ont  été  la  suite  ont  porté  les  pre- 
miers coups  à  nos  fabriques  de  toile;  mais  ce  que 
je  ne  concède  pas,  c'est  l'opinion  où  parait  être 
fil.  Duvergier,  qu'il  ne  se  consommait  pas  de  toile 
de  iil  en  France  et  que  toute  notre  fabrication 
s'exportait.  Pour  prouver  combien  elle  est  errou- 
née,  il  suffirait  de  comparer  les  états  de  fabrica- 
tion avec  ceux  d'exportation,  et  on  serait  bientôt 
convaincu  de  l'immense  quantité  de  toile  qui  res- 
tait en  France  pour  la  consommation;  mais  sans 
porter  nos  recherches  aussi  loin,  la  comparaison 
de  l'état  actuel  de  nos  fabriques  de  toile  avec 
celui  où  elles  étaient  avant  1814  prouveront  suf- 
fisamment combien  elles  ont  souffert  de  la  con- 
currence et  du  prix  des  cotonnades.  On  ne  me 
contestera  pas  qu'avant  18U  nous  avions  encore 
moins  de  débouchés  que  nous  n'eu  axons  eu  de- 
puis, et  cependant  la  fabrication  des  toiles  était 
beaucoup  plus  considérable  et  les  prix  plus  éle- 
vés ;  c'est  qu'alors  nous  avions  la  consommation 
de  la  France,  c'est,  que  le  haut  prix  du  coton  nous 
donnait  les  moyens  île  soutenir  leur  concurrence; 
aujourd'hui,  ei  je  n'exagère  pas  le  tableau,  il  est 
devenu  presque  impossible  de  vendre  des  toiles 
en  France,  nos  magasins  sont  encombrés  et  la 
fabrication  diminue  tous  les  jours. 

Nous  n'avons  cessé  de  demander  à  l'adminis- 
tration des  droits  protecteurs  de  la  production 
du  sol  et  de  notre  industrie  sans  avoir  pu  les 
obtenir. 

La  loi  d'avril  1810  avait  fixé  sur  l'entrée  des 
toiles  étrangères  un  tarif  favorable. 

La  loi  de  mars  1817,  dont  on  ne  peutconnaltre 
le  motif,  l'a  tellemeut  modifié  que,  ne  pouvant 

S  lus  soutenir  la  concurrence  des  toiles  teintes 
'Allemagne,  on  a  été  obligé,  dans  une  fabrique 
de  toile  de  ni,  de  faire  teindre  des  toiles  Me 
coton  pour  remplacer  les  toiles  de  fil  et  empêcher 
la  vente  de  celles  d'Allemagne. 

H  y  a  quelques  jours,  une  pétition  d'un  fabri- 
cant "de  Lyon  vous  demandait  à  protéger  une 
industrie  enlevée  à  la  Suisse  pour  fa  fabrication 
des  toiles  de  couleur  destinées  à  garnir  l'intérieur 
des  chapeaux;  elle  mérite  tout  l'intérêt  du  gou- 
vernement. Ces  toiles  sont  indispensables  à  nos 
fabriquesdegrosse  chapellerie  protégées  contre  la 


concurrence  de  la  Suisse  difficile  à  soutenir;  cette 
nouvelle  industrie  prendra  certainement  un  grand 
développement,  utilisera  un  grand  nombre  de 
bras  et  favorisera  notre  agriculture  sous  le  rap- 
port de  la  culture  du  lin. 

Les  fabricants  de  toile  de  fil  de  Lisitux  el  de 
Bernay  vous  ont  présenté  des  réclamations  contre 
la  suppression  des  droits  sur  les  cotons,  comme 
très-nuisible  à  leur  industrie. 

Les  fabricants  de  coutils  d'Bvreux  réclament 
la  même  protection  contre  les  coutils  de.  la 
Flandre,  qui  paralysent  leur  fabrication.  De  toutes 
parts,  les  fabriques  de  toiles  de  fil  font  retentir 
cette  enceinte  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  souf- 
frances. Il  faut  espérer  qu'elles  fixeront  Votre  at- 
tention et  celle  du  gouvernement. 

Un  attendant,  et  d'après  toutes  les  considéra- 
tions que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  présenter 
à  la  Ghambre,  je  la  supplie,  si  elle  ne  juge  pas 
convenable  d'augmenter  les  droits  sur  le  coton, 
au  moins  de  les  maintenir  tels  qu'ils  sont. 

L'impression  est  demandée,  la  Chambre  en  or- 
donne l'impression. 

Plusieurs  membres.  La.  clôture  de  la  discussion... 

M.  de  $aint-€ricq.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  soumettre  quelques  obser- 
vations... 

y.  Ileugnot.  La  question  est  très-importante; 
elle  se  lie  aux  intérêts  généraux  du  commerce. 
H  s'agit  de  balancer  des  inconvénients  et  des 
avantages  qui  méritent  d'être  examinés  très-sé- 
rieusement. Je  demande  que  la  discussion  conti- 
nue... 

On  réclame  l'ajournement  à  lundi ,  l'ajourne- 
ment est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  28  juin  1819. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juin  est  lu 
et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  Rapjtort  de  la  com- 
mission spéciale  (l)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  à  des  échanges  entre  le  domaine  de 
la  couronne  et  S.A.R.  le  duc  d'Orléans. 

M.  die  Corbière,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 
nécessaire  d'ajouter  au  domaine  de  la  couronne 
les  bfttiments  qui  servent  actuellement  aux 
écuries  du  Koi,  et  dans  la  propriété  desquels 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  a  été  réintéizié  par 
la  loi  du  5  décembre  1814.  C'est  une  conséquence 
du  projet  de  réunion  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  tous  faire  sentir  combien 
il  est  désirable  de  voir  terminer  l'exécution  de  ce 
projet. 

D'un  autre  côté,  l'acquisition  des  domaines  de 


(1)  Ou*  comraissiun  éwii  composée  de  MM-  &1>'*L 
Corel  «le  greiizel,  Breiop,  Foroier  de  Saint-Lary,  pom, 
Duvergier  de  Hauranne,  Corbière,  Bourdeatt  et  Curnet- 
d'Incourt. 
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Neuilly  et  jlç  Villiers  convient  à  monseigneur  le 
duc  d  Orléans  et  doit  faciliter  le  payement  des 
écuries. 

Villiers  a  été  compris  dans  les  domaines  de  la 
couronne,  par  la  loi  du  8  novembre  i81'i.  Neuilly 
n'était  pas  alors  disponible;  ce  n'est  qu'eu  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  qu'il  a 
fait  retour  au  domaine  extraordinaire. 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'acquitter  le  prix  des 
écuries,  en  transportant  à  leur  ancien  proprié- 
taire les  domaines  de  Neuilly  et  de  Villiers,  et 
en  lui  tenant  compte  de  la  différence  de  valeur. 

Pour  y  parvenir,  des  opérations  préparatoires 
ont  eu  lieu. 

Neuilly  et  Villiers  ont  été  estimés  par  trois 
experts,  nommés,  l'un  par  }\.  le  directeur  général 
ayant  le  portefeuille  du  ministère  de  la  maison 
du  Roi,  l'autre  par  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  et 
le  tiers  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Paris. 

L'estimation  de  veuilly,  y  compris  les  meubles 
y  annexés,  est  portée  à 880,087  fr. 

Celle  de  Villiers  est  de 153,500 

Mais  ces  domaines  sont  grevés  de  deux  rentes; 
Tune,  due  aux  héritiers  Bonnard,  est  en  principal 
de  49,382  francs  ;  l'autre,  due  a  la  commune  de 
Neuilly,  est  en  principal  de  00,000  francs.  Cette 
dernière  charge  porte  pour  un  cinquième  sur  le 
domaine  de  Villiers,  qui  a  profité,  dans  cette 
proportion,  du  terrain  dont  la  rente  représente  le 
prix;  ainsi.  Neuilly  se  trouve  réduit  à  une  valeur 
de 791,303  fr. 

Kt  Villiers  à 143,500 

Nous  croyons  devoir  vous  faire  remarquer  que 
le  général  Murât,  auquel  le  domaine  a  succédé 
dans  la  propriété  de  Neuilly  et  Villiers,  avait  acquis 
ces  domaines  par  différents  contrats,  montant, 
pour  le  premier,  à 473,701  fr. 

Bt  pour  le  second,  à 129,106 

Enfin,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  exécution 
d'une  ordonnance  du  Roi,  du  16  avril  dernier,  a 
poursuivi  l'expropriation  des  écuries  de  la  rue 
Saint-Thoraas-du-Louvre,  pour  cause  d'utilité 
publique,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  8  mars  1810;  les  suites  ont  eu  lieu  devant 
le  tribunal  civil  de  Paris,  et  le  procès-verbal 
d'experts,  homologué  parce  tribunal,  porte  l'in- 
demnité à  1,1^4,353  francs, savoir:  920,200  francs 
pour  les  écuries,  et  258,153  francs  pour  la  maison 
dite  des  frères  Chaigueau,  qui  eu  fait  partie,  et 
qu'il  est  également  nécessaire  de  réunir  au 
domaine  de  la  couronne. 

Ainsi  le  domaine  de  l'Etat,  représenté  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  doit  être  considéré  aujourd'hui 
comme  propriétaire  des  écuries  et  annexes, 
moyennant  le  payement  de  l'indemnité  qui  a  été 
légalement  fixée.  Il  ne  reste  plus  qu'à  pourvoir 
au  mode  de  payement. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté par  M  le  président  du  conseil  des  ministres. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  reuvoyé 
Pexamende  ce  projet  a  pensé  que,  quelque  avan- 
tageux qu'il  put  être  en  lui-même,  la  manière 
dont  il  est  rédigé  donnerait  lieu  à  plusieurs  difti- 
çultés  sérieuses  qu'il  importait  «l'éviter. 

L'article  Ier  dispose  que  Neuilly  et  Villiers  se- 
ront échangés  contre  les  écuries. 

Villiers  peut  être,  sans  difficulté,  l'objet  d'un 
échange,  pourvu  qu'une  loi  l'autorise.  11  ne  peut 
même  être  aliéné  que  de  cette  manière. 

Neuilly  doit  être  vendu  et  placé  en  rente  sur 
l'Etat,  conformément  à  l'article  96  de  la  loi  de 
Gnapces  du  26  mai  1818*  Tel  est  aussi  le  résultat 
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doit  recevoir  le  prix  de  Neuilly,  dans  qnp  rente 
de  pareille  valeur. 

Mais,  quant  aux  écuries,  elles  dépendent  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d  inventaire,  et 
l'héritier  bénéficiaire  n'entend  pas  renoncer  à  ce 
titre. 

C'est  cependant  ce  qui  arriverait  s'il  consentait 
volontairement  à  un  échange  de  biens  de  la.  suc- 
cession. 

Si  Top  prétendait  gue  la  seule  force  de  la  loi 
à  intervenir  dût  suffire  pour  opérer  l'échauge, 
que  l'héritier  échangiste  conserverait  ici  un  rôle 
purement  passif,  et  qu'à  ce  mojen  les  créanciers 
ne  pourraient  tirer,  contre  lui,  aucune  consé- 
quence de  l'échange,  il  faudrait  que  la  loi  s'ex- 
pliquât nettement  à  cet  égard,  et  vous  sentez 
assez,  Messieurs,  que  ce  serait  violer  un  principe 
qui  doit  toujours  enchaîner  le  législateur  ;  ce 
serait  porter  une  loi  pour  régler  des  intérêts 
privés;  il  suffit  d'indiquer  un  pareil  abus  pour 
l'écarter,  et  personne  ne  peut  avoir  l'iiitention  de 
renouveler  de  si  dangereux  exemples. 

Aussi,  n'est-ce  pas  réellement  un  échange  que 
Ton  doit  faire  avec  mouseigneurledi  .•  d'Orléans, 
il  n'est  question  que  de  lui  fournir  l'indemnité 
d'une  expropriation  déjà  ordonnée.  La  somme  qui  # 
lui  est  due,  et  dont  il  devra  rendre  compte  lui-* 
même  aux  créanciers,  doit  être  employée  à  l'ac- 
quisition de  Neuilly  et  Villiers,  et,  puisque  tel  est 
le  véritable  effet  des  choses,  il  convient  que  la 
loi  le  présente  directement  iel  qu'il  est. 

Les  deux  derniers  articles  du  projet  autorisent 
la  vente  de  deux  hôtels  à  Paris,  et  du  pavillon  de 
la  Muette,  »ui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, afin  de  fournir  à  la  liste  civile  une  partie 
des  fonds  que  nécessitent  les  échanges  projetés. 

Ici,  Messieurs,  s'est  encore  présentée  une  diffi- 
culté bien  sérieuse. 

La  loi  du  8  novembre  1814,  en  attribuant  au 
domaine  de  la  couronne  diverses  propriétés  fon- 
cières, a  statué  qu'elles  ne  pourraient  en  être 
distraites  que  par  des  échanges  autorisés  par 
une  loi.  L'article  23  de  la  Charte  rend  invariable, 
pendant  la  durée  de  chaque  régne,  la  fixation  de 
la  liste  civile.  Ainsi,  la  Charte  a  imprimé  à  la  loi 
du  8  novembre,  pour  la  durée  du  règne  actuel, 
le  caractère  d'immutabilité  qui  lui  appartient  à 
elle-même,  et  par  conséquent  les  •  biens-fonds 
qu'elle  a  désignés,  ne  peuvent  être  aliénés  que 
par  >oie  d'échange,  et  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  vente. 

On  pourrait  répoudre  qu'un';  vente,  dont  le 
prix  e>t  destiné  à  une  acquisition,  pour  rem- 
placer l'objet  vendu,  produit  le  même  effet  qu'un 
échange,  et  remplit  également  l'intention  de 
la  loi. 

Votre  commission  a  cru,  Messieurs,  qu'en 
une  pareille  matière,  tout  était  de  rigueur,  que 
l'observation  scrupuleuse  du  principe  serait  tou- 
jours salutaire,  et  qu'il  n'y  aurait  de  danger 
qu'a  s'eu  écarter. 

La  loi  a  prévu  que  des  échanges  pourraient 
être  nécessaires  ;  c'est  la  seule  espèce  de  contrat 
qu'elle  ait  déclaré  possible.  Une  vente,  même 
avec  remplacement,  n'est  pas  un  échange  ;  nous 
ne  pouvons  pas  enfreindre  la  règle  telle  qu'elle 
est  posée,  et  vous  vous  refuseriez  sans  doute  à 
donner  un  premier  exemple  qui,  môme  contre 
votre  intention,  poqrrait  autoriser  de  pernicieu- 
ses conséquences. 

Votre   Commission,  .\iessieur6,  persuadée  que 
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si  faibles  qu'ils  sont  pour  ainsi  dire  insensibles 
sur  le  prix  du  tissu.  Les  cotons,  suivant  la  dif- 
férence de  leurs  qualités  et  du  mode  de  leuf  im- 
Îiortation,  sont  soumis  à  des  droits  divers  dont 
e  taux  moyen  est  de  31  francs  par  cent  kilo- 
grammes, «  est-à-dire,  3  sols  par  livre. 

Vous  ne  penserez  pas,  Messieurs,  que  ces  droits 
puissent  influer  tellement  sur  le  prix  de  la  ma- 
tière fabriquée  que  tous  les  intérêts  de  cette  in- 
dustrie soient  compromis  par  les  chartçes  avan- 
tageuses qu'ils  pourraient  offrir  à  la  fraude  et  à 
l'introduction  des  marchandises  étrangères  de 
même  espèce.  —  Je  ne  traite  que  cet  inconvénient, 
car  le  droit  de  consommation  sur  le  coton  ne  peut 
plus  être  mis  en  question;  et  puisque  les  droits 
perçus  à  l'entrée  clés  cotons  en  laine  sont  restitués 
à  la  sortie  des  tissus,  les  intérêts  de  cette  indus- 
trie et  ceux  de  notre  commerce  extérieur  ne  sont- 
ils  pas  protégés  autant  qu'il  est  possible  ? 

Notre  honorable  collègue  M.  Duvergier  de  Hau- 
rarine,  à  l'occasion  d'une  pétition  présentée  à 
cette  tribune  pour  la  suppression  des  droits  sur 
le  coton,  vous  a  dit  que  la  causé  du  dépérisse- 
ment de  nos  fabriques  de  toile  n'avait  pas  pour 
principale  cause  la  concurrence  des  toiles  de  co- 
ton, mais  bien  la  situation  de  l'Espagne,  celle  de 
l'Amérique  du  Sud  et  la  perte  de  Saint-Domin- 
gue. Je  conviens  que  la  Révolution  et  les  événe- 
ments qui  en  ont  été  la  suite  ont  porté  les  pre- 
miers coups  à  nos  fabriques  de  toile;  mais  ce  que 
ie  ne  concède  pas,  c'est  l'opinion  où  paraît  être 
M.  Duvergier,  qu'il  ne  se  consommait  pas  de  toile 
de  fil  en  France  et  que  touie  notre  fabrication 
s'exportait.  Pour  prouver  combien  elle  est  errou- 
née,  il  suffirait  de  comparer  les  états  de  fabrica- 
tion avec  ceux  d'exportation,  et  on  serait  bientôt 
convaincu  de  l'immense  quantité  de  toile  qui  res- 
tait en  France  pour  la  consommation;  mais  sans 
porter  nos  recherches  aussi  loin,  la  comparaison 
de  l'état  actuel  de  nos  fabriques  de  toile  avec 
celui  où  elles  étaient  avant  1814  prouveront  suf- 
fisamment combien  elles  ont  souffert  de  la  con- 
currence et  du  prix  des  cotonnades.  On  fie  me 
contestera  pas  qu'avant  18! 4  uous  avions  encore 
moins  de  débouchés  que  nous  n'eu  avons  eu  de- 
puis, et  cependant  la  fabrication  des  toiles  était 
beaucoup  plus  considérable  et  les  prix  plus  éle- 
vés ;  c'est  qu'alors  nous  avions  la  consommation 
de  la  France,  c'est  que  le  haut  prix  du  coton  nous 
donnait  les  moyens  de  soutenir  leur  concurrence; 
aujourd'hui,  et  je  n'exagère  pas  le  tableau,  il  est 
devenu  presque  i  mpossible  de  vendre  des  toileô 
en  France,  nos  magasins  sont  encombrés  et  la 
fabrication  diminue  tous  les  jours. 

Nous  n'avons  cessé  de  demander  à  l'adminis- 
tration des  droits  protecteurs  de  la  production 
du  sol  et  de  notre  industrie  sans  avoir  pu  les 
obtenir. 

La  loi  d'avril  1816  avait  fixé  sur  l'entrée  des 
toiles  étrangères  un  tarif  favorable. 

La  loi  de  mars  1817,  dont  on  ne  peut  connaître 
le  motif,  l'a  tellement  modifié  que,  ne  pouvant 

S  lus  soutenir  la  concurrence  des  toiles  teintes 
'Allemagne,  on  a  été  obligé,  dans  une  fabrique 
de  toile  de  fil,  de  faire  teindre  des  toiles  ^de 
coton  pour  remplacer  lés  toiles  de  fil  et  empêcher 
ta  vente  de  celles  d'Allemagne. 

Il  y  a  quelques  jours,  une  pétition  d'un  fabri- 
cant de  Lyon  vous  demandait  à  protéger  une 
industrie  enlevée  a  la  Suisse  pour  ta  fabrication 
des  toiles  découler  destinées  à  garnir  l'intérieur 
des  chapeaux;  elle  mérite  tout  nntérêt  dijt  gou- 
vernement. Ces  toiles  sont  indispensables  à  nos 
tebriquôsdegrosse chapellerie  pretégéeà  contré  la 


concurrence  de  la  Suisse  difficile  à  soutenir;  cette 
nouvelle  industrie  prendra  certainement  un  grand 
développement,  utilisera  un  grand  nombre  de 
bras  et  favorisera  notre  agriculture  sous  le  rap- 
port de  la  culture  du  lin. 

Les  fabricants  de  toile  de  fil  de  Liçieux  et  do 
Bernay  vou?  ont  présenté  des  réclamations  contre 
la  suppression  des  droits  sur  les  cotons,  comme 
très-nuisible  à  leur  industrie. 

Les  fabricants  de  coutils  d'Bvreux  réclament 
la  même  protection  contre  les  eoptils  dç  la 
Flandre  qui  paralysent  leur  fabrication.  De  toutes 
parts,  les  fabriques  de  toiles  de  fil  font  retentir 
cette  enceinte  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  soûl* 
frances.  U  faut  espérer  qu'elles  fixeront  Votre  at- 
tention et  celle  du  gouvernement. 

En  attendant,  et  d'après  toutes  les  considéra- 
tions que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  présenter 
à  la  Chambre,  je  la  supplie,  si  elle  ne  juge  pas 
convenable  d'augmenter  les  droits  sur  le  coton, 
au  moins  de  les  maintenir  tels  qu'ils  sont. 

L'impression  est  demandée,  la  Chambre  en  or- 
donne l'impression. 

Plusieurs  membres.  La  clôture  de  la  discussion... 

M.  de  $aint-Cricq.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  soumettre  quelques  obser- 
vations.. . 

W.  Beugnot.  La  question  est  très-importante; 
elle  se  lie  aux  intérêts  généraux  du  commerce. 
Il  s'agit  de  balancer  des  inconvénients  et  des 
avantages  qui  méritent  d'être  examinés  très-sé- 
rieusement. Je  demande  que  la  discussion  conti- 
nue... 

On  réclame  l'ajournement  à  lundi ,  l'ajourne- 
ment est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  28  juin  1819. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juin  est  lu 
et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  Rapport  de  la  com- 
mission spéciale  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  à  des  échanges  entre  le  domaine  de 
la  couronne  et  S.A.R.  le  duc  d'Orléans. 

M.  die  Corbière,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 
nécessaire  d'ajouter  au  domaine  de  la  couronne 
les  bâtiments  qui  servent  actuellement  aux 
écuries  du  Roi,  et  dans  la  propriété  desquels 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  a  été  réintétfié  par 
la  loi  du  &  décembre  4814.  C'est  une  conséquence 
du  projet  de  réunion  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  combien 
il  est  désirable  de  voir  terminer  l'exécution  deep 
projet'. 

Erun  autre  côté,  l'acquisition  des  domaines  de 


(1)  ÇeM/«  commission  étaii  coraposj&ç  de  MM.  friy^ 
Bpref  de  Çrelfeel,  Bretop,  Foraier  de  ^aïni-Lafy,  Bôi*?, 
Duvergier  do  Hauranne,  Corbière,  Bourdeaù  et  Corrtel- 
d'Incourt. 
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lje,pilly  et  de  Villiers  convient  à  monseigneur  je 
duc  d'Orléans  et  doit  faciliter  le  payement  dès 
écuries. 

Villiera  a  été  compris  dans  les  domaines  de  la 
couronne,  par  la  loi  du  8  novembre  1811.  Neuilly 
n'était  pas  alors  disponible;  ce  n'est  qu'eu  vertu 
de  l'article  4  de  la  toi  du  12  janvier  1816,  qu'il  a 
fait  retour  au  domaine  extraordinaire. 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'acquitter  le  prix  des 
écuries,  en  transportant  à  leur  ancien  proprié- 
taire les  domaines  de  [ietiilly  et  de  Villiers,  et 
eu  lui  tenant  compté  de  là  différence  de  valeur. 

Pour  y  parvenir,  des  opérations  préparatoires 
ont  eu  lieu. 

Neuilly  et  Villiers  ont  été  estimés  par  trois 
experts,  nommés,  l'un  par  }j.  le  directeur  général 
ayant  le  portefeuille  du  ministère  de  la  maison 
du  Roi,  l'autre  par  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  et 
le  tiers  pa[  le  président  du  tribunal  civil  de 
Paris. 

L'estimation  de.  >  euilly,  y  cpmpris  les  meubles 
y  annexés,  est  portée  a 880,687  fr . 

Celle  do  Villiers  es,t  de 153,500 

Mais  ces  domaines  sont  «rêves  de  deux  rentes  : 
l'une,  due  aux  héritiers  Bonnard,  est  en  principal 
de  49,382  francs  ;  l'autre,  due  a  la  commune  de 
Neuiily,  est  en  principal  de  JU,000  francs.  Celle 
dernière  charge  porte  pour  un  cinquième  sur  le 
domaine  de  Villiers,  qui  a  profité,  dans  cette 
proportion,  du  terrain  dont  la  rente  représente  le 
prix  ;  ainsi,  Neuillv  se  trouve  réduit  à  une  valeur 
de 791,305  fr. 

Et  Villiers  à 143,500 

Nous  croyons  devoir  vous  faire  remarquer  que 
le  général  Murât,  auquel  le  domaine  a  succédé 
dans  la  propriété  de  Jieuilly  etVilliers,  avait  acquis 
ces  domaines  par  différents  contrat?,  montant, 
pour  le  premier,  ù '.'.    473,761  fr. 

El  pour  le  second,  S 129,106 

Enfin,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  exécution 
d'une  ordonnance  du  [toi,'  du  16  avril  dernier,  a 
poursuivi  l'expropriation  des  écuries  de  la  rue 
Sain tThomas-du- (.ouvre,  pour  cause  d'utilité 
publique,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  8  mars  1810;  les  suites  ont  eu  lieu  devant 
le  tribunal  civil  de  Paris,' cl  lé  procès-verbal 
d'experts,  homologue  parce  tribunal,  porie  l'in- 
demnité a  1,1  «4,353  francs, savoir:  926,200  francs 
pour  les  écuries,  et  238,153  francs  pour  lu  maison 
dite  des  frères  Chaigneau,  qui   eu  fait  partie,  et 

3u'il  est  également  nécessaire  de  reunir  au 
otnaine  de  la  couronne. 
Ainsi  le  domaine  de  l'Etat,  représenté  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  doit  être  considéré  aujourd'hui 
comme  propriétaire  des  écuries  et  annexes, 
moyennant  le  payement  de  l'indemnité  qui  a  éLé 
[(gaiement  fixée.  Il  ne  reste  plus  qu'a  pourvoir 
au  mode  de  payement. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté par  M-  le  président  du  conseil  des  ministres. 
'  La  commission  a  laquelle  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ceproiet  a  pensé  que,  quelque  avan- 
tageux qu'il  put  être  en  lui-même,  lu  manière 
Joui  il  est  rédigé  donnerait  lieu  a  plusieurs  difli- 
ullés  sérieuses  qu'il  importait  d'éviler. 
L'article  i,r  dispose  que  Seuilly  et  Villiers  se- 
ront échangés  couire  les  écuries. 

Villiers  peut  être,  sans  difficulté,  l'objet  d'un 
échange,  pourvu  qu'une  loi  l'autorise.  Il  ne  peut 
même  être  aliéné  que  du  cette  manière. 

Neuilly  doit  être  vendu  et  placé  an  rente  sur 
l'Etal,  conformément  à  l'article  96  de  la  loi  de 
finances  du  26  mai  1818.  Tel  est  aussi  le  résultat 


réel  du  projet  de  loi.  L'échange  exprimé  dans 
l'article  (•'  n'est  qu'une  fiction  relativement 
au  domaine  extraordinaire,  qui,  par  l'article  4, 
doit  recevoir  le  prix  de  Neuilly,  dans  une  rente 
de  pareille  valeur. 

Mais,  quant  aux  écuries,  elles  dépendent  d'une 
BUceessjgn  acceptée  sous  bénéfice  d  inventaire,  et 
l'héritier  bénéficiaire  n'entend  pas  renoncer  a  ce 
titre. 

C'est  cependant  ce  qui  arriverait  s'il  consentait 
volontairement  à  uu  échange  de  biens  de  la  suc- 
cession. 

Si  l'on  prétendait  que  la  seule  force  de  la  loi 
à  intervenir  dût  suffire  pour  opérer  l'échange, 
quel"  '  ""  '  te  conserverait  ici  un 'rôle 

putvu  l'à  ce  ino^eo  les  créanciers 

ne  pi  contre  lui.  aucune  consé- 

quent .1  faudrait  que  la  loi  s'ex- 

pliqu;  cet  égard,  et  vous  sentez 

assez  :e  serait  violer  un  principe 

qui  d  chaîner   la  législateur  ;  ce 

serait  porter  une  loi  pour  régler  des  intérêts 
privés;  il  suffit  d'indiquer  un  pareil  abus  pour 
l'écarter,  et  personne  ne  peut  avoir  l'intention  de 
renouveler  de  si  dangereux  exemples. 

Aussi,  n'est-ce  pas  réellement  un  échange  que 
l'on  doit  faire  avec  monseigneur ledi  ,:  d'Orléans, 
il  n'est  question  que  de  lui  fournir  l'indemnité 
d'une  exprop  '  ïcqui 

lui  est  due,  t  e  lui-' 

même  aux  ci  t  l'ac- 

quisition de  I  tel  est 

le  véritable  t  |ue  là 

loi  le  présenl 

Les  deux  <  lisent 
la  vente  dedi  on  de 
la  Muette,  i;ii  i  cou- 
ronne, alin  d.  .__ -,..,„  _...,  partie 

des  fonds  que  nécessitent  les  échanges  projetés. 

Ici,  Messieurs,  s'est  encore  présentée  une  diffi- 
culté bien  sérieuse. 

La  loi  du  8  novembre  1814,  en  attribuant  au 
domaine  de  la  couronne  diverses  propriétés  fon- 
cières, a  statué  qu'elles  ne  pourraient  eu  être 
distraite!  que  par  des  échanges  autorisés  par 
une  loi.  L'article  23  de  la  Charte  rend  invariable, 
pendant  la  durée  de  chaque  règne,  la  lixatlou  de 
lu  liste  civile.  Ainsi,  la  Charte  a  imprimé  à  la  loi 
du  8  novembre,  pour  la  durée  du  règne  aciuel, 
le  caractère  d'immutabilité  qui  lui  appartient  à 
elle-même,  et  par  conséquent  les-  biqis-fouds 
qu'elle  a  désignés,  ne  peuvent  être  aliénés  que 
par  voie  d'échange,  et  ne  peuvent  èlre  l'objet 
d'une  vente. 

On  pourrait  répondre  qu'une  vente,  dont  le 
prix  est  destiné  a  une  acquisition,  pour  rem- 
placer l'objet  vendu,  produit  le  même  effut  qu'un 
échange,  et  remplit  également  l'intention  de 
la  loi. 

Votre  commission  a  cru,  Messieurs,  qu'en 
une  pareille  matière,  tout  était  de  rigueur,  que 
l'observation  scrupuleuse  du  principe  serait  tou- 
jours salutaire,  et  qu'il  n'y  aurait  de  danger 
qu'à  s'en  écarter. 

La  lui  a  prévu  que  des  échanges  pourraient 
être  nécessaires  ;  cYst  la  seule  espèce  de  contrat 
qu'elle  ail  déclaré  possible.  Une  vente,  même 
avec  remplacement,  n'est  pas  un  échange  ;  nous 
ne  pouvons  pas  enfreindre  la  règle  telle  qu'elle 
est  posée,  et  vous  vous  refuseriez  sans  doute  a 
donper  uu  premier  exemple  qui,  même  contre 
votre  intention,  pourrait  autoriser  de  pernicieu- 
ses conséquences. 

Votre  commission,  Messieurs,  persuadé*;  nue 
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le  fond  du  projet  était  utile,  a  tâché  de  faire 
disparaître  les  difficultés,  dont  elle  avait  été 
frappée,  et  qui  lui  out  semblé  tenir  principale- 
ment à  la  rédaction  de  ce  projet;  elle  vous  doit 
compte  des  motifs  qui  ont  amené  les  rectifi- 
cations qu'elle  vous  propose. 

Indépendamment  de  Monseigneur  le  Duc  d'Or- 
léans, il  se  présente  ici  trois  propriétaires 
distincts  :  Neuiliy  appartient  au  domaine  extra- 
ordinaire, Villiers  appartient  au  domaine  de  la 
couronne,  les  écuries  sont  transférées  au  domaine 
de  l'Etat,  par  l'expropriation  prononcée  par  le 
tribunal  de  Paris,  moyennant  l'indemnité  qu'il 
a  réglée. 

L'article  1er  du  nouveau  projet  fait  passer 
Neuiliy  dans  le  domaine  de  la  couronne. 

Par  l'article  2,  le  domaine  de  la  couronne 
échange  avec  le  domaine  de  l'Etat,  contre  les 
écuries  et  annexes  de  la  rue  Saint-Thomas  du 
Louvre,  Neuiliy,  Villiers  et  une  portion  de  la 
forêt  de  Boody,  qui  sera  ultérieurement  désignée 
et  estimée  par  experts,  pour  compléter  le  prix 
des  écuries. 

Cette  propriété  nous  a  été  indiquée  par  les 
commissaires  du  gouvernement  à  la  place  des 
hôtels  désignés  d'abord.  Dans  le  plan  de  la  com- 
mission, il  est  nécessaire  de  faire,  pour  le  do- 
maine de  la  couronne,  un  simple  échange,  au 
Jieu  d'autoriser  une  vente,  pour  fournir  le  moyen 
de  solder  une  soulte.  Dés  lors,  les  hôtels  situés 
place  Vendôme  et  rue  de  Grenelle  ne  peuvent 
plus  convenir.  Bien  qu'on  les  destinât  à  être 
vendus,  on  n'entendait  pas  dépouiller  sur-le- 
champ  le  domaine  de  la  jouissance  de  ces  objets, 
mais  seulement  à  l'époque  où  la  prolongation 
de  la  nouvelle  galerie  du  Louvre  donnerait  le 
moyen  de  les  remplacer. 

Au  reste,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour 
le  domaine  de  la  couronne  à  aliéner  les  propriétés 
qu'il  possède  dans  la  forêt  de  Bondy.  Cette  forêt 
se  trouve  divisée  par  parues  détachées  entre  le 
domaine  et  divers  autres  propriétaires,  ce  qui 
rend  cette  propriété  peu  importante.  L'expertise 
que  nous  vous  proposons,  pour  estimer  et  dési- 
gner ce  qu'il  sera  nécessaire  d'aliéner,  prévient 
le  danger  d'un  sacrifice  trop  considérable. 

Enfin,  par  l'article  4,  le  domaine  de  l'Etat 
donne,  en  payement  du  prix  qu'il  doit  au  duc 
d'Orléans,  les  mêmes  objets  que,  par  l'article  2, 
il  reçoit  en  échange  du  domaine  de  la  couronne. 

Cette  triple  transaction  nous  a  paru  propre 
à  éviter  toutes  les  objections  qu'on  eût  pu  opposer 
à  la  première  rédaction. 

Monseigneur  le  duc  d'Orléans  couserve  sa 
véritable  qualité,  il  n'est  plus  présenté  sous  l'ap- 
parence d'un  échangiste  ;  il  est  considéré  comme 
un  propriétaire  exproprié,  pour  cause  d'utilité 
publique,  à  qui  il  est  dû  une  indemnité  déjà 
légalement  déterminée;  il  reçoit  le  prix  auquel 
il  a  droit,  auj  moyen  d'une  dation  en  payement; 


acquiert 

Si  il  éprouve,  elle  ne  dépend  pas  de  sa  volonté; 
le  résulte  de  la  loi  du  8  mars  1810;  le  prix  est 
également  réglé  d'après  cette  loi;  il  est  comp- 
table de  ce  prix  envers  les  créanciers;  entre  eux 
et  lui  tout  reste  soumis  aux  régies  générales. 

Quant  au  domaine  de  la  couronne,  le  projet 
rectifié  n'autorise  qu'un  échange  puretsimp.e, 
et  par  conséquent  if  se  renferme  dans  les  termes 
précis  delà  loi  du  8  novembre  1814. 

Enfin,  le  domaine  extraordinaire  perçoit  direc- 
tement, pour  prix  de  Neuiliy,   une  rente  sur 


l'Etat,  d'une  valeur  égale;  c'est  l'exécution  du 
vœu  de  la  loi  du  26  mai  1818. 

Ainsi  disparaissent  les  difficultés  que  le  pre- 
mier plan  nous  avait  paru  présenter.  Celui  que 
nous  y  substituons  en  laisserait-il  encore  subsister, 
ou  en  ferait-il  naître  de  nouvelles  ?        * 

Dans  l'intérêt  du  domaine  extraordinaire, 
on  peut  opposer  au  projet  actuel  le  principe 
général  que  les  biens  qu'il  possède  doivent  être 
vendus  aux  enchères. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  cru  de- 
voir être  arrêtée  par  cette  difficulté. 

Le  domaine  de  Neuiliy,  par  sa  nature  et  son 
importance,  ne  peut  pas  convenir  à  tous  les 
acheteurs,  et  semble  avoir,  en  quelque  sorte,  une 
destination  fixe.  Ce  serait  le  sacrifier  que  de  le 
livrer  aux  enchères.  Quand  il  se  présente  un 
acquéreur  pour  une  propriété  de  ce  genre,  l'in- 
térêt du  vendeur  demande  oue  le  prix  ne  soit 
fixé  que  par  une  expertise  ;  c  est  le  seul  moyen 
d'être  assuré  d'obtenir  la  valeur  réelle.  Ici  donc, 
en  dérogeant  aux  lois  précédentes,  et  vous  le  pou- 
vez toujours  quand  cela  est  utile,  vous  ne  ferez 
que  mieux  remplir  leur  objet,  qui  est  de  procu- 
rer au  domaine  extraordinaire  la  vente  la  pins 
avantage  ose  qu'il  puisse  obtenir. 

Si  vous  considérez  maintenant  l'intérêt  du  do- 
maine de  la  couronne,  vous  jugerez  facilement 
que  tout  est  à  sou  avantage  dans  l'opération 
actuelle.  Le  fonds  de  ce  domaine  augmente 
nécessairement  à  raison  du  prix  de  Neuiliy,  dont 
Sa  Majesté  consent  à  faire  personnellement  le 
sacrifice.  Et  si  l'on  nous  faisait  l'observation  que 
les  écuries  sont  destinées  à  être  démolies,  et  que 
le  terrain  seul  restera  au  domaine,  outre  que 
c'est  le  résultat  d'un  projet  conçu  depuis  long- 
temps, et  dont  le  vœu  général  appelle  l'exécution, 
nous  ferions  remarquer  en  même  temps  que  Us 
bâtiments,  qui  doivent  être  démolis,  seront 
bien  plus  que  remplacés,  et  par  la  nouvelle 
galerie  et  par  les  écuries  de  la  rue  de  Rivoli. 

Pourrait-on  craindre  enfin  que  les  estimations, 
dont  nous  vous  avons  parlé,  ne  puissent  être 
préjudiciables  au  domaine?  Cette  crainte  serait 
sans  fondement. 

Neuiliy  est  transporté,  par  le  domaine  de  la 
couronne,  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  le 
reçoit,  et  l'idée  même  dune  perte  ne  peut  pas  se 
présenter  sous  ce  rapport. 

Villiers  et  Bondy  sont  cédés  d'après  des  ex- 
pertises, dont  l'une  est  déjà  faite  régulièrement, 
et  l'autre  le  sera  de  même.  Puisqu'il  est  de 
principe  que  les  domaines  de  la  couronne  ne 
peuvent  être  aliénés  que  par  voie  d'échange,  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  mode  d'aliénation 
est  que  ce  soit  une  expertise  qui  fixe  la  valeur 
respective  des  biens  à  échanger  :  les  enchères 
sont  incompatibles  avec  l'échange.  • 

Enfin,  quant  à  l'estimation  des  écuries  d'Or- 
léans, elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  objection, 
I puisqu'on  n'a  fait  que  suivre  ponctuellement 
es  formes  prévues  par  la  loi,  qui  règle  l'espèce 
d'expropriation  que  Ton  a  fait  prononcer. 

Nous  avons  lâché  d'établir,  Messieurs,  que  le 
projet  dont  nous  vous  proposons  l'adoption 
était  utile  en  lui-même  ;  que,  dans  la  nouvelle 
rédaction,  il  ne  présenterait  aucune  irrégularité  ; 
qu'enfin  il  ne  compromettrait  aucun  des  intérêts 
à  ta  conservation  desquels  vous  êtes  appelés  à 
veiller. 

Néanmoins,  nous  ne  nous  sommes  pas  dissi- 
mulé que  la  rédaction  substituée  à  la  première, 
apportait  au  projet  présenté  au  nom  du  Roi  des 
modifications  trop   notables  pour   devoir    être 
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l'ouvrage  de  la  Chambre.  Quelles  qu'aient  été 
jusqu'ici  les  discussions  sur  la  théorie  des  amen- 
dements, discussions  difficiles  à  terminer,  par 
la  nature  môme  de  la  question,  tous  reconnais- 
sent que  la  faculté  d'amender  doit  avoir  des 
bornes,  et  ces  bornes,  nous  aurions  craint  de  les 
dépasser  ici.  Ce  n'est  qu'avec  l'adhésion  de  Sa  Ma- 
jesté que  nous  croyons  que  vous  pouvez  délibérer 
sur  la  rédaction  suivante,  que  nous  vous  propo- 
sons. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  1".  La  régie  de  l'enregistrement  est  autorisée  à 
céder  à  l'administration  de  la  dotation  de  la  couronne 
le  domaine  de  Neuilly,  provenant  du  domaine  extraor- 
dinaire, moyennant  le  transfert  d'une  rente  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  représentant  au  cours  de  ce 
jour,  791,304  fr.  88  c,  prix  de  l'estimation  dudit  do- 
maine. 

Art.  2.  Ledit  domaine  de  Neuilly,  celui  de  Villiers, 
et  une  partie  de  la  forêt  de  Bondy,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  349,548  fr.  12  c,  d'après  la  démar- 
cation et  l'estimation  qui  seront  faites  eontradictoire- 
ment,  lesdits  domaines  faisant  partie  de  la  dotation  de 
la  couronne,  seront  échangés  avec  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  contre  les  écuries  situées  à 
Paris,  rue  Sainl-Thomas-du-Louvre,  provenant  de  la 
succession  bénéficiaire  de  feu  Mgr  le  duc  d'Orléans, 
dont  l'expropriation  a  été  ordonnée  pour  cause  d  utilité 
publique,  et  la  valeur  estimée  à  1  million  184,353  francs. 

Art.  3.  Au  moyen  de  cet  échange,  lesdites  écuries 
feront  partie  du  domaine  de  la  couronne. 

Art.  4.  La  régie  de  l'enregistrement  est  autorisée, 
pour  acquitter  la  somme  de  1,184,353  francs,  montant 
de  l'expropriation,  à  céder,  en  payement,  à  Mçr  le  duc 
d'Orléans,  les  domaines  de  Neuilly  et  de  Villiers,  pour 
la  somme  de  934,804  fr.  88  c,  prix  de  l'estimation, 
et  la  partie  de  la  forêt  de  Bondy  mentionnée  À  l'ar- 
ticle 3. 

Moyennant  cette  cession,  le  duc  d'Orléans  deviendra 
propriétaire  incommutable  desdits  domaines  de  Neuilly, 
de  Villiers  et  de  la  partie  susdite  de  la  forêt  de  Bondy, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  de  feu  Mgr  le  duc  d'Orléans,  ladite 
somme  de  1,184,353  francs,  et  de  rapporter  main-levée 

Eure  et  simple,  et  radiation  de  toutes  (les   inscriptions 
ypothécaires  dont  lesdites  écuries  pourront  se  trouver 
grevées. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression du  rapport,  sa  distribution  et  l'ajour- 
nement de  la  discussion  après  celle  dont  la 
Chambre  a  déterminé  l'ordre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  recettes  de  1819;  amendement  de  M. 
Duvergier  deHauraone  relatif  au  droit  d'importa- 
tion sur  les  cotons. 

M.  Prosper  Rlbard,  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Messieurs,  le  procès  qui  se  plaide  devant 
vous  entre  l'industrie  appliquée  au  coton  et  celle 
dont  le  lin  est  la  matière  première  présente, 
sous  une  face  toute  nouvelle,  la  demande  oui 
vous  est  faite  d'une  diminution  de  droits  sur  tes 
cotons  en  laine.  Avant  cet  incident,  il  ne  s'agis- 
sait que  d'examiner  si  l'ensemble  de  vos  res- 
sources vous  permettait  de  faire  à  l'industrie 
manufacturière  le  sacrifice  de  quelques  millions, 
et  c'eût  été  une  tâche  bien  facile  que  de  vous 
en  démontrer  la  possibilité  et  la  nécessité.  Mais 
la  question  devient  aujourd'hui  bien  autrement 
délicate  et  embarrassante,  puisque  c'est  une  in- 
dustrie alimentée  des  produits  de  notre  sol,  qui 
se  plaint  des  envahissements  d'uoe  autre  in- 
dustrie dont  la  matière  première  nous  rend  tri- 

t.  xxv.  , 
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butaires  de  l'étranger.  Il  semble,  au  premier 
coup  d'œil,  que  la  question  n'en  est  pas  une. 
Chassez,  ou  du  moins  comprimez  l'étrangère, 
vont  s'écrier  beaucoup  de  personnes  sincère- 
ment amies  de  leur  pays,  mais  qui  manquent 
de  connaissances  positives  sur  le  véritable  état 
des  choses.  Sans  doute,  si  le  lin  pouvait  faire 
tout  ce  que  fait  le  coton,  et  qu'il  n'v  eût  qu'à  se 
décider  entre  les  deux  matières,  celle  qui  croit 
sur  notre  sol,  qui  donne  une  grande  valeur  à 
nos  terres  et  favorise  notre  agriculture,  devrait 
obtenir  toute  préférence.  Mais  le  coton  se  prête 
à  des  travaux  infiniment  plus  variés,  il  se  fa- 
çonne en  étoffes  de  toute  espèce,  et  s'emploie 
à  mille  usages  que  le  lin  ne  peut  satisfaire.  Aussi 
sa  fabrication  a  développé,  en  France,  une  in- 
dustrie à  laquelle  d'immenses  capitaux  ont  été 
consacrés,  qui  procure  l'existence  à  une  nom- 
breuse population,  et  qui  joue  un  si  grand  rôle 
aujourd'hui  dans  notre  système  commercial  que 
son  anéantissement  causerait  une  véritable  ca- 
tastrophe. Et,  précisément  parce  que  cette  in- 
dustrie s'exerce  par  de  grands  moyens,  par  des 
établissements  très-dispendieux ,  sa  langueur 
prolongée  produirait  et  consommerait  d'autant 
plus  inévitablement  sa  ruine. 

Voilà  un, premier  motif  d'intérêt  puissant  en 
faveur  des  manufactures  de  coton,  et  il  ne  faut 
pas  croire  que  cet  intérêt  s'affaiblisse  beaucoup 
parce  que,  nos  colonies  ne  nous  fournissant 
qu'une  faible  partie  du  coton  nécessaire,  nous 
sommes  obligés  d'en  demander  le  complément 
à  l'étranger.  Ce  serait  un  très-faux  et  dangereux 
calcul  de  vouloir  s'isoler  entièrement  et  ne  rien 
recevoir  des  autres  nations;  et  les  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie  même  perdraient 
beaucoup  de  leurs  débouchés,  si  la  voie  des 
échanges  venait  à  leur  manquer.  Mais  une  autre 
considération  bien  déterminante  dans  cette  cause, 
c'est  la  prodigieuse  augmentation  de  valeur  que 
le  coton  acquiert  par  la  main-d'œuvre.  La  somme 
employée  à  l'achat  de  la  malière  brute  disparaît, 
pour  ainsi  dire,  devant  les  immenses  capitaux 

?[ue  sa  manipulation  met  en  mouvement  et  fait 
ructifier.  Filature,  tissage,  teinture,  impression, 
apprêts  de  toute  espèce,  c'est  une  raine  inépui- 
sable, de  richesse  et  de  travail;  et  il  y  aurait  un 
aveuglement  bien  fatal  à  ne  pas  en  reconnaître 
toute  l'importance,  et  à  ne  pas  la  favoriser  par 
tous  les  moyens  possibles.  Volontiers,  diront  nos 
adversaires,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  nos  dé- 
pens ;  car  nous  avons  aussi  une  industrie  bien 
intéressante,  et  qui  a  sur  la  vôtre  le  grand  avan- 
tage de  se  lier  à  prospérité  de  notre  agriculture, 
et  de  ne  point  expatrier  nos  capitaux.  Je  ne  con- 
tredirai aucune  de  ces  vérités;  mais  je  deman- 
derai s'il  est  également  vrai  que  les  manufac- 
tures de  colon  soient  la  cause  de  la  stagnation 
qu'éprouvent  celles  des  toiles  de  lin  ?  Tout  le 
monde  sait  que  la  perte  de  nos  colonies  et  l'anéan- 
tissement du  commerce  de  Cadix  avec  les  co- 
lonies espagnoles  ont  enlevé  à  nos  manufactures 
de  toile  d'immenses  débouchés,  et  que  c'est  de 
cette  dernière  époque,  surtout,  que  date  leur 
état  de  souffrance. 

11  serait  à  désirer,  sans  doute,  qu'un  accrois- 
sement de  consommation,  en  France,  pût  les 
dédommager  ;  mais  pour  obtenir  cet  avantage, 
la  France  n'ira  pas  jusqu'à  leur  sacrifier  les  mas 
nufactures  de  coton  que  celles  de  lin  ne  peuvent 
pas  remplacer  ;  elle  n'ira  pas  jusqu'à  paralyser  les 
efforts  d'une  industrie  qui  a  fait  de  si  grands 
progrès,  et  qui  occupe  tant  de  bras,  pour  en 
Faire  marcher  une  autre  qui  a  toujours  été  moins 
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hâtive  dans  ses  développements  et  qui  était  res- 
tée, Ton  peut  dire  comme  stationnaire,  précisé- 
ment parce  qu'elle  avait  des  débouchés  plus 
assurés  et  des  pratiques  plus  faciles  àconteuter. 
On  se  souvient,  en  effet,  combien  il  était  com- 
mode de  fabriquer  plus  ou  moins  bien  et  d'ap- 
prêter et  ployer  des  toiles  d'une  certaine  ma- 
nière, pour  les  livrer  à  de?  acheteurs  qui  payaient 
rubis  sur  l'ongle,  et  à  des  consommateurs  les 

{>lus  endurants  du  monde, et  qui  ne  se  plaignaient 
aurais. 
Ces  acheteurs  et  ces  consommateurs  ne  sont 
plus  ;  et  voilà  ce  qui  a  porté  la  désolation  dans 
nos  manufactures  de  toile.  Je  déplore  avec  elles 
ce  malheur;  mais,  pour  le  réparer,  il  ne  faut 
pas  qu'elles  emploient  leur  temps  àqueretler  une 
autre  industrie  nationale  ;  il  faut  qu'elles  diri- 
gent tous  leurs  moyens  vers  un  perfectionne- 
ment qu'elles  n'ont  pas  atteint  encore;  il  faut 
qu'elles  commencent  par  se  mettre  en  état  d'éloi- 
gner toute  concurrence  étrangère;  et  tant  que 
nous  verrons  des  toiles  de  lin  de  toute  espèce, 
frappées  d'un  droit  considérable,  entrer  cepen- 
dant en  France,  et  s'y  vendre  à  côté  des  toiles 
du  pays  et  sans  contradiction  de  leur  part,  nous 
dirons  qu'apparemment  celles-ci  ne  peuvent 
satisfaire  tous  nos  besoins,  que  nous  n'en  fabri- 
quons pas  assez,  ou  pas  assez  bien,  et  qu'enfin 
ce  n'est  point  le  coton  qui  nuit  au  lin  en  France, 
puisque  Te  lin  étranger  nous  arrive  encore  de 
toutes  parts,  soit  écru,  soit  fabriqué,  pour  sup- 
pléer sans  doute  à  ce  qui  nous  manque.  Ce 
serait  une  grande  faute  que  nous  aurions  com- 
mise eu  économie  politique,  et  dont  nous  ne 
tarderions  pas  à  nous  repentir,  si.  dans  l'in- 
tention de  procurer  à  nos  toiles  de  lin  quelques 
consommateurs  de  plus,  nous  ouvrions  de  nou- 
veaux débouchés  à  celles  de  nos  voisins,  et  rem- 
placions quelques  chemises  de  perkale  et  quel- 
ques services  de  table  en  coton  par  une  plus 
grande  importation  des  beaux  damassés  et  autres 
riches  produits  d'une  industrie  étrangère. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  convaincu,  comme 
Je  suis,  que  les  manufactures  de  coton  sont  de- 
venues, en  France,  un  des  plus  grands  moyens 
de  travail  et  de  prospérité,  que  l  impôt  sur  les 
cotons  et  laine  est  une  prime  accordée  à  des 
industries  rivales  contre  lesquelles  nous  luttons 
péniblement  encore,  qu'il  sert  à  payer  d'autant 
l'assurance  de  la  fraude,  et  qu'il  ne  produirait 
pas,  pour  les  fabriques  de  lin,  l'heureux  effet 
qu'elles  en  attendent,  j  appuie  l'amendement 
de  mon  honorable  ami  M.  DuvergierdeHauranne. 

M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  directeur  général 
des  douanes,  improvise  une  opinion  dont  voici 
la  substance. 

M.  deSalnt-Crleq,  député  de  Seine-et-Marne% 
directeur  général  des  douanes.  Messieurs,  trois 
sessions  se  sont  écoulées  depuis  que  des  droits 
ont  été  de  nouveau  imposés  sur  le  coton  en  laine  ; 
et  déjà  cette  session  est  la  troisième  dans  laquelle 
ces  droits  sont  attaqués  devant  vous.  Il  était  dif- 
ficile que  des  arguments  nouveaux  fussent  pro- 
duits ;  il  ne  serait  pas  moins  difficile  de  produire 
des  réponses  nouvelles.  Cet  embarras  pourra  peut- 
être  nous  préserver  dans  l'avenir  d'une  contro- 
verse qui  tend  à  s'user;  mais  il  ne  me  dispense 
pas,  alors  que  ma  conviction  est  demeurée  tout 
entière,  du  devoir  d'en  remettre  sous  vos  yeux 
les  motifs.  Je  le  ferai  avec  sincérité. 

De  nombreuses  objections  sont  présentées.  Je 
souhaite  n'en  éviter  aucune  ;  mais  je  crois  utile 
d'en  resserrer  le  cercle,  en  les  divisant;  et  à 


l'exemple  de  Phonorable  rapporteur  des  pétitions  • 
renvoyées  à  votre  commission  des  voies  et  moyens, 
je  dirai  :  que  l'on  condamne  le  droit,  en  invo- 
quant, d'une  part,  les  principes,  et  de  l'autre,  les 
effets  que  l'on  attribue  à  la  violation  qu'on  vous 
reproche  d'en  avoir  faite. 

Us  principes: 

On  vous  expose  qu'ils  repoussent  tout  impôt 
sur  les  matières  premières;  que  le  travail  est  le 
premier  élément  de  la  richesse  publique,  et  que 
c'est  méconnaître  toutes  les  idées  reçues  que  de 
taxer  les  produits  sur  lesquels  il  s'exerce. 

Les  effets  du  droit  : 

On  vous  assure  qu'ils  sont  désastreux;  que  les 
fabriques  languissent,  que  la  consommation  est 
paralysée,  que  d'immenses  capitaux  sont  en  souf- 
france ;  et  tous  ces  maux,  c'est  le  droit  qu'on  en 
déclare  responsable. 

Reprenons  ces  deux  propositions. 

Je  pourrais  sans  doute  demander  si  l'on  est 
bien  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
mot,  matière»  premières;  si,  par  exemple,  oo  re- 
fusera ce  nom  au  fer,  à  l'acier,  qui,  bien  qu'ils 
aient  reçu  une  première  main-d'œuvre,  sont  ce- 
pendant la  matière  première  de  tant  et  de  si  im- 
portantes industries;  au  sucre  brut,  qui  est  aussi 
une  grande  occasion  de  travail  ;  aux  huiles  de 
fabrique,  qui  sont,  ou  l'élément  ou  l'accessoire 
de  presque  toutes  les  préparations  des  arts;  et  si 
l'onentendaussi  invoquer,  pour  toutes  ces  choses, 
le  principe  de  l'inviolabilité  des  matières  pre- 
mières. 

Toutefois,  écartant  toute  définition  trop  absolue, 
toute  théorie  implacable,  je  ne  ferai  aucune  diffi- 
culté de  reconnaître  qu'il  est  sage,  qu'il  est  utile, 
qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  favoriser 
1  introduction  des  produits  qui  appellent  le  tra- 
vail; etj1  admettrai,  non  par  forme  de  concession, 
mais  parce  que  je  crois  que  la  vérité  est  là,  que 
dans  toutes  tes  taxes  qui  lui  sont  concédées,  le 
lise  doit  s'arrêter  là  où  ses  besoins  ne  pourraient 
être  satisfaits  qu'aux  dépens  du  travail. 

Je  dis  les  besoins  du  fisc,  Messieurs,  et  je  le  dis 
à  dessein;  car,  dans  cette  question,  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  il  nous  est  interdit  d'oublier 
qu'il  faut  des  revenus  publics,  et  que  les  atténua- 
tions que  le  fisc  éprouve  dans  une  de  ses  combi- 
naisons doivent,  à  l'instant,  trouver  leur  com- 
pensation dans  une  autre.  Que  l'on  répète  après 
cela,  si  l'on  veut,  que  je  plaide  ici  pour  le  budget 
des  douanes,  et  que  c'est  des  intérêts  généraux  de 
la  France  qu'il  s  agit.  Je  n'ai  pas,  je  crois,  besoin 
de  répondre  que,  lorsque  noua  examinons  ici 
quels  sont  les  éléments  les  plus  raisonnables  d'un 
revenu  public  qui  est  jugé  indispensable,  ce  sont 
des  intérêts  généraux  que  nous  discutons,  et 
qu'aucun  budget  spécial  n'a  rien  à  voir  dans 
cette  affaire. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  examiner  si  nous 
blessons  un  principe,  mais  si  nous  créons  un 
mal;  nous  n'avons  pas  à  rechercher  si  la  science 
nous  applaudit,  mais  si  la  raison  nous  avoue. 

Ht  puisque  j'ai  parlé  de  science,  Messieurs,  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  à  ceux  qui  nous  l'oppo- 
sent, que  je  voudrais  les  voir  plus  complètement 
d'accord  avec  elle.  J  ai  bien  entendu  l'honorable 
auteur  de  l'amendement  essayer  d'établir  que 
l'affranchissement  du  coton  en  laine,  et  la  prohi- 
bition des  tissus  de  coton,  sont  loin  de  s'exclure, 
que  l'un  dérive  au  contraire  du  même  principe 
que  l'autre.  Je  vois  bien  là  son  système  particu- 
lier ;  mais  il  faut  bien  aussi  qu'il  convienne  qu'en 
Je  professant,  il  n'emprunte  à  la  science  écono- 
mique son  principe  que  pour  lui  refuser  ses  plus 


(Chambré  des  Députés.)         SECONDE   RESTAURATION.         |28  juin  1319.1 


403 


chères  conséquences.  Les  règles  de  la  science,  et 
surtout  de  la  science  économique,  ne  s'isolent  pas; 
il  faut  les  reconnaître  toutes,  ou  ne  se  prévaloir 
d'aucune.  Qu'on  vienne  donc  aussi  nous  proposer 
de  lever  toutes  nos  prohibitions;  car  la  science 
coud  ara  ne  aussi  toutes  les  prohibitions.  Bile  les 
condamne,  Messieurs,  et  c'est  pour  moi  un  motif 
de  plus  de  ne  pas  me  soumettre  en  aveugle  à  ses 
arrêts  ;  car  je  suis  convaincu  qu'il  est  des  prohi- 
bitions nécessaires  ;  et  parmi  toutes  les  prohibitions 
que  nos  lois ontconsacrées,  celle  qui  garantitnolre 
industrie  cotonnière  est  celle  que  je  défendrai, 
longtemps  encore,  avec  le  plus  de  confiance  et  de 
conviction. 

Ecartons  donc  les  théories,  Messieurs,  je  veux 
dire  les  théories  absolues,  et  interrogeons,  mais 
interrogeons  de  bonne  foi  les  faits.  En  adminis- 
tration, en  douanes  surtout,  c'est  avec  les  faits 
qu'il  faut  marcher. 

Le  travail  souffre-t-il  de  la  taxe  établie  sur  les 
cotons?  Là  est  la  question,  elle  ne  saurait  être 
ailleurs;  et  nous  arrivons  ainsi  à  la  seconde  série 
des  objections  qu'on  nous  oppose. 

Les  fabriques  languissent,  nous  dit-on.  C'est 
quelques  fabriques  qu'il  faut  dire;  car  nous  prou- 
vons que  l'industrie  générale  s'agrandit,  et  cette 
Îireuve  est  irrécusable,  puisqu'elle  se  trouve  dans 
es  progrès  constants  de  l'importation  de  la  ma- 
tière même  qui  l'alimente. 

Bn  1813,  époque  où  le  droit  était,  à  la  vérilé, 
excessif,  mais  où  le  marché  de  nos  fabriques 
était  double  du  marché  actuel,  la  quantité  de  co- 
ton importée  fut  de 9,600,000  kil. 

En  1814  et  1815,  deux  an- 
nées où  l'entrée  était  franche, 
l'introduction   moyenne  fut  de..  12,300,000 

En  1816  et  1817,  deux  an- 
nées soumises  au  tarif  actuel, 
l'importation    moyenne  fut  de..  12,700,000 

En  1818,  elle  s'est  élevée  à. .  17,000,000 

Ce  tableau,  qui  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  ce- 
lui de  nos  entrepôts,  et  qui  comprend  uniquement 
les  quantités  livrées  à  la  consommation  après 
l'acquittement  des  droits,  ne  suffit-il  pas  pour 
démontrer  que  les  produits  de  l'industrie  coton- 
nière vont  sans  cesse  se  multipliant,  c'est-à-dire, 
que  le  travail  s'accroît  au  heu  d'être  attéuuéî  Cer- 
tes, je  n'attribue  point  ces  résultats  à  la  taxe,  je 
remarque  seulement  que  c'est  sous  l'empire  de  la 
taxe  qu'ils  se  produisent. 

Les  fabricants  se  ruinent,  dit-on  encore,  et  ils 
se  plaignent.  Je  répète  que  c'est  quelques  fabri- 
cants qu'il  faut  dire.  On  doit  s'en  affliger  sans 
doute,  mais  ou  ne  saurait  s'en  étonner?  C'est  un 
mal  qui  n'a  rien  de  particulier  à  l'industrie  qui 
travaille  le  coton;  il  se  fait  remarquer  partout  où 
la  concurrence  est  excessive  ;  et  il  est  notoire 
que  cette  concurrence,  en  ce  quL  touche  aux 
cotons,  passe  toutes  les  bornes.  C'est  elle  seule 
qu'il  faut  accuser  des  dommages  qu'on  déplore, 
non  le  droit,  qui  n'en  saurait  être  responsable 
que  s'il  diminuait  la  consommation,  et  par  suite 
le  travail.  Or,  Val  fait  voir  que  le  travail,  loin  de 
diminuer,  allait  croissant  ;  et  l'accroissement  du 
travail  porte  avec  lui  la  preuve  de  l'accroissement 
de  la  consommation. 

Et  comment  en  effet  un  droit  aussi  modique 
pourrait-il  être  une  cause  de  diminution  dans  la 
consommation  ?  Je  dis  modique,  bien  que  l'on 
vienne  d'essayer  d'en  prouver  1  exagération,  en 
le  rapprochant  de  la  valeur  du  coton  même.  Mais 
n'est-il  pas  évident  que  ce  n'est  pas  avec  la  valeur 


du  coton  qu'il  faut  comparer  le  droit,  mais  avec 
celle  des  fabrications  qui  en  proviennent? 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  votre  commission  les 
documents  originaux  qu'ont  bien  voulu  me 
fournir  deux  des  plus  importants  et  des  plus  res- 
pectables manufacturiers  de  France;  ils  cons- 
tatent que  le  droit  n'augmente  pas  de  cinq  cen- 
times le  prix  d'une  aune  de  tissu  commun,  et 
que  ^augmentation  reste  de  beaucoup  au-dessous 
pour  les  tissus  tins.  On  a  contesté  ces  calculs; 
j'affirme,  et  votre  commission  peut  attester  qu'ils 
sont  produits  par  des  hommes  dont  il  est  impos- 
sible de  récuser  le  témoignage. 

On  les  conteste  encore  sous  un  autre  point  de 
vue,  et  l'on  établit  que  le  droit  s'aggrave  par 
l'addition  nécessaire  des  intérêts  successifs, 
depuis  le  moment  où  le  fabricant  en  fait  l'avance, 
jusqu'à  celui  où  la  marchandise  fabriquée  passe 
dans  les  mains  du  consommateur.  Mais  1  on  a 
prodigieusement  exagéré,  et  la  quotité  de  ces 
intérêts,  et  le  nombre  de  fois  qu'ils  se  reprodui- 
sent, il  serait  trop  long  de  reprendre  ces  calculs; 
je  me  borne  à  dire  que,  d'après  des  calculs  que  je 
crois  plus  exacts,  la  succession  des  intérêts 
n'ajoute  pas  15  p.  100  au  droit  primitif,  c'est-à- 
dire  qu'elle  porte  le  droit  moyen  du  quintal 
métrique  de  coton,  lequel  est  aujourd'hui  de 
31  francs,  à  36  francs;  c'est-à-dire  encore  qu'elle 
augmente  d'un  nouveau  centime  au  plus  la 
valeur  d'une  aune  de  tissu. 

Vous  comprendrez  aisément,  Messieurs,  com- 
ment de  si  faibles  additions  de  prix  sont  demeu- 
rées sans  influence  sur  la  consommation,  et  vous 
n'oublierez  pas  que  c'est  uniquement  d'un  droit 
de  consommation  qu'il  s'agit  ici,  puisque  le 
marché  national  est  exclusivement  réservé  par 
la  prohibition. 

Mais  on  fait  remarquer  que  la  contrebande  est 
toujours  là  pour  disputer  l  exclusif  à  nos  fabri- 
ques, et  que  le  droit  est  une  prime  accordée  à  la 
contrebande.  Je  réponds  que  le  droit  reste  au- 
dessous  de  2  p,  100  de  la  valeur  du  tissu;  que 
c'est  ainsi  2  p.  100  à  déduire  sur  le  taux  de 
l'assurauce;  que  ce  taux  est  de  25  à  3b  p.  100, 
et  que  la  prime  qui  demeure  ainsi  à  nos  fabri- 
ques est  telle,  que  Ton  comprendrait  mal  com- 
ment elles  pourraient  la  déclarer  insuffisante. 

Enfin, 
ventes 

tenir  qu'..  .w  .«..^..^.^  „  «™.  v«.  «*,,,.  ... 
et  nous  remboursons  50  francs  à  l'exportation  : 
il  y  a  donc  une  légère  prime.  Les  faits,  d'ailleurs, 
répondent  encore  à  ce  reproche.  Les  exportations 
de  1818  dépassent  celle*  de  1814  et  de  1815,  les 
deux  seules  années  où,  depuis  quatorze  ans,  il 
n'ait  point  existé  de  droit  sur  les  cotons. 

Mais,  vousa-t-on  dit,  le  montant  des  rembour- 
sements opérés  est  fort  inférieur  à  celui  que 
représentent  les  tissus  exportés;  vos  formalités 
forcent  donc  à  renoncer  à  la  prime,  et  dès  lors 
le  droit  porte  de  tout  son  poids  sur  ce  que  nous 
euvoyous  à  l'étranger.  Chaque  jour,  Messieurs, 
des  remboursements  s'effectuent,  et,  comme  nous 
en  avions  pris  l'engagement  à  votre  dernière 
session,  une  ordonnance  du  Roi  a  tellement  sim- 
plifié les  formalités  que  j'ose  assurer  qu'elles  ne 
peuvent  être,  pour  un  seul  fabricant,  l'oxasion 
d'aucune  gène,  d'aucun  délai.  Mais  je  dois  ajouter 
que  plusieurs  m'ont  dit  que  le  droit  entre  pour 
une  fraction  si  minime  dans  la  valeur  des  objets 
fins  qu'ils  exportent,  qu'ils  mettent  en  effet  très- 

g  eu  de  prix  à  en  réclamer  le  remboursement, 
'est  une  preuve  de  plus  de  ce  que  j'ai  avancé 
sur  la  modicité  du  droit. 
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Je  crois,  Messieurs,  avoir  répondu  à  toutes  les 
objections,  à  toutes  celles,  du  moins,  qui  méri- 
taient d'être  discutées. 

Je  n'ai  plus  qu'à  remettre  sous  vos  yeux  le 
point  de  vue  général  de  la  question,  celui  qui  me 
semble  devoir  la  dominer  tout  entière.  Je  le  ferai 
en  peu  de  mots. 

Dans  un  pays  qui  a  besoin  d'un  grand  revenu 
public,  et  où  l'impôt  foncier  est  déjà  l'objet  de 
réclamations  générales,  faut-il,  pour  ménager  la 
propriété,  demander  aux  consommations  diverses 
la  plus  forte  partie  possible  de  ce  revenu  ?  Per- 
sonne, je  crois,  ne  le  conteste. 

La  consommation  des  tissus  de  coton  est  aujour- 
d'hui la  plus  considérable  peut-être  de  nos  con- 
sommations. Est-il  convenable  de  l'affranchir,  et 
de  chercher  ailleurs  la  part  pour  laquelle  elle 
peut  satisfaire  à  nos  besoins  ?  Je  ne  le  pense  pas, 
et  j'ajoute  qu'on  ne  le  pense  p^s  eh  Angleterre, 
où  la  consommation  du  coton  fournit  à  l'échi- 
quier 46  millions  de  francs,  savoir  :  8  millions 
par  les  douanes,  et  38  millions  par  l'exercice. 

J'avouerai  seulement  qu'il  e«t  regrettable  que 
l'empire  de  nos  habitudes  noua  force  de  demander 
au  producteur  l'avance  d'un  tribut  dont  il  serait 
plus  juste  et  mieux  entendu  de  rapprocher  la 
perception  du  moment  précis  où  le  consommateur 
intervient.  Si  jamais  nos  institutions  financières 
se  perfectionnent  à  ce  point,  je  doute  que  ce  soit 
un  modeste  tribut  de  5  à  6  millions  que  l'on 
impose  à  une  consommation  évaluée,  à  plus  de 
300  millions,  lorsque  l'on  considérera  surtout 
qu'elle  s'alimente  d'un  produit  tout  exotique,  au 
grand  dommage  des  produits  de  notre  sol,  et  des 
fabrications  qui  mettaient  ces  produits  en  valeur. 

Contraints  de  fairo  le  sacrifice  d'un  revenu, 
qui  serait  sans  doute  fort  considérable,  à  des 
répugnances  dont  le  temps  et  plus  de  lumières 
peuvent  seuls  triompher,  devez-vous  renoncer  à 
Ja  faible  compensation  que  vous  trouvez  aujour- 
d'hui dans  un  droit  d'entrée,  dont  l'avance  est  à 
la  vérité  exigée  du  fabricant,  mais  dont  il  lui 
est  toujours  loisible  de  se  rembourser  sur  le  con- 
sommateur, et  qui,  à  tout  prendre,  est  compensé 
pour  lui-même,  au  dedans,  par  une  prohibition 
absolue  dont  l'Etat  fait  les  frais,  par  des  lois 
rigoureuses  et  presque  exceptionnelles,  et  au 
dehors,  par  un  remboursement  plus  qu'intégral  ? 

Il  s'agit  d'un  revenu  de  5  à  6  millions,  qu'une 
consommation  plus  développée  encore  pourra 
élever  jusqu'à  10.  Le  sacriherez-vous,  pour  en 
chercher  l'équivalent  dans  d'autres  charges 
publiques?  Je  ne  saurais,  Messieurs,  vous  le 
conseiller* 

M.  de  Saint-Cricq  étant  descendu  de  la  tribune, 
M.  Guilhem  demande  l'impression  de  son  dis- 
cours. —  Elle  est  ordonnée. 

M.  le  comte  Beugnot.  Je  vais  essayer  de 
répondre  à  M.  le  directeur  général,  et  je  com- 
mence par  rétablir  les  faits. 

Le  coton  en  laine  subit,  comme  tant  d'autres 
matières,  les  rigueurs  et  les  absurdités  du  système 
continental.  11  était  imposé  à  l'entrée  à  plus  du 
double  de  sa  valeur. 

En  18 M,  ce  système  finit.  Les  droits  d'entrée 
sur  les  cotons  furent  entièrement  supprimés.  On 
se  prévalut  du  principe  qu'on  ne  devait  point 
imposer  ainsi  une  matière  première.  L'industrie 
manufactière,  abondamment  pour  vue  de  cette  ma- 
tière, et  qui  l'avait  achetée  lorsqu'elle  était  frap- 
pée de  droits  énormes,  paya  de  10  à  50  millions 
ce  retour  du  gouvernement  aux  principes.  Elle 
supporta  ce  malheur  sans  se  plaindre,  parce  qu'il 


était  nécessaire,  et  parce  qu'elle  se  crut  affran- 
chie pour  toujours.  L'affranchissement  dura  dix- 
huit  mois,  et  dès  1816  on  en  revint  à  imposer  sur 
le  coton  en  laine  un  droit  de  55  francs  par  quin- 
tal métrique.  Pour  apprécier  le  mérite  de  ce  droit, 
il  est  bon  de  se  rappeler  qu'il  fut  établi  lorsque 
la  Chambre  était  forcée  de  faire  ressource  par- 
tout, pour  suppléer  au  produit  des  impôts  nou- 
veaux dont  le  gouvernement  démontrait  la  néces- 
sité, mais  dont  la  Chambre  repoussait  la  dureté. 
Ce  droit  était  une  sorte  de  taxe  de  guerre,  et  par 
conséquent  transitoire  de  sa  nature.  Il  devait 
exciter,  il  excita  de  promptes  réclamations. 

Des  pétitions  parvenues  en  1817,  et  qui  se  sont 
reproduites  en  1818  et  1819,  en  réclament  la  sup- 
pression, et  la  réclamation  est  plus  vive  cette 
année  depuis  que  ce  droit,  originairement  de  8  à 
10  pour  cent  de  la  valeur,  est  monté  à  plus  de  14 
par  la  diminution  successive  du  prix  de  la  ma- 
tière imposée,  et  que  sur  certaines  qualités,  celle 
des  cotons  de  Bengale  par  exemple,  le  droit  sera 
bientôt  de  25  pour  cent.  Votre  commission  s'en 
est  d'abord  occupée,  et  devait  nous  proposer  une 
diminution  de  ces  droits  plus  forte  que  celle  même 
que  nous  discutons.  Elle  n'y  a-reooncê  que  par 
suite  du  système  qu'elle  a  adopté  de  maintenir 
pour  cette  année  toutes  les  contributions  indi- 
rectes. Mais  puisque  la  question  se  reproduit  hors 
du  cercle  des  travaux  de  la  commission,  j'use  du 
droit  de  l'examiner  comme  député. 

Le  coton  est  une  matière  première  et  le  sujet 
d'une  industrie  étendue.  Comme  tel  il  aurait  droit 
à  une  entière  exemption  d'impôt ,  car  imposer 
une  matière  première,  c'est  restreindre  les  occa- 
sions de  travail,  et  par  suite  tarir  la  véritable 
source  de  la  richesse.  Une  administration  finan- 
cière, qui  va  demander  l'impôt  à  la  matière  pre- 
mière, est  punie  de  son  imprévoyance.  En  res- 
treignant ainsi  les  occasions  de  travail ,  elle 
diminue  la  masse  des  salaires,  conséquemment 
l'aisance  du  peuple  ;  et  elle  perd  en  droits  sur  la 
consommation  plus  qu'elle  n'a  gagné  par  son  tarif 
des  douanes.  Paire  gagner  de  Purgent  au  peuple 
pour  qu'il  puisse  consommer  davantage,  taxer 
ensuite  cette  consommation  agrandie,  est  le  meil- 
leur secret  de  l'économie  politique,  et  un  très-bon 
principe. 

M.  le  directeur  général  croit  qu'on  courrait  de 
grands  risques  à  se  conformer  fidèlement  aux 
principes.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Je  sais  que 
chacun  se  fait  des  principes  à  sa  guise ,  mais  je 
ne  reconnais  pour  tels  que  les  résultats  bien  dé- 
duits d'expériences  bien  faites,  et  je  soutiens 
qu'on  ne  brave  pas  ceux-là  impunément. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  manufactures  qui  em- 
ploient le  coton  sont  nombreuses.  Elles  ont  été 
élevées  à  grands  frais  sous  un  régime  qui  leur 
offrait  de  faciles  débouchés.  Des  capitaux  consi- 
dérables y  ont  été  employés,  une  foule  de  bras  y 
sont  attachés.  Aujourd'hui  elles  éprouvent  un 
véritable  embarras.  A  l'étranger,  elles  trouvent 
la  redoutable  concurrence  de  l'Angleterre,  qui  a 
sur  la  France  les  avantages  d'un  plus  bas  prix  de 
la  matière  première,  de  grands  capitaux,  et  de 
cette  foule  d'établissements,  où  des  chefs-d'œu- 
vre de  mécanisme  produisent,  à  des  prix  inouïs, 
pour  nous,  des  masses  incalculables  de  marchan- 
dises  qui  circulent  dans  tout  l'univers,  et  pénè- 
trent jusque  chez  nous.  Dans  l'intérieur,  le  prix 
encore  élevé  des  produits  en  coton  ne  leur  per- 
met pas  de  descendre  dans  la  classe  de  la  société 
où  la  consommation  est  la  plus  étendue,  il  n'en 
est  pas  en  France  comme  cnez  nos  voisins,  où 
on  trouve,  jusqu'au  fond   des  campagnes,  l*s 
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étoffes  de  coton  appropriées  à  une  foule  d'usages. 
Je  ne  serais  donc  pas  étonné  si  dans  cette  bran- 
che d'industrie  la  production  dépassait  la  con- 
sommation. Quel  parti  prendra-t-on?  Laisserez- 
vous  tomber  les  manufactures  jusqu'à  ce  qu'elles 
éoient  réduites  au  niveau  de  la  consommation? 
Ce  serait  une  déplorable  politique.  Car  la  chute 
aurait  un  mouvement  accéléré  qu'il  ne  dépen- 
drait plus  de  vous  d'arrêter.  Vous  feriez  des  vic- 
times, cl  la  contrebande  viendrait  vous  aider  a 
les  multiplier.  Le  remède  indiqué  est  d'accorder 
à  ces  manufactures  tout  ce  qui  peut  tendre  au 
bas  prix  des  objets  qu'elles  fabriquent,  d'agran- 
dir ainsi  pour  elles  le  marché  de  l'intérieur,  et  de 
leur  ouvrir  les  marchés  étrangers. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  s'y  oppose, 
et  je  crois  qu'il  méconnaît  ici  ses  intérêts,  et 
surtout  qu'il  conlrarie  beaucoup  ceux  de  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes. 
Quel  est  l'intérêt  de  M.  le  directeur  général  des 
douanes?  c'est  qu'il  entre  dans  nos  ports  une 
grande  quantité  de  cotons  en  laine,  et  qu'il  sorte 
par  nos  frontières  une  grande  quantité  d'étoffes 
fabriquées.  L'intérêt  de  M.  le  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  c'est  qu'un  bon 
nombre  d'ouvriers  trouve,  au  milieu  des  occa- 
sions de  travail,  y  gagne  des  salaires  et  consomme 
en  conséquence. 

Examinons  maintenant  les  motifs  sur  lesquels 
se  fonde  M.  le  directeur  général  des  douanes. 

II  soutient  que  le  droit  dont  il  s'agit  n'influe 
pas  sur  la  prospérité  des  manufactures,  et  il  en 
donne  pour  preuvequ'il  n'est  jamaisentréenFrance 

81us  de  colon  que  depuis  rétablissement  du  droit, 
ui,  mais  l'introduction,  en  effet  considérable 
dans  ces  derniers  temps  ne  s'explique-t-elle  pas 
par  la  prodigieuse  extension  que  la  culture  a 
éprouvée  dans  l'Inde,  et  parce  que  l'Inde  quijjg 

S  eut  plus  tisser,  nous  envoie  ses  cotons  or 
ais  ce  que  M.  le  directeur  général  ne  dit  " 
c'est  que  ces  cotons  encombrent  les  entrepôt 
les  magasins;  ce  qui  est  au  reste  bien  prouvé 
par  le  bas  prix  où  cette  matière  est  déjà  tombée, 
et  où  elle  continue  de  tomber.  Ce  qu'il  ne  dit 
pas  non  plus,  c'est  que  la  plus  forte  consomma- 
tion est  aujourd'hui  des  cotons  de  basse  qualité, 
qui  emploient  moins  d'ouvriers,  et  par  conséquent 
procure  moins  de  salaires,  et  atteste  surtout  que 
ce  genre  de  fabrique  est  déjà  entraîné  par  un 
mouvement  rétrograde. 
Il  oppose  ensuite  que  le  manufacturier  ne  fait 


en  prime  d'exportation  ;  mais  le  droit  n'accroît 
pas  la  valeur  usuelle  des  produits,  il  en  augmente 
seulement  le  prix  vénal,  et  il  en  résulte  le  double 
inconvénient  d'arrêter  la  consommation  et  de 
composer  une  prime  pour  la  contrebande.  J'ai 
confiance  dans  les  moyens  qu'emploie  M.  le  di- 
recteur général  pour  la  réprimer,  mais  le  seul 
vraiment  efficace  n'est  pas  en  son  pouvoir,  et  ce 
moyen  c'est  que  nous  fassions  aussi  bien  et  à 
aussi  bon  marché  que  nos  voisins.  Quant  à  la  res- 
titution du  droit  à  la  sortit*,  elle  est  à  peu  près 
nulle,comme  l'a  démontré  avant  hier  M.  Duvergier 
de  llauranue,  par  la  raison  d'abord  qu'on  a  em- 
barrassé de  tant  d'entraves  cette  restitution  que 
les  manufacturiers  aiment  mieux  y  renoncer  que 
de  les  subir,  et  qu'ensuite  le  droit  contre  lequel 
on  réclame  en  influant  sur  le  prix  des  produits 


les  empêche  de  se  présenter  avec  avantage  sur  les 
marchés  étrangers. 

Mais  le  droit  est  si  peu  considérable  qu'il  ne 
peut  produire  tout  le  mal  dont  on  l'accuse.  Il  en- 
chérit de  5  centimes  seulement  un  mètre  d'étoffe 
fabriquée.  Je  crois  qu'ici  M.  le  directeur  général 
se  trompe  dans  l'application  qu'il  fait  du  droit. 
Il  le  prend  à  l'origine  au  moment  où  il  se  paye, 
et  l'applique  à  la  marchandise  au  moment  où 
elle  est  livrée  au  consommateur  ;  et  il  néglige 
ainsi  les  intermédiaires  qui  aggravent  beaucoup 
le  droit.  Ces  intermédiaires  sont  l'intérêt  de  l'ar- 
gent déboursé  dèa  l'arrivée  de  la  matière  brute, 
la  perte  au  poids,  les  bénéfices  indispensables  à 
ceux  qui  travaillent  le  coton.  Des  négociants  très- 
versés  dans  ces  matières  ont  établi  dans  des  pé- 
titions soumises  à  la  Chambre  qu'un  droit  sur  les 
cotons  en  laine  de  35  francs  par  quintal  métrique 
produisait  pour  le  consommateur,  lorsque  la  laine 
est  convertie  en  tissu,  une  augmentation  déplus 
de  150  francs  et  on  n'a  pas  encore  réfuté  leurs 
calculs,  et  je  suis  prêt  à  les  défendre. 

Enfin  M.  le  direéteur  général  nous  a  dit  que  le 
droit  imposé  représente  la  dépense  que  coûte  la 
prohibition  des  étoffes  de  coton  de  fabrique  étran- 
gère, et  qu'ôter  le  droit  c'est  affaiblir  la  prohibi- 
tion. Mais  les  écus  avec  lesquels  M.  le  directeur 
général  solde  les  dépenses  de  la  prohibition 
n'ont  pas  de  certificat  d'origine,  et  peu  importe 
à  l'afraire  qu'ils  proviennent  des  droits  impo- 
sés sur  le  coton  en  laine  ou  de  toute  autre  per- 
ception. 

M.  le  directeur  général  est  au  reste  le  premier 
qui  ait,  depuis  pltis  de  GO  ans,  défendu  un  droit 
sur  les  matièces  premières.  Au  bail  des  fermes 

Î:énéralesde  1746,1e  gouvernement  s'était  réservé 
a  faculté  de  supprimer  ces  droits,  en  indemni- 
sant les  fermiers  généraux.  Ceux-ci  essayèrent 
eux-mêmes  de  celte  suppression  et  s'en  trouvè- 
rent si  bien  par  le  progrès  des  droits  sur  les  con- 
sommations, qu'ils  renoncèrent  à  toute  indem- 
nité. Depuis  lorsr  en  1764,  en  1791,  en  l'an  XII, 
en  1814,  l'exemption  fut  respectée.  Depuis  cette 
époque  de  1746,  on  a  beaucoup  écrit,  on  a  beau- 
coup statué  sur  ces  matières,  et  on  ne  citerait  pas 
un  écrivain  qui  ait  défendu,  pas  même  un  arrêt 
du  conseil,  qui  ait  admisun  droit  sur  une  matière 
première.  M.  le  directeur  général  a  cité  l'exemple 
de  l'Angleterre.  Depuis  le  tarif  de  Robert  Walpole 
en  1720,  jusqu'en  1801,  l'exemption  fut  entière. 
Le  droit  imposé  alors  le  fut  comme  représailles. 
Il  subsiste  encore  aujourd'hui;  mais  je  doute  que 
l'Angleterre  le  compte  entre  ses  moyens 'de  pros- 
périté. Et  d'ailleurs  le  droit  qui  se  paye  en  Angle- 
terre dans  la  proportion  du  prix  est  beaucoup 
moins  considérable  que  celui  contre  lequel  je 
réclame.  Puis,  comment  comparer  deux  choses 
aussi  peu  comparables  qu'une  industrie  naissante, 
faible  et  qui  appelle  les  secours,  avec  une  indus- 
trie ancienne,  puissante,  et  qui  domine  sur  les 
quatre  parties  du  monde? 

M.  Duvergier  de  Hauranne  a  mieux  prouvé  que 
je  ne  le  ferais  que  la  prospérité  des  manufactures 
de  coton  a  contribué  à  la  prospérité  générale  ; 
que  celle  des  laines,  des  lins  et  de  plusieurs 
autres,  loin  d'avoir  souffert  de  la  concurrence,  y 
ont  plutôt  gagné,  et  la  raison  en  est  simple.  Un 
surcroît  de  travail  ajoute  à  l'aisance  générale.  Or, 
ce  ne  sont  jamais  les  besoins  qui  manquent  au 
peuple  ;  mais  les  moyens  d'y  satisfaire. 

ÈUOU8  ce  rapport  m.  Delaunay  (de  la  Mayenne) 
s'est  évidemment  trompé,  lorsqu'à  votre  dernière 
séance  il  a  voulu  établir  que  la  fabrique  des  toiles 
de  coton  avait  fait  baisser  la  fabrique  des  toiles 
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Tindustrie  nationale  ;  d'autres  ont  démontré, 
d'une  manière  irrésistible,  que  la  franchise  des 
colons  ruinerait  totalement  la  culture  des  chan- 
vres et  des  lins  indigènes. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  vous  a 
convaincus,  à  son  tour,  que  cinq  ou  six  millions 
ne  sont  pas  à  dédaigner,  et  il  a  eu  encore  raison  ; 
de  manière  qu'en  dernière  analyse,  l'industrie 
aura  tort,  et  que  l'impôt,  après  beaucoup  de  dé- 
bats, sera  perçu  comme  par  le  passé. 

Comme  par  le  passé,  un  fabricant  payera  aux 
douanes  le  dixième  de  la  matière  première,  avant 
d'y  pouvoir  toucher  :  il  sera  privé,  par  là,  du 
dixième  de  son  bénéfice,  les  ouvriers  du  dixième 
de  leur  travail,  les  consommateurs  du  dixième  de 
la  production. 

Ainsi,  eu  supposant  qu'il  entre  en  France  pour 
50  millions  de  coton  en  laine,  et  que  ce  cuton 
ouvré  donnât  un  produit  de  100  millions,  un 
impôt  de  cinq  millions  occasionnera  une  perte 
réelle  de  20  millions. 

Je  sais  qu'on  dit  au  fabricant  :  L'impôt  dont 
vous  vous  plaignez  n'est  pas  aussi  onéreux  que 
vous  le  prétendez,  puisqu'il  esta  peine  le  quaran- 
tième ou  le  cinquantième  de  la  valeur  de  vos 
produits  :  qu'importe  qu'une  aune  de  tissu,  qui 
vaut  3  francs,  se  vende  cinq  ou  six  centimes  de 
pius;  le  débit  ne  sera  pas  moindre  et  vous  re- 
trouverez l'impôt  chez  le  marchand. 

Mais  en  raisonnant  ainsi,  on  ne  fait  pas  atten- 
tion qu'on  rentkle  fabricant  responsable,  sur  son 
bénéflee  personnel,  de  toute  l'augmentation  du 
prix  de  la  pièce;  qu'aucun  autre  que  lui  n'y  par- 
ticipe et  qu'il  lui  faut,  par  conséquent,  distraire 
10  p.  0  0  sur  son  bénéfice  net,  avant  d'avoir  quel- 
que chose  pour  lui. 

Au  reste,  tel  est  l'inconvénient  de  toutes  les 
contributions  directes;  en  attaquant  les  valeurs 
capitales  ou  productives,  elles  paralysent  néces- 
sairement l'industrie  et  la  reproduction. 

Maintenant,  si  on  renverse  le  système,  et  qu'au 
lieu  de  taxer  le  coton  brut,  on  impose  le  coton 
fabriqué  au  moment  de  la  consommation,  dès 
lors  tous  les  inconvénients  qim  je  viens  de  signa- 
ler disparaîtront,  et,  sans  nuire  au  consommateur, 
vous  ferez  raison  &  l'industrie,  à  l'agriculture,  et 
surtout  au  Trésor. 

En  effet,  un  droit  de  10  p.  100  sur  les  tissus  de 
coton,  au  moment  de  la  vente,  ne  peut  réagir  sur 
le  fabricant,  et  vin^t  millions  perçus  de  cette  ma- 
nière influeront  moins  sur  le  prix  de  la  marchan- 
dise fabriquée  que  les  cinq  millions  perçus  sur 
la  matière  première.  Ce  droit  pourrait  même  être 
élevé,  au  Trésor,  de  manière  à  protéger  plus  effi- 
cacement la  culture  française,  et  ramener  les  con- 
sommateurs à  nos  productions  indigènes.  La  mode, 
ie  le  sais,  est  indomptable,  surtout  lorsqu'elle  a 
le  beau  sexe  pour  auxiliaire;  mais  la  mode  est 
aussi  une  bonne  matière  imposable,  et  l'impôt 
sera  toujours  le  meilleur  moyen  de  réparer  le  pré- 
judice qu'elle  peut  causer  aux  finances  de  l'ktat. 

D'après  ces  motifs,  je  vote  pour  le  maintien  des 
droits  sur  le  coton,  en  exprimant  le  vœu  que  le 
droit  soit  remplacé,  dans  la  suite,  par  un  droit 
sur  la  consommation  des  tissus  de  coton. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
du  discours  de  M.  de  Lastours. 

M.  Roy.  Puisque  M.  le  rapporteur  a  combattu 
le  rapport  qu'il  vous  a  fait,  au  nom  de  la  commis- 
sion dont  il  a  été  l'organe,  c'est  à  ceux  qui  pen- 
sent comme  la  commission  sur  l'objet  particu- 
lier sur  lequel  vous  délibérez,  à  soutenir  son 
opioion. 


M.  le  comte  Beugnof. 

puté. 


J'ai  parlé  comme  dé- 


M.  Roy.  C'est  sans  doute  un  principe  d'écono- 
mie politique  que  les  matières  premières  ne  doi- 
vent pas  être  imposées. 

C'en  est  un  autre  aussi  qu'il  ne  faut  pas  établir 
de  prohibitions  ;  cependant,  les  prohibitions  sont 
souvent  utiles  ou  nécessaires,  et  ceux  qui  récla- 
ment si  fort  dans  leur  intérêt  particulier  contre 
les  droits  sur  les  cotons  ne  voudraient  pas  appa- 
remment, par  honneur  pour  les  principes,  voir 
cesser  les  prohibitions  qui  protègent  leur  indus- 
trie contre  l'introduction  et  l'invasion  des  tissus 
étrangers. 

H  ne  faut  pas  d'impôts  non  plus  sur  les  objets 
de  première  nécessité,  et  cependant  il  en  existe 
sur  le  sel,  6ur  l'huile  et  sur  bien  d'autres  objets 
de  la  même  nature. 

Les  principes,  dans  leur  application,  ne  sont 
pas  absolus  comme  dans  la  théorie  ;  ils  éprou- 
vent continuellement  des  modifications  comman- 
dées par  les  circonstances  et  par  les  besoins  pu- 
blics, qui  ont  aussi  leurs  règles. 

Il  est  vrai  pourtant  qu'il  faut  le  plus  possible 
éviter  de  nuire  au  travail  et  à  la  reproduction  par 
des  impôts  sur  les  matières  premières. 

Mais  comme,  d'un  autre  côté,  il  faut  des  impôts, 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  les  droits  impo- 
sés sur  les  cotons  en  laine  sont  trop  élevés,  et  si 
la  charge  qui  en  résulte  peut  être  un  obstacle  à 
la  fabrication  et  à  la  consommation. 

Mais  comment  le  supposer,  lorsqu'il  est  constant 
que  les  importations  de  cotons  en  laine  et  les  ex- 
portations de  tissus  fabriqués  ont  été,  en  1816, 
1817,  1818,  bien  plus  considérables  qu'en  4814 
et  1815.  époque  de  l'entier  affranchissement  du 
droit?  Comment  le  supposer,  lorsque  le  droit  n'a 
été  rétabli  que  dans  la  proportion  du  vingt-sixième 
de  celui  qui  existait  avant  1814,  avec  lequel  ce- 
pendant nos  manufactures  de  coton  ont  pros- 
péré ? 

Telle  est,  au  reste,  la  modicité  de  ce  droit  qu'il 
produit  à  peine  une  augmentation  de  3  ou  4  cen- 
times par  aune  d'étoffe,  il  n'est  assurément  pas 
un  consommateur  qui  puisse  reculer  devant  une 
telle  augmentation. 

Telle  est  encore  lajnodicité  du  droit,  que  Iqs 
fabricants  eux-mêmes  trouvent  qu'il  est  imper- 
ceptible,et  qu'ils  négligent  presque  toujours  d'en 
réclamer  la  restitution  lorsqu'ils  exportent,  quoi- 
que celte  restitution  leur  soit  faite  dans  la  pro- 
portion du  maximum  du  droit,  quelle  que  soft 
celle  dans  laquelle  ils  l'aient  acquittée. 

11  n'est  donc  qu'une  charge  peu  considérable, 
sans  inconvénient  pour  le  travail  et  la  consom- 
mation. 

Les  fabricants  en  sont  amplement  dédommagés 
par  la  prohibition  qui  leur  assure  toute  la  vente 
intérieure,  et  par  la  restitution  même  du  droit  en 
cas  de  réexportation. 

L'avance  qu'ils  peuvent  faire  du  droit  pe  s'ac- 
croît pas  non  plus,  comme  on  l'a  dit,  par  des  in- 
térêts considérables  et  progressifs;  car  tous  ont  la 
faculté  d'entreposer  leurs  cotons,  de  ne  les  reti- 
rer de  l'entrepôt  qu'au  moment  de  la  fabrication 
et  de  celui  où  ils  sont  assurés  de  la  vente;  et  dans 
ce  moment  encore,  ils  n'acquittent  le  droit  qu'en 
traites  à  quatre  mois  et  sans  intérêts,  de  telle  ma- 
nière qu'ils  en  sont  presque  toujours  remboursés 
avant  même  qu'ils  l'aient  acquitté. 

Aucune  matière  n'est  d'ailleurs  plus  propre  k 
l'impôt,  et  par  la  grande  division  de  la  matière 
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île  fil,  et  porté  par  conséquent  préjudice  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie  indigène. 

M.  Duvergier  a  prouvé  par  le  fait  que  cela 
n'était  pas.  Et  en  effet  si  on  a  importé,  en  1819, 
un  million  neuf  cent  vingt-quatre  mille  deux  cent 
quatre-vingt-dix  kilogrammes  de  lin,  et  sept  cent 
quatorze  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
kilogrammes  de  chanvre  ,  il  est  déjà  évident  que 
notre  agriculture  en  ce  point  peut  être  en  arrière, 
mais  non  pas  en  souffrance,  puisqu'elle  ne  suffit 
même  cas  à  la  fabrication  intérieure. 

Ensuite,  et  s'il  est  vrai  qu'il aitété  importé  deux 
millions  cinq  cent  vingt  mille  deux  cent  cin- 
quante-sept kilogrammes  de  toiles  de  lin  et  de 
chanvre,  il  se  peut  que  le  département  que  M.  De- 
launay  a  sous  les  yeux  se  soit  laissé  enlever  sans 
remplacement  quelque  branche  de  fabrication; 
mais  il  est  certain  qu'en  général  les  fabriques  de 
toiles  de  lin  et  de  chanvre  ne  souffrent  pas,  puis- 
qu'elles ne  suffisent  pas  même  à  la  consommation. 

Et  si  les  fabriques  de  toiles  de  lil  pouvaient 
souffrir,  ce  serait  du  dépérissement  des  fabriques 
de  toiles  de  coton;  car  ce  dépérissement,  en  di- 
minuant la  masse  du  travail,  diminuerait  néces- 
sairement la  consommation  des  objets  nécessaires 
entre  lesquels  les  toiles  de  fil  tiennent  une  pre- 
mière place. 

J'insiste  donc  sur  la  diminution  du  droit,  et  j'y 
insiste  dans  l'intérêt  des  impôts  sur  la  consom- 
mation, et  dans  l'intérêt  de  noire  système  prohi- 
bitif que  je  crois  nécessaire,  et  que"  nous  devons 
abandonner  les  derniers;  mais  je  n'ai  pas  oublié 
que  non-seulement  l'ancien  gouvernement  sai- 
sissait, confisquait,  brûlait  pêle-mêle  tout  ce  qui 
avait  l'air  d'être  en  fraude,  mais  que,  sur  un 
simple  soupçon,  il  faisait  traîner  des  négociants 
en  prison,  et  ne  leur  rendait  la  liberté  qu'après 
les  avoir  soumis  à  de  dures  rançons  ;  et  tout  cet 
appareil  de  rigueur  n'empêchait  pas  la  contre- 
bande de  pénétrer.  Je  n'entends  point  critiquer  le 
système  actuel  ;  mais  je  soutiens  qu'il  sera  tout 
aussi  impuissant  que  le  régime  impérial,  si  nous 
ne  mettons  nos  négociante  à  portée  de  faire  aussi 
bien  et  à  aussi  bon  marchéquenosvoi^ins.etc'est 
pour  arriver  jusque  là  que  j'appuie  la  diminu- 
tion du  droit  à  l'entrée  du  coton  en  laine. 

Je  trouve  l'amendement  proposé  par  M.  buver- 
gier  de  Hauranne  fort  modéré.  Je  répète  que  celui 
que  votre  commission  avait  d'abord  projeté  dimi- 
nuait davantage  les  droits,  et  je  ne  doute  pas 
que  la  Chambre  n'accorde  ce  secours  indispen- 
sable à  l'une  des  branches  les  plus  intéressantes 
de  l'industrie  nationale.  Je  vote  donc  pour 
l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation. 

M.  de  Follevllle.  Messieurs,  la  question  qui 
vous  occupe  est  comme  presque  toutes  celles  qui 
sont  traitées  à  cette  tribune,  elle  ne  présente 
qu'un  point  qui  puisse  fixer  votre  jugement. 
M.  Delaunay  vous  l'a  exposé  d'une  manière  si 
lumineuse  qu'il  ne  peut  rester  de  doute  dans  vos 
esprits. 

J'aurais  désiré  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Duvergier,  en  eut  été  également  frappé,  il  au- 
rait retiré  son  amendement. 

Ce  point,  Messieurs,  se  réduit  à  cori;  sacriflcra- 
t-on  notre  agriculture,  nos  tissus  indigènes  de 
Mis  de  lin,  nos  toiles  enfin,  à  celles  de  coton?  Je 
ne  saurais  penser  qu'une  pareille  proposition 
puisse  être  accueillie  dans  cette  Chambre. 

En  l'examinant  sous  le  rapport  de  l'agriculture, 
je  dois  vous  exposer,  sans  crainte  d'être  contredit, 


que  nous  sommes  menacés  de  perdre  la  brancî. 
de  culture  si  importante  des  lins. 

Personne  n'ignore  que  les  tissus  de  coton  *• 
sont  emparés  de  la  consommation  intérieure  a. 
préjudice  de  nos  tissus  de  lin,  de  laine  et  de  lo> 
étoffes  de  soie. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  fait  rire  les  habi tant- 
dès  bords  de  la  Tamise,  mais  ce  qui  fait  pleure: 
amèrement  plus  d'un  million  de  nos  compatrio- 
tes, dont  l'existence  et  la  fortune  sont  attachât* 
à  la  culture  et  à  la  perfection  de  nos  tissus  dt 
toiles. 

Le  quintal  métrique  de  coton  longue  laine, 
comme  vous  l'a  exposé  M.  Delaunay,  était  assu- 
jetti à  l'entrée,  par  le  décret  du  5  août  1810,  à  au 
tarif  de  8U0  francs  qui  se  trouve  rédiiità35  franc?. 

Aussi  y  a-t-il  encombrement  de  cette  malien 
qui,  manufacturée  chez  nous,  est  forcée  de  s') 
consommer,  puisque  nous  ne  pouvons  soutenir 
la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  et  ce- 
pendant l'on  vous  propose  de  faire  encore  dispa- 
raître ce  faible  droit. 

Si  les  pays  qui  vous  accablent  de  leurs  cotons 
pouvaient  jamais  souffrir  de  notre  concurrence, 
à  l'instant  ils  cesseraient  de  vous  apporter  cette 
matière,  ou  ne  vous  la  livreraient  qu'à  des  prix 
supérieurs,  ce  qui  produirait  pour  eux  les  mêmes 
résultats.  • 

Cette  importation,  Messieurs,  enlèveàla  France, 
sans  compensation  aucune,  l'énorme  somme  d<> 
70  à  80  millions  de  numéraire  chaque  année, 
tandis  qu'il  en  était  autrement  lorsque  notre 
commerce  de  toiles  était  plus  protégé.  Les  dé- 
partements de  l'ouest  exportaient  en  Espagne  ei 
dans  les  colonies,  pour  20  à  25  millions  de  bal- 
les de  nos  toiles.  Les  fabriques  de  Laval,  celle? 
dites  cretonnes,  en  exportaient  pour  une  somme 
double. 

La  balance  était  donc  en  faveur  de  notre  pays, 
qui  produisait  la  matière  première,  que  l'indus- 
trie de  nos  compatriotes  perfectionnait,  et  que 
les  entreprises  du  commerce  savaient  faire  pro- 
fiter à  notre  avantage.  Nous  sommes  bien  éloignés 
de  cette  heureuse  situation. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  au  rejet 
de  l'amendement  proposé,  et  je  vote  pour  le 
maintien  de  la  taxe. 

M.  de  Lastoars.  Messieurs,  tels  sont  les  prin- 
cipes de  notre  système  financier,  que  toutes  ses 
conséquences  sont  également  funestes  à  l'indus- 
trie et  à  l'agriculture.  Il  n'est  pas  un  de  nos  im- 
pôts qui  ne  puisse  être  raisonnablement  critiqué, 
parce  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  prenne  sa  suurce 
dans  les  facultés  des  contribuables. 

A ussi,  tant  quecesystème  nesera  point  modifié, 
de  nombreux  amendements  seront  proposes  sur 
chaque  article  de  nos  recettes;  mais  ils  liniroiit 
tous  par  échouer  contre  la  nécessité  de  tout 
amender. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  et  que  ne  dira-t-on  pas 
encore  contre  les  contributions  indirectes,  l'eut  e- 

{[istrement,  les  droits  sur  les  boissons,  les  sels, 
es  douanes,  les  passeports,  les  permis  de  put  ts 
d'armes,  etc.T 

Toutes  les  plaintes,  tous  les  reproches  seront 
fondés  :  mais  les  abus  resteront,  parce  que  le 
plus  grand  de  tous  les  abus  serait  le  vide  du 
Trésor. 

Le  droit  sur  les  cotons  est,  surtout,  une  de  ces 
questions  sur  lesquelles  on  peut  soutenir  le  pour 
et  le  contre  avec  le  même  avantage. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  out 
prouvé,  jusqu'à  l'évidence,  que  la  taxe  des  cotun> 
était  contraire  h  tous  les  principes  et  nuisible  a 
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l'industrie  nationale  ;  d'autres  ont  démontré, 
d'une  manière  irrésistible,  aue  la  franchise  des 
cotons  ruinerait  totalement  la  culture  des  chan- 
vres et  des  lins  indigènes. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  vous  a 
convaincus,  a  son  tour,  que  cinq  ou  six  millions 
ne  sont  pas  à  dédaigner,  et  il  a  eu  encore  raison; 
de  manière  qu'en  dernière  analyse,  l'industrie 
aura  tort»  et  que  l'impôt,  après  beaucoup  de  dé- 
bats, sera  perçu  comme  par  le  passé. 

Comme  par  le  passé,  un  fabricant  payera  aux 
douanes  le  dixième  delà  matière  première,  avant 
d'y  pouvoir  toucher  :  il  sera  privé,  par  là,  du 
dixième  de  son  bénéfice,  les  ouvriers  du  dixjême 
de  leur  travail,  les  consommateurs  du  dixième  de 
la  production. 

Ainsil  en  supposant  qu'il  entre  en  France  pour 
50  millions  de  coton  en  laine,  et  que  ce  coton 
ouvré  donnât  un  produit  de  200  millions,  un 
impôt  de  cinq  millions  occasionnera  une  perte 
réelle  de  20  millions. 

Je  sais  qu'on  dit  au  fabricant  :  L'impôt  dont 
vous  vous  plaignes  n'est  pas  aussi  onéreux  que 
vous  le  prétendez,  puisqu'il  esta  peine  Je  quaran- 
tième ou  le  cinquantième  de  la  valeur  de  vos 
produits  :  qu'importe  qu'une  aune  de  tissu,  qui 
vaut  3  francs,  se  vende  cinq  ou  six  centimes  de 
pius  ;  le  débit  ne  sera  pas  moindre  et  vous  re- 
trouverez l'impôt  chez  le  marchand. 

Mais  en  raisonnant  ainsi,  on  ne  fait  pas  atten- 
tion qu'on  rendie  fabricant  responsable,  sur  son 
bénéfice  personnel,  de  toute  l'augmentation  du 
prix  de  la  pièce  ;  qu'aucun  autre  que  lui  n'y  par- 
ticipe et  qui  Nui  faut,  par  conséquent,  distraire 
10  p.  0,0  sur  son  bénéfice  net,  avant  d'avoir  quel- 
que chose  pour  lui. 

Au  reste,  tel  est  l'inconvénient  de  toutes  les 
contributions  directes;  en  attaquant  les  valeurs 
capitales  ou  productives,  elles  paralysent  néces- 
sairement l'industrie  et  la  reproduction. 

Maintenant,  si  on  renverse  le  système,  et  qu'au 
ieu  de  taxer  le  coton  brut,  on  impose  le  coton 
'a briqué  au  inornent  de  la  consommation,  dès 
ors  tous  les  inconvénients  que  je  viens  de  signa- 
er  disparaîtront,  et,  sans  nuire  au  consommateur, 
vous  ferez  raison  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  et 
surtout  au  Trésor. 

En  effet,  un  droit  de  10  p.  100  sur  les  tissus  de 
coton,  au  moment  de  la  vente,  ne  peut  réagir  sur 
le  fabricant,  et  vingt  millions  perçus  de  cette  ma- 
nière influeront  moins  sqr  le  prix  de  la  marchan- 
dise fabriquée  que  les  cinq  millions  perçus  sur 
la  matière  première.  Ce  droit  pourrait  môme  être 
élevé,  au  Trésor,  de  manière  à  protéger  pius  effi- 
cacement la  culture  française,  et  ramener  les  con- 
sommateurs à  nos  productions  indigènes.  La  mode, 
ie  le  sais,  est  indomptable,  surtout  lorsqu'elle  a 
le  beau  sexe  pour  auxiliaire;  mais  la  mode  est 
aussi  une  bonne  matière  imposable,  et  l'impôt 
sera  toujours  le  meilleur  moyen  de  réparer  h»  pré- 
judice qu'elle  peut  causer  aux  finances  de  l'Ëtat. 

D'après  ces  motifs,  je  vote  pour  le  maintien  des 
droits  sur  le  colon,  en  exprimant  le  vœu  que  le 
droit  soit  remplacé,  dans  la  suite,  par  un  droit 
sur  la  consommation  des  tissus  de  coton, 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
du  discours  de  M.  de  Lastours. 


objet  particu- 
lier sur  lequel  vous  délibérez,  à  soutenir  son 
opinion. 


M.  le  comte  Beagnof.  J'ai  parlé  comme  dé- 
puté. 

M.  Roy.  C'est  sans  doute  un  principe  d'écono- 
mie politique  que  les  matières  premières  ne  doi- 
vent pas  être  imposées. 

C'en  est  un  autre  aussi  qu'il  ne  faut  pas  établir 
de  prohibitions  ;  cependant,  les  prohibitions  sont 
souvent  utiles  ou  nécessaires,  et  ceux  qui  récla- 
ment si  fort  dans  leur  intérêt  particulier  contre 
les  droits  sur  les  cotons  ne  voudraient  pas  appa- 
remment, par  hoqneur  pour  les  principes,  voir 
cesser  les  prohibitions  qui  protègent  leur  indus- 
trie contre  l'introduction  et  l'invasion  des  tissus 
étrangers. 

Il  ne  faut  pas  d'impôts  non  plus  sur  les  objets 
de  première  nécessité,  et  cependant  il  en  existe 
sur  le  sel,  sur  l'huile  et  sur  bien  d'autres  objets 
de  la  même  nature. 

Les  principes,  dans  leur  application,  ne  sont 
pas  absolus  comme  dans  la  théorie;  ils  éprou- 
vent continuellement  des  modifications  comman- 
dées par  les  circonstances  et  par  les  besoins  pu- 
blics, qui  ont  aussi  leurs  règles. 

Il  est  vrai  pourtant  qu'il  faut  le  plus  possible 
éviter  de  nuire  au  travail  et  à  la  reproduction  par 
des  impôts  sur  les  matières  premières. 

Mais  comme,  d'un  autre  côté,  il  faut  des  impôts, 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  les  droits  impo- 
sés sur  les  cotons  en  laine  sont  trop  élevés,  et  si 
la  charge  qui  en  résulte  peut  être  un  obstacle  à 
la  fabrication  et  à  la  consommation. 

Mais  comment  le  supposer,  lorsqu'il  est  constant 
que  les  importations  de  cotons  en  laine  et  les  ex- 
portations de  tissus  fabriqués  ont  été,  en  1816, 
1817,  4818,  bien  plus  considérables  qu'en  4814 
et  1815,  époque  de  l'entier  affranchissement  du 
droit?  Comment  le  supposer,  lorsque  le  droit  n'a 
été  rétabli  que  dans  la  proportion  du  vingt-sixième 
de  celui  qui  existait  avant  1814,  avec  lequel  ce- 
pendant nos  manufactures  de  coton  ont  pros- 
péré ? 

Telle  est,  au  reste,  la  modicité  de  ce  droit  qu'il 
produit  à  peine  une  augmentation  de  3  ou  4  cen- 
times-par  aune  d'étoffe.  Il  n'est  assurément  pas 
un  consommateur  qui  puisse  reculer  devant  une 
telle  augmentation. 

telle  est  encore  la  .modicité  du  droit,  que  |qs 
fabricants  eux-mêmes  trouvent  qu'il  est  imper- 
ceptible^ qu'ils  négligent  presque  toujours  d'en 
réclamer  la  restitution  lorsqu'ils  exportent,  quoi- 
que celte  restitution  leur  soit  faite  dans  la  pro- 
poriiou  du  maximum  du  droit,  guellu  que  sojt 
celle  dans  laquelle  ils  l'aient  acquittée. 

11  n'est  donc  qu'une  charge  peu  considérable, 
sans  inconvénient  pour  le  travail  et  la  consom- 
mation. 

Les  fabricants  en  sont  amplement  dédommagés 
par  la  prohibition  qui  leur  assure  toute  la  vente 
intérieure,  et  par  la  restitution  même  du  droit  eu 
cas  de  réexportation. 

L'avance  qu'ils  peuvent  faire  du  droit  ne  s'ac- 
croît pas  noq  plus,  comme  on  l'a  dit,  par  des  in- 
térêts considérables  et  progressifs;  car  tous  ont  la 
faculté  d'entreposer  leurs  cotons,  de  ne  les  reti- 
rer de  l'entrepôt  qu'au  moment  de  la  fabrication 
et  de  celui  où  ils  sont  assurés  de  la  vente;  et  dans 
ce  moment  encore,  ils  nacqujtUmt  le  droit  qu'en 
traites  à  quatre  mois  et  sans  intérêts,  de  telle  ma- 
nière qu'ils  en  sont  presque  toujours  remboursés 
avant  même  qu'ils  l'aient  acquitté. 

Aucune  matière  n'est  d'ailleurs  plus  propre  k 
l'impôt,  et  par  la  grande  division  ue  la  matière 
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imposable,  et  parce  que  l'impôt  est  supporté  par 
la  classe  aisée. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Cornet-d'Ineourt*  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Duvergier  de  Haurnnne.  Comme  au- 
teur de  l'amendement,  je  réclame  la  parole  contre 
la  clôture  et  pour  faire  des  observations  sur  ce 
qui  a  été  dit.  J'ai  des  erreurs  à  relever. 

M.  Cornet-d'Incoart.  Trois  orateurs  vien- 
nent d'être  entendus  dans  le  même  sens.  La  Cham- 
bre croira,  sans  doute,  avant  de  se  prononcer,  de- 
voir entendre  un  orateur  dans  le  sens  contraire. 
Je  n'ai  à  parler  que  contre  la  clôture,  je  ne  puis 
m'étendre  davantage. 

On  demande  de  nouveau  et  très-généralement 
la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

L'amendement  est  rejeté  à  une  assez  forte  ma- 
jorité, composée,  ainsi  que  la  minorité,  des  di- 
verses parties  de  l'Assemblée,  sans  distinction  de 
côté. 

La  discussion  s'établit  sur  l'amendement  de 
M.  Paul  de  Châteaudouble,  sur  les  huiles,  11  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  d'entrée  établi  par  la  loi  du  23  mars 
1817,  sur  les  huiles  de  toutes  qualités  fabriquées 
dans  le  royaume,  cessera  d'être  perçu  à  dater  de 
la  publication  de  la  présente  loi. 

a  Le  tarif  des  douanes  sur  le  droit  d'importa- 
tion des  huiles  étrangères  sera  augmenté  de 
6  francs  par  quintal  métrique,  à  dater  de  la  même 
époque.  » 

M.  Souiller  demande  la  suppression  du  droit, 
à  compter  du  1er décembre  prochain. 

M.  de  Floirac  se  réunit  à  l'amendement  de 
M.  Soullier. 

M.  le  Président.  M.  Paul  de  Châteaudouble  a 
la  parole. 

M.  Paul  de  Châteaudouble  (1).  Messieurs, 
la  discussion  sur  le  budget  ramène,  chaque  an- 
née, les  réclamations  et  les  plaintes  des  malheu- 
reux propriétaires  des  départements  méridionaux. 
Lorsque  le  gouvernement  forma  le  déplorable  pro- 
jet d'établir  un  droit  sur  les  huiles  indigènes,  il 
s'empressa  de  prévenir  toutes  les  objections,  en 
reconnaissant  1  injustice  d'une  taxe  qui  ne  s'appe- 
santirait que  sur  un  petit  nombre  d'individus,  et 
n'obtint  votre  assentiment  à  une  mesure  aussi  fu- 
neste qu'insconstilutionnelle,  qu'en  vous  la  pré- 
sentant comme  dictée  par  l'impérieuse  loi  des  cir- 
constances sous  le  joug  desquelles  les  événements 
les  plus  désastreux  venaient  de  placer  ta  France. 
Les  causes  dont  les  ministres  du  Roi  invoquèrent 
l'appui  n'existent  plus.  Nous  jouissons  de  cet  ave- 
nir qu'on  nous  représentait  alors  comme  devant 
mettre  un  terme  a  nos  sacrifices  ;  et  cependant  le 
budget  s'avance  encore,  dans  cette  session,  avec 
cet  effrayant  cortège  d'injustices  dont  les  consé- 


(1)  Le  discours  de  N.  Paul  de  Châteaudouble  n'a  pa§ 
été  inséré  au  Moniteur. 


quences  sont  si  rigoureuses  pour  les  contrées  mé- 
ridionales, et  spécialement  pour  le  département 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

L'impôt  sur  les  huiles  de  toutes  qualités,  fabri- 
quées clans  le  royaume,  figurait,  en  1815,  dans  la 
longue  série  des  nouvelles  taxes  proposées  par  le 
ministère.  Rejeté,  comme  elles,  par  la  commis- 
sion du  budget,  qui  sentit  la  justice  des  réclama- 
tions des  cultivateurs  et  des  commerçants,  il  fut 
reproduit,  en  1816,  avec  quelques  modifications 
et  avec  promesse  de  ne  le  faire  peser  que  sur  la 
portion  employée  au  luxe  et  aux  commodités  de  la 
vie.  C'est  ainsi  que  s'exprima  M.  le  cbmte  Cor- 
vette. 

Je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui  fut  dit  alors  dans 
la  discussion  du  budget  de  1818,  pour  démontrer, 
jusqu'à  l'évidence,  que  cette  taxe,  qui  entrave  le 
commerce,  ne  pouvait  être  considérée  comme  ne 
pesant  que  sur  la  portion  employée  au  luxe,  que 
dans  les  départements  où  le  beurre  est  d'un  usage 


placent  ces  deux  substances  exemptes  de  droits, 
cet  impôt  frappait  un  objet  de  première  et  d'ab- 
solue nécessité  ;  ce  qui  est  évidemment  contraire 
à  un  bon  système  d  impôts  indirects,  et  entache 
cette  taxe  du  vice  d'inconstitutionnalité. 

Ces  arguments  ne  furent  point  contestés  ;  on 
nous  opposa  le  besoin  pressant  de  subvenir  aux 
charges  énormes  que  nous  avaient  léguées  les 
Cent-Jours.  Notre  honorable  collègue,  second  rap- 
porteur de  la  commission  des  voies  et  moyens,  a 
fidèlement  reproduit  toutes  les  objections  répétées 
dans  diverses  réclamations  adressées  à  la  Cham- 
bre par  des  conseils  généraux,  des  municipalités 
et  des  négociants.  Le  soulagement  qu'éprouve  la 
France  de  l'heureuse  délivrance  de  notre  territoire, 
ne  permettant  plus,  grâces  à  Dieu,  qu'on  nous  op- 
pose la  redoutable  loi  de  la  nécessité,  il  nous  a 
dit  que  la  commission,  ne  pouvant  changer  le 
système  des  impôts  indirects,  avait  été  forcée 
de  maintenir  cette  taxe.  Eh  quoi  !  Messieurs,  il 
vous  sera  démontré  que  l'impôt  sur  les  huiles  est 
injuste  pour  une  grande  partie  des  Français, 
qu'il  nuit  à  la  culture  des  oliviers  et  autres  plantes 
oléagineuses,  qu'il  cause  la  ruine  de  ceux  qui 
possèdent  des  moulins  situés  dans  l'enceinte  des 
communes  sujettes  au  droit  d'entrée,  parce  que 
les  propriétaires,  pour  se  soustraire  à  ces  droits, 
vont  fabriquer  leur  huile  dans  les  moulins  établis 
hors  de  ces  enceintes;  et  plus  encore,  qu'en  por- 
tant une  atteinte  funeste  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  protéger,  il  tourne  à  l'avantage  des  Etats  de 
Nice  et  de  Gênes;  et  parce  que  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  cependant  est  Français,  nous  propose 
la  prorogation  de  cet  impôt,  raut-ii  être  sourd 
aux  plaintes  les  plus  justes,  aux  réclamations  les 
mieux  fondées,  et,  par  respect  pour  son  sys- 
tème, consacrer  à  jamais  des  injustices  auxquelles 
on  se  soumit,  sans  murmure,  tant  qu'elles  furent 
commandées  par  l'empire  des  circonstances,  mais 

3ui  doivent  cesser  dès  que  ces  circonstances  ont 
isparu? 

On  objecterait  en  vain  que  cet  impôt  n'est  pas 
onéreux  aux  provinces,  sous  le  spécieux  prétexte 
que,  sur  les  2,874,635  fr.  94  c,  produit  brut  de 
1  exercice  1818,  la  seule  ville  de  Paris  a  payé  en- 
viron 1,800,000  francs,  tandis  que,  dans  les  dé- 
Sartements  du  Midi,  les  recettes  ont  été  très-mo- 
iques.  Cette  objection,  Messieurs,  ne  fait  que 
fortifier  celles  qui  ont  été  présentées  contre  cette 
taxe.  Lorsqu'un  impôt  est  injuste,  il  n'est  rien 
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qu'on  ne  fasse  pour  en  éluder  le  payement,  et 
c  est  par  cette  raison  que  les  propriétaires  d'oli- 
viers, depuis  son  établissement,  vont  fabriquer 
leur  huile  dans  des  moulins  situés  hors  de  1  en- 
ceinte des  communes  assujetties  auxdroits  d'en- 
trée, et  la  déposent  ensuite  dans  des  lieux  où  la 
loi  ne  peut  les  atteindre  ;  de  sorte  qu'en  défini- 
tive, pour  opérer  des  rentrées  de  nulle  valeur 
pour  le  Trésor,  on  consomme  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  particuliers  qui  ont  construit  à  grands 
frais  de*  usines  que  l'impôt  frappe  de  stérilité, 
et  pour  lesquelles  il  faudra  accorder  des  dégrè- 
vements sur  la  contribution  foncière  dont  le  mon- 
tant équivaudra  et  surpassera  peut-être  le  produit 
de  la  taxe  ;  car,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  assuré 
M.  le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, qu'en  1818  le  produit  de  cet  impôt  ne 
s'est  élevé  qu'à  23,000  francs  dans  le  départe- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  je  puis 
affirmer  que  les  propriétaires  des  usines,  dont  j'ai 
déjà  fait  mention,  ont  éprouvé  des  pertes  qu  on 
peut  évaluer  à  une  somme  bien  supérieure  à  ce 
faible  produit. 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  répète,  cet  impôt  doit 
disparaître  avec  les  causes  qui  ont  servi  de  pré- 
texte à  sa  création.  Et  puisque  tout  concourt  à 
prouver  que  nous  pouvons  soulager  le  peuple 
d'une  partie  des  charges  sous  le  poids  desquelles 
il  est  accablé  depuis  plusieurs  années,  il  est  de 
notre  devoir  de  mettre  au  premier  rang  la  sup- 
pression d'une  taxe  inégalement  répartie  entre 
tous  les  Français,  ou  bien,  si  (comme  le  résultat 
de  la  discussion  semble  le  démontrer)  la  Cham- 
bre maintient  tous  les  impôts  indirects,  pour  con- 
sacrer l'excédant  de  nos  ressources  à  la  diminu- 
tion de  la  contribution  foncière,  les  règles  de  la 
justice  distributive  lui  prescrivent  l'obligation 
d'imposer  également  une  taxe  sur  le  beurre  et  la 
graisse.  Ce  nouveau  produit,  en  augmentant  la 
masse  des  ressources  destinées  au  dégrèvement 
de  l'impôt  foncier,  tournerait,  au  moins,  au  profit 
des  déparlements  qui  réclament  contre  celui  des 
huiles. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  aussi  qu'un  de 
nos  honorables  collègues  avait  reproduit  la  pro- 
position, faite  déjà  dans  les  précédentes  sessions, 
de  remplacer  la  taxe  sur  les  huiles  indigènes,  par 
une  augmentation  de  12  francs  par  quintal  mé- 
trique sur  les  huiles  étrangères.  L'exemption  de 
droit,  réclamée  en  faveur  de  ce  produit  précieux 
de  notre  sol,  a  pour  but  de  favoriser  la  culture 
de  l'olivier,  cette  branche  féconde  de  notre  in- 
dustrie agricole,  qui,  d'après  l'aveu  même  de 
M.  le  rapporteur,  a  tant  de  droits  aux  encou- 
ragements d'un  gouvernement  éclairé.  Je  crois 
que  l'on  peut,  sans  nuire  aux  intérêts  du  fisc, 
réduire  ce  surcrott  de  droit  à  6  francs. 

Mais,  quelle  que  soit  votre  détermination  sur 
l'article  soumis  a  votre  discussion,  je  pense  que 
le  gouvernement  doit  adopter  cette  proposition, 
d'abord,  parce  que  la  concurrence  sera  moins 
défavorable  aux  huiles  indigènes  de  toutes  qua- 
lités, depuis  surtout  qu'au  moyen  de  nouveaux 
procédés  les  huiles  de  graines  concourent  avec 
celles  d'olives  à  la  fabrication  des  savons.  En  se- 
cond lieu,  les  principes  de  l'économie  politique 
veulent  que  la  France  exerce  un  juste  droit  de 
représailles  envers  ses  voisins  lorsque,  par  les 
taxes  exorbitantes  qu'ils  ont  établies  sur  1  impor- 
tation des  produits  de  notre  sol,  ils  nous  ont  mis 
dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence 
avec  les  autres  nations  qui  leur  fournissent  les 
mêmes  produits.  Telle  est  notre  situation  à  l'é- 
gard des  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  d'où  nous 


vient  la  plus  grande  partie  des  huiles  introduites 
dans  le  royaume.  Les  droits  d'entrée,  qu'on  y 
perçoit  sur  nos  vins,  sont  si  énormes  qu'ils  équi- 
valent à  leur  valeur,  tandis  que  ceux  de  l'Archi- 
I)el  y  sont  traités  bien  plus  favorablement.  Aussi 
es  Génois,  qui,  de  tout  temps,  ont  consommé 
une  grande  partie  de  nos  vins  du  Midi,  ce  qui 
établissait  un  objet  d'échange  avec  leurs  huiles 
emportent  aujourd'hui  notre  numéraire  et  vont 
s'approvisionner,  dans  l'Archipel,  des  vins  qui 
leur  sont  nécessaires.  Il  me  serait  facile  d'appuyer 
mes  propositions  d'une  fouie  d'arguments  sans 
Téplique.  Mais  comme  il  serait  inutile  de  pro- 
longer cette  discussion,  en  répétant  ici  ce  que 
divers  orateurs  vous  ont  dit  dans  les  précédentes 
sessions,  je  me  borne  à  persister  dans  mon  amen- 
dement, conçu  en  ces  termes  : 
Le  droit  d'entrée  établi  par  la  loi  du  25  mars 

1817,  sur  les  huiles  de  toutes  qualités  fabriquées 
dans  l'intérieur  du  royaume,  cessera  d'être  perçu 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Je  réitère  également  le  vœu  exprimé  plus  haut 
pour  que  le  gouvernement  augmente  de  6  francs, 
par  quintal  métrique,  le  droit  d'importation  établi 
sur  les  huiles  étrangères. 

Et  si,  toutefois,  la  Chambre  n'adopte  pas  mon 
amendement,  je  propose  d'établir  un  droit  d'en- 
trée de  7  centimes  par  kilogramme  de  beurre,  et 
de  5  centimes  par  Kilogramme  de  graisse. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas,  Messieurs,  de  proposer 
une  ridicule  innovation.  Cet  impôt  existait  sous 
nos  anciens  rois  ;  et,  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
ce  ne  fut  que  par  analogie  à  ce  droit  déjà  imposé 
sur  le  beurre,  qu'on  voulut  frapper  la  Provence 
d'un  imoôî  sur  l'huile.  Ce  droit  rut  d'abord  rem- 
placé par  un  abonnement  annuel  de  35,000  liv. 
pour  la  province  entière,  et  entièrement  supprimé 
bientôt  après,  parce  qu'il  fut  reconnu  qu  il  nui- 
sait au  débit  de  cette  substance  et  à  la  culture 
de  l'olivier. 

M.  de  Saint-Crieq,  directeur  général  des  doua- 
nes, répond  en  dounant  le  tableau  des  impor- 
tations des  huiles  et  du  produit  de  1  impôt  en  1818. 

L'impôt  a  produit  près  de  trois  millions.  Si  on 
le  supprimait,  il  faudrait,  pour  le  remplacer,  éle- 
ver à  13  francs  le  droit  d'importation  des  huiles, 
venant  de  l'étranger. 

M.  Souiller.  Messieurs,  dans  les  deux  pré- 
cédentes sessions,  j'ai  fait  d'inutiles  efforts  pour 
repousser  un  impôt  que  les  intérêts  de  mes  com- 
mettants m'ordonnaieut  de  combattre,  mais  mon 
devoir  subsiste,  et  je  dois  le  remplir  tant  que 
j'aurai  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre. 
Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a  été  dit  dans  Ie3  pré- 
cédentes discussions  sur  cet  objet,  je  ne  retrace- 
rai pas  les  nombreuses  pétitions  qui,  dans  la  der- 
nière session  et  celle-ci,  vous  sont  parvenues 
contre  l'impôt  sur  les  huiles;  le  temps  nous  presse, 
et  je  ne  veux  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre. 

L'impôt  sur  les  huiles,  après  une  longue  dis- 
cussion, fut  adopté,  en  1817,  à  la  fin  d'une  séance, 
à  une  majorité  tellement  douteuse  qu'une  foule 
de  membres  purent  douter  de  son  existence.  En 

1818,  une  immense  quantité  de  réclamations  con- 
tre cet  impôt  fut  renvoyée  par  vous  à  la  commis- 
sion du  budget;  j'avais  l'honneur  d'en  être  mem- 
bre, et  mes  honorables  collègues  n'ont  pas  ou- 
blié que  la  commission  fut  partagée  en  nombre 
égal,  pour  ou  contre  la  suppression  de  l'impôt  ; 
la  Chambre  la  maintint. 

On  ne  put  se  dissimuler,  ni  eu  1817  ni  en  1818, 
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que  le  principe  de  cet  impôt  était  vicieux,  puis- 
qu'il porte  un  caractère  d'inégalité  relative  entre 
les  contribuables,  qu'il  grève  un  des  principaux 
éléments  de  la  subsistance  des  classes  pauvres 
dans  le  Midi,  tandis  que  le  beurre,  qui  le  rem- 
place dans  le  Nord,  n'est  assujetti  à  aucun  droit; 
que  l'impôt  élait  inégal,  sous  un  autre  rapport 
important,  puisque  les  habitants  des  communes, 
au-dessous  de  deux  mille  âmes,  en  sont  exempts; 
qu'il  attaquait  la  production  des  objets  manufac- 
turés, puisqu'une  grande  partie  des  travaux  s'o- 
pérait pendant  la  nuit,  et  que  les  ouvriers  en 
soies,  notamment,  ne  pouvaient,  à  Lyon,  Avignon, 
Nîmes,  se  servir  que  d'huile  pour  leur  éclairage. 
Mais  les  nécessités  de  l'Etat  prévalurent  contre 
ces  considérations  ;  des  charges  extraordinaires 
pesaient  sur  la  France,  on  ne  pouvait  les  payer 
qu'au  moyen  de  grands  emprunts,  et  dans  cette 
pénible  situation,  on  crut  devoir  conserver  un 
produit  quelconque,  malgré  que  son  importance 
fût  sans  proportion  avec  les  inconvénients  qu'il 
produisait.  Ces  graves  circonstances,  Messieurs, 
n'existent  plus  ;  les  recettes  de  la  France  excè- 
dent ses  dépenses,  nous  sommes  heureusement 
en  état  de  réaliser  à  présent  une  diminution  quel- 
conque dans  les  charges  publiques,  et  de  donner 
aux  contribuables  le  consolant  espoir  d'un  plus 
considérable  soulagement  pour  l'avenir.  Pour- 
quoi, dans  cette  situation  rassurante,  le  dernier 
impôt,  que  des  malheurs,  heureusement  terminés, 
vous  forcèrent  à  établir,  ne  serait-il  pas  le  pre- 
mier supprimé?  Laisserons-nous  aux  peuples  la 
désolante  opinion  qu'un  impôt,  une  fois  établi, 
ressemble  à  une  tache  d'huile  qui  ne  peut  s'ef- 
facer ? 

S'agit-il  d'ailleurs  d'une  somme  assez  impor- 
tante pour  figurer,  d'une  manière  grave,  dans  les 
ressources  de  l'Etat?  Non,  Messieurs,  l'impôt  sur 
les  huiles  a  produit,  en  1817,  2  millions, 
en  1818,  2,800,000  fr.;  sur  cette  somme,  la  ville 
de  Paris  a  payé  1,800,000  fr.,  les  départements 
le  reste;  c'est-à-dire,  l  million  :  et  pour  une 
chétive  somme,  affaiblie  encore  par  l<»s  frais  de 
perception,  vDudrez-vous  maintenir  un  impôt 
désastreux  et  des  formes  vexatoires  qui,  dans  un 
pays  libre,  ne  sont  tolérables  que  lorsqu'une  né- 
cessité absolue,  lorsque  le  salut  de  l'Etat  les 
commande  et  les  excuse? 

Veuillez  remarquer  d'ailleurs,  Mes?Uurs,que  l'a- 
mendement que  je  propose  n'affaiblit  aucunement 


jusqu'à  l'hypothèse  que  vous  voulussiez  pour  l'a- 
venir obtenir  un  produit  public  sur  les  huiles,  et 
je  vais  en  indiquer  un  moyen  qui.je  le  pense,con- 
cilie  heureusement  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  de 
notre  agriculture  ;  la  session  est  trop  avancée, 
pour  que  j'en  fasse  la  proposition  formelle  ;  mais 
il  sufht  de  l'indiquer  à  la  sagesse  et  à  la  sollici- 
tude paternelle  du  Roi. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  nous  a 
souvent  exprimé  ici  une  doctrine  éminemment 
juste;  il  a  établi  que  les  droits  de  douanes 
devaient  être  considérés  et  combinés  beaucoup 
moins  dans  l'intérêt  de  leurs  produits   fiscaux 

3ue  dans  celui  de  la  consommation  de  nos  pro- 
uits  agricoles  contre  l'invasion  des  produits 
étrangers,  et  de  la  protection  de  nos  manufac- 
tures contre  les  efforts  des  industries  rivales. 
Je  partage  ses  opinions  à  cet  égard,  et  je  pense 
qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  obtenir  2  ou 
3  millions,  de  l'importation  des  huiles  étrangères, 
que  de  les  arracher  péniblement  à  nos  huiles 


indigènes,  et  rien  ne  me  parait  aussi  facile  que 
l'emploi  de  ce  moyen  qui  peut  être  réalisé  par 
une  ordonnance  du  Roi,  puisqu'on  ne  nous 
présente,  dit-on,  cette  année,  aucune  disposition 
législative  sur  les  douanes.  11  est  entré  dans  nos 
ports,  et  notamment  à  Marseille,  pendant  l'an- 
née 1818 ,  422,000  quintaux  poids  de  marc 
d'huileâ  étrangères  que  nous  avons  payées  avec 
30  ou  40  millions  en  numéraire;  car  les  étran- 
gers, qui  nous  apportent  ces  huiles,  n'exportent 
aucun  de  nos  produits  Une  addition  aux  droits 
de  6  francs  par  quintal  sur  ces  importations 
donnerait  au  Trésor,  sans  aucun  frais,  un  pro- 
duit de  2  millions  500,000  francs  environ,  dimi- 
nuerait d'autant  l'exportation  de  notre  numéraire, 
et  aurait  surtout.  Messieurs,  un  avantage  bien 
plus  précieux,  puisqu'il  exercerait  une  influence 
salutaire  sur  l'amélioration  de  nos  produits,  et 
serait  une  véritable  prime  d'encouragement  pour 
la  culture  d'un  arbre  précieux,  dont  Péducatiou 
est  si  pénible,  les  progrès  si  lents,  que  nos  pro- 
priétaires méridionaux  le  délaissent  de  plus  en 
plus,  découragés  qu'ils  sout,  en  outre,  par  le 
danger  de  perdre,  dans  les  rigueurs  d'un  seul 
hiver,  les  fruits  de  vingt  ans  de  travaux  et  de 
dépense  ;  et,  Messieurs,  cette  crainte  n'est  pas 
illusoire,  car  les  oliviers  ont  péri,  en  France, 
quatre  fois  dans  ce  siècle. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
a  manifesté  hier,  sur  l'augmentation  du  droit 
d'importation  des  huiles  étrangères,  deux  craintes 
qu'il  est  facile,  mais  qu'il  importe  de  dissiper. 

Il  vous  a  dit  que  l'augmentation  du  droit 
pourrait  éloigner  de  nos  ports  les  huiles  néces- 
saires à  nos  fabriques,  et  notamment  à  celles 
desavons.  Rassurez-vous,  Messieurs,  Ie3  contrées 
voisines,  dont  nous  recevons  deshuiles,  récoltent 
cette  denrée  en  telle  abondance,  le  numéraire 
qu'elles  nous  enlèvent  est  tellement  précieux 
pour  elles,  et  leur  voyage  jusqu'à  nos  ports  de 
la  Méditerranée  est  si  facile  et  si  court,  que 
l'augmentation  du  droit  ne  saurait  attiédir  leur 
empressement  et  diminuer  leur  affluence.  A 
l'égard  de  la  crainte  que  le  droit  n'agit  d'une 
manière  fâcheuse  sur  le  prix  des  savons,  elle 
n'est  pas  mieux  fondée,  car  l'augmentation  que 
j'indique,  équivalant  à  un  sou  par  livre  d'huile, 
ne  produirait  sur  la  livre  de  savon  qu'une  dif- 
férence d'environ  un  centime  et  demi;  et  certes 
cette  considération  ne  saurait  avoir  aucuoe 
influence  sur  cette  discussion. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  sur  l'article  12  du  projet  du  gouverne- 
ment, sur  l'article  20  du  projet  de  la  commission, 
l'amendement  suivant  : 

Sauf  et  exceptés  les  droits  sur  les  huiles,  qui 
cesseront  d'être  perçus  au  l*r  décembre  1819. 

On  demande  et  fa  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Soullier. 

M.  Worand-FajoD  appuie  l'amendement  par 
des  considérations  puisées  dans  le  système  du 
commerce,  de  l'agriculture,  et  de  la  balance  du 
numéraire.  Il  annonce  que  les  importations  d'hui- 
I  les  par  les  ports  du  Midi  s'élèvent  à  30  millions, 
que  nous  payons  en  numéraire  aux  Iles-Ionien- 
nes, à  Tunis,  à  Gènes.  Il  rappelle  l'énormité 
du  tarif  imposé  sur  nos  produite  par  le  gouver- 
nement sarde.  Il  propose  de  supprimer  le  droit 
sur  les  huiles,  à  compter  du  l,r  décembre  prochain, 
et  d'établir  un  droit  de  15  francs  eu  sus  de  celui 
existant,  à  l'importation  des  huiles  étrangères  de 
toutes  qualités. 

M.  le  comte  Beugnet.  Je  dois  d'abord  pré- 
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venir  la  Chambre  que  je  vais  parler  comme 
rapporteur  de  la  commission  des  voies  et  moyens, 
afin  d'éviter  à  l'honorable  M.  Roy  le  pénible  soin 
de  venir  à  cette  tribune  remplir  mes  devoirs 
toutes,  les  fois  qu'il  aurait  la  bouté  de  croire  que 
ie  les  trahis.  (On  rit.)  J'entre  en  matière.  Toutes 
les  critiques  dont  l'impôt  des  huiles  est  suscep- 
tible ont  été  faites  à  cette  tribune.  L'impôt  sur 
les  huiles  est  un  droit  de  consommation  comme 
un  autre.  Il  en  a  donc  tous  les  inconvénients.  Il 
apporte  des  obstacles  à  la  liberté;  il  gêne,  il 
peut  même  déplacer  certaines  industries.  Cela 
est  vrai  de  l'impôt  sur  les  huiles,  comme  cela  est 
vrai  de  l'impôt  sur  les  vins,  de  celui  sur  les 
bières.  Il  apporte  3  à  4  millions,  dont  moitié  sont 
acquittés  par  la  ville  de  Paris.  C'est  par  là  seu- 
lement qu'il  faut  juger  de  la  convenance  de  le 
supprimer,  car  il  n'y  a  ici  à  considérer  que  le 
produit. 

Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  que  les 
divers  impôts  sur  la  consommation  sont  particu- 
lièrement à  charge  à  quelques  localités,  et  qu'il 
est  naturel  qu'ils  soient  attaqués  par  les  députés 
qui  ont  été  envoyés  par  ces  localités,  et  qui  sont 
témoins  des  gènes  qu'imposent  leur  perception. 
Ainsi,  les  députés  du  Nord  attaquent  les  droits  sur 
la  bière;  ceux  de  l'Est,  les  droits  sur  les  vins; 
ceux  du  Midi,  les  droits  sur  les  huiles;  et  si 
la  Chambre  s'engageait  par  une  première  résolu- 
tion à  céder  à  tous  ces  vœux,  elle  aurait  en 
définitive  détruit  tout  le  système  des  contributions 
indirectes.  Je  ne  répondrai  point,  quant  à  présent, 
à  la  proposition  de  faire  frapper  des  impUs  sur 
le  beurre,  sur  la  graisse;  j  attendrai  qu'on  ait 
expliqué  comment  cela  serait  praticable.  Mais  ce 
système  de  représailles  de  la  part  des  habitants 
du  Midi  n'est  pas  juste  :  ils  se  persuadent  que  le 
beurre  et  la  graisse  entrent  comme  ingrédients 
obligés  dans  la  cuisine  du  reste  de  la  France,  et 
c'est  en  quoi  ils  s'abusent.  Nos  malheureux 
vignerons  de  l'est  et  du  centre  de  la  France  n'en 
mangent  pas  davantage  que  les  habitants  pauvres 


qualité 

bien  inférieure.  L'impdt  sur  les  huiles  ne  peut 
pas  peser  plus  sur  les  riches  qu'il  ne  pèse  sur  les 


h  juger. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Paul  de  Ch&teaudouble  et 
ceux  qui  s'y  rattachent  sont  rejetés  à  une  très- 
forte  majorité. 

M.  de  Puymaurin  réclame  la  parole  pour  un 
autre  amendement. 

M.  de  Puymaurin.  Le  mot  terrible  la  né- 
cessité fut  prononcé  lorsqu'on  demanda  l'impôt 
sur  les  huiles,  il  fut  recueil  contre  lequel  vinrent 
se  briser  toutes  les  réclamations  des  départements 
du  Midi.  Cette  nécessité,  à  Ce  qu'on  nous  dit, 
existe  encore,  il  faut  donc  laisser  subsister  une 
imposition  contraire  à  fa  Charte,  puisqu'elle  frappe 
sur  une  partie  de  la  population,  dont  l'huile  forme 
l'aliment  nécessaire,  tandis  qu'elle  n'attaque  pas 
celle  des  deux  tiers  de  la  France,  qui  emploie 
le  beurre  dans  la  préparation  de  ses  aliments  ;  ie 
demanderai  un  changement  dans  ses  disposi- 
tions. 

On  a  cru  alléger  cet  impôt  en  variant  sa  quo- 


tité, d'après  la  population;  par  cette  disposition 
ou  a  diminué  le  produit  en  conservant  les  frais 
de  perception;  on  a  écrasé  ie  commerce  d'épice- 
rie des  villes  chefs-lieux  des  départements.  Ce 
sont  ces  vérités  que  vous  ont  exposées,  dans 
leurs  pétitions,  les  commerçants  de  Bordeaux, 
Toulouse,  Carcassonne,  etc. 

Ils  vous  odl  dit  que  les  marchands  épiciers  des 
villes  chefs-lieux  des  départements,  et  surtout 
Toulouse  et  Bordeaux,  où  l'état  actuel  de  la  po- 
pulation augmente  l'impôt,  ont  perdu  le  com- 
merce qu'on  appelle  le  demi-gros,  dans  le  Midi, 
et  qui  est  véritablement  la  base  de  leur  débit. 
C'est  l'envoi  aux  débitants  des  villes  à  marché 
du  département  et  de  ceux  environnants  des  as- 
sortiments de  peu  de  valeur,  mais  surtout  répé- 
tés, dont  l'huile  est  le  principal  article,  et  la 
cause  occasionnelle  du  débit  du  sucre,  poi- 
vre, etc.  Ces  demandes  n'excèdent  jamais  à  la 
fois  25  à  30  livres  d'huile,  et  ne  participent  pas 
au  bénéfice  de  l'entrepôt,  à  cause  de  leur  petite 
quantité  :  elles  reviennent  trop  cher  au  petit  mar- 
chand des  petites  villes,  qui,  payant  peu  de 
droits  dans  sa  résidence,  tire  l'huile  directement 
des  ports  de  mer,  et  en  même  temps  les  articles 
qu'if  prenait  dans  les  magasins  des  épiciers 
des  grandes  villes. 

Les  habitants  de  ces  dernières  ayant  à  leurs 
portes,  dans  les  petites  villes  ou  villages  environ- 
nants, l'huile  à  meilleur  marché  que  dans  leur 
résidence,  la  font  porter  tous  les  jours  par  les 
paysans  en  petite  quantité;  cette  petite  fraude, 
se  renouvelant  tous  les  jours,  est  considérable, 
et  en  même  temps,  par  sa  nature,  insurmontable, 
elle  détruit  le  montant  de  l'impôt  et  ruine  les 
débitants  des  grandes  villes,  qui,  payant  déjà  de 
fortes  patentes,  sont  sujets  à  de  nlus  grandes 
dépenses  à  cause  de  la  cherté  des  loyers  et  des 
droits  sur  les  consommations,  et  fontle  service  gra- 
tuit de  la  garde  nationale.  Des  entrepôts  placés 
à  l'extrémité  des  départements  où  l'huile  paye 
peu  de  chose  fournissent  une  partie  des  dépar- 
tements voisins,  et  l'Etat  tire  peu  de  chose  dans 
l'impôt;  il  faut  avouer  qu'on  ne  peut  pas  raécori- 
tenter  à  meilleur  marché  fi  millions  de  contri- 
buables. 

Je  demande  donc,  pour  l'avantage  du  fisc,  qui 
retirera  plus,  et  qui  vexera  inoins,  et  pour  celui 
du  commerce  de  Bordeaux,  Toulouse,  etc.,  que 
le  droit  soit  réduit  à  3  pour  cent  et  soit  perçu 
partout  uniformément. 

L'amendement  de  M.  de  Puymaurin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

La  discussion  s'établit  sur  les  amendements 
relatifs  aux  vins. 

M.  Laitue  de  Vllleveaque.  Messieurs,  une 
amélioration  dans  le  régime  des  impôts  indirects 
avait  été  promise  à  la  dernière  session.  L'espé- 
rance de  U  voir  se  réaliser  avait  calmé  les  plain- 
tes des  départements,  elle  consolait  les  nombreux 
individus,  assujettis  aux  entraves  et  aux  incon- 
vénients d'un  mode  de  perception,  dispendieux, 
compliqué  et  repoussé  même  par  les  mœurs  et 
les  habitudes  de  la  nation. 

Du  reste,  examinons  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'opérer  de  suite  des  rectifications  qui,  avouées 
par  la  justice  et  par  la  Charte,  adouciraient  les 
Hgueurs  de  l'exercice,  préviendraient  la  fraude 
et  les  contestations,  et  diminueraient  les  frais  de 
perception. 

La  multiplicité  des  fraudes,  et  par  conséquent 
des  procès,  a  sa  source  dans  la  différence  du 
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J'insiste  donc  sur  mon  amendement,  en  substi- 
tuant, si  l'on  veut,  le  mot  arrondissement  au  mot 
département. 

M.  de  Barante.  Je  réclame  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.deCourvolsier.  Je  reproduis  la  proposition 
de  M.  de  Barante;  car  nous  ne  pouvons  délibérer 
sur  la  proposition  d'un  commissaire  du  Roi,  qui 
n'est  point  membre  de  la  Chambre;  je  demande 
le  renvoi  de  l'amendement  à  la  commission  :  il 
est  bon  qu'elle  le  médite;  voici  d'ailleurs  une 
considération  qui  me  frappe;  fausse  ou  vraie,  je 
dois  vous  la  soumettre,  puisque  à  travers  ces  déli- 
bérations subites,  le  temps  manque  pour  la  ré- 
flexion. 

En  ajoutant  au  privilège  du  propriétaire,  en 
agrandissaut  le  rayon  dans  lequel  il  sera  libre 
de  transporter,  dans  le  lieu  de  son  domicile  et 
sans  payer  le  droit  de  circulation,  les  vins  de  sa 
récolte,  la  Chambre  n'entend  point  ouvrir  à  la 
fraude  des  voies  plus  faciles:  cependant  telle 
pourrait  être  l'effet  de  la  disposition. 

Le  droit  de  transporter,  dans  le  département  où 
l'on  réside,  les  vins  qu'on  pourra  récolter  daus 
tous  les  départements  limitrophes  embrasse  une 
vaste  étendue.  Si  donc  l'habitant  d'un  départe- 
ment, où  l'on  ne  cultive  point  la  vigne,  est  voisin 
d'un  département  où  elle  est  •cultivée,  et  qu'il 
veuille  commercer  sur  le  vin,  il  lui  sera  facile 
d'éluder  le  payement  des  droits.  Il  achètera,  je 
suppose,  un  journal  de  vigne;  il  y  récoltera  deux 
muids  de  vin;  mais  au  moment  de  la  récolte,  il 
y  achètera  trente  ou  quarante  muids  de  vendange, 
l'achat  des  vendanges  ne  supporte  aucun  droit; 
pourra-t-il,  moyennant  un  simple  passavant,  faire 
circuler  et  faire  transporter  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  comme  vins  de  sa  récolte,  le  vin  pro- 
venu des  vendanges  achetées  par  spéculation?  Ne 
serait-il  pas  utile  et  convenable  d'assujettir  le 
propriétaire,  qui  voudra  jouir  du  bénéfice  de  la 
loi,  à  faire  constater  au  moment  de  la  récolte,  la 
quantité  qu'il  aura  tirée  de  son  héritage,  et  d'exi- 
ger pour  l'excédant  le  payement  des  droits? 

M.  de  Chaiivelin.  La  sollicitude  du  préopi- 
nant pour  les  intérêts  du  fisc  le  conduit  à  un 
système  qui  donnerait  lieu  à  des  vexations  nom- 
breuses, et  qui  ajouterait  encore  aux  charges  que 
fait  peser  sur  le  contribuable  la  législation  sur 
les  contributions  indirectes.  Si  l'abus  dont  ou 
parle  pouvait  avoir  lieu,  on  en  aurait  facilement 
le  moyen  aujourd'hui,  même  sans  l'adoption  de 
l'amendement,  puisque  les  transports  peuvent 
avoir  lieu  de  l'extrémité  à  l'autre  d'un  départe- 
ment qui  peut  avoir  trente-cinq  lieues  de  long. 
Le  droit,  que  l'on  réclame  en  faveur  du  proprié- 
taire qui  a  un  domaine  bors  de  la  limite  du  dé- 
partement, est  donc  à  cet  égard  sans  inconvénients; 
il  ne  fait  que  remplir  l'intention  de  la  loi. 

M.  de  Barante  établit  que,  si  on  adopte  l'ex- 
pression départements  limitrophes ,  il  pourrait  y 
avoir  diminution  de  la  matière  imposable,  elque 
le  mot  arrondissements,  admis,  présente  moins 
l'idée  de  cette  perte.  Il  ne  s'oppose  point  à  l'amen- 
dement en  ce  sens. 

M  de  Ylllèle  établit  qu'il  y  a  déjà  par  la  loi 
existante  un  privilège,  et  qu'il  faut  prendre 
garde,  en  l'étendant,  de  diminuerlamatièreimpo- 
sable.  Il  ajoute  qu'ici  ce  sont  les  intérêts  de  la 
classe  riche  qui  sont  seuls  stipulés;  que  la  classe 


pauvre  n'obtiendra  aucun  allégement,  puisqu'elle 
n'a  pas  de  vins  à  transporter  d'un  domaine  à  un 
autre,  mais  qu'elle  paye  comme  la  classe  riche, 
le  droit  de  consommation.  L'orateur  se  réunit  à 
demander  l'emploi  de  ces  mots  :  les  arrondisse- 
ments limitrophes, 

La  Chambre  adopte  cet  amendement  et  passe 
à  un  autre  objet  de  discussion. 

M.  le  comte  Beugnot  réclame  la  parole  sur 
l'objet  de  la  précédente  délibération.  Plusieurs 
membres,  dit-il,  font  observer  que  l'amendement 
rédigé  tel  qu'il  est  réduirait  la  faculté  que  l'on 
veut  accorder  aux  propriétaires  au  lieu  de  l'éten- 
dre.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Chambre  croira 
sans  doute  nécessaire  de  renvoyer  cet  amende- 
ment à  la  commission  des  voies  et  moyens. 

La  Chambre  adopte  cet  avis,  et  renvoie  ta  ré- 
daction de  l'amendement  de  M.  Gaumartin  à 
la  commission  des  voies  et  moyens. 

M.  le  Président  lit  un  nouvel  amendement 
de  M.  de  Villefranche. 

M. de  Villefranche.  Messieurs,  la  réclamation 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  dans  l'intérêt  de 
mon  département  et  de  plusieurs  autres,  est  fondre 
sur  la  justice  et  la  Charte,  qui  veulent  que  tous 
les  impôts  ne  pèsent  pas  plus  sur  un  département 
que  sur  un  autre;  et  c'est  ce  qui  n'est  pas,  si  vous 
laissez  tous  les  propriétaires  de  trois  départe- 
ments, le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  seuls  passibles 
d'un  droit  de  détail,  dont  ceux  de  tous  les  autres 
départements  de  la  France  sont  affranchis.  Ce  ne 
peut  être  votre  attention  ni  celle  de  la  loi,  qui 
ne  doit  vouloir  assujettir  au  droit  de  détail  que 
les  marchands  et  débitants  de  vins,  et  non  tous 
les  propriétaires  de  trois  départements  sans  aucune. 
Uistinction.L'articleH'JdelaloiduHdécembre  181  i 
sur  les  boissons,  main  tenue  par  les  lois  postérieures 
sur  les  finances,  porte  une  disposition  injuste  à 
l'égard  des  propriétaires  de  vignes  de  ces  dépar- 
tements, contre  laquelle  je  dois  réclamer  jusqu'à 
ce  que  j'obtienne  de  vous  cet  acte  de  justice. 

Cet  article,  qui  assujettit  au  droit  de  détail  les 
tonneaux  d'une  quantité  inférieure  àun  hectolitre, 
ne  frappe  que  ces  départements;  celui  de  l'Yonne, 
de  temps  immémorial,  est  dans  l'usage  de  se 
servir  de  tonneaux  appelés  quarts-muids,  conte- 
nant 70  litres. 

Cette  exception,  qui  par  le  faitne porte  que  sur 
trois  départements,  ne  devrait  pas  exister  dans 
une  loi  qui  est  commune  à  tous  les  autres  ;  elle 
nuit  non-seulement  aux  propriétaires  de  ces  dé- 
partements, mais  encore  au  commerce  des  vins  et 
à  celui  de  bois  qui  ne  peut  tirer  parti  de  l'espèce 
de  merrain,  propre  à  la  fabrication  des  quarts- 
muids. 

Je  me  borne  donc  à  demander  que  dans  «:cs 
départements,  comme  dans  tous  les  autres,  les 
seuls  marchands  et  débitants  de  vin  soient  assu- 
jettis au  droit  de  détail  fixé  par  l'article  89  de  la 
loi  du  8  décembre  1814,  et  que  les  propriétaires 
de  ces  départements  se  servant  de  quarts-muids, 
contenant  70  litres,  ou  de  tonneaux  contenant 
plus  de  50  litres,  et  qui  y  sont  en  usage  de  temps 
immémorial,  ne  soient  plus  assujettis  à  ce  droit 
de  détail;  car  il  y  a  des  vignobles  considérables, 
tels  que  ceux  de*  Chablis  et  de  ses  environs,  où 
les  propriétaires  sont  dans  l'usage  de  vendre  une 
grande  partie  de  leurs  vins  en  quarts,  et  si  la 
loi,  rectifiée  par  vous,  ne  vient  pas  à  leur  secours, 
tous  les  propriétaires  de  ces  départements  conti- 
nueront d'être  passibles  d'un   droit  de  mouve- 
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mont  équivalant  à  10  p.  0/0,'  et  d'un  second  droit 
de  détail  de  15  p.  0/0;  ce  qui  fait  peser  sur  leur 
récolte  un  droit  total  de  2ô  p.  0/0,  non  compris 
les  impositions  énormes  que  les  propriétaires 
pavent  déjà  sur  leurs  vipnes. 

Voici  donc  l'amendement  que  je  propose  : 

u  A  l'avenir,  dans  le  département  de  l'Yonne, 
les  débitants  et  marchands  de  vin  patentés  seront 
les  seuls  assujettis  au  droit  de  détail  fixé  par 
l'article  89  de  la  loi  du  8  décembre  1814. 

«  A  l'avenir  le  droit  de  détail,  fixé  par  l'arti- 
cle 89  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  ne  s'exercera 
qu'envers  les  débitants  et  marchands  de  vin  pa- 
tentés, et  sur  les  tonneaux  contenant  51)  litres.  » 

M.  de  Bar  an  le  répond  que  la  législation  ne 
peut  porter  sur  les  personnes,  mais  sur  les  actes. 
Si  l'on  adoptait  la  proposition,  on  établirait  un 
privilège,  et  Ton  déchargerait  une  partie  des  con- 
tribuables du  droit  qui  continuerait  à  peser  sur 
les  autres. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  lit  un  nouvel  amendement 
de  M.  Paul  de  Ghâteaudouble,  relatif  aux  piquettes. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  boissons  dites  piquettes,  lorsqu'elles  sont 
déplacées  pour  être  vendues  en  pros  ou  en  détail, 
ne  payeront,  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  que  la  moitié  des  droits  auxquels  elles 
ont  été  assujetties  jusqu'à  ce  jour.  ■ 


M.  l'anl  de  Chàteaadouble  présente,  à  l'ap- 
pui de  son  amendement,  quelques  considérations 
misées  dans  les  intérêts  de  la  classe  indigente  sur 
a  consommation  de  ce  genre  de  boissons. 


R 


M.  de  Marcellus.  Je  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  de  ChiUeaudouble.  Dés  la  session 
dernière,  de  nombreuses  pétitions  contre  les 
droits  sur  la  piquette  furent  adressées  à  la  Cham- 
bre par  plusieurs  villes  et  plusieurs  propriétaires, 
soit  du  département  que  j'habite,  suit  de  ceux  qui 
l'entourent.  C'est  surtout  dans  ces  contrées  qu%on 
sent  combien  sont  onéreux  ces  droits  qui  frap- 
pent particulièrement  le  pauvre  et  la  classe  la 
plus  malheureuse  des  cultivateurs.  Toutes  ces 
pétitions  ont  été  bien  accueillies.  La  Chambre 
même,  et  dans  la  session  de  1817  et  dans  celle- 
ri.  a,  pour  ainsi  Tlire,  prononcé  tacitement  en 
faveur  de  cet  amendement,  en  appuyant  et  ren- 
vovant  ces  pétitions  aux  commissions"  du  budget, 

Je  finis  par  une  réllexion  que  j'adresse  plutôt 
à  vos  cœurs  qu'à  vos  esprits.  La  piquette,  vous 
le  sivez,  est  la  boisson  au  pauvre;  elle  fait  tous 
les  délices  de  sa  table.  L'état  de  nos  finances 
s'améliore.  N'est-il  pas  juste,  ne  sera-t-il  pas  d'un 
bon  augure  d'offrir  au  peuple  les  prémices  de  la 
diminution  de  nos  impôts? 

M.  le  comte  Bençnot.  On  demande  encore 
que  le  droit  sur  les  piquettes  soit  réduit  à  moitié. 
Cependant  il  est  déjà  établi  à  un  taux  modéré.  Il 
n'est  perçu  que  lorsque  les  piquettes  entrent  dans 
le  commerce  par  la  vente  en  gros  et  en  détail: 
or,  lorsque  le  vin  est  assujetti  à  des  droits,  pour- 
quoi la  piquette,  qui  est  un  demi-vin,  ne  payerait- 
elle  pas  un  droit  proportionnel  à  sa  qualité  com- 
parée à  celle  du  vin?  Mais  si  la  Chambre  remet 
ainsi  en  discussion  et  en  détail  chaque  article  du 
tarif  des  contributions  indirectes,  il  faudrait  re- 
noncer en  gros  aui  augmentations  qu'on  espère, 
et  cependant  on  ne  parait  pas  fort  disposé  a  en 
faire  grâce  pour  cette  année.  Nous  allons  tout  à 
l'heure  passer  à  l'évaluation  du  produit  de  ces 
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impôts;  mais  veuillez  prendre  garde  qu'il  n'y  aura 
plus  d'évaluation  possible,  d'ici  à  quelque  temps 
du  moins,  si  on  dérange  le  système  actuel  des  per- 
ceptions. 

M.  Siméon,  de  saplace.  J'observe  que  les  bois- 
sons, dites  piquettes,  payent  le  même  droit  que  le 
vin. 

M.  de  Baranle.  La  loi  a  dû  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  prévenir  la  fraude: 
quand  la  piquette  est  fabriquée  chez  le  proprié- 


élevé  ;  mais  les  moyens  de  vérifier  fa  nature  des 
boissons,  de  déterminer  si  c'est  de  la  piquette,  du 
demi-vin,  du  vin,  offrait  beaucoup  de  difficultés, 
et  donnait  prise  a  la  fraude.  U  est  impossible  de 
ne  pas  maintenir  le  droit. 

L  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Cornet-d'lncourt  propose  l'amendement 
suivant  : 

«  L  article  108  de  la  loi  du  28  avril  1818,  con- 
tributions indirectes,  est  rapporté.  » 

M.  Cornet-d'lncourt.  Je  viens  à  mon  tour 
plaider  la  cause  des  piquettes  du  Nord  ;  je  veux 
parler  des  petites  bières.  La  petite  bière  est  la 
boisson  habituelle  du  pauvre.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  en  particulier,  l'eau  est  mal- 
saine, et  l'usage  de  la  petite  bière  est  indispen- 
sable à  la  santé  des  classes  peu  aisées.  Nos 
départements  du  Nord  ne  sont  pas  gâtés  par  les 
faveurs  de  la  régie  :  assujettis  pour  les  vins  au 
maximum  d'un  impôt  progressif,  nous  payons 
sur  les  bières  un  droit  beaucoup  plus  fort  que 
celui  payé  sur  les  vins  dans  les  pays  vignobles  : 
le  droit  sur  les  vins  n'y  atteint  que  la  moindre 
partie  de  la  matière  imposable;  le  droit  sur  les 
bières  en  atteint  chez  nous  la  totalité.  A  la  vérité, 
celui  sur  la  petite  bière  est  assez  modéré;  mais 
les  entraves  mises  à  la  fabrication  sont  telles  que 
les  brasseurs  ne  peuvent  que  très-difficilement 
faire  de  la  petite  bière,  ou  qu'elle  est  imposée 
cumnic  si  c'était  de  la  bière  forte.  On  assure  que 
la  régie  a  dispensé  de  ces  entraves  les  brasseurs 
du  département  du  Nord  et  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Pour  que  les  brasseurs  de  tons  les 
départements  puissent  jouir  de  la  même  faveur, 
et  fabriquer  librement  la  boisson  du  pauvre,  je 
demande  que  l'article  108  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  les  articles  analogues  dans  les  lois  anté- 
rieures soient  rapportés. 

M.  de  Baranle.  La  régie  n'accorde  pas  de 
faveurs  :  elle  n'a  pas  le  droit  de  dispenser  de 
l'exécution  des  lois.  Si  elle  a  reconnu  pour  petite 
bière,  dans  ks  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  la  boisson  provenant  du  second  brassin, 
c'est  que,  d'après  les  procédés  employés  dans  la 
fabrication,  il  a  été  constaté  que  ce  n'était  en 
effet  que  de  la  petite  bière,  et  que  le  but  de  l'ar- 
ticle 108  se  trouvait  rempli.  Si  les  procédés  de 
fabrication  dans  le  département  de  la  Somme 
donnent  les  mêmes  résultats,  la  régie  fera  jouir 
les  brasseurs  de  ce  département,  non  de  la  même 
faveur,  mais  de  la  même  justice. 

M.  Cornet-d'lncourt.  D'après  l'assurance 
donnée  par  M.  le  directeur  général,  mon  but  est 
atteint,  et  je  n'insiste  pas  sur  ma  proposition. 

M.  le  Préaident  lit  un  amendement  de  M.  de 
Floirac,  ainsi  conçu  : 
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Or,  il  est  impossible  de  faire  comprendre  wx 
propriétaires  et  aux  consommateurs  du  via  du 
pays,  dans  notre  département,  qu'un  pareil  clas- 
sement puisse  avoir  pour  base  quelque  élément 
de  justice;  ils  n'y  voient  qu'une  idée  fiscale  mal 
conçue. 

La  régie  leur  répond  :  Yotre  département  a  été 
classé,  non  sur  la  valeur  des  vins  que  vous  récol- 
te», mais  sur  celle  des  vins  que  vous  consommez; 
et  dans  votre  partie  du  nord  qui  ne  récolte  pas, 
on  boit  les  vins  précieux  de  Bourgogne  et  de 
Champagne;  c'est  d'après  le  prix  moyen  de  ces 
ventes  qu'on  vous  impose  le  droit  le  plus  fort, 
môme  sur  vus  petit6  vins  de  la  rivière  d'Aisne, 
même  sur  ceux  de  Mouzon. 

Messieurs,  la  ville  de  Mouton,  après  la  Tille  de 
Sedan,  est  celle  qui  réclame  le  plus  vivement 
contre  le  classement.  Elle  jouit  pour  ainsi  dire 
d'une  sorte  de  célébrité  par  la  qualité  inférieure 
de  ses  vins.  Trois  conciles  ont  été  tenus  dans  la 
ville  de  Mouzon.  —  Vous  ne  vous  attendiez  guère 
à  voir  entrer  les  conciles  dans  cette  affaire  ;  ce- 

Bendant  ils  n'y  sont  point  absolument  étrangers, 
ans  celui  tenu  en  cette  ville  au  dixième  siècle, 
en  948,  le3  pères  du  concile  déclarèrent  que  les 
vins  de  Mouzon  n'étaient  pas  bons  pour  dire  la 
messe.  C'est  un  fait  historique.  Cette  déclaration 
ne  pouvait  pas  être  fondée  sur  un  excès  de  déli- 
catesse, elle  Tétait  probablement  sur  un  extrême 
dénûment  de  qualité  vineuse  dans  les  vins  du 
pays.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  mêmes  vins  que  la  ré- 
gie assujettit  au  même  droit  qu'un  vin  de  luxe. 

Mais  en  admettant  même  le  calcul  fondé  sur 
un  relevé  du  prix  moyen  des  ventes,  nous  trou- 
vons dans  l'application,  pour  le  département  des 
Ardennes,  un  résultat  également  vicié. 

Pour  le  département  de  l'Aisne,  le  prix  moyen 
de  vente  est  établi  à 93  fr .  01  c. 

L'hectolitre  en  ce  département 
est  placé  dans  la  troisième  classe. 

Pour  le  département  du  Nord, 

leprixestà 138  fr.  06  c. 

et  ce  département  est  dans    la 
quatrième  classe. 

Enfin,  pour  le  département  des 
Ardennes,  le  prix  est  fixé  à 101  fr. 

C'est  8  francs  de  plus  que  dans  le  département 
de  l'Aisne,  37  francs  de  moins  que  dans  le  dépar- 
tement du  Nord;  et  vous  jugeriez  que  le  dépar- 
tement des  Ardennes  a  dû  être  classé,  avec  le 
département  de  l'Aisne,  pour  une  différence  de 
8  francs  :  point  du  tout,  on  l'a  accolé  au  dépar* 
tement  du  Nord,  malgré  une  différence  de  37  fr. 

Les  Champenois  des  Ardennes,  dans  leur  sim- 


Nous  proposons  donc  l'amendement  annoncé  par 
M.  le  président. 

M.  la  baron  de  Barante.  C'est  en  effet  sur 
le  relevé  des  ventes  en  détail  que  le  droit  de 
circulation  a  été  calculé  à  5  pour  100.  Mais  ce 
Byptôme  sera  corrigé  lorsqu'on  aura  pu  s'occuper 
de  la  rectification  du  tarif.  Je  dois  dire  que  le 
gouvernement  n'est  point  en  retard  à  cet  égard. 
Les  membres  de  la  commission  des  voies  et 
moyens  ont  connaissance  du  projet  qu'il  propose, 
M.  Laisné  de  Villevesque  a  même  présenté  quel- 
ques considérations  qui  pourront  servir  à  recti- 
fier le  tarif.  Rendre  proportionnel  et  mobile  le 
droit  de  circulation  et  le  rapprocher  du  droit  de 
détail,  parait  une  chose  nécessaire  ;  mais  il  est 
évident  qu'il  n'est  pas  possible,  dès  à  présent, 


d'établir  le  droit  de  circulation,  qu'il  faut  trouver 
des  formes  légales  d'évaluation  ;  ces  formes  sont 
déterminées  pour  les  droits  de  détail;  elles  n'ont 
été  proposées  et  acceptées  qu'avec  répugnance 
dans  la  précédente  session  ;  mais  elles  ont  paru 
une  conséquence  nécessaire  de  l'impôt.  Si  vous 
vouliez  appliquer  le  même  principe  au  droit  de 
circulation,  il  faudrait  aussi  déterminer  pour  la 
vente  en  gros  un  tarif  proportionnel  et  mobile. 
C'est  un  sys'ème  nouveau. 

Les  idées  que  M.  de  Salis  a  présentées  sont  loin 
de  manquer  de  justesse  ;  je  les  partage  en  grande 
partie.  Mais  il  faut  convenir  que  la  matière  n'est 
pas  facile  à  traiter.  Le  projet  dont  je  viens  de 
parler  a  été  envoyé  dans  plusieurs  parties  du 
royaume;  il  a  été  1  objet  d'une  foule  d  objections, 
et  il  donnera  lieu  sans  doute  à  uu  grand  nombre 
de  réclamations. 

Je  crois  donc  que,  pour  arrivera  un  bon  résul- 
tat, nous  devons  peser  avec  maturité  les  raisons 
qui  sont  alléguées  de  part  et  d'autre. 

En  prenant  un  prix  moyen  sur  cinq  années 
successives,  on  a  évalué  le  droit  de  circulation  à 
5  pour  100,  et  on  a  fait  quatre  classes  de  dépar- 
tements. Le  département  des  Ardennes  se  trouve 
compris  dans  la  quatrième  classe,  ta  plus  élevée; 
de  sorte  que  ce  département  souffre  en  ce  mo- 
ment. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  clas- 
sement a  été  fait  sur  une  base  uniforme.  C'est 
donc  un  système  nouveau  qui  demande  du  temps 
et  de  la  maturité,  et  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  soumettre,  cette  session,  à  votre  délibé- 
ration. 

M.  de  Salis.  D'après  cette  explication,  je  retire 
mon  amendement. 

MM.  Druel-Desvaux    et  de  Franeevllle 

retirent  également  leur  amendement. 


Caamariin  présente  un  autre  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Ne  seront  pas  assujettis  au  droit  de  circula- 
tion, fixé  par  l'article  20  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  transportés 
ou  expédiés  par  un  propriétaire  colon  partiaire 
ou  fermier,  des  caves  ou  celliers  où  sa  récolte 
aura  été  déposée,  dans  une  autre  de  ses  caves, 
située  dans  l'étendue  du  même  département,  ou 
du  département  limitrophe  de  celui  où  la  récolte 
aura  été  faite.  » 

M.  Caumartlo  obtient  la  parole  pour  sou- 
tenir cet  amendement,  qui  n'a,  dit-il,  pour  objet 
ni  de  diminuer  ses  produits,  ni  de  diminuer  le 
million  imposable.  H  ne  consiste  qu'à  interpréter 
et  à  améliorer  la  loi  existante,  et  a  la  faire  exé- 
cuter dans  son  véritable  sens.  Je  sais  bien  qu'on 
va  me  dire  que  la  session  est  trop  avancée,  ou'il 
faut  attendre  l'année  prochaine  ;  mais  si  j'en  juge 
par  le  nombre  de  lo  s  et  de  dispositions  qui  nous 
sont  promises  pour  l'année  niochuioe;  si  cette 
session  a  déjà  duré  sept  mois,  i|  faut  nous  at- 
tendre à  ce  que  la  session  prochaine  en  durera 
douze,  c'est-à-dire  toute  l'année...  (On  rit.)  Je 
répète  que  mou  amendement  ne  tend  qu'à  faire 
exécuter  la  loi  dans  le  sens  qui  a  été  entendu,  et 
qui  est  méconnu  par  l'administration.  J'insiste 
sur  son  adoption. 

M.  de  Barante,  La  loi  du  25  mars  changea  la 
nature  du  droit  de  circulation.  Auparavant  ce 
droit  entremêlent  léger  n'était  que  le  pri*  de 
Paccomplissement  d'uhe  formalité  dont  les  pro- 
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ment  équivalant  à  10  p.  0/0,'  et  d'un  second  droit 
de  détail  de  15  p.  0/0;  ce  qui  fait  peser  sur  leur 
récolte  un  droit  total  de  2ô  p.  0/0,  non  compris 
les  impositions  énormes  que  les  propriétaires 
pavent  déjà  sur  leurs  vignes. 

Voici  donc  l'amendement  que  je  propose  : 

u  A  l'avenir,  dans  le  département  de  l'Yonne, 
les  débitants  et  marchands  de  vin  patentés  seront 
les  seuls  assujettis  au  droit  de  détail  fixé  par 
l'article  89  de  la  loi  du  8  décembre  1814. 

*  A  l'avenir  le  droit  de  détail,  fixé  par  l'arti- 
cle 89  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  ne  s'exercera 
qu'envers  les  débitants  et  marchands  de  vin  pa- 
tentés, et  sur  les  tonneaux  contenant  50  litres.  » 

M.  de  Baranle  répond  que  la  législation  ne 
peut  porter  sur  les  personnes,  mais  sur  les  actes. 
Si  Ton  adoptait  la  proposition,  on  établirait  un 
privilège,  et  Ton  déchargerait  une  partie  des  con- 
tribuables du  droit  qui  continuerait  à  peser  sur 
les  autres. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  lit  un  nouvel  amendement 
ri<-  M.  Paul  de  Ghâteaudouble,  relatif  aux  piquettes. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  boissons  dites  piquettes,  lorsqu'elles  sont 
déplacées  pour  être  vendues  en  pros  ou  en  détail, 
r,e  payeront,  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  que  la  moitié  des  droits  auxquels  elles 
ont  été  assujetties  jusqu'à  ce  jour.  ■ 


M.  l'anl  de  Chàleaudouble  présente,  à  l'ap- 
pui de  son  amendement,  quelques  considérations 
uiséesdans  les  intérêts  de  la  classe  indigente  sur 
a  consommation  de  ce  genre  de  boissons. 


R 


M.  de  Marcelin*.  Je  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  de  Ghâteaudouble.  Dés  la  session 
dernière,  de  nombreuses  pétitions  contre  les 
droits  sur  la  piquette  furent  adressées  à  la  Cham- 
bre par  plusieurs  villes  et  plusieurs  propriétaires, 
soit  du  département  que  j'habite,  suit  de  ceux  qui 
l'entourent.  C'est  surtout  dans  ces  contrées  qu'on 
sent  combien  sont  onéreux  ces  droits  qui  frap- 
pent particulièrement  le  pauvre  et  la  classe  la 
plus  malheureuse  des  cultivateurs.  Toutes  ces 
pétitions  ont  été  bien  accueillies.  La  Chambre 
môme,  et  dans  la  session  de  1817  et  dans  celle- 
ci.  a,  pour  ainsi  Tlire,  prononcé  tacitement  en 
faveur  de  cet  amendement,  en  appuyant  et  ren- 
vovant  ces  pétitions  aux  commissions  du  budget, 

Je  finis  par  une  rélîexion  que  j'adresse  plutôt 
à  vos  cœurs  qu'à  vos  esprits.  La  piquette,  vous 
le  sivez,  est  la  boisson  du  pauvre;  elle  fait  tous 
les  délices  de  sa  table.  L'état  de  nos  finances 
s'améliore.  N'est-il  pas  juste,  ne  sera-t-il  pas  d'un 
bon  augure  d'offrir  au  peuple  les  prémices  de  la 
diminution  de  nos  impôts? 

M.  le  comte  Beugnot.  On  demande  encore 
que  le  droit  sur  les  piquettes  soit  réduit  à  moitié. 
Cependant  il  est  déjà  établi  à  un  taux  modéré.  Il 
n'est  perçu  que  lorsque  les  piquettes  entrent  dans 
le  commerce  par  la  vente  en  gros  et  en  détail: 
or,  lorsque  le  vin  est  assujetti  à  des  droits,  pour- 
quoi la  piquette,  qui  est  un  demi-vin,  ne  payerait- 
elle  pas  un  droit  proportionnel  à  sa  qualité'  com- 
parée à  celle  du  vin?  Mais  si  la  Chambre  remet 
ainsi  en  discussion  et  en  détail  chaque  article  du 
tarif  des  contributions  indirectes,  il  faudrait  re- 
noncer en  gros  au*  augmentations  qu'on  espère, 
et  cependant  on  ne  parait  pas  fort  disposé  a  en 
faire  grâce  pour  cette  année.  Nous  allons  tout  à 
l'heure  passer  à  l'évaluation  du  produit  de  ces 
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impôts;  mais  veuillez  prendre  garde  qu'il  n'y  aura 
plus  d'évaluation  possible,  d'ici  à  quelque  temps 
du  moins,  si  on  dérange  le  système  actuel  des  per- 
ceptions. 

M.  Siméon,  de  saplace.  J'observe  que  les  bois- 
sons, dites  piquettes,  payent  le  même  droit  que  le 
vin. 

M.  de  Baranle.  La  loi  a  dû  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  prévenir  la  fraude: 
quand  la  piquette  est  fabriquée  chez  le  proprié- 
taire, elle  ne  paye  aucun  droit;  elle  n'en  paye 
aucun  dans  l'enceinte  des  villes,  aucun  dans  la 
banlieue.  Reste  le  droit  d'entrée,  qui  n'est  pas 
élevé  ;  mais  les  moyens  de  vérifier  la  nature  des 
boissons,  de  déterminer  si  c'est  de  la  piquette,  du 
demi-vin,  du  vin,  offrait  beaucoup  de  difficultés, 
et  donnait  prise  à  la  fraude.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  maintenir  le  droit. 

L  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Cornet-d'lncourt  propose  l'amendement 
suivant  : 

«  L'article  108  de  la  loi  du  28  avril  1818,  con- 
tributions indirectes,  est  rapporté.  » 

M.  Cornet-d'lncourt.  Je  viens  à  mon  tour 
plaider  la  cause  des  piquettes  du  Nord;  je  veux 
parler  des  petites  bières.  La  petite  bière  est  la 
boisson  habituelle  du  pauvre.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  en  particulier,  l'eau  est  mal- 
saine, et  l'usage  de  la  petite  bière  est  indispen- 
sable à  la  santé  des  classes  peu  aisées.  Nos 
départements  du  Nord  ne  sont  pas  gâtés  par  les 
faveurs  de  la  régie  :  assujettis  pour  les  vins  au 
maximum  d'un  impôt  progressif,  nous  payons 
sur  les  bières  un  droit  beaucoup  plus  fort  que 
celui  payé  sur  les  vins  dans  les  pays  vignobles: 
le  droit  sur  les  vins  n'y  atteint  que  la  moindre 
partie  de  la  matière  imposable;  le  droit  sur  les 
bières  en  atteint  chez  nous  la  totalité.  A  la  vérité, 
celui  sur  la  petite  bière  est  assez  modéré  ;  mais 
les  entraves  mises  à  la  fabrication  sont  telles  que 
les  brasseurs  ne  peuvent  que  très-difficilement 
faire  de  la  petite  bière,  ou  qu'elle  est  imposée 
comme  si  c'était  de  la  bière  forte.  On  assure  que 
la  régie  a  dispensé  de  ces  entraves  les  brasseurs 
du  département  du  Nord  et  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Pour  que  les  brasseurs  de  tons  les 
départements  puissent  jouir  de  la  même  faveur, 
et  fabriquer  librement  la  boisson  du  pauvre,  je 
demande  que  l'article  108  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  les  articles  analogues  dans  les  lois  anté- 
rieures soient  rapportés.  " 

M.  de  Barante.  La  régie  n'accorde  pas  de 
faveurs  :  elle  n'a  pas  le  droit  de  dispenser  de 
l'exécution  des  lois.  Si  elle  a  reconnu  pour  petite 
bière,  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  la  boisson  provenant  du  second  brassin, 
c'est  que,  d'après  les  procédés  employés  dans  la 
fabrication,  il  a  été  constaté  que  ce  n'était  en 
effet  que  de  la  petite  bière,  et  que  le  but  de  l'ar- 
ticle 108  se  trouvait  rempli.  Si  les  procédés  de 
fabrication  dans  le  département  de  la  Somme 
donnent  les  mêmes  résultats,  la  régie  fera  jouir 
les  brasseurs  de  ce  département,  non  de  la  même 
faveur,  mais  de  la  même  justice. 

M.  Cornet-d'Ineourt.  D'après  l'assurance 
donnée  par  M.  le  directeur  général,  mon  but  est 
atteint,  et  je  n'insiste  pas  sur  ma  proposition. 

M.  le  Président  lit  un  amendement  de  M.  de 
Floirac,  ainsi  conçu  : 
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J'insiste  donc  sur  mon  amendement,  en  substi- 
tuant, si  l'on  veut,  le  mot  arrondissement  au  mot 
département. 

M.  de  Barante.  Je  réclame  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.deCourvolsier.  Je  reproduis  la  proposition 
de  M.  de  Barante  ;  car  nous  ne  pouvons  délibérer 
sur  la  proposition  d'un  commissaire  du  Roi,  qui 
n'est  point  membre  de  la  Chambre;  je  demande 
le  renvoi  de  l'amendement  à  la  commission  :  il 
est  bon  qu'elle  le  médite;  voici  d'ailleurs  une 
considération  qui  me  frappe;  fausse  ou  vraie,  je 
dois  vous  la  soumettre,  puisque  à  travers  ces  déli- 
bérations subites,  le  temps  manque  pour  la  ré- 
flexion. 

En  ajoutant  au  privilège  du  propriétaire,  en 
agrandissant  le  rayon  dans  lequel  il  sera  libre 
de  transporter,  dans  le  lieu  de  son  domicile  et 
sans  payer  le  droit  de  circulation,  les  vins  de  sa 
récolte,  la  Chambre  n'entend  point  ouvrir  à  Ja 
fraude  des  voies  plus  faciles:  cependant  telle 
pourrait  être  l'effet  de  la  disposition. 

Le  droit  de  transporter,  dans  le  département  où 
Ton  réside,  les  vins  qu'on  pourra  récolter  dans 
tous  les  départements  limitrophes  embrasse  une 
vaste  étendue.  Si  donc  l'habitant  d'un  départe- 
ment, où  Ton  ne  cultive  point  la  vigne,  est  voisin 
d'un  département  où  elle  est  -cultivée,  et  qu'il 
veuille  commercer  sur  le  vin,  il  lui  sera  facile 
d'éluder  le  payement  des  droits.  Il  achètera,  je 
suppose,  un  journal  de  vigne;  il  y  récoltera  deux 
muids  de  vin;  mais  au  moment  de  la  récolte,  il 

Rachètera  trente  ou  quarante  muids  de  vendange, 
achat  des  vendanges  ne  supporte  aucun  droit; 
pourra-t-il,  moyennant  un  simple  passavant,  faire 
circuler  et  faire  transporter  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  comme  vins  de  sa  récolte,  le  vin  pro- 
venu des  vendanges  achetées  par  spéculation?  Ne 
serait-il  pas  utile  et  convenable  d'assujettir  le 
propriétaire,  qui  voudra  jouir  du  bénéfice  de  la 
loi,  à  faire  constater  au  moment  de  la  récolte,  la 
quantité  qu'il  aura  tirée  de  son  héritage,  et  d'exi- 
ger pour  l'excédant  le  payement  des  droits? 

M.  de  Chauvelln.  La  sollicitude  du  préopi- 
nant pour  les  intérêts  du  fisc  le  conduit  à  un 
système  qui  donnerait  lieu  à  des  vexations  nom- 
breuses, et  qui  ajouterait  encore  aux  charges  que 
fait  peser  sur  le  contribuable  la  législation  sur 
les  contributions  indirectes.  Si  l'abus  dont  ou 
parle  pouvait  avoir  lieu,  on  en  aurait  facilement 
le  moyen  aujourd'hui,  même  sans  l'adoption  de 
l'amendement,  puisque  les  transports  peuvent 
avoir  lieu  de  l'extrémité  à  l'autre  d'un  départe- 
ment qui  peut  avoir  trente-cinq  lieues  de  long. 
Le  droit,  que  l'on  réclame  en  faveur  du  proprié- 
taire qui  a  un  domaine  hors  de  la  limite  du  dé- 
partement, est  donc  à  cet  égard  sans  inconvénients; 
il  ne  fait  que  remplir  l'intention  de  la  loi. 

M.  de  Barante  établit  que,  si  on  adopte  l'ex- 
pression départements  limitrophes,  il  pourrait  y 
avoir  diminution  de  la  matière  imposable,  et  que 
le  mot  arrondissements,  admis,  présente  moins 
l'idée  de  cette  perte.  11  ne  s'oppose  point  à  l'amen- 
dement en  ce  sens. 

M  de  Vlllèle  établit  qu'il  y  a  déjà  par  la  loi 
existante  un  privilège,  et  qu'il  faut  prendre 
garde,  en  l'étendant,  de  diminuer  la  matière  impo- 
sable. Il  ajoute  qu'ici  ce  sont  les  intérêts  de  la 
classe  riche  qui  sont  seuls  stipulés;  que  la  classe 


pauvre  n'obtiendra  aucun  allégement,  puisqu'elle 
n'a  pas  de  vins  à  transporter  d'un  domaine  à  un 
autre,  mais  qu'elle  paye  comme  la  classe  riche, 
le  droit  de  consommation.  L'orateur  se  réunit  à 
demander  l'emploi  de  ces  mots  :  les  arrondisse- 
ments limitrophes. 

La  Chambre  adopte  cet  amendement  et  passe 
à  un  autre  objet  de  discussion. 

M.  le  comte  Beugnot  réclame  la  parole  sur 
l'objet  de  la  précédente  délibération.  Plusieurs 
membres,  dit-il,  font  observer  que  l'amendemeut 
rédigé  tel  qu'il  est  réduirait  la  faculté  que  Ton 
veut  accorder  aux  propriétaires  au  lieu  de  Téten- 
dre.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Chambre  croira 
sans  doute  nécessaire  de  renvoyer  cet  amende- 
ment à  la  commission  des  voies'et  moyens. 

La  Chambre  adopte  cet  avis,  et  renvoie  la  ré- 
daction de  l'amendement  de  M.  Gaumartin  à 
la  commission  des  voies  et  moyens. 

M.  le  Président  lit  un  nouvel  amendement 
de  M.  de  Villefrancbe. 

M.  de  Villefranehe.  Messieurs,  la  réclamation 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  dans  l'intérêt  de 
mon  départementetde  plusieurs  autres,  estfondée 
sur  la  justice  et  la  Charte,  qui  veulent  que  tous 
les  impôts  ne  pèsent  pas  plus  sur  un  département 
que  sur  un  autre;  et  c'est  ce  qui  n'est  pas,  si  vous 
laissez  tous  les  propriétaires  de  trois  départe- 
ments, le  Haut  et  le  lias-Rhin,  seuls  passibles 
d'un  droit  de  détail,  dont  ceux  de  tous  les  autres 
départements  de  la  France  sont  affranchis.  Ce  ne 
peut  être  votre  attention  ni  celle  de  la  loi,  qui 
ne  doit  vouloir  assujettir  au  droit  de  détail  que 
les  marchands  et  débitants  de  vins,  et  non  tous 
les  propriétaires  de  trois  départements  sans  aucune 
distinction.  L'articleSOde  la  loi  du  8 décembre  1814 
sur  les  boissons,  maintenue  par  les  lois  postérieures 
sur  les  finances,  porte  une  disposition  injuste  à 
l'égard  des  propriétaires  de  vignes  de  ces  dépar- 
tements, contre  laquelle  je  dois  réclamer  jusqu'à 
ce  que  j  obtienne  de  vous  cet  acte  de  justice. 

Cet  article,  qui  assujettit  au  droit  de  détail  les 
tonneaux  d'unequantité  inférieure  àun  hectolitre, 
ne  frappe  que  ces  départements;  celui  de  l'Yonne, 
de  temps  immémorial,  est  dans  l'usage  de  se 
servir  de  tonneaux  appelés  quarts-muids,  conte- 
nant 70  litres. 

Cette  exception,  qui  par  le  fait  ne  porte  que  sur 
trois  départements,  ne  devrait  pas  exister  dans 
une  loi  qui  est  commune  à  tous  les  autres  ;  elle 
nuit  non-seulement  aux  propriétaires  de  ces  dé- 
partements, mais  encore  au  commerce  des  vins  et 
a  celui  de  bois  qui  ne  peut  tirer  parti  de  l'espèce 
de  merrain,  propre  à  la  fabrication  des  quarts- 
muids. 

Je  me  borne  donc  à  demander  que  dans  ces 
départements,  comme  dans  tous  les  autres,  les 
seuls  marchands  et  débitants  de  vin  soient  assu- 
jettis au  droit  de  détail  fixé  par  l'article  89  de  la 
loi  du  8  décembre  1814,  et  que  les  propriétaires 
de  ces  départements  se  servant  de  quarts-muids, 
contenant  70  litres,  ou  de  tonneaux  contenant 
plus  de  50  litres,  et  qui  y  sont  en  usage  de  temps 
immémorial,  ne  soient  plus  assujettis  à  ce  droit 
de  détail;  car  il  y  a  des  vignobles  considérables, 
tels  que  ceux  de  Chablis  et  de  ses  environs,  où 
les  propriétaires  sont  dans  l'usage  de  vendre  une 
grande  partie  de  leurs  vins  en  quarts,  et  si  la 
loi,  rectifiée  par  vous,  ne  vient  pas  à  leur  secours, 
tous  les  propriétaires  de  ces  départements  conti- 
nueront d'être  passibles  d'un   droit  de  mouve- 
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ment  équivalant  à  10  p.  0/0,:  et  d'un  second  droit 
de  détail  de  15  p.  0/0;  ce  qui  fait  peser  sur  leur 
récolte  un  droit  total  de  2ô  p.  0/0,  non  compris 
les  impositions  énormes  que  les  propriétaires 
pavent  déjà  sur  leurs  vignes. 

Voici  donc  l'amendement  que  je  propose: 

«  A  l'avenir,  dans  le  département  de  l'Yonne, 
les  débitants  et  marchands  de  vin  patentés  seront 
les  seuls  assujettis  au  droit  de  détail  fixé  par 
l'article  89  de  la  loi  du  8  décembre  1814. 

«  A  l'avenir  le  droit  de  détail,  fixé  par  l'arti- 
cle 89  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  ne  s'exercera 
qu'envers  les  débitants  et  marchands  de  vin  pa- 
tentés, et  sur  les  tonneaux  contenant  50  litres.  » 

M.  4e  Baranle  répond  que  la  législation  ne 
peut  porter  sur  les  personnes,  mais  sur  les  actes. 
Si  l'on  adoptait  la  proposition,  on  établirait  un 
privilège,  et  Ton  déchargerait  une  partie  des  con- 
tribuables du  droit  qui  continuerait  à  peser  sur 
les  autres. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  lit  un  nouvel  amendement 
de  M.  Paul  de  Châteaudouble,  relatif  aux  piquettes. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  boissons  dites  piquettes,  lorsqu'elles  sont 
déplacées  pour  être  vendues  en  pros  ou  en  détail, 
ne  payeront,  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente lui,  que  la  moitié  des  droits  auxquels  elles 
ont  été  assujetties  jusqu'à  ce  jour.  ■ 


M.  l'anl  de  Châteaudouble  présente,  ù  l'ap- 
pui de  son  amendement,  quelques  considérations 
puisées  dans  les  intérêts  de  la  classe  indigente  sur 
fa  consommation  de  ce  genre  de  boissons. 

M.  de  Marceline.  Je  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  de  Châteaudouble.  Dès  la  session 
dernière,  de  nombreuses  pétitions  contre  les 
droits  sur  la  piquette  furent  adressées  a  la  Cham- 
bre par  plusieurs  villes  et  plusieurs  propriétaires, 
soit  du  département  que  j'habite,  suit  de  ceux  qui 
l'entourent.  C'est  surtout  dans  ces  contrées  qu'on 
sent  combien  sont  onéreux  ces  droits  qui  frap- 
pent particulièrement  le  pauvre  et  la  classe  la 
plus  malheureuse  des  cultivateurs.  Toutes  ces 
pétitions  ont  été  bien  accueillies.  La  Chambre 
môme,  et  dans  la  session  de  1817  et  dans  celle- 
ri,  a,  pour  ainsi  Tlire,  prononcé  tacitement  en 
faveur  de  cet  amendement,  en  appuyant  et  ren- 
vovant  ces  pétitions  aux  commissions'  du  budget, 

Je  finis  par  une  réliexion  que  j'adresse  plutôt 
à  vos  cœurs  qu'à  vos  esprits.  La  piquette,  vous 
le  sivez,  est  la  boisson  du  pauvre;  elle  fait  tous 
les  délices  de  sa  table.  L'état  de  nos  finances 
s'améliore.  N'est-il  pas  juste,  ne  sera-t-il  pas  d'un 
bon  augure  d'offrir  au  peuple  les  prémices  de  la 
diminution  de  nos  impôts? 

M.  le  eomte  Beugnot.  On  demande  encore 
que  le  droit  sur  les  piquettes  soit  réduit  à  moitié. 
Cependant  il  est  déjà  établi  à  un  taux  modéré.  Il 
n'est  perçu  que  lorsque  les  piquettes  entrent  dans 
le  commerce  par  la  vente  en  gros  et  en  détail: 
or,  lorsque  le  vin  est  assujetti  à  des  droits,  pour- 
quoi la  piquette,  qui  est  un  demi-vin,  ne  payerait- 
elle  pas  un  droit  proportionnel  à  sa  qualité  com- 
parée à  celle  du  vin?  Mais  si  la  Chambre  remet 
ainsi  en  discussion  et  en  détail  chaque  article  du 
tarif  des  contributions  indirectes,  il  faudrait  re- 
noncer en  gros  au*  augmentations  qu'on  espère, 
et  cependant  on  ne  parait  pas  fort  disposé  a  en 
faire  grâce  pour  cette  année.  Nous  allons  tout  à 
l'heure  passer  à  l'évaluation  du  produit  de  ces 
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impôts;  mais  veuillez  prendre  garde  qu'il  n'y  aura 
plus  d'évaluation  possible,  d'ici  à  quelque  temps 
du  moins,  si  on  dérange  le  système  actuel  des  per- 
ceptions. 

M.  Siméon,  de  sa  place.  J'observe  que  les  bois- 
sons, dites  piquettes,  payent  le  même  droit  que  le 
vin. 

M.  de  Barante.  La  loi  a  dû  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  prévenir  la  fraude: 
quand  la  piquette  est  fabriquée  chez  le  proprié- 
taire, elle  ne  paye  aucun  droit;  elle  n'en  paye 
aucun  dans  l'enceinte  des  villes,  aucun  dans  la 
banlieue.  Reste  le  droit  d'entrée,  qui  n'est  pas 
élevé  ;  mais  les  moyens  de  vérifier  la  nature  des 
boissons,  de  déterminer  si  c'est  de  la  piquette,  du 
demi-vin,  du  vin,  offrait  beaucoup  de  difficultés, 
et  donnait  prise  à  la  fraude.  11  est  impossible  de 
ne  cas  maintenir  le  droit. 

L  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Cornet-d'lncourt  propose  l'amendement 
suivant  : 

«  L  article  108  de  la  loi  du  28  avril  1818,  con- 
tributions indirectes,  est  rapporté.  » 

M.  Cornet-d'lncourt.  Je  viens  à  mon  tour 
plaider  la  cause  des  piquettes  du  Nord;  je  veux 
parler  des  petites  bières.  La  petite  bière  est  la 
boisson  habituelle  du  pauvre.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  en  particulier,  l'eau  est  mal- 
saine, et  l'usage  de  la  petite  bière  est  indispen- 
sable à  la  santé  des  classes  peu  aisées.  Nos 
départements  du  Nord  ne  sont  pas  gâtés  par  les 
faveurs  de  la  régie  :  assujettis  pour  les  vins  au 
maximum  d'un  impôt  progressif,  nous  payons 
sur  les  bières  un  droit  beaucoup  plus  fort  que 
celui  payé  sur  les  vins  dans  les  pays  vignobles  : 
le  droit  sur  les  vins  n'y  atteint  que  la  moindre 

Eartie  de  la  matière  imposable;  le  droit  sur  les 
ièresen  atteint  chez  nous  la  totalité.  À  la  vérité, 
celui  sur  la  petite  bière  est  assez  modéré;  mais 
les  entraves  mises  h  la  fabrication  sont  telles  que 
les  brasseurs  ne  peuvent  que  très-difficilement 
faire  de  la  petite  bière,  ou  qu'elle  est  imposée 
comme  si  c'était  de  la  bière  forte.  On  assure  que 
la  régie  a  dispensé  de  ces  entraves  les  brasseurs 
du  département  du  Nord  et  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Pour  que  les  brasseurs  de  tons  les 
départements  puissent  jouir  de  la  même  faveur, 
et  fabriquer  librement  la  boisson  du  pauvre,  je 
demande  que  l'article  108  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  les  articles  analogues  dans  les  lois  anté- 
rieures soient  rapportés.  " 

M.  de  Barante.  La  régie  n'accorde  pas  de 
faveurs  :  elle  n'a  pas  le  droit  de  dispenser  de 
l'exécution  des  lois.  Si  elle  a  reconnu  pour  petite 
bière,  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  la  boisson  provenant  du  second  brassin, 
c'est  que,  d'après  les  procédés  employés  dans  la 
fabrication,  il  a  été  constaté  que  ce  n'était  en 
effet  que  de  la  petite  bière,  et  que  le  but  de  l'ar- 
ticle 108  se  trouvait  rempli.  Si  les  procédés  de 
fabrication  dans  le  département  de  la  Somme 
donnent  les  mêmes  résultats,  la  régie  fera  jouir 
les  brasseurs  de  ce  département,  non  de  la  même 
faveur,  mais  de  la  même  justice. 

M.  Cornet-d'lncourt.  D'après  l'assurance 
donnée  par  M.  le  directeur  général,  mon  but  est 
atteint,  et  je  n'insiste  pas  sur  ma  proposition. 

M.  le  Président  lit  un  amendement  de  M.  de 
Floirac,  ainsi  conçu  : 
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«  Bont  supprimés  les  droits  perçus  par  la  régie 
dts  contributions  indirectes,  sur  les  pêcheurs 
exerçant  leur  profession  sur  les  étangs  salés  qui 
sont  les  dépendances  de  la  mer.  Néanmoins  ces 
droits  seront  perçus  pour  la  présente  année  1819.  » 

M,  ém  Bâfrante.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
s'élever  de  doute  sur  la  question.  Le  gouverne- 
ment est  propriétaire  de  ces  étangs,  ainsi  ce 
n'est  pas  un  droit  illégalement  imposé  à  une* 
concession.  Certaine*  portions  de  ces  étangs  sont 
affermées.  Dans  d'autres,  la  pécho  est  exploitée 
moyennant  une  licenco  donnée  à  différents  pé- 
cheurs :  c'est  le  droit  dépêche.  Avant  la  Révolu- 
tion, les  revenus  de  ces  étangs  n'allaient  pas  à 
l'État,  il  pouvait  en  être  disposé  d'une  autre 
manière;  mais  actuellement  ils  appartiennent  à 
l'Etat. 

M.  Barthe-Labastlde.  Messieurs,  au  mépris 
d'anciennes  lois  qui  n'ont  point  été  abrogées,  et 
au  mépris  de  litres  de  propriété  les  plus  respec- 
tables; par  une  fausse  interprétation  de  1  article  12, 
titre  V  de  la  loi  de  1802,  sur  lus  contributions 
indirectes,  le  dernier  gouvernement  soumit  les 
pécheurs  des  étangs  salés  communiquant  à  la 
mer,  et  qui  ne  sont  même  formés  que  par  ses 
eaux,  à  se  munir  d'une  licedce  ou  à  se  rendre 
adjudicataires  de  la  pêche  desdits  étangs. 

Comme  je  lai  annoncé,  cette  mesure  est  en 
opposition  avec  plusieurs  lois  non  abrogées. 

Car  l'ordonnance  dé  1081  déclare  la  pêche 
libre  sur  la  mer  et  ses  dépendances.  Or,  les 
étangs,  communiquant  à  la  meretformés  par  ses 
eaux,  sont  des  dépendances  de  la  mer. 

Sur  quelques  points  des  étangs  de  la  Méditer- 
ranée, des  communes  ou  des  particuliers  avaient 
des  droits  sur  quelques  faibles  parties  de  ces 
étangs,  et  l'édit  de  juin  1787  abolit  tous  ces  droits 
moyennant  rachat. 

Les  lois  de  1789  et  1793  déclarèrent  la  pêche 
entièrement  libre.  -Ces  lois  ne  sont  point  abro- 
gées, on  ne  peut  donc  faire  payer  aux  pêcheurs 
ni  licence,  ni  fermage. 

L'article  12,  litre  Y  de  la  loi  de  1802,  dont  on 
s'est  prévalu  pour  percevoir  ces  impôts,  porte  : 
«  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain,  nul  ne 


Or,  comme  il  est  évident  que  les  étangs  salés, 
communiquant  à  la  mer  et  formés  par  ses  eaux, 
ne  sont  ni  des  fleuves,  ni  des  rivières  navigables, 
il  est  évident  aussi  que  l'article  a  élé  mal  inter- 
prété, et  que  les  dispositions  des  lois  anciennes 
doivent  être  suivies  dans  toute  leur  teneur. 

J'ai  dit  encore  que  la  mesure  fiscale  contre 
laquelle  je  réclame  violait  des  droits  de  propriété 
assis  Bur  les  tilres  les  plus  respectables,  et  j'es- 
père que  je  n'aurai  pas  de  peine  à  vous  eu  con- 
vaincre. 

Lorsque  Louis  XUI  envoya  le  maréchal  de 
Schomberg en  Languedoc,  pour  défendre  les  fron- 
tières de  son  royaume  envahies  par  une  armée 
espagnole,  il  ne  put  lui  donner  que  peu  de 
troupes,  bien  inférieures  en  nombre  aux  forets 
ennemies  ;  le  maréchal  fit  un  appel  au  Languedoc, 
et  toute  la  province  y  répondit,  particulièrement 
les  habitants  du  Leucate,  qui  vinrent  tous  se 
ranger  sous  ses  drapeaux;  ces  renforts  étaient 
nouveaux,  mais  animés  de  la  plus  noble  ardeur, 
et  le  général  osa  s'y  confier;  il  attaqua  et  défit 
ces  vieilles  bandes  espagnoles,  qui,  ne  pouvant 


résister  k  l'impétuosité  française,  furent  culbutées 
dans  l'étang  de  Leucate. 

C'est  en  reconnaissance  et  pour  prix  de  ces 
services,  c'est  pour  les  dédommager  de  leurs 
pertes  ei  de  leuis  sacrifices  que  le  Rpi,  pajr  des 
lettres  patentes,  dûment  enregistrées,  donna  à 
perpétuité  l'étang  dp  Leucate  à  ses  habitants. 

Avais-je  tort  dé  dire  que  des  titres  de  propriété 
bien  respectables  avaient  été  violés  1  SonUils 
assez  sacrés  ceux  que  je  yiens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  rappeler? 

Chargé  de  reconnaître  la  ligne  qui  divise  les 
deux  départements  de  l'Aude  et  des  Pyrénées- 
Orientales,  le  maire  de  Leucate  me  montra  l'ex- 
pédition originale  desdites  lettre  patentes, 
expédiées  dans  le  temps  à  la  commune;  elle  est 
dans  ses  archives,  et  sans  doulç  qu'on  trouverait 
encore  dans  celles  du  ministère  de  la  marine  le 
registre  sur  lequel  elle  dut  être  consignée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  outre  que 
cette  fausse  interprétation  viole  formellement  des 
lois  anciennes,  et  nuit  à  des  droits  authentiques, 
elle  porte  encore  un  préjudice  nutablp  au  gou- 
vernement, 

Les  pécheurs  livrés  à  toutes  les  vexations  de 
fermiefs  avides*  et  sans  cesse  exposés  aux  pour- 
suites judiciaires  qui  les  réduisent  à  la  misère  et 
au  désespoir,  abandonnent  la  p£che,  et  en 
détournent  leurs  enfants,  de  telle  manière  que  le 
nombre  des  marins  diminue  tous  les  jours;  les 
mêmes  quartiers,  qui  en  présentaient  deux  mille 
avant  l'application  du  cette  loi,  n'en  offrent  pas 
neuf  cents  aujourd'hui. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  anéan- 
tir entièrement  votre  marine,  si  vous  ne  voulez 
pas  éter  à  ceux  qui  viendront  après  nous  les 
moyens  de  la  relever  un  jour,  conserves  et  ne 
détruisez  pas  la  pépinière  des  marins. 

Il  est  naturel  de  penser  qu'on  ne  viole  ainsi 
tous  les  principes  que  pour  un  intérêt  majeur,  et 
qu'il  en  revienldegraudes  sommes  au  Trésor,  ob  I 
oui,  Messieurs,  la  poche  des  étangs  salés  des  trois 
départements  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude 
et  de  l'Hérault  donnent  21,000  francs.  Voilà,  Mes- 
sieurs, en  dernière  analyse,  ce  grand  intérêt  pour 
lequel  on  commet  tant  <f  injustices,  et  pour  lequel 
on  enlève  tant  de  marins  à  l'Etat, 

Du  reste,  il  est  juste  d'observer  que,  daus  tous 
les  départements,  ces  droits  de  pèche  sur  les 
étangs  salés  ne  sont  pas  également  perçus;  ils  le 
sont  par  des  licences  dans  l'Hérault:  ainsi,  dans 
ce  département,  rien  ne  s'oppose  à  leur  suppres- 
sion à  l'époque  indiquée  par  M.  de  Floirac.  Au 
lieu  que  dans  l'Aude  et  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales, ils  sont  affermés;  il  faut,  par  conséquent, 
ou.  attendre  l'expiration  des  baux  ou]c$  résilier. 
Mais  comme  il  parait  que  les  fermiers  ne  deman- 
dent pas  mieux,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  si 
la  loi  leur  en  laissait  la  faculté,  ils  ne  tarderaient 
pas  à  en  profiter. 

H  est  donc  nécessaire  d'ajouter  à  l'amendement 
de  M.  de  Floirac,  qu'on  ne  supprimera  ces  droits, 
dans  les  départements  où  ils  sont  affermés,  qu'à 
l'expiration  des  baux,  et  que  tous  les  fermiers 
seront  admis  à  résilier,  des  qu'ils  en  formeront 
la  demande  ;  et,  en  générai,  ils  le  désirent,  car 
outre  qu'ils  ne  font  pas  de  grands  bénéfices,  ce 
n'est  pas  sans  peine,  et  souvent  sans  danger, 
qu'ils  obtiennent  les  taxes  qu'il  leur  a  plu  d'im- 
poser aux  pécheurs,  qu'ils  réduisent  à  la  misère 
et  souvent  au  désespoir. 

Je  propose  donc  l'abolition  du  droit,  et  en  sous* 
amendant  la  proposition  de  M.  de  Floirac,  je  de- 
mande que,  pour  les  parties  affermées,  le  droit 
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ne  suhsiste  que  jusqu'au  moment  du  renouvelle- 
ment des  baux. 

Oq  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  de  Ploirac  déclare  adhérer  à  l'amendement 
de  M.  Barthe-Labastide. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Cham- 
bre n'est  plus  en  nombre  compétent  pour  déli- 
bérer. 

La  discussion  est  ajournée  h  demain. 


CHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  29  juin  1819. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER, 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d  une  convocation  de  M.  le  président. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture,  du  procès- 
verbal  de  celle  du  22  iuin,  qui  n'avait  pu  être 
terminée  pour  la  dernière  séance. 

Bile  adopte  pareillement  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lendemain  23. 

Le  ministre  des  finances,  et  avec  lui  les  conseil- 
lers d'Etat,  comte  Berenger,  chevalier  Guvier,  ba- 
ron Gapelle,  baron  de  Barante,  Guizot  et  Allent, 
3ui  l'accompagnent,  en  qualité  de  commissaires 
u  Roi,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  var  l'autre 
Chambre,  et  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  4819.  Il  développe,  ainsi  qu'il  suit,  les 
motifs  de  ce  projet  : 

M.  le  baron  Loals,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  Roi  nous  a  ordonné  de  porter  à  vos  dé- 
libératioqs  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  1819.  tel  qu'il  vient  d'être 
adopté  pur  la  Chambre  des  députés. 

Aucun  acte  législatif  n'a  peut-être  un  besoin; 
plus  impérieux  de  la  force  de  l'opinion  que  le 
règlement  des  dépenses  publigues,  parce  que  c'e  t 
la  conviction  qu'elles  ont  été  jugées  légitimes  et 
indispensables  qui  rend  facile  la  levée  des  im- 
pôts destinés  à  les  payer. 

Aussi  regardons-nous  comme  une  amélioration 
sensible  daqs  notre  régime  constitutionnel,  la 
méthode  introduite  cette  année  de  discuter  sépa- 
rément les  dépenses  avant  de  s'occuper  des  voies 
et  moyens.  Par  là,  les  charges  diverses  de  l'Etat 
out  été  soumises  à  une  investigation  plus  scrupu- 
leuse. Par  là,  un  plus  grand  nombre  de  détails 
ont  été  mis  en  lumière,  et  Ton  peut  mieux  juger 
de  la  limite  à  laquelle  doit  s'arrêter  la  quotité  des 
impôts. 

Les  nécessités  de  l'Etat  doivent  être  aussi  posi- 
tivement connues  des  mandataires  chargés  de  les 
apprécier  pour  y  satisfaire  que  des  ministres  qui 
les  leur  exposent.  Car  les  ministres  ont  aussi  pour 
premier  devoir,  comme  citoyens,  comme  servi- 
teurs honorés  de  la  confiance  du  Roi,  d'accomplir 
sa  volonté  la  plus  constante,  celle  d'alléger  les 
charges  du  peuple  et,  conséquemment,  de  ne  rien 
demander  qui  ne  soit  juste  et  indispensable. 

En  étudiant  les  détails  de  l'administration,  on 
verra  si  cette  pensée  de  ménager,  par  la  modéra- 
tion des  dépenses,  les  faculté*  du  contribuable, 
ne  nous  a  pas  toujours  été  présente;  si  les  minis- 


tres n'ont  pas  fait  toujours  et  progressivement 
toutes  épargnes  compatibles  avec  le  non  ordre  et 
l'équité;  on  verra  si,  dans  les  frais  d'administra- 
tion, il  en  est  quelques-uns  qui  ne  puissent  se 
justifier  par  aucun  but  utile  à  1  intérêt  général. 

Cet  examen,  contenu  dans  les  limites  de  la 
question  par  une  connaissance  plus  familière  de 
son  objet,  préviendra  ces  digressions  vagues  qui, 
dans  la  recherche  du  mieux,  mettent  parfois  le 
bien  en  péril,  et  attaquent  le  fonds  à  propos  d'ac- 
cessoires. L'expérience  rendra  plus  circonspect 
sur  les  propositions  d'innover.  Elle  enseignera 
probablement  à  ne  point  tant  dédaigner  ce  qui 
existe,  à  ne  pas  supposer  qu'on  puisse  tout  à  coup 
le  remplacer  par  des  systèmes  plus  réguliers  et 
plus  économiques. 

Les  retranchements  faits  sans  maturité  ne  don- 
neraient lieu  qu'à  une  épargne  passagère  qui 
pourrait  n'être  pas  sans  repentirs.  Cet  ecueil  du 
zèle  pour  l'économie  est  peu  à  redouter  sous  un 
gouverqement  où  la  lumière  des  controverses  pu- 
bliques fait  distinguer  le  nécessaire  des  profu- 
sions, et  l'avantage  de  restreindre  du  danger  do 
détruire. 

Les  réductions  de  dépenses,  qui  ont  été  propo- 
sées par  la  Chambre  des  députés  et  consenties 
par  le  Roi,  ne  nuiront  point  au  service  de  l'année  ; 
mais  nous  ne  pouvons  garantir  quelles  ne  lais- 
sent pas  quelque  lacune  dans  le  service  de  l'exer- 
cice entier.  Le  compte,  qui  en  sera  rendu  après  la 
révolution  de  cet  exercice,  fera  connaître  si  nos 
doutes  sont  fondés. 

En  bornant  le  budget  aux  besoins  d'une  année, 
c'est-à-dire  aux  seuls  payements  qui  doivent  être 
effectivement  accomplis  depuis  le  l*r  janvier  jus- 

au'au  31  décembre,  il  y  aurait  eu  moins  à  deman- 
er  que  pour  un  exercice  dont  la  durée  a  plus 
de  douze  mois,  et  laisse,  par  delà  cette  période» 
des  recouvrements  à  faire  et  des  dépenses  à  ac- 
quitter, qui  opt  pris  naissance  dans  l'année  dont 
il  porte  le  nom. 

Choisissant  l'exemple  le  plus  elair,  nous  allons 
montrer  comment,  pour  arriver  à  une  réduotion, 
on  a  raisonné  dans  un  système  analogue  au  bud- 
get d'année. 

Les  reconnaissances  de  liquidation  doivent 
toutes  porter  un  intérêt  depuis  le  5  mai  1816. 
Celles  qui  sont  délivrées  en  ce  moment  ont  donc 
à  redemander  une  portion  de  cet  intérêt  à  l'exer- 
cice 1816,  celles  qui  seront  délivrées  l'année 
prochaine  seront  aussi  créancières  de  cet  exer- 
cice. 

Nous  avions  demandé  que  des  crédits  fussent 
ouverts,  et  à  l'exercice  courant,  et  aux  exercices 
antérieurs,  afin  qu'ils  pussent  solder  ces  créances 
lorsqu'elles  se  présenteraient. 

Ou  a  objecté  qu'il  était  inutile  de  faire  des  fonds 
quand  les  liquidations  n'étaient  point  encore  ter- 
minées, et  qu'il  suffisait  d'ouvrir  un  crédit  pour 
les  reconnaissances  déjà  émises,  et  pour  celles 
qui  le  seront  dans  le  courant  de  l'année.  C'est  ce 
raisonnement  qui  a  déterminé  la  ré  luctioo  d'une 
somme  de  4  millions  sur  le  chapitre  de  la  dette 
constituée.  Cette  réduction,  bonne  pour  une  an- 
née, est,  quant  à  l'exercice,  plutôt  un  ajourne- 
ment de  dépense  qu'une  épargne. 

Le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  au 
retranchement  de  8  millions  fait  au  crédit  du 
ministère  de  la  guerre-  La  discussion  à  ce  sujet 
a  laissé  éclater  un  sentiment  si  vif  de  dignité  et 
d'indépendance  nationale,  qu'il  est  impossible 
de  croire  qu'on  ait  voulu  dtmiuuer  en  rien  les 
forces  qui  doivent  maintenir  là  France  au  rang 
qui  lui  appartient  en  Europe.  Un  amendement, 
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qui  devrait  avoir  de  lels  effets,  n'est  pas  de 
ceux  que  le  Roi  eût  consentis. 

D'autres  retranchements  ont  eu  lieu  dans 
le  crédit  du  ministère  des  finances,  l'ut) 
de  2,817,000  francs  appartientàla  dette  flottante; 
l'autre  de  1,800,000  francs  frappe  sur  les  frais  de 
négociations. 

La  dette  flottante  a  été  le  sujet  d'une  discus- 
sion qui  a  laissé  les  opinions  incertaines;  il  est 
nécessaire  qu'elles  se  fixent  sur  cette  partie  du 
service  des  finances  qui  a  toujours  existé  et  oui 
se  reproduira  toujours  avec  plus  ou  moins  d  é- 

tendue.» 

Cette  dette  est  plus  inévitable  dans  un  Etat 
que  ta  dette  constituée.  Celle-ci  ne  provient  en 
général  que  de  besoins  causés  ou  accumulés  par 
des  circonstances  extraordinaires,  l'autre  est  in- 
hérente au  mouvement  habituel  du  service  dont 
elle  est  l'auxiliaire  utile,  et  Ton  pourrait  dire 
indispensable.  C'est  par  elle  que  les  payements 
sont  à  l'abri  d'ajournement,  parce  que,  dans  le 
cas  d'insuflisance  de  moyens  présents  pour 
les  compléter,  elle  prête  Je  supplément  neces- 

saire. 

Il  était  généralement  convenu  que  les* dé- 
penses avaient  une  marche  plus  rapide  que  les 
recettes  ;  on  a  mis  en  avant  cette  année  pour  la 
première  fois  une  proposition  contraire.  Les 
bons  esprits,  à  qui  elle  a  pu  faire  illusion,  re- 
connaîtront bientôt  que  c'est  un  paradoxe. 

En  erfet,  Messieurs,  si  on  réfléchit  que  l'a- 
mortissement se  paye  tous  les  jours,  la  solde  par 
quinzaine,  la  liste  civile,  les  appointements  tous 
les  mois,  que  tous  les  mois  aussi  on  donne  de 
forts  à-compte  sur  le  prix  des  travaux  et  des  four- 
nitures de  tout  genre,  que  même  un  assez  grand 
nombre  se  soldent  ;  qu  enfin  le  Trésor  acquitte, 
dans  les  neuf  premiers  mois  de  chaque  année, 
plus  de  300  millions  pour  les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  et  pour  les  peosions  de 
toute  nature,  on  aura  peine  à  croire  que  la  réa- 
lisation des  recettes  devance  ou  seulement 
égale  les  exigibilités  de  tous  ces  payements. 

Cette  méprise  vient,  de  ce  qu'on  enregistre 
comme  recettes,  lors  de  leur  encaissement,  les 
traites  coupes  de  bois,  celles  des  douanes  et 
d'autres  effets  à  terme,  dont  l'échéance  est  de 
trois,  six,  neuf  mois,  un  an,  et  quelquefois  de 
quinze  mois. 

Le  fait  est  que,  dans  la  rotation  générale  des 
payements  et  des  rentrées,  prise  sans  acception 
de  terme,  ce  sont  les  payements  qui  se  présentent 
plus  vite,  et  c'est  par  la  délivrance  des  valeurs 
intermédiaires  appelées  dette  flottante,  qu'on 
remédie  au  défaut  de  coïncidence  des  recettes 
avec  les  payements. 

D'ailleurs,  quand  même  il  y  aurait  toujours 
dans  les  diverses  caisses  publiques  une  masse 
de  fonds  réalisés,  égale  à  la  masse  des  payements 
exigibles,  il  faudrait  que  cette  proportion  existât 
partout  où  ces  payements  doivent  se  faire.  Gela 
est  impossible.  L'équilibre  s'établit  car  des  vi- 
rements d'un  département  trop  garni  sur  celui 
qui  ne  l'est  pas  assez. 

Ces  virements  s'opérant  en  papier  pour  éviter 
les  retards  et  les  risques  de  routes,  et  pour  épar- 

§ner  les  frais  de  transports,  il  en  résulte   des 
épenses  de  compensation  qui  se  rattachent  à  la 
dette  flottante. 

Le  Trésor  est  bien  loin  de  recevoir  de  Paris 
toutes  les  sommes  qu'il  y  paye. 

Les  ressources  extérieures  qui  lui  arrivent  ne 
se  trouvent  pas  toujours  dans  ses  caisses  à  point 
nommé,  et  dans  un  rapport  exact  avec  ce  qu'il  J 


doit.  11  y  supplée  par  des  bons  dont  les  intérêts 
rentrent  aussi  dans  les  charges  de  la  dette  flot- 
tante. 

Cette  dette  se  compose  encore  des  fonds  libres 
appartenant  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  et  qui,  confiés  à  la  garde  du  Tré- 
sor, échappent  à  la  stérilité  des  stagnations  par 
les  intérêts  qu'ils  produisent. 

11  faut  aussi  comprendre  dans  la  dette  flottante 
les  sommes  que  les  receveurs  généraux  payent 
pour  le  Trésor,  ou  qu'ils  lui  envoient  au  delà  de 
leurs  recettes.  Ces  avances  entraînent  des  in- 
térêts qui  se  classent  dans  le  chapitre  de  la 
dette  flottante. 

Toutes  ces  ressources  auxiliaires,  qui  rendent 
le  service  du  Trésor  sur  tous  les  points  et  dans 
tous  les  temps  aussi  facile  et  aussi  ponctuel 
que  s'il  avait  sous  la  main  le  montant  de  tous 
ses  revenus,  sont  obtenus  par  le  crédit  de  ses 
bons  et  par  l'entremise  de  ses  agents,  à  des 
conditions  qui,  comparées  à  celles  des  anciens 
traitants,  ont  tous  les  avantages  de  l'économie, 
indépendamment  de  ceux  de  la  plus  grande 
sûreté. 

Nous  sommes  si  convaincus  des  bons  effets 
d'une  dette  flottante  sagement  dirigée  que  nous 
désirons  qu'elle  devienne,  dans  ses  détails, 
l'objet  d'une  investigation  aussi  soigneuse  que 
les  autres  dépenses  du  budget,  espérant  que  le 
résultat  de  cette  investigation  produira  dans 
i'espdt  de  ceux  qui  s'en  occuperont  une  opinion 
conforme  à  la  nôtre. 

L'intérêt  des  bons  royaux  étant  aujourd'hui 
plus  modéré  qu'à  l'époque  où  le  budget  a  été 
rédigé,  la  réduction  proposée  par  la  Chambre 
sera  moins  sensible  pour  le  service. 

Quant  à  celle  de  1,800,000  francs  sur  l'article 
des  frais  de  négociations,  nous  attendrons  la 
résolution  de  l'exercice  pour  vous  faire  con- 
naître quel  en  aura  été  l'effet. 

Tel  est  eu  substance,  Messieurs,  le  résultat  de 
la  discussion  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1819.  Les  modérations  qu'il  a  éprouvées 
sont  dues  à  la  louable  impatience  d'alléger  les 
impôts  plus  promptement  que  la  prévoyance  du 
gouvernement  ne  l'avait  jugé  possible.  Cet  em- 
pressement d'une  part,  et  cette  prévoyance  de 
l'autre,  devaieut  se  concilier,  puisque  le  désir 
de  l'allégement  existait  des  deux  côtés,  et  que, 
pour  le  réaliser,  on  ne  différait  que  sur  le  choix 
de  l'époque. 

D'autres  questions  se  sont  élevées  relativement 
au  projet  de  loi,  et  nous  les  croyons  trop  im- 
portantes pour  ne  pas  vous  en  entretenir. 

La  première  est  relative  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  4  juin  1814,  ordonnance  qu'a 
expressément  maintenue  l'article  6  de  la  loi 
du  8  novembre.  Cette  ordonnance,  vous  le  savez, 
Messieurs,  a  affecté  l'ancienne  dotation  du  Sénat 
à  deux  sortes  de  destinations  :  les  pensions  con- 
servées aux  anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves, 
et  les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 

Il  résulté  aussi  de  cette  ordonnance  que  cette 
dotation  est  administrée  conjointement  avec  le 
domaine  de  la  couronne,  et  par  conséquent  ré- 
partie par  les  administrateurs  de  ce  domaine 
entre  les  deux  destinations  diverses  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Les  fonds  tirés  du  domaine  de  l'Etat  qui  com- 
plètent celte  dotation,  en  se  joignant  à  ceux 
qu'elle  possède  en  propre,  ont  pu  légalement 
garder  jusgu  ici  ce  caractère  de  spécialité. 

L'administration  des  domaines  de  la  couronne 
s'est  conformée  à  l'article  6  de  la  loi  du  8  no- 
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rembre,  qui  lui  confie  la  gestion  de  cette  spé- 
cialité. Mais  on  avait  senti  en  1814  qu'une  portion 
si  importante  du  domaine  public,  et  consacrée  à 
deux  emplois  si  essentiels,  ne  pouvait  continuer  à 
être  ainsi  administrée  sans  des  règles  légales.  La 
loi  du  8  novembre  annonçait  qu'il  devait  en  être 
rendu  une  autre  sur  cet  objet.  On  a  réclamé  Pac- 
eoraplissement  de  cette  promesse.  Nous  croyons 
qu'il  sera  indispensable  de  s'en  occuper. 

La  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  déjà  in- 
suffisante au  1er  avril  1814  pour  subvenir  à 
toutes  les  charges  dont  elle  était  grevée,  l'est 
devenue  bien  davantage  par  suite  des  événements 
gui  lui  ont  enlevé,  hors  de  France,  une  partie 
importante  de  ses  revenus. 

Celte  insuffisance  a  donné  lieu  à  une  proposi- 
tion pour  y  remédier 

C'est  à  regret  qu'elle  a  été  écartée  :  d'abord 
pour  ne  pas  encourager  le  dangereux  exemple 
de  voir  s'introduire  à  la  Chambre  des  députés 
l'initiative  d'une  dépense;  en  second  lieu,  pour 
ne  point  prendre  d'engagements  sans  en  bien 
connaître  retendue. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Légion,  en  ne 
comptant  que  ceux  à  qui  la  Charte  a  garanti  un 
traitement  préexistant,  est  hors  de  proportion 
avec  le  nombre  primitif  et  avec  les  ressources 
créées  pour  cette  dépense. 

Avant  donc  de  se  livrer  à  la  munificence  na- 
tionale, il  convient  de  calculer  de  quelle  ma- 
nière et  jusqu'à  quel  point  l'état  de  nos  finances 
permet  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  dota- 
tion. 

Si  le  désir  d'être  généreux  pouvait  dispenser 
de  prévoyance,  ce  serait  assurément  pour  une 
classe  de  serviteurs  qui  a  sî  bien  mérité  de  l'Etat. 
Mais  le  bien  même  ne  s'improvise  pas,  et  celui 

Sue  réclame  la  situation  présente  du  fonds  des 
otations  a  besoin  d'être  mûri,  pour  reposer  sur 
des  bases  qui  le  rendent  certain  et  durable. 

Les  dispositions  bienfaisantes  qui  ont  été 
prises  relativement  ù  l'ordre  de  Saint-Louis  ne 
se  rattachent  pas  au  même  principe  :  on  n'a 

S  oint  fait  de  nouveaux  fonds  ponr  une  nouvelle 
épense,  on  s'est  borné  à  modifier  la  législation 
relative  au  cumul  des  pensions. 

Des  sentiments  de  même  nature  ont  appelé 
l'intérêt  public  sur  les  donataires  privés  de  leurs 
dotations,  qui  reçoivent,  depuis  quelques  années, 
des  secours  provisoires  puisés  dans  les  débris  de 
l'aucien  domaine  extraordinaire.  Sans  doute,  ils 
n'ont  point,  comme  on  a  semblé  le  dire,  de  droits 
acquis  sur  aucune  portion  du  domaine  public. 
La  récompense  qu'ils  avaient  reçue  et  si  glorieu- 
sement méritée  était  devenue  une  propriété  pri- 
vée :  elle  a  péri  entre  les  mains  du  possesseur 
par  des  événements  qu'il  n'était  au  pouvoir  de 
personne  d'empêcher-  mais  l'origiue  de  cette 
propriété  privée,  ladestinalion  qu'elle  avait  reçue, 
ont  déterminé  le  Roi,  d'après  un  principe  non  de 
justice  légale,  maie  d'équité,  à  considérer  les  der- 
niers restes  de  ce  domaine  extraordinaire  que  les 
donataires  avaient  autrefois  conquis  au  prix  de 
leur  sang,  comme  une  propriété  appartenant  en 
commun  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvaient 
dans  le  dénùment.  C'est  ce  principe  qu'a  con- 
sacré la  loi  du  15  mai.  Dès  que  l'actif  de  ce  do- 
maine aura  été  liquidé,  alors  on  pourra,  avec 
connaissance  de  cause,  rendre  légale  et  défini- 
tive sa  distribution. 

Nous  ne  terminerons  point,  Messieurs,  ce  ré- 
Fumé  sommaire  des  principaux  points  de  la  dis- 
cussion sans  nous  féliciter  avec  vous  de  l'heureuse 
différence  qui  distingue  ce  budget  de  celui  que 


vous  réglâtes  l'an  dernier.  Alors  une  charge  an- 
nuelle de  290  millions  posait  sur  nous.  Le  pré- 
sent était  accablé  de  ce  fardeau  et  l'avenir  était 
couvert  d'une  inquiétante  obscurité. 

Aujourd'hui  la  France  est  libre;  ses  taxes 
n'appartiennent  qu'à  elle,  et  la  source  ruineuse 
des  emprunts  est  fermée.  Si  les  maux  ne  sont 
pas  encore  guéris,  du  moins  leurs  causes  ont 
disparu. 

Une  longue  paix  extérieure  nous  est  promise. 
La  paix  intérieure  dépend  de  nous.  Espérons 
qu'elle  prendra  de  la  consistance  avec  nos  insti- 
tutions; que,  sous  son  abri,  l'amortissement  ne 
sera  point  ralenti  dans  son  action  toujours  crois- 
sante; que  nous  recueillerons  sans  altération 
les  fruits  successifs  des  extinctions  journalières 
dans  la  dette  viagère  et  les  pensions,  et  des  éco- 
nomies qu'un  ordre  prolongé  apportera  graduel- 
lement dans  les  rouages  de  la  machine  adminis- 
trative; qu'enfin  il  n'est  pas  impossible  que  le 
terme  de  nos  traverses  soit  le  commencement 
d'une  période  qui  nous  en  procure  l'entière  et 
durable  réparation. 


PROJET  DE  LOI. 


TITRE   PREMIER. 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  PENSIONS. 

Art.  Ie'.  Le  crédit  des  pensions  militaires,  fixé  par  la 
lui  du  25  mars  1817  à  51,762,317  francs,  pourra  être 
augmenté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1,500,000 
francs,  destinée  à  couvrir  l'insuffisance  de  ce  crédit, 
comparé  au  montant  réel  des  pensions  militaires  ac- 
quises antérieurement  à  ladite  loi. 

Les  inscriptions  qui  auront  lieu,  en  vertu  du  présent 
article,  porteront  jouissance  du  1er  janvier  1819. 

Art.  2.  Les  soldes  de  retraite  des  militaires  sujets  à 
la  visite  annuelle,  et  pour  lesquels  il  avait  été  fait  un 
fonds  particulier  de  1,600,000  francs  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  en  exécution  de  l'article  28  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions du  Trésor  royal  pour  être  payées  à  compter  du 
1er  janvier  1819,  sur  les  fonds  généraux  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  finances. 

Art.  3.  Ces  soldes  de  retraites  provisoires  sont  dé- 
clarées définitives  et  les  titulaires  ne  seront  plus  assu- 
jettis à  la  visite  annuelle. 

Art.  4.  L'inscription  au  Trésor  aura  lieu  d'après  les 
tableaux  qui  seront  adressés  au  ministre  des  finances 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  suivant  les  formalités 
proscrites  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  25  mars 
1817. 

Art.  5.  A  l'avenir,  la  totalité  des  oxtinctions  qui 
surviendront  dans  les  pensions  militaires  sera  acquise  à 

l'Etat. 

La  moitié  desdites  extinctions,  affectée  à  la  conces- 
sion de  pensions  nouvelles  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
sera  remplacée,  à  compter  du  l«r  janvier  1819,  par  un 
crédit  annuel  qui»  en  temps  de  paix,  no  pourra  s'élever 
au  delà  de  600,000  francs. 

Tous  les  ans  le  ministre  de  la  guerre  rendra  un 
compte  spécial  de  l'emploi  de  ce  crédit,  qui  ne  pourra 
ôtro  augmenté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  relatives  à  la  pension  dont  jouissent  les 
chevaliers  de  Malte  présents  à  la  capitulation  de  l'Ile, 
sont  étendues  à  ceux  de  ces  chevaliers  qui  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  ou  de  tout  traitement  quel- 
conque, et  leur  sont  applicables  à  dater  de  la  promul- 
gation de  ladite  loi. 

Art.  7.  Sont  exceptées  de  la  disposition  des  lois  qui 
prohibent  le  cumul  les  pensions  accordées  aux  grand- 
croix,  commandeurs  et  chevaliers  de  Saint- Louis. 

Art.  8.  La  disposition  de  l'article  98  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  qui  assimile  les  vétérans  des   camps  de 
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Julien  et  d'Alexandrie  aux  donataires  des  quatrième, 
cinquième  et  sixième  classe >,  est  abrogée. 

Les  vétérans  des  camps  de  Jutiers  ei  d'Alexandrie, 
ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  de  ceux  qui  sont 
décédés,  tant  sur  les  établissements  que  depuis  leur 
rentrée  en  France,  seront  inscrits  au  livre  des  pensions 

Sour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en  in- 
etnnité  des  domaines  nationaux  qui   leur  avaient  éié 
concédés  par  la  loi  du  1"  floréal  an  XI  (21  avril  1803). 
Ces  pensions  seront  réversibles  sur   les   veuves    des 
vétérans 

Les  arrérages  du  doublement  de  solde  accordés  par 
l'ordonnance  du  3  décembre  1814,  et  suspendus  au 
1er  avril  1817,  seront  acquittés  sauf  déduction  des 
sommes  reçues  du  domaine  extraordinaire,  en  vtTiu  de 
l'article  98  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Art.  9.  Les  comptes  des  caisses  des  pensions  de  tous 
les  ministères  et  de  toutes  les  administrations,  appuyés 
sur  tontes  les  pièces  justificatives,  seiont  soumis  au 
jugement  dé  la  Cour  dés  comptes  ;  ils  comprendront 
tontes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  faites  depuis 
rétablissement  des  retenues. 

TITRE  II. 

Fixation  des  charges  et  dépenses  de  l'exercice  1819. 
$  1".  Budget  de  la  Dette  consolidée. 
Art.  10.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 


l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1819»  à  I» 
somme  de  £27,997,123  francs,  conformément  à  l'état  A 
ci-ahnéxê. 

Art.  11.  La  rente  de  7  millions  inscrite  en  vertu  dds 
conventions  faites  en  1815  avec  les  puissances  étran- 
gères pour  la  garantie  de  la  contribution  de  guerre,  la- 
quelle ne  portait  point  d'intérêts,  sera  rayée  au  grand  - 
livre. 

Art.  12.  Le  crédit  de  745,838  francs  de  rentes  resté 
sans  emploi  sur  Celui  de  3,500,000  francs  ouvert  par 
l'article  2  de  la  loi  du  23  décembre  1815  pour  le  pave- 
ment des  sommes  dues  aux  sujets  anglais,  et  le  crédit 
de  5,170.623  francs  de  rente  aussi  resté  sans  emploi 
sur  celui  de  24  millions  ouvert  par  la  loi  du  6  mai  1818, 
pour  le  payement  de  ce  qui  restait  dû  aux  puissances 
étrangères,  sont  annulés. 

$  II.  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

Art.  13.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  641,519,000  francs  pour  les  dépendes  générales  du 
service  de  l'année  1819,  conformément  à  l'état  B. 

Art.  14.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  10  et  13  de  la  présenta 
loi,  et  dans  les  tableaux  y  annexés  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1819. 


État  A. 


BUDGET  de  la  Dette  consolidée  et  de  T amortissement  pour  V exercice  1819. 


Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  délivrées  avant  le  1er  janvier  1819 9,984,308  (  kKCU,Ai*v\ 

A  délivrer  ultérieurement  (par  évaluation) 5,015,692  |  ™»w«(UUU 

Intérêts  dé  5  p.  100  consolidés  inscrits  avant  le  1«*  janvier  1819 167,776,309  I  ..t  q^-  -^ 

A  inscrire  ultérieurement  en  exécution  des  lois  rendues ; 5,220,814  J  «^W,i« 

187,997,123 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. * *.  ,40,000,000 

Total  *éné|al 227,997,123 


Etat  B 


BUDGET  des  dépenses  et  services  pour  l'exercice  1819. 

^samBBBssssÊBaaasmsjBsaamasm^ESmsmaÊBsa 


tmsÊssm 
TOTAL 

GÉNÉRAI.. 


DÉSIGNATION 
des  dépenses  et  services. 


Lute  civile 

Famille  royale i 

Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères  (y  compris  2,800,000  francs*  pour 
construction  de  l'hôtel  de  ce  ministère). 

Service  ordinaire! 10,700,000 

Clergé,  non  compris  4,700,000* 

l      payés  par  le  Trésor,  à  titre 

r  iftA«     ^      **°  pensions,  faisant  partie 

ministère      de!  j      des  traitements  écclésiasti- 

i  inTÉRitum  A  I      Ques . 22,300,000 

L  INTÉRIEUR.  t\  J  Q£ie  non  calhoUque ft00,000 

Ponts  et   chaussées  et  mines, 
_  .      y  compris  les  fonds  spéciaux.    30,000,000 

TrajauspiV  Travaux    d'intérêt  général   à 

Paris 1,400,000 

Idem  dans  lés  départements.      1,800,000. 


bliii  . . 


A  reporter, 


ORDINAIRE. 


TEMPORAIRE. 


25,000,000 
9,0Ô0,0é0  I 
17,460,000 

7,850,000 


102,700,000 


162,010,000 


34,000,000 
17,460,000 

7,850,000 


102,700,000 


162,010100 
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DÉSIGNATION 


DES  DÉPENSES    ET  SERVICES. 


Report. 


MINISTÈRE         DEj 

l'intérieur.. 


MINISTÈRE  DE  LA! 
GUERRE 


«IXI8TIRE  DE  LA, 
NARINE  ET  DES) 
COLONIES  «... 


Dépenses  départementales  fixes.. 

tdêm,  variables . 

Secours  pour  grêle,  incendies  el  autres 
pas  fortuits  (un  centime  sur  las  fonds 
de  non-valeurs)., 

Serrice  actif » 

Demi-solde  et  secours  tem- 
poraires  , 15,000,000  i 

Frais  de  liquidation  rie  Var-  [ 

riéré 656,000  ) 


11000,000 
12,000.000 


2,000,000 
168,494,000 

16,256,000 


ORDINAIRE. 





Serrice  général, 


MINISTÈRE       RISj 

ruuKCF.*.  » .  » . 


Dette   viagère.  .......*.... « 

Pension* 

Intérêts  de  cautionnement* 

Intérêts  de  la  dette  IloUante 

Chambro  des  bairs » 

Cliambrrf  des  députés 

Légion  d  honneur  (rente  payable  sur  les  produits 
de  l'enregistrement) * . 

Cour  des  comptes » 

Commission  de  liquidations  frant'àUe  et  étrangère. . 

Cadastre i 

Constructions,  rue  de  Rivoli , 

Service  ordinaire  du  ministère,  déductjon  faite  dé 
224,000  francs  pour  intérêts  d'anciennes  créauces 
sur  le  Trésor...... è.  .......  

Frais  de  service  du  Trésor,  déduction  faite  de 
1,800,000  francs  sur  les  4,086,000  francs  deman- 
dés pour  commission  aux  receveors  généraux  et 
particuliers 

Frais  de  ré^le  et  dé  perception,  déduction  faite  :  1* 
de  2,000,000  Mir  le  fond*  de  non-valeurs  trans- 
porté au  ministère  de  l'intérieur  pour  les  secours 
pour  grêle,  incendies,  etc.;  2*  de  500,000  franc! 
pour  réimpositions;  3°  de  200,000  francs  sur 
l'administration  des  contributions  indirectes 


Total  général 


162,010,000 


000,000,000 


168,494,000 


45,200,000 


23,000,000 
8,000,000 


2,000,000 
680,000 

240,000 
1,243,000 


7,341,000 


5,796,000 


133,670,000 


*a*i 


557,614,000 


TEMPORAIRE! 


TOTAL 

GÉNÉRAL. 


»•..*..»«    * 


16,256,000  ) 


162,010,000 


000^000,000 


iS4,mo,ooo 


45,200,000 


11,800,000  \ 
43,938.000 

*7,50u.Ôàà' 


im.ooo 

3,000,000 
1,200,000 


249,559,000 


83,845,000 


HMUkA^^ki 


641,519,000 


>■  ■l'b* 


RÊCAPITULATtOS  des  charges  *t  des  dépenses  de  1819. 

Dette  consolidée  et  amortissement 227,997,123 

Service  fénéral ; 641,519,000 

Total  général ...tu I60,!M6»1I8 

article*  portée  pùur  érdre  en  dépensa,  $jt  qui  ftorouf  Vétrt  en  rêèetUe. 

Dépenses  de  l'administration  de  l'instruction  publique.  (Ministère  de  l'intérieur) 1,789,359  I    lMolM 

Dépensa  de  la  direction  générale  des  poudres  el  salpêtres.  (Ministère  de  la  guerre) 3,29Î,500  j    a»07»»*5* 
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M.  le  Président  donne  acte  au  ministre  des 
finances  de  la  présentation  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président  observe  que,  pour  accélérer 
la  délibération  du  projet,  on  pourrait,  dès  ce  mo- 
ment, le  soumettre  dans  les  bureaux  à  l'examen 
qui  doit  précéder  sa  discussion  en  assemblée  gé- 
nérale. Des  copies  manuscrites  ont  été  préparées 
à  cet  effet,  et  pourraient  être  remises  à  chaque 
bureau.  Le  projet  examiné,  on  déciderait  ensuite 
si  la  discussion  s'ouvrirait  immédiatement,  ou 
s'il  serait  nommé  une  commission  spéciale. 

Cette  ouverture  est  adoptée  par  la  Chambre, 
gui  se  forme  en  bureaux  pour  l'examen  du  pro- 
jet. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise.  M.  le 
président  consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du 
règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immé- 
diatement la  discussion  du  projet  de  loi,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale  qui  en  fera  son 
rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance 
tenante  une  commission  spéciale  de  sept  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
d'Harcourt  et  le  marquis  d'Aguesseau. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  109  votants,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  à  MM.  le  comte  Chaptal,  le  maré- 
chal duc  d'Albuféra,  le  comte  Cornet,  le  marquis 
de  Jaucourt,  le  comte  de  Brigode,  le  baron  de 
Monville,  et  le  vice-amiral  de  Truguet.  Ils  sont 
proclamés  par  M.  le  président  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  se  retirent. 

Uordre  du  jour  appelle  divers  rapports  du  co- 
mité' des  pétitions, 

M.  le  comte  Germain  obtient  la  parole,  et 
rend  compte  à  l'Assemblée  de  dix  pétitions,  sur 
lesquelles  il  est  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  cent  neuf  habitants  de  la  ville  de  Ghauny, 
département  de  l'Aisne,  réclament  contre  l'ouver- 
ture projetée  d'un  canal  de  navigation  entre  cette 
ville  et  Sempigny. 

Le  comité  propose  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition,  qu'il  regarde  comme  prématurée;  le  ca- 
nal dont  il  s'agit  n'étant  encore  qu'en  projet,  et 
les  pétitionnaires  devant  être  mis  avant  son  exé- 
cution à  portée  de  faire  valoir  les  motifs  qu'ils 
auraient  de  s'y  opposer. 

M.  le  comte  d'Abo  ville  observe  que  ce  projet 
a  déjà  été  tenté  et  abandonné  en  1807,  sur  la 
réclamation  des  habitants  deChauny.  Leur  inté- 
rêt, contraire  à  son  exécution,  paraît  démontré. 
Pourquoi  refuserait-on  de  les  entendre?  L'opinant 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
l'intérieur. 

La  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

Elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Boutay,  qui  sollicite  le  rapport  d'une  ordon- 
nance du  Roi,  du  4  octobre  1815,  en  vertu  de  la- 
âuelle  ont  été  restituées  aux  princesses  de  Nassau, 
Iles  du  dernier  prince  de  Nassau-Saarbruck,  dif- 
férentes parties  de  bois  situés  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  ; 

Sur  la  pétition  du  sieur  Briftaut,  qui  demande 


la  mainlevée  d'une  inscription  prise  sur  ses  biens 
par  le  gouvernement,  en  1815,  pour  6ûreté  d'une 
perception  dont  le  pétitionnaire  était  alors  chargé 
dans  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure; 

Sur  la  pétition  du  sieur  Picot,  tendante  à  sou- 
mettre au  jugement  de  la  Chambre  des  contesta- 
tions élevées  entre  le  pétitionnaire  et  M.  le  mar- 
3uis  de  Grammont,  membre  de  la  Chambre  des 
éputés,  contestations  sur  lesquelles  il  a  été  judi- 
ciairement prononcé  ; 

Sur  deux  pétitions  du  sieur  de  Morette.  Ce  parti- 
culier sollicite,  par  la  première,  l'établissement 
d'un  institut,  dont  la  direction  lui  serait  confiée, 
pour  apprendre  aux  sourds-  muets  à  exprimer 
leurs  idées  par  la  parole,  suivant  un  nouveau 
procédé  qu'il  a  découvert.  Il  réclame,  par  la  se- 
conde, contre  un  décret  du  8  août  1817,  par  suite 
duquel  il  a  été  fermé  un  petit  théâtre  que  le  péti- 
tionnaire avait  ouvert  à  Paris; 

Sur  la  pétition  du  sieur  Sarrot,  qui  invite  la 
Chambre  a  demander  au  Roi  l'établissement  d'une 
commission  particulière  de  comptabilité  pour  la 
vérification  des  comptes  annuels  qui  doivent  être 
soumis  aux  Chambres  parles  ministres; 

Sur  la  pétition  du  sieur  Hunoutt-Asselin,  qui 
se  plaint  d'une  mesure  de  police  municipale,  or- 
donnée à  son  égard,  et  exécutée  d'office,  par  les 
autorités  chargées  du  soin  de  la  voirie  à  Rouen. 

Le  comité  déclare  qu'il  n'a  rien  à  proposer  sur 
la  pétition  du  sieur  Palaiseau ,  cette  pétition  ne 
contenant  qu'un  appel  à  la  bienfaisance  particu- 
lière des  membres  de  la  Chambre. 

Deux  pétitions  sont  ensuite  renvoyées,  Tune  au 
ministre  des  finances,  l'autre  au  bureau  des  ren- 
seignements. La  première,  présentée  par  le  con- 
seil municipal  de  Châteauneuf-Calarnier,  départe- 
ment de  Vaucluse,  a  pour  objet  la  conservation 
de  plusieurs  droits  et  usages  que  cette  commune 
prétend  lui  appartenir  sur  les  garrigues  situées 
dans  son  territoire,  et  qui  ont  été  vendues  sans 
réserver  les  droits  dont  il  s'agit.  La  seconde,  si- 
gnée Gaubert,  tend  à  obtenir,  en  faveur  des  sep- 
tuagénaires, une  loi  qui  les  dispense  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  lettres  de  change . 

M.  le  due  de  Fltz-James,  autre  rapporteur 
du  comité  des  pétitions,  remplace  à  la  tribune 
M.  le  comte  Germain,  et  rend  compte  à  l'Assem- 
blée des  pétitions  ci-après  : 

Le  sieur  Delaistre  se  plaint  du  refus  que  fait 
le  ministre  de  la  guerre  de  lui  tenir  compte  d'une 
somme  de  12,000  francs  dépensée  pour  l'entre- 
tien de  quatre  élèvesdePEcole  militaire  deBrienne, 
laissés  pendant  27  mois  à  la  charge  du  pétition- 
naire lors  de  la  suppression  de  cette  Ecole. 

Le  comité  propose  à  regret  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande,  écartée  par  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX. 

Il  est  pareillement  adopté  sur  la  pétition  du 
sieur  Céas,  qui  sollicite  la  création  en  sa  faveur 
d'un  4e  office  de  notaire  dans  la  ville  de  Romans, 
département  de  la  Drôme; 

Sur  la  pétition  du  sieur  Baron ,  qui  réclame 
contre  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
relatif  au  curage  de  la  rivière  d'Ecole;  arrêté  dont 
l'exécution  a  été  ordonnée,  contradictoirement 
avec  le  Pétitionnaire,  par  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Melun; 

Sur  une  pétition  du  sieur  Selves,qui,  sans  arti- 
culer aucun  fsftt  précis,  accuse  de  dénis  de  jus- 
tice et  d'actes  arbitraires  M.  le  baron  Séguier, 
pair  de  France,  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Paris  ; 

Sur  une  seconde  pétition  du  sieur  Boutay,  qui 
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dénonce  à  la  Chambre  différentes  dilapidations 
qu'il  prétend  avoir  été  commises  au  préjudice  du 
Trésor  public,  par  le  sieur  Utzschneider,  conces- 
sionnaire de  la  forêt  de  Scheidwald,  département 
du  Bas-Rhin.  11  résulte  de  la  pétition  même  que 
les  faits  ont  été  vérifiés,  et  la  dénonciation  re- 
connuesansfondementparleministre  desfinances. 
Un  mémoire  imprimé  du  sieur  Utzschneider,  et 
dans  lequel  celui-ci  répond  victorieusement  aux 
assertions  du  sieur  Boutay,  achève  de  lever  tous 
les  doutes.  Ce  mémoire  accompagne  une  pétition 
qu'ont  fait  parvenir  à  la  Chambre  les  associés  du 
sieur  Utzschneider  dans  l'entreprise  de  la  faïen- 
cerie de  Sarre^uemine3  ; 

Sur  ta  pétition  de  la  dame  Imbault  de  Gouzaque 
née  Vernier,  qui  sollicite  les  secours  nécessaires 
pour  se  rendre  de  Paris  dans  une  ville  départe- 
mentale, où  elle  espère  trouver  un  moyen  d'exis- 
tence. 

La  Chambre  renvoie  au  bureau  des  renseigne- 
ments une  pétition  du  sieur  Ménier  père,  conte- 
nant des  observations  générales  sur  l'utilité  qui 
résulterait  pour  l'Etat  et  pour  les  particuliers  de 
la  multiplication  des  banques  publiques. 

Elle  renvoie  à  la  commission  clés  voies  et 
moyens  les  quatre  pétitions  suivantes  : 

Pétition  des  brasseurs  de  Paris,  qui  réclament 
une  diminution  sur  les  droits  d'entrée  auqueis 
sont  soumis  les  fruits  à  cidre; 

Pétition  des  fabricants  de  liqueurs  de  Lyon, 
qui  demandent  un  adoucissement  au  régime  ac- 
tuel de  l'impôt  sur  les  boissons; 

Pétition  de  quatorze  négociants  et  armateurs  de 
Toulon,  qui  sollicitent, dans  l'intérêt  du  commerce 
maritime,  quelques  additions  au  projet  de  loi  sur 
les  crains,  récemment  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  ; 

Pétition  de  la  Société  d'agriculture  du  départe- 
ment de  l'Ain  qui  réclame  contre  l'aliénation  pro- 
posée des  bois-taillis  et  broussailles,  et  recom- 
mande vivement  à  la  sollicitude  des  Chambres  la 
conservation  du  peu  de  bois  qui  restent  encore  à 
l'Etat. 

Le  renouvellement  des  bureaux  /  qui  devait 
avoir  lieu  dans  cette  séance,  est  renvoyé  par  la 
Chambre  à  sa  séance  prochaine. 

Elle  se  sépare  ensuite  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  29  juin  1819. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Revoire, 
qui  demande  lia  congé...  Quelques  signes  d'oppo- 
sition se  manifestent. 

M-  Lalsné  de  Vlllevesque.  Si  nous  ne  nous 
montrons  pas  sévères  sur  la  demande  des  congés, 
la  Chambre  arrivera  à  un  point  où  elle  ne  pourra 
plus  délibérer. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Le  congé  est 
accordé,  malgré  l'opposition  de  cinq  à  six  mem- 
bres qui  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  recettes  de  1819. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  amendements 


de  M.  de  Floirac  relatif  au  droit  de  véehe  sur  les 
étangs  salés. 

M.  le  comte  Beagnot,  rapporteur.  La 
Chambre  n'a  pu  entendre  hier  qu'avec  beaucoup 
d'intérêt  les  détails  que  les  honorables  MM.  de 
Floirac  et  Barthe-Labastide  lui  ont  donnés  sur 
la  classe  des  pêcheurs  qui  exploitent  les  étangs 
salés  du  Midi.  Si  ces  étangs,  comme  on  l'a  dit, 
étaient  des  dépendances  de  la  mer,  il  n'y  aurait 
point  lieu  à  discuter;  le  droit  imposé  aux  pêcheurs 
devrait  être  supprimé  sans  difficulté.  Mais  il  s'agit 
ici  d'une  propriété  du  domaine,  et  dans  laquelle 
il  a  été  récemment  confirmé.  Les  parties  de  ces 
étangs  qu'on  appelle  le  Bordic,  et  les  Postes  fixes, 
sont  l'objet  d'adjudications  publiques  :  le  reste 
est  exploité  en  vertu  de  licences.  Vous  voyez  déjà, 
Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  ici  d'un 
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invoquent  des  titres  honorables  et  émanes  de 
Louis  XIV,  et  confirmés  par  ses  successeurs,  ce 
n'est  point  à  la  Chambre  a  en  connaître  ;  ce  n'est 
point  à  elle  à  statuer  sur  la  validité  ou  l'in vali- 
dité actuelles  de  ces  titres.  Le  domaine  est  en 
possession.  Aussi  longtemps  que  durera  cette 
possession,  il  aura  le  droit  d'affermer  et  de  tou- 
cher le  prix  de  ferme;  et  puisque  c'est  unique- 
ment de  ce  prix  de  ferme  qu'il  s'agit  ici,  je 
demande  la  question  préalable  sur  les  deux 
amendements  de  MM.  de  Floirac  et  Barlhe-La- 
bastide. 

M.  Barthe-La  bastide.  M.  le  rapporteur 
vient  de  nous  dire  que  les  étangs  salés  sont  une 
propriété  du  gouvernement,  et  qu'à  ce  titre  le 
gouvernement  a  le  droit  d'en  affermer  la  pêche. 

J'accorde  que  ces  étangs  salés  appartiennent  au 

Î;ouvernement,  mais  ils  lui  appartiennent  moins 
a  pèche;  car  on  ne  peut  avoir  ce  que  Ton  a  donné; 
or,  Louis  XIV  a  donné  la  pêche  des  étangs  salés; 
cette  concession,  faite  en  1681,  a  été  confirmée 
par  Louis  XV  en  1737:  par  Louis  XVI,  en  1787, 
par  les  assemblées  de  1789  et  1793.  Elle  doit  donc 
être  respectée. 

Et  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  cette  conces- 
sion fût  sans  fondement;  deux  motifs  bien  puis- 
sants dictèrent  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1081  :  l'humanité  et  la  politique.  L'humanité, 
parce  qu'en  général  les  terres  des  communes, 
sises  sur  les  bords  des  étangs  salés  sont  peu 
fertiles,  étant  pour  la  plupart  sablonneuses,  rocail- 
leuses ou  salines,  et  que  la  pèche  est  un  moyen 
d'existence  pour  leurs  habitants. 

La  politique,  parce  que  la  pèche  est  la  véritable 
école  primaire  de  la  marine  et  indispensable  à 
une  nation  qui,  comme  la  nôtre,  est  presque 
toute  entourée  de  mers;  aussi  Louis  XIV,  qui 
releva  la  marine  française,  ne  négligea  pas  cette 
précieuse  école.  Ainsi,  Messieurs,  justice,  huma- 
nité, politique,  tout  se  réunit  pour  que  les  con- 
cessions faites  aux  pécheurs  soient  respectées. 
De  Louis  le  Gros  à  Louis  XVIll,  nos  rois  ont  fait 
de  grandes  et  nombreuses  concessions  à  leurs 
peuples.  A-t-on  jamais  pensé  qu'elles  pussent 
être  révoquées  ?  Et  où  en  serions-nous  s'il  en 
était  ainsi?  Si  celles  qui  ont  été  faites  par 
Louis  XIV  pouvaient  être  attaquées,  ne  pourrait- 
on  pas  aussi  en  attaquer  bien  d'autres  ?  Non, 
Messieurs,  toutes  doivent  être  sacrées.  Je  persiste 
à  demauder  qu'il  vous  plaise  d'accepter  l'amen- 
dement que  j'eus  l'honneur  de  vous  soumettre 
hier. 
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L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté» 

M.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  Laisnéde  Villevesque,  portant:  les  droits  de 
navigation  sur  les  charbons  de  terre,  destinés  aux 
usines,  sont  abolis. 

M.  Lalsné  de  Vllleveeqee  développe  les 
motifs  de  son  amendement ,  mais  déclare  le 
retirer,  en  exprimant  le  vœu  qu'il  soit  pris  en 
considération  par  M.  le  ministre  des  finances. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Préfildent  lit  un  amendement  de 
M.  Perreau  (de  la  Vendée),  qui  tend  à  déterminer 

3ue  le  minimum  du  terrain  destiné  à  la  fabrication 
u  tabac  fixé  à  20  ares  soit  réduit  à  10  ares. 

M.  Perreau  reproduit  à  l'appui  de  cet  amen- 
dement les  considérations  déjà  présentées  dans 
la  discussion  sur  la  question  générale  du  mono- 
pole du  tabac. 

M.  le  comte  Beugnot,  rapporteur.  L'article 
180  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  que  nul  ne 
sera  admis  à  la  culture  du  tabac,  sans  en  avoir 
obtenu  préalablement  la  permission,  et  statue  au 
reste  qu'il  ne  sera  pas  admis  de  déclaration  pour 
moins  de  vingt  ares  en  une  seule  pièce.  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  maintien  du  privi- 
lège exclusif,  il  fut  proposé  de  réduire  à  10  ares 
au  lieu  de  20,  le  minimum  détendue  des  terrains 
cultivés  en  tabac,  il  paraît  même  que  déjà  la 
régie  faisait  jouir  de  cet  avantage  les  cultiva- 
teurs du  département  du  Bas-Rhin*  M.  le  direc- 
teur générai  des  contributions  indirectes  déclara 
même  à  la  Chambre  qu'il  ne  voyait  pas  d'Incon- 
vénient à  l'étendre  aux  cultivateurs  du  départe- 
ment du  Nord,  et  même  à  tous  ceux  où  cette 
réduction  pourrait  avoir  lieu  sans  nuire  à  la  SUN 
veillance  de  la  culture.  Votre  commission  des 
voies  et  moyens  s'était  contentée  de  rappeler 
cette  déclaration,  et  s'était  abstenue  de  provo- 
quer, quant  à  présent,  des  mesures  législatives. 
Voici,  Messieurs,  quels  avaient  été  ses  motifs. 
L'autorisation  de  culture  du  tabac  n'est  pas  aban- 
donnée à  J'arbitraire  de  la  régie,  elle  se  règle 
d'après  l'article  186  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entendu  deux  des  principaux  planteurs  de  chaque 
arrondissement,  et  d'après  l'avis  du  directeur  des 
contributions  indirectes  du  département.  C'est  à 
ce  conseil  qu'il  paraît  convenable  de  renvoyer, 
en  chaque  localité,  le  soin  de  reconnaître  s'il  y 
a  de  l'inconvénient  ou  non  à  autoriser  la  réduc- 
tion du  minimum  d'étendue  de  terrain  à  cultiver 
en  tabac  ;  car,  ici,  les  circonstances  locales  doi- 
vent entrer  pour  beaucoup  dans  la  détermination. 
U  y  a  tel  lieu  et  tel  individu  où  la  réduction  ne 
doit  éprouver  aucune  difficulté,  par  la  raison 
qu'elle  est  évidemment  exempte  de  fraude,  et  il 
y  en  a  tel  autre  où  il  faut  y  regarder  de  près,  et 
où  peut-être  le  maintien  du  privilège  exige  qu'on 
refuse  l'autorisation.  Il  est  au  moins  nécessaire 
que  l'expérience  indique  la  marche  à  suivre  pour 
concilier  ici  ce  que  revendiquent  d'un  côté  l'in- 
térêt de  l'agriculture,  et  de  l'autre  celui  des  pro- 
duits. Le  moment  n'est  pas  encore  arrivé  d'ériger 
en  règle  la  réduction  nue  propose  M.  Perreau. 
Nous  ne  pouvons  pas  d'ailleurs  apprécier  |Tin* 
fluence  qu'elle  aurait  sur  le  système  du  privilège 
exclusif.  La  prudence  conseille  donc  de  laisser 
la  régie  essayer  sur  ce  point  tout  ce  qu'elle  peut 
faire  sans  inconvénient;  mais  de  ne  pas  lui 


imposer  une  règle  positive,  et  qui  la  contrarierait 
dans  ses  opérations.  En  tout  cas,  une  telle  déter- 
mination aurait  besoin  d'être  préparée  par  Un 
mûr  examen,  et  entourêf  de  toutes  les  précau- 
tions qui  couraient  en  écarter  les  inconvénienis. 
Je  demande,  parces  motifs,  là  question  préalable 
sur  l'amendement  proposé  par  M.  Perreau. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Froe  de  Labottlaye,     au   nom  de  la 

commission  des  voies  et  moyens,  annonce  que 
cette  commission  ô'est  réunie  ed  vertu  des  ordres 
de  la  Chambre,  pour  s'occuper  de  la  rédaction 
de  l'amendement  de  M.  Caumartln,  présenté  dans 
la  séance  d'hier.  M.  le  directeur  général  a  été 
entendu  :  on  était  d'accord  sur  le  principe,  beau- 
coup de  difficultés,  de  réclamations  et  de  pétitions 
avaient  été  le  résultat  de  l'application  de  l'article 
81  de  la  loi  citée.  Une  interprétation  du  sens  vé- 
ritable de  cette  loi  paraît  nécessaire,  et,  confor- 
mément à  l'intention  généralement  manifestée 
hier  au  soir  par  la  Chambre,  la  commission  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

*  La  troisième  exception,  prononcée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  restreinte  aux 
vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  transportés  par 
un  propriétaire  colon  partiaire  ou  fermier  des 
caves  ou  celliers  où  sa  récolte  aura  été  déposée, 
dans  une  autre  de  ses  caves  ou  celliers,  situés 
dans  l'étendue  d'un  même  département,  et,  hoH 
de  ce  département,  dans  l'arrondissetneht  ou  dans 
un  des  arrondissements  limitrophes  de  celui  où 
la  récolte  aUhi  été  faite,  t 

L'article  81  de  la  loi  du  25  mars  1817  est  rap- 
porté. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Ponsard,  sur  les  droits  imposés  aux  entrepre- 
neurs des  voitures  publiques,  et  sur  les  malles- 
poste  et  messageries. 

M.  Ponsaçd.  Messieurs,  le  gouvernement,  di- 
rigé par  une  sage  expérience,  renonça,  en  l'an  VI 
à  l'exploitation  de  messageries.  En  rendant  a 
la  spéculation  cette  branche  de  commerce,  il  ser- 
vit les  intérêts  du  Trésor,  en  même  temps  que 
ceux  du  public. 

Les  conditions  àia  charge  des  entrepreneurs,  et 
déterminées  successivement  par  les  lois  des  9 
vendémiaire  an  VI,  5  ventôse  an  XII  et  25  mars 
1817, furent  : 

1°  Un  dixième  du  produit  brut  des  places  oc- 
cupées ou  non,  à  la  seule  déduction  du  quart  pour 
les  places  vides  ; 

2°  Le  dixième,  également  sur  le  prix  du  trans- 
port des  effets  et  marchandises,  dont  la  loi  du 
9  vendémiaire  au  VI  les  avait  formellement 
exemptés,  par  le  motif  d'éguité,  que  cette  partie 
de  leur  industrie  ne  pouvait  pas  être  plus  grevée 
que  les  roulages  ordinaires*  et  surtout  les  rou- 
lages accélérés; 

3°  Le  décime  de  guerre  ; 

4°  25  centimes  par  cheval  et  par  relai,  au 
profit  des  maîtres  de  postes  ; 

5°  Et  enfin,  l'adjonction  à  la  charge  des  pa- 
tentes et  du  timbre,  de  celles  des  licences  et  des 
estampilles. 

On  donna  en  compensation,  ou  comme  encou- 
ragement, lea  avantages  suivants  : 

Aux  termes  du  règlement  du  27  praririal  an  VI, 
les  malles  du  service  des  postes  ne  pouvaient 
avoir  que  la  capacité  relative  aux  dépêches  ;  au- 
cun service  des  messageries  ne  pouvait  être  réuni 
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au  transport  des  malles;  tout  transport  d'espèces 
étrangères  au  service  de*  postes  était  interdit  aux 
courriers;  ettfln,  ceux  d'entreprises  ne  pouvaient 
porter,  pour  leur  compte,  qu'un  ou  deux  voya- 
geurs au  plus. 

Sur  la  foi  de  cette  législation,  il  se  forma,  à 
grands  frais,  des  établissements  considérables. 
L'on  contient  qu'ils  sont  recommandés  par  leur 
xèle  à  s'emparer,  à  leurs  propres  risques,  des  rou- 
tes les  plus  ingrates  ;  par  les  facilités  et  les  com- 
munications qu'ils  ont  ouvertes  au  commerce; 
enfin,  par  ce  qu'ils  versent  annuellement  au  Tré* 
sor. 

Cependant  l'intérêt  individuel  se  mit  bientôt  à 
la  traverse.  Dès  l'an  VI,  les  grands  courriers,  à  l'i- 
mitation de  ceux  d'entreprises,  introduisirent  des 
voyageurs  dans  leurs  voitures.  La  loi  du  9  frimaire 
an  VII  crut  remédier  à  l'abus,  en  autorisant  leS 
maîtres  des  postes  à  se  faire  payer  75  c.  par  cha- 
que voyageur.  Elle  he  lit  que  le  confirmer. 

Le  gouvernement  le  sentit;  aussi  n'hésitait  il 
pas,  des  que  le  régime  des  malles  fut  rentré  dans 
ses  mains,  à  accueillir  les  réclamations  des  en-» 
trepreneurs  des  messageries.  Un  décret  du  30  ven- 
tre an  Xlll  remit  en  vigueur  la  prohibi- 
tion de  la  loi  de  Tan  VI  et  du  règlement  de  la 
même  année.  A  compter  du  1er  vendémiaire 
an  XIV,  ou  ne  put  recevoir  dans  les  malles  qu'ua 
seul  voyageur. 

Cette  règle,  confirmative  des  précédentes,  était 
un  hommage  rendu  à  la  bonne  foi,  et  il  assurait 
de  plus  la  juste  indemnité  des  charges  imposées 
les  unes  sur  les  autres  aux  messageries. 

A  part  quelques  abus,  tel  était  le  régime  suivi 
depuis  l'an  VI. 

Tout  à  coup  l'administration  des  postes  entra 
en  rivalité  ;  depuis  le  1er  janvier,  elle  a  mis  en 
circulation,  sut  toutes  les  routes,  des  malles- 
poste  qui  transportent  quatre  voyageurs  au  profit 
du  gouvernement,  et  des  effets  et  marchandises 
pour  le  compte  et  au  bénéfice  des  courriers;  elle 
s'est  emparée,  pour  les  expéditions,  même  des 
points  autres  jue  ceux  de  la  direction  des  malles- 
poste  ;  elle  a  fait  beaucoup  plus,  en  fixant  à 
moitié  pour  les  malles-poste  la  déduction  qui 
ne  profite  que  pour  un  quart  aux  entrepreneurs, 
ce  qui  lui  assure  de  plus  en  plus  les  avantages 
de  la  concurrence. 

On  ne  conteste  ni  l'utilité,  ni  les  avantages  dont 
peut  être  ce  nouvel  établissement  ;  seulement  le 
temps  apprendra  s'il  peut  bien  se  concilier  avec 
la  sûreté  des  dépêches  et  la  célérité  des  courriers. 

La  seule  question  ici  est  celle  de  savoir  si  le 
changement  de  choses  ne  demande  pas  change- 
ment *de  conditions?  Bt  sur  ce  point,  nous  ne 
manquerons  pas  d'autorités. 

Nous  avons  déjà  cité  le  décret  du  30  ventôse 
an  Xlll. 

Le  gouvernement  ne  renvoya  pas  les  entrepre- 
neurs à  plaider  ;  mais  jugeant,  dans  sa  propre 
cause,  il  ne  balança  pas  à  se  condamner  lui-même. 

Sur  la  proposition  faite,  en  (817,  d'un  établis- 
sement semblable  à  celui  qui  s'élève,  M.  le  di- 
recteur général  répondit  franchement  que  la  lé- 
gislation ne  permettait  d'admettre,  dans  les  mal- 
les-poste, qu'un  seul  voyageur. 

Enfin,  M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  a  si  bien  reconnu  que  l'état  de  choses 
nouveau  exigeait  des  modifications  en  faveur  des 
entrepreneurs  des  messageries  que  déjà  il  a  ré- 
duit du  sixième,  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
l'abonnement  convenu  pour  raison  de  l'impôt 
du  dixième. 

il  a'y  a  pas  de  doute  que  pour  le  fond,  eomms 


à  l'égard  de  la  question  de  compétence,  qu'élève 
la  direction  générale  des  postes,  elle  commet  une 
erreur  fort  grave  :  elle  s'isole  du  gouvernement 
et  se  présente  comme  particulier  dans  cette  con- 
testation; cependant  elle  n'est  ici  qu'agent  du 
gouvernement,  et  c'est  au  gouvernement  même 
que  les  entrepreneurs  demandent  l'indemnité  ré- 
sultant du  changement  de  l'ordre  qui  était  établi. 

11  est  par  trop  évident  que  l'Etat  ne  peut  main- 
tenir les  charges  qui  constituaient  le  prix  de 
l'abandon  fait  à  l'industrie,  en  même  temps  qu'il 
entre  en  concurrence  pour  partager  avec  elles 
ses  profits. 

L  effet  sensible  de  cette  exploitation  est  de 
rendre  la  position  des  messageries  toute  diffé- 
rente :  quatre  places  assurées  dans  les  malles- 
poste  sont  autant  de  places  vides  dans  les  dili- 
gences, pour  lesquelles  cependant  elles  continue- 
raient de  payer  le  dixième;  et  à  cet  égard  ,  les 
avantages  sont  si  décidés  pour  l'administration 
qu'il  faut  se  pourvoit*  longtemps  à  l'avance  pour 
voyager  par  les  malles-poste  ;  il  est  même  déjà 
constaté  que,  pour  se  soutenir,  les  entt*eprises 
ont  inutilement  réduit  le  prii  des  places. 

Les  chargements  d'objets  légers,  et  qui  sont  leâ 
plus  prolitables,  reflueront  toujours  Vers  l'entre- 
prise qui  transporte  sans  plus  de  frais,  mais  avec 
beaucoup  plus  de  promptitude. 

Quelle  que  soit  la  diminution  qu'éprouvent  les 
messageries,  leurs  frais  seront  les  mêmes,  si  elles 
veulent  essayer  de  se  soutenir. 

Enfin,  Messieurs,  on  sait  quelles  sont  les  con- 
séquences de  l'intervention  du  gouvernement 
dans  un  commerce  quelconque;  mais,  sans 
s'écarter  de  la  question,  est-il  raisonnable,  est-il 
juéte  de  perpétuer  des  impôts  dont  le  fonds  a 
disparu  ?  Pel-Sonne  ne  le  pensera.  Peut-ori  douter 
davantage  que  cette  question,  qui  n'est  qu'une 
question  d'impôt,  ne  soit  tout  entière  de  l'attri- 
bution législative?  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  De 
savoir  si  les  voyageurs,  leâ  effets  et  marchandises 
qui  sont  envahis  par  la  nouvelle  entreprise 
seront  imposés  à  la  charge  des  anciennes. 

Bt  ici  je  ne  me  trompe  pas;  car  souvenez- vous 
encore  Une  fois  que  les  diligences  payent  le 
dixième  des  places  vides,  et  que,  par  le  nouvel 
essai,  les  places  seront  presque  toujours  vacantes 
partout  ailleurs  que  dans  les  environs  de  la  capi- 
tale. C'est  l'ensemble  des  conditions  qui  balance 
les  profits  et  les  charges  :  or,  l'équilibre  rompu 
par  le  gouvernement  né  peut  être  rétabli  qu'en 
proportionnant  l'impôt  à  ce  qu'on  n'enlève  pas  à 
l'industrie.  Je  conviendrai,  avec  le  l'flpporteur. 
que  l'entreprise  était  une  bonne  matière;  mais 
cette  matière  imposable»  qui  avait  été  atteinte 
dans  toutes  ses  parties,  se  trouve  anéantie  dans 
les  mains  de  l'entreprise,  pour  revivre  dahS  celles 
du  gouvernement.  L'impôt  doit  suivre  cette  ma- 
tière dans  les  mains  qui  s'en  saisissent. 

S'il  est  juste  que  l'état  prenne  à  son  dompte  ltt 
charge  proportionnée  au  bénéfice  qu'il  S'appro- 
prie, ne  perdons  pas  encore  de  vue  tout  l'intérêt 
que  nous  avons  à  conserver  bn  établissement 
aussi  précieux  que  celui  des  messageries.  Ce  n'est 
pas  pour  la  première  fois  que  nous  sommes  at- 
teints par  la  fantaisie  des  monopoles,  les  épreuves 
ont  toujours  été  malheureuses;  et,  chaque  fois. 
nôÙB  avons  été  trop  heureux  de  recourir  au  seul 
moyen  solide  de  soutenil*  le  service,  la  donces- 
Sion  à  l'industrie. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  propose  les 
amendements  suivants  t 

«  La  taxe  du  dixième,  imposée  sur  les  places 
vides  dans  les  diligences,  est  abolie. 
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«  Celle  du  dixième  sur  le  prix  des  transports 
des  effets  et  marchandises,  opérés  par  les  messa- 
geries, est  réduite  au  vingtième. 

«  La  prestation  de  2ô  centimes,  au  profit  des 
maîtres  de  poste,  est  supportable,  savoir  :  moitié 
par  les  entrepreneurs  des  messageries,  et  l'autre 
moitié  par  la  direction  générale  des  postes. 

«  Les  dispositions  contraires  sont  abrogées.  » 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

M.  Dupleix  de  Mézy,  directeur  général  des  postes, 
demande  la  parole. 


M.  Dupleix  de  Mé*y.  Messieurs,  deux  ques- 
tions sont  proposées  à  la  Chambre  relativement 
&  l'administration  des  postes. 

A-t-elle  le  droit  de  conduire  dans  les  malles 
quatre  voyageurs? 

Le  droit  de  25  centimes  établi  par  la  loi  du 
15  ventôse  an  XIII,  confirmé  par  Tordonuance 
royale  du  13  août  1817,  doit-il  être  conservé? 

On  ne  pense  pas  que  la  première  question,  qui 
présente  des  caractères  contentieux,  puisse  être 
décidée  car  la  Chambre.  Les  entrepreneurs  de 
messageries  l'ont  eux-mêmes  reconnu,  puisque 
les  principaux,  entre  autres  ceux  de  la  rue  Notre- 
Dame-des- Victoires,  se  sont  pourvus  au  conseil 
d'Etat,  où  l'affaire  se  suit  et  sera  incessamment 
jugée.  Cette  question  étant,  par  sa  nature  et  par 
le  fait,  soumise  à  la  juridiction  administrative, 
je  ne  m'étendrai  pas  sur  nos  moyens  à  cet  égard. 
Je  dira4  seulement,  sommairement,  que  l'adminis- 
tration a  pour  elle  les  lois  anciennes,  la  loi  nou- 
velle, et  la  possession  non  interrompue. 

Les  lois  anciennes,  celles  des  23  et  24  juillet  1793, 
et  23  octobre  même  année,  autorisent  le  transport 
de  quatre  voyageurs  dans  les  malles. 

Celle  du  9"  vendémiaire  an  VI  n'a  point  rap- 
porté les  dispositions  des  lois  antérieures,  et  celle 
du  19  frimaire  an  VU  les  a  implicitement  consa- 
crées, en  fixant  le  prix  à  1  fr.  50  c,  par  chaque 
place. 

Les  adversaires  s'appuient  sur  le  décret  impé- 
rial de  30  ventôse,  qui  ordonne  à  l'administra- 
tion de  n'admettre  qu'un  voyageur  dans  la  malle; 
mais  ce  décret,  purement  réglementaire  pour  le 
service  intérieur  de  l'administration,  n'a  pas  an- 
nulé lesdispositions  positives  des  Jois  antérieures. 
S'il  a  plu  au  gouvernement  alors  existant  d'en 
suspendre  l'exécution,  sur  la  demande  du  direc- 
teur général  et  dans  l'intérêt  de  l'administration, 
cet  intérêt  n'étant  plus  le  même,  le  gouvernement 
actuel  peut  le  remettre  en  vigueur,  et  la  chose  a 
eu  lieu,  depuis  longtemps,  puisqu'il  y  a  toujours 
eu  des  malles  à  quatre  places  ;  cette  dernière  cir- 
constance constitue  la  possession  non  interrom- 
pue, jusqu'à  ces  derniers  temps,  puisqu'il  existe 
encore  quinze  malles  à  quatre  places,  dont  on 
usait  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvait  plus  de  deux 
voyageurs  inscrits  pour  partir;  la  forme  seule 
des  voitures  est  donc  changée.  Enfin ,  la  loi  de 
finanees  d'avril  1817  ayant  établi  la  liberté  illi- 
mitée de  conduire  des  voyageurs,  en  payant  le 
droit  de  dixième  des  prix  des  places,  a  Tait  naître 
une  concurrence  fâcheuse  pour  les  anciennes  en- 
treprises des  messageries,  mais  ruineuse  pour 
les  maîtres  de  postes.  Les  postes  seraient-elles 
donc  privées  des  avantages  du  droit  commun, 
lorsque  ce  droit  commun  est  si  nuisible  aux 
relais  ? 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  ques- 
tion ;  venons  à  celle  qui,  dans  mon  opinion,  doit 
seule  être  l'objet  des  décisions  de  la  Chambre, 


celle  relative  au  droit  de  25  centimes,  dont  les 
messageries  demandent  la  suppression. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'autrefois  la  poste  ne 
se  soutenait  qu'au  moyen  de  nombreux  avan- 
tages; l'exemption  de  tailles  était  le  plus  consi- 
dérable, et  par  son  importance  pécuniaire,  et  par 
les  idées  d'amour  -  propre  quon  y  attachait. 
L'exemption  de  la  milice  était  aussi  comptée  pour 
beaucoup;  mais  ce  qui  alors  soutenait  surtout 
les  postes-relais  était  le  système  réglementaire 
imposé  aux  messageries  qui,  successivement  ré- 
gies par  le  gouvernement,  ou  concédées  par  lui 
pour  un  prix  du  bail,  n'avaient  jamais  joui  de 
cette  entière  liberté  qui  les  a  obligées  à  baisser 
leurs  prix,  à  perfectionner  leurs  voitures,  à  faire 
des  sacrifices  à  l'envi  les  unes  des  autres,  au 
profit  du  public,  mais  au  grand  détriment  des  re- 
lais. 

L'institution  des  postes  était  véritablement  un 
contrat  passé  eutre  les  maîtres  de  postes  et  le 
gouvernement;  ils  étaient  astreints,  comme  ils  le 
sont  encore,  à  entretenir  le  nombre  de  chevaux 
nécessaires  au  service,  à  se  pourvoir  des  bâti- 
ments convenables  pour  loger  les  relais,  à  tenir 
des  postillons  toujours  prêts  à  conduire  le3  voya- 
geurs jour  et  nuit  et  en  toute  saison,  moyennant 
un  prix  fixé  et  bien  plus  faible  qu'autrefois,  si 
l'on  a  égard  à  la  valeur  de  l'argent  et  des  denrées 
de  première  nécessité.  C'est  pour  le  prix  de  tou- 
tes ces  charges  que  les  maîtres  de  poste,  outre  de 
modiques  gages  et  quelques  indemnités,  jouis- 
saient des  exemptions  que  j'ai  indiquées,  et  sur- 
tout de  la  conduite  exclusive  des  voyageurs  vou- 
lant relayer  en  route. 

La  Révolution  a  détruit  tous  ces  avantages;  ce- 
pendant, môme  au  fort  de  la  Terreur  et  sous  le  Di- 
rectoire, le  gouvernement  destructeur  de  tant 
d'institutions  utiles,  sentit  le  besoin  de  soutenir 
les  relais,  et  y  consacra  des  sommes  qui  paraî- 
traient tout  à  fait  exorbitantes  si  partie  de  ces 
dépenses  n'eût  été  faite  en  assignats.  Après  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI,  qui  permit  aux  particu- 
liers d'établir  des  voitures  publiques  partant  à 
jour  et  à  heures  fixes,  et  voyageant  par  relais,  la 
décadence  des  postes  fut  si  rapide  que  le  gouver- 
nement se  vit  forcé  de  venir  à  leur  secours  d'une 
manière  efficace.  Il  avait  renoncé,  au  moyen  du 
droit  du  dixième,  au  droit  exclusif  qu'il  avait  de 
faire  les  services  réguliers  de  messageries.  11  sen- 
tit qu'il  devait  indemniser  les  maîtres  de  poste  de 
la  perte  du  privilège  concédé  aux  messageries  de 
faire  conduire  leurs  voitures  par  relais.  Tel  a  été 
le  motif  de  la  loi  du  1 5  ventôse  an  Xlll.  Elle  oblige 
les  entrepreneurs  de  messageries,  qui  emploie- 
ront d'autres  relais  que  ceux  des  maîtres  de  poste, 
à  leur  payer  une  indemnité  de  25  centimes  par 
poste  et  par  cheval.  C'est  contre  cette  indemnité 
gué  les  compagnies  de  messageries  réclament  au- 
jourd'hui. Celles  qui  existaient  alors  réclamèrent 
Dieu  faiblement,  et  ce  droit  était  plus  utile  que 
nuisible  aux  principales,  parce  que  les  petites 
entreprises  avaient  plus  de  peine  à  soutenir  la 
concurrence.  Cependant  l'établissement  des  pos- 
tes-relais se  détériorait  de  iour  en  jour.  Les  an- 
ciennes malles  écrasaient  les  chevaux  de  poste, 
et  il  périssait  tous  les  ans  quatre  cents  malliers, 
dont  le  prix  s'était  élevé  au  triple  de  ce  qu'ils  coû- 
taient avant  la  Révolution,  et  dont  l'espèce  man- 
quait. Ces  énormes  machines  n'étaient  construites 
que  dans  la  vue  de  laisser  faire  un  grand  com- 
merce aux  courriers  ;  on  en  sera  convaincu  si  on 
remarque  que,  lorsque  par  hasard  elles  n'étaient 
pas  très-chargées  en  arrière,  on  était  obligé  de  sup- 
pléer à  la  charge  par  des  bûches  ou  des  pavés, 
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L'administration  des  postes,  en  établissant  ses 
malles  qui  transportent  les  voyageurs,  leurs  effets 
et  même  des    marchandises,  a  nécessairement 
détruit  la  raison  des  impôis,  auxquels  différentes 
lois  ont  assujetti  les   entrepreneurs  et  notam- 
ment celui  des  25  centimes.  Le  motif  de  ces 
impôts  ayant  cessé  d'exister,  les  impôts  ne  peu- 
vent plus  être  maintenus;  l'effet,  en  pareille  ma- 
tière, ne  pouvant  survivre  à  la  cause.  Il  me 
paraît  donc  de  la  justice  de  la  Chambre  de  dé- 
grever les  entrepreneurs  de  messageries  de  cette 
taxe,  dont  le  motif  a  disparu,  lorsque  l'admi- 
nistration des  postes  a  entrepris  le  service  des 
messageries  de  compte  à  demi  avec  les  maîtres 
de  poste.  Ce   n'est  pas  sérieusement,  sans  doute, 
que  Ton  a  dit  aux  entrepreneurs  de  messageries 
qu'en  définitive  ce  n'est  pas  eux  qui  supportent 
l'impôt,  mais  bien  les  voyageurs.  Gela  est  si  peu 
exact  qu'auparavant  l'époque  de  rétablissement 
du  droit  de  25  centimes,  les  prix  de  transport 
étaient  plus  élevés  qu'ils  ne  le  sont  en  ce  moment. 
11  n'y  a,  ce  me  semble,  qu'ime  seule  question 
a  décider,  c'est  de  savoir  si  les  entrepreneurs 
de  messageries  doivent  continuer  de  donner  un 
secours,  de  payer  une  indemnité  aux  maîtres 
de  poste,  lorsque,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers, 
on  a  envahi  l'iodustrie  qui  a  été  le  prétexte  de  la 
loi,  qui  leur  en  a  imposé  la  charge.  Personne  ne 
met  en  doute  l'utilité  des  postes  et  la  nécessité 
de  leur  soutien;  mais  l'exploitation  des  messa- 
geries, livrée  à  l'industrie  nationale,  a  de  grands 
titres  à  l'intérêt  de  la  Chambre,  et  il  ne  faudrait 
pas,  ce  me  semble,  sous  prétexte  de  favoriser  uni- 
quement les  postes,  sacrifier  des  entreprises  dont 
l'existence  importe  à  tous  les  citoyens,  tandis 
que  la  poste  aux  chevaux  n'a  d'autre  service  a 
faire  que  celui  des  riches  dont  la  classe  devieut 
chaque  jour  moins  nombreuse ,  et   celui   des 
étrangers  opulents  qui  parcourent   nos   belles 
routes.  Maintenant,  si  nous  examinons  ce  qui  se 
passe  dans  les  Etats  de  l'Europe,  à   l'égard  du 
service  des  postes,  nous  ne  verrons,  en  aucun 
pays,  prélever,  soit  sur  les  finances  du  modeste 
voyageur,  ou  de  l'entreprise  des  messageries,  un 
tribut  destiné  à  gratifier  les  maîtres  de  poste.  Si 
ces  gratifications  sont,  comme  on  l'assure,  indis- 
pensables pour  soutenir,  dans  quelques  localités, 
l'établissement  des  postes,  il  appartient  au  gou- 
vernement de  déterminer,  dans  sa  sagesse,  sur 
quels  fonds  disponibles  il  pourra  distribuer  ses 
gratifications;  mais  je  pense  que  le  bon  droit,  la 


stances  qui  ont  cessé  d'exister.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  dés  que  l'administration  a 
entrepris  le  service  des  messageries,  ainsi  que  le 
transport  des  marchandises,  elle  a  ainsi  rompu 
librement  et  volontairement  le  traité  par  lequel 
elle  s'était  exclue  de  toute  concurrence  pour  ce 
genre  de  service;  la  loi  de  l'an  VI,  encore  en 
vigueur,  est  formelle  à  cet  égard.  Bile  forme  un 
contrat  entre  l'Etat  et  les  entrepreneurs  de  mes- 
sageries; et  comment  supposer  que,  lorsque  une 
des  parties  viole  ce  contrat,  il  puisse  être  obliga- 
toire pour  l'autre  ? 

Mais  le  gouvernement,  toujours  juste  et  équi- 
table, donnera  une  nouvelle  garantie  au  respect 
qu'il  porte  à  ses  premiers  engagements  avec  les 
entrepreneurs  de  messageries,  et  lorsque  la 
Chambre  aura  reconnu  la  justice  des  réclama- 
tions qui  l'occupent  en  ce  moment,  et  adopté, 
quant  à  présent,  la  suppression  de  moitié  de 
f  impôt  des  25  centimes,  je  ne  doute  pas  que  le 
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gouvernement  n'accorde  son    sulTrage   à   une 
disposition  qui,  dans  l'étal  de  choses'  actuelles, 
peut  seule  empocher  la  ruine  d'entreprises  émi- 
nemment utiles  au  public,  et  qui, depuis  l'établis- 
sement des  malles-poste!  éprouvent  des  pertes 
toujours  progressives,   puisque  les  malles-poste 
circulent  déjà  sur  les  principales  grandes  routes 
du  royaume.  On  fera  valoir  sans  doute  le  grand 
intérêt  de  l'établissement,  vraiment  utile  et  na- 
tional, des  postes  aux  chevaux,  et  l'on  dira  que, 
sans  des  gratifications  considérables,  on  ne  pour- 
rait soutenir  ce  service  qui  naguère  prospérait, 
quoique  sans  ces  indemnités;  mais  ne  perdons 
pas  de  vue  que  c'est  pour  parvenir  à  donner  aux 
maîtres  de  poste  plus  de  bénéfices  que  le  gou- 
vernement vient  de  les  associer  à  ceux  qu'il 
recueille  en  ce  moment  pour  sa  nouvelle  en- 
treprise du  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, et  qu'ainsi  le  motif  apparent  du  non- 
emploi  de  leurs  chevaux  par  les  entreprises  de 
messageries  disparaît,- lorsqu'ils  font   tous  les 
jours  ce  service  en  réalité. 

A  Dieu  ne  plaise,  qu'il  entre  dans  ma  pensée 
de  faire  la  critique  de  cet  établissement  des 
malles-poste-diligences!  J'ai,  au  contraire,  la 
conviction  que  leur  création  a  eu  pour  objet  le 
motif  louable  de  donner  plus  d'occupation  et  de 
profit  aux  postes;  mais  c'est  précisément  parce 
que  ce  but  tend  à  s'accomplir  que  le  tribut 
imposé  aux  entreprises  des  messageries,  à  leur 
profit,  doit  cesser.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions qui,  j'ose  l'espérer,  seront  accueillies  par  la 
Chambre,  je  conclus  à  la  suppression,  à  dater  de 
la  promulgation  du  budget,  de  moitié  de  l'impôt 
de  25  centimes.  Intimement  convaincu  de  l'op- 
portunité et  de  la  nécessité  de  l'acte  de  justice 
que  je  réclame,  j'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous 
apprécierez  combien  sont  modestes  les  indem- 
nités renfermées  dans  mou  amendement. 

M.  deCourvolsler.  Si  j'ai  demandé  la  parole, 
c'est  moins  pour  continuer  la  discussion  que 
pour  représenter  qu'elle  est  prématurée,  et  par 
conséquent  qu'elle  doit  finir. 

Deux  amendements  sont  proposés  :  «  que  le 
«  droit  de  vingt-cinq  centimes,  établi  par  la  loi 
«  du  15  ventôse  an  Xlll,  à  la  charge  des  entrepre- 
c  neurs  des  messageries,  qui  n'emploient  pas  les 
«  relais  de  poste,  soit  réduit  à  moitié.  »  M.  Pon- 
sard  maintient  le  droit  de  vingt-cinq  centimes, 
au  profit  des  maîtres  de  poste,  mais  il  pense  que 
la  moitié  du  droit  doit  être  supportée  par  le  gou- 
vernement. L'un  et  l'autre  membres  se  fondent 
sur  l'établissement  des  malles-poste ,  sur  le  pré- 
judice que  les  entrepreneurs  des  messageries  en 
éprouvent,  et  sur  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

Un  procès  est  pendant  sur  ce  point,  entre  les 
entrepreneurs  des  messageries  et  l'administration 
des  postes.  Quel  est  le  juge  compétent?  sont-ceies 
tribunaux,  comme  la  commission  Ta  pensé?  est- 
ce  le  conseil  d'État,  comme  l'a  soutenu  M.  Benoist? 
Peu  nous  importe  ;  il  nous  suffit  de  remarquer 
qu'un  procès  existe;  qu'il  aura  des  juges,  selon 
les  règles  générales  de  la  compétence,  et  que 
nous  n'avons  ni  à  le  préjuger,  ni  à  le  juger. 

Si  le  juge  reconnaît  que  rétablissement  des 
malles-poste  est  illégal,  qu'il  a  violé  les  droits 
des  messageries,  celles-ci  obtiendront  leur  in- 
demnité sur  l'administration  des  postes  ;  et  si  le 
gouvernement,  par  suite  de  la  décision  des  tribu- 
naux ou  du  conseil  d'tftat,  venait  à  supprimer 
les  malles-poste,  les  choses  se  retrouveraient  sur 
l'ancien  pied  :  les  motifs  qui  semblent  justifier 
|  les  amendements  auraient  disparu. 
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a  plus  nuisible  aux  relais,  et  qui  d'iilleuri  se 
font  rembourser  de  ce  droit  par  le  publie?  Doit- 
il,  au  contraire,  être  supporté  par  le  Trésor  ?  Le 
droit,  aujourd'hui  existant,  rapporte  1,600,000  fr. 
La  Chambre  veut-elle  voter  1.600,000  francs,  en 
détruisant  le  droit  de  25  centimes  qu'elle  a  con- 
firmé après  discussion  dans  les  deux  sessions 
précédentes? 

On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  —  Bile  est  ordonnée. 

11.  fienoist  obtient'  la  parole  et  prononce  une 
opinion  étendue  et  improvisée,  dont  voici  la 
substance. 

M.  BeMlst*  Deux  questions  vous  sont  sou* 
mises  :  Tune  de  législation,  l'autre  d'adminis- 
tration. 

La  première  consiste  à  savoir  si,  lorsque  l'Rtat 
a  établi  un  impôt  sur  une  branche  d'industrie, 
l'administration  peut  exercer  elle-même  celte 
industrie  en  concurrence  avec  ceux  qui  s'y  li- 
vrent. 

Votre  commission  des  voies  et  moyens  a  pensé 
que  c'était  aux  tribunaux  à  résoudre  cette  ques- 
tion. Je  crois  que  c'est  une  erreur,  il  n'appartient 
qu'à  la  législation  de  régler  les  rapports  gêné* 
raux  de  la  société  avec  les  contribuables.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  appliquer  que  des  lois  spé- 
ciales a  des  cas  particuliers.  Votre  commission, 
cependant,  s'est  appuyée  sur  l'exemple  d'un  de 
MM.  les  directeurs  généraux  qui,  de  son  propre 
mouvement,  a  défendu  devant  les  tribunaux  de* 
actes  de  son  administration.  J'observe  à  cet  égard 
que  les  attributions  sont  de  droit  public,  que  la 
séparation  de  l'administration  et  de  la  justice  est 
faite  dans  l'intérêt  de  la  société  et  non  dans  celui 
des  administrateurs,  que,  par  conséquent  il  ne 
peut  dépendre  de  ceux-ci  de  renoncer  à  des  ga- 
ranties qui  ne  les  concernent  pas.  C'est  au  reste 
oe  qu'ont  senti  MM.  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries, puisqu'ils  ont  eux-mêmes  porté  l'ai  faire 
au  conseil  du  Uoi.  Bile  s'y  présentera  comme  une 
question  de  haute  administration,  dont  l'examen 
pourra  conduire  le  gouvernement  à  proposer  de 
modifier  la  législation  existante. 

Mais  on  vous  demande  ici,  et  dès  à  présent,  la 
suppression  de  trois  impôts  que  payent  les  entre- 
preneurs de  messageries,  et  il  vous  convient 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  accueillir  cette  propo- 
sition. 

Deux  institutions  sont  confiées  aux  soins  du 
gouvernement,  la  poste  aux  chevaux  et  la  poste 
aux  lettres. 

L'une  et  l'autre,  par  leur  nature,  doivent  avoir 
à  leur  disposition  plus  de  forces  qu'elles  ne  peu- 
vent probablement  en  employer. 

Le  superflu  est  une  perte.  On  a  cherché  de  tout 
temps  à  la  couvrir,  tantôt  par  des  privilèges  don- 
nés aux  maîtres  de  poste,  tantôt  en  employant 
leurs  chevaux  à  des  voitures  publiques. 

Mais  le  changement  des  mœops  a  amené  do 
nouveaux  embarras.  Ou  s'est  de  moins  en  moins 
servi  de  la  poste  aux  chevaux  :  on  a  abandonné 
à  l'industrie  privée  l'entreprise  des  voitures  pu- 
bliques et  la  poste  menaçait  ruine,  si,  dans 
l'an  X.UI,  une  loi  n'eût  obligé  les  messageries  à 
payer  aux  maîtres  de  poste  25  centimes  par  che- 
val qu'ils  ne  leur  demandaient  pas.  Impôt  mal 
conçu,  mal  établi,  qui  forme  un  privilège  en 
faveur,  de  ceux  qui  le  reçoivent,  une  charge  pri- 
vée pour  ceux  qui  le  payent,  dont  la  perception, 
dont  les  produits,  dont  la  comptabilité  restent 
tout  à  fait  inconnue  à  l'administration. 

Cet  impôt  est  un  de  ceux  dont  on  demande  la 


suppression,  et  je  crois  qu'en  faisaat  toute 
traction  de  l'établissement  des  malles^postes,  il 
est  tellement  contraire  à  toutes  les  formes,  à 
toutes  les  règles  de  notre  administration  finan- 
cière, qu'on  ne  peut  le  laisser  subsister. 

Mais  comment  l'administration  remplacera- tel  le 
l'avantage  qu'elle  en  retirait  pour  les  maîtres 
de  poste?  Sur  ce  point,  M.  le  directeur  général 
des  postes  a  commencé  une  très-bonne  méthode, 
c'est  en  unissant  les  deux  services,  c'est  eo  les 
faisant  servir  l'un  à  l'autre,  en  appliquant  aux 
postes-relais  les  bénéfioes  que  fera  la  poste  aux 
lettres  dans  des  transports  auxquels  elle  emploiera 
les  chevaux  de  poste.  Ce  ne  sera  point  les  détour- 
ner de  leur  destination,  puisqu'ils  ont  été  établit 
pour  transporter,  ou  des  voyageurs,  ou  des  let- 
tres, ou  des  paquets  du  gouvernement.  Je  ne  doute 
point  qu'avec  de  tels  procédés  la  poste  aux  lettres 
ne  gagne  plus  que  ne  lui  produisent  les  25  centi- 
mes. On  peut  en  juger  par  un  seul  article.  De* 
lois  ont  réglé  à  5  pour  cent  de  la  valeur  le 
prix  des  transports  de  l'or  et  de  l'argent  par  la 
poste.  Les  messagers  ne  prennent  qu'un  quart 
pour  mille.  Il  semble  donc  qu'aucune  somme  d'ar- 
gent ne  devrait  être  confiée  à  la  poste,  et  ce- 
pendant en  1818  elle  a  gagné  par  les  transports 
42 1 ,0U  J  francs,  ce  qui  suppose  8,400,000  francs  de 
fonds  qui  ont  été  dirigés  par  cette  voie.  Qu'une 
disposition  légale  aulorise  l'administration  à  ne 
prendre  que  Z  1/2  pour  cent,  et  cet  article  seul 
suffira  très-probablement  pour  couvrir  la  perte 
qui  résulterait  de  la  suppression  des  25  centimes. 

En  résultat  le  dernier  impôt  me  parait  telle- 
mi-nt  irrégulier,  que.  dût-il  coûter  à  l'adminis- 
tration des  posles  quelques  sacrifices  pour  le  rem- 
placer, je  Je  penserais  pas  qu'on  dût  le  conserver. 

Je  vote  donc  pour  qu'il  soit  supprimé. 

M.  de  L/tetevre.  La  question  de  savoir  si  Ton 
doit  m  îin tenir  le  droit  de  25  centimes  en  faveur 
des  maîtres  de  poste  touche  aux  plus  grands 
intérêt.-,  et  mérite  toute  l'attention  de  la  Chambre, 

L'établissement  des  postes  doit  être  considéré, 
non  comme  une  entreprise  ordinaire,  mais  comme 
un  grand  moyeu  d'administration,  dont  le  gou- 
venieme  nt  ne  peut  se  passer.  La  promptitude  des 
communications  est  donc  un  des  premiers  besoins 
de  l'Etat,  un  grand  objet  d'utilité  publique,  au- 
quel on  peut  faire  participer  les  particuliers  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  général  ne  peut  en  souffrir  ; 
car  il  est  des  circonstances  extraordinaires  où  le 
service  des  postes  devrait  être  refusé  aux  parti- 
culiers, si,  par  exemple,  ils  voulaient  en  abuser 
pour  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat.  11  est  évi- 
dent qu'en  se  réservant  momentanément  le  ser- 
vice exclusif  des  relais,  le  gouvernement  aurait 
un  puissant  moyen  de  déjouer  un  complot  et 
d'arrêter  les  coupables. 

Au  gouvernement  seul  doit  donc  appartenir  le 
monopole  des  communications  accélérées,  soit  à 
l'aide  des  relais  delà  poste  aux  chevaux,  soit  au 
moyen,  plus  prompt  encore,  des  signaux  et  des 
télégraphes.  Et  s'il  en  était  jamais  autrement,  et 
que  ces  moyens  fussent  exclusivement  au  pou- 
voir des  particuliers,  le  gouvernement  ne  serait-il 
pas  à  leur  discrétion?  Les  plus  grands  intérêts 
de  la  société  ne  seraient-ils  pas  sérieusement 
compromis? 

C'est  en  partant  de  ce  principe  incontestable 
que  je  chercherai  la  solution  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  existent  aujourd'hui  entre  l'adminis- 
tration des  postes  et  les  entrepreneurs  des  mes- 
sageries. Ces  difficultés  ont  leur  source  dans  une 
confusion  d'idées  qu'il  est  essentiel  de  faire  cesser 
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pour  reconnaître  le*  droits  de  chacun,  et  rendre 
justice  k  qui  elle  est  due. 

De  ce  que  la  rapidité  des  communications  doit 
être  un  privilège  de  l'Etat,  il  s'ensuit  que  per- 
sonne ne  peut  empiéter  sur  ce  privilège  :  qu'en 
conséquence,  personne  n'a  le  droit  d'établir  des 
relais,  et  que  ceux  qui  existent,  au  compte  de 
l'Etat  ou  de  ses  mandataires,  doivent  faire  exclu* 
givemeut  le  service  des  courses  accélérées. 

Mais  de  ce  privilège  dérive  naturellement 
celui  de  louer  des  voilures  aux  voyageurs  :  ceci 
appartient  essentiellement  au  domaine  de  l'in- 
dustrie. 

Si  le  monopole  du  transport  des  dépêches  peut 
être  justifié  par  des  raison*  d'Etat,  il  u'enest  pas 
de  même  du  transport  des  personnes,  et  toutes 
les  fois  que  les  grands  intérêts  de  la  société  ne  se 
lient  point  à  une  entreprise,  cette  entreprise  doit 
être  abandonnée  à  l'intérêt  privé. 

S'il  en  était  autrement,  et  que  l'espoir  d'un 
bénéfice  quelconque  pût  servir  de  mobile  au  gou- 
vernement, il  faudrait  lui  abandonner,  Tune 
après  l'autre,  toutes  les  entreprises  particulières 
et  lui  accorder  tous  les  monopoles. 

Ainsi,  en  rendant  a  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient, tout  individu  qui  veut  obtenir  la  célérité 
des  communications,  soit  pour  sa  correspon- 
dance, soitpour  sa  personne,  doit  employer  exclu- 
sivement les  moyens  établis  par  le  gouvernement. 
De  son  coté,  le  gouvernement  ne  doit,  dans  aucun 
cas,  étendre  son  privilège  ni  en  abuser  au  détri- 
ment des  particuliers. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  aisé  de 
voir  que,  dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  tous  les 
intérêts  se  froissent,  parce  qu'ils  sont  tous  dé- 

{dacés,  et  que  les  entrepreneurs  des  messageries, 
es  maîtres  de  poste  et  l'administration  elle- 
même,  sont  respectivement  dans  la  position  la 
plus  fausse  et  la  plus  inconstitutionnelle  ;  les 
entrepreneurs,  parce  qu'ils  ont  usurpé  les  droits 
du  gouvernement  en  établissant  des  relais,  et 
l'administration,  en  faisant  le  transport  des  voya- 
geurs qu'elle  enlève  aux  messageries. 

Quant  aux  maîtres  de  poste,  ils  sont  victimes 
de  cette  rivalité  monstrueuse  ;  et  si  Ton  n'y  prend 

Sarde,  ce  bel  établissement  des  postes  qu  il  (au- 
rait créer,  s'il  n'existait  pas,  sera  promptement 
ruiné,  malgré  la  modique  indemnité  qu'on  lui 
dispute  en  ce  moment. 

En  effet,  le  service  des  malles-postes,  ainsi  que 
de  toutes  les  autres  voitures  accélérées  où  Ton 
entasse  à  l'envi  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises, exige  l'emploi  d'une  toute  autre  espèce  de 
chevaux  que  le  service  ordinaire  des  courriers, 
tel  qu'il  se  faisait  avant  l'existence  de  ces  voi- 
tures. Au  lieu  de  chevaux  légers  et  propres  à  la 
courte,  dont  le  prix  moyen  était  tout  au  plus 
de  300  francs,  il  faut  aujourd  bui  des  chevaux  de 
la  plus  forte  stature,  et  qui  coûtent  jusqu'à  K  et 
900  francs.  Leur  nourriture  et  leur  entretien 
coûtent,  dans  la  même  proportion  :  de  sorte  que 
le  chevar,  qu'on  payait  autrefois 25 sous  par  poste, 
ne  serait  pas  trop  payé  à  40  sous. 

Ainsi,  en  croyant  favoriser  ses  subordonnés, 
11.  le  directeur  général  a  porté  un  coup  funeste  à 
leurs  intérêts  et  à  la  chose  publique,  en  dénatu- 
rant un  service  dont  l'essence  est  la  promptitude 
et  la  6ûreté. 

Sur  ce  dernier  point,  j'observerai  que  la  sûreté 
des  dépêches  est  singulièrement  compromise  par 
l'admission  dans  les  malles-postes  d'un  grand 
nombre  d'individus,  souvent  pris  au  hasard,  qui 
peuvent  avoir  un  grand  intérêt  à  violer  le  dépôt 
confié  aux  courriers  du  gouvernement. 


Le  nouveau  système  présente  eneore  cet  incon- 
vénient que,  les  postes  ayant  aujourd'hui  un  très- 
grand  nombre  de  chevaux  propres  à  l'artillerie 
etàsagrosse  cavalerie,  ces  armes  ont,  de  jour  en 
jour,  plus  de  peine  à  se  remonter,  et  que  de  ce 
côté  fa  dépense  publique  est  considérablement 
augmentée. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel,  tout  se  trouve  déna- 
turé et  confondu.  M.  le  directeur  général  des 
postes  est  entrepreneur  des  messageries  :  les  en- 
trepreneurs des  messageries  sont  maîtres  de 
poste  ;  les  malles  sont  des  diligences,  les  dili- 
gences font  le  roulage,  et  les  voitures  marchant 
a  petites  journées  ne  sont  plus  que  de  mauvaises 
charrettes. 

Telles  sont  les  tristes  conséquences  des  lois 
du  9  vendémiaire  an  VI  et  15  ventôse  an  Xlll; 
la  première  nuit  à  toute  espèce  de  voitures  pu- 
bliques en  les  grevant  du  dixième  des  places, 
lors  môme  qu'elles  ne  sont  pas  occupées  ;  si  bien 
qu'une  voilure  à  dix  places  qui  n'aurait  qu'un 
voyageur,  marcherait  gratuitement.  Ce  droit  et 
celui  de  25  centimes  par  cheval  et  par  posie  ont 
porté  le  dernier  coup  aux  voituriers  qui  étaieut 
la  seule  ressource  de  la  classe  çeu  aisée  de  la 
société.  Lis  messageries  n'ont  évité  leurs  pertes 
qu'en  établissant  des  relais,  et  en  s'emparant 
ainsi  du  privilège  de  l'administration  des  postes 
qui  tombera  elle-même  en  ruine,  si  on  ne  ramène 
bientôt  la  législation  aux  principes  dont  on  n'au- 
rait jamais  au  s'écarter. 

Le  droit  du  dixième  des  places  est  un  droit  évi- 
demment injuste,  évidemment  contraire  à  la 
Charte  :  en  le  supprimant,  on  rendrait  la  liberté  à 
tous  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  :  le 
privilège  de  la  course  accélérée  appartient  exclu- 
sivement à  l'Etat;  en  rendant  au  gouvernement 
le  monopole  des  relais,  l'établissement.des  postes 
reprendrait  bientôt  son  ancienne  splendeur.  Mais, 
en  attendant  que  ces  changements  puissent  être 
réalisés,  le  droit  de  25  centimes  doit  être  main- 
tenu, puisqu'il  doit  être  considéré  comme  le  prix 
de  la  cession  momentanée  du  privilège  de  l'Etat 
aux  entrepreneurs  des  messageries,  et  c'est  à  quoi 
je  conclus. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Lastours.  —  Elle  est  ordonnée. 

M.  le  baron  Pasquler.  Gomme  Ta  dit  très- 
bien  l'honorable  collègue  qui  descend  de  cette 
tribune,  d'asseï  grands  intérêts  sont  engagés  dans 
la  question  qui  vous  est  soumise  pour  lixor  quel- 
ques instants  votre,  attention  Cependant  je  recon- 
nais plus  (lue  personne  combicu  sont  précieux  les 
moments  de  la  Chambro,  et  je  l'occuperai  le  moins 
qu'il  me  sera  possible. 

L'administration  et  la  société  sont  extrêmement 
intéressées  à  la  conservation  des  postes  aux  let- 
tres et  aux  chevaux.  Ces  deux  établissements  ne 
se  rencontrent  que  dans  un  état  de  civilisation 
fort  élevé,  et  la  France  a  l'avantage  4e  les  avoir 
portés  à  un  degré  de  perfectionnement  qu'ils  n'ont 
atteint  nulle  part,  excepté  en  Angleterre. 

Il  faut  bien  prendre  garde  d'eu  compromettre 
le  service  par  des  chimères  de  perfectionnement, 
dont  le  résultat  serait  très-incertain.  Je  crois  que 
M.  le  directeur  général  a  traité  cette  matière  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Pour  soutenir  ces  deux  services,  il  a  dû  cher- 
cher dans  l'intérêt  de  son  administration  et  de  la 
société  ce  qu'il  croyait  le  plus  utile  à  faire.  Au 
transport  des  lettres,  il  a  adjoint  le  transportée 
quatre  voyageurs  au  plus;  et  en  cela  il  a  servi  le 
public,  auquel  il  a  offert  un  moyen  de  communi- 
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cation  de  plus,  et  une  concurrence  qu'il  est  bon 
d'entretenir  avec  les  autres  voitures  publiques. 
L'administration  entre  dans  les  bénéiices  qui  pro- 
viennent des  voyageurs,  et  en  outre  elle  a  l'avan- 
tage de  faire  son  service  avec  des  cbevaux  bieu 
moins  forts,  et  qui  coûtent  moins  cher  que  ceux 

Su'elle  était  obligée  d'employer  auparavant;  car, 
epuis  que  les  voitures  à  quatre  roues  sont  intro- 
duites, u  n'est  plus  nécessaire  d'élever  à  grands 
frais  cette  race  particulière  de  chevaux  rares  et 
chers  qui  servaient  de  maillet. 

Mais,  s'est-on  demandé,  M.  le  directeur  général 
avait-il  le  droit  de  faire  ce  changement?  On  vous 
a  représenté,  avec  justesse,  que  c'était  une  contes- 


est  prouvé  que  l'administration  des  postes  n'a  pas 
le  droit  de  conduire  des  voyageurs,  elle  en  sera 
dépouillée  par  le  jugement  qui  interviendra.  Dans 
mon  opinion,  je  n'incline  pas  à  le  croire,  parce 
qu'elle  est  dans  un  état  de  possession  qui  confirme 
ce  droit. 

il  s'élève  une  difficulté  plus  grave  relativement 
à  l'impôt  de  25  centimes,  établi  au  profit  des 
maîtres  de  postes  sur  toutes  les  voitures  connues 
sous  le  nom  de  messageries.  Cet  impôt  frappe  sur 
les  voyageurs,  car  dans  la  réalité  ce  sont  toujours 
les  voyageurs  qui  le  payent  par  l'augmentation 
du  prix  des  places.  Cet  impôt,  établi  formellement 
par  une  loi,  est-il  de  sa  nature  odieux,  et  doit-il 
être  supprimé?  Il  est,  comme  tous  lesimpôts  indi- 
rects, établi  sur  le  consommateur  d'une  manière 
quelconque.  Ici,  c'est  un  homme  qui  ne  consomme 
pas,  à  la  vérité,  de  la  toile  ou  de  la  mousseline, 
mais  qui  consomme  des  chevaux  et  des  voitures 
établis  sur  les  routes.  Cet  impôt  est  perçu  au  mo- 
ment où  f  l'usage  s'établit;  je  ne  vois  pas  qu'en 
cela  il  y  ait  rien  d'illégal  et  de  contraire  aux  prin- 
cipes. Je  crois  seulement  qu'il  y  a  irrégularité 
dans  la  manière  dont  il  est  perçu  ;  car  non-seu- 
lement, il  est  perçu  au  profit  des  maîtres  de  pos- 
tes, mais  il  l'est  encore  par  eux-mêmes.  C'est  au 
gouvernement  à  soutenir  l'entreprise  des  postes, 
et  c'est  pour  venir  à  son  secours  que  l'impôt  de 
25  centimes  est  indispensable.  Mais  je  ne  pense 
pas  que  cet  impôt  doive  être  perçu  par  les  maîtres 
de  postes.  Comme  tous  les  autres  impôts,  il  doit 
être  versé  dans  le  Trésor  public,  et  le  Trésor,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  doit  subvenir  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  soutenir  le  service  général  des 
postes.  Alors  tout  serait  régulier,  et  personne,  à 
ce  que  je  crois,  ne  serait  fondé  à  se  plaindre. 

Telles  seraient  mes  conclusions,  si  j'avais  une 
proposition  à  faire  à  la  Chambre;  mais  il  faut  en 
convenir,  la  chose  serait  difficile  à  changer  cette 
année.  Il  n'en  est  pas  de  cet  impôt  comme  de 
tous  les  autres.  Les  maîtres  de  postes  ayant  formé 
leurs  relais  dans  la  certitude  de  percevoir  un 
droit  établi  par  la  loi,  il  ne  peut  y  être  apporté 
en  ce  montent  aucun  changement.  Mais  je  crois 
que,  dans  la  prochaine  session,  si  l'impôt  de  25 
centimes  est  reconnu  utile,  il  devra  être  versé  au 
Trésor,  qui  sera  chargé  de  faire  la  subvention  aux 
maîtres  de  postes. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  comte  de  Sainte-Aldegonde,  député 
de  V Aisne  (1).  Messieurs,  les  réclamations  des  en- 
trepreneurs des  messageries  ont  été  entendues  à 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Sainle-Aldegonde 
n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


diverses  reprises  à  cette  tribune,  appuyées  par 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues  et  d'après 
les  concluions  de  M.  le  rapporteur  delà  commis- 
sion des  pétitions,  l'avis  qu'elle  a  émi>  semblait 
être  favorable  aux  pétitionnaires,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  l'impôt  des  25  centimes 
qu'elle  reconnaissait  devoir  être  réformé  ou  au 
moins  modifié.  Toutefois  aucune  proposition  ne 
vous  a  été  présentée  par  votre  commission  des 
voies  et  moyens,  et,  sans  rien  préjuger  sur  l'état 
de  la  question,  qui  semblait  assez  facile  à  résou- 
dre, d'après  la  siiuation  nouvelle  où  se  trouvent 
placés  les  entrepreneurs  des  messageries,  l'on  se 
borne  à  les  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux.  Je  ne  comprends  pas  plus  que  plusieurs 
des  honorables  collègues,  qui  ont  déjà  parlé  sur 
cette  proposition,  comment  il  y  aurait  ici  matière 
à  procès,  il  me  semble  qu'il  suffit  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI  et  des  lois  postérieures, 
pour  déterminer  sa  résolution  et  prononcer  qu'il 
y  a  lieu  à  faire  droit  aux  réclamations  en  ce  qui 
concerne  particulièrement,  soit  en  tout,  soit  en 
grande  partie,  l'impôt  de  25  centimes  et  celui  du 
dixième,  dont  la  perception,  quant  au  dixième, 
est  une  des  conditions  imposées  par  la  loi  de 
l'an  VI,  lorsque  le  gouvernement  d'alors,  renon- 
çant formellement  au  monopole  des  messageries, 
conclut  avec  les  entrepreneurs  un  traité  dont  la 
principale  disposition  stipulait  la  cessation  de 
toute  concurrence  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  voyageurs  de  leurs  effets  et  des  marchan- 
dises. Ainsi,  lorsgue  cette  concurrence  vient 
d'être  rétablie,  serait-il  vrai  que  les  entrepreneurs 
de  messageries  devraient  continuer  à  être  frappés 
d'une  imposition  qui  n'a  été  acceptée  par  eux 

Sue  par  la  seule  condition  de  la  renonciation 
n  gouvernement  à  toute  concurrence  future  ? 
Vous  ne  le  penserez  pas,  Messieurs,  et  il  me  sem- 
ble que,  les  demandes  des  entrepreneurs  n'ayant 
pour  but  que  de  maintenir  leurs  droits  assurés 
par  un  traité  obligatoire,  du  moment  qu'il  y  est 
porté  atteinte,  ils  sont  fondés  à  demander  à  être 
remplacés  dans  la  situation  où  ils  étaient  à  l'é- 
poque de  la  promulgation  de  la  loi  de  Tan  VI,  et 
c'est  en  ce  sens  qu  ils  peuvent  réclamer  contre 
l'impôt  du  dixième. 

La  Chambre  reconnaîtra  donc,  comme  l'a  re- 
connu la  commission  des  pétitions,  que  l'établis- 
sement des  malles-postes  place  les  entrepreneurs 
de  messageries  dans  une  position  toute  différente 
de  celle  où  ils  étaient  à  l'époque  où  les  impôts 
furent  créés,  et  que  de  nouvelles  mesures  légis- 
latives deviennent  nécessaires,  parce  que  celles 
qui  existent  ne  peuvent  plus  se  concilier  avec  un 
état  de  choses  absolument  nouveau.  Elle  sentira 
également  la  nécessité  de  prendre  en  considéra- 
tion l'utilité  des  établissements  de  messageries, 
dont  le  service  intéresse  toutes  les  classes  de 
citoyens,  obligés,  par  la  nature  de  leurs  relations 
de  commerce  ou  d'affaires  diverses,  de  faire  un 
fréquent  usage  de  ce  moyen  commode  et  peu 
cher  de  transport  ;  et  elle  voudra  prévenir  la 
ruine  des  propriétaires  de  ces  entreprises,  qui, 
sur  la  foi  de  la  législature  existante,  y  ont  placé 
leur  fortune  et  leur  industrie.  Elle  sera  con- 
vaincue que,  lorsqu'une  concurrence  privilégiée 
a  tout  à  coup  privé  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries des  avantages  que  cette  législation  leur 
assurait,  ils  ont  de  justes  droits  à  des  indem- 
nités de  la  part  du  gouvernement,  et  qu'il  est 
impossible  qu'ils  restent  assujettis  à  en  payer  une 
à  ceux  entre  les  mains  desquels  a  passé  une  partie 
de  leurs  produits. 
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L'administration  des  postes,  en  établissant  ses 
malles  qui  transportent  les  voyageurs,  leurs  effets 
et  même  des   marchandises,  a  nécessairement 
détruit  la  raison  des  impôts,  auxquels  différentes 
lois  ont  assujetti  les   entrepreneurs  et  notam- 
ment celui  des  25  centimes.  Le  motif  de  ces 
impôts  ayant  cessé  d'exister,  les  impôts  ne  peu- 
vent plus  être  maintenus;  l'effet,  en  pareille  ma- 
tière, ne  pouvant  survivre  à  la  cause,  il  me 
parait  donc  de  la  justice  de  la  Chambre  de  dé- 
grever les  entrepreneurs  de  messageries  de  cette 
taxe,  dont  le  motif  a  disparu,  lorsque  l'admi- 
nistration des  postes  a  entrepris  le  service  des 
messageries  de  compte  à  demi  avec  les  maîtres 
de  poste.  Ce   n'est  pas  sérieusement,  sans  doute, 
que  Ton  a  dit  aux  entrepreneurs  de  messageries 
qu'en  définitive  ce  n'est  pas  eux  qui  supportent 
I  impôt,  mais  bien  les  voyageurs.  Cela  est  si  peu 
exact  qu'auparavant  l'époque  de  rétablissement 
du  droit  de  25  centimes,  les  prix  de  transport 
étaient  plus  élevés  qu'ils  ne  le  sont  en  ce  moment. 
11  n'y  a,  ce  me  semble,  qu'une  seule  question 
à.  décider,  c'est  de  savoir  si  les  entrepreneurs 
de  messageries  doivent  continuer  de  donner  un 
secours,  de  payer  une  indemnité  aux  maîtres 
de  poste,  lorsque,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers, 
on  a  envahi  l'industrie  qui  a  été  le  prétexte  de  la 
loi,  qui  leur  en  a  imposé  la  charge.  Personne  ne 
met  en  doute  l'utilité  des  postes  et  la  nécessité 
de  leur  soutien  ;  mais  l'exploitation  des  messa- 
geries, livrée  à  l'industrie  nationale,  a  de  grands 
titres  à  l'intérêt  de  la  Chambre,  et  il  ne  faudrait 
pas,  ce  me  semble,  sous  prétexte  défavoriser  uni- 
quement les  posles,  sacrifier  des  entreprises  dont 
Texistence  importe  à  tous  les  citoyens,  tandis 
que  la  poste  aux  chevaux  n'a  d'autre  service  à 
faire  que  celui  des  riches  dont  la  classe  devient 
chaque  jour  moins  nombreuse ,  et   celui   des 
étrangers  opulents  qui  parcourent   nos   belles 
routes.  Maintenant,  si  nous  examinons  ce  qui  se 
passe  dans  les  Etats  de  l'Europe,  à   l'égard  du 
service  des  postes,  nous  ne  verrons,  en  aucun 
pays,  prélever,  soit  sur  les  finances  du  modeste 
voyageur,  ou  de  l'entreprise  des  messageries,  uu 
tribut  destiné  à  gratifier  les  maîtres  de  poste.  Si 
ces  gratifications  sont,  comme  on  l'assure,  indis- 
pensables pour  soutenir,  dans  quelques  localités, 
rétablissement  des  postes,  il  appartient  au  gou- 
vernement de  déterminer,  dans  sa  sagesse,  sur 
quels  fonds  disponibles  il  pourra  distribuer  ses 
gratifications;  mais  je  pense  que  le  bon  droit,  la 
justice  et  la    raison  s'opposent  également  au 
maintien  d'un  impôt  appliqué  par  un  gouverne- 
ment arbitraire,  en  l'an  XIII,  et  dans  des  circon- 
stances qui  ont  cessé  d'exister.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  dés  que  l'administration  a 
entrepris  le  service  des  messageries,  ainsi  que  le 
transport  des  marchandises,  elle  a  ainsi  rompu 
librement  et  volontairement  le  traité  par  lequel 
elle  s'était  exclue  de  toute  concurrence  pour  ce 
genre  de  service;  la  loi  de  l'an  VI,  encore  en 
vigueur,  est  formelle  à  cet  égard.  Bile  forme  un 
contrat  entre  l'Etat  et  les  entrepreneurs  de  mes- 
sageries ;  et  comment  supposer  que,  lorsque  une 
des  parties  viole  ce  contrat,  il  puisse  être  obliga- 
toire pour  l'autre  ? 

Mais  le  gouvernement,  toujours  juste  et  équi- 
table, donnera  une  nouvelle  garantie  au  respect 
qu'il  porte  à  ses  premiers  engagements  avec  les 
entrepreneurs  de  messageries,  et  lorsque  la 
Chambre  aura  reconnu  la  justice  des  réclama- 
tions qui  l'occupent  en  ce  moment,  et  adopté, 
quant  à  présent,  la  suppression  de  moitié  de 
Timpôt  des  25  centimes,  je  ne  doute  pas  que  le 
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§9uvernement  n'accorde  son  suffrage  à  une 
isposition  qui,  dans  l'état  de  choses  actuelles, 
peut  seule  empocher  la  ruine  d'entreprises  émi- 
nemment utiles  au  public,  et  qui, depuis  l'établis- 
sement des  malles-poste,  éprouvent  des  pertes 
toujours  progressives,  puisque  les  malles-poste 
circulent  déjà  sur  les  principales  grandes  roules 
du  royaume.  On  fera  valoir  sans  doute  le  grand 
intérêt  de  l'établissement,  vraiment  utile  et  na- 
tional, des  postes  aux  chevaux,  et  l'on  dira  que, 
sans  des  gratifications  considérables,  on  ne  pour- 
rait soutenir  ce  service  qui  naguère  prospérait, 
quoique  sans  ces  indemnités;  mais  ne  perdons 
pas  de  vue  que  c'est  pour  parvenir  à  donner  aux 
maîtres  de  poste  plus  de  bénéfices  que  le  gou- 
vernement vient  de  les  associer  à  ceux  qu'il 
recueille  en  ce  moment  pour  sa  nouvelle  en- 
treprise du  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, et  qu'ainsi  le  motif  apparent  du  non- 
emploi  de  leurs  chevaux  par  les  entreprises  de 
messageries  disparait,  •  lorsqu'ils  font  tous  les 
jours  ce  service  en  réalité. 

A  Dieu  ne  plaise,  qu'il  entre  dans  ma  pensée 
de  faire  la  critique  de  cet  établissement  des 
malles-poste-diligences!  J'ai,  au  contraire,  la 
conviction  que  leur  création  a  eu  pour  objet  le 
motif  louable  de  donner  plus  d'occupation  et  de 
profit  aux  postes  ;  mais  c'est  précisément  parce 
que  ce  but  tend  à  s'accomplir  que  le  tribut 
imposé  aux  entreprises  des  messageries,  à  leur 
profit,  doit  cesser.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions qui,  j'ose  l'espérer,  seront  accueillies  par  la 
Chambre,  je  conclus  à  la  suppression,  à  dater  de 
la  promulgation  du  budget,  de  moitié  de  l'impôt 
de  25  centimes.  Intimement  convaincu  de  l'op- 
portunité et  de  la  nécessité  de  l'acte  de  justice 
que  je  réclame,  j'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous 
apprécierez  combien  sont  modestes  les  indem- 
nités renfermées  dans  mon  amendement. 

M.  de  Courvolsier.  Si  j'ai  demandé  la  parole, 
c'est  moins  pour  continuer  la  discussion  que 
pour  représenter  qu'elle  est  prématurée,  et  par 
conséquent  qu'elle  doit  finir. 

Deux  amendements  sont  proposés  :  «  que  le 
«  droit  de  vin^t-cinq  centimes,  établi  par  la  loi 
«  du  15  ventôse  an  Xlll,  à  la  charge  desentrepre- 
c  neurs  des  messageries,  qui  n'emploient  Jpas  les 
«  relais  de  poste,  soit  réduit  à  moitié.  »  M.  Pon- 
sard  maintient  le  droit  de  vingt-cinq  centimes, 
au  profit  des  maîtres  de  poste,  mais  u  pense  que 
la  moitié  du  droit  doit  être  supportée  par  le  gou- 
vernement. L'un  et  l'autre  membres  se  fondent 
sur  l'établissement  des  malles-poste,  sur  le  pré- 
judice que  les  entrepreneurs  aes  messageries  en 
éprouvent,  et  sur  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

Un  procès  est  pendant  sur  ce  point,  entre  les 
entrepreneurs  des  messageries  et  l'administration 
des  postes.       " 
tribunaux, 


nous  n'avons  ni  à  le  préjuger,  ni  à  le  juger. 

Si  le  juge  reconnaît  que  l'établissement  des 
malles-poste  est  illégal,  qu'il  a  violé  les  droits 
des  messageries,  celles-ci  obtiendront  leur  in* 
demnité  sur  l'administration  des  postes  ;  et  si  le 
gouvernement,  par  suite  de  la  décision  des  tribu- 
naux ou  du  conseil  d'iitat,  venait  à  supprimer 
les  mallts-poste,  les  choses  se  retrouveraient  sur 
l'ancien  pied  :  les  motifs  qui  semblent  justifier 
les  amendements  auraient  disparu. 
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J'insiste  sur  cette  idée,  malgré  quelque  irapro- 
bation  qui  se  manifeste  :  duos  les  pétitions  que 
les  entrepreneurs  des  messageries  nous  ont  re- 
mises, ils  soutiennent  que  l'administration  des 
postes  a  violé  les  lois;  qu'elle  ne  pouvait,  en 
concurrence  avec  eux,  établir  des  voitures  de 
transport  et  y  recevoir  quatre  voyageurs;  ils  sont 
en  procès  avec  cette  administration  ;  ils  lui  de- 
mandent ùno  indemnité;  nous  n'avons  rien  à 
régler,  rien  a  changer  avant  la  décision  de  ce 
procès. 

Puisqu'on  annonce  une  opinion  contraire,  je 
ne  bornerai  pas  ma  discussion  à  ce  premier  point: 
mais  je  serai  plus  bref  encore  sur  la  seconde 
partie  que  Bur  la  première,  car  j'ai  plus  de  con- 
tlancc  encore  dans  mon  assertion. 

Si  les  entrepreneurs  des  messageries  ont  droit 
a  une  indemnité,  si  c'est  aux  Chambres  qu'il  appar- 
tient en  ce  moment  de  la  régler,  est-ce  donc  sur 
les  maîtres  de  poste  que  le  sacrifice  doit  peserï 
Niera-t-on,  qu'ils  ont  peine  à  se  soutenir,  malgré 
le  d i-oit  de  25  centimes  qu'Us  perçoivent  sur  les 
entrepreneurs,  lorsque  leurs  relais  deviennent 
inutiles  par  l'établissement  des  relais  particuliers? 
S'ils  ont  peine  a  se  soutenir,  malgré  le  droit  de 
25  centimes,  que  sera-ce  si  le  droit  est  réduit  ou 
même  Supprimé,  selon  que  quelques  orateurs  y 
out  conclu  ? 

Ou  a  parlé  de  l'Angleterre,  on  a  vanté  la  libre 
concurrence  :  en  Angleterre,  il  faut  traiter  à  cha- 
que relais  :  je  veux  tant,  j  offre  tant;  tel  est  le 
débat  qui  s'élève  et  se  reproduit  à  chaque  poste, 
entre  le  voyageur  et  l'entrepreneur  util  est  libre 
de  fournir  ou  de  refuser  ses  chevaux;  C'est  ainsi 
qu'à  tout  pas,  on  se  trouvait  entravé,  dans  une 
partie  de  1  Italie,  avant  l'occupation  de  ce  pays 
par  les  Français  :  je  duute  qu'en  France  on  s'ac- 
rominodat  de  celte  méthode. 

Je  me  résume  :  nous  n'avons,  poiot  a  nous 
occuper  en' ce  moment  de  l'indemnité  que  l'admi- 
nistration des  postes  doit  ou,  ne  doit  pas  aux  en- 
trepreneurs dc3  messageries  ;  si  une  indemnité 
leur  est  due,  ce  n'est  po^rit  aux  maîtres  de  poste 
à  la  supporter. 


M.  Manuel,  La  question  aurait  changé  de  face, 
s'il  fallait  en  juger  par  ce  que  vous  venw  d'en- 
tendre. Vous  n'auriez  plus  a  prononcer  sur  les 
amendements  proposés;  vous  n'auriez  qu'à  ren- 
voyer ce3  parties  devant  l'autorité  compétente, 
pour  savoir  'si  les  malles-poste  devraient  ou 
ion  être  conservées.  Mais  est-i(  possible  de  ren- 
voyer devaQt  les1  tribunaux  pour  décider  si  Un 
établissement  qui  "est  bous  (a  dépendance  du 
gouvernement  peut  faire  une  spéculation  qui 
porte  atteinte1  à  une  industrie  ou  a  un  droit  éta- 
bli? Ce  Bout  des  questions  d'tqteré.t  général, 
d'économie  politique  ;  comment  voudrtei-vous 
les  renvoyer  pevanj  les  tribunaux  1  Quel  serait  le 
résultat  de  leur  décision  ÏTSllé  ne  serait  jamais  une 
règle  ""  ■ -«-- "viez;  dans  la  législa- 
tion 1  il  vous  pensiez  que 
c'est  i  i  l'intérêt  national, 
parce  fit  ne  doif  pas  se 
faire  îs  les  industries.  Il 
ne  s,'a  es  choses  dans  l'état 
ou  el  ■  ce' que  lé  conseil 
d'iilàt  :  question  relative  à 
un  in  :  droit  de  décider. 
Ainsi,  lonner  cette  parité 
délai                                    :cupcrque  du  fondl 

D'al  celte  tribune  une 

asserli  de  redresser  parce 

qu'ellt  scission.  On  vous  a 


dit  que  la  législation  actuelle  justifiait  l'établis- 
sement des  malles-poste,  c'est-a-dire  le  transport 
d'un  nombre  quelconque  de  voyageurs.  Uo.e  loi 
de  1793  réunissait  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment le  transport  des  dépêches,  les  relais  des 
ciievaux,  et  les  messageries.  Alors  le,  gouverne- 
ment avait  la  faculté  de  transporter  les  voyageurs 
avec  les  dépêches  ou  par  les  messagerie;  caj 
d,ans  l'un  comme  daus  l'autre  cas,  le  bénéfice 
était  toujours  pour  lui.  Mais  cet  état  .de  choses 
n'a  duré  que  71  S  mois,  un  en  a  bientôt  senti 
les  inconvénients,  et  il  fut  changé  par  une  loi  du 
9  vendémiaire  an  X,  de  telle  sorte  que  le  gouver- 
nement a  conservé  les  relais  des  ciievaux  et  le 
transport  des  dépêches,  et  que  l'entreprise  des 
messageries  fut  livrée  à  une  industrie  particu- 
lière. D'après  un  règlement  fait  pour  expliquer  fa 
loi,  les  voitures  des  dépêches  devaient  être  cons- 
truites de  manière  a  n'avoir  que  la  capacité  né- 
cessaire pour  contenir  les  dépêches.  On  toléra 
ensuite  que  les  courriers  transportassent  pour 
leur  compte  un  ou  deux  yuyageurs  au  plus  avec 
les  dépêches.  Cette  faculté  fut  même  restreinte  à 
un  voyageur  sur  la  réclamation  des  messageries.  ; 
mais  toujours  daus  l  intérêt  des  courriers-  C'est 
dans  cet  état  que  nous  étions  arrivés,  lorsque 
l'entreprise  des  malles-poste  est  venue  bouW- 
verser  la  législation  existinte.  Une  decis.io.ii  du 
directeur  général  ne  peut  porter  atteinte  à  ce  qui 
est  réglé  par  une  loi.  le  n'en  suis  pas.  actuelle- 
ment à  défendre  cette  loi;  c'est  à  vous  à  décider 
si  elle  doit  être  remplacée  ;  mais  il  n'y  a  qu'une 
loi  nouvelle  qui  puisse  la  changer. 

Cependant,  en  attendant  qu'il  soit  statué  sur 
oet  objet,  il  faut  que  justice  se  fasse;  et  puisqu'on 
laisse  provisoirement  subsister  les  malles-poste 

Sui  portent  préjudice  à  l'industrie  particulière!, 
est  juste  de  lui  accorder  une  indemnité  pro- 
visoire. 

l'orateur  s'attache  à  prouver  par  des  passages 
extraits  de  la  correspondance  île  M.  de  Baraule 
avec  l'administration  des  messageries,  établies 
sur  la  roule  de  Rennes,  que  le  gouvernement  a 
reconnu  que  les  malles-poste  causaient  un 
préjudice  notable  aux  messageries,  et  qu'elles 
avaient  droit  dé  réclamer  sur  les  routes  OÙ  il  y 
avait  des  malles-poste.  Il  conclut  à  ce  que  le 
tarif  soit  provisoirement  réduit  pour,  cens  dont 
les  intérêts  se  trouvent  lèses  par  l'état  actuel 
des  choses. 

M.  4,e  Corbière.  La  Chambre  doit  potier 
toute  son  attention  sur  la  question,  car  il  s'agit 
de  ne  pas  commettre  une  injustice.  Jp  ne  consi- 
dère pas  l'établissement  des  malles-poste  en 
""'.__  1$  (c  crois  très-utile,  j'en  ai  fait  usage  i»ur 
"    ""S  très  ' —  ' l 


mou,  compte. et  iem'eu^sujs  l,-  ,---  ,.  - 

(On  rit).  Saii  cet  établissement  nouveau ..tùut-il 


j  ,   .       ..-:_ ...., „-_,~au.nuit-i. 

a  des  droits  Requis,?  Voilà  la  question.  Uue  parie- 
t-on  de  décision,  des  tribunaux  ou  du  conseil 
d'Ktai,  c'est  éluder  la,  question,  c'est  tous  en 
débarrasser,  et  voilà  tout.  Spu,[fririex-vous,  que 
les  tribunaux  prononçassent  sur,  Véxislcrtçe  d'un 
établissement  Corme  par  no,  directeur  général, 
sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances,  et 
qui,  donnant  un  revenu,  appelle  Oécessai reineat 
la  votre?  Dca  tribunaux  pourraient-ils  supprimer 
1  Indemnité?  Non,  sans  doute,  puisqu'elle  est  établie 
par  la  loi.  Les  réclamants  peu.veut-i.ls  d'ailleurs 
espérer  que  le  conseil  d'Iitat  prononcera  contre 
M.  le  directeur  général  ?  ce  sciait,  je  crois,  s'abuser 
d/hne  espera9.ee  vaine.  Il  tint,  envisager  la  ques- 
tion elle-même.  Il  existait  un  état  (je,  choses  wï 
tes  bénéfices  d,es  entrepreneurs  dç  voifareqiuiïtn; 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (29  juin  1819.) 


437 


dit)  sont  déterminés  et  répartis  sur  la  demande 
des  autorités  compéteutes.  Enfin,  un  décret  du  17 
mars  18(XS  détermine,  article  7,  quelle  sera  l'au- 
torité compétente.  Cet  article  porte  : 

Le  rôle  de  répartition,  dontilest  parlé  à  l'article 
23  du  règlement,  sera  dressé  par  chaque  consis- 
toire départemental,  divisé  en  autant  de  parties 
qu'il  y  aura  de  départements  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  synagogue,  soumis  à  l'examen  du  con- 
sistoire central,  et  rendu  exécutoire  parles  préfets 
de  chaque  département. 

On  en  use,  au  reste,  ici  comme  pour  toutes  les 
perceptions  autorisées  par  les  lois.  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet 
examine  et  approuve  les  projets  de  budget,  et  le 
recouvrement  de  r^les  faits  en  conséquence  est 
effectué  dans  les  mêmes  formes  et  par  les  mêmes 
agents  que  pour  les  contributions  publiques. 
Voilà  Tordre  établi  et  constamment  suivi  depuis 
plus  de  dix  ans.  D'où  provient  donc  la  difficulté, 
et  pourquoi  cette  sorte  de  contribution  figure- 
t-elle  pour  la  première  fois  dans  la  loi  de  finances? 
Parce  que  des  conseils  de  préfecture  ont  appliqué, 
et  selon  nous  avec  quelque  rondement,  à  cette  nature 
de  contributions  les  articles  32de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  133  de  celle  du  23  mars  1817, qui  veulent 
que  toute  espèce  de  perception  soit  autorisée  par 
la  loi  de  finances.  Et  en  effet,  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  ne  pas  comprendre  les  contributions 
pour  les  faits  du  culte  hébraïque,  comme  on  y 
comprend  les  contributions  destinées  aux  frais 
des  chambres  de  commerce,  des  conservations 
des  digues,  des  ouvrages  qui  intéressent  les  com- 
munautés d'habitants  et  de  propriétaires. 

Je  répète  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'établir  une 
nouveauté,  mais  de  ramener  à  la  règle  commune 
une  perception  établie  et  perçue  avec  des  formes 
légales,  et  contre  laquelle  le  recours  serait  ouvert 
au  besoin,  comme  il  l'est  pour  les  autres  contri- 
butions publiques.  Je  demande  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  Vllléle.  Je  réponds  que,  parmi  les  israé- 
lites  dont  il  s'agit,  il  en  est  qui  se  refusent  à 
acquitter  le  droit;  ils  disent  qu'ils  ne  sont  pas 
israélile^  :  quel  moyen  coërcitif  avez-vous  pour 
le  leur  prouver,  pour  les  forcer  à  concourir  aux 
frais  d'un  culte  qu'ils  disent  ne  pas  vouloir  pro- 
fesser? Gomment  descendriez-vous  dans  le 
domaine  des  consciences?  Gomment  méconnaî- 
triez-vous  les  principes  de  tolérance  qui  sont  con- 
sacrés par  la  Charte?  La  religiondont  il  est  ques 
tion  n  est  point  reconnue  par  l'Etat,  son  culte 
n'est  point  salarié  par  l'Etat;  vous  ne  devez  pas 
vous  en  occuper,  et  vous  devez  laisser  les  israé- 
lites  s'administrer  eux-mêmes  comme  ils  le  jugent 
convenable.  Je  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle. 

M.  le  comte  Bengnot,  rapporteur.  Je  ne 
peux  pas  du  tout  partager  l'opinion  de  l'honorable 
préopinant.  Il  se  peut  que  dans  le  culte  hébraïque, 
et  malheureusement  comme  dans  les  autres,  on 
trouve  des  individus  qui  affichent  l'indifférence, 
qui  se  soucient  peu  du  sort  des  ministres,  et  qui 
refusent  d'en  payer  les  salaires.  11  se  peut  que 
ces  individus  aillent  jusqu'à  soutenir,  lorsqu'on 
leur  présente  les  rôles,  qu'ils  ne  sont  plus  israé- 
lites,  ou  prétendent  ne  plus  l'être.  Ils  n'en  auront 
pas  le  droit  si  jusque-là  ils  ont  professé  ce  culte, 
à  moins  qu'il  ne  soit  notoire qu  ils  sont  convertis 
à  une  autre  religion  reconnue  par  l'Etat,  car  tout 
citoyen  doit  avoir  la  sienne.  Le  principe  mis  en 
avant  par  le  préopinant  pourrait  nous  conduire 


loin;  car  après  en  avoir  admis  l'application  de  la 
part  des  israélites,  on  serait  bientôt  réduit  à  le 
combattre  quelque  autre  part.  La  disposition 
proposée  par  la  commission  produira-t-elle  cet 
effet  d'obliger  tout  israélite  à  contribuer  aux  frais 
de  son  culte  dans  la  proportion  de  ses  facultés? 
C'est  une  raison  de  plus  de  l'adopter,  et  voici, 
Messieurs,  où  nous  jetterait  maintenant  le  rejet 
de  cette  proposition!  Il  existe  aujourd'hui  des 
synagogues,  des  consistoires  particuliers,  un  con- 
sistoire central,  une  organisation  telle  que  le 
culte  hébraïque  la  comporte.  Celte  organisation  a 
déjà  eu  d'heureux  résultats,  des  écoles  d'instruc- 
tion ont  été  élevées  dans  les  villes  principales  du 
royaume.  La  jeunesse  y  reçoit  enfin  l'impulsion 
vers  l'étude  des  professions  utiles.  Plusieurs  con- 
sistoires ont  formé  des  établissements  de  bien- 
faisance et  de  charité.  Personne  ne  peut  discon- 
venir que,  depuis  les  décrets  de  1808,  les  secta- 
teurs de  ce  culte  n'aient  avancé  de  quelques  pas 
le  bien  déjà  fait  :  l'espérance  de  celui  qui  reste 
à  faire  serait  perdue  si  vous  écartiez  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise,  car  le  sort  de  ce  culte 
sera  pire  qu'il  n'était  avant  les  décrets  que  je 
viens  de  citer.  Vous  ne  voudrez  pas  repousser, 
encore  une  fois,  des  hommes  si  longtemps  mal- 
traités, si  longtemps  malbeureux,  et  qui  ne  vous 
demandent  que  de  maintenir  un  ordre  de  choses 
introduit  par  la  justice  et  une  saine  politique. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  l'article  proposé  par 
la  commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  relatif  aux  israélites  est  de  nouveau 
mis  aux  voix  et  maintenu. 

L'article  relatif  aux  digues  est  mis  aux  voix. 

M.  Cornet-il'Incoiirt  propose  un  change- 
ment de  rédaction,  et  demande  qu'on  se  serve  de 
ces  expressions  :  le  gouvernement  est  autorisé  à 
maintenir 

M.  Roy.  L'article  soumis  à  la  discussion  main- 
tient les  contributions  imposées  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant,  les  communautés  de  pro- 
priétaires et  d'habitants. 

J'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  que  sont  ces  com- 
munautés de  propriétaires  et  d'habitants. 

S'agit-il  de  communes  réunies  en  corps  de  com- 
munes, ayant  un  conseil  municipal  qui  délibère 
sur  les  intérêts  particuliers  de  la  commune?  Dans 
ce  cas,  les  lois  générales  ont  prévu  les  circons- 
tances où  une  commune  peut  s'imposer  des  con- 
tributions extraordinaires,  et  ont  prescrit  les  for- 
malités qui  doivent  être  observées. 

S'agit-il  d'individus  et  de  propriétaires  qui  se 
réunissent  librement  et  volontairement,  dans  un 
intérêt  commun?  L'association  ne  doit  alors  avoir 
d'autres  règles  que  celles  auxquelles  les  indivi- 
dus ont  eux-mêmes  jugé  convenable  de  se  sou- 
mettre ;  la  loi  doit  demeurer  étrangère  à  leurs 
conventions;  et  l'autorité  publique  ne  peut  y  in- 
tervenir pour  imposer  des  contributions  à  ceux 
qui  n'auraient  pas  voulu  y  consentir. 

Dans  le  premier  cas,  l'article  proposé  serait  illé- 
gal; dans  le  second,  il  serait  inconstitutionnel; 
Sans  l'un  et  l'autre  cas,  il  devrait  être  rejeté. 

M.  Becquey.  Je  crois  que  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  Cornet-d'Incourt  remplirait  mieux 
l'intention  de  l'article  17. 

Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant  que,  dans 
les  ouvrages  qui  préservent  les  propriétés  des 
inondations,  les  communes  interviennent  comme 
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les  visites  sont  surtout  nécessaires,  pour  préve- 
nir les  erreurs  où  on  reconnaît  le  danger. 

H.  Beaçnot,  rapporteur.  J'explique  en  deux 
mots  ce  qui  a  déterminé  la  commission  à  ajouter 
le  mot  droguiste  après  le  mot  épicier.  Le  but  des 
visites,  ordonnées  par  l'article  16  des  lettres  pa- 
tentes du  10  février  1780,  est  de  reconnaître  si 
ceux  qui  font  le  commerce  de  matières  ou  de 
préparations  pharmaceutiques  n'en  débitent  pas 
qui  soient  gâtées  et  dangereuses;  mais  sur  le 
fondement  que  beaucoup  d'épiciers  comprennent 
aussi  les  drogues  parmi  les  objets  de  leur  débit 
journalier,  on  a  voulu  étendre  à  tou3  les  épi- 
ciers, et  même  à  ceux  qui  fout  le  commerce  en 
gros,  les  visites  ordonnées  par  les  lettres  patentes 
du  10  février  1780.  Des  réclamations  ont  été  ren- 
voyées sur  ce  point  à  votre  commission  qui, 
pour  prévenir  de  pareilles  extensions,  vous  pro- 
pose d'ajouter  au  mot  épiciers^  porté  par  l'arti- 
cle 14  du  projet  de  loi,  celui  de  droguistes. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  15  est  mis  aux  voix: 

«  Art.  15.  Seront  aussi  perçues,  comme  par  le 
passé,  les  diverses  rétributions  imposées  en  fa- 
veur de  l'Université  sur  les  établissements  par- 
ticuliers d'instruction,  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques.  » 

M.  le  Président.  M.  de  Floirac  a  proposé  par 
amendement  qu'à  dater  du  mois  de  novembre 
prochain,  les  contributions  ne  soient  perçues  que 
sur  le  taux  du  vingt-cinquième  de  la  pension 
des  élèves  des  collèges,  institutions  et  pensions. 

M.  de  Floirac.  Je  retire  mon  amendement. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  16,  amendé  par  la  commission,  est 
ainsi  conçu  : 

c  Art.  16.  Indépendamment  du  droit  de  timbre 
auquel  les  journaux  sont  assujettis  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  il  continuera  d'être  perçu  1  centime 
et  demi  par  feuille  sur  ceux  imprimés  à  Paris,  et 
2  centimes  sur  ceux  imprimés  dans  les  dé- 
parlements. » 

M.  de  Chauvelin.  Il  s'agit  de  terminer  des 
difficultés  qui  se  sont  élevées,  des  procès  qui  ont 
été  commencés  et  qui  se  poursuivent  encore, 
relativement  à  l'application  du  droit  dont  il  est 
question  aux  écrits  dits  semi-périodiques.  L'an- 
née dernière,  la  Chambre  a  entendu  un  rapport 
spécial  de  M.  de  Corbière  sur  cet  objet.  11  fut 
reconnu  que  l'application  du  droit  ne  pouvait 
être  faite  aux  écrits  en  question.  Cependant  les 
poursuites  ont  continué.  Je  demande  que  l'article 
contienne  une  disposition  à  cet  égard. 

M.  de  llllèle.  L'article  parle  des  journaux, 
cela  veut  dire  les  feuilles  qui  paraissent  tous  les 
jours....  11  ne  peut  y  avoir  de  doutes 

M.  de  Chauvelin.  Si  la  chose  est  bien  en- 
tendue ainsi,  je  n'insiste  pas 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  17.  Continueront  également  d'être  per- 
çues les  contributions  spéciales  destinées  soit 
aux  frais  des  bourses  de  commerce,  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  mars  1801,  soit  à  ceux  des 
Chambres  de  commerce  assimilées  aux  frais  des 
dites  bourses,  ainsi  que  les  revenus  spéciaux  qui 
seraient  attribués  auxdites  Chambres  de  com- 
merce et  établissements  sociétaires.  » 


Les  articles  additionnels  suivants  sont  proposés 
par  la  commission. 

Art. ..«Continueront  pareillement  d'être  perçues 
les  sommes  réparties  sur  les  israélites  de  chaque 
circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et 
les  autres  frais  de  leur  culte,  après  néanmoins 

3ue  les  rôles,  dressés  en  la  forme  prescrite  par  le 
écret  du  10  décembre  1806,  auront  été  rendus 
exécutoires  par  les  préfets  de  chaque  départe- 
ment. » 

Art...«  Sont  pareillement  maintenues  les  contri- 
butions imposées  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  la  conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  et  d'habitants.  » 
Le  premier  de  ces  articles  est  d'abord  adopte 
sans  discussion. 

M.  Benoist  demande  la  parole  sur  le  second, 
et  établit  que  la  Chambre  ne  peut  donner  un  ca- 
ractère légal  aux  contributions  accidentelles  et 
variables  dont  il  s'agit.  Il  propose  de  rédiger  l'ar- 
ticle en  ce  sens  :  que  les  préfets  continuent  d'être 
autorisés,  etc.,  etc. 

M.  Dupleix  de  JMézy  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  disposition  qui  garantisse  le  recouvrement 
de  ces  droits  pour  les  digues  et  polders  de  quel- 
ques-uns de  ces  départements.  Si  les  préfets  n'é- 
taient pas  certains  du  recouvrement,  les  plus 
graves  intérêts  pourraient  en  être  compromis. 

M.  le  comte  Beagnot  fait  observer  que  la 
disposition  en  a  été  présentée  de  la  même  manière 
depuis  quatre  ans,  et  qu'aucune  réclamation  ne 
s'est  élevée.  L'article  n'est  qu'une  reconnaissance 
de  ce  principe,  qu'aucune  contribution  ne  peut 
être  perçue  sans  avoir  été  reconnue  et  autorisée 
par  les  Chambres. 

M.  de  Corbière,  en  discutant  le  second  arti- 
cle étend  ses  observations  sur  celui  adopté  pré- 
cédemment. Aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  ;  or,  en  vertu  de  quelle 
loi  oblige-t-on  les  israélites  à  acquitter  un  droit 
pour  les  frais  de  leur  culte,  lorsque  la  Charte 
désigne  les  cultes  que  l'Etat  salarie.  Les  autres 
cultes  doivent  être  abandonnés  à  eux-mêmes  pour 
les  frais  de  leur  entretien  et  de  leur  administra- 
tion. L'orateur  pense  donc  que  le  1er  article  ad- 
ditionnel relatif  aux  israélites  doit  être  retranché, 
et  il  vote  pour  cçlui  relatif  à  la  répartition  des 
digues. 

M.  le  comte  Beagnot,  rapporteur.  Je  crains 
que  l'honorable  préopinant  ne  soit  tombé  ici  dans 
l'erreur.  Avec  lui,  je  conviens  que  l'article  9  de 
la  Charte  n'accorde  des  salaires  sur  le  Trésor 
royal  qu'aux  ministres  de  la  religion  catholique 
et  à  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  ;  mais  assu- 
rément la  Charte  n'empêche  pas,  et  ne  pouvait 
pas  empêcher  que  les  ministres  d'un  culte  diffé- 
rent du  christianisme  ne  vécussent  des  traite- 
ments de  toute  autre  part  que  du  Trésor  royal, 
si  d'ailleurs  ce  culte  est  reconnu  par  l'Etat  ;  et 
un  règlement  du  10  décembre  1806,  confirmé  par 
un  décret,  après  avoir  établi  pour  le  culte  hé- 
braïque des  consistoires  départementaux,  les 
charge  de  fixer  la  perception,  et  l'emploi  des 
sommes  destinées  aux  frais  du  culte.  L'article  23 
leur  confie  le  soin  de  proposer  à  l'autorité  com- 
pétente un  projet  de  répartition  entre  les  israélites 
de  la  circonscription  pour  l'acquittement  du  sa- 
laire des  rabbins.  Les  autres  frais  du  culte  (est-il 
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dit)  sont  déterminés  et  répartis  sur  la  demande 
des  autorités  compétentes.  Enfin,  un  décret  du  17 
mars  1803  détermine,  article  7,  quelle  sera  l'au- 
torité compétente.  Cet  article  porte  : 

Le  rôle  de  répartition,  donlilest  parlé  à  l'article 
23  du  règlement,  sera  dressé  par  chaque  consis- 
toire départemental,  divisé  en  autant  de  parties 
qu'il  y  aura  de  départements  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  synagogue,  soumis  à  l'examen  du  con- 
sistoire central,  et  rendu  exécutoire  parles  préfets 
de  chaque  département. 

On  en  use,  au  reste,  ici  comme  pour  toutes  les 
perceptions  autorisées  par  les  lois.  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet 
examine  et  approuve  les  projets  de  budget,  et  le 
recouvrement  de  rôles  faits  en  conséquence  est 
effectué  dans  les  mêmes  formes  et  par  les  mêmes 
agents  que  pour  les  contributions  publiques. 
Voila  l'ordre  établi  et  constamment  suivi  depuis 
plus  de  dix  ans.  D'où  provient  donc  la  difficulté, 
et  pourquoi  cette  sorte  de  contribution  figure- 
t-elle  pour  la  première  fois  dans  la  loi  de  finances? 
Parce  que  des  conseils  de  préfecture  ont  appliqué, 
et  selon  nous  avec  quelque  rondement,  à  cette  nature 
de  contributions  les  articles  32 de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  133  de  celle  du  25  mars  1817, qui  veulent 
que  toute  espèce  de  perception  soit  autorisée  par 
la  loi  de  finances.  Et  en  effet,  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  ne  pas  comprendre  les  contributions 
pour  les  faits  du  culte  hébraïque,  comme  on  y 
comprend  les  contributions  destinées  aux  frais 
des  chambres  de  commerce,  des  conservations 
des  digues,  des  ouvrages  qui  intéressent  les  com- 
munautés d'habitants  et  de  propriétaires. 

Je  répète  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'établir  une 
nouveauté,  mais  de  ramener  à  la  règle  commune 
une  perception  établie  et  perçue  avec  des  formes 
légales,  et  contre  laquelle  le  recours  serait  ouvert 
au  besoin,  comme  il  l'est  pour  les  autres  contri- 
butions publiques.  Je  demande  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  Villèle.  Je  réponds  que,  parmi  les  israé- 
lites  dont  il  s'agit,  il  en  est  qui  se  refusent  à 
acquitter  le  droit;  ils  disent  qu'ils  ne  sont  pas 
israélites  :  quel  moyen  coërcitif  avez-vous  pour 
le  leur  prouver,  pour  les  forcer  à  concourir  aux 
frais  d'un  culte  qu'ils  disent  ne  pas  vouloir  pro- 
fesser? Gomment  descendriez- vous  dans  le 
domaine  des  consciences?  Gomment  méconnaî- 
triez-vous  les  principes  de  tolérance  qui  sont  con- 
sacrés par  la  Charte?  La  religion  dont  il  est  ques 
tion  n'est  point  reconnue  par  l'Etat,  son  culte 
n'est  point  salarié  par  l'Etat;  vous  ne  devez  pas 
vous  en  occuper,  et  vous  devez  laisser  les  israé- 
lites  s'administrer  eux-mêmes  comme  ils  le  jugent 
convenable.  Je  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle. 

M.  le  eomte  Bengnot,  rapporteur.  Je  ne 
peux  pas  du  tout  partager  l'opinion  de  l'honorable 
préopinant.  Il  se  peut  que  dans  le  culte  hébraïque, 
et  malheureusement  comme  dans  les  autres,  on 
trouve  des  individus  qui  affichent  l'indifférence, 
qui  se  soucient  peu  du  sort  des  ministres,  et  qui 
refusent  d'eu  payer  les  salaires.  11  se  peut  que 
ces  individus  aillent  jusqu'à  soutenir,  lorsqu'on 
leur  présente  les  rôles,  qu'ils  ne  sont  plus  israé- 
lites. ou  prétendent  ne  plus  l'être.  Us  n'en  auront 
pas  le  droit  si  jusque-là  ils  ont  professé  ce  culte, 
à  moins  qu'il  ne  soit  notoire  qu  ils  sont  convertis 
à  une  autre  religion  reconnue  par  l'Etat,  car  tout 
citoyen  doit  avoir  la  sienne.  Le  principe  mis  en 
avant  par  le  préopinant  pourrait  nous  conduire 


loin  ;  car  après  en  avoir  admis  l'application  de  la 
part  des  israélites,  on  serait  bientôt  réduit  à  le 
combattre  quelque  autre  part.  La  disposition 
proposée  par  la  commission  produira-t-elle  cet 
effet  d'obliger  tout  israélite  à  contribuer  aux  frais 
de  son  culte  dans  la  proportion  de  ses  facultés? 
C'est  une  raison  de  plus  de  l'adopter,  et  voici, 
Messieurs,  où  nous  jetterait  maintenant  le  rejet 
de  cette  proposition  1  11  existe  aujourd'hui  des 
synagogues,  des  consistoires  particuliers,  un  con- 
sistoire central,  une  organisation  telle  que  le 
culte  hébraïque  la  comporte.  Celte  organisation  a 
déjà  eu  d'heureux  résultats,  des  écoles  d'instruc- 
tion ont  été  élevées  dans  les  villes  principales  du 
royaume.  La  jeunesse  y  reçoit  enfin  l'impulsion 
vers  l'étude  des  professions  utiles.  Plusieurs  con- 
sistoires ont  formé  des  établissements  de  bien- 
faisance et  de  charité.  Personne  ne  peut  discon- 
venir que,  depuis  les  décrets  de  1808,  les  secta- 
teurs de  ce  culte  n'aient  avancé  de  quelques  pas 
le  bien  déjà  fait  :  l'espérance  do  celui  qui  reste 
à  faire  serait  perdue  si  vous  écartiez  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise,  car  le  sort  de  ce  culte 
sera  pire  qu'il  n'était  avant  les  décrets  que  je 
viens  de  citer.  Vous  ne  voudrez  pas  repousser, 
encore  une  fois,  des  hommes  si  longtemps  mai- 
traités,  si  longtemps  malheureux,  et  qui  ne  vous 
demandent  que  de  maintenir  un  ordre  de  choses 
introduit  par  la  justice  et  une  saine  politique. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  l'article  proposé  par 
la  commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  relatif  aux  israélites  est  de  nouveau 
mis  aux  voix  et  maintenu. 

L'article  relatif  aux  digues  est  mis  aux  voix. 

M.  Cornet-il'Ineoiirt  propose  un  change- 
ment de  rédaction,  et  demande  qu'on  se  serve  de 
ces  expressions  :  le  gouvernement  est  autorisé  à 
maintenir 

M.  Roy.  L'article  soumis  à  la  discussion  maiû- 
tient  les  contributions  imposées  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires et  d'habitants. 

J'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  que  sont  ces  com- 
munautés de  propriétaires  et  d'habitants. 

S'agit-il  de  communes  réunies  en  corps  de  com- 
munes, ayant  un  conseil  municipal  qui  délibère 
sur  les  intérêts  particuliers  de  la  commune?  Dans 
ce  cas,  les  lois  générales  ont  prévu  les  circons- 
tances où  une  commune  peut  s'imposer  des  con- 
tributions extraordinaires,  et  ont  prescrit  les  for- 
malités qui  doivent  être  observées. 

S'agit-il  d'individus  et  de  propriétaires  qui  se 
réunissent  librement  et  volontairement,  dans  un 
intérêt  commun?  L'association  ne  doit  alors  avoir 
d'autres  règles  que  celles  auxquelles  les  indivi- 
dus ont  eux-mêmes  jugé  convenable  de  se  sou- 
mettre ;  la  loi  doit  demeurer  étrangère  à  leurs 
conventions;  et  l'autorité  publique  ne  peut  y  in- 
tervenir pour  imposer  des  contributions  à  ceux 
qui  u'auraient  pas  voulu  y  consentir. 

Dans  le  premier  cas,  l'article  proposé  serait  illé- 

fal;  dans  le  second,  il  serait  inconstitutionnel; 
ans  l'un  et  l'autre  cas,  il  devrait  être  rejeté. 

M.  Becquey.  Je  crois  que  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  Cornet-d'lncourt  remplirait  mieux 
l'intention  de  l'article  17. 

Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant  qpie,  dans 
les  ouvrages  qui  préservent  les  propriétés  des 
inondations,  les  communes  interviennent  comme 
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propriétaires  et  non  comme  communes  ;  elles  ont 
un  syndic  qui  approuve  toutes  les  réparations  à 
faire  dans  I  intérêt  de  là  communauté  des  pro- 
priétaires. 

L'honorable  préopinant  trouve  le  mode  bon, 
pourvu  que  ce  soit  du  consentement  de  tous  les 
propriétaires;  mais  il  lui  parait  inconstitutionnel 
d'en  forcer  quelques-uns  à  intervenir.  Cependant 
la  justice  distributive  veut  que  celui  qui  profite 
d'une  dépense  y  contribue  pour  sa  part;  de  ce 

?[u'il  y  aurait  des  réfractaires  dans  l'association, 
audrait-il  que  be  travail  s'arrêtât?  Non,  sans 
doute,  ils  sont  tous  intéressés  à  ce  qu'il  se  fasse; 
la  dépense  doit  donc  être  répartie  sur  tous  les 
propriétaires. 

Ainsi,  je  crois  que  la  loi  doit  continuer  à  auto- 
riser de  telles  perceptions,  qui  sont  faites  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  eux-mêmes,  et  qui  sont 
réglées  par  les  syndics  avec  la  plus  grande  jus- 
tice. D'ailleurs,  le  rôle  n'est  rendu  exécutoire 
qu'après  qu'il  a  été  approuvé  par  le  préfet;  et  Ton 
pourrait  encore  se  pourvoir  contre  ce  rôle  devant 
le  ministre  ou  le  conseil  d'Etat.  Toutes  les  pré- 
cautions sont  prises.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
renoncer  à  de  pareiles  mesures  de  sûreté  sans 
s'exposer  à  de  graves  inconvénients. 

M.  Roy.  Cette  affaire  n'est  pas  encore  bien 
claire;  cependant,  d'après  les  explications  don- 
nées par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  particulièrement  d'après  l'assurance 
que  les  communautés  de  propriétaires  et  d'habi- 
tants dont  il  s'agit  sont  établies  en  corps  délibé- 
rant, par  des  lois  positives,  je  retire  ma  proposi- 
tion. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  le 
changement  de  rédaction  proposé  par  M.  Cornet- 
d'incourt. 

La  discussion  s'établit  sur  les  retenues,  sur 
les  cautionnements  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés. 

On  demande  l'ajournement  h  demain. 

L'ajournement  est  pronondé.  La  séance  est 
levée  à  5  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   RAYEZ* 

Séance  du  mercredi  30  juin  1819. 

A  une  heutc  et  demie,  laBéanceeBtouverte.  Le 
procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  agrée  l'hommage,  qui  lui  est  pré- 
senté, d'un  ouvrage  ayant  pour  titré  :  Traité 
élémentaire  des  maladies  épiaémiques  ou  popu- 
laires, par  M.  tranois,  docteur  en  médecine  à 
Aihïens.  Le  volume  offert  sera  déposé  à  la  bi- 
bliothèque de  la  Chambre. 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants  pour  attendre  que  les  inembres  soient 
réunis  en  nortibre  compétent  pour  délibérer. 

A  deux  heures,  la  discussion  se  rétablit  sur  le 
budget  des  recettes  de  1819. 

M.  le  Président  lit  l'article  19  du  projet  de  loi: 
a  Art.  19.  Continueront  d'avoir  lieu  pour  l'an- 
née 1819  les  retenues  proportionnelles  sur  les 
traitements,  remises  et  salaires  qui  ont  été  prés- 
ents pat  les  articles  78   et  79  de  la   loi  du 


28  avril  1816,  et  par  l'article  137  de  la  loi  du  25 

mars  1817.  » 
La  commission  propose  l'amendement rsuivatit  : 
«   Toutefois  ces  retendes    seront  réduites   à 

moitié  du  tarif,  à  partir  du  1er  juillet  1819.  » 

M.  le  eoiMe  Beugnot.  Il  parait  itapossible 
que  la  Chambre  statue  sur  cet  article  et  sur 
1  amendement  de  la  commission,  avant  d'avoir 
établi  le  montant  de  ses  recettes.  Ce  n'est  que 
lorsque  nous  saurons  quel  sera  le  montant  de  ces 
recettes  que  nous  pourrons  calculer  ce  que  nous 
pouvons  diminuer  de  la  retenue  opérée  depuis 
trois  ans.  Je  demande  l'ajournement  de  Cet  ar- 
ticle jusqu'à  l'adoption  des  étùts  de  perception 
des  diverses  contributions. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

L'article  21  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  21.  Les  distributrices  de  papier  timbré 
à  Paris  fourniront  un  cautionnement  en  numé- 
raire pour  la  sûreté  de  leur  gestion  ;  ce  caution- 
nement est  réglé  pour  chacune  à  deux  mille 
quatre  cents  fruncs.  » 

L'article  est  adopté. 

L'article  22  est  mis  aux  voix: 

«  Art.  22.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  ou  main- 
tenues par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  déhominatioti  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confeciionneraient  les  rôles  et  tarifs 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'èire 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  et  répétition  pendant  les  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  ce, 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable, sans  préjudice  de  l'exécution  des  articles 
4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  1810,  relatifs  aux 
contributions  extraordinaires  pour  rembour- 
sement des  dépenses  de  l'occupation  militaire 
de  1815.» 

M.  de  Chanvelin.  La  dernière  disposition  de 
l'article,  sans  préjudice,  etc.,  est  conçue  de 
manière  à  élever  un  doute  que  je  soumets  à  la 
Chambre.  Si  la  disposition  s'applique  aux  dé- 
penses extraordinaires  déjà  votées,  il  semble  inu- 
tile, et  s'il  fallait  en  conclure  qu'il  est  possible 
d'en  voter  de  nouvelles,  je  ne  crois  pas  que  la 
chose  soit  aussi  pressante.  Je  detaande  le  retran- 
chement du  dernier  paragraphe. 

M*  Bérénger.  Il  y  il  des  départements  qui  ont 
été  obligés  de  voter  des  sommes  très-considérables, 
par  conséquent  de  les  étendre  sur  plusieute 
années;  il  en  résulte  que, si  ta  disposition  était 
supprimée,  les  sommes  qui  ont  été  votées  comme 
devant  être  acquittées  en  1819  ne  pourraient  être 
réclamées.  Il  est  donc  nécessaire  de  la  conserver. 
En  rendant  compte  des  recettes  de  1819,  les  mi- 
nistres feront  connaître  l'état  des  choses  à  cet 
égard. 

M*  de  Chauvelln.  C'est  dans  cette  idée  du 
compte  à  rendre  par  les  ministres,  que  je  consi- 
dère la  disposition  comme  inutile.  Il  n'y  a  pas 
de  difficulté  pour  ce  qui  a  été  voté;  c'est  contre 
des  votes  ultérieurs  que  je  demande  une  garantie. 

M.  Palllftt  de  Loynfee  reproduit  l'observa- 
tion de  M.  le  comrhisfcaire  du  Roi,  et  podf  remplir 
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rintentïôn  du  préopinant,  il  propose  d'insérer 
dans  l'article  ces  mots  :  contributions  extraor- 


dinaires déjà  votées  par  les  conseils  généraux 
des  communes,  et  régularisées  par  des  ordon- 
nances du  Roi,  aux  termes  de  la  loi  de  1818. 


M.  de  Chauvelln.  A  la  bonne  heure,  nous 
sommes  d'accord. 

M.  de  Villèle.  J'ai  une  autre  observation  à 
faire  sur  les  dépenses  extraordinaires  des  com- 
munes. La  Chambre  avait  pris  des  mesures  dont 
l'objet  était  de  rendre  difficile  le  vote  de  ces  dé- 
penses. Or,  je  ne  trouve  pas  les  dispositions  dans 
ld  loi.  Ainsi  au  lieu  de  les  abroger,  il  faut  les 
maintenir.  Je  demande  que,  parmi  les  articles 
maintenus  de  la  loi  de  1818,  on  désigne  les  ar- 
ticles 3'),  40,  41,  4*2  et  43  relatifs  aux  dépenses 
extraordinaires  des  communes. 

M.Beugnot.  Cela  va  sans  dire. 

M.  Duniellét.  11  faudrait  mettre  cet  article 
sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

M.  de  Chauvellh.  Les  dispositions  que  ran- 
pelIeM.  de  Villèle  sont  celles  qui  autorisent  les 
conseils  généraux  des  communes  à  s'imposer 
pour  leurs  besoins  extraordinaires.  J'ai  appuyé 
ces  dispositions,  quand  elles  ont  été  présentées. 
J'espérais  alors  que  nous  obtiendrions  cette  aiinée 
une  loi  sbr  le  régimo  municipal.  Cette  lui  n%a  pu 
être  présentée;  peilt-être  ne  le  sera-t-ello  pas 
Tannée  prochaine,  tant  le  nombre  des  lois  qui 
nous  sont  promises  est  considérable.  Or,  les  dis- 
positions dont  il  s'agit  n'ont  été  votées  que 
comme  provisoires  ;  rien  ne  saurait  les  rendre 
définitives;  elles  n'ont  pas  eu  partout  des  ré- 
sultats satisfaisants.  On  a  vu  un  petit  nombre  de 
propriétaires,  dans  im  grand  nombre  de  com- 
munes, se  réunir,  et  enchaîner  par  leur  vote  les 
propriétaires,  ou  absents,  ou  retenus  à  leurs  tra- 
vaux ruraux.  Le*  articles  cités  ont  dû  surtire 
aux  besoins  les  plus  pressants.  Je  pense  que,  s'il 
s'en  présente  de  nouveaux,  ou  doit  à  leur  égard 
rentrer  dans  le  droit  commun,  et  en  revenir  au 
principe  reconriu  dans  tout  pays  libre,  qu'il  n'y  a 
pas  d'imposition,  même  locale,  qui  puisse  s'éta- 
blir sans  avoir  été  votée  par  la  législature. 

M.  Duverçter  de  llauranne.  Le  principe 
invoqué  par  M.  de  Chauvelin  ne  siurait  s'appli- 
quer aux  Impositions  locales  pour  les  besoins 
extraordinaires;  la  Chambre  peut  et  doit  les 
autoriser,  mais  elle  ne  peut  les  voter.  Ce  système 
ternirait  à  établir  cette  centralisation  contre  la- 
quelle on  réclame  tous  le^  jours,  et  en  vertu  de 
laquelle  les  communes  ne  peuvent  faire,  sans 
une  autorisation  du  gouvernement,  les  dépenses 
les  plus  urgentes.  Il  faut  donc  adopter  les  propo- 
sitions de  M.  de  Villèle  et  maintenir  ce  qui  existe 
jusqu'au  moment  où  nous  aurons  une  loi  nou- 
velle sur  le  régime  municipal.  Cet  avis  est  ap- 
puyé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  Paillot  de  Loynes  et  les  additions 
proposées  par  M.  de  Villèle. 

La  rédaction  est  adoptée,  et  les  additions  le 
sont  également. 

L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

H.  le  Président  fait  connaître  divers  articles 
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additionnels  au  titre  des  discussions,  et  relatifs  à 
la  caisse  de  Poissy. 

L'amendement  de  M.  Perreau  est  ainsi  conçu  : 

«  L'établissement  de  la  caisse  de  Poissy  ces- 
sera d'exister  au  lep  janvier  1820.  Les  droits  de 
préemption  et  de  marque  seront  abolis  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi.» 

M.  d'Hautefeuille  propose  un  autre  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  dé  trois  e^  dgrai  pour  cent  perçu 
par  la  caisse  de  Poissy  sur  la  vente  des  bestiaux 
sera  réduit  à  un  pour  cent  à  dater  de  la  promut* 
gation  de  la  présente  loi.  » 

M.  Perreau  présente  des  considérations  dé- 
veloppées contre  l'établissement  de  la  caisse  de 
Poissy,  et  3'élùve  contre  le  droit  qui  y  est  perçu 
au  profit  do  la  ville  de  Paris,  comme  illégal, 
inconstitutionnel  et  contraire  aux  droits  et  à  la 
liberté  du  commerce. 

M.  de  fcourvolsler.  Le  préopinant  vient  de 
mêler  à  ses  raisonnements  une  assertion  grave  ; 
il  nous  annonce  que  l'intention  formelle  des 
marchands  de  bétail  est  de  se  refuser  au  payement 
du  droit  de  3  centimes  et  demi  pour  cent,  à  dater 
du  1er  janvier  prochain,  et  qu  ils  ne  consentent 
à  le  payer  jusqu'à  cette  époque  que  moyennant 
la  suppression  du  droit  de  préemption  et  du 
droit  de  marque;  c'est  une  capitulation  qu'on 
nous  propose,  mais  je  m'y  refuse,  car  nous 
devons  obéir  aux  régies,  et  tout  Français  doit 
obéir  aux  lois. 

Plusieurs  fois  déjà,  l'on  a  discuté  devant  vous 
rétablissement  de  la  caisse  de  Poissy,  ses  incon- 
vénients et  ses  avantages.  Aujourd'hui  vous  avez 
à  statuer  sur  deux  amendements  qui  la  con- 
cernent. 

Je  me  fixerai  sur  quelques  points  :  Qu'est-ce 

3ue  la  caisse  de  Poissy?  quelle  est  la  nature  des 
roits  qu'elle  possède?  sur  qui  pèse  le  prélè- 
vement? 

La  caisse  de  Poissy  met  à  la  disposition  des 
marchands  bouchers  la  somme  dont  ils  ont 
besoin  pour  achat  de  bétail;  ,1e  crédit  est  de 
trente  jours,  l'intérêt  est.  de  5  pour  cent.  La 
caisse  prélève,  un  droit  de  3  centimes  et  demi 
par  franc  sur  le  prix  de  toutes  les  ventes  ;  divers 
règlements  assurent  Tordre  et  la  police  des 
marchés. 

Sons  le  premier  rapport ,  la  caisse  est  un 
établissement  particulier,  par,  lequel  la  ville  de 
Paris  assure  aux  bouchers  les  fonds  dont  ils 
peuvent  manquer  pour  leur  commerce. 

Les  règlements  pour  la  police  des  marchés  sont 
étrangers  à  la  caisse  ;  qu'on  la  conserve  ou  qu'on 
la  supprime,  les  règlements  doivent  subsister. 

EnQn,  le  prélèvement  de  3  centimes  et  demi 
par  franc  sur  le  prix  des  ventes  est  un  octroi» 

Les  deux  premières  assertions  sont  incontes* 
tables;  on  contestera  sans  doute  la  troisième»  il 
faut  donc  la  justifier. 

Qu'est-ce  qu'un  octroi?  C'est  une  perception 
autorisée,  au  profit  d'une  commune,  sur  divers 
objets  de  consommation,  et  nour  subvenir  à  l'in- 
suffisance de  ses  revenus.  C'est  pour  subvenir  à 
l'insuffisance  de  ses  revenus  que  ia  ville  de  Paris 
fut  autorisée  à  percevoir  un  droit  de  trois  cen- 
times et  demi  par  franc  sur  le  prix  des  vente* 
de  bétail  ;  ce  prélèvement  est  donc  un  octroi. 

Avant  et  depuis  la  Révolution,  ce  prélèvement 
n'eut  pas  d'autre  nature.  La  caisse  de  Poissy  fut 
supprimée  en  1776;  le  système  des  économistes 
dominait  alors;  M.  Turgot  le  propageait,  M.  Turgot 
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avait  du  zèle  et  du  génie;  il  voulut  rendre  les 
approvisionnements  de  Paris  à  toute  la  liberté  du 
commerce;  cette  fois  du  moins,  il  erra;  car 
aussitôt  après  la  suppression  de  la  caisse,  on  en 
ressentit  les  fâcheux  effets.  La  caisse  fut  rétablie 
en  1779,  et  je  lis  dans  le  préambule  des  lettres- 
patentes  :  «  Par  notre  édit  dTu  mois  de  février  1776, 
«  nous  avons  supprimé  la  caisse  et  bourse  des 
«  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  et  nous  avons 
«  converti  le  droit  qui  s'y  percevait  dans  un 
«  autre  exigible  aux  Barrières.  » 

Lors  de  la  suppression  de  la  caisse  en  1776,  le 
prélèvement  sur  le  prix  des  ventes  fut  remplacé 
par  un  droit  aux  barrières;  lors  du  rétablissement 
de  la  caisse  en  1779,  le  droit  aux  barrières  fut 
remplacé  par  un  prélèvement  sur  le  prix  des 
ventes  ;  le  prélèvement  n'est  donc  qu'un  octroi. 

Le3  octrois  furent  supprimés  en  1791;  la  sup- 
pression des  octrois  entraîna  la  suppression  de  la 
caisse  ;  les  octrois  furent  rétablis  et  régularisés 

Car  les  lois  des  9  germinal  an  V,  11  frimaire  an 
Il  et  2  vendémiaire  an  VI11;  le  législateur  voulut 
que  nul  octroi  ne  pût  être  perçu  sans  une  loi  ; 
aussi  les  villes  de  Lyon,  Bordeaux,  Marseille, 
Nantes  et  autres  moins  considérables,  furent 
successivement  autorisées  au  rétablissement  de 
cette  perception  ,  par  divers  actes  du  Corps 
législatif.  L'autorisation  fut  donnée  par  des  actes 

E articuliez  et  non  par  des  articles  insérés  au 
udget  de  l'Etat. 

L'octroi  de  la  ville  de  Paris  fut  rétabli  par  la 
loi  du  27  vendémiaire  an  VII  ;  il  fut  étendu  et 
augmenté  par  celle  du  19  frimaire  an  VIII;  la 
même  année  la  législation  changea  sur  ce  point; 
une  loi  du  5  ventôse  délégua  au  gouvernement  le 
droit,  dont  le  Corps  législatif  était  investi,  de 
créer,  de  régler,  de  modifier  l'octroi  des  communes 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux. 

En  exécution  de  cette  loi ,  un  décret  du 
17  mai  1809,  traça  de  nombreux  règlements  sur 
cette  matière.  L'article  9  de  ce  décret  permet 
d'étendre  l'octroi  à  la  banlieue  et  mémo  à  des 
portions  de  banlieue  appartenant  à  d'autres 
territoires,  selon  l'exigence  des  cas.  L'article  169 
annonce  qu'il  sera  fait,  pour  l'octroi  de  Paris,  des 
règlements  particuliers. 

Un  décret  du  6  février  1811,  décida  que  la 
caisse  des  boucheries  et  du  commerce  prendrait 
le  nom  de  caisse  de  Poissy,  et  que  cette  caisse 
serait  au  compte  et  au  proht  de  la  ville  de  Paris. 
On  rétablit  le  droit  de  trois  centimes  et  demi  par 
franc,  sur  le  montant  de  toutes  les  ventes  ;  vous 
connaissez,  Messieurs,  les  autres  dispositions  de 
ce  décret.  La  caisse  de  Poissy  fut  donc  légale-. 
ment  rétablie.  Le  prélèvement  d'un  lot  de  8  de- 
niers, de  3  centimes  et  demi  sur  le  prix  des 
ventes   n'est  et  ne  fut  jamais  qu'un  octroi. 

Ce  prélèvement,  qui  le  supporte?  est-ce  le 
marchand,  le  consommateur  et  le  boucher? 

Ce  n'est  pas  le  boucher  :  il  vend  au  détail  en 
proportion  du  prix  d'achat  ;  il  obtient  un  béné- 
fice, indépendamment  de  ses  avances. 

Cen'est  pas  le  marchand  :  il  souffre,  il  est  vrai, 
la  retenue,  lors  du  payement^  mais  il  s'y  attend 
lors  de  la  vente,  et  il  s'indemnise  sur  le  prix. 

Qui  donc  supporte  le  prélèvement?  C'est  le 
consommateur,  c'est  sur  lui  que  retombe  en 
définitive  l'établissement  de  tout  octroi. 

Cette  dernière  réflexion  repousse  les  griefs 
dont  le  préopinant  a  fortifié  sa  proposition.  Je 
sais  que,  depuis  quelques  années,  les  herbages  de 
Normandie  éprouvent  une  perte;  mais  cen'est 
point  l'octroi  qui  la  cause;  elle  provient  de  la 
concurrence.  La  Normandie  fournissait  jadis  les 


deux  tiers  des  bœufs  vendus  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissv;  elle  n'en  fournit  maintenant 
que  la  moitié,  et  c'est  à  moindre  prix  qu'elle  les 
livre;  mais  nos  départements  y  gagnent,  ils  ont 
appris  à  engraisser  le  bétail  à  la  crêcne,  ils  s'asso- 
cient aux  Bénéfices  que  leur  offre  l'immense 
consommation  de  la  capitale. 

Je  passe  aux  amendements  qui  nous  sont  sou- 
mis. 

J'examinerai  d'abord  l'amendement  proposé  par 
M.  Perreau.  L'honorable  membre  demande  la  sup- 
pression de  la  caisse  de  Poissy  :  il  demande  en 
outre  la  suppression  des  droits  de  préemption  et 
de  marque. 

Le  droit  de  préemption  consiste  dans  le  droit, 
dont  jouit  l'administration  de  la  caisse,  de  prendre 
à  son  compte  la  pièce  de  bétail,  lorsqu'elle  dé- 
cèle entre  le  vendeur  et  l'acheteur  un  concert 
frauduleux  pour  atténuer  le  droit,  en  dissimulant 
une  partie  du  prix  de  la  vente.  L'administration 
use  rarement  de  ce  droit. 

Quant  au  droit  de  marque,  j'ignore  ce  que  l'au- 
teur de  l'amendement  désigne  par  ce  mot.  Aujour- 
d'hui même,  j'ai  consulté  le  décret  du  6  fé- 
vrier 1811,  et  les  divers  règlements  publiés  par 
la  police  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  il 
n'y  est  fait  mention  de  marque  que  dans  un  seul 
cas,  savoir  :  si  la  pièce  de  bétail  n'a  pas  l'âge  re- 
quis, ou  si  elle  est  trop  maigre  pour  être  livrée  à 
la  boucherie  ;  elle  est  alors  marquée  d'une  R  et 
renvoyée  aux  herbages;  si  tel  est  l'usage,  dont  notre 
collègue  nous  demande  la  suppression;  l'usage 
est  utile,  on  doit  le  conserver. 

Mais  quel  rapport  trouverez-vous,  Messieurs, 
entre  le  droit  de  préemption,  le  droit  de  marque 
et  le  budget;  entre  la-police  des  marchés  et  la  loi 
des  voies  et  moyens?  Je  n'en  vois  aucun  :  il  n'y 
en  a  pas  même  entre  les  règlements  de  poliée  et 
l'existence  ou  la  suppression  de  la  caisse  de  Pois- 
sy. Avant  le  rétablissement  de  cette  caisse,  il  y 
avait,  à  Paris,  une  caisse  des  boucheries  et  de 
commerce  ;  il  y  avait  aussi  des  règlements  pour 
la  police  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 
J'ai  sous  la  main,  à  ce  sujet,  une  ordonnance  de 
la  préfecture  de  police,  elle  est  de  l'an  XI  de  la 
République  une  et  indivisible.  (On  rit.)  C'est  la 
même  où  se  trouve  la  disposition  relative  à  la 
marque  dont  j'ai  parlé  ;  je  n'insisterai  pas  sur 
cette  réflexion  :  rien  decommun ,  assurément,  entre 
la  police  des  marchés  et  Je  budget. 

11  en  est  de  môme  de  la  caisse  de  Poissy,  sous 
le  rapport  du  prêt  fait  aux  bouchers  et  de  l'inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  que  ceux-ci  payent  à  la 
caisse,  lorsqu'ils  jugent  convenable  d'en  employer 
les  fonds.  Avons-nous  à  nous  ingérer,  à  propos 
du  budget,  dans  les  règlements  particuliers  de  la 
ville  de  Paris,  dans  les  mesures  que  Je  gouverne- 
ment a  jugées  utiles  pour  assurer  les  approvision- 
nements de  la  capitale,  au  moyen  d'une  avance 
de  fonds  que  la  ville  de  Paris  fait  aux  bouchers  ? 

Supposons  un  moment  que  nous  ayons  à  déci- 
der, par  un  article  de  la  loi  des  voies  et  moyens, 
si  la  ville  de  Paris  nuit  aux  herbages  et  aux  bou- 
chers par  les  mesures  que  d'anciens  décrets  ont 
établies  ;  serait-il  sage  de  supprimer  la  caisse  de 
Poissy?  Je  pense  au  contraire  que,  si  elle  n'exis- 
tait pas,  il  faudrait  la  créer. 

L'expérience  aura  sur  nous  plus  de  poids  que 
les  conjectures  :  la  caisse  de  Poissy  fut  supprimée 
en  I776;  on  espérait  alors  ce  qu'on  nous  promet 
en  ce  jour  :  trois  ans  après,  la  caisse  fut  rétablie; 
l'événement  accusait  l'essai.  Voici  ce  que  je  lis 
encore  dans  le  préambule  de  l'éditde  1779.  (L'ora- 
teur lit  quelques  passages,  desquels  il  conclut 
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que  la  suppression  de  la  caisse  de  Poissy  ruinait 
les  botocners  par  des  emprunts  extrêmement 
usuraires,  décourageait  les  marchands  par  les  cré- 
dits, les  procès  et  les  pertes).  Louis  XVI  hésita, 
différa  longtemps  de  changer  une  loi  qu'en  177o 
il  avait  rendue  dans  des  vues  de  bienfaisance;  ce 
fut  sur  des  sollicitations  pressantes  et  réitérées, 
sur  les  représentations  de  personnes  gui  méri- 
taient le  plus  de  confiance  en  cette  matière,  qu'il 
rétablit  en  1779  la  caisse  de  Poissy  :  je  ne  fais  que 
retracer  les  expressions  des  lettres  patentes. 

Les  mêmes  motifs  ont  porté  le  gouvernement, 
en  181  i,  au  rétablissement  de  cette  caisse:  de 
nombreuses  faillites  avaient  eu  lieu  à  Paris  et  en 
Normandie,  notamment  dans  le  département  de 
l'Orne;  les  conjectures  dont  on  se  berce  sont  dé- 
truites par  l'expérience  et  par  les  faits. 

Mais  la  caisse  prélève  un  droit  de  trois  centimes 
et  demi  par  franc  sur  le  prix  de  toute  pièce  de 
bétail  vendue,  non-seulement  pour  la  consomma- 
tion de  la  capitale,  mais  pour  colle  d'un  rayon  de 
vingt  lieues  autour  de  Paris  .cette  objection  appar- 
tient au  second  amendement.  Devons-nous  réduire 
à  uu  centime  le  droit  de  trois  centimes  et  demi  ? 

J'avouerai  d'abord  que  le  droit  de  trois  cen- 
times et  demi,  indépendamment  du  droit  qui  se 
paye  aux  barrières,  me  semble  élever  considé- 
rablement l'octroi.  J'avouerai  que  l'octroi  de  la 
ville  de  Paris  ne  doit  embrasser,  en  ce  jour,  que 
•  la  consommation  faite  dans  son  sein...  Oui,  je 
l'avoue,  ou  plutôt  je  le  déclare;  mais  les  amen- 
dements n'en  doivent  pas  moins  être  écartés:  ce- 
lui de  M.  Perreau,  parce  qu'il  n'a  pas  pour  objet 
la  restriction  du  droit;  c'est  la  suppression  de 
quelques  mesures  de  police  et  celle  de  la  caisse 

3ue  rhonorable  membre  réclame.  L'amendement 
e  M.  d'Hautufeuille  doit  être  écarté  pour  d'autres 
raisons  : 

La  première,  c'est  qu'à  supposer  que  cet  amen- 
dement pût  trouver  place  dans  la  loi  des  voies  et 
moyens,  il  est  incomplet.  L'honorable  membre 
demande  la  diminution  du  droit,  nr.aia  il  laisse  le 
rayon  de  vingt  lieues  grevé,  au  profit  de  la  capi- 
tale, et  cette  extension  doit  cesser. 

La  seconde,  c'e$t  que  nous  ne  pourrions  voter 
qu'à  l'aveugle;  les  octrois  doivent  être  créés, 
étendus  ou  réduits,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux.  Ils  doivent  suppléer  à  l'insuffisance 
des  revenus  d'une  commune ,  et  nous  irions,  à 
l'insu  du  conseil  municipal  de  Paris,  sans  con- 
naître ni  les  besoins  ni  les  ressources  de  la  com- 
mune, déterminer  Je  taux  de  son  octroi! 

Si  lu  Chambre  avait  mission  pour  régler  l'octroi 
des  communes,  elle  ne  pourrait  procéder  ainsi  : 
mais  la  mission  lui  manque  ;  c'e3t  au  gouverne- 
mentqu'il  appartient  de  statuer,  en  cette  matière, 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  ou  sur 
la  réclamation  des  parties  lésées. 

Enfin,  si  la  Chambre  avait  le  droit  de  régler 
l'octroi  d'une  commune,  est-ce  dans  la  loi  des 
voies  et  moyens  qu'une  telle  disposition  serait 
placée  ? 

Eh  !  quoi,  va-t-on  me  dire,  une  exaction  ne 
tomberait  pas  devant  la  loi!  les  Chambres  seraient 
saisies  d'une  réclamation,  elles  n'en  reconnaî- 
traient la  justice  que  pour  éprouver  leur  impuis- 
sance! 

Les  [Chambres,  comme  branche  de  la  législa- 
ture, peuvent  attaquer  l'injustice  et  réprimer  les 
abus  :  elles  le  peuvent,  mais  selon  les  règles,  et 
la  règle  ici  ne  permet  point  d'amender  la  loi  des 
voies  et  raovens  pour  y  insérer  une  disposition 
étrangère  ;  f initiative  des  Chambres  s'exerce  par 
une  proposition  de  loi. 


]  Si  donc  les  auteurs  des  amendements  désiraient 
que  la  Chambre  intervint  pour  la  suppression  de 
la  caisse  de  Poissy ,  pour  la  réduction  du  droit 
que  cette  caisse  prélève,  pour  l'affranchissement 
des  communes  que  d'anciennes  lois  faisaient  con- 
courir à  l'octroi  de  la  capitale ,  ils  devaient  dé* 
poser  une  proposition  de  loi. 

Le  plus  sage,  c'est  de  laisser  au  gouvernement 
le  soin  de  réprimer  l'abus;  nos  discussions  l'ont 
averti,  et,  sous  ce  rapport,  l'épisode  qui  nous  oc- 
cupe n'aura  pas  laissé  d'être  utile.  Avant  d'émettre 
une  opinion  sur  les  principes,  j'ai  réclamé  du 
directeur  de  la  caisse  de  Poissy  quelques  rensei- 
gnements sur  les  détails.  Je  sais,  d'ailleurs,  que 
le  conseil  municipal  de  Paris  penche  lui-même  à 
l'affranchissement  du  rayon  et  à  la  diminution 
du  droit  de  trois  centimes  et  demi  par  franc.  In- 
dépendamment de  cette  considération,  les  raison- 
nements que  je  vous  ai  soumis,  Messieurs,  justi- 
fient la  question  préalable  que  je  réclame  sur  les 
deux  amendements  proposés. 

M.  Bedoch.  Je  ne  suivrai  pas  l'orateur  dans 
les  longs  et  inutiles  détails  dans  lesquels  il  vient 
d'entrer.  (Des  murmures  s'élèvent).  Je  m'attache- 
rai particulièrement  à  ce  point  qu'il  a  converti  un 
impôt  en  un  octroi,  que  l'impôt  n'existe  pas  en 
vertu  d'une  loi,  et  qu'on  ne  peut  appeler  octroi 
une  perception  faite  par  la  ville  de  Paris  à  sent 
lieues  de  son  enceinte.  Les  ordonnances  sur  la 
caisse  de  Poissy  ont  été  nombreuses,  et  elles  ont 
singulièrement  varié.  Cette  caisse  et  l'impôt  qui 
y  est  perçu  durent  leur  naissance  à  des  temps 
malheureux  et  à  un  besoin  pressant  d'argent  pour 
la  guerre;  et  sous  le  ministère  de  M.  Turgot,  elle 
fut  supprimée  comme  n'ayant  été  créée  que  pour 
servir  des  intérêts  particuliers.  (L'orateur  Ut  le 
préambule  de  l'édit  cité.) 

Le  préopinant  a  dit  qu'il  avait  consulté  le  direc- 
teur de  la  caisse;  je  crois  bien  qu'il  trouve,  ainsi 
que  ses  trente  employés,  l'institution  excellente  ; 
mais  il  faudrait,  pour  avoir  des  renseignements 
plus  exacts,  consulter  ceux  qui  vendent  et  ceux 
qui  achètent,  car  ce  n'est  que  là  que  l'on  peut 
trouver  la  vérité,  et  les  intérêts  généraux  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Ceux-là  vous  diront  que,  s'il  s'agit  d'un  impôt, 
il  faut  une  loi;  que,  s'il  s'agit  d'un  octroi,  Paris 
doit  le  percevoir  aux  limites  de  son  enceinte; 
autrement  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que 
Paris  ne  prélevât  pas  aussi  un  droit  à  Bordeaux 
ou  à  Toulouse  :  le  principe  une  fois  méconnu,  le 
principe  n'y  fait  rien.  En  un  mot,  le  droit  est  illé- 
gal, et  si  un  particulier  se  refusait  à  y  satisfaire, 
et  s'il  était  traduit  devant  les  tribunaux,  je  ne 
sais  pas  comment  ces  tribunaux  feraient  pour  le 
condamner  à  l'acquitter. 

Je  sais  bien  qu'on  va  faire  l'observation  banale 
de  l'année  avancée,  et  qu'on  m'opposera  cette  fin 
de  non-recevoir  qu'on  oppose  à  tout  projet  de 
réforme;  mais  il  y  a  des  antécédents  qui  justifient 
ma  proposition.  Hier,  en  admettant  celle  de 
M.  Caumarlin  sur  les  propriétaires  de  vignobles, 
vous  avez,  par  un  amendement,  réformé  une  dis- 
position législative,  et  fait  disparaître  un  abus. 
Ici,  il  y  a  eu  pétition,  renvoi  a  la  commission, 
rapport:  toutes  les  formes  ont  été  observées;  vous 
pouvez  voter  en  connaissance  de  cause.  J'appuie 
la  proposition  de  M.  Perreau. 

M.  le  baron  Pasquler.  On  a  parlé  beaucoup 
des  différents  sorts  qu'avait  éprouvés  la  caisse  de 
Poissy;  on  a  rappelé  qu'elle  avait  été  supprimée 
par  un  ministre  dont  les  lumières  peuvent  tou- 
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itttiré  être  itiVôqùées  ëtt  ce  qiii  tiëht  à  là  théorie 
de  l'écbiiotoie  politique;  mais  oq  n'a  pas  remar- 
qué la  différence  qui  existe  entre  la  caisse  de 
Pbissy  actuelle  et  ce  qu'elle  était  autrefois.  A 
l'époque  qu'on  a  rappelée,  cette  caisse  était  au 
Bénéfice  d*tiri  individu  qui  en  tendait  un  produit 
assez  peu  considérable,  et  qui  en  retirait  pour 
lUi-mêmô  un  revenu  qui  Tétait  un  peu  plus.  Ce 
dtoit  alors  était  de  6  pour  cent  ,  tandis  qu'il  est 
aujourd'hui  de  3 1/2,  et  qu'iltourne  au  bénéfice  de 
la  villedePàrisLadifférenceêstgrande-.et  M.  Tur- 
bot eût  sans  doute  envisagé  la  caisse  de  Poissy 
d'une  manière  toute  autre,  si  elle  eût  de  son 
temps  été  cte  qu'elle  est  aujourd'hui.  De  ce  que  la 
cai&së  de  Poissy  a  été  rétablie  à  la  suite  des  guer- 
res et  des  malheurs  de  l'Etat  comme  la  plupart 
des  impôts,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  quelle 
soit  frappée  d'improDation.  Il  suftit  que  l'Impôt 
ne  soit  pas  déraisonnable  en  lUi-raême,  qu'il  soit 
dans  une  juste  proportion  avec  les  besoins  dû 
Trésor  et  les  facultés  deâ  côhtrihûdbles.  Exami- 
nons si  la  caisse  de  Poissy  est  réellement  utile, 
et  6l  son  produit  n'est  pas  exorbitant. 

Le  but  pribcipal  de  cette  caisse  est  d'assurer 
rapphmsionnertteht  de  là  ville  de  Parisien  assu- 
rant le  payement  Comptant  de  toutes  les  denrées 
qu'où  y  amène.  De  là,  cet  ordre  admirable  qui 
existe  dans  1'approvisiontietaent  de  Paris,  et  qui 
fait  que  le  prix  des  denrées  est  moins  variable 
que  dans  toutes  les  autres  villes.  Voyons  si  ce 
payement  comptant  est  assuré  d'une  manière  trop 
onéreuse,  et  au  dêtHmèht  4'aUtres  départements. 

Ce  droit  ne  paraîtra  pas  exorbitant,  si  on  le 
cbtiipare  avec  les  avahtages  réels  que  la  caisse 
procure  au*  bouchers;  elle  leur  fournit  de  l'ar- 
gent à  un  intérêt  modéré,  avaritagè  immense 
quand  on  fait  attention  au  taux  élevé  auquel  ils 
seraient  obligés  d'emprunter. 

Oh  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  consulter  le  régis- 
ôeub  de  la  caisse  de  Poissy.  Sans  doute,  en  te  qui 
touche  son  intérêt,  il  ne  faut  pas  le  consulter; 
mais  aussi  il  faut  se  défier  des  intérêts  particu- 
liers qui  regrettent  un  monopole  qui  s  exerçait 
par  la  force  de  l'habitude,  et  qui  tournait  à  leur 
profit.  Cependant  il  arrive  que  les  bouchers  se 
plaignent  d'un  établissement  qui  leur  est  utile  Le 
plus  souvent  un  boucher,  après  avoir  usé  du  cré- 
dit dé  la  caisse  de  Poissy,  regrette  qu'elle  ne  lui 
en  dUvre  pas  un  plus  considérable,  et  qu'elle 
l'empêche  par  là  d'étendre  son  commerce.  La 
contrariété  qu'il  éprouve  lui  fait  désirer  la  sup- 
pression de  la  caisse,  et  il  serait  le  premier  à 
l'invoquer  si  elle  n'existait  plus. 

Maintenant,  cette  caisse  est-elle  nuisible  aux 
vendeur*  et  aux  producteurs?  11  faudrait  être 
transporté  sur  l'un  des  marchés  de  Sceaux  ou  de 
Poissy,  pour  se  former  une  idée  du  commerce 
qui  s  y  fait.  Dans  l'espace  de  huit  heures  il  se  fait 
pour  trois  millions  d  affaires,  et  il  se  passe  quinze 
cents  transactions  entre  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs qui,  pour  la  plupart,  ne  se  connaissent  pas 
et  dont  une  grande  partie  ne  sait  ni  lire  ni  écrire. 
Ori  a  VoulU  essayer  d'établir  entre  eux  des  inter- 
médiaires bénévoles,  mais  ceux-ci  ont  prêté  à  un 
taux  usuràirè,  ils  ont  créé  des  prix  factices,  et 
ont  fait  la  loi  dans  les  marchés.  Comment  se  fait- 
il  donc  que  les  marchands  et  les  herbagers  se 
plaignent  du  résultat  de  la  caisse  de  Poissy,  puis- 
qu'elle attire  à  Paris  un  plus  grand  nombre  de 
vendeurs,  et  même  des  départements  d'où  l'on 
né  venait  pas  auparavant?  Quant  à  la  Normandie, 
il  faut  bien  qu'elle  se  résigne,  elle  est  destinée  à 
voir  diminuer  le  produit  de  ses  herbages.  C'est 
pouh  elle  urie  calamité  qui  résulte  dû  bien-être 


général,  de  l'amélioration  de  l'âgriculttite,  et  de 
l'éducation  des  bestiaufc  dans  des  parties  de  la 
France  où  elle  était  inconnue. 

L'impôt  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  levé  sur 
le  vendeur,  qui  est  payé  comptant;  ce  d'est  pas 
non  plus  le  premier  acheteur,  qui  trouve  toujours 
un  crédit  ouvert  à  la  caisse,  qui  souffre  réelle- 
ment de  cette  augmentation  de  3  et  1/2  pour  cent  ; 
mais  c'est  le  consommateur  qui  la  supporte.  Dans 
le  fait  l'établissement  du  droit  dé  3  et  1/2  pour 
cent  a  occasionné  une  augmentation  dans  le  prix 
de  la  viande.  G'est  donc  le  consommateur  qui  le 
supporte. 

Il  me  reste  à  traitet  la  question  fort  gravé  de 
la  légalité  de  l'impôt.  M.  deCOUhroisier  a  regardé 
comme  M  octroi  cet  impôt  qUé  perçoit  la  ville 
de  Paris.  Peut-être  dans  la  rigUeur  deô  termes, 
on  rte  pourrait  pas  admettre  cette  déflhltiôn  ;  ce- 
pendant, datisla  réalité,  il  faut  reconnaître  que 
c'est  un  impôt  destiné  à  remplacer  l'octrdi,  d'uttfe 
manière  plus  profitable  que  ne  le  berait  l'dcthûi 
lui-même.  Paris  étant  la  ville  ôû  l'on  consommé 
le  plus,  c'est  à  son  marché  que  doivent  venir 
tous  les  produite  des  environs.  Certes,  Si  les  mar- 
chés avaient  été  établis  dans  l'enceinte  de  Paris, 
celui  de  Poissy  du  côté  des  Champs-Elyséeâ,  et 
celui  de  Sceaux  au  marché  aux  chevaux,"  les  bes- 
tiaux auraient  été  assujettis  à  l'octroi  de  Paris. 
Mais  rte  peut-on  pas  supposer  que  la  ville  de 
Paris  est  chez  elle  à  Sceaux  et  à  Poissy?  C'est  • 
dans  cette  espèce  de  fiction  que  les  droits,  ati  lieu 
d'être  perçus  à  Teutrée  des  bestiaux,  ont  porté 
sur  la  vettfe  qui  en  est  faite.  11  serait  sans  doute 
plus  simple  et  plus  commode,  pour  la  ville  de 
Paris,  de  percevoir  un  droit  par  pièce  de  bétail 
comme  a  lieu  la  perception  de  l'octroi.  On  a  cal- 
culé que  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  revenait 
à  peu  près  à  10  francs  par  pièce  de  bétail,  et  ori 
l'a  répabti  d'une  manière  plus  juste  sur  le  prifc  de 
la  vente;  car  remarquez  que  le  prix  d'un  bœui 
varie  depuis  80  jusqu'à  700  francs:  Bi  vousappli- 

3uez  le  même  droit  à  des  bœufs  d'une  valeur  si 
ifférente,  vous  commettriez  une  injustice  envers 


présenter. 

Faut-il,  comme  on  l'a  proposé,  apporter  un 
adoucissement  à  la  condition  des  personnes  qui 
viennent  s'approvisionner  à  ces  marchés,  et  qui 
né  sont  pas  de  Paris?  Je  suis  assez  porté  à  le 
penser,  pourvu  toutefois  que  la  caisse  remplisse 
son  but,  qui  est  d'assurer  par  un  payement  comp- 
tant les  approvisionnements  de  la  capitale.  La 
caisse  de  Poissy  est  un  établissement  utile,  indis- 
pensable, qui  doit  être  conservé;  et  de  plus  je 
dirai  comme  M.  de  Courvoisier,  que  ce  n  est  pas 
à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi  des  voies 
et  moyens,  qu'on  peut  venir  traiter  une  question 
relative  à  la  ville  de  Paris,  Nous  devons  ici  mar- 
cher avec  une  grande  circonspection.  La  ville  de 
Paris  a  hypothéqué  ce  droit  qui  lui  était  acquit, 
pour  l'achèvement  des  abattoirs.  Il  y  a  donc,  sous 
ce  Rapport,  une  raison  d'utilité  publique  qu'on 
ne  peut  méconnaiire  avant  que  la  ville  de  Paria 
n'ait  pris  tous  les  arrangements  nécessaireà  poUt» 
assurer  le  sort  de  ses  créanciers.  Ceci  démontre 
que  nous  ne  devons  pas  agir  dans  cette  circons- 
tance avec  piécipitatfon. 

Il  est  certain  que  le  conseil  général  s'occupe 
d'un  travail  sur  cette  matière,  et  qu'il  est  porté 
à  alléger  la  quotité  du  droit  et  à  le  rendre  pres- 
que insensible  pour  les  acheteurs  qui  ne  sont  pas 
de  Paris. 
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J'insiste  sur  les  conclusions  de  M.  de  Courrol- 
sier,  et  je  demande  le  rejet  des  deux  amendements 
proposés. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  comte  d'Hautefeuille  réclame  la  parole. 
On  insiste  vivement  pour  la  clôture. 

M.  d'Hantefeuille.  Messieurs,  c'est  pour  la 
troisième  fois  que  sur  cette  question  j'éprouve 
des  difficultés  pour  obtenir  la  parole;  mais  je 
suis  forcé,  dans  l'intérêt  de  mon  département,  à 
vous  demander  de  m'entendre;  je  remplis  mon 
devoir,  et  je  réclame  mon  droit...  Je  n  abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre... 

Un  grand  nombre  de  voix.  Parles»  parlez.*. 
Le  silence  se  rétablit. 

M.  le  eomte  é'ilautefenllle  (1).  Messieurs, 
après  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  votre 
commission  des  voies  et  moyens,  sur  l'impor- 
tante question  qui  vous  occupe  en  ce  moment, 
après  la  discussion  à  laquelle  elle  a  déjà  donné 
lieu,  et  les  nombreux  motifs  dont  on  s  est  étayô 
pnur  demander  la  suppression  de  la  caisse  de 
Poissy,  je  n'aurai  que  peu  de  choses  à  ajouter  en 
faveur  d'un  amendement  dont  le  but  est  de  met- 
tre un  ternie  à  une  taxe  aussi  préjudiciable  au 
commerce,  à  la  propriété  et  à  l'industrie,  qu'elle 
est  illégale  dans  son  principe  et  vexatoire  dans 
ses  formes.  Néanmoins,  député  d'un  des  dépar- 
tements qui  en  souffrent  le  plus,  et  privé  déjà 
deux  fois,  par  suite  de  la  clôture  prématurée  de 
la  discussion,  de  la  po>sibilité  d'appuyer  les  jus- 
tes et  nombreuses  réclamations  que  les  proprié- 
taires herbagers  et  marchands  de  bestiaux  du 
Calvados  vous  ont  adressées  contre  cet  établisse- 
ment, je  demanderai  la  permission  à  la  Chambre 
de  réfuter,  aussi  brièvement  qu'il  me  sera  possi- 
ble, les  raisons  qu'on  a  mises  en  u\ant  pour  le 
défendre.  Je  ne  puis  m'étonner  qu'un  des  repré- 
sentants de  Paris  élève  la  voix  en  faveur  d'une 
taxe  qui  rapporte  annuellement  près  de  2  mil- 
lions à  cette  ville;  mais  vous  ne  trouverez  sans 
doute  par  moins  juste  que  les  députés  des  dé- 
partements sur  lesquels  elle  pèse  vous  fassent 
entendre  leurs  plaintes  et  en  demandent  le  re- 
dressement. L'arliele48dela  harte  règle  qu'aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n  est  con- 
senti par  les  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi. 
Cependant,  le  droit  dont  je  demande  la  suppres- 
sion n'est,  en  réalité,  qu'un  véritable  impôt  in* 
direct,  perçu  en  vertu  d'un  simple  décret  :  je  dis 
que  c'est  un  impôt,  parce  que,  sous  quelque 
couleur  qu'on  vous  le  représente,  quelques  avan- 
tages qu'on  veuille  supposer  qu'il  procure  à  ceux 
qui  en  souffrent,  du  moment  où  ils  sont  forcés 
à  le  payer,  il  ne  peut  être  envisagé  autrement; 
il  est  donc  en  opposition  directe  avec  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  Charte,  et  je  remarquerai  que  c'est 
une  objection  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Pasquier,  n'a  pas  même  tenté  d'aborder.  Mais 
cette  taxe,  vous  a-t-il  dit,  est  d'une  très-grande 
importance  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 
J'avoue  que  j'ai  peine  à  concilier  celte  assertion 
avec  les  termes  de  l'édit  de  Louis  XVI,  du  mois 
de  février  177G,  portant  suppression  de  cette 
caisse,  termes  qui,  je  crois,  vous  ont  été  déjà  ci- 
tés, mais  qui  sont  assez  importants  pour  vous  les 
rappeler  aujourd'hui.  »  Cet  établissement,  y  est-il 


(I)  Le  discours  do  M.  le  comte  d'Haatefeaille  est  in- 
eomplet  sa  Moniteur. 


dit,  en  parlant  de  âà  seconde  création,  qui  rap- 
pelle les  temps  dé  calamité  où  elléeutlieu,  fut  de 
nouveau  supprimé  à  la  paix,  et  le  commerce  des 
bestiaux,  affranchi  d'entraves,  reprit  son  cours 
naturel  et  le  suivit  trente  ans  sans  interruption. 
Pendant  ce  temps,  l'approvisionnement  de  Paris 
fut  abondant,  et  l'éducation  des  bestiaux  faisait 
fleurir  nos  provinces.» 

Ces  expressions  sont  d'autant  plus  remarqua- 
bles qu'elles  prouvent  d'une  part  que  cette  caisse 
ne  fut  créée  que  dansdes  vues  purement  liscales, 
et  de  l'autre  que  la  capitule  ne  fut  pas  moins 
abondamment  pourvue  pendant  le  long  espace 
de  temps  où  elle  n'exista  pas.  Tel  devait  être 
aussi  le  résultat  naturel  de  la  liberté  rendue  à 
une  branche  de  commerce  à  laquelle  les  entra- 
ves et  les  vexations  auxquelles  elle  est  assujettie, 
ont  déjà  norté  et  menacent  de  porter  par  la  suite 
les  plus  funestes  atteintes,  si  vous  ne  vous  hâtez 
d'y  porter  remède  ;  un  des  motifs  qui  vous  sont 
allégués  en  faveur  de  cet  établissement,  c'est  que 
les  avances  faites  par  la  caisse  de  Poissy  aux  mar- 
chands de  bestiaux  qui  viennent  à  ce  marché  les 
garantissent  des  banqueroutes  qu'ils  pourraient 
éprouver  de  la  part  des  bouchers  de  la  capitale  ; 
mais  ces  bouchers  sont^ils  donc  moins  solvables 
que  ceux  de  Lyon,  Bordeaux.  Marseille,  Rouen, 
et  tant  d'autres"  grandes  villes  qui  s'approvision- 
nent avec  facilité,  sans  être  obligées  d'avoir  re- 
cours à  un  pareil  moven  ?  D'ailleurs,  pourquoi 
cette  sollicitude  en  faveur  de  cfclix  qui,  loin  de 
la  réclamer,  la  repoussent  de  tout  leur  pouvoir? 
Veut-on  éprouver  si,  en  eiïét,  les  marchands  de 
bestiaux  trouvent  quelque  avantage  dans  ces  avan- 
ces forcées,  et  dont  on  exige  un  iniérét  si  onéreux? 
Ou'on  essaye  de  les  rendre  facultatives,  el  celie 
seule  mesure  suflira  pour  anéantir  en  peu  de 
temps  la  caisse  de  Poissy.  Aussi  ses  défenseurs 
en  sont  tellement  persmïdès  qu  ils  combattent, 
autant  qu'ils  le  peuvent,  une  proposition  dont  l'a- 
doption amènerait  cet  infaillible  tésullat.  L'on 
vous  a  dit  que  les  gros  propriétaires  herbagers 
s. >ul  1  s  seuls  qui  réclament  contre  un  établisse- 
ment qui  les  prive  de  faire  exclusivement  le 
commerce  uV<  bestiaux,  au  détriment  de  ceux 
auxquels  lu  modicité  du  leurs  capitaux  ne  per- 
inetlanl  ni  d>*  faire,  crédit,  ni  de  courir  les  chan- 
ces des  faillites,  s'en  trouveraient  exclus,  Si  ht 
caisse  de  Poissy  ne  venait  h  leur  secours.  Je  ré- 
pondrai à  cette  objection  que  je  me  suis  sou- 
vent eniretenu  sur  cet  objet  avec  de  gros  et  pe- 
tits propriétaires  herbauers,  et  que  je  n'en  ai 
pas  rencontré  un  seul  qui  ne  se  plaignit  amè- 
rement du  tort  que  cette  taxe  lui  faisait  éprou- 
ver; que,  de  plus,  depuis  qu'on  s'occupe  publi- 
quement d'en  demander  la  suppression,  il  ne 
nous  est  pas  parvenu  une  seule  pétitioh  qui  ré- 
clame en  faveur  de  sa  conservation;  eu  lin,  qu'eu 
supposant  que  cet  établissement  put  être  de  quel- 

3ue  uvantaue  à  la  classe  des  petits  propriétaires  ou 
es  petits  marchands,  ce  que  je  suis  loin  d'ad- 
mettre, ce  serait  bien  une  raison  pour  le  rendre 
facultatif,  mais  non  pour  le  faire  peser  contre 
tout  droit  et  toute  justice  sur  ceux  auxquels  il 
est  préjudiciable.  Que  ses  défenseurs  cessent  donc 
de  mettre  en  avant  l'avantage  qu'en  retirent  ceux 
qui  s'en  plaignent  à  si  juste  titre;  en  vain  ils 
chercheraient  à  leur  prouver  qu'ils  voient  mal 
dans  leur  propre  cause;  des  conseils  aus-i  inté- 
ressés ne  peuvent  ni  les  séduire,  ni  les  faire 
changer  d'opinion,  quand  ils  réfléchissent  à  quel 
prix  ils  leur  sont  donnés. #Qu'on  n'allègue  pas 
davantage  que  cet  établissement  contribue  à  as- 
surer l'approvlsioilflemeM  de  la  capitale.  Il  serait 
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peut-être  facile  de  démontrer  qu'il  y  nuit  plus 
qu'il  n'y  est  utile,  puisqu'il  est  reconnu  que  le 
marchand  porte  toujours  sa.  denrée  de  préférence 
aux  lieux  qui  lui  promettent  un  débouché  plus 
sûr,  plus  libre  et  plus  lucratif.  Or,  il  est  évident 
que  tous  ces  avantages  résulteraient  de  la  sup- 

E cession  du  droit  perçu  à  la  caisse  de  Poissy. 
'honorable  collègue  "que  j'entreprends  ici  de 
réfuter  vous  a  dit  que  cette  caisse,  supprimée 
trois  fois,  a  toujours  été  rétablie  au  bout  d'un 
certain  temps,  et  de  là  induit  la  nécessité  de  son 
existence  ;  mais  cette  manière  d'argumenter  me 
semble  conduire  à  une  conséquence  tout  opposée; 
car  si  elle  eût  été  indispensable  à  l'approvision- 
nement de  la  capitale,  le  gouvernement  n'eût  ja- 
mais dû  consentir  à  sa  suppression.  D'ailleurs, 
si  Ton  considère  les  diverses  circonstances   pen- 
dant lesquelles  elle  fut  établie  depuis  sa  première 
création  en  1G90,  jusqu'à  sa  dernière  résurrection 
en  1811,  on  verra  que  l'objet  essentiel  en  fut 
toujours  de  venir  tantôt  au  secours  du  Trésor 
épuisé  dans  des  temps  calamiteux,  tantôt  à  celui 
de  la  ville  de  Paris.  C'est  ainsi  que  beaucoup  de 
monde  assure  qu'en  dernier  heu  sa  création 
eut  particulièrement  pour  but  de  faire  face  aux 
dépenses  qu'entraînait  la  confection  des  abattoirs, 
dont  le  revenu  avait  été  abandonné  à  la  ville, 
par  le  chef  du  dernier  gouvernement,  à  la  charge, 
par  elle,  de  terminer  ces  dispendieuses  construc- 
tions. Mais  à  peine  cette  caisse  a-t-elle  subsisté 
quelques  années    que  des  réclamations  nom- 
breuses nous  arrivent  de  tous  les  départements 
intéressés,  pour  en  demander  la  suppression,  de 
même  qu'elle  avait  été  sollicitée  avec  succès,  à 
trois  différentes  reprises,  dans  l'espace  d'un  peu 
plus  d'un  siècle,  chaque  fois  qu'elle  avait  été 
établie.  Que  conclure  de  ces  faits,  si  ce  n'est  que, 
créée  toujours  arbitrairement  et  comme  moyen 
fiscal,  sansque  ceux  qui  devaient  en  supporter  la 
charge   eussent  eu  le  temps  ou  la  possibilité  de 
se  faire  entendre,  le  gouvernement,  en  dernière 
analyse,  a  toujours  été  forcé  dé  céder  à  la  justice 
et  à  Puoanimité  de  leurs  réclamations,  lors  même 
qu'elles  n'étaient  pas  appuyées  sur  des  droits  po- 
sitifs, tels  que  ceux  qui  nous  sont  assurés  par  la 
Charte  constitutionnelle?  D'après  des  estimations 
assez  exactes,  on  peut  évaluer  à  environ  14  mil- 
lions depuis  huit  ans,  les  sommes  enlevées  à  l'a- 
griculture et  au  commerce  par  suite  de  ce  droit 
désastreux,  ajouté  comme  un  appendice  au  poids 
déjà  si  lourd  de  l'impôt  foncier  et  des  autres  char- 
ges, que  doivent  acquitter  les   contribuables. 
Aussi,  la  production  des  bestiaux  est-elle  aux 
abois,  et  il  n'est  pas  douteux, que  la  modicité  des 
bénéfices  que  ce  commerce  procure  à  ceux  qui 
s'y  livrent,  encore  réduite  par  cette  taxe  acces- 
soire, ne  finisse  par  lui  porter  une  atteinte  irrépa- 
rable. Je  sais  qu'on  répond  à  ces  plaintes  que  le 
droit,  perçu  par  la  caisse,  n'est  point  en  réalité  à 
la  charge  des  commerçants  de  bestiaux,  puisqu'ils 
le  font  à  leur  tour  supporter  aux  consommateurs 
en  augmentant  le  prix  de  leur  denrée;  c'est  une 
opinion  qu'il  est  aisé  de  réfuter  par  les  faits.  Le 
détaillant  peut  jusqu'à  un  certain  point,  en  haus- 
sant le  prix  de  sa  marchandise,  se  procurer  une 
compensation  à  l'élévation  des  impôts  indirects. 
Mais  cette  ressource  est  nulle  pour  les  mar- 
chands de  bétail.  Jamais  le  prix  d  achat  ne  règle 
celui  de  la  vente  ;  forcés  tous  de  suivre  le  cours 
qui  s'établit  par  la  concurrence,  les  seules  chances 
qui  puissent  leur    être  favorables,  c'est    une 
moindre  quantité  de  •bétail  amené  sur  le  marché, 
ou  de  plus  grands  besoins  pour  Ja  consommation. 
Si  ces  deux  circonstances  n'existent  pas,  ils  sont 


obligés  de  vendre  à  perte  les  bestiaux  qu'ils  ont 
élevés  et  amenés  à  grands  frais,  et  n'en  payent 
pas  moins  le  droit  qui,  ou  réduit  leur  bénéfice,  ou 
augmente  d'autant  plus  leur  perte.  L'honorable 
collègue  que  je  combats  vous  a  dit  encore  que  ce 
qui  a  généralement  amené  les  diverses  suppres- 
sions de  la  caisse  de  Poissy,  ce  sont  les  abus  qui 
s'y  étaient  introduits.  Mais  le  premier  de  tous, 
lors  de  sa  dernière  création,  fut  l'exagération  du 
droit  de  trois  et  demi  pour  cent,  sur  lequel  elle 
fut  basée.  Ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  com- 
bien le  but  d'assurer  l'approvisionnement  de 
Paris  y  fut  étranger,  puisque  alors  on  se  serait 
gardé  d'imposer  une  taxe  aussi  onéreuse  aux 
marchands  qu'on  eût  eu  l'intention  d'y  attirer. 
Vous  reparlerai-je  ici  du  droit  de  marque  et  de 
celui  de  préemption,  dont  le  nom  n'est  guère 
moins  barbare  que  les  vexations  qu'il  consacre? 
Je  crois  en  avoir  assez  dit,  Messieurs,  pour  vous 
prouver  que  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  est  un 
impôt  déguisé,  par  conséquent  illégal  et  en  oppo- 
sition avec  la  Charte,  qu'il  est  préjudiciable  à 


pas  moins  contraire  aux  progrès 
trie  et  du  commerce,  qu'il  est,  par  conséquent, 
de  votre  justice  de  mettre  le  plus  tôt  possible  un 
terme  à  un  abus  aussi  palpable  et  à  d'aussi 
graves  inconvénients.  Je  demande  donc  que 
l'amendement  proposé  par  M.  Perreau  soit 
adopté,  et  dans  le  eus  où  il  ne  le  serait  pas,  je 
me  réserve  de  reproduire  le  mien  (l). 

M.  Froc  de  Laboulaye.  11  suffit,  Messieurs, 
de  remarquer  le  temps  qu'occupe  à  chaque  session 
la  question  de  l'établissement  de  la  caisse  de 
Poissy,  et  le  nombre  des  réclamations  qui  se 
renouvellent  aussi  chaque  année,  pour  demeurer 
convaincu  qu'il  y  a  une  nécessité  incontestable 
que  le  gouvernement  porte  son  attention  sur  cet 
objet;  et  c'est  pour  cela  que  votre  commission, 
après  avoir  pesé  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages de  l'établissement,  après  avoir  calculé  les 
ressources  qu'il  procure,  et  l'affectation  des  pro- 
duits, reconnaissant  qu'il  y  avait  des  modifica- 
tions à  faire,  vous  a  proposé  le  renvoi  de  toutes 
les  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Vous 
avez  prononcé  ce  renvoi;  il  appellera  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement  sur  des  intérêts  éga- 
lement respectables  qu'il  importe  de  concilier. 
Déjà  on  vous  a  parlé  de  travaux  préparatoires  à 
ce  sujet.  Nous  ne  devons  donc  rien  improviser; 
et,  nous  renfermant  dans  les  bornes  d'une  pru- 
dente circonspection,  nous  devons  attendre  les 
dispositions  que  le  gouvernement  pourra  pré- 
senter à  la  Chambre.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  les  articles  proposés. 

M.  le  comte  Deenzes,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  n'entretiendrai  pas  la  Chambre  du  fond  de  la 
question,  qui  a  été  discutée  de  la  manière  la  plus 
lumineuse  par  ceux  qui  ont  défendu  le  revenu 


que  sur  l'application 
expressions  que  vous  venez  d'entendre.  11  est 
incontestable  que  te  produit  de  la  caisse  de  Poissy 
dont  s'occupe  la  Chambre  est  un  reveuu  commu* 
nal  de  la  ville  de  Paria.  Or,  peut-on,  à  propos  du 
budget  qui  ne  s'applique  qu'aux  revenus  de 
l'Etat,  statuer  incidemment  sur  toutes  les  res- 

(1)  Cet  amendement  consistait  à  réduire  à  un    pour 
cent  le  droit  de  trois  et  demi  perçu  à  la  caisse  de  Poissy. 
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sources  particulières  des    diverses   villes    du 
royaume  r  Je  ne  le  crois  pas,  et  vous-mêmes 

irsMi^i     nn     nnnfiAKiii     naa      mi'An      miiooa      At«th1if*     lin 


par  i intérêt  qu'y 
de  taris  et  quelques  départements:  mais  si  une 
fois  vous  adoptiez  ce  principe,  il  n  y  aurait  pas 
de  raison  pour  que,  sur  la  demande  d  un  individu 
qui  se  trouverait  lésé  par  un  impôt  communal, 
vous  ne  fussiez  tenus  de  vous  en  occuper  et  de 
lier  cette  discussion  à  celle  du  budget  de  l'Etat. 

Laissant  donc  de  côté  la  question  du  fond,  afin 
que  le  gouvernement  puisse  s'en  occuper  car 
suite  du  renvoi  proposé  par  la  commission  des 
voies  et  moyens,  je  pense  que  la  Chambre  doit 
reconnaître  qu'il  est  impossible  de  statuer  en  ce 
moment  sur  une  question  importante  en  elle- 
même,  et  qui  ne  me  parait  pas  pouvoir  se  décider 
d'une  manière  incidente. 

M.  de  Vtllèle.  Je  ne  saurais  partager  l'opi- 
nion qui  vient  d'être  émise  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  par  les  membres  qui  ont  pa/lé  sur 
la  question  en  faveur  du  droit  dont  il  s'agit,  le 
ne  conçois  pas  que  le  gouvernement,  s'il  croit  le 
droit  utile  et  nécessaire,  n'ait  pas  proposé  de  le 
légaliser;  car  par  le  fait,  et  dans  le  droit,  il  est 
en  ce  moment  aboli.  Vous  avez  maintenu  les 
contributions  indirectes  existantes,  vous  avez 
interdit  toute  perception  qui  ne  serait  pas  stipulée 
dans  l'article  de  la  loi.  La  conséquehce  à  l'égard 
d'un  droit  illégal  est  facile  à  tirer.  Je  n'ai  pas, 
d'ailleurs,  le  dessein  de  m'occuper  de  l'amende- 
ment, ni  l'intention  de  détruire  brusquement  un 
établissement  qu'il  faudrait  remplacer  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre;  mais  à,  cet  égard,  c'est  au 
ministre  à  nous  présenter  des  dispositions.  11  faut 
que  la  transition  soit  ménagée,  il  faut  régulariser 
le  nouveau  service  dont  le  plan  pourra  être 
adopté.  Je  conçois  qu'un  délai  est  nécessaire,  je 
suis  prêt  à  le  voter;  mais,  pour  la  conservation 
même  provisoire  du  droit,  il  faudrait  une  dispo- 
sition dans  votre  loi,  car  son  silence  à  cet  égard 
anéantirait  tout  moyen  de  perception. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois  que 
l'honorable  préopinant  tombe  dans  ce  défaut  de 
raisonnement,  de  décider  la  question  par  la  ques- 
tion. Le  gouvernement  ne  perçoit  directement 
aucun  droit  à  Poissy;  ainsi  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  la  recette  qui  provient  des  droits  perçus  par 
la  caisse  de  Poissy  soit  une  des  recettes  de  l'Etat, 
et  sous  ce  point  de  vue,  qui  est  le  véritable,  le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  être  dans  le  cas  de 
comprendre  dans  la  loi  sur  les  recettes  de  l'Etat 
les  droits  perçus  à  Poissy. 

La  difficulté  qui  peut  embarrasser  la  Chambre 
est  de  savoir  si  Tes  décrets  qui  ont  établi  la  caisse 
de  Poissy  ne  sont  pas  sortis  de  la  limite  des 
droits  municipaux,  et  si,  par  cette  extension, 
ils  n'ont  pas  fait  supporter  un  revenu  purement 
communal  aux  départements  d'où  les  bestiaux 
sont  amenés  au  marché  de  Poissy.  Je  ne  nie  pas 
que  cette  question  ne  puisse  faire  l'objet  d'une 
loi  spéciale.  Mais  vouloir  examiner  si  l'appro- 
visionnement de  la  ville  de  Paris  continuera  a  se 
faire  comme  il  se  fait  aujourd'hui,  c'est  vouloir 
décider  la  question  par  la  question. 

En  fait,  les  revenus  de  la  caisse  de  Poissy 
forment  une  partie  des  revenus  de  la  ville  de 
Paris.  On  lui  conteste  cette  portion  de  revenus. 
Mais  de  ce  que  cette  contestation  existe,  de  ce 
qu'on  prétend  que  cette  branche  de  revenus  est 
sortie  de  la  nature   des  revenus  municipaux, 


ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  statuer  sur  cet 
objet  par  la  loi  des  finances  de  l'Etat.  Ce  sera 
lorsque  le  gouvernement,  prenant  en  considéra- 
tion les  objections  qui  ont  été  faites,  examinera 
si  réellement  celte  recette  n'est  point  commu- 
nale, si  on  peut  la  ramener  à  cette  origine,  et  si 
le  conseil  municipal  sufût  pour  la  régulariser, 
ou  bien  s'il  est  nécessaire  qu'elle  le  soit  par  une 
loi. 

Votre  commission  vous  a  dit  que  c'était  un 
objet  à  régulariser,  que  de  nombreuses  réclama- 
tions se  sont  élevées,  mais  que  les  choses 
avaient  toujours  continué  en  vertu  du  titre  pri- 
mitif de  l'établissement  de  la  caisse  de  Poissy.  Je 
crois  qu'à  présent  nous  ne  devons  rien  ajouter 
au  renvoi  proposé  par  la  commission  au  gou- 
vernement qui  verra  s'il  est  possible  de  réduire 
la  caisse  de  Poissy  à  un  établissement  purement 
municipal,  ou  s'il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
réglée  par  une  disposition  législative* 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  M.  Ben- 
jamin Constant  réclame  la  parole.  —On  persiste. 
—  Il  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Benjamin  Constant.  La  discussion  ne 
peut  être  fermée  sans  que  la  Chambre  se  soit 
bien  fixée  sur  les  embarras  dans  lesquels  on  va 
se  trouver,  si  la  loi  ne  renferme  aucune  dis* 
position  relative  à  la  caisse  de  Poissy;  le  droit 
n'étant  pas  autorisé  par  la  loi,  il  n'y  aura 
aucun  moyen  de  poursuite  contre  celui  qui 
prétendrait  s'y  soustraire...  (Une  vive  agitation 
se  manifeste). 

M.  Pasquler.  Le  même  article  était  dans  la 
loi  de  l'année  dernière,  et  cela  n'a  pas  empêché 
le  droit  d'être  perçu  sans  la  moindre  difticulté. 

M.  le  comte  Deeaies,  ministre  de  l'intérieur , 
de  sa  place.  L'article  de  la  loi  ne  concerne  que 
les  revenus  généraux  de  l'Etat;  or,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  revenu  de  l'Etat,  mais  uniquement 
d'un  droit  communal. 

M.  Benjamin  Constant.  Vous  ne   pouvez 

percevoir  un  droit  communal  à  sept  lieues  de 
Paris.  Il  faut  le  légaliser  provisoirement  ou  vous 
exposer  à  des  embarras  inextricables  !... 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. —  La  Chambre  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Perreau  est  rais  aux  voix, 
il  est  rejeté  à  une  très-forte  majorité  —  L'amen- 
dement de  M.  d'Hautefeuille  est  également 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  Beujamin  Constant. 

M.  Benjamin  Constant,  député  de  la  Sar- 
the  (1).  Messieurs,  si  l'objet  dont  j'ai  l'intention 
d'entretenir  la  Chambre  n'était  pas  d'une  haute 
importance  et  pour  le  gouvernement  et  pour  une 
classe  nombreuse  de  citoyens,  et  si  la  mesure 
que  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  ne  me 
semblait  pas  indispensable  pour  détruire  jus- 
qu'au dernier  germe  d'un  genre  d'inquiétudes 
qui,  toutes  les  fois  qu'elles  se  sont  renouvelées, 
ont  eu  pour  le  repos  public  des  inconvénients 
graves,  je  ne  me  serais  pas  permis  de  vous  sou- 


S 


(1)  Le  discour»  de  M.  Benjamin  Constant  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 
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mettre  une  proposition  nouvelle,  à  celle  époque 
avancée  de  fa  discussion.  Mais  je  crois  remplir 
un  devoir  et  je  le  remplis  avec  d'autant  plus  de 
joie  que  ce  n'est  pas  contre  des  mesures  prises 
récemment  aue  j'ai  à  réclamer,  c'est  contre  un 
système  de  fiscalité,  dont  le  gouvernement  an- 
térieur est  seul  coupable;  or,  c'est  rendre,  je  le 
pense,  un  service  réel  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle que  de  montrer  que  déjà  elle  a  été  plus 
favorable  que  le  despotisme  aux  propriétaires 
mêmes,  que  d'imprudentes  insinuations  et  des 
menaces  insensées  ont  pu  alarmer. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  Messieurs,  que 
Tune  des  prétentions  du  régime  impérial  était 
d'accorder  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
une  protection  spéciale.  H  avait  inséré  pour  eux, 
une  garantie  expresse  dans  sa  constitution*  et  il 
leur  avait  accordé  des  privilèges,  dans  plus 
d'une  loi  de  circonstance. 

Cependant,  ce  gouvernement,  dès  sa  troisième 
année,  dirigea  contre  eux  tous  les  moyens  de  la 
fiscalité  la  plus  oppressive.  Un  exposé  rapide  des 
faits  ne  vous  laissera  nul  doute  à  cet  égard. 

Le  signal  de  cette  espèce  de  persécution  fut 
donné  par  un  arrêté  du  4  thermidor  a,n  XI,  lors- 
que le  consulat  tendait  à  se  transformer  en  em- 
pire. 

Cet  article  porto  : 

Les  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines procéderont,  dans  le  plus  court  délai, 
aux  décomptes  de  tous  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux. 

Ces  directeurs  jouiront  d'une  remise  extraordi- 
naire d'un  et  demi  pour  cent,  sur  les  rentrées 
effectives  dans  les  caisses  du  Trésor  qui  résulte- 
ront desdits  décomptes. 

Dans  l'instruction  par  laquelle  cet  arrêté  a  été 
transmis  (l),  on  dit  que  l'objet  des  décomptes 
est  de  vérifier  les  divers  payements  effectués  sur 
less  contrats  réputés  soldés,  et  de  rectifier  tes  er- 
reurs qui  pourraient  avoir  été  fciites. 

Le  23  janvier  1807,  la  remise  des  directeurs 
fut  portée  à  trois  pour  cent,  et  on  organisa  à 
Paris  un  bureau  spécialement  et  uniquement 
chargé  de  la  vérification  des  décomptes  par  eux 
dressés. 

Le  22  octobre  1808,  la  remise  extraordinaire 
fut  élevée  à  8  pour  cent  pour  les  directeurs  :  on 
attribua  en  outre  i  pour  cent  aux  receveurs,  et 
1  pour  cent  au  bureau  des  décomptes  ;  total 
10  pour  cent. 

Pour  jouir  de  celte  remise,  il  fallait  parvenir  à 
constituer  débiteurs  les  acquéreurs  dont  les  con- 
trats étaient  réputés  soldés. 

Cela  n'était  pas  facile  relativement  aux  biens 
vendus  en  1790, 1791  et  17ft2^  dont,  tes  acqué- 
reurs ,  fidèles  au  texte  de  leur  adjudication, 
avaient  payé  les  premiers  douzièmes  en  assi- 
gnais, et  le  surplus  en  mandats,  ço^forinément 
à  La  toi  du  15  germinal  an  IV,  dont  la  régie  de 
l'enregistrement,  par  sa  circulaire  du,  H  floréal 
de  ta  même  année,  no  892,  avait  prescrit  l'appli- 
cation au  recouvrement  des  pçix  de  vente  des 
biens  nationaux. 

Une  loi  du  23  frimnire  an  VIII,  (n°  3465}  avait 
déclaré  valablement  libérés  les  comptables  qui 
s'étaient  acquittés  d#  ie«r  «Jébet  durant  le  cours, 
forcé  du  papier-won  n#*e. 

Un  arrêté  des  consuls  4u  22  prairial  an  X 
portait  : 


•       il 


(1)  U  frimaire  an  XII,  n°  183. 


«  Tous  les  payements  faits  par  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  en  assignats  ou  mandats, 
valeur  hominalex  tant  que  ces  papiers  ont  été  en 
circulation,  sont  déclarés  valables.  » 

Pour  éluder  des  dispositions  aussi  précises,  on 
décida  d'abord  (l)  que  les  mandats  donnés  en 
payement  dû  prix  d'une  vente  de  domaines  na- 
tionaux, payables  originairement  en  assignats, 
ne  pouvaient  être  employés  que  pour  leur  valeur 
nominale,  et  non  pour*  leur  valeur  comparée  à 
celle  des  assignats.  D'après  cette  décision , 
1,000  francs  eu  mandats,  représentant,  au  taux 
légal,  30,000  francs  en  assignats,  n'étaient  im- 
putés que  pour  l  ,000  francs  assignats. 

On  soutint  ensuite  (2)  que  c'était  à  tort  que  h 
régie  de  l'enregistrement  avait  ordonné,  par  sa 
circulaire  w  892,  l'application  de  l'échelle  de  iiQàr^": 
proportion  établie  par  la  loi  du  15  germinal  '-'sar,.r/f 
an  IV  aux  payements  en  mandats  faits  par  le«  ^tf/-.»  '* 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  et  que  cette  *  téttIt  " 
loi  notait  relative  qu'aux  transactions  entre  par-^-fe,  '* 
ticuliers.  -  ": 

Enfin  on  obtint,  le  22  octobre  1808,  un  décréf**  i?a  . 
impérial  qui  porte,  article  3  :  ''-v.-l      *  j 

«  La  somme  que  l'acquéreur  restait  devoir  Qh^z  V*    * 
assignats,  lorsqu'il  a  effectué  son  payement  é*i.\~  '-• 
mandats,  sera  réduite  en  numéraire  au  cours  $*9r  j-J"'* 
jour  de  la  vente;  et  les  mandats  qu'il  a  vers*  i  *, "-■ 
seront  pareillement   réduits   en  numéraire,  t:^} .    '<* 
cours  du.  jour  du  versement,  pour  en  foire  ir-  ^  -  *• 
putation  jusqu'à  due  concurrence.  »  ^ fc     -  - 

Kn  vertu  de  cette  disposition,  tous  les  ac^       'x^\-t  / 
reurs  qui  s'étaient  libérés  en  mandats  onl^, 
forcés  de  payer  en  numéraire  un  suppléfip.;       s#Vî7/ 
de  prix,  que  des  intérêts  accumulés  ont  élev  /*    :  w  * 
une  somme  souvent  très-considérable.  ""*'..,  ,rr: 

Les  créanciers  d'émigrés  qui,  conformé^    ,'v       *  , 
aux  lois  des  25  juillet  1793  et  !•'  floréal  at,       '    .  " 
avaient  employé  leurs  créances  en  payemei  ..  •    ,, 
biens  nationaux,  n'ont  pas  été  plus  neurein 
a  supposé  que  les  administrations  départe;         ,.     ' 
taies  avaient  pu   leur  être  trop  favorable, 
décret  impérial  du  13  décembre  1809  a  au 
le  bureau  des  décomptes  à  réviser  toutes  1 
quidations;  et  des  acquéreurs  ont  été  con 
débiteurs,  par  cela  seul  qu'ils  ne  pouvait 
nouveau,  présenter  des  titres  déjà  déposé  * 
quidés  depuis  plus  de  quinze  ans. 

Il  ne  suflisait  pas  d'établir  des  débets;  V 
les  recouvrer. 

D'après  les  articles  2106  et  2135  du  Cor 
le  Trésor  public  ne  peut  exercer  aucuns 
ges  ui  hypothèques,  s'ils  n'ont  pas  été  cr. . 
par  une  inscription.  Suivant  l'article   ■  „v 
même  Code,  l'Etat  est  soumis  aux  mên 
criptions  que  les  particuliers;  ainsi  un  a 
de  bonne  foi,  et  à  juste  titre,  peut  se 
contre  lui  de  la  prescription  décennale 
cée  par  l'article  2265.  On  a  méconnu  d- 
sitiohs  aussi  formelles;  on  a  exbunn 
8truction    du  10  juillet   1791,  qui  p 
jttsqu'4  l'entière  libération  de  l'adjudict. 
bien  national,  les  diverses  parties  d 
demeurent  hypothéquées  à  la  totalité 
ment.  On  en  a  conclu  (ce  qui  ne  para 
régulier)   que  l'hypothèque  subsista 
scription,  et  en  cas  d'insolvabilité  o 
de  1  adjudicataire  primitif,  on  a  pou1 
des  reliquats  de  décomptes  tardiveo 
des  détenteurs  qui  avaient  acquis  dev 


s 


\)  Citcolaire  do  20  reatôse  an  XIII. 
Circulai!*  cUk  10  juillet  1807. 
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ou  en  justice,  et  qui  n'avaient  payé  leur  prix 
qu'eu  vertu  de  jugement  d'ordre  ou  sur  la  repré- 
sentation d'un  certificat  du  conservateur  con- 
statant qu'il  n'existait  aucune  inscription  hypo- 
thécaire. 

Le  décret  impérial  du  22  octobre  1808 ,  que 
j'ai  déji\  cité,  donnait  lieu  d'espérer  que  ces  me- 
sures fiscales  ne  seraient  pas  indéfiniment  pro- 
longées; l'article  5  de  ce  décret  porte  : 

«  Les  quittances  pour  solde  ou  dernier  terme 
délivrées  aux  acquéreurs  par  les  préposés  des 
domaines  chargés  de  recevoir  leur  payement 
vaudront  comme  décompte  définitif  s'il  s'est 
écoulé  six  ans,  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  que  l'administration  leur  ait 
fait  notifier  de  décompte. 

A  la  fin  d'octobre  1814,  ces  six  années  étaient 
révolues,  le  gouvernement  impérial  n'existait 
plus,  le  ministre  des  finances  d'alors,  le  même 
que  celui  qui  les  régit  aujourd'hui,  sentit  la  né- 
cessité de  rassurer  les  propriétaires  de  biens  na- 
tionaux. 

Un  exbès  de  zèle  ayant  porté  un  directeur  des 
Romaines  à  provoquer  la  déchéance  de  paisibles 
possesseurs,  à  défaut  de  payement  d'un  mpdique 
reliquat  sur  vente  d'un  bien  d'émigré  établi  à  la 
charge  de  l'acquéreur  primitif,  le  ministre  pro- 
nonça sa  destitution,  et  ordonna  qu'à  l'avenir, 
aucun  arrêté  de  déchéance,  concernant  des  adju- 
dications antérieures  aux  lois  des  15  et  16  floréal 
an  X',  ne  pourrait  être  exécuté  qu'après  avoir 
reçu  son  approbation. 

Le  bureau  des  décomptes  sembla  se  résigner  à 
sa  suppression.  Les  décomptes  productifs,  dres- 
sés par  les  directeurs,  avaient,  à  toutes  les  épo- 
ques, été  vérifiés  dans  les  trois  mois  de  leur 
réception,  et  d'après  l'article  5  du  décret  du 
22  ççiobrc  1808,  il  paraissait  difficile  de  faire  un 
travail  utile,  sur  les  contrats  réputés  soldés,  re- 
lativement auxquels  les  directeurs,  malgré  l'ap- 
pât d'une  énorme  remise,  n'avaient  pu  établir 
aucun  débet.  Le  bureau  des  décomptes  se  décida, 
en  conséquence,  à  renvover  aux  directeurs,  sans 
plus  ample  vérification,  250,000  décomptes,  avec 
autorisation  de  délivrer  le  quitus. 

Mais  une  autre  époque  est  venue,  et  corame 
il  est  arrivé,  sous  bien  d  autres  rapports,  ce  qu'a- 
vait fait  un  ministre  constitutionnel  en  1814,  un 
ministre  de  18.5  Ta  défait.  Sous  l'administration 
de  H.  le  comte  Corvetto,  on  a  vu  surgir  de  toutes 
parts  des  demandes  adressées  au  bureau  des 
décomptes,  et  tendait  à  prolonger  indéfiniment 
les  recliercbçs  contre  les  acquéreurs  des  domai- 
nes nationaux. 

L'une  de  ces  demandes,  ayant  été  renvoyée  au 
comité  des  finances,  a  donui  lieu  à  une  délibé- 
ration remarquable,  prise  le  4  octobre  1816,  sous 
fa  présidence  de  MJ  le  comte  Bôrenger.  Je  prie 
la  Chambre  ip  mç*  permettre  de  lui  en  donner 
(è'ctuçe  : 

%  Le  çomitÇdwQuaucçs.  sur  le  renvoi*  fait  par 
&  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  même 
départoment,  de  la  réclamation  de  M.  le  cheva- 
lier de  Renusset,  contre  l'autorisation  donnée 
par  l'administration  des  domaines  à  ses  direc- 
teurs, 4ç  délivrer  des  quitus  à  la  suite  de  dé- 
comptes non  vérifies,  lorsqu'il  est  anuoncé  en 
tète  qu'il  y  a  quittance  pour  solde; 

%  \u  la  délibération  prise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration des  domaines,  le  3  avril  dernier,  et 
la  lettre  du  directeur  général,  du  15  mai  suivant, 
u^ms  lesquelles  on  fait;  connaître  les  motifs  qui 
ont  'détermina  le  Venvm  Tait  aux  directeurs  «e 
251,024  décomptes  <Té  cettfi  na^tirç»  et  Valorisa- 


tion de  délivrer  les  quitus  en  ces  tewneq  ;  «  pour 
«  quitus  délivré  conformément  à  fariieU  bdudi- 
«  cret  du  22  octobre  1808;  » 

«  Lesdites  lettre  et  délibération  tendant  en  môme 
temps  à  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  les  porteurs  de  quittances  dites  finales  pour 
solde,  pour  dernier  terme,  ou  pour  restant  dû, 
mais  contenant  en  mêrne  temps  de$  réserves  quel- 
conques plus  ou  mojns  étendues,  sont  fondées  à 
se  prévaloir  de  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  articles  5  et  6  du  décret  du  22  octobre  1808  ; 

«  Vu  les  articles  5  et  6  du  décret  du  tl  octobre 
1808; 

«  Considérant:  \°quant  au  renvoi  des  décomptes, 
que  le  gouvernement  aysnit  çrq  devoir,  pour 
mettre  un  Jermç  aux  inquiétudes  continuelles 
des  acquéreurs,  fixer  une  époque  de  prescription, 
après  laquelle  il  renonçait  à  toutes  poursuites 
contre  eux,  il  ne  peut  plus,  ce  délai  une  fois 
expiré,  rien  exiger  d'eux  directement,  ni  indi- 
rectement, ni  dans  son  intérêt,  ni  dans  celui  d'un 
tiers; 

«  Que  toute  disposition  qui  pourrait  faire  soup- 
çonner des  intentions  contraires  ferait  naître  des 
doutes  sur  la  bonne  foi  du  gouvernement,  et 
laissant,  malgré  les  dispositions  constitution- 
nelles de  l'article  1er  de  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814,  des  inquiétudes  aux  acquéreurs,  jette- 
rait sur  ces  biens  un  discrédit,  qui  entraverait 
les  mutations; 

«  Enfin,  que  la  loj  du  5  décembre  1814  n'ayant 
fait  que  céder  aux  émigrés  les  droits  du  domaine» 
Us  ne  peuvent  avoir  ni  exercer  plus  de  droit  que 
ledomaine  lui-même; 

«  2°  Quant  aux  quittances,  portant  des  réserves 
quelconques ,  que  le  décret  d,u  22  octobre  1808 
ne  faisant  aucune  différence  entre  les  quittances 
pour  s,9lde  ou  dernier  terme  qui  obtenaient  ou 
ne  contenaient  pas  des  réserve*  quelconque*, 
elles  étaient  également  insuffisantes  aux  yeux  du 
gouvernement,  qui  n'en  poursuivait  pas  moins 
le  payement  du  restant  dû,  et  que,  par  consé- 
quent, la  réserve,  si  elle  n'était  pas  formellement 
exprimée,  était  toujours  implicite; 

«  Que  ce  décret  n  a  eu  d'autre  but  que  d'autoriser 
ledomaiue  a,  poursuivie  des  acquéreurs  qui  pos- 
sédaient déjà  un  titre  libératoire,  de  qui  il  n'avait 
pas  dépendu  d'obtenir  une  quittance  pour  solde 
ou  dernier  terme  sans  aucune  réserve,  et  qui  ont 
droit  d'exiger  une  quittance  définitive  ; 

t  Enfin  que,  si  l'agent  qui  a  donné  quittance 
était  incompétent  pour,  libérer  définitivement,  il 
l'était  également  pour  cendre  vaines  et  illusoires, 
par  une  simple  réserve,  les  dispositions  formelles 
d'un  décret; 

«  fist  d'avis:  \Qqu'Un'yapas  lieu  de  réroquer  les 
ordns  donnés  par  l'administration  pour  le  renvoi 
et  la  délivrance  des  décomptes  avec  hx  quitus 
indiqué; 

«  2dpûe  les  réserves  quelconque*,  insérées  dans 
les  quittances  pour  solde  ou  dernier  terme  par  les 
agents  du  domaine,  n'ont  pu  interrompre  la  pres- 
cription fixée  par  les  articles  5  et  6  du  décret  du 
22  octobre  1808.  et  qu'on  ne  peut  s'en  prévaloir 
eoutre  les  acquéreurs  au,  profit  desquels  la.  pres- 
cription est  acquise*      '  " 

«  fai,t  au  comité,  le  4  octobre  18,16,. 

«  Pour  le  président  abseut.  Sijpi:  BfiKfiNGia, 
FUMESQN  u'ÀRDCUIL,  rapporteur  (tj.  » 

(\)  Le  président  absent  étaijt  3^.  <Jje  lft  tyw^fywe, 
sons-secrétaire  d'Etat. 

M.  le  gardr  des  sceaux  a  dit  à  la  tribune  que  j'étais, 
pour  1a  second^,  ijois,  dans  l'erreur,  en  uréteidaM  que 
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Si  les  principes  consacrés  par  cet  avis  avaient 
été  suivis  franchement,  le  bureau  des  décomptes 

la  régie  de  l'enregistrement  avait  violé  la  loi  d'avril  1816, 
par  le  payement,  en  numéraire,  de  somme»  qui,  aux 
termes  de  celte  loi,  ne  devaient  être  payées  qu'en  va- 
leurs de  l'arriéré.  «  La  loi  de  décembre  1814,  »  a  con- 
tinué Son  Excellence,  «  a  remis  aux  émigrés  leurs  biens 
non  vendus,  et  en  même  temps  le  prix  de  ces  biens  qui 
pouvaient  encore  être  dus  par  quelques  acquéreurs..... 
Le  domaine  n'est  ici  que  dépositaire  des  fonds  qu'il 
touche;  et  en  matière  do  dépôt,  il  est  de  principe  de  le 

restituer  en  nature Ce  qui  était  regardé  comme  un 

dépôt,  devait  être  en  numéraire;  ainsi  il  n'y  a  pas  de 
violation  de  la  loi.  » 

Avant  de  répondre  à  M.  le  garde  des  sceaux,  je  vais 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  texte  de  la  loi  de 
1816  et  la  circulaire  de  M.  Je  directeur  général  : 

loi  do  28  avril  1816. 

TITRE  IV. 

Acquittement  de  Varriéré. 

Art.  12.  Les  créances  antérieures  au  1er  avril  1814, 
et  les  dépenses  restant  à  acquitter  sur  le  service  des 
neuf  derniers  mois  de  1814  et  sur  l'exercice  1815,  en 
excédant  des  recettes  de  ces  deux  exercices,  seront 
réunies  sous  le  titre  d'arriéré  antérieur  au  1er  janvier 
1816. 

Art.  12.  Les  créances  arriérées  pour  lesquelles  il 
n'a  pas  encore  été  délivré  d'obligations,  en  exécution  de 
la  loi  du  23  septembre  1814,  continueront  à  être  liqui- 
dées, conformément  aux  lois  existantes  (1),  et  dans  les 
formes  déterminées  par  les  ordonnances  de  Sa  Majesté. 

Extrait  de  la  circulaire  du  22  octobre  1817. 

.....  «  On  doit  rembourser  en  numéraire  les  sommes 
restant  dues  sur  les  biens  d'émigrés,  aliénés  et  rem- 
boursables aux  anciens  propriétaires,  conformément  à 
la  loi  du  5  décembre  1814,  ainsi  que  les  revenus  pro- 
venant des  biens  de  même  nature,  qui  seraient  restitués 
d'après  la  môme  loi. 

«  Les  dépenses  ci-après  désignées,  qui  concernent 

également  l'administration,  ne  peuvent  être  acquittées 
qu'en  valeur  de  l'arriéré  : 

«  1°  La  portion  revenant  à  un  régnicole,  dans  les  re- 
venus touchés  pour  l'Etal,  avant  le  1er  janvier  1816  et 
pendant  l'indivision  d'une  succession  séquestrée  pour 
cause  d'émigration.  (Avis  du  comité  des  finances,  du 
3  décembre  1816,  approuvé  par  le  ministre  le  22  du 
même  mois.) 

«  2°  Les  indemnités  dues  antérieurement  à  la  même 
époque  aux  propriétaires  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  loi  du  25  mars  1817  ayant  abrogé  l'ordon- 
nance du  30  avril  1816.  (Avis  du  conseil  d'Etat,  du 
28  avril  1817.  Lettre  du  ministre  des  finances,  du 
27  mai  suivant.) 

«  3°  Les  droits  d'enregistrement  indûment  perçus 
avant  ledit  jour  1er  janvier  1816.  (Décision  du  ministre 
des  finances,  du  19  mai  1817.) 

«  4°  Les  sommes  dont  les  comptables  des  régies  sont 
constitués  en  avance  sur  des  gestions  antérieures  au 
1er  janvier  1816.  (Décision  du  ministre  des  finances,  du 
11  septembre  1817.) 

«  Le  conseiller  d'État,  directeur  général, 
«  Signé  Barrairon.  » 

Il  résulte  du  rapprochement  de  la  loi  et  de  la  circu- 
laire précitées,  que  la  loi  n'avait  établi  aucune  diffé- 
rence entre  les  sommes  dues  à  des  émigrés  et  les 
sommes  dues  aux  propriétaires  évincés  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  aux  Comptables  en  avance,  et  aux  per- 
sonnes de  qui  l'on  aurait  exigé  indûment  des  droits 
d'enregistrement,  et  que  la  difféience  établie  par  la  cir- 
culaire entre  ces  deux  genres  de  créances  est  directe- 
ment contraire  à  la  loi. 


(1)  C'est-à-dire  en  valeurs  de  l'arriéré. 


aurait  sur-le-champ  cessé  ses  fonctions,  et  le 
modique  travail,  restant  à  faire  sur  celte  partie, 
aurait  été  coniié  à  la  division  de  comptabilité  ou 
aux  divisions  de  correspondance  qui  en  étaient 
chargées  avant  1807. 

Ce  bureau  a  été  maintenu,  et  on  peut  juger 
dans  quels  intérêts  il  subsiste,  en  voyant,  par  la 
circulaire  de  M.  le  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, du  22  oclobre  1817,  qu'on  a  dérogé 
pour  les  émigrés  à  la  loi  du  28  avril  1816,  et 
qu'on  a  payé  en  numéraire  leurs  créances  anté- 
rieures au  Ier  janvier  1816,  tandis  que  les  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  en  1815  et  dans  les 
années  précédentes,  ont  été  liquidées  en  valeur 
de  l'arriéré. 

Les  articles  additionnels,  que  je  propose  d'a- 

Ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  du  domaine  qui, 
selon  Son  Excellence,  ne  devait  se  considérer  que  comme 
dépositaire,  est  faux. 

1°  Ce  n'était  point  comme  fondé  de  pouvoirs  des 
émigrés,  mais  comme  propriétaire,  que  l'Etat,  au  nom 
duquel  le  domaine  perçoit  et  paye,  avait  vendu  les 
biens  pour  lesquels  il  rendait  les  sommes  restant  dues; 

2°  C'était  de'  môme  comme  propriétaire  que  l'Etat 
recevait  les  revenus  des  biens  non  vendus; 

3°  La  loi  de  décembre  1814  qui  restitue  aux  émigrés 
leurs  biens  non  vendus  et  les  revenus  de  ces  biens, 
ainsi  que  les  sommes  dues  pour  reliquats  de  vente,  n'a 
rien  changé  à  la  qualité  de  propriétaire  exercée  jusqu'à 
ce  jour  par  l'Etal; 

4°  Les  émigrés  ne  sont  redevenus  propriétaires  des 
biens  ou  revenus  à  eux  restitués  qu'à  dater  du  jour  de 
la  mise  en  possession.  Jusqu'alors,  l'Etat  continuait  à 
exercer  ses  droits  de  propriété,  et  à  cette  époque,  il  est 
devenu  non  pas  dépositaire,  mais  débiteur  :  et  en  cette 
qualité,  il  devait  payer  ce  qu'il  devait  aux  émigrés, 
comme  il  payait  ce  qu'il  devait  aux  propriétaires  évin- 
cés pour  cause  d'utilité  publique  et  autres  créanciers 
soumis  à  la  loi  d'avril  1816. 

Le  système  de  M.  le  garde  des  sceaux  est  une  inter- 
prétation arbitraire  de  la  loi,  interprétation  par  laquelle 
Son  Excellence  est  sortie  des  bornes  de  sa  compétence, 
pour  justifier  un  acte  illégal  de  la  direction  de  l'enre- 
gistrement, et  la  justification  est  aussi  repréliensible  quo 
Pacte  lui-même. 

Quant  à  la  nature  de  la  créance,  certes,  celle  d'un 
propriétaire  évincé  pour  cause  d'utilité  publique,  et  qui, 
en  vertu  de  l'article  10  de  la  Charte,  aurait  dû  recevoir 
une  indemnité  avant  l'éviction,  est  aussi  respectable,  et 
pourrait  aussi  bien  être  envisagée  comme  un  dépôt  que 
celle  d'un  émigré.  L'Etat  dépouille  un  homme  de  sa 
propriété,  sous  la  condition  expresse  de  l'indemniser 
préalablement.  Il  enfreint  cette  condition  formeUe  ;  l'in- 
demnité, au  lieu  d'être  préalable,  est  tardive,  et  le  pro- 
priétaire est  indemnisé  en  valeurs  de  l'arriéré. 

Il  en  est  de  même  des  redevables  en  avance.  Un 
homme  présente,  en  1815,  un  acte  à  l'enregistrement, 
ou  fait  une  déclaration  de  succession.  Le  receveur 
ignorant,  ou  chicaneur,  exige  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  est  due  légitimement.  La  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  porte  :  Nul  ne  peut  atténuer  ni  différer  le  paye- 
ment, tout  le  prétexte  de  contestations  sur  la  quotité, 
ni  pour  quelqu' autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se 
pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu.  L'ordre  de  resti- 
tution n'est  délivré  qu'après  la  loi  du  28  avril  1816. 
La  restitution  n'a  lieu  qu  en  valeurs  de  l'arriéré. 

Il  en  est  de  même  encore  des  avances  des  receveurs. 
Un  receveur  a  versé,  jusqu'au  30  décembre  1815,  tout 
ce  qu'il  a  reçu.  Le  31,  des  exécutoires  pour  frais  de 
justice  lui  sont  présentés  :  il  les  paye  de  ses  deniers.  La 
somme  lui  est  remboursée  après  le  28  avril  1816,  et  elle 
l'est  en  valeurs  de  l'arriéré. 

Je  ne  justifie  point  la  loi  du  28  avril  1816  :  tous  ces 
payements  en  valeurs  factices  sont  des  banqueroutes  ; 
mais  une  distinction  faite  arbitrairement  entre  les  créan- 
ciers frappés  par  ces  lois  injustes,  est  une  injustice 
de  plus,  qu'il  est  fâcheux  de  voir  sanctionner  par  le 
ministre  chargé  spécialement  de  maintenir  l'obéissance 
et  le  respect  dus  aux  lois. 
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dopter,  ramèneront  Tordre  sans  secousse.  Tout 
ce  qui  peut  être  légitimement  exigé  des  acqué- 
reurs ou  détenteurs  de  biens  nationaux  sera 
recouvré  en  vertu  du  visa  d'un  ministre  respon- 
sable; une  disposition  légale  mettra  un  terme 
à  des  recherches  qui  n'ont  que  trop  duré  :  les 
propriétés  qu'on  appelle  nationales  rentreront 
dans  le  droit  commun;  et  on  ne  verra  plus  sub- 
sister une  différence  proscrite  par  l'article  9  de 
la  Charte. 

Le  Trésor  public  y  perdra  peu  de  chose  ou 
même  il  y  gagnera.  Le  produit  brut  des  décomptes 
avec  les  acquéreurs  de  biens  domaniaux  est 
porté  distinctement  pour  600,000  francs,  dans 
l'état  H,  annexé  à  la  loi  de  finances  de  1818. 

Dans  l'état  des  recettes  présumées  de  la  direc- 
tion Générale  de  l'enregistrement  pour  1810, 
page  131,  les  prix  de  ventes  d'immeubles,  avant 
et  après  le  décompte,  sont  compris  confusément 
pour  1,200,000  francs;  en  appliquant  moitié  de 
l'évaluation  aux  recouvrements  sur  ventes  d'im- 
meubles après  décomptes,  on  trouverait,  comme 
pour  1818,  une  somme  de  600,000  francs. 

Mais  la  recette  réelle  parait  devoir  être  moin- 
dre, d'après  le  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot, 
du  7  juin  1819,  qui  porte,  page  9  : 

9  Les  reliquats. . .  de  décomptes  d'acquéreurs 
de  biens  nationaux  donnaient  encore,  en  1818, 
des  produits  de  quelque  importance  devenus 
très-faibles  aujourd'hui.  » 

Sur  le  produit  brut  quel  qu'il  soit,  il  faut 
déduire,  d'une  part,  1 17,000  francs  que  coûte  le 
bureau  de  vérification  des  décomptes,  et  de  l'autre 
les  remises  des  receveurs,  et  les  attributions  des 
directeurs. 

Ainsi  le  produit  net  pour  le  Trésor  est  presque 
nul. 

Au  surplus,  les  articles  additionnels  que  je 
propose  ne  tendent  pas  à  l'affaiblir. 

Leur  résultat  sera  : 

De  hâter  le  recouvrement  de  ce  qui  est  légale- 
ment exigible; 

De  faire  disparaître  des  budgets  futurs  un  ar- 
ticle que  la  loi  du  15  mai  1818  classait  dans  une 
colonne  particulière,    intitulée  :  Recette  qui  n'est 

3*  ue  temporaire  ;  de  remplir  le  vœu  de  l'article  IX 
e  la  Charte,  d'après  lequel  aucune  différence  ne 
doit  exister  entre  les  propriétés  patrimoniales, 
et  celles  qu'on  appelle  nationales; 

Enfin,  d'augmenter  le  produit  de  l'enregistre- 
ment, en  rendant  plus  fréquentes  et  plus  produc- 
tives les  mutations  des  biens  nationaux. 

J'aurais  pu  ne  comprendre  dans  mes  amende- 
ments que  les  ventes  antérieures  aux  lois  des  15et 
16  floréal  an  X,  ce  sont  les  seules  pour  lesquelles 
il  y  ait  eu  des  pavements  faits  en  papier-mon- 
naie, en  effets  publics  ou  en  créances  sur  émi- 
grés. Il  y  a  peu  de  difficultés  sur  les  aliénations 
postérieures  au  sénatus-consulte,  du  6  floréal 
an  X,  qui  a  autorisé  la  restitution  aux  émigrés, 
de  leurs  biens  non  vendus;  mais  il  m'a  paru 
avantageux  pour  la  tranquillité  publique  d'étendre 
la  mesure  que  je  propose  à  toutes  les  ventes 
faites  antérieurement  à  la  Charte. 

Le  prix,  d'après  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X 
et  du  5  ventôse  an  Xll,  était  payable  en  totalité  en 
quatre  ans  et  trois  mois  ;  ainsi,  même  peur  les 
ventes  bien  peu  nombreuses  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  dans  les  cinq  premiers  mois  de  1814,  tous 
les  termes  de  payement  sont  échus  depuis  près 
d'un  an,  et  tous  les  décomptes  doivent  être  réglés 
et  vérifiés. 

T.  XXV. 


Voies  et  moyens. 
TITRE  IV. 


ARTICLE  ADDITIONNEL. 


1°  Aucun  acquéreur  ou  détenteur  de  tout  ou 
partie  d'un  bien  national,  dont  l'aliénation  est 
antérieure  au  4  juin  1814,  ne  pourra  être  pour- 
suivi, pour  payement  d'un  reliquat  de  décompte, 
3u'en  vertu  d'une  contrainte  visée  parle  ministre 
es  finances. 

2°  Tout  acquéreur  ou  détenteur  auquel  une 
contrainte,  revêtue  du  visa  du  ministre,  n'aura 
pas  été  signifiée  avant  le  1er  janvier  1820,  sera 
définitivement  libéré,  et  aucune  répétition  ulté- 
rieure ne  pourra  être  exercée  contre  lui. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  Beugnot,  rapporteur.  Je  ne  dirai  que  peu 
de  mots  sur  les  abus  de  la  législation  précédente 
relative  au  solde  des  acquisitions  des  propriétés 
nationales,  puisque  l'honorable  préopinant  ne 
propose  pas  d'y  déroger,  et  que  le  temps  est  passé 
de  le  faire  avec  succès.  Je  m'occuperai  donc  seu- 
lement des  deux  articles  qu'il  propose  par  forme 
d'amendement. 

Ces  articles  tendent  à  prohiber  toute  poursuite 
en  payement  de  reliquat  de  compte,  si  une  con- 
trainte n'a  pas  été  préalablement  visée  par  le 
ministre  des  finances.  Ce  visa  serait-il  une  sim- 
ple formalité,  ou  bien  no  serait-il  donné  par  le 
ministre  qu'après  avoir  approuvé  la  demande 
formée  contre  l'acquéreur  ?  Au  premier  cas,  ou 
conviendra  que  d'autres  travaux  plus  importants 
qu'un  simple  visa  doivent  occuper  le  ministre. 
Au  second  cas,  ce  serait  donc  le  ministre  qui 
attesterait  par  son  visa  la  régularité  du  décompte; 
et  alors  le  préfet  ne  pourrait  plus  connaître  delà 
régularité  de  la  contrainte,  ni  de  la  contestation  ; 
et  d'ailleurs,  comment  concevoir  qu'on  fasse 
arriver  à  Paris  de  quatre-vingt-six  départements 
tous  les  projets  de  contrainte  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, pour  être  examinés  dans  les  bureaux 
du  ministère,  visés  ensuite  par  le  ministre,  et 
renvoyés  après  ce  visa  dans  les  divers  départe- 
ments pour  y  être  signifiés  aux  parties  inté- 
ressées T 

11  est  sans  doute  fort  désirable  que  tout  acqué- 
reur ou  détenteur  de  tout  ou  partie  d'un  bien 
national  soit  promptement  affranchi  des  recher- 
ches auxquelles  il  est  assujetti  pour  l'entier 
payement  de  son  acquisition  :  je  ne  crois  pas  que 
la  régie  de  l'enregistrement  v  perde  le  temps,  si 
on  en  juge  par  le  nombre  fort  réduit  des  articles 

3ui  restent  à  liquider.  Est-ce  un  bon  moyen 
'avancer  cette  liquidation  que  de  la  faire  ainsi 
ressortir  au  ministère  des  finances  ?  Je  viens  de 
prouver  le  contraire .  car  augmenter  les  forma- 
lités, ce  n'est  pas  abréger.  Veut-on  donner  un 
surcroît  de  garantie  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux?  je  doute  encore  qu'on  atteigne  le 
but.  Le  ministre  n'en  suivrait  pas  lui-même  les 
détails;  car  il  n'en  aurait  ni  le  temps  ni  les 
moyens.  Ge  serait  une  signature  de  plus,  et  qui 
ne  garantirait  que  fort  peu  de  chose.  Daos  la  juris- 
prudence actuelle,  si  une  partie  se  trouve  lésée 
par  une  contrainte,  elle  peut  y  former  opposition, 
se  pourvoir  devant  le  ministre  et  même  au  con- 
seil d'État.  Mais,  en  général,  je  crains  que  l'hono- 
rable préopinant  ne  se  soit  exagéré  l'importance 
de  cette  sorte  d'affaires,  qui  se  réduisent  à  de 
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simples  calculs,  et  n'offrent  que  peu  de  difficultés. 
En  considérant  ensuite  les  propriétés  nationales 
dans  le  caractère  que  la  Charte  leur  a  imprimé,  il 
n'y  a  aucune  différence  entre  ces  propriétés  et 
les  autres.  Il  faut  donc  les  laisser  sous  l'empire 
du  droit  commun.  Or,  sous  l'empire  de  ce  droit, 
le  payement  du  prix  intégral  d'une  acquisition 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Ce  qu  on  peut 
faire  de  plus  conforme  à  la  Charte,  par  consé- 
quent de  plus  sage,  est  de  ne  jamais  établir  de 
différence  entre  ces  propriétés,  de  quelque  origine 
qu'elles  soient;  et  comme  les  amendements  pro- 
posés par  M.  Benjamin  Constant  étal) 'iraient  une 
distinction,  une  sorte  de  privilège  en  laveur  des 
propriétés  d'origine  nationale,  ce  ne  serait  pas 
les  raffermir,  ce  serait  les  désigner,  les  mettre 
à  part,  et  par  conséquent  diminuer  leur  condition. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que,  depuis  la 
loi  du  17  décembre  1814,  les  décomptes  à  l'égard 
des  propriétés  qui  ont  appartenu  aux  émigrés  se 
font  pour  le  compte  de  ces  émigrés  et  de  leurs 
familles.  Ils  sont  de  faibles  restes  de  fortunes 
autrefois  considérables,  et  qui  ont  cédé  à  la  fata- 
lité. Il  serait  fort  dur,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
de  les  envelopper  dans  une  prescription  piéma- 
turéeet  par  conséquent  irrégulière. 

Je  suis  très-convaincu  que  mon  honorable  col- 
lègue sera  frappé  de  cette  considération,  qu'il 
avait  perdue  de  vue,  et  qu'elle  sera  assez  puis- 
sante pour  le  déterminer  à  renoncer  à  ses  amen- 
dements, contre  lesquels  je  suis  obligé  de  deman- 
der la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Benja- 
min Constant  est-il  appuyé?..  Personne  n'élève  la 
voix...  En  ce  cas  je  irai  rien  à  mettre  aux  voix. 

M.  Guilheni*  J'appuie  l'amendement. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Ce  que  j'ai  à 
dire  à  la  Chambre  n'est  pas  sur  la  question  ;  mais 
ju  dois  relever  uue  erreur  dans  laquelle  M.  Iten- 
jamin  Constant  est  tombé  pour  la  seconde  fois, 
ou  plutôt  je  vais  réfuter  un  reproche.  11  a  prétendu 
que  la  régie  de  l'enregistrement  avait  violé  la  loi 
d'avril  ittÏ6,  en  faisant  payer  en  numéraire  ce 
qui,  aux  termes  de  cette  loi,  nu  devait  être  payé 
qu'en  valeurs  de  l'arriéré.  Je  crois  que  c'est  une 
erreur;  voici  eu  quoi  elle  consiste  :  la  loi  de  dé- 
cembre 1814,  dont  M.  Beugnot  vient  de  rappeler 
les  disposition*,  a  remis  aux  émigrés  leurs  biens 
non  vendus,  et  en  même  temps  le  prix  de  ces 
biens  qui  pouvait  encore  être  dû  par  quelques 
acquéreurs  Cette  loi  a  fort  sagement  établi  qu'il 
ne  fallait  pas  mettre  en  rapport  immédiat  et 
direct  les  acquéreurs  avec  les  anciens  proprié- 
taires, et  elle  a  placé  le  domaine  comme  inter- 
médiaire; le  domaine  n'est  ici  que  dépositaire  des 
fonds  qu'il  touche,  et  en  matière  de  dépôt  il  est 
de  principe  de  le  restituer  en  nature.  11  en  a  été 
de  moine  des  cautionnements  à  l'égard  desquels 
on  n'a  pas  fait  l'application  des  lois  qui  ordon- 
naient le  remboursement  en  valeurs  de  l'arriéré. 
Ce  qui  était  regardé  comme  un  dépôt  devait  être 
en  numéraire,  ainsi  il  n'y  a  pas  eu  violation  de 
la  loi. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  question  préalable  est  vivement  réclamée 
«or  l'amendement.  —  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  —  Personne  ne  se  lève  à  U  contre- 
épreuve. 


M.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  Ruioart  de  Brimont,  ainsi  conçu  : 


«  11  sera,  dans  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres, proposé  des  modifications  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits  sur  les  boissons.  » 

M.  Ruioart  de  Brimont.  Bsl-ilutile  de  con- 
tinuer à  percevoir  un  droit  sur  la  consommation 
des  boissons?  La  question  n'est  plus  douteuse;  il 
est  contant  que  cet  impôt  produit  beaucoup  à 
l'Etat,  et  qu'il  faut  lui  conserver  ses  ressources  : 
mais  si  on  peut  parvenir  aies  lui  assurer  par  un 
autre  mode  de  perception,  il  faut  en  saisir  les 


I 


en  Fiance,  un  principe  dont  on  ne  peut  s  écarter, 
c'est  que  l'exploitation  de  notre  sol  est  la  grande 
source  de  nos  richesses,  et  que  l'on  doit  tout  y 
reporter. 

L'exercice  désole  l'industrie. 

Le  négociant  est  astreint  au  triple  droit  de  la 
patente,  de  la  licence  et  de  15  pour  cent  sur  des 
manquants  qui,  n'ayant  pu  être  constatés,  sont 
considérés  comme  vente  en  détail. 

C'est  en  vain  que  le  négociant  se  foude  sur  des 
espérances  données  et  des  promesses  faites  à  cette 
tribune;  on  lui  répond  par  un  décompte  qui  le 
force  à  verser  une  somme  considérable  pour  une 
quantité  que  la  fermentation  et  ie  coulage  ont 
fait  disparaître. 

Un  négociant  qui  a  un  nombreux  domestique, 
beaucoup  d'ouvriers,  consomme  une  grande  quan- 
tité de  vin; on  s'imagine  que  cette  consommation 
n'est  astreinte  qu'au  droit  de  la  vente  en  gros  ; 
mais  point  du  tout,  le  droit  est  fixé  sur  la  quo- 
tité des  droits  acquittés  par  ie  détaillant. 

Les  liquides,  arrêtés  à  chaque  station,  à  l'entrée 
de  chaque  ville,  sont  dégustés  ;  les  vins  arrivent 
aux  frontières  dans  un  état  de  dépérissement,  par 
suite  des  dégustations  multipliées  qui  6e  font;  le 
commerçant  qui  expédie  à  l'étranger  n'a  plus  de 
garantie;  trop  souvent  il  est  victime  des  abus  qui 
se  commette  ut  par  les  employés  de  la  régie;  les 
articles  compliqués  et  souvent  obscurs  des  règle- 
ments de  la  régie  mettent  toujours  dans  fiinpo- 
sibilité  de  les  interpréter. 

Ce  n'est  pas  un  impôt,  dit  Montesquieu,  que 
celui  qui  donne  lieu  à  des  discussions  subtiles; 
car  alors  le  traitant  interprète  des  règlements, 
exerce  un  pouvoir  arbitraire. 

En  effet,  le  contribuable  doit  connaître  d'une 
manière  précise  et  claire  ce  qu'il  doit  payer;  l'é- 
tat d'incertitude  est  un  état  continuel  de  con- 
trainte. De  bonnes  lois  de  finances  assureront  la 
prospérité  de  l'Etat;  c'est  dans  ce  pays  surtout 
qu'elles  peuvent  créer  des  ressources  immenses, 
puisque  nos  ressources  ont  pour  bases  deux  ap- 
puis qu'on  ne  peut  nous  enlever,  notre  sol  et  notre 
industrie. 

Mais,  Messieurs,  prenons- y  garde;  qu'aucune 
loi  nesoit  rendue  dans  cette  enceinte,  si  elle  tend 
à  frapper  le  germe  de  la  fécondité  du  soi  fran- 
çais. 

Encourageons  l'agriculture  et  la  vente  de  ses 
produits;  encowageons-eu  surtout  l'exportaliou, 
et  je  rappelle  ce  que  disait  à  cet  égard,  à  cette 
tribune,  i'oraieur  distingué  qui  vous  a  propose 
de  supprimer  ie  droit  établi  à  l'exportation  des 
vins. 

Il  est  des  principes  invariables  dans  le  gouver* 
nemeut  des  nations  ;  ainsi,  en  France,  un  grand 
rxiome  de  vérité,  c'est  qu'il  faut  respecter  l'in- 
dustrie agricole  comme  la  source  de  notre  pros- 
périté, et  qu'il  faut  établir,  avec  une  grande  sa- 
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gesse,  une  égale  répartition  des  impôts,  sur  le  soi 
et  sur  ses  produits. 

Quand  Aristide  imposa  sur  toute  la  Grèce  une 
taxe,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  les  Perses, 
on  la  nomma  ï heureux  sort  dé  la  Grèce,  tant  on 
fut  frappé  de  la  justice  de  sa  répartition,  et  tant 
il  y  avait  de  précautions  prises  pour  lever  cet  im- 
pôt avec  douceur  et  ménagement. 

Tout  se  rapporte,  tout  se  coordonne,  dans  Tor- 
dre social;  le  négociant  exerce  son  industrie  sur 
celle  du  propriétaire, et  l'intérêt  qu'il  y  trouve  se 
rattache  àl'intérèi  des  propriétaires. 

Détruire  l'industrie  du  commerce,  c'est  donc 
porter  atteinte  à  la  production,  parce  que  le  négo- 
ciant intermédiaire  entre  le  propriétaire  et  le  con- 
sommateur est  celui  qui  donne  de  la  valeur  à  la 
production,  par  la  demande  qu'il  fait  de  la  chose 
produite  :  plus  il  y  a  de  demandes»  plus  la  pro- 
duction a  de  valeur. 

Donc,  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  il  est  né- 
cessai rc  de  modifier  une  loi  qui  nuit  à  1  industrie. 

Nous  devions  nous  flatter  que  cette  année,  pre- 
nant en  considération  tant  de  plaintes,  tant  de 
réclamations  si  souvent  reproduites,  on  nous  eût 
présenté  des  modifications  utiles;  mais  M.  le  mi- 
nistre des  finances  nous  annonce,  au  ronliaire, 
que  l'administration  des  impôts  indirects  prend 
c  e  jour  en  jour  une  assiette  qui  uïpo&e  eu  faveur 
du  perfectionnement  de  son  institution. 

Cependant  tous  les  déparlements  vignobles 
attendent  la  répression  des  abus;  ils  désireut  des 
dispositions  nouvelles  qui  soient  en  harmonie 
avec  nos  institutions,  qui  se  rattachent  aux  prin- 
cipes de  la  Charte,  qui  puissent  donner  au  pro- 
priétaire plus  de  garantie  de  la  valeur  de  ses  pro- 
duits, et  au  commerce  plus  de  sécurité  pour  son 
industrie. 

Ou  nous  a  cité  l'Angleterre  où  l'exercice,  disait- 
on.  se  fait  avec  plus  de  rigueur  qu'ici. 

Je  suis  à  môme  de  répondre  à  cette  assertion, 
et  je  puis  affirmer  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  qui  se  passe  ici  ;  là,  le  but  est  de  faire  le  recen- 
sement de  ce  qui  est  importé;  c'est  en  quelque 
sorte  un  contrôle  de  l'administration  des  douanes, 
et  il  ne  donne  pas  lieu  à  uu  droit  sur  le  man- 
quant. 

D'ailleurs,  Messieurs,  peut-on  admettre  cette 
comparaison  entre  les  deux,  pays?  N'est-il  pas 
vrai  de  dire  que  la  France  est  unpaysde  produc- 
tion, tandis  que  l'autre  n'est  qu'un  pays  de  con- 
sommation; qu'ici  tout  doit  tendre  a  encourager 
la  production,  <jue  c'est  uu  principe  d'économie 
politique;el  que  s'il  devient  nécessaire,  dans  l'in- 
térêt public,  de  frapper  la  consommation,  il  faut 
du  moins  le  faire  avec  assez  de  ménagement,  pour 
ne  pas  nuire  à  la  reproduction? 

"Je  sais  que  le  texte  de  controverse  que  j'ai  pris, 
peut  paraître  douteux  à  ceux  qui  n'aperçoivent 
pas  assez  les  rapports  du  propriétaire  au  négo- 
ciant. Cependant  un  auteur  bien  connu,  et  dont 
le  témoignage  n'est  pas  suspect,  Adam  Smith,  en 
parlant  des  vignobles  précieux  de  la  France,  dit 
expressément  que  leur  produit  se  trouve  toujours 
au-dessous  de  la  demande  effective  de  lEurope. 

DAs  lors,  n'est-il  pas  évident  que  tout  ce  qui 
sera  fait  dans  l'intérêt  du  commerce  le  sera  dans 
l'intérêt  du  propriétaire? 

Ce  principe  une  fois  reconnu,  le  commerce  agri- 
cole reprendra  sou  essor  :  il  sera  alors  démontré 
que  c'est  du  sol  français  que  nous  devons  tirer 
nos  principales  ressources,  que  ce  sont  les  expor- 
tations de  ces  produits  qui  doivent  encourager 
notre  navigation,  et  assurer  le  succès  de  notre 
agriculture. 


lin  efiVt,  Messieurs,  jetez  vos  regards  sur  cette 
belle  France,  si  riche  de  ses  produits,  si  favorisé  ; 
parmi  l«s  nations.  Appréciez  ces  coteaux  immen- 
ses couverts  de  \  ignés,  cette  population  qui  s'y 
porte;  qui  peut  l'indemniser,  qui  peut  donner  de 
la  valeur  au  sol  qu'il  cultive?  C'est  le  commerce. 

Les  négociants  toujours  actifs,  toujours  atten- 
tifs à  transporter  à  l'étranger  le  surplus  de  la  con- 
sommation, sont  les  iulermédiaires  qui  assurent 
aux  propriétaires  la  valeur  de  leurs  produits;  à 
ffiiat,  le  payement  des  impôts;  à  la  France,  des 
moyens  d'échange. 

Ainsi,  en  cédant  aux  réclamations  du  com- 
merce, en  y  faisant  droit,  vous  agirez  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires  qui  sont  évidemment  inté 
ressés  au  succès  du  commerce  et  à  sa  prospérité. 

La  session  est  avancée,  Messieurs;  je  sais  qu'il 
est  impossible  de  déranger  en  ce  moment  l'éco- 
nomie de  la  loi  de  finances;  mais,  d'après  les  con- 
sidérations que  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer, 
je  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Il  sera,  dans  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres, proposé  des  modifications  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits  sur  les  boissons.  * 

M.  le  comte  BeuffMt,  rapporteur.  Je  suis 
persuadé  que  la  Chambre  a  entendu  avec  beau- 
coup d'intérêt  l'honorable  préopioant.  Il  serait 
difficile  de  mieux  exprimer  d'aussi  louables  in- 
tentions. La  Chambre  a  ordonné  l'impression  de 
son  discours.  Sa  publicité  sera  pour  le  gouver- 
nement un  utile  avertissement,  en  même  temps 
qu'il  répandra  l'espérance  chez  les  contribuables. 
Cette  publicité  sera  donc  un  bienfait;  mais  c'était 
le  seul  que  M.  Ruinart  de  Brimont  pouvait  se 
proposer  de  son  discours.  11  paraît  en  effet  bien 
difficile  d'admettre  l'amendement  qui  le  termine. 
Cet  amendement  porte  :  «  qu'il  sera,  dans  la  pro- 
chaine session  des  Chambres,  proposé  des  modi- 
fications en  ce  qui  concerne  la  perception  du 
droit  sur  les  boissons.  » 

A  qui  cet  ordre  législatif  s'adressera-t-il?  Au 
prochain  Corps  législatif.  Mais  la  loi  ne  com- 
mande pas  à  la  loi.  En  pareil  cas,  le  pouvoir  qui 
recevrait  le  commandement,  étant  égal  à  celui 
qui  l'aurait  donné,  il  n'y  aurait  au«  un  résultat  à 
en  attendre.  Et  c'est  ce  qui  fait  que  la  Chambre, 
dans  sa  session  actuelle,  est  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  rien  inscrire,  rien  ordonner  à  la 
Chambre  qui  remplira  la  session  prochaine. 
Dira-t-on  que  ce  sera  au  Roi  que  la  disposition 
impérative  s'adressera?  Assurément  l'honorable 
préopi liant  professe  trop  de  respect  pour  le  pou- 
voir royal,  pour  qu'il  soit  permis  de  croire  que 
c'est  à  ce  pouvoir  qu'il  entend  prescrire  de  pro- 
poser des  modifications  au  système  de  percep- 
tion des  droits  sur  les  boissons. 

Et  d'ailleurs,  le  Roi,  indépendant  des  Chambres 
dans  l'exercice  de  l'initiative,  resterait  entière- 
ment le  maître  de  proposer  des  modifications,  ou 
de  n'en  pas  proposer.  L'amendement  serait  donc 
encore  inutile  sous  ce  rapport,  lors  même,  ce 
qui  est  douteux,  que  le  Roi  voulût  approuver  un 
article  de  loi  qui  lui  ferait  une  sorte  d'injonction. 
Je  répète  donc  qu'il  faut  se  contenlerdu  bon  effet 
que  produira  le  discours  de  notre  honorable  col- 
lègue. Il  avertira  les  ministres,  il  éclairera  la 
Chambre  qui  suivra  celle-ci,  et  lui  donnera  sur 
la  matière  une  bonne  direction. 

Mais  il  est  impossible  d'admettre  l'amende- 
ment qui  termine  ce  discours,  et  je  demande 
qu'il  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  Rnlaart  de  IBrlaieat.  Messieurs,  lors» 
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que  nous  ne  voyons  aucune  des  améliorations 
que  Ton  médite  arriver  jusqu'à  nous;  lorsque 
cette  tribune  devient  à  chaque  session,  et  pour 
ainsi  dire  à  chaque  séance,  l'écho  fidèle  de  tant 
de  plaintes,  ne  pouvons-nous  pas,  nous,  députés 
des  départements  vignobles,  exprimer  nos  vœux 
et  demander  que  Ton  nous  fasse  connaître  ce 
que  l'on  projette  pour  adoucir  le  sort  des  contri- 
buables? n'est-il  pas  arrivé  le  moment  où  nous 
pouvons  demander  les  modifications  qui  doivent 
assurer  les  effets  de  l'heureuse  influence  de  l'in- 
dustrie agricole  et  commerciale  sur  la  prospérité 
de  l'Etat? 

Je  ne  pense  pas  que  l'amendement  que  j  ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  s'éloigne  des  formes 
usuelles  ;  dans  la  dernière  session,  pour  arriver 
à  une  meilleure  répartition  de  l'impôt  foncier, 
la  Chambre  en  a  adopté  un  semblable. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  question 
préalable  est  invoquée  sur  l'amendement.  —  Elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  aux  ta- 
bleaux d'évaluation  des  divers  produits  indirects. 

M.  de  Ctaauvelln.  Il  est  bien  tard  :  à  demain! 

M.  le  Président.  La  séance  ne  commence 
jamais  qu'à  deux  heures,  et  il  n'est  pas  cinq 
heures. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Continuez,  conti- 
nuez. 

M.  de  Chauvclln.  Commençons  demain  à  midi 
précis, 

La  Chambre  consultée  décide  que  dorénavant 
elle  ouvrira  ses  séances  à  midi. 

M.  Lalsné  de  Villevesque.  Je  demande  que 
l'on  fasse  chaque  jour  l'appel  nominal  pour  con- 
naître ceux  qui  ne  seront  pas  exacts  (On  rit)  ; 
sans  cela  vous  verrez  que  personne  ne  viendra  a 
midi. 

M.  Barthe-Labasllde.  Je  propose  que,  si  à 
une  heure  la  Chambre  ne  se  trouve  pas  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer,  M.  le  président  lève 
la  séance...  Cela  n'arrivera  pas  une  autre  fois 

M.  le  Président.  La  décision  que  vient  de 
prendre  l'Assemblée  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
s'occupe  dès  à  présent  des  évaluations. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Non,  non. 


Le  premier  produit  est  celui  des  droits  d'enre- 
gistrement, timbre,  coupes  de  bois,  etc.,  évalué 
par  le  gouvernement  à  181.166,000  francs;  par 
fa  commission,  à  184,166,000  francs;  par  M.  de 
Villèle,  à.  193,150,000  francs;  et  par  M.  Bogne  de 
Paye,  ix  169,900,000  francs  pour  le  seul  produit 
de  l'enregistrement,  estimé  169,166,000  francs 
par  la  commission;  ce  que  M.  de  Faye  attribue  à 
une  erreur  de  calcul. 

M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  demande  à  être 
entendu. 

M.  Cuvier.  Messieurs,  chargé  de  concourir  à 
la  défense  du  projet  de  loi  et  au  développement 
de  ses  motifs,  j'ai  cru  devoir,  comme  dans  toutes 
les  autres  circonstances  où  j'ai  été  honoré  d'une 
mission  semblable,  m'assurer  de  la  justesse  de 
s  s  dispositions  et  de  la  solidité  de  ses  bases  par 


v  un  travail  qui  me  fût  propre.  Je  me  suis  donc 
livré  personnellement  à  des  calculs,  dont  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  entendre  le  résumé  avec 
quelque  indulgence. 

En  effet,  Messieurs,  vous  voici  arrivés  au  mo- 
ment capital  de  la  délibération,  à  celui  qui  exige 
de  votre  part  la  plus  religieuse  attention. 

De  l'évaluation  que  vous  allez  faire  des  revenus 
variables  de  1819  dépendra  votre  décision  sur 
les  revenus  fixes,  sur  les  impôts  directs;  si  l'éva- 
luation est  juste  et  qu'elle  vous  conduise  à  ac- 
corder un  dégrèvement,  ce  dégrèvement  sera 
pour  les  contribuables  un  bienfait  sans  mélange; 
mais  si  le  désir  bien  naturel  de  leur  procurer  cet 
avantage  vous  engageait  à  porter  l'évaluation 
trop  haut,  le  dégrèvement  vous  amènerait  en  peu 
de  temps  à  un  aéficil,  et  vous  précipiterait  dans 
(oub  les  embarras,  dans  les  désastres  mêmes  qui 
en  sont  les  suites  ordinaires. 

Mais  en  même  temps  que  l'on  doit  sentir  l'im- 
portance de  la  question,  on  pourrait  aussi  être 
effrayé  des  difficultés  qu'elle  semblerait  pré- 
senter, si  l'on  n'en  jugeait  que  par  la  prodigieuse 
différence  des  résultats  de  ceux  qm  s'en  sont 
occupés. 

Gomment  concevoir  que  les  mômes  données 
ayant  servi  de  base  à  tous  les  calculateurs,  au- 
cun d'eux  n'en  ayant  contesté  l'exactitude,  il 
soit  arrivé  cependant  que  le  produit  des  cinq 
administrations  financières,  estimé  par  ces  admi- 
nistrations elles-mêmes,  au  commencement  de 
l'année,  à  303,973,500  francs,  et  par  votre  com- 
mission, d'après  les  apparences  flatteuses  des 
quatre  premiers  mois,  à  016,473,500  francs,  Pai 
été  par  uu  honorable  député,  qui  travaillait  éga- 
lement sur  les  états  de  recettes  de  quatre  mois, 
à  la  somme  énorme  de  550,303,000  francs? 

Une  telle  diversité  était  faite  pour  surprendre; 
elle  avait  besoin  d'être  expliquée.  J'ai  cherché  à 
le  faire,  et  j'y  suis  promptement  parvenu. 

Il  existait  trois  ordres  de  bases,  trois  sortes  de 
données  : 

L'évaluation  faite  par  les  régies  au  commence- 
ment de  l'année; 
Le  recettes  effectives  ou  les  réalités  de  1818; 
Les  recettes  effectives  ou  les  réalités  des  quatre 
premiers  mois  ;  et  maintenant  nous  avons  celles 
des  cinq  premiers  mois  de  1819. 

Ces  trois  sortes  de  données  n'étaient  ni  ne  pou- 
vaient être  toutes  d'accord  :  certaines  recettes 
avaient  en  1819  surpassé  les  produits  de  1818,  et 
les  espérances  des  régies  ;  d'autres  étaient  restées 
au-dessous. 

Or,  les  personnes  qui  ont  porté  leurs  évaluations 
au  plus  haut  l'ont  fait  parce  que,  dans  les  cas  de 
différences,  elles  ont  choisi  pour  chaque  chapitre 
celle  des  trois  données  qui  était  la  plus  forte. 

S'en  tenant  ainsi  dans  leurs  calculs  aux  supé- 
riorités, additionnant  ensemble  «es  supériorités 
partielles,  elles  ont  obtenu  une  supériorité  totale 
immense. 

Ainsi  pour  les  domaines  et  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre,  où  l'évaluation  de  la  régie 
était  la  donnée  la  plus  faible,  on  s'en  est  tenu 
aux  réalités  de  1818  et  des  quatre  premiers  mois 
de  1819  pour  les  coupes  de  bois  où  les  réalités 
des  quatre  premiers  mois  étaient  les  plus  faibles 
et  n'indiquaient  que  12,  millions;  on  a  préféré  les 
réalités  de  1818,  en  retranchant  seulement  un 
million  à  cause  des  forêts  vendues. 

Ici  cependant  il  était  aisé  de  savoir  que  le  prix 
des  coupes  de  boisestun  fait  déjà  certain,  que  les 
traites  en  sont  arrivées  au  Trésor;  il  était  aisé  de 
comprendre  que  dans  cette  partie  une  année  peut 
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ne  pas  ressembler  à  l'autre,  parce  que  les  diverses 
coupes  ne  sont  pas  également  abondantes  en  bois, 
et  qu'après  deux  hivers  très-doux  le  prix  du 
bois  a  dû  diminuer. 

Quant  aux  douanes  et  sels,  où  les  réalités  des 
quatre  premiers  mois  faisaient  prévoir  une  dimi- 
nution considérable,  on  a  fait  des  raisonnements 
pour  infirmer  les  conséquences  de  ce  fait  et  pour 
s'en  tenir  à  l'évaluation. 

Pour  les  boissons  et  tabacs  au  contraire,  où  les 
réalités  de  1819  donnaient  un  excédant  considé- 
rable, on  annonce  qu'il  faut  s'en  tenir  au  fuit  et 
repousser  des  raisonnements  ;  ce  sont  donc  les 
réalités  que  l'on  adopte. 

Pour  la  poste,  c'est  l'évaluation  qui  est  la  plus 
forte  ;  c'est  l'évaluation  que  Ton  choisit. 

Enfin,  pour  les  loteries,  on  revient  aux  réalités; 
on  les  prend  pour  règle,  bien  qu'il  soit  sensible 
que  les  gains  procurés  par  les  loteries  tiennent, 
non  pas  à  la  quantité  des  mises,  mais  au  petit 
nombre  des  lots  gagnants,  et  qu'un  tirage  heu- 
reux pour  les  pontes  pourrait  réduire  de  moitié 
tous  les  profits  espérés. 

Un  de  vos  honorables  membres,  qui  a  travaillé 
d'après  la  méthode  que  je  viens  de  signaler,  me 


directeur  général  des  domaines.  Il  consiste  à  vou- 
loir qu'on  ajoute  au  résultat  connu  des  recettes 
des  premiers  mois  et  qui  monterait  à  170  millions, 
les  recettes  suivantes  qui,  en  1818,  n'étaient 
point  rangées  parmi  celles  de  l'administration  des 
domaines  : 

2,200,000  pour  ventes  de  biens  communaux  ; 

1,200,000  pour  ventes  d'immeubles; 
250,000  pour  droits  sur  les  journaux. 

Les  étals  de  recettes  des  quatre  premiers  mois 
ayant  dû  être  rédigés  dans  la  même  forme  que  le 
budget,  ce  qui  subsiste  de  ces  trois  genres  de 
recouvrements  a  sans  doute  été  compris  dans  les 
réalités  flatteuses  qui  promettent  170  millions; 
vouloir  les  y  ajouter  encore,  c'est  manifestement 
faire  un  double  emploi. 

Ce  que  j'avance  avec  quelque  doute,  par  rapport 
aux  domaines,  j'en  suis  certain  par  rapport  aux 
contributions  indirectes,  parce  que  M.  le  direc- 
teur général  de  cette  partie  me  l'a  déclaré.  Son 
budget  ayant  été  présenté  dans  la  forme  des 
comptes  d'année,  ce  qu'on  a  recouvré  pour  les 
3,500,000  francs  restant  dus  sur  1818,  et  sur  le 
million  pour  lits  militaires,  se  trouve  compris 
dans  ces  réalités  des  quatre  premiers  mois,  qui 
annonceraient  uu  produit  de  201  ou  202  millions. 
Les  y  ajouter  est  faire  un  double»  emploi  de 
4,500  francs.  Si  celui  qui  se  rapporte  au  domaine 
est  réel,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  ce  serait 
8.150,000  francs  de  doubles  emplois  à  retran- 
cher de  cette  évaluation. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'on  est  arrivé  à  une 
évaluation  de  plus  de  550  millions;  mais  il  m'a 
suffi  de  vous  exposer  les  procédés  que  l'on  a 
suivis  pour  vous  faire  sentir  combien  ce  résultat 
est  illusoire. 

J'ai  voulu,  pour  ma  satisfaction  particulière, 
examiner  à  quoi  l'on  arriverait  en  prenant  une 
marche  inverse,  en  choisissant  dans  chaque  cha- 
pitre la  donnée  la  plus  faible  et  en  additionnant 
toutes  ces  faiblesses,  toutes  ces  infériorités. 

Si  je  prenais  par  exemple  : 

Pour  les  domaines,  l'estima- 
tion de  la  régie 164,166,000  fr. 

Pour  les  coupes  de  bois,  les 
recettes  effectives  annoncées. . .      15,000,000 


Pour  tes  douanes,  le  résultat 
des  recettes  effectives  des  quatre 
premiers  mois 97,287,083  fr. 

Pour  les  boissons  et  tabacs, 
l'évaluation  de  la  régie 174,834,500 

Pour  les  postes,  (es  recettes 
de  1818 21,656,000 

Pour  la  loterie,  l'évaluation  de 
la  régie 12,500,000 

Je  n'obtiendrais  que 485,443,580 

ce  qui  me  laisserait  au-dessous 

du  budget  de 18,529,920 

et  si  pour  correspondre  aux  doubles  emplois  que 
j'ai  fait  remarquer,  j'oubliais  dans  quelques  cha- 
pitres une  recelte  de  8,150,000  francs,  j'aurais  un 
déficit  tle  26,679,920  francs. 

Un  ministre  des  finances  qui,  d'après  un  tel 
calcul,  viendrait  vous  demander  d'ajouter  26  mil- 
lions aux  impôts,  serait  tout  aussi  fondé  que  ceux 
qui  vous  engagent  à  les  réduire  des  60  millions. 
11  aurait  fait  des  raisonnements  absolument  du 
môme  genre. 

J'ai  cependant  été  curieux  de  savoir  quel  serait 
le  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes,  et  bien 
que  ce  ne  soit  sans  doute  qu'un  effet  du  hasard, 
je  l'ai  trouvé  d'environ  518  millions,  c'est-à-dire 
deux  millions  au-dessus  de  votre  commission. 

Mais,  Messieurs,  dans  une  matière  aussi  grave, 
ce  n'était  pas  sur  des  hasards,  ce  n'était  pas  môme 
sur  des  conjectures  que  l'on  pouvait  espérer  d'ap- 
)uycr  un  résultat  solide.  Il  fallait  des  faits,  et 
îeureusement  les  circonstances  qui  ont  retardé 
a  discussion  du  budget  nous  ont  mis  à  même 
d'avoir  ces  faits  plus  complètement  qu'en  aucune 
autre  année. 

Nous  connaissons  les  recettes  effectives  des 
cinq  premiers  mois  de  1819. 

Si  chaque  mois  de  l'année  rendait  un  douzième 
des  produits,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'avoir 
l'anuée  entière;  mais  je  me  suis  promptement 
aperçu  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les  mois 
fussent  égaux. 

Opérant  sur  les  trois  premiers  et  les  multi- 
pliant par  4,  je  n'ai  obtenu,  pour  l'année  entière, 
que  467,854,340  francs. 

Faisant  une  opération  semblable  sur  quatre 
mois,  et  les  multipliant  par  3,  je  suis  subitement 
remonté  pour  l'année  entière  à  492,298,668  francs. 
Prenant  ensuite  les  cinq  mois  et  les  multipliaut 
par  12/5,  je  suis  retombé  à  491,116,800  francs. 

Il  était  donc  évident  qu'il  y  avait  une  autre 
loi  pour  la  marche  des  recettes,  et  il  s'agissait 
de  la  chercher.  A  cet  effet,  j'ai  demandé  a  M.  le 
ministre  des  finances  des  états  de  recettes  pour 
les  années  précédentes,  divisés  par  chapitres  et 
par  mois. 

J'ai  vu  aussitôt  qu'il  y  avait  pour  la  supériorité 
de  certains  mois  des  causes  constantes  et  d'autres 
variables. 

Ainsi  pour  les  douanes,  les  mois  d'été  sont  les 
plus  favorables,  parce  que  c'est  le  temps  des  arri- 
vages par  mer  et  par  terre. 

Pour  toutes  les  recettes,  les  derniers  mois  de 
chaque  trimestre,  et  surtout  le  dernier  mois  de 
l'année  sont  les  plus  abondants,  parce  que  c'est 
alors  que  l'on  règle  les  payements. 

Les  cours  variables  dépendent  surtout  des 
saisons. 

Quand  une  bonne  année  succède  à  une  mau- 
vaise, la  fin  de  cette  année  et  le  commencement 
de  la  suivante  donnent  davantage  aux  contribu- 
tions indirectes,  parce  que  le  peuple  consomme 
davantage. 


AH 
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C'est  l'inverse,  quand  une  mauvaise  année  suc-  j 
code  à  une  bonne. 

Mais,  au  total,  les  causes  de  variations  sont 
telles  que  les  derniers  mois  sont  généralement 
favorisés,  et  qn'en  prenant  deux  années  à  peu 
près  égales,  on  peut  croire  que  la  proportion  des 
derniers  çiux  premiers  sera  à  peu  près  la  même. 
Or,  les  différences  entre  1818  et  1819  ne  pa- 
raissant pas  devoir  être  très-fortes,  j'ai  cru  pou- 
voir prendre  la  première  de  ces  années  pour 
modèle  de  Pautre. 

J'ai  donc  fait  une  rè^le  de  proportion  très- 
simple,  que  tout  le  monde  peut  faire  comme  moi. 
Eu  opérant  sur  les  recettes  des  cinq  adminis- 
trations prises  en  masse,  j'ai  trouvé  que  Tan- 
née l819donnerait  en  totalité  514,031,000  francs. 
Mais,  quoique  j'aie  personnellement  une  con- 
iiance  plus  grande  dans  l'opération  sur  les  masses, 
j'ai  désiré  aussi  savoir  ce  que  me  donnerait  la 
même  méthode  appliquée  à  chaque  chapitre  de 
recette  en  particulier. 

Comme  les  proportions  entre  les  cinq  premiers 
et  les  sept  derniers  mois  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  chacun  d'eux  que  pour  leur  somme,  il  était 
possible  que  la  différence  de  résultat  fût  assez 
forte;  tuais  ce  qui  prouve  combien  toutes  ces 
choses  se  compensent,  c'est  qu'en  calculant  ainsi 
j'ai  obtenu  516,922,000  francs. 

Des  calculs  analogues  faits  sur  1817  m'ont 
donné  un  résultat  bien  supérieur;  mais  la  raison 
en  est  sensible  :  1817  succédait  à  l'année  la  plus 
désastreuse  du  siècle;  ses  premiers  mois  se  sont 
passés  dans  la  misère;  les  consommations  ne  s'y 
sont  pas  faites  dans  la  proportion  naturelle. 

Votre  commission,  en  combinant  habilement 
les  calculs  et  les  conjectures,  est  arrivée  aussi  à 
516  millions. 

II  me  semble  que  son  résultat  doit  vous  pa- 
raître bien  vraisemblable,  lorsque  vous  le  voyez 
confirmé  par  deux  méthodes  de  calculs  entière- 
ment différentes. 

Vous  auriez  donc  un  excédant  de  12  à  13  mil- 
lions sur  le  budget,  et  en  y  ajoutant  pour  Pon- 
dichéry  12  ou  13  millions,  et  pour  l'éventuel  des 
salines  de  l'Kst  environ  300,000  francs,  ce  serait 
13  à  14  millions,  qui,  joints  aux  19  millions  d'é- 
conomie résultant  de  la  loi  des  dépenses,  fe- 
raient une  somme  disponible  d'environ  33  mil- 
lions. 

iMais  n'oubliez  pas,  Messieurs,  que  ces  12  à 
13  millions  ne  vous  sont  donnés  que  sous  trois 
conditions,  savoir  : 

1*  Que  l'année  1819  sera  aussi  heureuse 
que  1818,  qu'aucune  plaie  excessive,  aucune 
grêle  étendue  ne  diminuera  vos  moissons,  qu'au- 
cune gelée  précoce  n'anéantira  vos  vendanges; 
2e  Que  la  roue  de  fortune  de  la  loterie  tour- 
nera en  faveur  de  l'Etat,  à  la  fin  de  l'année 
comme  au  commencement; 

3°  Que  le  change  de  Pondiohéry  ne  variera  pas 
à  votre  désavantage; 

Et  il  faut  que  ces  trois  conditions  se  réalisent, 
non-seulement  cette  aunée,  mais  encore  pendant 
quelques-unes  des  années  prochaines;  autrement 
vous  retomberiez  bien  vite  dans  l'embarras,  car 
il  n'est  pas  si  facile  de  réimposer  que  de  dé- 
grever. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  disposer  avec  sûreté  et 
sans  inquiétude  de  la  totalité  de  cette  somme,  il 
faudrait  que  vous  pussiez,  pendant  plusieurs 
années,  commander  aux  saisons,  au  commerce 
et  au  sol. 
Je  le  demande,  quel  serait  le  négociant  raison- 


nable qui  s'engagerait  dans  la  moindre  affaire, 
sans  faire  la  part  de  ces  sortes  de  chances. 

Vous,  Messieurs,  qui  avez  maintenant  à  régler 
le  sort  des  finances  de  l'Etat,  et  j'ose  le  dire,  le 
sort  de  l'Etat  lui-même,  vous  ne  serez  sans  dout^ 
pas  plus  téméraires  qu'un  négociant  ne  le  serait 
dans  ses  affaires  particulières. 

Je  m'en  rapporte  donc  à  votre  sagesse,  pour 
déterminer  la  portion  de  cette  somme  que  vous 
accorderez  eu  dégrèvement. 

Je  vous  demande  seulement  la  permission  de 
vous  rappeler  que  les  conséquences  des  deux 
genres  d'erreurs  que  Ton  pourrait  commettre  ne 
seraient  pas  à  beaucoup  près  les  mêmes. 

Si  vous  dégrevez  un  peu  moins  que  vous  ne 
pourriez  le  faire,  sans  doute  vous  ferez  éprouver 
quelque  retard  aux  contribuables  pour  une  por- 
tion du  soulagement  auquel  ils  ont  droit;  ai;iis 
pour  une  année  dont  les  rrtles  ne  pourront  être 
faits  qu'après  qu'elle  sera  terminée,  ce  relard 
sera  bien  peu  sensible,  et  si  les  réalités  défini- 
tives répondent  aux  espérances,  le  soulagement 
sera  plus  complet  et  plus  certain  l'année  pro- 
chaine. 

Dans  tous  les  cas,  la  somme  qui  arriverait  de 
trop  au  Trésor  ne  serait  pas  perdue:"  ce  n'est  pas 
d'après  les  recettes  que  les  fninistrés  sont  auto- 
risés à  faire  leurs  dépenses,  mais  d'après  les 
crédits  qni  leur  sont  accordés. 

Cette  somme  reparaîtra  donc  comme  boni  au 
budget  suivant. 

En  attendant,  elle  aura  servi  à  réduire  la  dette 
flottante  et  à  soutenir  le  crédit. 

Uue  si,  au  contraire,  vous  faisiez  un  dégrève- 
ment trop  considérable,  l'année  d'après  vous  se- 
riez contraints  à  un  emprunt,  ou  bien  à  une 
réimposition  double,  et  si,  pendant  l'année,  la 
moindre  gêne,  le  seul  soupçon  d'un  déficit  fai- 
sait tomber  le  crédit ,  il  pourrait  en  résulter 
pour  l'Etat  des  pertes  dix  fois  plus  fortes  que  les 
soulagements  que  l'on  aurait  cru  donner. 

N'oubliez  point  que  l'année  prochaine  vous 
aurez  100  millions  en  numéraire  à  payer  aux 
échanges,  que  c'est  alors  aussi  que  vous  com- 
mencerez à  rembourser  C'.O  millions  de  recon- 
naissances de  liquidation,  et  jugez  de  ce  que 
vous  coûterait  la  moindre  baisse  de  vos  effets 
jwblics. 

Je  soumets  cette  réflexion  à  votre  patriotisme. 

M.  de  Ylllèle.  Je  demande  la  parole.  M.  le 
commissaire  du  Roi  vient  d'élever  contre  moi  un 
reproche  que  je  dois  repousser.  11  prétend  que, 
pour  établir  mes  calculs,  j'ai  choisi  de  préférence 
toutes  les  évaluations  les  plus  fortes.  Je  n'ai  pu 
prendre  pour  base  les  évaluations  des  régi-  s 
seules,  puisque  ce  sont  ces  évaluations  que  nous 
avons  à  débattre  et  a.  contester.  Je  les  ai  prises 
pour  ba  e,  en  les  comparant  aux  produits  de 
1818  et  de  t819.  Je  n'ai  point  présenté  de  calculs 
hypothétiques,  ceux  que  j'ai  établis  reposent  sur 
des  faits,  et  quand  nous  en  serons  à  la  discus- 
sion, j'espère  les  justifier  pleinement.  M.  le  com- 
missaire du  Roi  a  établi  les  siens  comme  il  les  a 
entendus,  il  a  rempli  son  devoir,  et  moi  j*;n 
rempli  le  mien.  Je  n  examine  pas  d'après  quel,.» 
base  il  est  parti;  mais  quand  il  dit  que  j'ai  choisi 
de  préférence  les  évaluations  les  plus  fortes,  sans 
faire  entrer  en  compensation  d'autres  évaluations 
moins  fortes,  il  m'accuse  d'avoir  voulu  induire 
la  Chambre  en  erreur (Une  voix  générale  s'é- 
lève. Non,  non....  M.  Cuvier  se  lève.)  M.  le  com- 
missaire du  Roi  ne  devrait  point  traiter  avec 
cette  légère  t'»  un  député  qui  avait  reiripli  Sfs  d  - 
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voirs,  qui  sont  d'une  part  de  défendre  les  con- 
tribuables, et  de  l'autre  d'éclairer  Sa  Majesté  elle- 
même. 

Je  le  répète,  je  n'ai  point  opéré  sur  les  éva- 
luations les  plus  hautes.  J'aurais  trouvé  un  ré- 
sultat beaucoup  plus  considérable  sur  les  contri- 
butions indirectes ,  sur  les  douanes ,  sur  les 
lorries,  sur  les  postes;  je  n'ai  établi  aucun 
calcul  hypothétique,  il*  résultent  tous  de  faits 
connus  et  de  résultats  positifs.  Au  surplus,  la 
Chambre  ne  doit  pas  ouvrir  la  discussion  sur 
l'ensemble  des  évaluations,  elle  doit  discuter  sur 
chacune  d'elles  et  délibérer  séparément  :  quand 
nous  en  serons  là,  le  gouvernement  soutiendra 
ses  cal  uls  et  nous  Ie3  nôtres. 

M.  f'uvlcr,  de  sa  place.  Je  prie  M.  de  Villéle 
d'observer  que  je  n'ai  employé  aucune  expression 
qui  put  donner  lieu  de  croire  qu'il  eût  eu  l'in- 
tention d'induire  la  Chambre  en  erreur;  si  contre 
ma  propre  intention  une  telle  expression  m'était 
échappée,  je  m'empresserais  de  la  désavouer... 

M.  «le  Villéle.  11  ne  s'agit  point  d'une  expres- 
sion, mais  du  fait;  le  reproche  résulte  du  dis- 
cours... 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  ne  prétends 
pas  rentrer  dans  la  discussion,  je  veux  seulement 
repousser  un  reproche,  que  le  préopinant  a  Tait 
pleinement  à  tort  à  M.  le  commissaire  du   Roi. 
Le  nréopinant  a  établi  comme  il  l'a  entendu  ses 
évaluations;  il  en   avait  parfaitement  le  droit; 
M.  le  commissaire  du  Koi  avait  un  droit  éjpil, 
puisqu'en  celte  qualité  il  avait  aussi  une  mission 
a  remplir,  et  qu  il  est  de  la  nature  de  celte  mis- 
sion de  pouvoir  contester  librement  toutes  les 
évaluations  et  les  arguments  qui  sont  présentés. 
C'est  un  devoir  oui  se.  remplit  sous  les  mêmes 
conditions  d'égards  que  tes  députés  se  doivent 
les  uns  aux  autres;  et  sans  contredit,  M.  le  com- 
missaire du  Roi  n'est  pas  sorti  de  la  limite  de  ces 
égards  mutuels.  Je  crois  que  c'est  le  préopinant 
qui  en  est  sorti  en  accusant  de  légèreté  M.   le 
commissaire  du  Uni,  qui  n'avait  fait  que  contes- 
ter des  évaluations  sur  telle  ou  telle  base.  M.  le 
commissaire  du  Roi  ne  s'est  point  adressé  à  la 
personne,  il  s'est  renferme  uniquement  dans  la 
discussion  des  choses  ;  sans  avoir  eu  l'intention 
d'accuser  le  préopinant  de  vouloir  induire   la 
Chambre  «n  erreur,  il  a  seulement  prétendu  faire 
voir  comment  il  s'était  trompé  dons  ses  évalua- 
lions,  et  certainement  il  en  avait  le  droit. 

M.IBenetst.Jc  conteste  ce  droit-là...  (Une  vive 
agitation  se  manifeste...) 

M.  Proe  de  Labeulaye.  Personne  n'a  pu 
reconnaître  qu'on  ait  eu  l'intention  d'accu6er 
M.  de  Villéle. 

M.  Cavter.  Je  demande  à  répondre  moi-même. 

M.  de  Villéle.  Je  n'ai  aucunement  l'intention 
de  récriminer.  Dans  un  moment  où  l'Assemblée 
était  fatiguée  d'une  longue  discussion,  et  où  la 
séance  s'était  de  beaucoup  prolongée^  je  me  suis 
borné  à  repousser  l'inculpation  qui  m'était  faite. 
Assurément  si  j'avais  en  effet  choisi  à  dessein 
une  base  pour  exagérer  les  produits,  j'aurais  agi 
de  mauvaise  foi.  j'aurais  voulu  tromper  la  Cham- 
bre. Cette  impnta'ion  ne  pouvait  rester  sans  ré- 
ponse. 


, .«  « . 


Un  grand  nombre  de  voix.  À  demain,  à  de- 


main  —  Plusieurs  membres  se  lèvent  et  se  ré- 
pandent dans  l'intérieur  de  la  salle;  l'agitation 
se  prolonge. 

M.  Cuvler.  Je  n'ai  fait  aucune  supposition  do 
la  nature  de  celle  que  M.  de  Villéle  a  cru  recon- 
naître dans  mon  discours,  je  n'en  ni  pas  menu» 
eu  la  pensée.  Je  crois  qu'il  s'est  trompé  dans 
se«  calculs,  et  j'espère  que  la  discussion  le  lui 
fera  reconnaître  à  lui-même.  J'ai  dû  opposer  les 
miens  à  ceux  qu'il  avait  présentés.  Plus  vous 
examinerez  la  chose  et  plus  vous  serez  convain- 
cus de  lYxaiiératiou  des  résultats  que  l'honorable 
membre  a  fournis.  Au  surplus,  l'idée  de  l'incul- 
per en  quoi  que  ce  soit  était  bien  certainement 
nus-i  loin  de  mon  intention  que  de  ma  pensée. 
(Mouvement  d'adhésion....) 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement  à  de- 
main. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance   du  jeudi  im  juillet  1819. 

À  midi  et  demi,  la  séance  est  ouverte. 

M.  Iloin  fait  lecture  du  procès-verbal,  et  la 
Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

La  délibération  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  recettes  de  lti!9. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a 
renvoyé  à  sa  commission  des  voies  et  moyens 
les  divers  amendements  proposés  par  MM.  Pon- 
sard,  de  Lastours,  de  Villéle  et  de  Saiute-Aldo- 
gonde,  sur  la  question  des  malles-postes  et  des 
messageries. 

M.  le  eomte  Beiignot,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, voub  avez  renvoyé  à  votre  commission 
deux  amendements  à  l'article  de  la  loi  de  financée 
relatif  au  service  des  postes. 

Le  premier,  de  M.  Ponsard,  porte  : 

•  La  taxe  du  dixième,  imposée  sur  les  places 
vides  dans  les  diligences,  est  abolie. 

-  Celle  du  dixième  sur  le  prix  des  transports 
des  effets  et  marchandises  par  les  messageries 
est  réduite  au  vingtième. 

«  La  prestation  des  25  centimes  au  profit  des 
maîtres  de  postes  sera  supportée  h  l'avenir, 
savoir  :. moitié  par  les  entrepreneur^  de  dili- 
gences, et  l'autre  moitié  par  la  direction  géné- 
rale des  postes. 

t  Les  dispositions  contraires  sont  abrogées,  * 

Le  second,  de  M.  de  Villéle,  porte  : 

«  La  taxe  du  dixième  sur  le  prix  des  places 
dans  les  diligences  et  messageries  no  sera  per- 
çue qu'après  la  déduction  préalable  do  la  moitié 
du  nombre  des  places.  » 

Votre  commission  s'est  demandé  d'abord  par 
qui  et  pourquoi  les  perceptions  sur  les  voitures 
publiques  étaient  attaquées  devant  la  Chambre. 

Par  les  entrepreneurs  de  ces  voitures,  et  à 
cause  du  dommage  qu'ils  éprouvent  de  l'établis- 
sement des  malles- poste. 

C'est  donc  une  indemnité  que  réclament  ces 
entrepreneurs.  Mais  pour  avoir  droit  h  une  in-  • 


4oG 


[Chambre  des  Dépuiés.J         SECONDE  RESTAURATION.         [!•»  juillet  1819.] 


demnitô,  il  faut  commencer  par  établir  qu'on  a 
éprouvé  un  tort. 

Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  ont 
dit  et  on  a  répété  pour  eux  qu'ils  éprouvaient 
un  tort.  Mais  ils  ne  l'ont  pas  établi  ;  ils  ne  pou- 
vaient pas  l'établir  devant  la  Chambre. 

Ils  ne  pouvaient  pas  l'établir  devant  la 
Chmbre,  parce  que  la  Chambre  n'est  ici  armée 
d'aucun  pouvoir,  et  par  conséquent  d'aucun 
instrument  pour  recueillir  et  constater  les  faits. 

Et  voilà  pourquoi  votre  commission  avait  pensé 
qu'il  y  avait  dans  cette  affaire  un  point  litigieux, 
gui  avait  besoin  d'être  constaté  dans  les  formes 
juridiques,  avant  que  la  Chambre  s'en  occupât 
sous  les  formes  politiques. 

Mais  puisque  la  Chambre  penche  à  s'occuper 
de  l'affaire  sous  le  dernier  rapport,  sans  attendre 
que  le  point  essentiel  ait  été  éclairci  sous  le 
premier,  il  a  bien  fallu  que  votre  commission 
recueillit  au  moins  des  éclaircissements.  Ces 
éclaircissements  suppléeront  jusqu'à  un  certain 
point  à  des  preuves. 

Or,  voici  ceux  qu'elle  s'est  procurés. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  établi  la  complète 
liberté  de  l'établissement  des  voitures  publiques. 
Il  en  est  résulté  concurrence,  célérité,  bon  mar- 
ché, et  par  conséquent  uu  usage  plus  étendu 
pour  le  public. 

Le  produit  total  de  l'impôt  sur  les  voitures  a 
été,  en  1818,  de  3,066,513  fr.83  cent.:  produit 
qu'on  n'aurait  pas  osé  espérer,  et  qui  prouve 
qu'en  général  ces  établissements  prospèrent. 

La  direction  générale  des  postes  a  cru  pouvoir 
se  placer  dans  cette  concurrence  ;  elle  prétend 
que  l'article  114  de  la  loi  lui  en  donne  le  droit. 

Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  le 
lui  contestent.  Ils  soutiennent  que,  si  on  décide 
eu  faveur  de  l'administration  des  postes,  ils  doi- 
vent au  moins  être  affranchis  du  droit  du  dixième, 
{>arce  que  ce  droit  ne  leur  avait  été  imposé  par 
a  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  que  pour  indem- 
niser le  gouvernement  de  l'abandon  d'un  privilège 
exclusif  qu'il  reprend  aujourd'hui.  Ils  soutien- 
nent qu'ils  doivent  encore  être  affranchis  d'une 
prestation  de  25  centimes,  à  laquelle  ils  avaient 
été  assujettis  envers  les  maîtres  de  postes,  parce 
que  cette  prestation  n'avait  été  accordée  a  ces 
derniers  que  pour  les  indemniser  à  leur  tour  du 
défaut  d'emploi  de  leurs  chevaux,  aujourd'hui  em- 
ployés à  l'établissement  des  malles-postes. 

Si  la  Chambre  statue,  elle  tranche  la  question 
de  savoir  si  l'administration  générale  des  postes  a 
eu  ou  n'a  pas  eu  le  droit  d'établir  des  malles- 

Sostes;  elle  applique  par  conséquent  l'article  114 
e  la  loi  du  25  mars. 

11  ne  restera  plus  qu'à  examiner  si  les  entre- 
preneurs des  voitures  publiques  éprouvent  ou  n'é- 
prouvent pas  un  préjudice  par  l'application  de 
cette  loi. 

Les  administrateurs  des  voitures  publiques 
produisent  des  tableaux  de  comparaison  d'où 
ils  font  ressortir  ce  préjudice. 

M.  le  directeur  général  des  postes  les  combat. 

Voici  sur  quel  point  s'établit  la  difficulté  : 
M.  le  directeur  général  ne  conteste  pas,  ne  peut 
pas  contester  que  l'établissement  des  malles- 
postes  n'enlève  une  certaine  quantité  de  voya- 
geurs aux  autres  voitures. 

Peu  importe  ici  que  l'administration  des  postes 
ait  eu  précédemment  ou  noo  le  droit  de  trans- 
porter dans  ses  malles  une  quantité  quelconque 
de  voyageurs.  Il  est  certain  qu'elle  en  transporte 
auiourdlmi  plus  que  par  le  passé.  Donc  elle 
enlève  ces  voyageurs  aux  autres  voitures. 


Mais  M.  le  directeur  général  soutient  que, 
depuis  qu'il  transporte  des  voyageurs,  ses  cour- 
riers ne  peuvent  plus  transporter  une  si  grande 
quantité  de  marchandises.  Il  indique  même  un 
terme  où  ce  transport  leur  sera  interdit  ;  et,  d'a- 
près les  tableaux  de  comparaison  qu'il  fournit  à 
son  lour,  les  entrepreneurs  des  messageries  rega- 
gnent par  le  transport  des  effets,  et  surtout  par 
celui  de  l'argent,  au  delà  de  ce  qu'ils  perdent 
par  le  transport  des  personnes. 

C'est  ce  fait  que  votre  commission  avait  besoin 
d'éclaircir;  car  là  est  la  difficulté. 

Heureusement,  entre  deux  parties  également 
intéressées,  il  s'est  trouvé  un  contrôleur  im- 
partial. iNous  l'avons  appelé;  nous  avons  pris 
pour  sujet  de  comparaison  la  plus  importante 
des  entreprises  de  voitures  publiques,  celle  de 
la  rue  Notre-Dame-des-Victoires.  Nous  avons 
vérilié  à  quelle  somme  s'était  élevée,  pour  cette 
entreprise,  pendant  le  K  trimestre  de  l 'au  née  18 18, 
où  les  malles-poste  n'existaient  pas  : 

La  perception  du  10e  du  prix  des  places; 

La  perception  du  ÎO  du  prix  du  transport  des 
marchandises  ; 

El  nous  avons  trouvé  que  le   10*  fr.    c. 

du  prix  des  places  s'était  élevé  à. .  •     122,754  1 1 

El  le  10e  du  prix  de  transport  des 
marchandises  à 92,180    9 

Total 214,934  20 

Comparant  ensuite  ce  produit  à  celui  du  1*  tri- 
mestre de  1819, 

Nous  avons  trouvé  que  le  10*  du  prix  d»»s 
places  s'était  élevé  à 120,346  77 

Et  le  10e  du  prix  du  transport  des 
marchandises  a 98,132  73 

Total 218,479  50 

D'où  il  résulte  que  le  prix  des 
places  a  diminué  de 2,407  3 \ 

Mais  que  le  prix  du  transport  des 
marchandises  a  augmenté  de 5,952  G'i 

Différence  en  bénéfice.  •       3,545  30 

Nous  avons  choisi,  entre  toutes  les  entreprises, 
celle  qui  réclame  le  plus  haut,  et  aussi  celle  qui 
méritait  de  servir  de  terme  de  comparaison  par 
l'étendue  de  son  établissement  et  par  les  égards 
qu'il  mérite. 

Maintenant  cet  établissement  était-il  en  perte 
en  1818?  Non.  À-t-il  de  1818  à  1819  donné  à  ses 
affaires  un  développement  plus  étendu,  y  a-t-il 
appliqué  de  nouveaux  capitaux,  et  tels  que  les 
produits  de  1819  doivent  représenter  les  intérêts 
de  ces  avances,  des  salaires  enfin,  des  bénéfices 
de  plus,  sous  peine  de  les  constituer  en  perte  1 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  moyens  de  l'établis- 
sement ont  été  les  mêmes  en  1819  qu'en  1818.  S'ils 
ont  été  les  mêmes,  il  est  évident  que,  dans  le 

Êremier  trimestre  de  1819,  et  en  dépit  de  l'éta- 
lissement  des  malles-poste,  il  est  en  croissance 
de  produit  sur  le  premier  trimestre  de  1818. 

Or,  sien  1818  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour 
diminuer  en  faveur  des  entreprises  de  voitures 
publiques  le  droit  du  dixième,  et  pour  supprimer 
celui  de  25  centimes,  il  n'y  a  pas  de  motif  nou- 
veau pour  faire  quelque  chose  de  pareil  aujour- 
d'hui. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  votre  commission  a 
pu  recueillir  à  l'occasion  des  amendements  que 
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vous  lui  avez  renvoyés.  Elle  ne  peut  donc  pas 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Mais  puisque,  par  l'établissement  des  malles- 
poste,  l'administration  prend  place  entre  les 
entreprises  de  voitures  publique*,  il  faut  que 
tout  soit  égal  entre  cet  établissement  et  les 
autres,  et  voire  commission  estime  que  l'admi- 
nistration ne  doit  plus  jouir  de  l'avantage  que 
lui  donnait  l'article  114  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
d'obtenir  pour  les  entreprises  chargées  du 
transport  des  dépêche*  une  remise  de  moitié  du 
droit  de  dixième  pour  les  places  vides,  tandis 
que  les  autres  entreprises  ne  jouissent  que  de  la 
remise  du  quart. 

Votre  commission  vous  propose  le  rapport  de 
cet  article.  Elle  vous  proposera  encore  une  modi- 
fication de  l'article  114  de  la  foi  du  25  mars  1817, 
dans  la  perception  du  droit  de  dixième  sur  le 
prix  des  places.  Cet  article  admet  la  déduction 
d'un  quart  du  prix  total  des  places,  pour  faire 
état  aux  entrepreneurs  des  places  vides. 

Votre  commission  propose  de  porter  cette  dé- 
duction au  tiers.  Cet  adoucissement  compensera, 
pour  ces  entrepreneurs,  ce  que  la  concurrence 
des  malles-poste  pourrait,  sinon  leur  occa- 
sionner de  perte,  au  moins  leur  enlever  de  béné- 
fice. La  déduction  servira  d'utile  encouragement 
à  ces  entreprises,  qui  se  recommandent  par  leur 
utilité  et  leur  émulation  pour  le  service  public. 

Elle  vous  aurait  proposé  de  limiter  dès  à 
présent  le  poids  des  effets  et  marchandises  que 
doivent  porter  les  malles-poste,  ou  plutôt  de 
réduire  ce  transport  aux  effets  strictement  néces- 
saires aux  voyageurs  ; 

Et  aussi  de  régulariser  la  perception  du  droit 
de  25  centimes. 

Mais  M.  le  directeur  général  des  postes  nous  a 
représenté  que  l'un  et  l'autre  objet  compor- 
teraient un  excédant  de  dépense  pour  son  admi- 
nistration, au  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la 
Chambre  d'allouer  en  cette  année.  H  donne  au 
reste  l'assurance  que  le  transport  des  effets  et 
marchandises  par  les  malles-poste  est  déjà  ré- 
duit, que  les  courriers  ne  transportent  plus  d'es- 
pèces, et  que  l'état  actuel  des  choses  n  a  besoin 
que  d'être  confirmé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Enfin,  la  régularisation  du 
droit  de  25  centimes  sera  nécessairement  présen- 
tée à  la  session  prochaine. 

La  commission  vous  propose  donc  de  rejeter 
les  amendements  qui  vous  ont  été  présentée,  et 
de  les  remplacer  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1er.  L'article  114  de  la  loi  du  25  mars  1817 
est  ranDorté* 

«  Art.  2.  La  déduction  d'un  quart  du  prix  total 
des  places  pour  la  perception,  sur  les  voitures 
publiques,  du  droit  de  dixième  établi  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  est  réduit  au  tiers.  > 

M.  le  Président,  avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  les  articles  de  la  commission,  rap- 
pelle les  divers  amendements  auxquels  ils  seraient 
substitués. 

MM.  de  Lastours,  de  Villèle  t  Ponsard  et  Sainte- 
Aide  g  onde  déclarent  qu'ils  retirent  leurs  amen- 
dements. 

M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  des 
deux  dispositions  présentées  par  la  commission. 

M.  le  eomte  Bengnet.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  substituer  dans  le  premier  article  le  mot 
abroger  à  celui  de  rapporter. 


M.  Oellhem.  Je  demande  qu'il  soit  dit  que  la 
loi  aura  son  exécution  à  compter  du  1"  juillet. 

M.  de  Villèle.  La  loi  n'est  pas  encore  rendue. 

M.  le  Président.  La  loi  aura  naturellement 
sou  effet  à  dater  de  sa  promulgation. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
évaluations  des  diverses  branches  du  revenu  public. 

Enregistrement,  timbre  et  do- 
maines, coupes  de  bois  (  projet 
des  ministres 181,166,000  fr. 

Même  produit  (évaluation  de  la 

commission.) 184, 166,000 

Sur  lesquels  15  millions  par 
coupes  de  bois.  Même  produit 
(évaluation  de  M.  de  Villèle) 

Enregistrement 173,000,000 

Coupes  de  bois 19,000,000 

Total 192,000,000 

M.  Froc  de  Laboulaye  réclame  la  parole. 

M.  Proe  de  Labeulaye.  Je  n'entreprendrai 
point  de  suivre  l'orateur  du  gouvernement  que 
nous  avons  entendu  hier  dans  ses  calculs  très- 
ingénieux  sur  les  movens  d'arriver  à  de  justes 
appréciations  du  produit  de  nos  contributions 
indirectes  pour  Tannée  courante,  en  comparant 
et  en  combinant  les  produits  de  ces  mêmes  con- 
tributions pendant  les  deux  années  précédentes; 
mais  je  vous  demande  la  permission  de  répondre 
à  la  partie  de  l'opinion  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Villèle,  relative  aux  évaluations.  Je 
crois  qu'il  peut  être  utile  d'expliquer  à  la  Chambre 
les  différences  très-considérables  qui  se  trouvent 
entre  les  chiffres  de  l'honorable  membre  et  les 
nôtres.  Nous  cherchons  de  part  et  d'autre  la  vé- 
rité, mais  ici  tout  n'est  pas  positif.  Si  d'un  côté 
l'on  peut  recueillir  des  données  exactes,  de  l'autre 
on  e*»t  forcé  de  se  jeter  dans  les  hypothèses. 
L'évidence  frappe  tout  le  monde,  et  lorsqu'elle 
est  démontrée,  il  faut  bien  la  reconnaître  et  se 
soumettre;  mais  on  donne  plus  ou  moins  de 
crédit  aux  hypothèses,  selon  la  foi  qu'on  ajoute 
aux  probabilités,  et  selon  qu'on  accorde  plus  ou 
moins  de  confiance  à  ceux  qui  les  exposent.  Il 
était  du  devoir  de  votre  commission  de  remplir 
la  mission  dont  vous  l'avez  honorée,  avec  une 
extrême  exactitude,  mais  en  même  temps  avec 
circonspection.  La  Chambre  reste  maîtresse  de 
toutes  ses  déterminations,  mais,  si  elle  veut  aller 
au  delà  de  nos  propositions,  il  faut  qu'elle  sache 
bien  pourquoi  nous  nous  sommes  arrêtés  et 
pourquoi,  jaloux  de  son  honneur  en  général  et 
du  nôtre  en  particulier,  nous  ne  lui  avons  fait 
aucune  proposition  qui  ne  fût  fondée  sur  la  pru- 
dence. 

La  Chambre  ayant  déterminé  qu'elle  traiterait 
particulièrement  ce  qui  concerne  chacune  des  ' 
contributions  indirectes,  je  vais  comparer  sur 
l'objet  qui  nous  occupe  les  évaluations  du  gou- 
vernement, celles  de  votre  commission,  et  celles 
de  l'honorable  membre  M.  de  Villèle. 

Enregistrement,  timbre,  domaines  et  objets   ac- 
cessoires. 

ÉVALUATIONS 

du  gouvernement,    de  la  commission,    de  M.  de  Villèle. 
163,566,000.  169,166,000  173,669,000 
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demnitô,  il  faut  commencer  par  établir  qu'on  a 
éprouvé  un  tort. 

Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  ont 
dit  et  on  a  répété  pour  eux  qu'ils  éprouvaient 
un  tort.  Mais  ils  ne  l'ont  pas  établi  ;  ils  ne  pou- 
vaient pas  l'établir  devant  la  Chambre. 

Ils  ne  pouvaient  pas  rétablir  devant  la 
Chmbre,  parce  que  la  Chambre  n'est  ici  armée 
d'aucun  pouvoir,  et  par  conséquent  d'aucun 
instrument  pour  recueillir  et  constater  les  faits. 

Et  voilà  pourquoi  votre  commission  avait  pensé 
qu'il  y  avait  dans  cette  affaire  un  point  litigieux, 
qui  avait  besoin  d'être  constaté  dans  les  formes 
juridiques,  avant  que  la  Chambre  s'en  occupât 
sous  kjs  formes  politiques. 

Mais  puisque  la  Chambre  penebe  à  s'occuper 
de  l'affaire  sous  le  dernier  rapport,  sans  attendre 
que  le  point  essentiel  ait  été  éclairci  sous  le 
premier,  il  a  bien  fallu  que  votre  commission 
recueillit  au  moins  des  éclaircissements.  Ces 
éclaircissements  suppléeront  jusqu'à  un  certain 
point  à  des  preuves. 

Or,  voici  ceux  qu'elle  s'est  procurés. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  établi  la  complète 
liberté  de  rétablissement  des  voitures  publiques. 
11  en  est  résulté  concurrence,  célérité,  bon  mar- 
ché, et  par  conséquent  un  usage  plus  étendu 
pour  le  public. 

Le  produit  total  de  l'impôt  sur  les  voitures  a 
été,  en  1818,  de  3,066,513  fr.83  cent.:  produit 
qu'on  n'aurait  pas  osé  espérer,  et  qui  prouve 
qu'eu  général  ces  établissements  prospèrent. 

La  direction  générale  des  postes  a  cru  pouvoir 
se  placer  dans  cette  concurrence;  elle  prétend 
que  l'article  114  de  la  loi  lui  en  donne  le  droit. 

Les  entrepreneurs  des  voilures  publiques  le 
lui  contestent.  Us  soutiennent  que,  si  on  décide 
eu  faveur  de  l'administration  des  postes,  ils  doi- 
vent au  moins  être  affranchis  du  droit  du  dixième, 
parce  que  ce  droit  ne  leur  avait  été  imposé  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  que  pour  indem- 
niser le  gouvernement  de  l'abandon  a'un  privilège 
exclusif  qu'il  reprend  aujourd'hui.  Us  soutien- 
nent qu'ils  doivent  encore  être  affranchis  d'une 
prestation  de  25  centimes,  à  laquelle  ils  avaient 
été  assujettis  envers  les  maîtres  de  postes,  parce 
que  cette  prestation  n'avait  été  accordée  a  ces 
derniers  que  pour  les  indemniser  à  leur  tour  du 
défautd'emploide  leurs  chevaux,  aujourd'hui  em- 
ployés à  l'établissement  des  malles-postes. 

Si  la  Chambre  statue,  elle  tranche  la  question 
desavoir  si  l'administration  générale  des  postes  a 
eu  ou  n'a  pas  eu  le  droit  d'établir  des  malles- 

Sostes;  elle  applique  par  conséquent  l'article  114 
e  la  loi  du  25  mars. 

11  ne  restera  plus  qu'à  examiner  si  les  entre- 
preneurs des  voitures  publiques  éprouvent  ou  n'é- 
prouvent pas  un  préjudice  par  l'application  de 
cette  loi. 

Les  administrateurs  des  voitures  publiques 
produisent  des  tableaux  de  comparaison  d'où 
ils  font  ressortir  ce  préjudice. 

M.  le  directeur  général  des  postes  les  combat. 

Voici  sur  quel  point  s'établit  la  difficulté  : 
M.  le  directeur  général  ne  conteste  pas,  ne  peut 
pas  contester  que  l'établissement  des  malles- 
postes  n'enlève  une  certaine  quantité  de  voya- 
geurs aux  autres  voitures. 

Peu  importe  ici  que  l'administration  des  postes 
ait  eu  précédemment  ou  non  le  droit  de  trans- 
porter dans  ses  malles  une  quantité  quelconque 
de  voyageurs.  Il  est  certain  qu'elle  en  transporte 
aujourd'hui  plus  que  par  le  passé.  Donc  elle 
enlève  ces  voyageurs  aux  autres  voitures. 
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Mais  M.  le  directeur  général  soutient  que, 
depuis  qu'il  transporte  des  voyageurs,  ses  cour- 
riers ne  peuvent  plus  transporter  une.  si  grande 
quantité  de  marchandises.  Il  indique  même  un 
terme  où  ce  transport  leur  sera  interdit  ;  et,  d'a- 
près les  tableaux  de  comparaison  qu'il  fournit  à 
son  lour,  les  entrepreneurs  des  messageries  rega- 
gnent par  le  transport  des  effets,  et  surtout  par 
celui  de  l'argent,  au  delà  de  ce  qu'ils  perdent 
par  le  transport  des  personnes. 

C'est  ce  fait  que  votre  commission  avait  besoin 
d'éclaircir;  car  là  est  la  difficulté. 

Heureusement,  entre  deux  parties  également 
intéressées,  il  s'est  trouvé  un  contrôleur  im- 
partial. iNous  l'avons  appelé;  nous  avons  pris 
pour  sujet  de  comparaison  la  plus  importante 
des  entreprises  de  voitures  publiques,  celle  de 
la  rue  Notre-Dame-des-Victoires.  Nous  avons 
vérifié  à  quelle  somme  s'était  élevée,  pour  cette 
entreprise,  pendant  le  K  trimestre  de  l'année  1818, 
où  les  malles-poste  n'existaient  pas  : 

La  perception  du  10e  du  prix  des  places; 

La  perception  du  11)6  du  prix  du  transport  des 
marchandises  ; 

Et  nous  avons  trouvé  que  le   10*  fr.    c. 

du  prix  des  places  s'était  élevé  à. . .     122,754  1 1 

Et  le  10e  du  prix  de  transport  des 
marchandises  à 92,180    9 

Total 214,934  20 

Comparant  ensuite  ce  produit  à  celui  du  1*  tri- 
mestre de  1819, 

Nous  avons  trouvé  que  le  10»  du  prix  des 
places  s'était  élevé  à 120,346  77 

Et  le  10e  du  prix  du  transport  des 
marchandises  û 98,132  73 

Total 218,479  50 

D'où  il  résulte  que  le  prix   des 

places  a  diminué  de 2,407  3 \ 

Mais  que  le  prix  du  transport  des 

marchandises  a  augmenté  de 5,932  G) 

Différence  en  bénéfice..       3,545  30 

Nous  avons  choisi,  entre  toutes  les  entreprises, 
celle  qui  réclame  le  plus  haut,  et  aussi  celle  qui 
méritait  de  servir  de  terme  de  comparaison  par 
l'étendue  de  son  établissement  et  par  les  égards 
qu'il  mérite. 

Maintenant  cet  établissement  était-il  en  perte 
en  1818?  Non.  A-t-il  de  1818  à  1819  donné  a  ses 
affaires  un  développement  plus  étendu,  y  a-t-il 
appliqué  de  nouveaux  capitaux,  et  tels  que  les 
produits  de  1819  doivent  représenter  les  intérêts 
de  ces  avances,  des  salaires  enfin,  des  bénéfices 
de  plus,  sous  peine  de  les  constituer  en  perte  1 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  moyens  de  l'établis- 
sement ont  été  les  mêmes  en  1819  qu'en  1818.  S'ils 
ont  été  les  mêmes,  il  est  évident  que,  dans  le 

Êremier  trimestre  de  1819,  et  en  dépit  de  l'éta- 
lissement  des  malles-poste,  il  est  en  croissance 
de  produit  sur  le  premier  trimestre  de  1818. 

Or,  si  en  1818  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour 
diminuer  eu  faveur  des  entreprises  de  voitures 
publiques  le  droit  du  dixième,  et  pour  supprimer 
celui  de  25  centimes,  il  n'y  a  pas  de  motif  nou- 
veau pour  faire  quelque  chose  de  pareil  aujour- 
d'hui. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  votre  commission  a 
pu  recueillir  à  l'occasion  des  amendements  que 
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▼ous  lui  avez  renvoyés.  Elle  ne  peut  donc  pas 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Mais  puisque,  par  rétablissement  des  malles- 
poste,  l'administration  prend  place  entre  les 
entreprises  de  voitures  publique*,  il  faut  que 
tout  soit  égal  entre  cet  établissement  et  les 
autres,  et  votre  commission  estime  que  l'admi- 
nistration ne  doit  plus  jouir  de  l'avantage  que 
lui  donnait  l'article  114  de  la  loi  du -25  mars  1817, 
d'obtenir  pour  les  entreprises  chargées  du 
transport  des  dépêches  une  remise  de  moitié  du 
droit  de  dixième  pour  les  places  vides,  tandis 
que  les  autres  entreprises  ne  jouissent  que  de  la 
remise  du  quart. 

Votre  commission  vous  propose  le  rapport  de 
cet  article.  Elle  vous  proposera  encore  une  modi- 
fication de  l'article  114  de  la /os  du  25  mars  1817, 
dans  la  perception  du  droit  de  dixième  sur  le 
prix  des  places.  Cet  article  admet  la  déduction 
d'un  quart  du  prix  total  des  places,  pour  faire 
état  aux  entrepreneurs  des  places  vides. 

Votre  commission  propose  de  porter  cette  dé- 
duction au  tiers.  Cet  adoucissement  compensera, 
pour  ces  entrepreneurs,  ce  que  la  concurrence 
des  malles-poste  pourrait,  sinon  leur  occa- 
sionner de  perte,  au  moins  leur  enlever  de  béné- 
fice. La  déduction  servira  d'utile  encouragement 
à  ces  entreprises,  qui  se  recommandent  par  leur 
utilité  et  leur  émulation  pour  le  service  public. 

Elle  vous  aurait  proposé  de  limiter  dès  à 
présent  le  poids  des  effets  et  marchandises  que 
doivent  porter  les  malles-poste,  ou  plutôt  de 
réduire  ce  transport  aux  effets  strictement  néccs- 
sa  ires  aux  voyageurs  ; 

Et  aussi  de  régulariser  la  perception  du  droit 
de  25  centimes. 

Mais  M.  le  directeur  général  des  postes  nous  a 
représenté  que  l'un  et  l'autre  objet  compor- 
teraient un  excédant  de  dépense  pour  son  admi- 
nistration, au  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la 
Chambre  d'allouer  en  cette  année.  Il  donne  au 
reste  l'assurance  que  le  transport  des  effets  et 
marchandises  par  les  malles-poste  est  déjà  ré- 
duit, que  les  courriers  ne  transportent  plus  d'es- 
pèces, et  que  l'état  actuel  des  choses  n  a  besoin 
que  d'être  confirmé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Enfin,  la  régularisation  du 
droit  de  25  centimes  sera  nécessairement  présen- 
tée à  la  session  prochaine. 

La  commission  vous  propose  donc  de  rejeter 
les  amendements  qui  vous  ont  été  présentés,  et 
de  les  remplacer  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  l*r.  L'article  1 14  de  la  loi  du  25  mars  1817 
est  rapporté. 

«  Art.  2.  La  déduction  d'un  quart  du  prix  total 
des  places  pour  la  perception,  sur  les  voitures 
publiques,  du  droit  de  dixième  établi  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  est  réduit  au  tiers.  > 

M.  le  Président,  avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  les  articles  de  la  commission,  rap- 
pelle les  divers  amendements  auxquels  ils  seraient 
substitués, 

MM.  de  Lastours,  de  Villèle,  Ronsard  et  Sainte- 
Aldegonde  déclarent  qu'ils  retirent  leurs  amen- 
dements. 

M.  le  PrésMeat  fait  une  nouvelle  lecture  des 
deux  dispositions  présentées  par  la  commission. 

M.  le  eenite  Beugaet.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  substituer  dans  le  premier  article  le  mot 
abroger  à  celai  de  rapporter. 
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M.  Gullhem.  Je  demande  qu'il  soit  dit  que  la 
loi  aura  son  exécution  à  compter  du  l«r  juillet. 

M.  de  Villèle.  La  loi  n'est  pas  encore  rendue. 

M.  le  Président.  La  loi  aura  naturellement 
sou  effet  à  dater  de  sa  promulgation. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
évaluations  des  diverses  branches  du  revenu  public. 

Enregistrement,    timbre    et   do- 

m aines,  coupes  de  bois  (projet 

des  ministres 181,166,000  fr. 

Même  produit  (évaluation  de  la 

commission.) 184, 166,000 

Sur  lesquels  15  millions  par 

coupes  de  bois.  Même  produit 

(évaluation  de  M.  deVillèle) 

Enregistrement 173,000,000 

Coupes  de  bois 19,000,000 

Total 192,000,000 

M.  Froc  de  Laboulaye  réclame  la  parole. 

M.  Proe  de  Laboulaye.   Je  n'entreprendrai 
point  de  suivre  l'orateur  du  gouvernement  que 
nous  avons  entendu  hier  dans  ses  calculs  très* 
ingénieux  sur  les  moyens  d'arriver  à  de  justes 
appréciations  du  produit  de  nos  contributions 
indirectes  pour  Tannée  courante,  en  comparant 
et  en  combinant  les  produits  de  ces  mêmes  con- 
tributions pendant  les  deux  années  précédentes; 
mais  je  vous  demande  la  permission  de  répondre 
à  la  partie  de  l'opinion  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Villèle,  relative  aux  évaluations.  Je 
crois  qu'il  prut  être  utile  d'expliquer  à  la  Chambre 
les  différences  très-considérables  qui  se  trouvent 
entre  les  chiffres  de  l'honorable  membre  et  les 
nôtres.  Nous  cherchons  de  part  et  d'autre  la  vé- 
rité, mais  ici  tout  n'est  pas  positif.  Si  d'un  côté 
l'on  peut  recueillir  dis  données  exactes,  de  l'autre 
on  est  forcé  de  se  jeter  dans  les   hypothèses. 
L'évidence  frappe  tout   le  monde,  et  lorsqu'elle 
est  démontrée,  il  faut  bion  la  reconnaître  et  se 
soumettre;  mais  on  donne  plus  ou   moins  de 
crédit  aux  hypothèses,  selon  la  foi  qu'on  ajoute 
aux  probabilités,  et  selon  qu'on  accorde  plus  ou 
moins  de  confiance  à  ceux  qui  les  exposent.  Il 
était  du  devoir  de  votre  commission  de  remplir 
la  mission  dont  vous  l'ave*  honoré*»,  avec  une 
extrême  exactitude,  mais  en  même  temps  avec 
circonspection.  La  Chambre  reste  maltresse  de 
toutes  ses  déterminations,  mais,  si  elle  veut  aller 
au  delà  de  nos  propositions,  il  faut  qu'elle  sache 
bien  pourquoi  nous  nous   sommes  arrêtés  et 
pourquoi,  jaloux  de  son  honneur  en  général  et 
du  nôtre  en  particulier,  nous  ne  lui  avons  fait 
aucune  proposition  qui  ne  fût  fondée  sur  la  pru- 
dence. 

La  Chambre  ayant  déterminé  qu'elle  traiterait 
particulièrement  ce  qui  concerne  chacune  des 
contributions  indirectes,  je  vais  comparer  sur 
l'objet  qui  nous  occupe  les  évaluations  du  gou- 
vernement, celles  de  votre  commission,  et  celles 
de  l'honorable  membre  M.  de  Villèle. 

Enregistrement,  timbre,  domaines  et  objets   ac- 
cessoires» 

ÉVALUATIONS 

du  gooveroement,    de  la  commission,    de  M.  de  Villèle. 
163,566,000.  169,166,000  173,669,000 
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La  différence  entre  les  calculs  de  votre  commis- 
sion et  ceux  de  notre  collègue  est  de4,503,000  fr. 

L'honorable  membre  a  annoncé  qu'il  était  prêt 
à  accueillir  les  jusies  observations  qui  seraient 
faites,  et  nous  comptons  sur  sa  bonne  foi  comme 
il  peut  compter  sur  la  nôtre. 

D'abord,  votre  commission  a  remarqué  qu'on 
avait  compris  dans  les  produits  de  l'enre- 
gistrement pour  1818,  produits  alors  évalués 
a  175,070,000  francs,  environ  2  millions  pour 
retenues  sur  traitements  et  remboursements  ou 
restitutions  de  droits.  Ces  deux  millions  re- 
tranchés auraient  réduit  les  produits  de  1818 
à  173,070,000  francs,  et  comme  ces  produits 
de  1818  sont  un  des  principaux  éléments  du 
calcul  de  notre  honorable  collègue,  il  est  évi- 
dent que  l'ensemble  de  ce  calcul  est  dérangé. 

11  ne  présente  plus  maintenant  qu'une  diffé- 
rence de  2,503,000  francs  entre  les  évaluations  de 
M.  de  Villèle  et  celles  de  votre  commission. 

Ces  2,503,000  francs  proviennent  de  ce  que  la 
déclaration  de  M.  le  directeur  général  et  les 
comparaisons  faites,  non-seulement  entre  les  re- 
cettes des  cinq  premiers  mois  de  1818  et  les  cinq 
premiers  mois  de  1819,  mais  encore  avec  les 
recettes  connues  ou  probables  de  la  totalité  des 
deux  années,  n'ont  pas  permis  à  votre  commis- 
sion d'aller  au  delà  de  son  calcul. 

Je  vais  maintenant  examiner  ce  qui  concerne 
les  coupes  de  bois. 

ÉVALUATIONS  DES  COUTES  DE  BOIS 

du  gouvernement,    de  la  commission,    de  M.  de  Villèle. 
17,600,000.  15,000,000  19,915,000 

Vous  voudrez  bien  observer,  Messieurs,  que  les 
coupes  de  bois  portées  par  1M.  de  Vil- 
lèle à  19,015,000  francs  n'avaient  produit  ou 
ne  paraissaient  avoir  produit  effectivement 
que t/,000.000  fr.,à  l'époque  où  nous  délibérons, 
que  cette  affaire  est  maintenant  consommée,  en 
supposant  rnéme  que  son  résultat  ait  été  un  peu 
plus  considérable  qu'on  ne  l'avait  dû  supposer 
d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  de  calcul  qui  puisse 
changer  désormais  ce  résultat,  et  que  la  différence 
entre  les  calculs  de  M.  de  Villèle  et  les  nôtres, 
différence  qu'il  a  établie  sur  des  suppositions 
complètement  étrangères  au  fait  sur  lequel  nous 
nous  appuyons,  doit  être  pour  la  Chambre  de  nulle 
valeur,  tant  que  le  fait  ne  sera  pas  contredit. 

Il  me  reste  à  expliquer  pourquoi  la  commis- 
sion n'a  porté  le  produit  des  coupes  de  bois 
qu'à  15  millions  au  lieu  de  17,000,0  )0  fr.  proposés 
par  le  gouvernement.  C'est,  Messieurs,  que  votre 
commission  a  cru  ne  devoir  comprendre  dans 
les  ressources  de  1819  que  le  principal  des 
adjudications,  qui  ne  monte  effectivement 
qu'à  15  millions  payables  en  traites  pendant  lo 
cours  de  cette  année,  et  qu'elle  a  pensé  qu'il 
convenait  de  distinguer  ce  qui  se  paye  en  traites 
à  échéances  applicables  au  service'  de  1819  de 
ce  qui  s'est  payé  d'une  autre  manière  et  comp- 
tant en  1818. 

D'après  ces  con sidéra tions*  je  persévère  dans 
les  propositions  qui  vous  sont  soumises  par  la 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

M.  de  Villèle  rétablit  les  calculs  qu'il  a 
présentés  dans  son  discours  nronoueé  en  séance 
générale,  et  fait  connaître  les  bases  sur  les- 
quelles il  a  opéré.  Il  faut  de  la  circonspection 
sans  doute,  dit-il,  mais  ce  se.  a  dans  remploi  de 
l'excédant  des  produits.  Quant  aux  produits  eux- 
mêmes,  il  faut  trouver  la  vérité.  Le  rapport  de  la 


commission nedonnant  point  as?ez  d'explications, 
j'ai  fait  toutes  les  recherches  nécessaires,  vt 
j'ai  calculé  sur  les  produits  acquis  et  reconnus 
pendant  les  cinq  premiers  mois  comparés  uviv 
les  produits  de  l'année  dernière.  Je  suis  loin  «le 
contester  les  faits,  et  je  désire  qu'on  ne  conduit*» 
qu'eux.  C'est  en  ce  sens  que  je  demande  que  la 
Chambre  prenne  une  base  fixe  pour  toutes  les 
évaluations. 

M.  DiipMx  de  Mézy  soumet,  siir  un  «los 
calculs  de  M.  de  Villèle,  une  observation  à  la- 
quelle ce  dernier  se  réfère,  et  il  réduit  sa 
proposition  relative  au  droit  d'enregistrement 
à  107  millions,  maintenant  celle  de  18  millions 
pour  les  coupes  de  bois. 

M.  Covler.  Quelques  honorables  membres  ont 
paru  désirer  qu'après  avoir  opéré  sur  l'ensemble 
de  la  manière  qne  je  l'ai  indiqué,  j'opérasse 
ainsi  sur  les  parties  détaillées,  et  j'ai  trouvé  lo 
chiffre  de  M.  de  Vi'lèle. 

M.  de  Chauvelln.  On  ne  peut  concevoir  ce 
qui  a  porté  la  commission  à  diminuer  de  3  mil- 
lions l'évaluation  établie  par  les  faits  sur  les 
coupes  de  bois,  et  résultant  des  produits  réels 
des  quatre  premiers  six  mois.  Heureusement 
nous  avons  ici  des  termes  de  comparaison  qui 
peuvent  nous  éclairer  en  les  rapprochant. 

Mais  je  verrais  un  autre  motif  pour  porter 
au  taux  proposé  par  M.  de  Villèle  l'estimation 
des  produits  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
en  1819.  Nous  sommes  entrés  tout  récemment 
dans  le  renouvellement  des  inscriptions  hypo- 
thécaires résultant  des  contrats  anciens  passes 
avant  l'an  Vil  de  l'ère  républicaine.  C'est  en  1809 
que  cette  môme  époque  s'est  renouvelée  pour 
la  dernière  fois.  J'ai  établi  la  comparaison  entre 
les  produits  de  l'enregistrement  el  du  timbre 
en  1808  et  en  1809  alin  de  connaître  de  combien 
cette  circonstance  avait  accru  les  rentrées  de 
cette  dernière  année*  j'ai  trouvé  une  augmen- 
tation de  1,746,993  francs.  Pour  connaître  l'in- 
fluence que  la  même  circonstance  doit  pro- 
duire en  1819,  la  somme  doit  être  doublée, 
attendu  que  le  droit  est  aujourd'hui  de  1  franc 
par  mille  au  lieu  de  1  franc  par  deux  mille, 
taux  du  droit  en  1809.  En  doublant  la  somme 
que  j'ai  indiquée,  on  a  celle  de  3,493,900  francs. 
On  pourra  nous  objecter  qu'il  y  a  des  créances 
éteintes.  Cela  est  incontestable;  mais,  d'une 
part  l'augmenlation  du  prix  du  papier  timbré, 
et  de  l'autre  la  perception  au  proht  de  l'Etat 
de  la  moitié  du  salaire  attribué  dans  l'origine 
aux  conservateurs  des  hypothèques  «loi vent 
couvrir  et  au  delà  ce  que  les  extinctions  au- 
raient fait  évanouir  de  droits. 

M.  Koy.  Je  viens  présenter  à  la  Chambre 
quelques  observations,  et  lui  proposer  quelques 
changements,  relativement  à  l'évaluation  des 
bois  de  l'ordinaire  1819,  et  à  la  division  qui  a 
été  faite  par  la  commission  de  leur  produit. 

Le  ministre  et  la  commission  ont  compris  ce 
produit  pour  17  millions,  dans  l'évaluation 
générale  de  181,160, 000  francs  par  le  minisire, 
et  de  184,100,000  francs  par  la  commission. 

Mais  il  ne  ressort  que  pour  15  millions  dans 
les  calculs  de  la  commission,  parce  qu'elle  a 
confondu  les  2  millions  de  difléreiiee  dans  lis 
produits  de  l'enregistrement  du  timbre  et  drs 
domaines  :  j'examinerai  bientôt  les  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  faire  cette  division. 
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Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  ijue  l'éva- 
luation du  produit  des  bote  se  compose  seule- 
ment du  prix  principal  des  adjudications,  du 
décime  pour  franc  qui  se  paye  comptant,  et  des 
menus  produits  qui  résultent  des  allouâmes  pour 
les  usines,  des  ventes  de  chablis,  des  droits  de 
glandée,  et  d'autres  objets  fie  cette  nature. 

Il  ne  comprend  point  les  amendes  et  restitu- 
tions, qui  peuvent  s'élever  à  prés  de^OO  0)0  francs. 

Il  ne  comprend  pas  non  plus  le  décime  i[ui  se 
perçoit  sur  le  prix  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  des  co  nmunes  et  établissements 
publics,  ni  les  sommes  perçues  à  titre  de  vaca- 
tions des  bC  ,uêts  forestiers  "dans  les  mêmes  bois. 
Ces  sommes,  dont  le  montant  est  d'environ  un 
million,  viennent  en  déduction  des  frais  d'admi* 
nistration. 

Or,  je  propose  de  porter  à  18,310.000  francs  le 
produit  des  bois,  évalué  par  le  ministre  et  par  la 
commission  seulement  à  17 millions;  c'est-à-dire 
que  je  propose  d'augmenter  de  1,310,000  francs 
l'évaluation  de  17  millions. 

Les  motifs  sur  lesquels  je  me  fonde  ne  sont  pas 
susceptibles  de  contradiction. 

L'évaluation  de  17  millions  est  celle  qui  a  été 
faite  avant  les  ventes  et  les  adjudications  :  elle 
n'était,  comme  toutes  les  estimations,  qu'un 
aperçu  plus  ou  moins  probable  :  mais,  depuis, 
les  ventes  ont  été  faites,  et  leur  produit  réel  s'est 
élevé  à  18,310,000  francs,  ainsi  que  j'en  ai  fait  la 
vérification  avec  M.  le  directeur  général  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  forêts.  Je  propose 
donc  de  substituer  un  fait  positif,  réalisé  et 
constaté  à  l'évaluation  probable  qui  a  eu  lieu 
d'abord.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  directeur  général 
des  forêts  n'ont  pu  prendre  ce  produit  ré  1  pour 
base  de  leur  évaluation,  parce  qu'il  n'est  connu 
que  depuis  quelques  jours,  et  seu'ement  depns 
les  demi  res  veutes  de  futaie  de  l'ordi.uure  , 
lesquelles  n'ont  lieu  qu'au  mois  de  mai  dans 
plusieurs  départements. 

L'intérêt  du  crédit,  et  celui  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, propriétaire  des  bois  qui  ont  appar  tenu 
a  l'Etat,  me  force  encore  de  demander  que  le 
produit  de  18,310,000  francs  ne  soit  pas  confondu 
dans  les  receltes  générales  de  l'enregis'iemcnt  et 
des  domaines  qui  appartiennent  au  Trésor.  Lue 
telle  confusion  pourrait  laisser  l'opinion  que  la 
cession  des  bois  de  l'Ktat  k  la  caisse  d'amortis- 
sement n'a  été  que  lictive,  et  que  ces  bois  con- 
tinuent d'appartenir  à Mitât. 

Je  sais  que  la  commission  a  dit  qu'elle  avait 
dû  établir  une  distinction  entre  le  prix  prin- 
cipal des  adjudications,  qui  se  verse  en  traites 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux,  et  Je  dé- 
cime, qui  se  paye  comptant  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  domaines. 

Ces  motifs,  qui  ne  tiennent  qu'à  la  forme,  ne 
peuvent  autoriser  la  confusion  d'une  partie  des 
revenus  de  la  caisse  d'amortissement  avec  les 
recettes  de  l'Etat.  D'ailleurs  les  tçaites  qui  forment 
le  prix  principal  sont  elle-mômes  versées  aux 
receveurs  généraux  pour  le  co  opte  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  qui  agit  pour  la  caisse 
d'amortissement,  de  manière  que  le  prix  principal 
et  le  décime  pour  franc  qui  eu  est  l'accessoire, 
étant  également  versés  dans  la  caisse  des  rece- 
veurs généraux,  pour  le  compte  de  la  même 
administration,  la  raison  de  distinction  n'existe 
mê  i  e  pas. 

Mais  lu  commission  eût  fait  une  chose  utile 
pour  Tordre  et  pour  la  comptabilité,  si  elle  eût 
proposé  de   comprendre,  dans  les  recettes  de 


l'ordinaire  1819,  le  produit  des  coupes  de  l'ordi- 
naire 1*20.  Ce  produit,  nui  résultera  de  ventes 
qui  auront  lieu  en  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  1819  et  qui  représentent  des  fruits 
qui  appartiennent  à  cette  année,  ne  peut  être 
reporté  et  attribué  à  l'année  suivante.  Cet  ordre 
établi  depuis  I8M  apporte  de  grands  embarras 
dans  la  comptabilité,  en  forçant  de  tenir  en  quel- 
que sorte  des  recettes  en  suspens,  et  il  atténue 
en  apparence  les  ressources  du  Trésor  de  toute 
la  somme  dont  se  compose  le  produit  de  l'or- 
dinaire. 

Au  reste,  cette  question  n'est  pas  celle  qui 
s'agite  en  co  moment,  et  je  dois  me  borner  à 
demander  : 

1°  Que  le  produit  des  bois  soit  porté  pour 
18,310,000  francs  au  lieu  de  17  millions; 

2°  (Ju'il  soit  établi  d'une  manière  distincte  dans 
les  produits  de  l'enregistrement. 


M.  DupleU  «le  Hêzy.  Le  préopinant  avait 
d'abord  paru  vouloir  réunir  les  deux  parties  de 
recettes,  ensuite  il  les  a  présentées  comme  dis- 
tinctes :  la  chose  est  indifférente  au  fond  ;  cepen- 
dant if  y  a  une  de  es  pirties  qui  est  positive, 
l'autre  éventuelle;  c'est  ce  qui  avait  engagé  la 
commission  à  les  séparer. 

M.  le  comte  Beù^tiot,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  sou- 
metire  quelques  observations  sur  la  fixation  des 
évaluations  dout  elle  commence  à  s'occuper. 
Peut-être  elles  sont  nécessaires  pour  repousser 
le  reproche  qu'on  a  prodigué  â  votre  commission 
au  dehors  de  la  Chambre,  et  qu'on  lui  a  déjà  fait 
au  dedans,  d'avoir  évalué  beaucoup  trop  bas  les 
produits  des  contributions  indirectes;  ces  évalua- 
tions ne  mériteraient  assurément  pas  l'importance 
qu'un  y  attache,  si  elles  ne  devaient  pas  avoir 
tout  à  f  neure  une  influence  décisive  sur  le  sort 
des  contributions  directes;  car  enfin,  qu'on 
évalue  plus  ou  moins  haut  les  produits  d'un  re- 
venu variable  de  sa  nature,  qu  on  conteste  plus 
ou  moins  longtemps  sur  le  mérite  des  proba- 
bilités, qu'on  atteigne  juste  ou  qu'on  se  méprenne, 
il  n'en  arrivera  p as  au  Trésor  un  centime  de  plus 
ou  un  centime  de  moins.  Mais  il  était  facile  à 
votre  commission  de  prévoir  qu'on  ne  manque- 
rait pas  de  proposer  de  diminuer  les  contribu- 
tions directes  ou  les  revenus  fixes,  de  tout  on 
partie  de  ce  qui  serait  ajouté  à  l'évaluation  des 
contributions  indirectes  ou  des  produits  variables, 
et  dés  lors  elle  a  reconnu  quelle  importance 
attachait  aux  évaluations  la  seule  prévoyance 
d'une  mesure  aussi  jirave,  et  elle  s'est  imposé  le 
devoir  de  ne  procéder  ici  qu'avec  betueoup  de 
circonspection. 

La  commission  avait  trois  bases  d'évaluation 
à  choisir  :  1°  la  proposition  du  gouvernement  ; 
2°  les  produits  de  l'année  dernière;  3°  une  année 
commune  formée  par  la  comparaison  des  années 
précédentes. 

Bu  semblable  matière,  on  doit  accorder  con- 
fiance au  gouvernement,  parce  qu'il  a  l'expé- 
rience des  faits,  qu'il  les  voit  chaque  jour  sdeeéder 
sous  ses  yeux,  et  qu'au  bout  du  compte,  en  se 
dépouillant  ici  de  toute  prévention,  on  ne  voit 
pas  quel  intérêt  il  pourrait  avoir  a  déguiser  ou 
dénaturer  la  vérité.  Mais  lorsque  votre  commis- 
sion s'est  livrée  h  son  examen,  déjà  quatre  mois 
de  1819  s'étaient  écoulés;  ces  quatre  mois  inter- 
posés entre  le  travail  de  la  commission  et  celui 
du  gouvernement  avaient  singulièrement  modifié 
les  données  que  le  ministre  avait  adoptées.  Des 
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excédants  de  produit  se  manifestaient  sur  pres- 
que toutes  les  branches  du  revenu  public;  les 
espérances  d'une  heureuse  récolle  se  fortifiaient 
chaque  jour,  les  évaluations  du  ministre,  qui 
n'avaient  été  que  prudentes  au  mois  de  janvier, 
étaient  devenues  insuffisantes  au  mois  de  juin. 
Votre  commission  ne  pouvait  donc  pas  s'y  ren- 
fermer. Que  devait-elle  choisir  pour  terme  de 
comparaison,  Tannée  précédente,  c'est-à-dire  les 
produits  de  1818?  Ce  parti  était  le  plus  facile  à 
proposer,  le  plus  commode  à  défendre.  C'est  aussi 
celui  qui  donne  les  résultats  les  plus  riches.  11 
n'est  donc  pas  étonnant  que  plus  d'un  orateur 
s'en  soit  emparé.  La  commission,  je  l'avouerai, 
n'a  pas  eu  cette  hardiesse;  elle  a  cru  qu'une 
année  isolée  en  une  matière  sujette  à  tant  de 
variatious  ne  pouvait  encore  rien  pour  l'année 
suivante,  et  que  les  règles  de  probabilité  ne  se 
déduisaient  pas  si  vite  et  à  si  peu  de  frais. 
Et  d'ailleurs  l'excédant  des  produits  de  1818 
tenait  à  des  circonstances  accidentelles  qu'on 
ne  pouvait  pas  espérer  de  voir  se  reproduire 
en  1819.  Pouvait-elle  former  une  année  moyenne 
déduite  de  la  comparaison  des  produits  des 
années  précédentes?  Si  ce  parti  avait  été  exécu- 
table, il  était  le  meilleur,  il  est  même  le  seul 
qu'on  doive  admettre  en  une  semblable  matière. 
L'année  moyenne  établit  des  produits  sur  lesquels 
on  peut  compter,  parce  que  les  années  diffé- 
rentes, en  se  succédant,  se  nivellent  les  unes  par 
les  autres.  Tout  autre  moyen  de  calculer  ne 
donne  que  des  espérances  qui  peuvent  s'enlre- 
détruire,  et  même  trôs-promptement.  Mais  cette 
mesure  d'une  année  commune  échappait  encore 
à  votre  commission.  Vainement  elle  a  essayé 
d'en  recueillir  les  éléments.  Elle  aurait  eu  besoin 
pour  le  composer  d'avoir  neuf  années  du  produit 
le  plus  élevé,  et  deux  années  du  produit  le  plus 
bas;  elle  peut  opérer  sur  les  cinq  années  res- 
tantes. Mais  la  commission  se  trouvait  pressée 
entre  des  limites  trop  étroites;  elle  était  obligée 
de  prendre  son  point  de  départ  à  1814.  Cette 
année  et  l'année  1815  ne  pouvaient  pas  entrer 
dans  le  calcul,  soit  parce  qu'elles  ont  été  agitées 
par  des  troubles  qui  ont  rendu  tout  incertain, 
soit  parce  que  la  plupart  des  lois  qui  ont  établi 
des  impôts  indirects  n'ont  été  rendues  que  dans 
Tannée  suivante.  Ce  n'est  en  effet  que  par  la  loi 
du  18.  avril  1816  que  le  système  de  ces  impôts  a 
été  établi.  Il  n'a  pu  être  mis  en  vigueur  que  dans 
le  courant  de  Tannée,  et  les  produits  n'ont  com- 
mencé à  prendre  quelque  consistance  qu'en  1817. 
La  commission  n'avait  par  conséquent  aucun 
moyen  d'établir  une  année  moyenne,  et  elle  a 
cru  qu'aussi  longtemps  qu'on  ne  serait  pas  arrivé 
là,  il  fallait  dans  les  évaluations  rester  en  deçà 
du  but  plutôt  qui;  de  le  dépasser,  parce  qiril 
valait  mieux  obtenir  en  définitif  des  excédants 
de  produit  que  d'être  déçu  par  des  diminutions. 
Il  se  peut  à  la  rigueur  que  des  évaluations  trop 
faibles  ajournent  quelque  bien  ;  mais  des  éva- 
luations trop  fortes  peuvent  faire  beaucoup  de 
mal. 

Dans  cette  position,  nous  avons  appelé  à  la 
commission  MM.  les  directeurs  généraux  des  di- 
verses branches  du  revenu  public.  Nous  avons 
cherché  à  nous  éclairer  par  eux  et  avec  eux,  sur 
tout  ce  qui  tenait  au  produit  effectué  de  1818,  et 
au  produit  probable  de  1819,  et  c'est  de  concert 
avec  eux  que  nous  avons  arbitré  le  produit  de 
chacune  des  contributions  indirectes.  Je  ne  remet- 
trai pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  divers 
détails  auxquels  nous  nous  sommes  livrés.  D'ail- 
leurs, MM.  les  directeurs  généraux  sont  tous 


présents,  et  je  crois  que  la  Chambre  voudra  les 
entendre  successivement,   à   mesure  qu'elle  va 
discuter  chacune  des  évaluations  qui  composent 
le  chapitre  soumis  à  sa  délibération.  Leur  repro- 
chera-t-on,  reprochera-t-on  encore  à  la  commis- 
sion  la  modération  de  ses  évaluations  ?    Mais 
d'abord  elles  excédent  de  plus  de  15   millions 
celle  du  gouvernement.  Considérez  ensuite,  Mes- 
sieurs, qu'il  s'agit  ici  de  produits  essentiellement 
variables,  sujets  aux  événements  de  la  politique, 
et  encore  aux  incidents  naturels.   Combien  de 
causes  subites  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre, 
venir  déranger  les  consommations  et'diminuer 
les  produits  1  L'un  de  nos  honorables  collègues  a 
dernièrement  établi  dans  un  ouvrage  répandu, 
que  le  prix  excessif  du  pain  en  Tannée  1817,  en 
absorbant  le3  moyens  du  peuple,  avait  enlevé 
plus  d'un  milliard  aux  autres  objets  de  consom- 
mation,  et    ce  calcul   n'est  certainement   pus 
exagéré.  Une  telle  calamité  porte  une  très-forte 
atteinte  aux  produits  des  contributions  indirectes. 
Je  passe  à  l'autre  extrême,  c'est-à-dire  au  très- 
bas  prix  du  blé  produit  par  quelques  années  d'a- 
bondance de  suite.  Maintenant,  le  bas  prix  frappe 
ici  sur  le  propriétaire  ou  le  fermier;  les  travaux 

Su'ils  avaient  entrepris  s'arrêtent,  les  salaires 
iminuent  et  avec  eux  les  consommations.  Placez 
maintenant  entre  ces  deux  extrêmes  les  accidents 
naturels  qui  détruisent  quelquefois  en  un  mo- 
ment l'espérance  de  Tannée  tout  entière;  songez 
combien  ces  accidents  sont  nombreux,  et  jugez 
s'il  est  sage,  s'il  est  même  possible  de  conclure 
des  produits  d'une  année  très- favorable  à  des 
produits  pareils  pour  Tannée  suivante. 

Et  qu'est-ce  encore,  Messieurs,  s'il  s'agit  de 
s'établir  sur  de  telles  probabilités,  pour  détruire 
des  revenus  iixes  et  qui  se  reproduisent  néces- 
sairement comme  le  font  les  contributions  direc- 
tes ?  J'ose  dire  qu'ici  Tim prudence  serait  extrême  ; 
et  en  effet,  si  on  prend  en  une  année  favorable 
l'excédant  du  produit  des  contributions  indirectes 
pour  échelle  de  diminution  des  contributions 
directes,  il  faudra  donc  Tannée  suivante,  si  au 
lieu  d'une  augmentation  il  se  manifeste  une 
diminution  dans  le  produit  des  contributions 
indirectes,  rejeter  à  son  tour  celle  diminution  sur 
les  contributions  directes.  Tn  tel  jeu  de  bascule 
est-il  proposable,  est-il  seulement  possible?  lit 
il  le  fant  pourtant  admettre,  ou  reconnaître  que 
le  premier  accident  de  la  politique  ou  de  la 
nature  jettera  un  déficit  irréparable  dans  le 
système  de  nos  contributions  publiques. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  déterminé  votre 
commission  à  se  restreindre  à  des  termes  mo- 
dérés, et  cependant  je  répète  que  ses  évaluations 
excèdent  de  15  millions  celles  proposées  par  le 
gouvernement.  Si  on  consul  le  les  calculs  pré- 
sentés à  la  séance  dîner  par  M.  le  commissaire 
du  Roi ,  c'est-à-dire  si  on  suppose  que  la  proposi- 
tion des  sept  derniers  mois  aux  cinq  premiers 
soit  la  même  en  1819  qu'en  1818,  les  cinq  contri- 
butions indirectes,  estimées  par  la  commission 
à5l6,473,500  fr.,tie  donneront  que  514,031,000  Ir. 

J'admettrai  encore  l'excédant  d'un  million  sur 
les  coupes  de  bois,  parce  que  cet  excédant  est  un 
fait,  et  non  plus  une  évaluation.  Je  ne  repousse 
que  l'exagération,  qui  n'est  bonne  nulle  part,  et 
j  admets  pour  un  instant  les  calculs  les  plus 
élevés  qu  on  puisse  raisonnablement  faire;  ils 
sont  contenus  dans  le  tableau  que  je  dépose  sur 
le  bureau  comme  renseiguement.  Chacun  dis 
membres  de  la  Chambre  pourra  s'y  convaincre 
que  les  évaluations  de  la  commission  ne  pour- 
raient jamais  être  dépassées  de  plus  de  6  millions, 
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et  cependant,  je  le  répète,  ces  calculs  sont  formés 
sur  les  données  les  plus  élevées  qui  aient  été 
présentées  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Je  me  réserve,  au  reste,  de  m'expliquer  sur 
chacune  des  évaluations  en  particulier,  après  que 
la  Chambre  aura  entendu  le  directeur  général  de 
la  partie.  Je  ne  peux  trop  insister  pour  que  ces 
chefs  d'administration  soient  entendus  en  ce  qui 
les  concerne,  avant  toute  dicussion.  H  n'y  a  plus 
sur  tous  ces  points,  entre  l'hypothèse  et  la 
réalité,  que  quelques  mois.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  les  attendre  que  de  commettre  aujourd'hui 
cette  première  erreur  qui  pourrait  en  occasionner 
d'autres;  et  puisque  la  Chambre  est  disposée  à 
employer  en  réduction  de  la  contribution  foncière 
les  excédants  d'évaluations  dont  il  s'agit,  n'est-il 
pas  plus  rassurant  de  faire  de  ces  excédants  de 
véritables  produits  que  de  les  laisser  dans  le 
vague  de  la  probabilité? 

Une  nouvelle  explication  s'engage  entre  MM.  de 
Mézy,  Villèle  et  de  Laboulaye. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  et  elle  adopte 
le  terme  de  M.  de  Villèle,  convenu  par  la  com- 
mission. 

Enregistrement  et  timbre ....    165,384,000  fr. 

Coupes  de  bois 18,310,000 


183,694,000 


Douanes  et  sels. 


Evaluation  du  ministre 1 13,013,000 

Evaluation  de  la  commission.     111,013,000 

(Cette  diminution  est  motivée  sur  les  produits 
des  quatre  derniers  mois). 

M  de  Villèle  reproduit  ses  calculs,  et  insiste 
pour  que  le  produit  soit  maintenu  à  113  millions, 
ainsi  que  le  propose  le  gouvernement. 

M.  de  Chauvelin  demande  la  division  entre 
les  produits  des  douanes  et  ceux  des  sels. 

M.  de  Salnt-Crlcq.  L'honorable  préopinant 
demande  qu'on  évalue  séparément  le  produit  des 
douanes  et  celui  des  sels,  au  lieu  de  les  confon- 
dre dans  une  seule  estimation,  et  je' ne  puis 
qu'appuyer  la  proposition.  Cette  division  existe 
dans  les  tableaux  annexés  au  projet  de  loi,  et 
je  présume  que  si  la  commission  ne  l'a  pas 
reproduite  dans  celui  qu'elle  vous  a  présenté, 
elle  n'a  eu  d'autres  motifs  que  de  ne  pas  mul- 
tiplier les  chiffres.  Mais  il  semble  plus  conve- 
nable de  maintenir  la  distinction  des  deux  espèces 
de  produits;  et  comme  le  montant  tôt  il  de  l'éva- 
luation n'est  pas  encore  fixé ,  je  me  borne 
maintenant  à  dire  que  le  droit  sur  les  sels  devra 
y  figurer  pour  48  millions,  et  les  droits  de 
douanes  pour  toute  la  différence  entre  cette 
somme  et  le  total  du  produit  présumé. 

C'est  sur  ce  produit  présumé  que  je  dois  une 
explication. 

Les  tableaux  joints  au  projet  de  loi  le  portent 
à  113  millions.  La  commission  Ta  réduit  à 
111  millions.  L'honorable  M.  de  Villèle  propose 
de  rétablir  les  calculs  du  projet  de  loi. 

Je  dois  d'abord  expliquer  les  motifs  de  Testi- 
mation  du  gouvernement,  et  je  le  ferai  surtout 
parce  que  la  Chambre  trouvera  dans  cette  expli- 
cation la  preuve  nue,  loin  que  le  gouvernement  ait 
voulu  atténuer  les  évaluations  des  impôts  indi- 
rects, il  a  au  contraire  procédé  avec  1  intention 
manifeste  d'atteindre  la  plus  haute  limite  des 
espérances  admissibles. 


Lorsque  le  ministre  m'ordonna  de  former  le 
budget  des  douanes  pour  1819,  et  de  lui  sou- 
mettre en  même  temps  l'estimation  des  produits 
de  l'année,  les  produits  de  1*18  venaient  d'être 
constatés  :  ils  s'élevaient  à  113  millions;  ceux 
de  1817,  année  où  le  tarif  était  semblable,  avaient 
été.  de  107  millions.  Le  terme  moyen  était  de 
110  millions;  ce  fut  cette  somme  que  je  proposai 
pour  évaluation  de  1819.  Le  ministre  me  fit  con- 
naître que  cette  base  d'appréciation  était  sans 
contredit  la  plus  raisonnable,  celle  qu'il  fallait 
généralement  admettre;  mais  qu'ayant  à  pour- 
voir, dans  l'exercice  qui  s'ouvrait,  à'des  dépenses 
considérables,  et  la  balance  entre  les  receltes  et 
les  dépenses  étant  fort  difficile  à  obtenir,  il  était 
forcé  de  ne  rien  négliger  dans  ses  évaluations  de 
ce  qui  était  rigoureusement  possible  ;  et  qu'ainsi, 
à  moins  que  je  n'eusse  des  raisons  graves  de 
supposer  que  Vannée  1819  ne  saurait  être  égale 
en  produits  à  Tannée  1818,  il  désirait  que  les 
recettes  de  1818  servissent  de  base  à  Pestimation 
des  receltes  de  1819.  Ces  raisons  graves  ^exis- 
taient pas,  je  n'en  avais  eu  d'autre,  en  proposant 
1 10  millions,  que  de  me  conformer  aux  règles 
généralement  suivies  dans  les  appréciations  éven- 
tuelles, et  le  chiffre  de  113  millions  fut  posé 
pour  1819;  c'est  celui  de  1818,  je  l'établirai  tout 
à  l'heure.  A  cette  époque,  aucun  résultat  de 
Tannée  courante  n'était  connu. 

Vers  la  lin  de  mai,  la  commission  désira  con- 
naître les  produits  des  quatre  premiers  mois  ;  le 
tableau  en  fut  mis  sous  ses  yeux;  elle  apprit 
que  ces  produits,  comparés  avec  ceux  des  quatre 
premiers  mois  de  1818,  offraient  une  diminution 
de  près  de  800,000  francs,  ce  gui  laissait  crain- 
dre une  diminution  de  2,400,000  francs;  et 
comme  dans  le  règlement  définitif  qu'elle  vous 
proposait  des  évaluations  des  autres  régies  elle 
tenait  compte  des  améliorations  que  plusieurs 
avaient  obtenues  dans  ces  premiers  mois,  elle 
jugea  qu'elle  devait,  dans  l'évaluation  définitive 
du  produit  des  douanes,  tenir  compte  de  l'atténua- 
tion que  ses  recettes  avaient  éprouvée  dans  le 
même  intervalle.  C'est  ainsi  qu  elle  en  a  réduit 
le  produit  présumé  à  111  millions. 

Les  recettes  du  cinquième  mois  ont  été  connues 
depuis;  elles  ont  donné  une  augmentation  de 
200,000  francs  sur  le  môme  mois  de  1818,  et  la 
diminution  des  cinq  premiers  mois  se  trouve 
ainsi  réduite  à  600,000  francs  environ.  En  suppo- 
sant des  résultats  analogues  pour  les  sept  derniers 
mois,  la  diminution  sur  Tannée  entière  serait 
de  1,400,000  à  1,500,000  francs,  et  Testimation 
devrait  être  de  111,600,000  francs. 

M.  de  Villèle  admet  ces  calculs,  mais  il  fait 
observer  que  les  produits  de  1818  ont  été,  non 
de  113  millions,  mais  de  114,200,000  francs, 
que  dès  lors  la  diminution  présumée  de  1  mil- 
lion 400,00  francs  pour  1819  se  trouve  à  pou 
près  compensée  par  les  1,200,000  francs  obtenus 
en  1818  au-dessus  de  l'évaluation  faite  par  le 
ministre  pour  l'exercice  courant,  et  que  cette 
évaluation  doit  être  préférée  à  celle  de  la  com- 
mission. 

C'est  une  erreur.  Il  est  tout  simple  qu'il  y  soit 
tombé  ;  mais  un  mot  suffira  pour  l  expliquer. 

L'état  de  situation  des  recettes  de  1818,  joint 
au  projet  de  loi,  porte  en  effet  les  recettes  des 
douanes  à  114,200,000  francs  ;  mais  les  dépenses 
ne  sont  pas  indiquées  ;  lorsque  le  compte  vous  en 
sera  fourni  à  la  session  prochaine,  vous  y  verrez, 
comme  vous  avez  déjà  pu  le  voir  dans  les  comptes 
de  1817,  que  chaque  année  les  recettes  des 
douanes  subissent  un  prélèvement  qui,  en  1818, 
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C'est  l'inverse,  quand  une  mauvaise  année  suc- 
cède ù  une  bonne. 

Mais,  au  total,  les  causes  de  variations  sont 
telles  que  les  derniers  mois  sont  généralement 
favorisés,  et  qu'en  prenant  deux  années  à  peu 
près  égales,  on  peut  croire  que  la  proportion  des 
derniers  jiux  premiers  sera  à  peu  près  la  môme. 

Or,  les  différences  entre  1818  et  1819  ne  pa- 
raissant pas  devoir  être  très-fortes,  j'ai  cru  pou- 
voir prendre  la  première  de  ces  années  pour 
modèle  de  l'autre. 

J'ai  donc  fait  une  rè«lo  de  proportion  très- 
simple,  que  tout  le  monde  peut  faire  comme  moi. 

Bu  opérant  sur  les  recettes  des  cinq  adminis- 
trations prises  en  masse,  j'ai  trouvé  que  Tan- 
née 18l9donnerait  en  totalité  514,031,000  francs. 

Mais,  quoique  j'aie  personnellement  une  con- 
fiance plus  grande  dans  l'opération  sur  les  masses, 
j'ai  déBiré  aussi  savoir  ce  que  me  donnerait  la 
même  méthode  appliquée  à  chaque  chapitre  de 
recelte  en  par  lieu  lier. 

Comme  les  proportions  entre  les  cinq  premiers 
et  les  sept  derniers  mois  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  chacun  d'eux  que  pour  leur  somme,  il  était 
possible  que  la  différence  de  résultat  fût  assez 
forte;  mais  ce  qui  prouve  combien  toutes  ces 
choses  se  compensent,  c'est  qu'eu  calculant  ainsi 
j'ai  obtenu  516,922,000  francs. 

Des  calculs  analogues  faits  sur  1817  m'ont 
donné  un  résultat  bien  supérieur;  mais  la  raison 
en  est  sensible  :  1817  succédait  à  l'année  la  plus 
désastreuse  du  siècle;  ses  premiers  mois  se  sont 
passés  dans  la  misère;  Jes  consommations  ne  s'y 
sont  pas  faites  dans  la  proportion  naturelle. 

Votre  commission,  en  combinant  habilement 
les  calculs  et  les  conjectures,  est  arrivée  aussi  à 
516  millions. 

11  me  semble  que  son  résultat  doit  vous  pa- 
raître bien  vraisemblable,  lorsque  vous  le  voyez 
confirmé  par  deux  méthodes  de  calculs  entière- 
ment différentes. 

Vous  auriez  donc  un  excédant  de  12  à  13  mil- 
lions sur  le  budget,  et  en  y  ajoutant  pour  Pon- 
dichéry  12  ou  13  millions,  et  pour  l'éventuel  des 
salines  de  l'Est  environ  300,000  francs,  ce  serait 
13  à  14  millions,  qui,  joints  aux  19  millions  d'é- 
conomie résultant  de  la  loi  des  dépenses,  fe- 
raient une  somme  disponible  d'environ  33  mil- 
lions. 

Mais  n'oubliez  pas,  Messieurs,  que  ces  12  à 
13  millions  ne  vous  sont  donnés  que  sous  trois 
conditions,  savoir  : 

1*  Que  l'année  1819  sera  aussi  heureuse 
que  1818,  qu'aucune  plaie  excessive,  aucune 
grêle  étendue  ne  diminuera  vos  moissons,  qu'au- 
cune gelée  précoce  n'anéantira  vos  vendanges; 

2°  Que  la  roue  de  fortune  de  la  loterie  tour- 
nera en  faveur  de  l'Etat,  à  la  fin  de  l'année 
comme  au  commencement; 

3°  Que  le  change  de  Pondichéry  ne  variera  pas 
à  votre  désavantage; 

Et  il  faut  que  ces  trois  conditions  se  réalisent, 
non-seulement  cette  au  née,  mais  encore  pendant 
quelques-unes  des  années  prochaines;  autrement 
vous  retomberiez  bieu  vite  dans  l'embarras,  car 
il  n'est  pas  si  facile  de  réimposer  que  de  dé- 
tire  ver. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  disposer  avec  sûreté  et 
sans  inquiétude  de  la  totalité  de  cette  somme,  il 
faudrait  que  vous  pussiez,  pendant  plusieurs 
années,  commander  aux  saisons,  au  commerce 
et  au  sol. 

Je  le  demande,  quel  serait  le  négociant  raison- 


nable qui  s'engagerait  dans  la  moindre  affaire, 
sans  faire  la  part  de  ces  sortes  de  chances. 

Vous,  Messieurs,  qui  avez  maintenant  à  régler 
le  sort  des  finances  de  l'Etat,  et  j'ose  le  dire,  le 
sort  de  l'Etat  lui-même,  vous  ne  serez  sans  doute 
pas  plus  téméraires  qu  un  négociant  ne  le  serait 
dans  ses  affaires  particulières. 

Je  m'en  rapporte  donc  à  votre  sagesse,  pour 
déterminer  la  portion  de  cette  somme  que  vous 
accorderez  en  dégrèvement. 

Je  vous  demande  seulement  la  permission  de 
vous  rappeler  que  les  conséquences  des  deux 
genres  d  erreurs  que  l'on  pourrait  commettre  ne 
seraient  pas  à  beaucoup  près  les  mêmes. 

Si  vous  dégrevez  un  peu  moins  que  vous  ne 
pourriez  le  faire,  sans  doute  vous  ferez  éprouver 
quelque  retard  aux  contribuables  pour  une  por- 
tion du  soulagement  auquel  ils  ont  droit;  mais 
pour  une  année  dont  les  rûles  ne  pourront  être 
faits  qu'après  qu'elle  sera  terminée,  ce  retard 
sera  bien  peu  sensible,  et  si  les  réalités  défini- 
tives répondent  aux  espérances,  le  soulagement 
sera  plus  complet  et  plus  certain  l'année  pro- 
chaine. 

Dans  tous  les  cas,  la  somme  qui  arriverait  de 
trop  au  Trésor  ne  serait  pas  perdue;' ce  n'est  pas 
d'après  les  recettes  que  les  ministres  sont  auto- 
risés à  taire  leurs  dépenses,  mais  d'après  les 
crédits  qni  leur  sont  accordés. 

Cette  somme  reparaîtra  donc  comme  boni  an 
budget  suivant. 

En  attendant,  elle  aura  servi  à  réduire  la  dette 
flottante  et  à  soutenir  le  crédit. 

Que  si,  au  contraire,  vous  faisiez  un  dégrève- 
ment trop  considérable,  humée  d'après  vous  se- 
riez contraints  à  un  emprunt,  ou  bien  à  une 
réimposition  double,  et  si,  pendant  l'année,  la 
moindre  gêne,  le  seul  soupçon  d'un  déficit  fai- 
sait tomber  le  crédit .  il  pourrait  en  résulter 
pour  l'Etat  des  pertes  dix  fois  plus  fortes  que  les 
soulagements  que  l'on  aurait  cru  donner. 

N'oubliez  point  que  l'année  prochaine  vous 
aurez  100  millions  en  numéraire  à  payer  aux 
échanges,  que  c'est  alors  aussi  que  vous  com- 
mencerez à  rembourser  Z*:>0  millions  de  recon- 
naissances de  liquidation,  et  jugez  de  ce  que 
vous  coûterait  la  moindre  baisse  de  Vos  effets 
publics. 

Je  soumets  cette  réflexion  à  votre  patriotisme. 

M.  de  Vlltèle.  Je  demande  la  parole.  M.  le 
commissaire  du  Roi  vient  d'élever  contre  flioi  un 
reproche  que  je  dois  repousser.  Il  prétend  que, 
nour  établir  nies  calculs,  j'ai  choisi  de  préférence 
toutes  les  évaluations  les  plus  fortes.  Je  n'ai  pu 
prendre  pour  base  les  évaluations  des.  régies 
seules,  puisque  ce  sont  ces  évaluations  que  nous 
avons  à  débattre  et  à  contester.  Je  les  ai  prises 
pour  ba  e,  en  les  comparant  aux  produits  de 
1818  et  de  1819.  Je  n'ai  point  présenté  de  calculs 
hypothétiques,  ceux  que  j'ai  établis  reposent  sur 
des  faits,  et  quand  nous  en  serons  à  la  discus- 
sion, j'espère  les  justifier  pleinement.  M.  le  com- 
missaire du  Roi  a  établi  les  siens  comme  il  les  a 
entendus,  il  a  fempli  son  devoir,  et  moi  j'ai 
rempli  le  mien.  Je  n'examine  pas  d'après  quelle 
base  il  est  parti;  mais  quand  il  dit  que  j'ai  choisi 
de  préférence  les  évaluations  les  plus  fortes,  sans 
faire  entrer  en  compensation  d'autres  évaluations 
moins  fortes,  il  m'accuse  d'avoir  voulu  induire 
la  Chambre  en  erreur (Une  voix  générale  s'é- 
lève. Non,  non....  M.  Cuvier  se  lève.)  M.  le  com- 
missaire du  Roi  he  devrait  ()oiht  traiter  avec 
cette  légèreté  un  député  qtri  avait  feîflpli  ses  de- 
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et  cependant,  je  le  répète,  ces  calculs  sont  formés 
sur  les  données  les  plus  élevées  qui  aient  été 
présentées  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Je  me  réserve,  au  reste,  de  m'expliquer  sur 
chacune  des  évaluations  en  particulier,  après  que 
la  Chambre  aura  entendu  le  directeur  général  de 
la  partie.  Je  ne  peux  trop  insister  pour  que  ces 
chefs  d'administration  soient  entendus  en  ce  qui 
les  concerne,  avant  toute  dicussion.  Il  n'y  a  plus 
sur  tous  ces  points,  entre  l'hypothèse  et  la 
réalité,  que  quelques  mois.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  les  attendre  que  de  commettre  aujourd'hui 
cette  première  erreur  qui  pourrait  en  occasionner 
d'autres;  et  puisque  la  Chambre  est  disposée  à 
employer  en  réduction  de  la  contribution  foncière 
les  excédants  d'évaluations  dont  il  s'agit,  n'est-il 
pas  plus  rassurant  de  faire  de  ces  excédants  de 
véritables  produits  que  de  les  laisser  dans  le 
vague  de  la  probabilité? 

Une  nouvelle  explication  s'engage  entre  MM.  de 
Mézy,  Villèle  et  de  Laboulaye. 

Là  Chambre  ferme  la  discussion  et  elle  adopte 
le  terme  de  M.  de  Villète  convenu  par  la  com- 
mission. 

Enregistrement  et  timbre ....    165,384,000  fir. 

Coupes  de  bois 18,310,000 


183,694,000 


Douanes  et  sels. 


Evaluation  du  ministre 113,013,000 

Evaluation  de  la  commission.    111,013,000 

(Cette  diminution  est  motivée  sur  les  produits 
des  quatre  derniers  mois). 

M  de  Villèle  reproduit  ses  calculs,  et  insiste 
pour  que  le  produit  soit  maintenu  à  113  millions, 
ainsi  que  le  propose  le  gouvernement* 

M.  de  Chauvelln  demande  la  division  entre 
les  produits  des  douanes  et  ceux  des  sels. 

M.  de  Salnt-Crieq.  L'honorable  préopinant 
demande  qu'on  évalue  séparément  le  produit  des 
douanes  et  celui  des  sels,  au  lieu  de  les  confon- 
dre dans  une  seule  estimation,  et  je' ne  puis 
qu'appuyer  la  proposition.  Cette  division  existe 
dans  les  tableaux  annexés  au  projet  de  loi,  et 
je  présume  que  si  la  commission  ne  l'a  pas 
reproduite  dans  celui  qu'elle  vous  a  présenté, 
elle  n'a  eu  d'autres  motifs  que  de  ne  pas  mul- 
tiplier les  chiffres.  Mais  il  semble  plus  conve- 
nable de  maintenir  la  distinction  des  deux  espèces 
de  produits;  et  comme  le  montant  total  de  l'éva- 
luation n'est  pas  encore  fixé ,  je  nie  borne 
maintenant  à  dire  que  le  droit  sur  les  sel?  devra 
y  figurer  pour  48  millions,  et  les  droits  de 
douanes  pour  toute  la  différence  entre  cette 
somme  et  le  total  du  produit  présumé. 

C  est  sur  ce  produit  présumé  que  je  dois  une 
explication. 

Les  tableaux  joints  au  projet  de  loi  le  portent 
à  113  millions.  La  commission  l'a  réduit  à 
Ml  millions.  L'honorable  M.  de  Villèle  propose 
de  rétablir  les  calculs  du  projet  de  loi. 

Je  dois  d'abord  expliquer  les  motifs  de  Testi- 
mation  du  gouvernement,  et  je  le  ferai  surtout 
parce  que  la  Chambre  trouvera  dans  cette  expli- 
cation la  preuve  que,  loin  que  le  gouvernement  ait 
voulu  atténuer  les  évaluations  des  impôts  indi- 
rects, il  a  au  contraire  procédé  avec  l  intention 
manifeste  d'atteindre  la  plus  haute  limite  des 
espérances  admissibles. 


Lorsque  le  ministre  m'ordonna  de  former  le 
budget  des  douanes  pour  1819,  et  de  lui  sou- 
mettre en  même  temps  l'estimation  des  produits 
de  Tannée,  les  produits  de  l«18  venaient  d'être 
constatés  :  ils  s'élevaient  à  113  millions  ;  ceux 
de  1817,  année  où  le  tarif  était  semblable,  avaient 
été  de  107  millions.  Le  terme  moyen  était  de 
110  millions;  ce  fut  cette  somme  que  je  proposai 
pour  évaluation  de  1819.  Le  ministre  me  fit  con- 
naître que  cette  base  d'appréciation  était  sans 
contredit  la  plus  raisonnable,  celle  qu'il  fallait 
généralement  admettre;  mais  qu'ayant  à  pour- 
voir, dans  l'exercice  qui  s'ouvrait,  àdes  dépenses 
considérables,  et  la  oalance  entre  les  receltes  et 
les  dépenses  étant  fort  difficile  à  obtenir,  il  était 
forcé  de  ne  rien  négliger  dans  ses  évaluations  de 
ce  qui  était  rigoureusement  possible  ;  et  qu'ainsi, 
à  moins  que  je  n'eusse  des  raisons  graves  de 
supposer  que  Vannée  1819  ne  saurait  être  égale 
en  produits  à  Tannée  1818,  il  désirait  que  les 
recettes  de  1818  servissent  de  base  à  l'estimation 
des  recettes  de  1819.  Ces  raisons  graves  n'exis- 
taient pas,  je  n'en  avais  eu  d'autre,  en  proposant 
110  millions,  que  de  me  conformer  aux  régies 
généralement  suivies  dans  les  appréciations  éven- 
tuelles, et  le  chiffre  de  113  millions  fut  posé 
pour  1819;  c'est  celui  de  1818,  je  l'établirai  tout 
à  l'heure.  A  cette  époque,  aucun  résultat  de 
Tannée  courante  n'était  connu. 

Vers  la  tin  de  mai,  la  commission  désira  con- 
naître les  produits  des  quatre  premiers  mois  ;  le 
tableau  en  fut  mis  sous  ses  yeux;  elle  apprit 
que  ces  produits,  comparés  avec  ceux  des  quatre 
premiers  mois  de  1818,  offraient  une  diminution 
de  près  de  800,000  francs,  ce  gui  laissait  crain- 
dre uue  diminution  de  2,400,000  francs;  et 
comme  dans  le  règlement  définitif  qu'elle  vous 
proposait  des  évaluations  des  autres  régies  elle 
tenait  compte  des  améliorations  que  plusieurs 
avaient  obtenues  dans  ces  premiers  mois,  elle 
jugea  qu'elle  devait,  dans  l'évaluation  définitive 
du  produit  des  douanes,  tenir  compte  de  Tatténua- 
tion  que  ses  recettes  avaient  éprouvée  dans  le 
même  intervalle.  C'est  ainsi  qu  elle  en  a  réduit 
le  produit  présumé  à  1 1 1  millions. 

Les  recettes  du  cinquième  mois  ont  été  connues 
depuis;  elles  ont  donné  une  augmentation  de 
200,000  francs  sur  le  même  mois  de  1818,  et  la 
diminution  des  cinq  premiers  mois  se  trouve 
ainsi  réduite  à  600,000  francs  environ.  En  suppo- 
sant des  résultats  analogues  pour  les  sept  derniers 
mois,  la  diminution  sur  Tannée  entière  serait 
de  1,400,000  à  1,500,000  francs,  et  l'estimation 
devrait  être  de  111,600,000  francs. 

M.  de  Villèle  admet  ces  calculs,  mais  il  fait 
observer  que  les  produits  de  1818  ont  été,  non 
de  113  millions,  mais  de  114,200,000  francs, 
que  dès  lors  la  diminution  présumée  de  1  mil- 
lion 400,00  francs  pour  1819  se  trouve  à  peu 
près  compensée  par  les  1,200,000  francs  obtenus 
en  1818  au-dessus  de  l'évaluation  faite  par  le 
ministre  pour  Texercice  courant,  et  que  celte 
évaluation  doit  être  préférée  à  celle  de  la  com- 
mission. 

C'est  une  erreur.  11  est  tout  simple  qu'il  y  soit 
tombé  ;  mais  un  mot  suffira  pour  l  expliquer. 

L'état  de  situation  des  recettes  de  1818,  joint 
au  projet  de  loi,  porte  en  effet  les  recettes  des 
douanes  à  114,200,000  francs  ;  mais  les  dépenses 
ne  sont  pas  indiquées  ;  lorsque  le  compte  vous  en 
sera  fourni  à  la  session  prochaine,  vous  y  verrez, 
comme  vous  ayez  déjà  pu  le  voir  dans  les  comptes 
de  1817,  çue  chaque  année  les  recettes  des 
douanes  snoissent  un  prélèvement  qui,  en  1818, 
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demnité,  il  faut  commencer  par  établir  qu'on  a 
éprouvé  un  tort. 

Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  ont 
dit  et  on  a  répété  pour  eux  qu'ils  éprouvaient 
un  tort.  Mais  ils  ne  Font  pas  établi  ;  ils  ne  pou- 
vaient pas  l'établir  devant  la  Chambre. 

Ils  ne  pouvaient  pas  l'établir  devant  la 
Chmbre,  parce  que  la  Chambre  n'est  ici  armée 
d'aucun  pouvoir,  et  par  conséquent  d'aucun 
instrument  pour  recueillir  et  constater  les  faits. 

Et  voilà  pourquoi  votre  commission  avait  pensé 
qu'il  y  avait  dans  cette  affaire  un  point  litigieux, 
qui  avait  besoin  d'être  constaté  dans  les  formes 
juridiques,  avant  que  la  Chambre  s'en  occupât 
sous  tes  formes  politiques. 

Mais  puisque  la  Chambre  penche  à  s'occuper 
de  l'affaire  sous  le  dernier  rapport,  sans  attendre 
que  le  point  essentiel  ait  été  éclairci  sous  le 
premier,  il  a  bien  fallu  que  votre  commission 
recueillit  au  moius  des  éclaircissements.  Ces 
éclaircissements  suppléeront  jusqu'à  un  certain 
point  à  des  preuves. 

Or,  voici  ceux  qu'elle  s'est  procurés. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  établi  la  complète 
liberté  de  l'établissement  des  voitures  publiques. 
11  en  est  résulté  concurrence,  célérité,  bon  mar- 
ché, et  par  conséquent  un  usage  plus  étendu 
pour  le  public. 

Le  produit  total  de  l'impôt  sur  les  voitures  a 
été,  en  1818,  de  3,066,513  fr.83  cent.;  produit 
qu'on  n'aurait  pas  osé  espérer,  et  qui  prouve 
qu'en  général  ces  établissements  prospèrent. 

La  direction  générale  des  postes  a  cru  pouvoir 
se  placer  dans  cette  concurrence  ;  elle  prétend 
que  l'article  114  de  la  loi  lui  en  donne  le  droit. 

Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  le 
lui  contestent.  Ils  soutiennent  que,  si  on  décide 
en  faveur  de  l'administration  des  postes,  ils  doi- 
vent au  moins  être  affranchis  du  droit  du  dixième, 
Î>arce  que  ce  droit  ne  leur  avait  été  imposé  par 
a  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  que  pour  indem- 
niser le  gouvernement  de  l'abandon  a'un  privilège 
exclusif  qu'il  reprend  aujourd'hui,  lis  soutien- 
nent qu'ils  doivent  encore  être  affranchis  d'une 
prestation  de  25  centimes,  à  laquelle  ils  avaient 
été  assujettis  envers  les  maîtres  de  postes,  parce 

Sue  cette  prestation  n'avait  été  accordée  a  ces 
erniers  que  pour  les  indemniser  à  leur  tour  du 
défaut  d'emploi  de  leurs  chevaux,  aujourd'hui  em- 
ployés à  l'établissement  des  malles-postes. 

Si  la  Chambre  statue,  elle  tranche  la  question 
de  savoir  si  l'administration  générale  des  postes  a 
eu  ou  n'a  pas  eu  le  droit  d'établir  des  malles- 
postes;  elle  applique  par  conséquent  l'article  114 
de  la  loi  du  25  mars. 

11  ne  restera  plus  qu'à  examiner  si  les  entre- 
preneurs des  voitures  publiques  éprouvent  ou  n'é- 
prouvent pas  un  préjudice  par  l'application  de 
cette  loi. 

Les  administrateurs  des  voitures  publiques 
produisent  des  tableaux  de  comparaison  d'où 
ils  font  ressortir  ce  préjudice. 

M.  le  directeur  général  des  postes  les  combat. 

Voici  sur  quel  point  s'établit  la  difficulté  : 
M.  le  directeur  général  ne  conteste  pas,  ne  peut 
pas  contester  que  l'établissement  des  malles- 
postes  n'enlève  une  certaine  quantité  de  voya- 
geurs aux  autres  voitures. 

Peu  importe  ici  que  l'administration  des  postes 
ait  eu  précédemment  ou  non  le  droit  de  trans- 
porter dans  ses  malles  une  quantité  quelconque 
de  voyageurs.  Il  est  certain  qu'elle  en  transporte 
aujourd'hui  plus  que  par  le  passé.  Donc  elle 
enlève  ces  voyageurs  aux  autres  voitures. 


Mais  M.  le  directeur  général  soutient  que, 
depuis  qu'il  transporte  des  voyageurs,  ses  cour- 
riers ne  peuvent  plus  transporter  une  si  grande 
quantité  de  marchandises.  Il  indique  même  un 
terme  où  ce  transport  leur  sera  interdit  ;  et,  d'a- 
près les  tableaux  de  comparaison  qu'il  fournit  à 
son  lour,  les  entrepreneurs  des  messageries  rega- 
gnent par  le  transport  des  effets,  et  surtout  par 
celui  de  l'argent,  au  delà  de  ce  qu'ils  perdent 
par  le  transport  des  personnes. 

C'est  ce  fait  que  votre  commission  avait  besoin 
d'éclaircir;  car  là  est  la  difficulté. 

Heureusement,  entre  deux  parties  également 
intéressées,  il  s'est  trouvé  un  contrôleur  im- 
partial. Nous  l'avons  appelé;  nous  avons  pris 
pour  sujet  de  comparaison  la  plus  importante 
des  entreprises  de  voitures  publiques,  celle  de 
la  rue  Notre-Dame- des- Victoires.  Nous  avons 
vérifié  à  quelle  somme  s'était  élevée,  pour  cette 
entreprise,  pendant  le  1er  trimestre  de  l'année  1818, 
où  les  malles-poste  n'existaient  pas  : 

La  perception  du  10e  du  prix  des  places  ; 

La  perception  du  ÎO  du  prix  du  transport  des 
marchandises  ; 

El  nous  avons  trouvé  que  Je   10*  fr.    c~ 

du  prix  des  places  s'était  élevé  à. .  •     122,754  1 1 

Et  le  10e  du  prix  de  transport  des 
marchandises  à 92,180    9 

Total 214,934  20 

Comparant  ensuite  ce  produit  à  celui  du  1er  tri- 
mestre de  1819, 

Nous  avons  trouvé  que  le  ÎO  du  prix  des 
places  s'était  élevé  à 1 20,346  77 

Et  le  10e  du  prix  du  transport  des 

marchandises  à 98,132  73 

>  ■ 

Total 218,479  50 

D'où  il  résulte  que  le  prix  des 
places  a  diminué  de 2,407  34 

Mais  que  le  prix  du  transport  des 
marchandises  a  augmenté  de 5,952  64 

Différence  en  bénéfice..       3,545  30 

Nous  avons  choisi,  entre  toutes  les  entreprises, 
celle  qui  réclame  le  plus  baut,  et  aussi  celle  qui 
méritait  de  servir  de  terme  de  comparaison  par 
l'étendue  de  son  établissement  et  par  les  égards 
qu'il  mérite. 

Maintenant  cet  établissement  était-il  en  perte 
en  1818?  Non.  A-t-il  de  1818  à  1819  donné  à  ses 
affaires  un  développement  plus  étendu,  y  a-t-il 
appliqué  de  nouveaux  capitaux,  et  tels  que  les 
produits  de  1819  doivent  représenter  les  intérêts 
de  ces  avances,  des  salaires  enfin,  des  bénéfices 
de  plus,  sous  peine  de  les  constituer  en  perte  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  moyens  de  l'établis- 
sement ont  été  les  mêmes  en  1819  qu'en  1818.  S'ils 
ont  été  les  mêmes,  il  est  évident  que,  dans  le 
premier  trimestre  de  1819,  et  en  dépit  de  l'éta- 
blissement des  malles-poste,  il  est  en  croissance 
de  produit  sur  le  premier  trimestre  de  1818. 

Or,  si  en  1818  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour 
diminuer  en  faveur  des  entreprises  de  voitures 
publiques  le  droit  du  dixième,  et  pour  supprimer 
celui  de  25  centimes,  il  n'y  a  pas  de  motif  nou- 
veau pour  faire  quelque  chose  de  pareil  aujour- 
d'hui. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  votre  commission  a 
pu  recueillir  à  l'occasion  des  amendements  que 
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tous  lui  avez  renvoyés.  Elle  ne  peut  donc  pas 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Mais  puisque,  par  l'établissement  des  malles- 
poste,  l'administration  prend  place  entre  les 
entreprises  de  voitures  publique*,  il  faut  que 
tout  soit  égal  entre  cet  établissement  et  les 
autres,  et  votre  commission  estime  que  l'admi- 
nistration ne  doit  plus  jouir  de  l'avantage  que 
lui  donnait  l'article  114  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
d'obtenir  pour  les  entreprises  chargées  du 
transport  des  dépêches  une  remise  de  moitié  du 
droit  de  dixième  pour  les  places  vides,  tandis 
que  les  autres  entreprises  ne  jouissent  que  de  la 
remise  du  quart. 

Votre  commission  vous  propose  le  rapport  de 
cet  article.  Elle  vous  proposera  encore  une  modi- 
fication de  l'article  1 14  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
dans  la  perception  du  droit  de  dixième  sur  le 
prix  des  places.  Cet  article  admet  la  déduction 
d'un  quart  du  prix  total  des  places,  pour  faire 
élat  aux  entrepreneurs  des  places  vides. 

Votre  commission  propose  de  porter  cette  dé- 
duction au  tiers.  Cet  adoucissement  compensera, 
pour  ces  entrepreneurs,  ce  que  la  concurrence 
des  malles-poste  pourrait,  sinon  leur  occa- 
sionner de  perte,  au  moins  leur  enlever  de  béné- 
fice. La  déduction  servira  d'utile  encouragement 
à  ces  entreprises,  qui  se  recommandent  par  leur 
utilité  et  leur  émulation  pour  le  service  public. 

Elle  vous  aurait  proposé  de  limiter  dès  à 
présent  le  poids  des  effets  et  marchandises  que 
doivent  porter  les  malles-poste,  ou  plutôt  de 
réduire  ce  transport  aux  effets  strictement  néces- 
saires aux  voyageurs  ; 

Et  aussi  de  régulariser  la  perception  du  droit 
de  25  centimes. 

Mais  M.  le  directeur  général  des  postes  nous  a 
représenté  que  l'un  et  l'autre  objet  compor- 
teraient un  excédant  de  dépense  pour  son  admi- 
nistration, au  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la 
Chambre  d'allouer  en  cette  année.  Il  donne  au 
reste  l'assurance  que  le  transport  des  effets  et 
marchandises  par  les  malles-poste  est  déjà  ré- 
duit, que  les  courriers  ne  transportent  plus  d'es- 
pèces, et  que  l'état  actuel  des  choses  n  a  besoin 
que  d'être  confirmé  par  uu  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Enfin,  la  régularisation  du 
droit  de  25  centimes  sera  nécessairement  présen- 
tée à  la  session  prochaine. 

La  commission  vous  propose  donc  de  rejeter 
les  amendements  qui  vous  ont  été  présentés,  et 
de  les  remplacer  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  Ier.  L'article  114  de  la  lot  du  25  mars  1817 
est  rapporté. 

«  Art.  2.  La  déduction  d'un  quart  du  prix  total 
des  places  pour  la  perception,  sur  les  voitures 
publiques,  du  droit  de  dixième  établi  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  est  réduit  au  tiers.  > 

M.  le  Président,  avant  de  consulter  la 
C  ha  mure  sur  les  articles  de  la  commission,  rap- 
pelle les  divers  amendements  auxquels  ils  seraient 
substitués. 

* 

MM.  de  Lastours,  de  Villèle,  PonsardQi  Sainte- 
Aldegonde  déclarent  qu'ils  retirent  leurs  amen- 
dements. 

M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  des 
deux  dispositions  présentées  par  la  commission. 

M.  le  eomte  Bengaot.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  substituer  dans  le  premier  article  le  mot 
abroger  à  celui  do  rapporter. 


M.  Cfallheni.  Je  demande  qu'il  soit  dit  que  la 
loi  aura  son  exécution  à  compter  du  1"  juillet. 

H.  de  Villèle.  La  loi  n'est  pas  encore  rendue. 

M.  le  Président.  La  loi  aura  naturellement 
sou  effet  à  dater  de  sa  promulgation. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
évaluations  des  diverses  branches  du  revenu  public. 

Enregistrement ,    timbre    et  do* 

inaines,  coupes  de  bois  (  projet 

des  ministres 181,166,000  fr. 

Même  produit  (évaluation  de  la 

commission.) 184,166,000 

Sur  lesquels  15  millions  par 

coupes  de  bois.  Même  produit 

(évaluation  de  M.  devillèle) 

Enregistrement 173,000,000 

Coupes  de  bois 19,000,000 

»^— — ^-^— ^— ^— » 

Tolal 192,000,000 

M.  Froc  de  Laboulaye  réclame  la  parole. 

M.  Froc  de  Laboulaye.  Je  n'entreprendrai 
point  de  suivre  l'orateur  du  gouvernement  que 
nous  avons  eutendu  hier  dans  ses  calculs  très- 
ingénieux  sur  les  moyens  d'arriver  à  de  justes 
appréciations  du  produit  de  nos  contributions 
indirectes  pour  Tannée  courante,  en  comparant 
et  en  combinant  les  produits  de  ces  mêmes  con- 
tributions pendant  les  deux  années  précédentes; 
mais  je  vous  demande  la  permission  de  répondre 
à  la  partie  de  l'opinion  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Villèle,  relative  aux  évaluations.  Je 
crois  qu'il  peut  être  utile  d'expliquer  à  la  Chambre 
les  différences  très-considérables  qui  se  trouvent 
entre  les  chiffres  de  l'honorable  membre  et  les 
nôtres.  Nous  cherchons  de  part  et  d'autre  la  vé- 
rité, mai  s  ici  tout  n'est  pas  positif.  Si  d'un  côté 
l'on  peut  recueillir  des  données  exactes,  de  l'autre 
on  est  forcé  de  se  jeter  dans  les  hypothèses. 
L'évidence  frappe  tout  le  monde,  et  lorsqu'elle 
est  démontrée,  il  faut  bien  la  reconnaître  et  se 
soumettre;  mais  on  donne  plus  ou  moins  de 
crédit  aux  hypothèses,  selon  la  foi  qu'on  ajoute 
aux  probabilités,  et  selon  qu'on  accorde  plus  ou 
moins  de  confiance  à  ceux  qui  les  exposent.  Il 
était  du  devoir  de  votre  commission  de  remplir 
la  mission  dont  vous  l'avez  honorée,  avec  une 
extrême  exactitude,  mais  en  même  temps  avec 
circonspection.  La  Chambre  reste  mattresse  de 
toutes  ses  déterminations,  mais,  si  elle  veut  aller 
au  delà  de  nos  propositions,  il  faut  qu'elle  sache 
bien  pourquoi  nous  nous  sommes  arrêtés  et 
pourquoi,  jaloux  de  son  honneur  en  général  et 
du  nôtre  en  particulier,  nous  ne  lui  avons  fait 
aucune  proposition  qui  ne  fût  fondée  sur  la  pru- 
dence. 

La  Chambre  ayant  déterminé  qu'elle  traiterait 
particulièrement  ce  qui  concerne  chacune  des  * 
contributions  indirectes,  je  vais  comparer  sur 
l'objet  qui  nous  occupe  les  évaluations  du  gou- 
vernement, celles  de  votre  commission,  et  celles 
de  l'honorable  membre  M.  de  Villèle. 


Enregistrement^  timbre,  domaines  et  objets   ac- 
cessoires» 

ÉVALUATIONS 

du  gouvernement,    de  la  commission,    de  M.  de  Villèle. 
163,566,000.  169,166.000  173,660,000 
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La  différence  entre  les  calculs  de  votre  commis- 
sion et  ceux  de  notre  collègue  est  de4,503,000  fr. 

L'honorable  membre  a  annoncé  qu'il  était  prêt 
à  accueillir  les  justes  observations  qui  seraient 
faites,  et  nous  comptons  sur  sa  bonne  foi  comme 
il  peut  compter  sur  la  nôtre. 

D'abord,  votre  commissioti  a  remarqué  qu'on 
avait    compris  dans  les   produits    de    l'enre- 

fistremenl  oour  1818,  produits  alors  évalués 
175,070,000  francs,  environ  2  millions  pour 
retenues  sur  traitements  et  remboursements  ou 
restitutions  de  droits.  Ces  deux  millions  re- 
tranchés auraient  réduit  les  produits  de  1818 
à  173,070,000  francs,  et  comme  ces  produits 
de  1818  sont  un  des  principaux  éléments  du 
calcul  de  notre  honorable  collègue,  il  est  évi- 
dent que  l'ensemble  de  ce  calcul  est  dérangé. 

11  ne  présente  plus  maintenant  qu'une  diffé- 
rence de  2,503,000  francs  entre  les  évaluations  de 
M.  de  Villèle  et  celles  de  votre  commission. 

Ces  2,503,000  francs  proviennent  de  ce  que  la 
déclaration  de  M.  le  directeur  général  et  les 
comparaisons  faites,  non-seulement  entre  les  re- 
cettes des  cinq  premiers  mois  de  1818  et  les  cinq 
premiers  mois  de  1819,  raaifl  encore  avec  tes 
recettes  connues  ou  probables  de  la  totalité  des 
deux  années,  n'ont  pas  permis  à  votre  commis- 
sion d'aller  au  delà  de  son  calcul. 

Je  vais  maintenant  examiner  ce  qui  concerne 
les  coupes  de  bois. 

ÉVALUATIONS  DES  COUPES  DE  BOIS 

du  gouvernement,    de  la  commission,    de  M.  de  Villèle. 


17,600,000. 


15,000,000 


19,915,000 


Vous  voudrez  bien  observer,  Messieurs,  que  les 
coupes  de  bois  portées  par  M.  de  Vil- 
lèle à  19,915,000  franc*  n'avaient  produit  ou 
ne  paraissaient  avoir  produit  effectivement 
que  1 7,600,000  fr.,à  l'époque  où  nous  délibérons, 
que  cette  affaire  est  maintenant  consommée,  en 


changer  désormais  ce  résultat,  et  que  la  différence 
entre  les  calculs  de  M.  de  Villèle  et  les  nôtres, 
différence  qu'il  a  établie  sur  des  suppositions 
complètement  étrangères  au  fait  sur  lequel  nous 
nous  appuyons,  doit  être  pour  la  Chambre  de  nulle 
valeur,  tant  que  le  fait  ne  sera  pas  contredit. 

Il  me  reste  à  expliquer  pourquoi  la  commis- 
sion n'a  porté  le  produit  des  coupes  de  bois 
qu'à  15  millions  au  lieu  de  17,600,0J0  fr.  proposés 
par  le  gouvernement.  C'est,  Messieurs,  que  votre 
commission  a  cru. ne  devoir  comprendre  dans 
les  ressources  de  1819  que  le  principal  des 
adjudications,  qui  ne  monte  effectivement 
qu'à  15  millions  payables  en  traites  pendant  le 
cours  de  cette  année,  et  qu'elle  a  pensé  qu'il 
convenait  de  distinguer  ce  qui  se  paye  en  traites 
à  échéances  applicables  au  service  de  1819  de 
ce  qui  s'est  payé  d'une  autre  manière  et  comp- 
tant en  1818. 

D'après  ces  con sidéra tions*  je  persévère  dans 
les  propositions  qui  vous  sont  soumises  par  la 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

M.  de  Villèle  rétablit  les  calculs  qu'il  a 
présentés  dans  son  discours  prononcé  en  séance 
générale,  et  fait  connaître  les  bases  sur  les- 
quelles il  a  opéré.  Il  faut  de  la  circonspection 
sans  doute,  dit-il,  mais  ce  se:  a  dans  remploi  de 
l'excédant  des  produits.  Quant  aux  produits  cux- 
inémefl,  Il  faut  trouver  la  vérité.  Le  rapport  de  la 


commission  nedonnant  point  as?ez  d'explications, 
j'ai  fait  toutes  les  recherches  nécessaires,  et 
j'ai  calculé  sur  les  produits  acquis  et  reconnus 
pendant  les  cinq  premiers  mois  comparés  avec 
les  produits  de  l'année  dernière.  Je  suis  loin  de 
contester  les  faits,  et  je  désire  qu'on  ne  consulte 

gu'eux.  C'est  en  ce  sens  que  je  demande  que  la 
hambre  prenne  une  base  fixe  pour  toutes  les 
évaluations. 

M.  DupMx  de  Méiy  soumet,  sur  un  des 
calculs  de  M.  de  Villèle,  une  observation  à  la- 
quelle ce  dernier  se  réfère,  et  il  réduit  sa 
proposition  relative  au  droit  d'enregistrement 
à  167  millions,  maintenant  celle  de  18  millions 
pour  les  coupes  de  bois. 

M.  Cuvler.  Quelques  honorables  membres  ont 
paru  désirer  qu'après  avoir  opéré  sur  l'ensemble 
de  la  manière  qne  je  l'ai  indiqué,  j'opérasse 
ainsi  sur  les  parties  détaillées,  et  j'ai  trouvé  le 
chiffre  de  M.  de  VMêle. 

M.  de  Chauvelln.  On  ne  peut  concevoir  ce 
qui  a  porté  la  commission  à  diminuer  de  3  mil- 
lions l'évaluation  établie  par  les  faits  sur  les 
coupes  de  bois,  et  résultant  des  produits  réels 
des  quatre  premiers  six  mois.  Heureusement 
nous  avons  ici  des  termes  de  comparaison  qui 
peuvent  nous  éclairer  en  les  rapprochant. 

Mais  je  verrais  un  autre  motif  pour  porter 
au  taux  proposé  par  M.  de  Villèle  l'estimation 
des  produits  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
en  1819.  Nous  sommes  entrés  tout  récemment 
dans  le  renouvellement  des  inscriptions  hypo- 
thécaires résultant  des  contrats  anciens  passés 
avant  l'an  VII  de  l'ère  républicaine.  C'est  en  1809 
que  cette  même  époque  s'est  renouvelée  pour 
la  dernière  fois.  J'ai  établi  la  comparaison  entre 
les  produits  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
en  1808  et  en  1809  afin  de  connaître  de  combien 
cette  circonstance  avait  accru  les  rentrées  de 
cette  dernière  année  :  j'ai  trouvé  une  augmen- 
tation de  1,746,993  irancs.  Pour  connaître  l'in- 
fluence que  la  môme  circonstance  doit  pro- 
duire en  1819,  la  somme  doit  être  doublée, 
attendu  que  le  droit  est  aujourd'hui  de  1  franc 
par  raille  au  lieu  de  1  franc  par  deux  mille, 
taux  du  droit  en  1809.  En  doublant  la  somme 
que  j'ai  indiquée,  on  a  celle  de  3,493,900  francs. 
On  pourra  nous  objecter  qu'il  y  a  des  créances 
éteintes.  Cela  est  incontestable;  mais,  d'une 
part  l'augmentation  du  prix  du  papier  timbré, 
et  de  l'autre  la  perception  au  protit  de  l'Etat 
de  la  moitié  du  salaire  attribué  dans  l'origine 
aux  conservateurs  des  hypothèques  doivent 
couvrir  et  au  delà  ce  que  les  extinctions  au- 
raient fait  évanouir  de  droits. 


M.  Itoy.  Je  viens  présenter  à  la  Chambre 
quelques  observations,  et  lui  proposer  quelques 
changements,  relativement  à  l'évaluation  des 
bois  de  l'ordinaire  1819,  et  à  la  division  qui  a 
été  faite  par  la  commission  de  leur  produit. 

Le  ministre  et  la  commission  ont  compris  ce 
produit  pour  17  millions,  dans  l'évaluation 
générale  de  181.166,000  francs  par  le  ministre, 
et  de  184,166,000  francs  par  la  commission. 

Mais  il  ne  ressort  que  pour  15  millions  dans 
les  calculs  de  la  commission,  parce  qu'elle  a 
confondu  les  2  millions  de  différence  dans  les 
produits  de  l'enregistrement  du  timbre  et  des 
domaines  :  j'examinerai  bientôt  les  motifs  qui 
I  l'ont  déterminée  à  faire  cette  division. 
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Je  dois  Faire  observer  à  la  Chartibre  que  l'éva- 
luation du  produit  des  bois  se  compose  seule- 
ment du  prix  principal  des  adjudications,  du 
décime  pour  franc  qui  se  paye  comptant,  et  des 
menus  produits  qui  résulteut  des  affouages  pour 
les  usines,  des  ventes  de  chablis,  des  droits  de 
glandée,  et  d'autres  objets  de  cette  nature. 

11  ne  comprend  point  les  amendes  et  restitu- 
tions, qui  peuvent  s'élever  après  de8(X),0'J0  Francs. 

Il  ne  comprend  pas  non  plus  le  décime  qui  se 
perçoit  sur  le  prix  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  des  communes  et  établissements 
publics,  ni  les  sommes  perçues  à  titre  de  vaca- 
tions des  iic  tuêts  forestiers  dans  les  mêmes  bois. 
Ces  sommes,  dont  le  montant  est  d'environ  un 
million,  vienaent  en  déduction  des  frais  d'admi- 
nistration. 

Or,  je  propose  de  porter  à  18,310.000  francs  le 
produit  des  bois,  évalué  par  le  ministre  et  par  la 
commission  seulement  à  17 millions;  c'est-à-dire 
quejie  propose  d'augmenter  de  1,310,000  francs 
dévaluation  de  17  millions. 

Les  motifs  sur  lesquels  je  me  fonde  ne  sont  pas 
susceptibles  de  contradiction. 

L'évaluation  d<*  17  millions  est  celle  qui  a  été 
faite  avant  les  ventes  et  les  adjudications  :  elle 
n'était,  comme  toutes  les  estimations,  qu'un 
aperçu  plus  ou  moins  probable  :  mais,  depuis, 
les  ventes  out  été  faites,  et  leur  produit  réel  s'est 
élevé  à  18,310,000  francs,  ainsi  que  j'en  ai  fait  la 
vérification  avec  M.  le  directeur  général  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  forêts.  Je  propose 
donc  de  substituer  un  fait  positif,  réalisé  et 
constaté  à  l'évaluation  probable  gui  a  eu  lieu 
d'abord.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  directeur  général 
des  forêts  n'ont  pu  prendre  ce  produit  ré  A  pouf 
base  de  leur  évaluation,  parce  qu'il  n'est  connu 
que  depuis  quelques  jours,  et  seulement  depuis 
les  dernières  ventes  de  futaie  de  l'ordinaire , 
lesquelles  n'ont  lieu  qu'au  mois  de  mai  dans 
plusieurs  départements. 

L'intérêt  du  crédit,  et  celui  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, propriétaire  des  bois  qui  ont  appar  tenu 
à  l'Etat,  me  lorce  encore  de  demander  que,  le 
produit  de  18,310,000  francs  ne  soit  pas  confondu 
dans  les  recettes  générales  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  qui  appartiennent  au  Trésor.  Une 
telle  confusion  pourrait  laisser  l'opinion  que  la 
cession  des  bois  de  l'Ktat  à  la  caisse  d'amortis- 
sement n'a  été  que  fictive,  et  que  ces  bois  con- 
tinuent d'appartenir  à  l'état. 

Je  sais  que  la  commission  a  dit  qu'elle  avait 
dû  établir  une  distinction  entre  le  prix  prin- 
cipal des  adjudications,  qui  se  verse  eu  traites 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux,  et  le  dé- 
cime, qui  se  paye  comptant  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  domaines. 

Ces  motifs,  qui  ne  tiennent  qu'à  la  forme,  ne 
peuvent  autoriser  (a  confusion  d'une  partie  des 
revenus  de  la  caisse  d'amortissement  avec  les 
recettes  de  l'Etat.  D'ailleurs  les  tçailes  qui  forment 
le  prix  principal  sont  elle-mêmes  versées  aux 
receveurs  généraux  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  qui  agit  pour  la  caisse 
d'amortissement,  de  manière  que  le  prix  principal 
et  le  décime  pour  franc  qui  en  est  l'accessoird, 
étant  également  versés  dans  la  caisse  des  rece- 
veurs généraux,  pour  le  compte  de  la  môme 
administration,  la  raison  de  distinction  n'existe 
mène  pas. 

Mais  la  commission  eût  fait  une  chose  utile 
pour  Tordre  et  pour  la  comptabilité,  si  elle  eût 
proposé  de   comprendre,  dans  les  recettes  de 


l'ordinaire  1819,  lç  produit  des  cobpes  de  l'ordi- 
naire IS20.  Ce  produit,  nui  résultera  de  ventes 
qui  auront  lieu  en  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  1819  et  qui  représentent  des  fruits 
qui  appartiennent  à  cette  année,  ne  peut  être 
reporté  et  attribué  à  l'année  suivante.  Cet  ordre 
établi  depuis  1814  apporte  de  grands  embarras 
dans  la  comptabilité,  en  forçant  de  tenir  en  quel- 
que sorte  des  recettes  en  suspens,  et  il  atténue 
en  apparence  les  ressources  du  Trésor  de  toute 
la  somme  dont  se  compose  le  produit  de  l'or- 
dinaire. 

Au  reste,  cetto  question  n'est  pas  celle  qui 
s'agite  en  ce  moment,  et  je  dois  me  borner  à 
demander  : 

1°  Que  le  produit  des  bois  soit  porté  pour 
18,310,000  francs  au  lieu  de  17  millions; 

2°  Qu'il  soit  établi  d  une  manière  distincte  dans 
les  produits  de  l'enregistrement. 

M.  DupleU  de  Nfézy.  Le  préopinant  avait 
d'abord  paru  vouloir  réuuir  les  deux  parties  de 
recettes,  ensuite  il  les  a  présentées  comme  dis- 
tinctes :  la  chose  est  indifférente  au  fond  ;  cepen- 
dant il  y  a  une  de  eus  parties  qui  est  positive, 
l'autre  éventuelle;  c'est  ce  qui  avait  engagé  la 
commission  à  les  séparer. 

M.  le  comte  Beiâguot,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  ta  permission  de  lui  sou- 
mettre quelques  observations  sur  la  fixation  des 
évaluations  dont  elle  Commence  à  S'occuper. 
Peut-être  elles  sont  nécessaires  pour  repousser 
le  reproche  qu'on  a  prodigué  à  votre  commission 
au  dehors  de  la  Chambre,  et  qu'on  lui  a  déjà  fait 
ad  dedans,  d'avoir  évalué  beaucoup  trop  bas  les 
produits  des  contributions  indirectes;  ces  évalua- 
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des  contributions  directes;  car  enfla,  qu'on 
évalue  plus  ou  moins  haut  les  produits  d'Un  re- 
venu variable  de  sa  nature,  qu  ou  conteste  plus 
ou  moins  longtemps  sur  le  Mérite  des  proba- 
bilités, qu'on  atteigne  juste  ou  qu'on  se  méprenne, 
il  ri'en  arrivera  pas  au  Trésor  un  centime  de  plus 
ou  un  centime  de  moins.  Mais  il  était  facile  à 
votre  commission  de  prévoir  qu'Un  ne  manque- 
rait pas  de  proposer  de  diminuer  les  contrioU- 
tiong  directes  ou  les  revenus  fixes,  de  tout  on 
partie  de  ce  qui  serait  ajouté  à  l'évaluation  des 
contributions  indirectes  ou  des  produits  variables, 
et  dés  lors  elle  a  reconnu  quelle  importance 
attachait  aux  évaluations  la  seule  prévoyance 
d'une  mesure  aussi  grave,  et  elle  s'est  imposé  le 
devoir  de  ne  procéder  ici  qu'avec  beaucoup  de 
circonspection. 

La  commission  avait  trois  bases  d'évaluation 
à  choisir  :  l<>  la  proposition  du  gouvernement  ; 
2°  les  produits  de  l'année  dehiière;  3°  dite  année 
commune  formée  par  la  comparaison  des  années 
précédentes. 

Ba  semblable  matière,  on  doit  accorder  con- 
fiance au  gouvernement,  parce  qu'il  a  l'expé- 
rience des  faits,  qu'il  le*  voit  chaque  jour  succéder 
sous  ses  yeux,  et  qu'au  bout  du  compte,  en  se 
dépouillant  ici  de  toute  prévention,  on  ne  voit 
pas  quel  intérêt  il  pourrait  avoir  a  déguiser  ou 
dénaturer  la  vérité.  Mais  lorsque  votre  commis- 
sion s'est  livrée  à  son  examen,  déjà  quatre  mois 
de  1819  s'étaient  écoulés;  ces  quatre  mois  inter- 
posés entre  le  travail  de  la  commission  et  celui 
du  gouvernement  avaient  singulièrement  modifié 
les  données  que  le  ministre  avait  adoptées.  Des 
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excédants  de  produit  se  manifestaient  sur  pres- 
que toutes  les  branches  du  revenu  public;  les 
espérances  d'une  heureuse  récolte  se  fortifiaient 
chaque  jour,  les  évaluations  du  ministre,  qui 
n'avaient  été  que  prudentes  au  mois  de  janvier, 
étaient  devenues  insuffisantes  au  mois  de  juin. 
Votre  commission  ne  pouvait  donc  pas  s'y  ren- 
fermer. Que  devait-elle  choisir  pour  terme  de 
comparaison,  Tannée  précédente,  c'est-à-dire  les 
produits  de  1818?  Ce  parti  était  le.  plus  facile  à 
proposer,  le  plus  commode  à  défendre.  C'est  aussi 
celui  qui  donne  les  résultats  les  plus  riches.  11 
n'est  donc  pas  étonnant  que  plus  d'un  orateur 
s'en  soit  emparé.  La  commission,  je  l'avouerai, 
n'a  pas  eu  cette  hardiesse;  elle  a  cru  qu'une 
année  isolée  en  .une  matière  sujette  à  tant  de 
variations  ne  pouvait  encore  rien  pour  l'année 
suivante,  et  que  les  règles  de  probabilité  ne  se 
déduisaient  pas  si  vite  et  à  si  peu  de  frais. 
Et  d'ailleurs  l'excédant  des  produits  de  1818 
tenait  à  des  circonstances  accidentelles  qu'on 
ne  pouvait  pas  espérer  de  voir  se  reproduire 
en  1819.  Pouvait-elle  former  une  année  moyenne 
déduite  de  la  comparaison  des  produits  des 
années  précédentes?  Si  ce  parti  avait  été  exécu- 
table, il  était  le  meilleur,  il  est  même  le  seul 
qu'on  doive  admettre  en  une  semblable  matière. 
L'année  moyenne  établit  dos  produits  sur  lesquels 
on  peut  compter,  parce  que  les  années  diffé- 
rentes, en  se  succédant,  se  nivellent  les  unes  par 
les  autres.  Tout  autre  moyen  de  calculer  ne 
donne  que  des  espérances  qui  peuvent  s'entre- 
détruire,  et  même  três-promptement.  Mais  cette 
mesure  d'une  année  commune  échappait  encore 
à  votre  commission.  Vainement  elle  a  essayé 
d'en  recueillir  les  éléments.  Elle  aurait  eu  besoin 
pour  le  composer  d'avoir  neuf  années  du  produit 
le  plus  élevé,  et  deux  années  du  produit  le  plus 
bas;  elle  peut  opérer  sur  les  cinq  années  res- 
tantes. Mais  la  commission  se  trouvait  pressée 
entre  des  limites  trop  étroites;  elle  était  obligée 
de  prendre  son  point  de  départ  à  1814.  Cette 
année  et  l'année  1815  ne  pouvaient  pas  entrer 
dans  le  calcul,  soit  parce  qu'elles  ont  été  agitées 
par  des  troubles  qui  ont  rendu  tout  incertain, 
soit  parce  que  la  plupart  des  lois  qui  ont  établi 
des  impôts  indirects  n'ont  été  rendues  que  dans 
Tannée  suivante.  Ce  n'est  en  effet  que  par  la  loi 
du  18.  avril  1816  que  le  système  de  ces  impôts  a 
été  établi.  11  n'a  pu  être  mis  en  vigueur  que  dans 
le  courant  de  l'année,  et  les  produits  n'ont  com- 
mencé à  prendre  quelque  consistance  qu'en  1817. 
La  commission  n'avait  par  conséquent  aucun 
moyen  d'établir  une  année  moyenne,  et  elle  a 
cru  qu'aussi  longtemps  qu'on  ne  serait  pas  arrivé 
là,  il  fallait  dans  les  évaluations  rester  en  deçà 
du  but  plutôt  que  de  le  dépasser,  parce  qu'il 
valait  mieux  obtenir  en  définitif  des  excédants 
de  produit  que  d'être  déçu  par  des  diminutions. 
11  se  peut  à  la  rigueur  que  des  évaluations  trop 
faibles  ajournent  quelque  bien  ;  mais  des  éva- 
luations trop  fortes  peuvent  faire  beaucoup  de 
mal. 

Dans  cette  position,  nous  avons  appelé  à  la 
commission  MM.  les  directeurs  généraux  des  di- 
verses branches  du  revenu  public.  Nous  avons 
cherché  à  nous  éclairer  par  eux  et  avec  eux,  sur 
tout  ce  qui  tenait  au  produit  effectué  de  1818,  et 
au  produit  probable  de  1819,  et  c'est  de  concert 
avec  eux  que  nous  avons  arbitré  le  produit  de 
chacune  des  contributions  indirectes.  Je  ne  remet- 
trai pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  divers 
détails  auxquels  nous  nous  sommes  livrés.  D'ail- 
leurs, MM.  les  directeurs  généraux  sont  tous 


présents,  et  je  crois  que  la  Chambre  voudra  les 
entendre  successivement,  à  mesure  qu'elle  va 
discuter  chacune  des  évaluations  qui  composent 
le  chapitre  soumis  à  sa  délibération.  Leur  repro- 
chera-t-on,  reprochera-t-on  encore  à  la  commis- 
sion la  modération  de  ses  évaluations  ?  Mais 
d'abord  elles  excèdent  de  plus  de  15  millions 
celle  du  gouvernement.  Considérez  ensuite,  Mes- 
sieurs, qu'il  s'agit  ici  de  produits  essentiellement 
variables,  sujets  aux  événements  de  la  politique, 
et  encore  aux  incidents  naturels.  Combien  de 
causes  subites  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre, 
venir  déranger  les  consommations  et^diminuer 
les  produits  !  L'un  de  nos  honorables  collègues  a 
dernièrement  établi  dans  un  ouvrage  répandu, 
que  le  prix  excessif  du  pain  en  l'année  1817,  en 
absorbant  le3  moyens  du  peuple,  avait  enlevé 
plus  d'un  milliard  aux  autres  objets  de  consom- 
mation, et  ce  calcul  n'est  certainement  pas 
exagéré.  Une  telle  calamité  porte  une  très-forte 
atteinte  aux  produits  des  contributions  indirectes. 
Je  passe  à  l'autre  extrême,  c'est-à-dire  au  très- 
bas  prix  du  blé  produit  par  quelques  années  d'a- 
bondance de  suite.  Maintenant,  le  bas  prix  frappe 
ici  sur  le  propriétaire  ou  le  fermier;  les  travaux 

Su'ils  avaient  entrepris  s'arrêtent,  les  salaires 
iminuent  et  avec  eux  les  consommations.  Placez 
maintenant  entre  ces  deux  extrêmes  les  accidents 
naturels  qui  détruisent  quelquefois  en  un  mo- 
ment l'espérance  de  l'année  tout  entière  ;  songez 
combien  ces  accidents  sont  nombreux,  et  jugez 
s'il  est  sage,  s'il  est  même  possible  de  conclure 
des  produits  d'une  année  très- favorable  à  des 
produits  pareils  pour  l'année  suivante. 

Et  qu'est-ce  encore,  Messieurs,  s'il  s'agit  de 
s'établir  sur  de  telles  probabilités,  pour  détruire 
des  revenus  fixes  et  qui  se  reproduisent  néces- 
sairement comme  le  l'ont  les  contributions  direc- 
tes ?  J'ose  dire  qu'ici  l'imprudence  serait  extrême  ; 
et  en  effet,  si  on  prend  en  une  année  favorable 
l'excédant  du  produit  des  contributions  indirectes 
pour  échelle  de  diminution  des  contributions 
directes,  il  faudra  donc  l'année  suivante,  si  au 
lieu  d'une  augmentation  il  se  manifeste  une 
diminution  dans  le  produit  des  contributions 
indirectes,  rejeter  à  son  tour  celte  diminution  sur 
les  contributions  directes,  l'n  tel  jeu  de  bascule 
est-il  proposable,  est-il  seulement  possible?  Et 
il  le  fant  pourtant  admettre,  ou  reconnaître  que 
le  premier  accident  de  la  politique  ou  de  la 
nature  jettera  un  déficit  irréparable  dans  le 
système  de  nos  contributions  publiques. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  déterminé  votre 
commission  à  se  restreindre  à  des  termes  mo- 
dérés, et  cependant  je  répète  que  ses  évaluations 
excèdent  de  15  millions  celles  proposées  par  le 
gouvernement.  Si  on  consulte  les  calculs  pré- 
sentés à  la  séance  dîner  par  M.  le  commissaire 
du  Roi ,  c'est-à-dire  si  on  suppose  que  la  proposi- 
tion des  sept  derniers  mois  aux  cinq  premiers 
soit  la  même  en  1819  qu'en  1818,  les  cinq  contri- 
butions indirectes,  estimées  par  la  commission 
à516,473,500  fr.,*e  donneront  que  514,031,000  fr. 

J'admettrai  encore  l'excédant  d'un  million  sur 
les  coupes  de  bois,  parce  que  cet  excédant  est  un 
fait,  et  non  plus  une  évaluation.  Je  ne  repousse 
que  l'exag<'>ration,  qui  n'est  bonne  nulle  part,  et 
j'admets  pour  un  instant  les  calculs  les  plus 
élevés  quon  puisse  raisonnablement  faire;  ils 
sont  conteuus  dans  le  tableau  que  je  dépose  sur 
le  bureau  comme  renseiguement.  Chacun  des 
membres  de  la  Chambre  pourra  s'y  convaincre 
que  les  évaluations  de  la  commission  ne  pour- 
raient jamais  être  dépassées  de  plus  de  6  millions. 
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impossible  de  comparer  l'année  1818,  dans  ses 
deux  parties,  avec  celle  de  1819.  En  effet,  comme 
l'a  dit  avec  beaucoup  de  détails  M.  le  commissaire 
du  Roi,  les  cinq  premiers  mois  de  1818  ont  été 
nécessairement  peu  productifs,  venant  à  la  sui.ie 
d'une  année  très-malheureuse.  Les  consomma- 
teurs, éprouvant  de  la  gène,  étaient  obligés  (rem- 
ployer leurs  ressources  à  des  objets  de  première 
nécessité.  Le  prix  des  boissons,  étant  très-élevé, 
devait  aussi  influer  sur  la  consommation.  La  (în 
de  Tannée,  au  contraire,  a  offert  une  récolte  très- 
abondante  en  grains,  qui  a  donné  plus  de  facilité 
pour  acheter  dés  boissons.  La  récolte  en  vin,  ayant 
été  aussi  très-abondante,  a  fourni  la  matière  im- 
posable et  les  moyens  de  satisfaire  les  besoins  des 
consommateurs.  Ainsi,  il  est  arrivé  que  les  pro- 
duits des  premiers  mois  de  1818  ont  été  faibles,  et 
que  ceux  des  derniers  mois  ont  été  considérables. 
Pour  que  la  proportion  fût  exacte,  il  faudrait  qu'il 
en  fut  de  môme  pour  cette  année.  Or,  le  contraire 
arrivera.  Les  causes  qui  ont  amené  une  augmen- 
tation dans  le  produit  des  impôts  sur  les  boissons 
pendant  les  derniers  mois  de  1818  ont  aussi  in- 
flué sur  l'augmentation  du  produit  des  premiers 
mois  de  1819;  et  Ton  comprendra  aisément  que 
les  mêmes  causes  n'agiront  plus  sur  le  produit 
des  derniers  mois  de  cette  année. 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  démontré  qu'en 
supposant  les  chances  les  plus  favorables  à  la 
récolte  des  grains  et  des  vins,  on  ne  pouvait  pas 
espérer  que  le  produit  des  derniers  mois  de  1819 
surpasserait  celui  des  derniers  mois  de  1818,  parce 
qu'il  avait  été  porté  au  plus  haut  degré  l'année 
dernière.  Depuis  quinze  jours,  une  augmentation 
se  fait  sentir  dans  le  prix  des  grains.  Déjà,  dans 
plusieurs  parties  de  la  France,  les  vi«ncs  ont  souf- 
ert  des  temps  pluvieux  et  du  refroidissement  de 
a  saison;  et  il  est  probable,  même  dans  la  sup- 
position la  plus  favorable,  que  les  produits  des 
derniers  mois  de  cette  année  descendront  plutôt 
que  de  monter  comparativement  à  1818. 

Ainsi  se  trouve  complètement  renversée  la  pro- 
portion que  M.  de  Villèle  a  donnée  pour  base  à 
son  évaluation.  Il  faudrait  plutôt  admettre  la  pro- 
portion inverse. 

Voyons  maintenant  si  M.  le  commissaire  du  Roi 
n'a  pas  produit  une  base  qui  pût  remplacer  celle- 
là,  et  obtenir  la  confiance  de  la  Chambre. 

J'observerai  d'abord  que  M.  le  commissaire  du 
Roi  a  fortifié  sa  démonstration  de  Terreur  de  la 

Ïiroportion  de  M.  de  Villèle  par  le  fait  même,  par 
e  (lécroissement  qu'a  présenté  l'augmentation  du 
produit  du  mois  de  mai  dernier  sur  celui  de  Tau- 
née  précédente.  De  là  cette  progression  décrois- 
sante pour  les  mois  suivants,  et  qui  doit  conti- 
nuer jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Quelle  est  donc  la 
base  que  M.  le  commissaire  du  Roi  a  offerte  à  la 
Chambre,  qui  a  été  discutée  et  adoptée  par  la 
commission?  11  vous  a  dit  :  Le  proauit  de  cinq 
mois  est  connu,  et  il  excède  de  9  millions  le  pro- 
duit des  mois  correspondants  de  Tannée  1818. 
Nous  pouvons  espérer,  pour  les  quatre  mois  sui- 
vants, une  augmentation  d*un  million  par  mois, 
ce  qui  donne  13  millions.  Mais  là  s'arrêteront  né- 
cessairement les  augmentations,  en  supposant 
même  que  les  récoltes  en  grains  et  en  vins  fussent 
aussi  abondantes  qu'en  1818,  parce  que  le  pro- 
duit des  derniers  mois  de  cette  année  a  été  porté 
au  maximum.  C'est  là,  je  pense,  une  base  bien 
exposée,  bien  détaillée,  et  qui  mérite  la  confiance 
de  la  Chambre,  comme  elle  a  mérité  celle  de  la 
commission. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
N.  Benoist  insiste  pour  être  entendu. 

T.  XXV. 


M.  BcnoiNf.  La  grande  différence  qui  se  trouve 
entre  les  évaluations,  que  font  plusieurs  person- 
nes, de  probabilités  qui  semblent  être  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  nous  prouve  combien  elles  sont, 
au  contraire,  peu  faciles  à  apprécier. 

Dans  la  difficulté  de  trouver  des  bases  positives, 
la  Chambre,  jusqu'à  présent,  a  pris  le  passé  pour 
mesure  de  l'avenir;  c'est  ainsi,  qu'en  évaluant  les 
produits  de  l'enregistrement,  et  quoique  les  faits 
d'où  ils  résultent  n'aient  entre  eux  aucune  rela- 
tion de  temps  ni  de  valeur,  on  a  conclu  du  ré- 
sultat des  cinq  premiers  mois  de  1819  celui  des 
cinq  derniers,  ce  qui  a  conduit  à  retrancher  8  mil- 
lions des  évaluations  faites  par  le  gouvernement 
lui-même.  La  même  base,  quoiqu'on  ait  dit  tout 
à  l'heure  le  contraire,  a  servi  pour  évaluer  le 
produit  des  douanes;  mais  voici  qu'on  ne  veut 
plus  l'admettre  pour  apprécier  celui  des  contri- 
butions indirectes. 

A  ce  sujet,  M.  le  directeur  des  contributions  in- 
directes nous  dit  que  les  produits  de  son  admi- 
nistration ont  leurs  probabilités  propres  ;  elles  lui 
semblent  appréciables,  et,  pour  nous  le  prouver, 
il  observe  que  si,  en  1818,  les  cinq  premiers  mois 
ont  donné  moins  que  les  sept  derniers,  il  doit  ar- 
river tout  le  contraire  en  1819.  Car,  dans  la  pre- 
mière de  ces  années,  ce  sont  les  heureuses  récol- 
tes de  vin  et  de  blé,  faites  à  la  Gn  de  Tannée, 
qui  en  ont  augmenté  les  consommations;  les  mê- 
mes causes  ont  enflé  les  produits  des  cinq  pre- 
miers mois  de  1819;  mais  leur  effet  est  proauit 
et  ne  se  retrouvera  pas  dans  les  sept  derniers. 

Mais  le  raisonnement  suppose  que  les  récoltes 
de  1819,  soit  en  blé,  soit  en  vin,  seront  inférieu- 
res à  celles  de  1818;  et  loin  qu'il  y  ait  pour  le 
croire  aucun  motif,  on  peut  regarder  la  première 
comme  assurée  déjà  pour  une  très-grande  partie 
de  la  France,  et  comme  très-probable  pour  tout 
le  reste.  Et  comment  pourrait-on  en  douter, 
lorsque  la  propriété  s'en  effraye,  lorsque  la  légis- 
lature est  provoquée  par  le  gouvernement  à  s'oc- 
cuper d'y  remédier  ? 

L'opinion  générale  n'est-elle  pas  également 
d'accord  relativement  à  la  probabilité  de  la 
récolte  des  vins?  il  est  impossible  de  négliger  de 
si  belles  et  si  frappantes  vraisemblances. 

J'observe  encore  que,  dans  la  totalité  des  con- 
tributions indirectes,  cette  recette  n'entre  que 
pour  78,430,000  francs;  qu'il  n'y  a  par  consé- 
quent que  cette  somme  qui  soit  soumise  aux 
chances  des  saisons,  et  que  tous  les  autres  pro- 
duits ont  concouru  comme  celui-là  à  l'augmen- 
tation de  10  millions,  qu'ont  donnée  les  cinq 
premiers  mois. 

Dans  mon  opinion,  l'évaluation  de  M.  de  Vil- 
lèle à  200  millions  n'est  pas  seulement  probable  ; 
elle  est  en  deçà  de  toutes  les  probabilités,  et  je 
conclus  à  ce  qu'elle  soit  adoptée. 

M.  Lalsné  de  Vlllevegque,  de  sa  place* 
Je  demande  la  parole. 

H.  Béreager,  commissaire  du  Roi,  reproduit 
et  développe  les  considérations  présentées  par 
M.  de  Barante  et  par  H.  le  garde  des  sceaux.  Il 
ajoute  que,  parce  qu'un  produit  est  augmenté  à 
la  sortie  d'une  récolte  abondante,  on  ne  peut  en 
conclure  qu'il  augmentera  également,  même 
après  une  récolte  également  abondante,  car  il  y 
a  un  terme  à  tout,  une  mesure  aux  approvision- 
nements et  à  la  consommation;  on  n'est  jamais 
sûr  d'ailleurs  d'une  récolte  et  de  ses  produits 
que  quand  elle  est  faite,  on  ne  doit  pas  se  livrer  à 
une  trop  entière  sécurité,  et  dans  le  doute  il 
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de  l'impôt  sur  les  boissons,  la  matière  imposable 
continuait  à  être  rare.  Ce  fut  seulement  après  la 
récolte  de  1818  que  le  prix  des  grains  baissa 
d'une  manière  marquée.  Bientôt  après,  une  ré- 
colte abondante  en  vins  donna  les  moyens  de  re- 
nouveler les  approvisionnements  épuisés  ;  ce  fut 
ainsi  que  les  produits  du  dernier  trimestre  de 
18  -8  s'élevèrent  tout  à  coup  et  sortirent  de  la  ligne 
commune.  Les  consommations  prirent  un  essor 
subit  et  bors  des  proportions  accoutumées,  ce  qui 
éleva  à  une  très-forte  somme  le  revenu  des  con- 
tributions indirectes  de  ce  trimestre. 

J'ajouterai,  comme  une  circonstance  moins  im- 
portante, que  la  vente  des  poudres  et  les  frais  de 
casernement  n'ayant  été  attribués  qu'au  milieu 
de  Tannée  dernière  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  le  versement  du  produit  des 
premiers  mois  de  1818  s'est  effectué  au  Trésor, 
et  n'a  pas  été  compris  dans  le  produit  des  contri- 
butions indirectes;  tandis  qu'il  se  retrouve  dans 
les  recouvrements  des  derniers  mois  de  1818, 
ce  qui  est  un  motif  de  plus  pour  que  les  premiers 
mois  de  1819  se  comparent  aux  premiers  mois 
de  1818,  avec  un  avantage  que  nous  ne  retrou- 
verons pas  dans  sa  comparaison  des  derniers  mois 
des  deux  années. 

Que  conclure  de  tout  ceci?  C'est  que,  Tannée 
1818  ayant  été  croissante  en  prospérité,  l'augmen- 
tation des  produits  de  1819  sur  ceux  de  1818  de- 
viendra d'autant  moins  sensible  que  nous  avan- 
cerons davantage  dans  le  cours  de  Tannée. 

Il  parait  que  le  préopinant  n'a  pas  eu  des  ren- 
seignements parfaitement  exacts.  Il  a  calculé  sur 
une  augmentation  nette  de  10  millions  pour  les 
cinq  premiers  mois  de  1819,  tandis  qu'elle  ne  s'é- 
lève qu'à  9,680,000  francs.  L'administration  des 
contributions  indirectes  se  trouvant  chargée  de 
recouvrer,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  retenues 
sur  les  traitements  et  diverses  autres  recettes  qui 
lui  sont  étrangères,  il  faut  en  faire  la  déduction, 
car  ces  objets  sont  portés  en  recette  ailleurs.  C'est 
là  ce  qui  a  trompé  le  préopinant. 

Remarquons  même,  à  l'appui  de  ce  que  je  viens 
d'avancer,  que  déjà  le  mois  de  mai  n'a  offert 

3u'un  excédant  de  1,200,000  francs  sur  le  mois 
e  mai  1818,  tandis  que  l'accroissement  était  bien 
plus  considérable  sur  les  mois  précédents  ;  vous 
vous  apercevez  par  (à  que  la  progression  des  ac- 
croissements que  chaque  mois  de  1819  aura  sur 
le  mois  correspondant  de  1818  est  décroissante. 

Suivons  maintenant  la  progression.  Supposons 
les  chances  les  plus  favorables  ;  que  les  récoltes 
soient  bonnes,  qu'elles  n'aient  pas  à  souffrir  de 
l'intempérie  des  saisons  qui  peut  les  frapper  jus- 
qu'au dernier  moment  ;  chacun  des  mois  qui  vont 
suivre  jusqu'au  dernier  trimestre  donnera  envi- 
ron 1  million  d'augmentation.  Quant  au  dernier 
trimestre,  il  ne  doit  pas  en  donner,  peut-être 
mêraeoffrira-t-il  quelque  diminution.  Ainsi, 9  mil- 
lions d'augmentation  sur  les  cinq  premiers  mois, 
et  de  plus  1  million  sur  chacun  des  quatre  mois 
suivants  donneront  13  millions.  Tel  est  le  résul- 
tat des  calculs  que  nous  avons  faits  avec  la  com- 
mission, et  que  le  produit  du  mois  de  mai  est  venu 
confirmer.  C'est  assurément  compter  sur  des 
chances  favorables  que  d'espérer  un  million 
d'augmentation  sur  chacun  des  quatre  mois  pro- 
chains. Quant  au  dernier  trimestre  de  1818,  il  est, 
comme  je  l'ai  dit,  hors  de  toute  proportion. 
L'augmentation  qui  est  résultée  dans  ce  produit 
des  contributions  indirectes  provenant  de  cir- 
constances particulières  qui  n'auront  pas  leur 
analogie  en  1819,  l'arrivée  subite  de  la  matière 
imposable  qui  manquait,  l'amélioration  qu'ont 


éprouvée  en  même  temps  les  ressources  des  con- 
tribuables, sont  les  causes  d'une  perception  qui 
s'est  élevée  au-dessus  des  chances  de  la  progres- 
sion réglée  et  proportionnelle  que  suivent  les  pro- 
duits, môme  dans  un  temps  de  prospérité.  Ainsi, 
Mes&ieurs,  point  d'accroissement  probable  du 
dernier  trimestre  1819  sur  le  dernier  trimestre 
1818. 

Telles  sont  les  bases  des  calculs  auxquels  nous 
nous  sommes  livrés  avec  votre  commission  des 
voies  et  moyens;  je  vous  les  ai  exposées  avec 
sincérité  :  j'espère  qu'elles  serviront  à  déterminer 
votre  résolution. 

M.  de  Corbière.  Les  observations  de  M.  le 
directeur  général  ne  me  paraissent  pas  avoir  at- 
taqué bien  directement  les  calculs  de  M.  de  Vil- 
lèle.  Il  s'est  renfermé  dans  des  généralités,  et 
c'est  de  faits  positifs  que  nous  avons  besoin;  il 
n'a  pas  détruit  la  base  du  travail  de  M.  de  Vil- 
lèle, et  enfin  il  n'en  a  pas  présenté  une  autre. 
L'opération  semble  cependant  pouvoir  être  claire 
et  facile.  Les  évaluations  de  1816  et  1817  ne  peu- 
vent trouver  ici  leur  application;  on  n'avait  alors 
aucunes  données.  Aujourd'hui,  s'il  est  fâcheux 
que  la  session  se  soit  prolongée  d'une  manière  si 
extraordinaire,  il  y  a  du  moins  cet  avantage  que 
Ton  connaît  les  produits  des  cinq  premiers  mois, 
et  que  dès  lors  on  n'a  plus  à  chercher  que  les 
probabilités  des  sept  derniers  mois  ;  c'est  sur 
celte  base  que  M.  de  Villèle  a  opéré. 

M.  de  Corbière  appuie  sa  proposition. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'honorable 
préopinant  a  reproché  à  M.  le  commissaire  du 
Roi  de  s'être  renfermé  dans  des  généralités  qui 
ne  se  rapportaient  aucunement  à  la  question;  de 
n'avoir  point  attaqué  la  proportion  posée  par  M.  de 
Villèle,  et  donnée  par  lui  comme  base  de  son  éva- 
luation ;  enfin,  de  n'avoir  point  remplacé  cette 
base  par  une  autre  qui  pût  mériter  la  confiance 
de  la  Chambre.  Je  vais  essayer  de  répondre  suc- 
cessivement à  ces  trois  reproches. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  des  généralités  indiffé- 
rentes à  la  question  qui  nous  occupe,  celles  qui 
consistent  à  rappeler  à  la  Chambre  qu'en  faisant 
les  budgets  de  1816  et  de  1817,  on  avait  évalué 
le  produit  des  impôts  sur  les  boissons,  au  point  * 
que  ces  évaluations  se  sont  trouvées  de  beaucoup 
supérieures  aux  produits  réels,  puisque  le  défi- 
cit de  ces  deux  années  a  été  de  32  millions.  Quand 
il  s'agit  d'évaluer  les  produits  de  cette  année,  il 
faut  bien  rappeler  que,  pour  avoir  porté  trop  haut 
leur  évaluation,  on  a  éprouvé  des  déficits  consi- 
dérables. D'après  cet  avertissement  salutaire,  nous 
devons  acir  avec  circonspection,  et  craindre  de 
hausser  des  évaluations  que  deux  fois  l'événe- 
ment a  démenties  d'une  manière  si  notable. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  de  Villèle,  je  crois 

Qu'elle  a  été  attaquée  de  front  et  complètement 
étruite.  On  a  observé  à  M.  de  Villèle  qu'il  n'y  avait 
aucune  comparaison  à  établir  entre  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1819  et  de  1818,  ni  entre  les  sept 
derniers  mois  de  ces  deux  années,  base  sur  la- 
quelle reposent  ses  évaluations.  Il  faut  dire  que 
cette  base,  qui  ne  peut  s'appliquer  au  produit  des 
impôts  indirects,  n'a  pas  même  été  longtemps 
adoptée  par  l'honorable  membre  ni  par  la  Cham- 
bre, car, en  votant  sur  le  produit  des  louanes,  on 
Ta  complètement  abandonnée.  Bien  que,  d'après 
cette  base,  les  douanes  présentassent  un  défiiit, 
on  n'en  est  pas  moius  resté  attaché  à  l'évaluation 
supérieure,  sans  tenir  compte  du  déficit. 
II  en  est  de  même  des  impôts  indirects  :  il  est 
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impossible  de  comparer  Tannée  1818,  dans  ses 
deux  partie?,  avec  celle  de  1819.  En  effet,  comme 
l'a  dit  avec  beaucoup  de  détails  M.  le  commissaire 
du  Roi,  les  cinq  premiers  mois  de  1818  ont  été 
nécessairement  peu  productifs,  venant  à  la  suite 
d'une  année  très-malheureuse.  Le3  consomma- 
teurs, éprouvant  de  la  pêne,  étaient  obliges  d'em- 
ployer leurs  ressources  à  des  objets  de  première 
nécessité.  Le  prix  des  boissons,  étant  trùs-élevé, 
devait  aussi  influer  sur  la  consommation.  La  fin 
de  l'année,  au  contraire,  a  offert  une  récolte  très- 
abondante  en  grains,  qui  a  donné  plus  de  facilité 
pour  acheter  dés  boissons.  La  récolte  en  vin,  ayant 
été  aussi  très-abondante,  a  fourni  la  matière  im- 
posable et  les  moyens  de  satisfaire  les  besoins  des 
consommateurs.  Ainsi,  il  est  arrivé  que  les  pro- 
duits des  premiers  mois  de  1818  ont  été  faibles,  et 
que  ceux  des  derniers  mois  ont  été  considérables. 
Pour  que  la  proportion  fût  exacte,  il  faudrait  qu'il 
en  fût  de  môme  pour  cette  année.  Or,  le  contraire 
arrivera.  Les  causes  qui  ont  amené  une  augmen- 
tation dans  le  produit  des  impôts  sur  les  boissons 
pendant  les  derniers  mois  de  1818  ont  aussi  in- 
flué sur  l'augmentation  du  produit  des  premiers 
mois  de  18TJ;  et  Ton  comprendra  aisément  que 
les  mêmes  causes  n'agiront  plus  sur  le  produit 
des  derniers  mois  de  cette  année. 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  démontré  qu'en 
supposant  les  chances  les  plus  favorables  à  la 
récolte  des  grains  et  des  vins,  on  ne  pouvait  pas 
espérer  que  le  produit  des  derniers  mois  de  1819 
surpasserait  celui  des  derniers  mois  de  1818,  parce 
qu'il  avait  été  porté  au  plus  haut  degré  l'année 
dernière.  Depuis  quinze  jours,  une  augmentation 
se  fait  sentir  dans  le  prix  des  grains.  Déjà,  dans 
plusieurs  parties  de  la  France,  les  vignes  ont  souf- 
fert des  temps  pluvieux  et  du  refroidissement  de 
la  saison;  et  il  est  probable,  môme  dans  la  sup- 
position la  plus  favorable,  que  les  produits  des 
derniers  mois  de  cette  année  descendront  plutôt 
que  de  monter  comparativement  à  1818. 

Ainsi  se  trouve  complètement  renversée  la  pro- 
portion que  M.  de  Villèle  a  donnée  pour  base  à 
son  évaluation.  Il  faudrait  plutôt  admettre  la  pro- 
portion inverse. 

Voyons  maintenant  si  M.  le  commissaire  du  Roi 
n'a  pas  produit  une  base  qui  pût  remplacer  celle- 
là,  et  obtenir  la  confiance  de  la  Chambre. 

J'observerai  d'abord  que  M.  le  commissaire  du 
Roi  a  fortifié  sa  démonstration  de  l'erreur  de  la 
proportion  de  M.  de  Villèle  par  le  fait  même,  par 
le  (lécroissement  qu'a  présenté  l'augmentation  du 
produit  du  mois  de  mai  dernier  sur  celui  de  Tau- 
née  précédente.  De  là  cette  progression  décrois- 
sante pour  les  mois  suivants,  et  qui  doit  conti- 
nuer jusqu'à  la  tin  de  l'année.  Quelle  est  donc  la 
base  que  M.  le  commissaire  du  Roi  a  offerte  à  la 
Chambre,  qui  a  été  discutée  et  adoptée  par  la 
commission?  11  vous  a  dit  :  Le  proauit  de  cinq 
mois  est  connu,  et  il  excède  de  9  millions  le  pro- 
duit des  mois  correspondants  de  Tannée  1818. 
Nous  pouvons  espérer,  pour  les  quatre  mois  sui- 
vants, une  augmentation  d'un  million  par  mois, 
ce  qui  donne  13  millions.  Mais  là  s'arrêteront  né- 
cessairement les  augmentations,  en  supposant 
même  que  les  récoltes  en  crains  et  en  vins  fussent 
aussi  abondantes  qu'en  1818,  parce  que  le  pro- 
duit des  derniers  mois  de  cette  année  a  été  porté 
au  maximum.  C'est  là,  je  pense,  une  base  bien 
exposée,  bien  détaillée,  et  qui  mérite  la  confiance 
de  la  Chambre,  comme  elle  a  mérité  celle  de  la 
commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

N.  Benoist  insiste  pour  être  entendu. 

T.  XXV. 


M.  Benoit.  La  grande  différence  qui  se  trouve 
entre  les  évaluations,  que  font  plusieurs  person- 
nes, de  probabilités  qui  semblent  être  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  nous  prouve  combien  elles  sont, 
au  contraire,  peu  faciles  à  apprécier. 

Dans  la  difficulté  de  trouver  des  bases  positives, 
la  Chambre,  jusqu'à  présent,  a  pris  le  passé  pour 
mesure  de  Ta  venir;  c'est  ainsi,  qu'en  évaluant  les 
produits  de  l'enregistrement,  et  quoique  les  faits 
d'où  ils  résultent  n'aient  entre  eux  aucune  rela- 
tion de  temps  ni  de  valeur,  on  a  conclu  du  ré- 
sultat des  cinq  premiers  mois  de  1819  celui  des 
cinq  derniers,  ce  qui  a  conduit  à  retrancher  8  mil- 
lions des  évaluations  faites  par  le  gouvernement 
lui-même.  La  même  base,  quoiqu'on  ait  dit  tout 
à  l'heure  le  contraire,  a  servi  pour  évaluer  le 
produit  des  douanes;  mais  voici  qu'on  ne  veut 
plus  l'admettre  pour  apprécier  celui  des  contri- 
butions indirectes. 

A  ce  sujet,  M.  le  directeur  des  contributions  in* 
directes  nous  dit  que  les  produits  de  son  admi- 
nistration ont  leurs  probabilités  propres  ;  elles  lui 
semblent  appréciables,  et,  pour  nous  le  prouver, 
il  observe  que  si,  en  1818,  les  cinq  premiers  mois 
ont  donné  moins  que  les  sept  derniers,  il  doit  ar- 
river tout  le  contraire  en  1819.  Car,  dans  la  pre- 
mière de  ces  années,  ce  sont  les  heureuses  récol- 
tes de  vin  et  de  blé,  faites  à  la  fln  de  Tannée, 
qui  en  ont  augmenté  les  consommations;  les  mê- 
mes causes  ont  enflé  les  produits  des  cinq  pre- 
miers mois  de  1819;  mais  leur  effet  est  proauit 
et  ne  se  retrouvera  pas  dans  les  sept  derniers. 

Nais  le  raisonnement  suppose  que  les  récoltes 
de  1819,  soit  en  blé,  soit  en  vin,  seront  inférieu- 
res à  celles  de  1818;  et  loin  qu'il  y  ait  pour  le 
croire  aucun  motif,  on  peut  regarder  la  première 
comme  assurée  déjà  pour  une  très-grande  partie 
de  la  France,  et  comme  très-probable  pour  tout 
le  reste.  Et  comment  pourrait-on  en  douter, 
lorsque  la  propriété  s'en  effraye,  lorsque  la  légis- 
lature est  provoquée  par  le  gouvernement  à  s'oc- 
cuper d'y  remédier  ? 

L'opinion  générale  n'est-elle  pas  également 
d'accord  relativement  à  la  probabilité  de  la 
récolte  des  vins?  il  est  impossible  de  négliger  de 
si  belles  et  si  frappantes  vraisemblances. 

J'observe  encore  que,  dans  la  totalité  des  con- 
tributions indirectes,  cette  recette  n'entre  que 
pour  78,430,000  francs;  qu'il  n'y  a  par  consé- 
quent que  cette  somme  qui  soit  soumise  aux 
chances  des  saisons,  et  que  tous  les  autres  pro- 
duits ont  concouru  comme  celui-là  à  l'augmen- 
tation de  10  millions,  qu'ont  donnée  les  cinq 
premiers  mois. 

Dans  mon  opinion,  Té  val  nation  de  H.  de  Vil- 
lèle à  200 millions  n'est  pas  seulement  probable; 
elle  est  en  deçà  de  toutes  les  probabilités,  et  je 
conclus  à  ce  qu'elle  soit  adoptée. 

M.  Latsaé  de  Wllevegque,  de  sa  placé* 
Je  demande  la  parole. 

H.  Béreager,  commissaire  du  Roi,  reproduit 
et  développe  les  considérations  présentées  par 
M.  de  Barante  et  par  H.  le  garde  des  sceaux.  Il 
ajoute  que,  parce  qu'un  produit  est  augmenté  à 
la  sortie  d'une  récolte  abondante,  on  ne  peut  en 
conclure  qu'il  augmentera  également,  même 
après  une  récolte  également  abondante,  car  il  y 
a  un  terme  à  tout,  une  mesure  aux  approvision- 
nements et  à  la  consommation;  on  n'est  jamais 
sûr  d'ailleurs  d'une  récolte  et  de  ses  produits 
que  quand  elle  est  faite,  on  ne  doit  pas  se  livrer  à 
une  trop  entière  sécurité,  et  dans  le  doute  il 
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de  l'impôt  sur  les  boissons,  la  matière  imposable 
continuait  à  être  rare.  Ce  fut  seulement  après  la 
récolte  de  1818  que  le  prix  des  grains  baissa 
d'une  manière  marquée.  Bientôt  après,  une  ré- 
colte abondante  en  vins  donna  les  moyens  de  re- 
nouveler les  approvisionnements  épuisés  ;  ce  fut 
ainsi  que  les  produits  du  dernier  trimestre  de 
18  !8  s'élevèrent  tout  à  coup  et  sortirent  de  la  ligne 
commune.  Les  consommations  prirent  un  essor 
subit  et  bors  des  proportions  accoutumées,  ce  qui 
éleva  à  une  très-forte  somme  le  revenu  des  con- 
tributions indirectes  de  ce  trimestre. 

J'ajouterai,  comme  une  circonstance  moins  im- 
portante, que  la  vente  des  poudres  et  les  frais  de 
casernement  n'ayant  été  attribués  qu'au  milieu 
de  Tannée  dernière  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  le  versement  du  produit  des 
premiers  mois  de  1818  s'est  effectué  au  Trésor, 
et  n'a  pas  été  compris  dans  le  produit  des  contri- 
butions indirectes  ;  tandis  qu'il  se  retrouve  dans 
les  recouvrements  des  derniers  mois  de  1818, 
ce  qui  est  un  motif  de  plus  pour  que  les  premiers 
mois  de  1819  se  comparent  aux  premiers  mois 
de  1818,  avec  un  avantage  que  nous  ne  retrou- 
verons pas  dans  sa  comparaison  des  derniers  mois 
des  deux  années. 

Que  conclure  de  tout  ceci?  C'est  que,  Tannée 
1818  ayant  été  croissante  en  prospérité,  l'augmen- 
tation des  produits  de  1819  sur  ceux  ae  1818  de- 
viendra d'autant  moins  sensible  que  nous  avan- 
cerons davantage  dans  le  cours  de  Tannée. 

Il  parait  que  le  préopioant  n'a  pas  eu  des  ren- 
seignements parfaitement  exacts.  Il  a  calculé  sur 
une  augmentation  nette  de  10  millions  pour  les 
cinq  premiers  mois  de  1819,  tandis  qu'elle  ne  s'é- 
lève qu'à  9,680,000  francs.  L'administration  des 
contributions  indirectes  se  trouvant  chargée  de 
recouvrer,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  retenues 
sur  les  traitements  et  diverses  autres  recettes  qui 
lui  sont  étrangères,  il  faut  en  faire  la  déduction, 
car  ces  objets  sont  portés  en  recette  ailleurs.  C'est 
là  ce  qui  a  trompé  le  préopinant. 

Remarquons  même,  à  l'appui  de  ce  que  je  viens 
d'avancer,  que  déjà  le  mois  de  mai  n'a  offert 

3u'un  excédant  de  1,200,000  francs  sur  le  mois 
e  mai  1818,  tandis  que  l'accroissement  était  bien 
plus  considérable  sur  les  mois  précédents  ;  vous 
vous  apercevez  par  là  que  la  progression  des  ac- 
croissements que  chaque  mois  de  1819  aura  sur 
le  mois  correspondant  de  1818  est  décroissante. 

Suivons  maintenant  la  progression.  Supposons 
les  chances  les  plus  favorables  ;  que  les  récoltes 
soient  bonnes,  qu'elles  n'aient  pas  à  souffrir  de 
l'intempérie  des  saisons  qui  peut  les  frapper  jus- 
qu'au dernier  moment  ;  chacun  des  mois  qui  vont 
suivre  jusqu'au  dernier  trimestre  donnera  envi- 
ron 1  million  d'augmentation.  Quant  au  dernier 
trimestre,  il  ne  doit  pas  en  donner,  peut-être 
mêmeoffrira-t-il  quelque  diminution.  Ainsi, 9  mil- 
lions d'augmentation  sur  les  cinq  premiers  mois, 
et  de  plus  1  million  sur  chacun  des  quatre  mois 
suivants  donneront  13  millions.  Tel  est  le  résul- 
tat des  calculs  que  nous  avons  faits  avec  la  com- 
mission, et  que  le  produit  du  mois  de  mai  est  venu 
confirmer.  C'est  assurément  compter  sur  des 
chances  favorables  que  d'espérer  un  million 
d'augmentation  sur  chacun  des  quatre  mois  pro- 
chains. Quant  au  dernier  trimestre  de  1818,  il  est, 
comme  je  l'ai  dit,  hors  de  toute  proportion. 
L'augmentation  qui  est  résultée  dans  ce  produit 
des  contributions  indirectes  provenant  de  cir- 
constances particulières  qui  n'auront  pas  leur 
analogie  en  1819,  l'arrivée  subite  de  la  matière 
imposable  qui  manquait,  l'amélioration  qu'ont 


éprouvée  en  mémo  temps  les  ressources  des  con- 
tribuables, sont  les  causes  d'une  perception  qui 
s'est  élevée  au-dessus  des  chances  de  la  progres- 
sion réglée  et  proportionçelle  que  suivent  les  pro- 
duits, même  dans  un  temps  de  prospérité.  Ainsi, 
Messieurs,  point  d'accroissement  probable  du 
dernier  trimestre  1819  sur  le  dernier  trimestre 
1818. 

Telles  sont  les  bases  des  calculs  auxquels  nous 
nous  sommes  livrés  avec  votre  commission  des 
voies  et  moyens  ;  je  vous  les  ai  exposées  avec 
sincérité  :  j'espère  qu'elles  serviront  à  déterminer 
votre  résolution. 

M.  de  Corbière.  Les  observations  de  M.  le 
directeur  général  ne  me  paraissent  pas  avoir  at- 
taqué bien  directement  les  calculs  de  M.  de  Vil— 
lèle.  11  s'est  renfermé  dans  des  généralités,  et 
c'est  de  faits  positifs  que  nous  avons  besoin;  il 
n'a  pas  détruit  la  base  du  travail  de  M.  de  Vil- 
lèle, et  enfin  il  n'en  a  pas  présenté  une  autre. 
L'opération  semble  cependant  pouvoir  être  claire 
et  facile.  Les  évaluations  de  1816  et  1817  ne  peu- 
vent trouver  ici  leur  application;  on  n'avait  alors 
aucunes  données.  Aujourd'hui,  s'il  est  fâcheux 
que  la  session  se  soit  prolongée  d'une  manière  si 
extraordinaire,  il  y  a  du  moins  cet  avantage  que 
Ton  connaît  les  produits  des  cinq  premiers  mois, 
et  que  dès  lors  on  n'a  plus  à  chercher  que  les 
probabilités  des  sept  derniers  mois  ;  c'est  sur 
cette  base  que  M.  de  Villèle  a  opéré. 

M.  de  Corbière  appuie  sa  proposition. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'honorable 
préopinant  a  reproché  à  M.  le  commissaire  du 
Roi  de  s'être  renfermé  dans  des  généralités  qui 
ne  se  rapportaient  aucunement  à  la  question  ;  de 
n'avoir  point  attaqué  la  proportion  posée  par  M.  de 
Villèle,  et  donnée  par  lui  comme  base  de  son  éva- 
luation ;  enfin,  de  n'avoir  point  remplacé  cette 
base  par  une  autre  qui  pût  mériter  la  confiance 
de  la  Chambre.  Je  vais  essayer  de  répondre  suc- 
cessivement à  ces  trois  reproches. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  des  généralités  indiffé- 
rentes à  la  question  qui  nous  occupe,  celles  qui 
consistent  à  rappeler  à  la  Chambre  qu'en  faisant 
les  budgets  de  1816  et  de  1817,  on  avait  évalué 
le  produit  des  impôts  sur  les  boissons,  au  point 
que  ces  évaluations  se  sont  trouvées  de  beaucoup 
supérieures  aux  produits  réels,  puisque  le  défi- 
cit de  ces  deux  années  a  été  de  32  millions.  Quand 
il  s'agit  d'évaluer  les  produits  de  cette  année,  il 
faut  bien  rappeler  que,  pour  avoir  porté  trop  haut 
leur  évaluation,  on  a  éprouvé  des  déficits  consi- 
dérables. D'après  cet  avertissement  salutaire,  nous 
devons  agir  avec  circonspection,  et  craindre  de 
hausser  aes  évaluations  que  deux  fois  l'événe- 
ment a  démenties  d'une  manière  si  notable. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  de  Villèle,  je  crois 

Qu'elle  a  été  attaquée  de  front  et  complètement 
étruite.  On  a  observé  à  M.  de  Villèle  qu'il  n'y  avait 
aucune  comparaison  à  établir  entre  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1819  et  de  1818,  ni  entre  les  sept 
derniers  mois  de  ces  deux  années,  base  sur  la- 
quelle reposent  ses  évaluations.  Il  faut  dire  que 
cette  base,  qui  ne  peut  s'appliquer  au  produit  aes 
impôts  indirects,  n'a  pas  môme  été  longtemps 
adoptée  par  l'honorable  membre  ni  par  la  Cham- 
bre, car,  en  votant  sur  le  produit  des  louanes,  on 
Ta  complètement  abandonnée.  Bien  que,  d'après 
cette  base,  les  douanes  présentassent  un  déficit, 
on  n'en  est  pas  moius  resté  attaché  à  l'évaluation 
supérieure,  sans  tenir  compte  du  déficit. 
II  en  est  de  même  des  impôts  indirects:  il  est 
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impossible  de  comparer  Tannée  1818,  dans  ses 
deux  parties,  avec  celle  de  1819.  En  effet,  comme 
l'a  dit  avec  beaucoup  de  détails  M.  le  commissaire 
du  Roi,  les  cinq  premiers  mois  de  1818  ont  élé 
nécessairement  peu  productifs,  venant  à  la  suite 
d'une  année  très-malheureuse.  Les  consomma- 
teurs, épronvant  de  la  gêne,  étaient  obligés  d'em- 
ployer  leurs  ressources  à  des  objets  de  première 
nécessité.  Le  prix  des  boissons,  étant  très-élevé, 
devait  aussi  influer  sur  la  consommation.  La  fin 
de  Tannée,  au  contraire,  a  offert  une  récolte  très- 
abondante  en  grains,  qui  a  donné  plus  de  facilité 
pour  acbetor  des  boissons.  La  récolte  en  vin,  ayant 
été  aussi  très-abondante,  a  fourni  la  matière  im- 
posable et  les  moyens  de  satisfaire  les  besoins  des 
consommateurs.  Ainsi,  il  est  arrivé  que  les  pro- 
duits des  premiers  mois  de  1818  ont  élé  faibles,  et 
que  ceux  des  derniers  mois  ont  été  considérables. 
Pour  que  la  proportion  fût  exacte,  il  faudrait  qu'il 
en  fût  de  môme  pour  cette  année.  Or,  le  contraire 
arrivera.  Les  causes  qui  ont  amené  une  augmen- 
tation dans  le  produit  des  impôts  sur  les  boissons 
Sendant  les  derniers  mois  de  1818  ont  aussi  in- 
ué  sur  l'augmentation  du  produit  des  premiers 
mois  de  1819;  et  Ton  comprendra  aisément  que 
les  mêmes  causes  n'agiront  plus  sur  le  produit 
des  derniers  mois  de  cette  année. 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  démontré  qu'en 
supposant  les  chances  les  plus  favorables  à  la 
récolte  des  grains  et  des  vins,  on  ne  pouvait  pas 
espérer  que  le  produit  des  derniers  mois  de  1819 
surpasserait  celui  des  derniers  mois  de  1818,  parce 

3u'il  avait  été  porté  au  plus  haut  degré  Tannée 
ernière.  Depuis  quinze  jours,  une  augmentation 
se  fait  sentir  dans  le  prix  des  grains.  Déjà,  dans 
)lusieurs  parties  de  la  France,  les  vignes  ont  souf- 
'ert  des  temps  pluvieux  et  du  refroidissement  de 
a  saison;  et  il  est  probable,  môme  dans  la  sup- 

Sosition  la  plus  favorable,  que  les  produits  des 
erniers  mois  de  cette  année  descendront  plutôt 
que  de  monter  comparativement  à  1818. 

Ainsi  se  trouve  complètement  renversée  la  pro- 
portion que  M.  de  Villèle  a  donnée  pour  base  à 
son  évaluation.  Il  faudrait  plutôt  admettre  la  pro- 
portion inverse. 

Voyons  maintenant  si  M.  le  commissaire  du  Roi 
n'a  pas  produit  une  base  qui  pût  remplacer  celle- 
là,  et  obtenir  la  contlance  de  la  Chambre. 

J'observerai  d'abord  que  M.  le  commissaire  du 
Roi  a  fortifié  sa  démonstration  de  Terreur  de  la 

Ï proportion  de  M.  de  Villèle  par  le  fait  même,  par 
e  (iécroissement  qu'a  présenté  l'augmentation  du 
produit  du  mois  de  mai  dernier  sur  celui  de  Tan- 
née précédente.  De  là  cette  progression  décrois- 
sante pour  les  mois  suivants,  et  qui  doit  conti- 
nuer jusqu'à  la  Un  de  Tannée.  Quelle  est  donc  la 
base  que  M.  le  commissaire  du  Roi  a  offerte  à  la 
Chambre,  qui  a  été  discutée  et  adoptée  par  la 
commission?  11  vous  a  dit  :  Le  proauit  de  cinq 
mois  est  connu,  et  il  excède  de  9  millions  le  pro- 
duit des  mois  correspondants  de  Tannée  1818. 
Nous  pouvons  espérer,  pour  les  quatre  mois  sui- 
vants, une  augmentation  d'un  million  par  mois, 
ce  qui  donne  13  millions.  Mais  là  s'arrêteront  né- 
cessairement les  augmentations,  en  supposant 
même  que  les  récoltes  en  grains  et  en  vins  fussent 
aussi  abondantes  qu'en  1818,  parce  que  le  pro- 
duit des  derniers  mois  de  cette  année  a  été  porté 
au  maximum.  C'est  là,  je  pense,  une  base  bien 
exposée,  bien  détaillée,  et  qui  mérite  la  confiance 
de  la  Chambre,  comme  elle  a  mérité  celle  de  la 
commission. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
N.  Benoist  insiste  pour  être  entendu. 

t.  xxv. 


M.  Bcnolsf.  La  grande  différence  qui  se  trouve 
entre  les  évaluations,  que  font  plusieurs  person- 
nes, de  probabilités  qui  semblent  être  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  nous  prouve  combien  elles  sont, 
au  contraire,  peu  faciles  à  apprécier. 

Dans  la  difficulté  de  trouver  des  bases  positives, 
la  Chambre,  jusqu'à  présent,  a  pris  le  passé  pour 
mesure  de  l'avenir;  c'est  ainsi,  qu'en  évaluant  les 
produits  de  l'enregistrement,  et  quoique  les  faits 
d'où  ils  résultent  n'aient  entre  eux  aucune  rela- 
tion de  temps  ni  de  valeur,  on  a  conclu  du  ré- 
sultat des  cinq  premiers  mois  de  1819  celui  des 
cinq  derniers,  ce  qui  a  conduit  à  retrancher  8  mil- 
lions des  évaluations  faites  par  le  gouvernement 
lui-même.  La  même  base,  quoiqu'on  ait  dit  tout 
à  l'heure  le  contraire,  a  servi  pour  évaluer  le 
produit  des  douanes;  mais  voici  qu'on  ne  veut 
plus  l'admettre  pour  apprécier  celui  des  contri- 
butions indirectes. 

A  ce  sujet,  M.  le  directeur  des  contributions  in- 
directes nous  dit  que  les  produits  de  son  admi- 
nistration ont  leurs  probabilités  propres  ;  elles  lui 
semblent  appréciables,  et,  pour  nous  le  prouver, 
il  observe  que  si,  en  1818,  les  cinq  premiers  mois 
ont  donné  moins  que  les  sept  derniers,  il  doit  ar- 
river tout  le  contraire  en  1819.  Car,  dans  la  pre- 
mière de  ces  années,  ce  sont  les  heureuses  récol- 
tes de  vin  et  de  blé,  faites  à  la  Gn  de  Tannée, 
qui  en  ont  augmenté  les  consommations;  les  mê- 
mes causes  ont  enflé  les  produits  des  cinq  pre- 
miers mois  de  1819;  mais  leur  effet  est  proauit 
et  ne  se  retrouvera  pas  dans  les  sept  derniers. 

Mais  le  raisonnement  suppose  que  les  récoltes 
de  1819,  soit  en  blé,  soit  en  vin,  seront  inférieu- 
res à  celles  de  1818;  et  loin  qu'il  y  ait  pour  le 
croire  aucun  motif,  on  peut  regarder  la  première 
comme  assurée  déjà  pour  une  très-grande  partie 
de  la  France,  et  comme  très-probable  pour  tout 
le  reste.  Et  comment  pourrait-on  en  douter, 
lorsque  la  propriété  s'en  effraye,  lorsque  la  légis- 
lature est  provoquée  par  le  gouvernement  à  s'oc- 
cuper d'y  remédier  ? 

L'opinion  générale  n'est-elle  pas  également 
d'accord  relativement  à  la  probabilité  de  la 
récolte  des  vins?  il  est  impossible  de  négliger  de 
si  belles  et  si  frappantes  vraisemblances. 

J'observe  encore  que,  dans  la  totalité  des  con- 
tributions indirectes,  cette  recette  n'entre  que 
pour  78,430,000  francs;  qu'il  n'y  a  par  consé- 
quent que  cette  somme  qui  soit  soumise  aux 
chances  des  saisons,  et  que  tous  les  autres  pro- 
duits ont  concouru  comme  celui-là  à  l'augmen- 
tation de  10  millions,  qu'ont  donnée  les  cinq 
premiers  mois. 

Dans  mon  opinion,  l'évaluation  de  M.  de  Vil- 
lèle à  200 millions  n'est  pas  seulement  probable; 
elle  est  en  deçà  de  toutes  les  probabilités,  et  je 
conclus  à  ce  qu'elle  soit  adoptée. 

M.  Lfttsaé  de  Wllcvegque,  de  sa  placé* 
Je  demande  la  parole. 

H.  BéVeager,  commissaire  du  Roi,  reproduit 
et  développe  les  considérations  présentées  par 
M.  de  Rarante  et  par  H.  le  garde  des  sceaux.  Il 
ajoute  que,  parce  qu'un  produit  est  augmenté  à 
la  sortie  d'une  récolte  abondante,  on  ne  peut  en 
conclure  qu'il  augmentera  également,  même 
après  une  récolte  également  abondante,  car  H  y 
a  un  terme  à  tout,  une  mesure  aux  approvision- 
nements et  à  la  consommation  ;  on  n  est  jamais 
sûr  d'ailleurs  d'une  récolte  et  de  ses  produits 
que  quand  elle  est  faite,  on  ne  doit  pas  se  livrer  à 
une  trop  entière  sécurité,  et  dans  le  doute  il 
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importe  que  l'évaluation  reslc  plutôt  au-dessous 
de  la  réalité  qu'au-dessus. 

M.  Lalsné  de  Vlllevegque  établit  eu  peu  de 
mots  que  les  calculs  de  M.  de  Villèle  lui  paraissent 
fondés  sur  une  base  assez  convaincante  ;  mais 
il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération  dans  les  pro- 
duits présumés.  L'opinant  vote  pour  une  évalua- 
tion de  190  millions. 

M.  Palllot  de  Loynes.  Réduits  à  voter  sur 
des  probabilités,  nous  devons  voir  d'un  côté  l'in- 
térêt du  gouvernement,  de  l'autre  celui  des  con- 
tribuables ;  l'évaluation  de  M,  de  Villèle  est  trop 
forte,  celle  de  la  commission  est  trop  faible.  Je 
propose  le  terme  de  194  millions. 

M.  de  Villèle  se  réunit  à  cette  proposition, 
en  reconnaissant  la  justesse  de  l'une  des  obser- 
vations de  M.  le  directeur  général  sur  les  produits 
de  l'année  dernière  ;  mais  l'observation  ne  con- 
duit pas  à  craindre  pour  cette  année  la  diminu- 
tion dont  on  a  parlé. 

M.  de  Baranle.  L'honorable  préopinant  avait 
fait  entrer  dans  son  calcul  des  probabilités  la 
comparaison  de  1818  avec  1819,  et  les  cinq  pre- 
miers mois  lui  avaient  paru  la  base  raisonnable 
de  cette  comparaison  ;  mais  il  existait  une  si 
visible  différence  entre  les  chances  des  derniers 
trimestres  de  ces  deux  années,  qu'il  était  difficile, 
avec  sa  bonne  fol  accoutumée,  qu'il  ne  fût  pas 
frappé  de  cette  circonstance.  Remarquez  que  le 
même  ordre  de  raisonnements  s'applique  eu 
quelque  sorte,  et  dans  une  proportion  moindre, 
aux  autres  mois  du  milieu  de  Tannée,  et  qu'il 
faut  aussi  faire  entrer  les  circonstances  diverses 
de  chaque  époque  des  deux  années  dans  la  com- 
paraison de  leurs  produits.  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre,  et  précédemment  à  la  com- 
mission, qu'en  181»  les  chances  de  prospérité  de 
consommation  avaient  été  croissant  graduelle- 
ment pendant  les  premiers  mois,  et  cm'elles 
avaient  atteint  le  terme  le  plus  élevé  dans  le 
dernier  trimestre.  Je  fais  un  calcul  optimiste  : 
donc,  en  1819,  plus  nous  avançons  dans  le  cœur 
de  l'année,  moins  nous  atteindrons  d'avantages 
sur  les  perceptions  de  1818,  qui  allaient  toujours 
s'améliorent.  Ainsi  les  cinq  premiers  mois,  dont 
j'ai  récusé  complètement  le  témoignage,  quant 
au  dernier  trimestre,  ne  sont  pas  un  indice  cer- 
tain même  quant  aux  quatre  mois  intermé- 
diaires. Je  persiste  à  croire  que  dans  un  mois  on 
n'obtiendra  sur  le  mois  correspondant  de  1818 
qu'une  supériorité  d'un  million  à  peu  près,  et 
non  pas  de  1,800,000  francs  comme  chacun  des 
cinq  premiers  mois. 

Et  pour  cela,  moi,  je  né  suppose  point  des 
circonstances  fâcheuses.  Je  les  suppose  au  con- 
traire favorable*,  pareilles  «lui  circonstances  de 
1818.  Je  ne  me  livre  à  aucune  alarme  exagérée. 
Je  crois  "aussi  que  la  proposition  d'élever  le  pro- 
duit à  194  millions  passe  les  limites  raisonnables 
des  probabilités  dans  des  chances  même  favora- 
bles. Quant  à  la  différence  entre  le  produit  de 
187,500,000  francs  proposé  par  la  commission, 
et  celui  de  190  millions  proposé  par  M.  de  Ville- 
vesque,  elle  est  même  faible,  et  l'on  peut,  sans 
rien  compromettre,  se  livrer,  comme  le  préopi- 
nant, à  une  espérance  un  peu  meilleure,  mais 
dérivant  toutefois  des  mêmes  calculs;  tandis  que 
l'élévation  de  194  millions  me  paraît  exagérée  et 
surtout  arbitraire  et  sans  base.  Je  la  crois  donc 
dangereuse.  Je  me  résume  en  disant  que  la  com- 


mission cl  l'administration  ont  de  concert  fait  un 
calcul  fondé  sur  l'examen  des  faits  et  des  cir- 
constances, et  sont  ainsi  arrivées  à  î  S7  millions 
et  demi;  que  M.  de  Villevrsquc  te  rattache  à  ce 
calcul  avec  un  peu  moins  de  réserve;  mais  que 
les  194  millions  sont  hors  de  calcul  des  probabi- 
lités, et  manquent  de  prudence. 

M.  Gullhem  (-'..Mit,  à  la  tribune,  un  calcul 
de  proportions  sur  '  s  produits  de  1818,  ceux  des 
cinq  premiers  mois,  ceux  suivants  des  sept  der- 
niers; il  appuie  le  terme  de  190  millions. 

On  demande  à,  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  les  fixations,  et 
annonce  qu'il  consultera  d'abord  la  Chambre  sur 
les  plus  hautes. 

Le  terme  de  194  millions  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  terme  de 
190  millions  ;  il  est  adopté  à  la  presque  unani- 
mité. 

Poètes. 

Evaluation  des  ministres,  22,460,000  francs; 
Evaluation  de  la  commission,  même  somme, 
M.  le  Président.  Aucun  amendement  n'a  été 
proposé.  —  Je  mets  l'article  aux  voix, 
L  article  est  unanimement  adopté. 

Loterie, 

Evaluation  des  ministres,  12,500,000  francs; 
Evaluation  de  la  commission,  même  somme. 

M.  de  Villèle  reproduit  les  calculs  présentés 
dans  son  opinion  sur  la  discussion  générale.  Il 
établit  que  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  ont 
donné  5,500,000  francs;  et  que,  déduction  faite 
des  frais  de  régie  que  la  Chambre  a  votés,  les 
produits  de  la  loterie  doivent  et  peuvent  être 
établis  à  la  somme  de  16  millions. 

M.  Boy.  Je  demande  que  le  produit  des  lote- 
ries, évalué  à  12,500,000  francs,  soit  augmenté  de 
2,500,000  francs,  et  porté  à  15  millions.  J'ai  la 
confiance  que  M.  le  ministre  des  finances  et  la 
commission  adopteront  cette  évaluation,  et  ne 
contesteront  même  pas  les  motifs  sur  lesquels 
elle  est  fondée. 

Les  loteries  ont  donné  17,111,006  francs  en 
1818. 

Le  produit  des  cinq  premiers  mois  de  1819  a 
été  de  7,406,060  francs  ;  il  devait  être  pour  l'an-* 
née  entière,  d'après  cette  base,  de  17,376,694  fr. 

Ainsi,  le  produit  des  loteries  devrait  être  porté 
pour  17  millions  en  1819,  soit  que  l'on  prenne 
pour  otu'et  de  comparaison  l'année  1818,  ou  les 
cinq  premiers  mois  de  l'année  18J9. 

Mais  je  propose  d'a4opter  un  résultat  bien  plus 
modéré  et  des  bases  encore  bien  moins  contes- 
tables. 

Le  produit  des  cinq  premiers  mois  est  cons- 
tant, il  est  acquis  :  il  est  de, .  » .      7f 406,060  fr, 

L'évaluation  du  ministre,  et 
celle  de  la  commission,  pour  l'an- 
née entière,  est  de  12,500,000  fr., 
ce  qui  donne  pour  sept  mois. . . .      7,600,000 

Total  pour  1819.. . . .    15,006,060  fr. 
L'évaluation  de  15  millions  est  donc  fondée, 
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celle  renie  elle-même,  ne  pourrait-on  pas  deman- 
der quelques  explication?  ?  Quelle  esl  cette  rente, 
quelle  est  son  origine?  Bile  est  duc  depuis  1815. 
A-t-clle  616  reçue,  et  quel  emploi  en  a-t-on  fait? 
En  un  mot,  quelle  esl  celle  renie  qui  figure  pour 
la  première  fois  dans  nos  budgets?  (juelle  est 
cette  convention  du  17  mai  1815,  dont  ou  nous 
parle  pour  la  première  fois?  Est-ce  avec  l'Angle- 
terre qu'elle  a  été  faite?  Quelles  sont  ces  condi- 
tions? Elle  ne  nous  a  pas  616  communiqu6e,  et 
nous  avons  droit  de  vouloir  examiner  si  les  sa- 
crifices, dont  elle  est  la  compensation,  n'ont  pas 
<Mé  trop  considérables.  Je  demande  à  cet  égard 
des  explications. 

M.  le  ministre  de  fa  marine.  La  première 
fois  qu'il  a  été  question  des  revenus  de  l'Inde, 
on  adûprésenter  dans  leur  agglomération  les  îe- 
venus  perçus.  C'est  en  1814  que  nous  devions 
reprendre  possession  du  revenu  dont  il  s'agit,  et 
qui  représente  nos  anciens  droits  perçus  sur  l'o- 
pium et  le  sel.  Mais  le  gouverneur  de  la  colonie 
n'a  obtenu  la  remise  de  fait  qu'en  1815.  Il  a 
trouvé  les  revenus  agglomérés,  et  s'élevant  à 
environ  2,000,000  francs.  La  rente  annuelle  pro- 
venant de  la  convention  est  de  4  lats  de  roupies, 
environ  128  0)0  francs  de  noire  monnaie.  Ces 
détails  ont  été  donnés  à  votre  commission. 

(Juanl  aux  16,000.000  francs  pour  l'expédition 
du  Sénégal,  on  a  renoncé  à  les  prendre  sur  cette 
affectation  ;  ils  ont  été  l'objet  d'un  vote  spécial 
de  la  Chambre,  et  d'un  fonds  accordé  par  elle  : 
dès  lors  les  sommes  provenant  de  l'Inde  oot  dû 
être  portées  en  compte. 

M.  de  Chauvelin.  La  question  des  choses 
est  parfaitement  éclaircie  par  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  relativement  à  la  convention.  Que  cette 
convention  ait  été  communiquée  à  la  commis- 
sion, cela  ne  peut  suffire  à  la  Chambre,  et  cela 
pourrait  tendre  à  prouver  de  plus  en  plus  qu'il 
n'y-  a  rien  de  moins  constitutionnel  que  no*  com- 
missions. Elles  ne  peuvent  garder  pour  elles- 
mêmes  le  profit  des  communications  que  leur 
font  les  ministres.  Elles  sont  nommées  pour  pré- 
parer notre  travail,  et  dès  lors  elles  doivent  nous 
communiquer  tous  les  renseignements  qu'elles 
obtiennent.  Nous  n'avons  aucun  motif  pour  nous 
rien  cacher  entre  nous.  Si  ou  croit  que,  pour  la 
communication  dont  il  s'agit,  un  comité  général 
soit  nécessaire,  on  peut  le  demander  :  les  formes 
constitutionnelles  1  autorisent. 

J'ai  moi-même  reçu  des  renseignements  à  ce 
sujet.  Mais  la  réticence  de  M.  le  ministre  doit 
ni 'engager  à  la  môme  réserve.  Ainsi,  si  le  minis- 
tre regarde  la  publicité  de  la  communication 
comme  nuisible,  qu'il  réclame  un  comité  secret, 
je  suis  prêt  à  y  souscrire.  Mais  je  regarde  comme 
impossible  de  prononcer  autrement  qu'en  par- 
faite connaissance  de  cause  sur  une  affaire  de 
cette  importance,  surtout  d'après  la  connaissance 
que  j'ai  moi-même  des  conséquences  qu'on  attri- 
bue à  cette  convention. 

M.  de  Vlllèle.  J'ai,  Messieurs,  une  connais- 
sance particulière  des  faits,  et  je  ne  suis  tenu  à 
aucun  secret,  puisque  la  communication  ne  me 
vient  point  du  gouvernement.  Je  crois  donc 
pouvoir  donner  à  la  Chambre  quelques  expli- 
cations. 

Lorsqu'on  nous  a  rendu  nos  établissements  dans 
llnde,  en  vertu  d'un  traité  fait  en  1814,  il  n'a 
clé  rien  stipulé  de  positif  sur  les  droits  que  la 


France  percevait  antérieurement,  et  qui  s'éten- 
daient au  delà  du  territoire  restitué.  De  là  la  né- 
cessité d'une  convention,  qui  a  été  conclue  a 
Londres.  C'est  mon  beau-frère  qui  a  élé  chargé 
de  la  négociation.  Elle  était  délicate.  Les  Anglais, 
comme  on  le  pense  bien,  n'ont  pas  voulu  con- 
sentir à  la  restitution  du  droit  qui  existait,  et  au 
maintien  de  la  juridiction  française  sur  un  ter- 
ritoire où,  pendant  notre  non-possession,  ils 
avaient  acquis  une  sorte  de  souveraineté;  ils 
n'ont  pas  voulu  que  nous  puissions  percevoir  des 
droits  chez  eux,  mais  ils  ont  consenti  à  un  ac- 
commodement pour  compenser  en  notre  faveur 
le  produit  de  ces  droits.  Cela  a  été  regardé  dans 
le  temps  comme  une  opération  aussi  avanta- 
geuse que  possible,  et  il  était  à  craindre  qu'elle 
le  fût  beaucoup  moins.  La  rente  que  vous  voyez 
figurer  au  budget  est  le  résultat  de  cette  négo- 
ciation. 

M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M*  le  Président  fait  observer  que,  M.  de 
Chauvelin  ayant  parlé  deux  fois  sur  la  question, 
il  ne  peut  lui  accorder  la  parole  une  troisième 
qu'avec  l'assentiment  de  la  Chambre. 

Une  voix  générale  s'élève  :  Parles,  parlez. 

M.  de  Chauvelin.  Je  n'abuserai  pas  de  la 
faveur  que  la  Chambre  veut  bien  m'accorder.  Je 
rends  grâce  au  zèle  qui  a  porté  le  préopinant  à 
nous  donner  les  éclaircissements  que  vous  venez 
d'entendre;  mais  je  regrette  qu'il  nous  prive 
d'en  recevoir  d'ofliciels.  Nous  restons  dans  ce 
sens  dans  la  même  incertitude.  11  demeure  cons- 
tant que  le  ministre  a  jugé  à  propos  d'éclairer  la 
commission,  et  que  la  commission  juge  à  propos 
de  ne  nous  rien  dire.  Ainsi  la  Chambre  reste  pri- 
vée d'une  véritable  lumière.  Il  faut  preudre 
garde  cependant  de  donner  ici  l'exemple  d'un 
antécédent  qui  serait  dangereux  pour  la  suite. 
Il  faut  prendre  garde  d'admettre  des  comptes  en 
vertu  de  conventions  qui  ne  seraient  pas  com- 
muniquées. Les  explications  vous  font  connaître 
qu'on  a  fait  ce  qu'on  a  pu  ;  mais  il  paraît  en  vé- 
rité que  le  droit  qui  a  dû  être  abandonné  était 
plus  considérable  que  la  compensation  nui  a  été 
obtenue;  et  des  personnes  revenues  de  l'Inde  ont 
fait  connaître  qu'il  était  résulté  de  cette  conven- 
tion plus  de  perte  que  d'avantage.  Au  reste,  je 
tiens  moins  ici  au  fond  qu'à  la  forme.  La  même 
difliculté  peut  se  représenter,  et  il  est  important 
que  vous  vous  prononciez  à  cet  égard. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
fixation  des  recettes  diverses. 
LaCbambre  adopte  le  terme  de  16,868,011  fr 

M.  le  Président.  L'ordre  de  la  discussion 
annonce  le  chapitre  des  contributions  directes. 
Mais  à  cette  question  se  liera  nécessairement 
celle  de  l'évaluation  de  la  dette  flottante,  puisque 
vous  ne  pouvez  prononcer  sur  les  dégrèvements 
proposés  sans  avoir  statué  sur  cette  dette. 


Plusieurs  voix.  Et  les  retenues, 


M*  le  Président.     La    môme   observation 
s'applique  aux  retenues. 


M.  de  Vlllèle.  Peu  importe  l'ordre  qu'on 
adoptera.  Il  est  impossible  que  les  questions  sur 
la  dette  flottante,  l  annulation  des  rentes  possé- 
dées par  le  Trésor  et  celle  sur  les  retenues  ne  se 
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Îiremiersmoisdelaloterie  ontproduit5,365,367  fr. 
I  est  incontestable  qu'en  ajoutant  à  cette  somme, 
et  pour  les  sept  mois  qui  restent  à  écouler, 
660,666  francs  par  mois,  pour  le  produit  moyen 
adopté  par  votre  commission,  l'évaluation  de 
8  millions  de  produit  net,  ou  à  12,500,000  francs 
de  produit  brut,  paraîtra  trop  faible;  mais  vérita- 
blement je  ne  peux  partager  la  hardiesse  de  tous 
ces  calculs.  L'honorable  M.  Roy  s'empare  d'un 
produit  variable,  et  très-variable,  et  d'un  pro- 
duit indivisible,  pendant  tout  le  cours  de  Tannée, 
où  le  premier  mois  est  solidaire  avec  le  dernier, 
et  il  tranche  Tannée  par  moitié.  Vous  avez  déjà 
gagné,  dit-on,  5  millions  300  et  tant  de  mille 
francs  pour  cinq  mois.  Commencez  par  les  met- 
tre de  côté,  car  voilà  un  profit  acquis.  A  l'égard 
des  sept  derniers,  vous  gagnerez  peut-être  moins; 
aussi  je  ne  tire  en  ligne  de  compte  que  le  profit 
sur  lequel  vous  avez  vous-mêmes  calculé.  Ceci 
ne  ressemble  pas  mal  à  un  homme  assis  à  une  table 
de  jeu,  où  il  s'est  engagé  à  jouer  pendant  qua- 
tre heures,  et  qui  enverrait  chez  lui  son  profit 
des  deux  premières,  le  tenant  pour  très-bien  ac- 
quis, sans  trop  se  soucier  de  ce  qui  arriverait 
dans  les  deux  suivantes.  N'aurait-on  pas  Je  droit 
de  lui  dire  :  Altendez-donc  que  la  partie  soit 
Jinie,  car  ce  sera  seulement  alors  que  vous  sau- 
rez si  vous  avez  gagné  ou  perdu?  Je  rappellerai 
encore  ici  l'exemple  de  l'année  1814,  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  eu  sous  les  yeux  ;  il  sait 
fort  bien,  et  ne  me  démentira  pas,  que  si  les 
sept  derniers  mois  de  1819  étaient  aussi  défavo- 
rables que  le  furent  les  six  premiers  mois  de 
1814,  il  y  aurait  un  singulier  mécompte  dans 
tous  les  calculs  qu'on  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  et  cependant  je  demande  qui  osera  ga- 
rantir le  contraire?  Peut-on  commander  à  la 
roue  du  sort  pour  qu'elle  se  montre  commode  au 
gouvernement  durant  les  sept  derniers  mois, 
pour  qu'elle  ne  laisse  rien  échapper  qui  puisse 
contrarier,  qui  altère  le  moins  du  monde  ce 
)rofit,  déjà  acquis,  de  plus  de  5  millions? 
ton.  Ce  profit  ne  sera  vraiment  acquis  qu'après 
e  dernier  tirage  de  décembre.  Jusque-là  c'est  à 
'année  moyenne  seule  qu'on  peut  se  confier. 
Qu'on  prouve  qu'elle  a  été  mal  calculée,  cela  est 
possible;  qu'on  la  calcule  mieux  ou  autrement, 
j'y  consens.  Mais  je  ne  peux  admettre  les  calculs 
scindés  du  prôopinant,  et  je  persiste  à  demander 
que  la  Chambre  adopte  l'évaluation  du  gouverne- 
ment. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre  à  une  faible  majorité  adopte  le 
terme  de  15  millions. 

Recettes  diverses. 

Evaluation  du  ministre 10,478,500  fr. 

Evaluation  de  la  commission, 
en  comprenant  le  revenu    de 

Pondichéri 1 ,309,659 

et  les  poudres  et  les  salpêtres. .      3,290,500 

15,078, 659  fr. 

M.  le  Président.  M.  de  Villèle  a  proposé 
d'élever  ce  chapitre  à  16,866,352  franco,  en  y 
ajoutant  les  produits  de  l'université. 

Plusieurs  voix.  C'est  convenu. . . 

M.  le  Président  rappelle  qu'aux  termes  d'un 
amendement  qui  a  été  fait,  il  se  présenterait  ici 
la  question  de  savoir  si  on  doit  porter  en  ligne 


de  compte,  pour  cet  article,  une  somme  ù  i  ;'."•- 
rêls  de  4,500,000  francs  de  rentes  appartenant  au 
Trésor. 

M.  de  Villèle.  Cela  ne  fait  rien  relativement 
au  vote  dont  il  s'agit.  Si  ces  intérêts  sont  main- 
tenus, ils  seront  établis  en  recette;  la  chose  est 
indifférente. 

M.  de  Chauvelin.  H  y  a  d'autres  observa- 
tions à  faire  sur  ce  chapitre,  notamment  aux  sa- 
lines de  l'est.  11  serait  a  désirer  qu'en  statuant 
sur  ce  chapitre,  la  Chambre  se  réservât  le  moyen 
de  prononcer  ultérieurement  sur  quelques-unes 
de  ses  parties. 

M.  de  Villèle.  H  est  clair  que  l'on  n'entend  ici 
rien  préjuger.  Nous  votons  des  évaluations  de 
produits;  elles  sont  provisoires  et  dépendent 
toujours  des  délibérations  subséquentes.  Quant 
aux  salines  de  l'est,  il  y  a  une  addition  à  y  faire. 
Le  revenu  fixe  est  de  2,500,000  francs,  mais  il  y 
a  un  produit  accidentel  que  je  ne  vois  pas  ici 
compris  ;  il  s'est  élevé  l'an  née  dernière  à  500,000  fr. 
Je  demande  que  cette  somme  y  soit  ajoutée. 

M.  le  Président.  Cette  somme  de  500,000  fr. 
ne  se  trouve  pas  dans  la  somme  d'évaluation 
proposée  par  M.  de  Villèle. 

M.  de  Villèle.  Non,  mais  je  vous  prie  de  l'a- 
jouter. 


M.  Bérenger.  La  somme  dont  on  parle  est 
un  produit  tout  à  fait  variable.  On  a  établi  que  le 
revenu  fixe  provenait  des  baux  ;  on  ne  peut  pas 
assurer  que  ce  revenu,  avec  le  produit  variable, 
s'élèvera  à  3  millions.  Au  reste,  c'est  un  produit 
accidentel  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  actions 
des  salines. 

M.  le  baron  Louis,  minisire  des  finances.  Il  y 
a  deux  parties  de  produits  résultant  des  salines 
de  l'est  :  la  première  est  positive,  elle  résulte  des 
baux,  et  s'élève  à  3,400,000  francs.  C'est  cette 
partie  que  nous  avons  portée  en  recette.  Ensuite, 
quand  il  y  a  des  produits  de  fabrication,  la  moi- 
tié en  revient  au  gouvernement.  Comme  Tannée 
passée  la  fabrication  a  été  très-considérable,  Je 
produit  a  été  de  5  à  600,000  francs  ;  mais  préci- 
sément parce  que  la  fabrication  a  été  très-consi- 
dérable l'année  dernière,  il  est  probable  qu'elle 
le  sera  beaucoup  moins  celte  année.  Ainsi  c'est 
une  pure  éventualité  qu'on  n'a  portée  cette  année 

u'à  une  somme  modique,  précisément  à  cause 

e  l'excédant  de  Tannée  dernière. 


ï 


M.  de  Villèle  adhère  à  cette  explication. 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  quelques  ex- 
plications sur  la  rente  de  Pondichéry. 

Dans  le  rapport  au  Roi  qui  précède  la  loi  sur 
le  règlement  des  budgets,  on  trouve,  page  11, 
qu'il  a  été  disposé  de  16  millions  de  francs  sur 
cette  vente  pour  dépenses  d'expéditions  en  1818. 
Or,  je  trouve  cette  rente  portée  au  tableau  com- 
paratif de  la  commission  pour  une  somme  de 
1,308,659  francs;  à  cette  somme  on  ajoute  les 
16  millions  de  francs  dont  je  viens  déparier,  on 
voit  que  la  rente  doit  s'éleverà  près  de  3  millions. 
Or,  comme  Ton  a  pourvu  par  un  vote  spécial  aux 
dépenses  des  expéditions  de.  1818,  il  en  résulte 
que  c'est  une  somme  de  près  de  3  millions  dont 
il  faudrait  grossir  les  revenus  de  1819.  Mais  sur 
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celte  route  elle-mômel  ne  pourrait-on  pas  deman- 
der quelques  explications  *?  Quelle  est  cette  rente, 
quelle  est  son  origine  ?  Elle  est  due  depuis  1815- 
A-l-cIle  616  reçue,  et  quel  emploi  en  a-t-on  fait? 
En  un  mot,  quelle  est  celte  rente  qui  figure  pour 
la  première  fois  dans  nos  budgets?  Quelle  est 
cette  convention  du  17  mai  1815,  dont  on  nous 
parle  pour  la  première  fois?  Est-ce  avec  l'Angle- 
terre quelle  a  ôte  faite?  Quelles  sont  ces  condi- 
tions? Elle  ne  nous  a  pas  été  communiquée,  et 
nous  avons  droit  de  vouloir  examiner  si  les  sa- 
crifices, dont  elle  est  la  compensation,  n'ont  pas 
été  trop  considérables.  Je  demande  à  cet  égard 
des  explications. 

M.  le  ministre  de  fa  marine.  La  première 
fois  nu'il  a  été  question  des  revenus  de  l'Inde, 
on  a  dû  présenter  dans  leur  agglomération  les  re- 
venus perçus.  C'est  en  1814  que  nous  devions 
reprendre  possession  du  revenu  dont  il  s'agit,  et 
qui  représente  nos  anciens  droits  perçus  sur  l'o- 
pium et  le  sel.  Mais  le  gouverneur  de  la  colonie 
n'a  obtenu  la  remise  de  fait  qu'en  1815.  Il  a 
trouvé  les  revenus  agglomérés,  et  s'élevant  à 
environ  2,600,000  francs.  La  rente  annuelle  pro- 
venant de  la  convention  est  de  4  lats  de  roupies, 
environ  128.000  francs  de  notre  monnaie.  Ces 
détails  ont  été  donnés  à  votre  commission. 

Quanl  aux  10,000,000  francs  pour  l'expédition 
du  Sénégal,  on  a  renoncé  à  les  prendre  sur  cette 
affectation  ;  ils  ont  été  l'objet  d'un  vote  spécial 
de  la  Chambre,  et  d'un  fonds  accordé  par  elle  : 
dès  lors  les  sommes  provenant  de  l'Inde  ont  dû 
être  portées  en  compte. 

M.  de  Chauveltn.  La  question  des  choses 
est  parfaitement  éclaircie  par  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  relativement  à  la  convention.  Que  cette 
convention  ait  été  communiquée  à  la  commis- 
sion, cela  ne  peut  suffire  à  la  Chambre,  et  cela 
pourrait  tendre  à  prouver  de  plus  en  plus  qu'il 
n'y  a  rien  de  moins  constitutionnel  que  nos  com- 
missions. Elles  ne  peuvent  garder  pour  elles- 
mêmes  lo  profit  des  communications  que  leur 
fout  les  ministres.  Elles  sont  nommées  pour  pré- 
parer notre  travail,  et  dès  lors  elles  doivent  nous 
communiquer  tous  les  renseignements  qu'elles 
obtiennent.  Nous  n'avons  aucun  motif  pour  nous 
rien  cacher  entre  nous.  Si  ou  croit  que,  pour  la 
communication  dont  il  s'agit,  un  comité  général 
soit  nécessaire,  on  peut  le  demander  :  les  formes 
constitutionnelles  1  autorisent. 

J'ai  moi-même  reçu  des  renseignements  à  ce 
sujet.  Mais  la  réticence  de  M.  le  ministre  doit 
m'engager  à  la  môme  réserve.  Ainsi,  si  le  minis- 
tre regarde  la  publicité  de  la  communication 
comme  nuisible,  qu'il  réclame  un  comité  secret, 
je  suis  prêt  à  y  souscrire.  Mais  je  regarde  comme 
impossible  de  prononcer  autrement  qu'en  par- 
faite connaissance  de  cause  sur  une  affaire  de 
celte  importance,  surtout  d'après  la  connaissance 
que  j'ai  moi-même  des  conséquences  qu'on  attri- 
bue à  cette  convention. 

M.  de  Vllléle.  J'ai,  Messieurs,  une  connais- 
sance particulière  des  faits,  et  je  ne  suis  tenu  à 
aucun  secret,  puisque  la  communication  ne  me 
vient  point  du  gouvernement.  Je  crois  donc 
pouvoir  donner  à  la  Chambre  quelques  expli- 
cations. 

Lorsqu'on  uousarendu  nos  établissements  dans 
l'Inde,  en  vertu  d'un  traité  fait  en  1814,  il  n'a 
été  rien  stipulé  de  positif  sur  les  droits  que  la 


France  percevait  antérieurement,  et  qui  s'éten- 
daient au  delà  du  territoire  restitué.  De  là  la  né- 
cessité d'une  convention,  qui  a  été  conclue  a 
Londres.  C'est  mon  beau-frère  qui  a  été  chargé 
de  la  négociation.  Elle  était  délicate.  Les  Anglais, 
comme  on  le  pense  bien,  n'ont  pas  voulu  con- 
sentir à  la  restitution  du  droit  qui  existait,  et  au 
maintien  de  la  juridiction  frauçaise  sur  un  ter- 
ritoire où,  pendant  notre  non-possession,  ils 
avaient  acquis  une  sorte  de  souveraineté;  ils 
n'ont  pas  voulu  que  nous  puissions  percevoir  des 
droits  chez  eux,  mais  ils  ont  consenti  à  un  ac- 
commodement pour  compenser  en  notre  faveur 
le  produit  de  ces  droits.  Cela  a  été  regardé  dans 
le  temps  comme  une  opération  aussi  avanta- 
geuse que  possible,  et  il  était  à  craindre  qu'elle 
le  fût  beaucoup  moins.  La  rente  que  vous  voyez 
figurer  au  budget  est  le  résultat  de  cette  négo- 
ciation. 

M.  de  Chauvclin  réclame  la  parole. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  M.  de 
Cbauvelin  ayant  parlé  deux  fois  sur  la  question, 
il  ne  peut  lui  accorder  la  proie  une  troisième 
qu'avec  l'assentiment  de  la  Chambre. 

Une  voix  générale  s'élève  :  Parlez^  parlez. 

M.  de  Chauveltn.  Je  n'abuserai  pas  de  la 
faveur  que  la  Chambre  veut  bien  m'accorder.  Je 
rends  grâce  au  zèle  qui  a  porté  le  préopinant  à 
nous  donner  les  éclaircissements  que  vous  venez 
d'entendre;  mais  je  regrette  qu'il  nous  prive 
d'en  recevoir  d'offlciels.  Nous  restons  dans  ce 
sens  dans  la  même  incertitude.  Il  demeure  cons- 
tant que  le  ministre  a  jugé  à  propos  d'éclairer  la 
commission,  et  que  la  commission  juge  à  propos 
de  ne  nous  rien  dire.  Ainsi  la  Chambre  reste  pri- 
vée d'une  véritable  lumière.  Il  faut  preudre 
garde  cependant  de  donner  ici  l'exemple  d'un 
antécédent  qui  serait  dangereux  pour  la  suite. 
Il  faut  prendre  garde  d'admettre  des  comptes  en 
vertu  de  conventions  qui  ne  seraient  pas  com- 
muniquées. Les  explications  vous  font  connaître 
qu'on  a  fait  ce  qu'on  a  pu  ;  mais  il  parait  en  vé- 
rité que  le  droit  qui  a  dû  être  abandonné  était 
plus  considérable  que  la  compensation  nui  a  été 
obtenue;  et  des  personnes  revenues  de  l'Inde  ont 
fait  connaître  qu'il  était  résulté  de  cette  conven- 
tion plus  de  perte  que  d'avantage.  Au  reste,  je 
tiens  moins  ici  au  fond  qu'à  la  forme.  La  même 
difliculté  peut  se  représenter,  et  il  est  important 
que  vous  vous  prononciez  à  cet  égard. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
fixation  des  recettes  diverses. 
La  Chambre  adopte  le  terme  de  16,868,011  fr 

M.  le  Président.  L'ordre  de  la  discussion 
annonce  le  chapitre  des  contributions  directes. 
Mais  à  cette  question  se  liera  nécessairement 
celle  de  l'évaluation  de  la  dette  llottante,  puisque 
vous  ne  pouvez  prononcer  sur  les  dégrèvements 
proposés  sans  avoir  statué  sur  cette  dette. 


Plusieurs  voix.  Et  les  retenues, 


M.  le  Président.  La  même  observation 
s'applique  aux  retenues. 

M.  de  Vllléle.  Peu  importe  Tordre  qu'on 
adoptera,  il  est  impossible  que  les  questions  sur 
la  dette  llottante,  l'annulation  des  rentes  possé- 
dées par  le  Trésor  et  celle  sur  les  retenues  ne  se 
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impôt  supporté  avec  patience,  mais  que  la  foi 

Ïuiblique  veut  que  l'on  supprime  ou  plutôt  qUe 
'on  diminue  Je  plus  tôt  possible.  Je  n'entends 
pas  ouvrir  sur  ce  point  la  discussion;  je  veux 
seulement  observer  à  la  Chambre  qu'elle  n'est 
liée  par  aucun  antécédent,  et  que  la  question 
reste  tout  entière. 

M.  de  Safnte-Aldcgonde  établit  que  nous 
ne  sommes  pas  arrivés  au  moment  désirable  où 
la  retenue  pourra  être  entièrement  supprimée; 
mais  il  propose  de  ne  l'appliquer  qu'aux  traite- 
ments au-dessus  de  2,000  francs. 

M.  Beugnot.  Les  lois  de   181G  et  de  1817 
n'ont  point  eu  pour  objet,  comme  vient  de  le  dire 
l'honorable  M.  Roy,  de  prononcer  une  réduction 
sur  les  traitements  des  fonctionnaires  publics. 
Vous  vous  rappelez  quelle  fut  la  seule  cause, 
quel  fut  l'unique  objet  de  cette  réduction  :  de 
venir  au  secours  de  la  patrie,  alors  courbée  sous 
une]  occupation  étrangère  dure  et  exigeante.  Le 
signal  des  sacrifices  fut    donné   de   très-haut; 
tous  les  Français  obéirent,  et  il  était  du  devoir  et 
de  l'honneur  des  fonctionnaires  publics  de  mar- 
cher les  premiers  et  de   servir  d'exemple.  Les 
lois  de  1816  et  de  1817  ne  firent  que  céder  à  leurs 
vœux;  mais  aujourd'hui  que  d'heureux  événe- 
ments ont  succédé,  et  que  les  circonstances  ont 
entièrement  changé,  voudra-t-on  se  prévaloir  des 
nécessités  passées  pour  convertir  la  retenue  en 
impôt  permanent?  Quelle  en  serait  la  raison? 
Les   fonctionnaires   publics   payent  comme  les 
autres  citoyens  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes. Comme  eux,  ils   supportent   les   autres 
charges  de  l'Etat  :  la  retenue  sur  leurs  traitements 
serait  donc  un  impôt  spécial  sur  eux,  et  comme 
tel  il  serait  également  réprouvé  par  les  principes 
de  la  justice  distributive  et  par  une  disposition 
positive  de  la  Charte. 

Nais  ces  traitements  sont  excessifs,  et  la  re- 
tenue qu'on  y  exerce  est  une  manière  d'en 
tempérer  l'excès  1  Ce  serait,  Messieurs,  une  très- 
mauvaise  manière:  si  les  traitements  sont  exces- 
sifs, il  faut  les  ramener  à  un  taux  raisonnable  ; 
mais  où  est  l'excès?  Lorsqu'on  parle  de  traite- 
ments, on  ne  sort  jamais  du  cercle  fort  étroit  de 
MM.  les  ministres,  des  directeurs  généraux  et  de 

Quelques  chefs  d'administration  qui  sont  en  évi- 
ence.  Je  ne  me  prononce  point  sur  l'étendue  des 
traitements  qui  leur  sont  accordés.  Je  dis  en 
cénéral  que  tout  traitement  doit  être  proportionné 
a  l'étendue  du  travail,  à  sa  nature,  à  sa  difficulté 
et  aussi  à  la  représentation  nécessaire  dans  les 
emplois  élevés,  parce  que  cette  représentation  e6t 
gardienne  de  leur  dignité.  Mais  ilfaut  sortir  dece 
cercle  desgrands  fonctionnaires,  car  la  part  qu'ils 
prennent  dans  la  retenue  est  fort  peu  considé- 
rable; ceux  qui  la  supportent  réellement  sont  des 
juges  de  paix,  des  juges  de  première  instance,  des 
officiers  des  grades  inférieurs,  des  préposés  des 
douanes,  des  employés  des  droits  réunis,  etc.,  etc. 
C'est  là,  c'est  au  milieu  de  ces  ménages  mo- 
destes et  souvent  réduits  au  strict  nécessaire, 
Sue  la  retenue  prend  sur  ce  nécessaire  même, 
'est  là  que  chaque  jour  on  fait  des  vœux  pour 
sa  suppression  ;  ces  vœux  pouvaient-ils  rester 
longtemps  impuissants  ? 

MM.  Cornet-d'lncourt  et  de  Sainte-Aldegonde 
vous  proposent  de  venir  au  secours  de  cette  classe 
si  nombreuse  et  si  peu  fortunée.  M.  Cornet-d'ln- 
court propose  de  ne  faire  frapper  la  suppression 
de  la  retenue  que  sur  les  emplois  dont  le  traite- 
ment est  de  6,000  francs  et  au-dessous  ;  et  M»  tfç 


Sainte-Aldegonde  voudrait  que  le  bienfait,  ou  si 
l'on  veut,  que  la  justice  descendît  encore  plus 
bas,  puisqu'il  ne  propose  d'exempter  désormais 
de  la  retenue  que  les  emplois  dont  le  traitement 
est  au-dessous  de  2,000  francs.  Je  rends  justice 
aux  intentions  qui  dirigent  les  honorables  mem- 
bres, auteurs  de  ces  amendements  ;  je  suis  ce- 
pendant obligé  de  les  combattre.  Ces  amende- 
ments établissent  une  distinction,  sous  le  rapport 
de  la  contribution,  entre  les  fonctionnaires  d'un 
ordre  élevé  et  ceux  qui  remplissent  des  emplois 
ordinaires,  enfin  entre  les  traitements  du  premier 
ordre  et  ceux  qui  ne  sont  que  le  salaire  étroit 
d'un  travail  subordonné.  Mais  d'abord  ce  serait 
porter  dans  cette  matière  les  erreurs  et  les  dan- 
gers de  l'impôt  progressif;  car  il  se  pourrait  que 
Pon  conclût  bientôt  de  l'un  à  l'autre,  et  qu'on 
allât  jusqu'à  dire  qu'il  faut  traiter  d'une  manière 
différente,  sous  le  rapport  de  tout  autre  impôt 
que  sous  celui  de  la  retenue,  le  grand  et  le  petit 
propriétaire,  le  capitaliste  opulent  et  le  simple 
ouvrier.  Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  donner 
l'issue  à  une  erreur  dangereuse,  encore  qu'elle 
se  reproduise  ici  sous  des  couleurs  favorables  et 
qu'elle  soit  entourée  des  meilleures  intentions. 

Je  crois  que  la  commission  a  pris  un  juste 
milieu  en  vous  proposant  pour  cette  année  la 
suppression  de  la  moitié  de  la  retenue.  Il  est  à 
espérer  que  l'autre  moitié  sera  supprimée  dans 
la  session  prochaine.  Sur  cet  article,  comme  sur 
tout  autre,  la  commission  s'est  tenue  dans  les 
bornes  de  la  modération,  et  elle  croit  devoir  per- 
sister dans  sa  proposition. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les 
amendements,  proposés  par  MM.  Cornet-d'lncourt  et 
de  Saiuie-Aldegonde. 

M.  Roy.  Le  traitement  que  le  gouvernement 
paye  à  un  fonctionnaire  public  est  le  prix  du 
service  que  ce  fonctionnaire  s'oblige  à  lui  four- 
nir; ce  traitement  n'est  donc  pas  plus  susceptible 
d'être  atteint  par  l'impôt  que  le  prix  de  tout  autre 
objet  :  s'il  est  trop  élevé,  il  faut  le  diminuer,  c;.r 
l'Etat  ne  doit  pas  des  traitements  excessifs  ;  s'il 
ne  Test  pas  trop,  s'il  n'est  que  l'indemnité  du 
service,  ou  s'il  est  restreint  dans  les  bornes  que 
l'intérêt  public  môme  commande,  il  y  aurait  in- 
justice et  inconvénients  à  le  réduire  par  quelque 
moyen  que  ce  soit. 

Cette  espèce  d'impôt  présente  d'ailleurs  le  vice 
d'un  impôt  progressif  dont  le  principe  des- 
tructeur de  toute  prospérité  ne  peut  être  main- 
tenu dans  notre  législation  ;  il  y  a  été  introduit 
dans  des  circonstances  où  des  besoins  publics  ont 
imposé  la  nécessité  de  rechercher  des  ressources 
partout  :  il  fallait  d'abord  ne  pas  périr  ;  mais  ces 
circonstances  ont  cessé,  et  avec  elles  doivent  ces- 
ser leurs  conséquences. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  le  produit  des  re- 
tenues sur  les  traitements  pèse  surtout  sur  les 
fonctionnaires  qui  jouissent  de  traitements  mo- 
diques, sur  des  juges,  des  militaires,  des  em- 
ployés, et  sur  tant  d'autres  qui  ont  plus  de  besoins 
que  de  superflu  :  les  gros  traitements  sont  rares  ; 
et  vous  seriez  étonnés  de  la  modicité  de  la 
somme  totale  à  laquelle  s'élève  la  retenue  qui 
s'exerce  sur  ces  traitements,  qui  peuvent  d'ail- 
leurs facilement  donner  le  même  résultat  par  leur 
réduction. 

Je  propose  donc  de  maintenir  la  retenue  sur  les 
salaires  et  traitements  jusqu'au  1"  octobre  seu- 
lement. 

Par  là  vous  obtiendrez  pour  1819  le  même 
produit  que  celui  sur  lequel  les  calculs  de  la 
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de  ceux  qui  les  occupent,  je  serais  touché  de 
plaintes  semblables,  et  je  regarderais  comme  une 
violation  de  tous  les  principes  la  loi  des  rete- 
nues ;  mais  en  créant  des  emplois,  en  y  attachant 
des  émoluments,  les  peuples  n'ont  jamais  entendu 
que  ces  emplois  et  ces  émoluments  devinssent  la 
propriété  de  ceux  qui  devaient  les  posséder;  les 
peuples  et  les  gouvernements  ont  toujours  con- 
servé le  droit  de  modifier  ces  emplois  ou  de  les 
supprimer,  d'augmenter  ou  de  diminuer  ces 
émoluments  suivant  leur  plus  grand  avantage, 
comme  les  fonctionnaires,  de  leur  côté,  con- 
servent toujours  la  faculté  do  renoncer  à  des 
emplois  dont  les  salaires  leur  paraissent  insuffi- 
sants pour  acquitter  convenablement  leurs  peines, 
leurs  talents  et  leur  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. 

Le  système  des  retenues  n'a  donc  rien  d'injuste 
en  lui-même,  du  moment  qu'il  ne  gêne  en  au- 
cune sorte  la  liberté  des  fonctionnaires,  et  Ton  ne 
refusera  pas  à  l'Etat,  à  la  société  tout  entière, 
le  droit  qu'exerce  chaque  jour  le  citoyen  prudent, 
le  père  de  famille  éclairé,  qui,  forcé  de  réduire 
ses  dépenses,  et  do  porter  de  l'ordre  dans  ses 
affaires,  propose  à  tous  ceux  qui  le  servent  une 
diminution  de  salaire  ou  une  cessation  de  leurs 
services.  Eh  bien!  c'est  ce  que  vous  avez  fait  par 
les.  lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817;  tous  les 
fonctionnaires  ont  accepté  votre  proposition, 
vous  avez  fait  chaque  année  une  économie 
de  II  ,200,000  francs,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  soit 
un  seul  employé  .qui  ait  donné  sa  démission;  je 
ne  sache  pas  que,  parmi  les  fonctions  les  plus 
(levées,  comme  parmi  les  plus  humbles,  une 
Feule  soit  demeurée  vacante  pour  cause  d'insuffi- 
sance de  traitement;  je  ne  sache  pas  que  cette 
insuffisance  ait  empêché  les  citoyens  les  plus 
dignes  d'accepter  et  même  de  solliciter  les  em- 
plois dont  ils  étaient  capables;  ainsi  je  ne  vois 
pas  pourquoi  uous  irions  offrir  h  ces  fonction- 
naires 1 1,200,000  francs;  que  nous  ne  devons  pas; 
pourquoi  nous  irions  dire  à  tous  les  ministres,  à 
tous  les  directeurs  généraux,  aux  fonctionnaires 
de  tous  grades  et  de  toutes  dénominations  ;  «  L'on 
nous  a  proposé  un  budget  dans  lequel  vous  n'avez 
réclamé,  dans  lequel  on  n'a  réclamé  eu  votre 
nom.  que  des  traitements  réduits  par  les  lois 
de  lôlu  et  1817;  aucun  de  vous  ne  s'est  élevé 
contre  l'insuffisance  de  ces  traitements,  et  nous 
sommes  convaincus  qu'ils  demeurent  encore 
iHsez  forts  pour  exciter  votre  zèle  et  payer  vos 
services  :  mais  l'aperçu  de  nos  finances,  le  force- 
ment des  impôts,  les  rigueurs  dont  on  fera  usage 
envers  les  contribuables,  augmenteront  nos  res- 
sources, et  nous  voulons  continuer  d'acquitter 
envers  vous  des  traitements  dont  nous  déplorons 
tous  l'exagération,  mais  dont  la  diminution  vous 
occasionnerait  des  privations  désagréables.  » 

Tels  sont.  Messieurs,  les  termes  auxquels  il  faut 
réduire  le  langage  de  ceux  qui  vous  proposent 
do  supprimer  les  réductions  opérées  par  les  lois 
précédentes,  comme  si  l'amélioration  des  finances 
d'un  Etat  devait  avoir  pour  unique  résultat,  non 
nus  le  sort  des  contribuables,  mais  celui  des 
l'ooetionnaires  salariés;  comme  si  nous  étions 
devenus  plus  riches  par  la  privation  des  sommes 
immenses  que  la  France  a  perdues  par  l'effet 
dune  foule  de  circonstances  que  les  fautes  de 
l'ancien  ministère  des  finances  et  l'imprudence 
des  particuliers  n'ont  fait  qu'aggraver:  comme  si 
notre  position  financière  s'était  améliorée  uni- 
quement par  le  départ  de  cent  mille  garnisaires, 
que  la  politique  a  jugé  à  propos  de  retirer,  tandis 
que  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que 


cet  événement,  qui  a  comblé  tou3  nos  vœux,  a 
cependant  augmenté  notre  dette  de  40  pour  cent, 
et  nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  léguer  à  nos 
petits-enfants  la  triste  et  fâcheuse  obligation  de 
partager  nos  malheurs  et  d'acquitter  nos  em- 
prunts, pour  le  remboursement  desquels  nous 
sommes,  en  ce  moment,  forcés  de  reconnaître 
encore  notre  impuissance. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'existe  entre  votre  position 
actuelle  et  celle  de  1816  et  de  1817  d'autre  diffé- 
rence que  celle  d'avoir  réglé  avec  les  créanciers 
qui  vous  poursuivaient  alors,  d'avoir  atermoyé 
avec  quelques-uns,  et  d'avoir  acquitté  ïes  au  1res 
au  moyen  d'emprunts  qui  n'ont  mit  qu'aggraver 
vos  charges  de  30  à  40  pour  cent,  puisque  vous 
payez  l'intérêt  de  cette  augmentation,  et  que  l'a- 
mélioration de  vos  rentes  pourra  vous  forcer  un 
jour  au  remboursement  de  l'intégralité  de  leur 
capital. 

Eh!  que  diraient  de  nous,  Messieurs,  nos 
mandataires,  si  nous  rétablissions  l'intégralité 
des  anciens  traitements  en  faveur  des  fonction- 
naires qui  ne  les  demandent  pas,  des  fonction- 
naires qui  ne  nous  ont  présenté  le  budget  qui 
les  concerne  qu'avec  les  amendements  et  les  ré- 
ductions consacrés  par  les  lois  sur  les  retenues? 
Que  dirait  de  nous  la  nation  tout  entière,  si, 
dans  le  même  instant  où  nous  repoussons  les 
propositions  de  nos  honorables  collègues  qui 
avaient  pour  but  de  faire  acquitter  la  dette  la 
plus  sacrée  de  la  patrie,  les  125  francs  qui  man- 
quent à  chaque  légionnaire  et  qui  forment  la 
moitié  de  son  existence,  nous  prodiguions,  sans 
nécessité,  des  millions  pour  compléter  des  trai- 
tements dont  la  plupart  sont  encore  excessifs 
et  dont  aucun  des  titulaires  n'a  réclamé  l'aug- 
mentation? 

Ainsi,  Messieurst  aucune  considération  ne 
peut,  quant  à  présent,  vous  déterminer  à 
supprimer  des  retenues  dont  personne  ne  peut 
sérieusement  contester  la  légitimité  et  dont 
le  produit  peut  s'appliquer  d'une  manière  si 
utile  au  profit  de  l'Etat. 

Je  vote  en  faveur  du  projet  de  loi,  et  contre  les 
amendements  proposés,  soit  par  la  commission, 
soit  par  MM.  le  duc  de  Gaëte,  de  Gourtarvel  et 
Comet-d'incourt. 

M.  Wee  4e  Laboulitye  Je  n'ai  demandé  la 
parole  que  pour  rétablir  dos  faits. 

Lorsque  la  Chambre  a  délibéré  sur  les  traite- 
ments et  lorsqu'elle  a  interpellé  sa  commission 
pour  savoir  s'il  y  avait  quelque  parti  pris  sur  la 
diminution  dont  la  réduction  de  ces  traitements 
pourrait  paraître  susceptible,  on  n'a  pas  pu  re- 
garder comme  convenu  qu'il  n'y  aurait  aucune 
proposition  faite  à  cet  égard  ;  car  j'ai  eu  grand 
soin  de  déclarer  que  l'objet  était  eu  délibération 
et  qu'aucun  parti  n'était  encore  pris. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  les 
propositions  de  votre  commission,  Ce  que  vient 
de  dire  mon  honorable  collègue  n'affaiblit  point 
ma  proposition,  mais  la  corrobore.  Le  parti  qu'a 
pris  la  Chambre  avec  regret,  et  je  dirai  même 
avec  douleur,  relativement  à  la  Légion  d'hon- 
neur, était  fondé  sur  la  difficulté  des  circons- 
tances et  sur  diverses  considérations  importantes 
qu'il  est  inutile  de  rappeler  ;  mais  parce  que  les 
légionnaires  sont  frappes  d'un  celé,  faut-il  encore 
les  frapper  de  l'autre?  Ne  8'eu  trouve-t-il  donc 
pas  un  grand  nombre  parmi  ces  fonctionnaires 
publics  qui  commencent  aux  ministres  et  finissent 
aux  gardes  champêtres,  s'ils  ne  vont  pas  plus 
loin  encore?  Le  clergé,  la  magistrature,  l'armée, 
la  marine,  tous  sont  intéressés  à  la  réduction  d  un 
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impôt  supporté  avec  patience,  mais  que  la  foi 

Ïmblique  veut  que  l'on  supprime  ou  plutôt  que 
'on  diminue  le  plus  tôt  possible.  Je  n'entends 
pas  ouvrir  sur  ce  point  la  discussion;  je  veux 
seulement  observer  à  la  Chambre  qu'elle  n'est 
liée  par  aucun  antécédent,  et  que  la  question 
reste  tout  entière. 

M.  de  Sainte-Aldegonde  établit  que  nous 
ne  sommes  pas  arrivés  au  moment  désirable  où 
la  retenue  pourra  être  entièrement  supprimée  ; 
mais  il  propose  de  ne  l'appliquer  qu'aux  traite- 
ments au-dessus  de  2,000  francs. 

M.  Beugnot.  Les  lois  de  1816  et  de  1817 
n'ont  point  eu  pour  objet,  comme  vient  de  le  dire 
l'honorable  M.  Roy,  de  prononcer  une  réduction 
sur  les  traitements  des  fonctionnaires  publics. 
Vous  vous  rappelez  quelle  fut  la  seule  cause, 
quel  fut  Tunique  objet  de  cette  réduction  :  de 
venir  au  secours  de  la  patrie,  alors  courbée  sous 
une]  occupation  étrangère  dure  et  exigeante.  Le 
signal  des  sacrifices  fut    donné   de   très-haut; 
tous  les  Français  obéirent,  et  il  était  du  devoir  et 
de  l'honneur  des  fonctionnaires  publics  de  mar- 
cher les  premiers  et  de   servir  d'exemple.  Les 
lois  de  1816  et  de  1817  ne  firent  que  céder  à  leurs 
vœux;  mais  aujourd'hui  que  d'heureux  événe- 
ments ont  succédé,  et  que  les  circonstances  ont 
entièrement  changé,  voudra-t-on  se  prévaloir  des 
nécessités  passées  pour  convertir  la  retenue  en 
impôt  permanent?  Quelle  en  serait  la  raison  ? 
Les   fonctionnaires  publics   payent  comme  les 
autres  citoyens  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes. Comme  eux,  ils   supportent   les   autres 
charges  de  l'Etat  :  la  retenue  sur  leurs  traitements 
serait  donc  un  impôt  spécial  sur  eux,  et  comme 
tel  il  serait  également  réprouvé  par  les  principes 
de  la  justice  distributive  et  par  une  disposition 
positive  de  la  Charte. 

Nais  ces  traitements  sont  excessifs,  et  la  re- 
tenue qu'on  y  exerce  est  une  manière  d'en 
tempérer  l'excès  1  Ce  serait,  Messieurs,  une  très- 
mauvaise  manière  :  si  les  traitements  sont  exces- 
sifs, il  faut  les  ramener  à  un  taux  raisonnable  ; 
mais  où  est  l'excès?  Lorsqu'on  parle  de  traite- 
ments, on  ne  sort  jamais  du  cercle  fort  étroit  de 
MM.  les  ministres,  des  directeurs  généraux  et  de 

Quelques  chefs  d'administration  qui  sont  en  évi- 
ence.  Je  ne  me  prononce  point  sur  l'étendue  des 
traitements  qui  leur  sont  accordés.  Je  dis  en 
cénéral  que  tout  traitement  doit  être  proportionné 
a  l'étendue  du  travail,  à  sa  nature,  à  sa  difficulté 
et  aussi  à  la  représentation  nécessaire  dans  les 
emplois  élevés,  parce  que  cette  représentation  est 
gardienne  de  leur  dignité.  Mais  il  faut  sortir  de  ce 
cercle  desgrands  fonctionnaires,  car  la  part  qu'ils 
prennent  dans  la  retenue  est  fort  peu  considé- 
rable; ceux  qui  la  supportent  réellement  sont  des 
juges  de  paix,  des  juges  de  première  instance,  des 
officiers  des  grades  inférieurs,  des  préposés  des 
douanes,  des  employés  des  droits  réunis,  etc.,  etc. 
C'est  là,  c'est  au  milieu  de  ces  ménages  mo- 
destes et  souvent  réduits  au  strict  nécessaire, 
Sue  la  retenue  prend  sur  ce  nécessaire  même, 
'est  là  que  chaque  jour  on  fait  des  vœux  pour 
sa  suppression  ;  ces  vœux  pouvaient-ils  rester 
longtemps  impuissants  ? 

MM.  Cornet-d'Incourt  et  de  Sainte-Aldegonde 
vous  proposent  de  venir  au  secours  decette  classe 
si  nombreuse  et  si  peu  fortunée.  M.  Cornet-d'In- 
court propose  de  ne  faire  frapper  la  suppression 
de  la  retenue  que  sur  les  emplois  dont  le  traite- 
ment est  de  6,000  francs  et  au-dessous  ;  et  M«  de 


Sainte-Aldegonde  voudrait  que  le  bienfait,  ou  si 
l'on  veut,  que  la  justice  descendit  encore  plus 
bas,  puisqu'il  ne  propose  d'exempter  désormais 
de  la  retenue  que  les  emplois  dont  le  traitement 
est  au-dessous  de  2,000  francs.  Je  rends  justice 
aux  intentions  qui  dirigent  les  honorables  mem- 
bres, auteurs  de  ces  amendements;    je  suis    ce- 
pendant obligé  de  les  combattre.  Ces  amende- 
ments établissent  une  distinction,  sous  le  rapport 
de  la  contribution,  entre  les  fonctionnaires  d'un 
ordre  élevé  et  ceux  qui  remplissent  des  emplois 
ordinaires,  enfin  entre  les  traitements  du  premier 
ordre  et  ceux  qui  ne  sont  que  le  salaire   étroit 
d'un  travail  subordonné.  Mais  d'abord  ce  serait 
porter  dans  cette  matière  les  erreurs  et  les  dan- 
gers de  l'impôt  progressif;  car  il  se  pourrait  que 
l'on  conclût  bientôt  de  l'un  à  l'autre,  et  qu  on 
allât  jusqu'à  dire  qu'il  faut  traiter  d'une  manière 
différente,  sous  le  rapport  de  tout  autre  impôt 
que  sous  celui  de  la  retenue,  le  grand  et  le  petit 
propriétaire,  le  capitaliste  opulent  et  le  simple 
ouvrier.  Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  donner 
l'issue  à  une  erreur  dangereuse,  encore  qu'elle 
se  reproduise  ici  sous  des  couleurs  favorables  et 
qu'elle  soit  entourée  des  meilleures  intentions. 

Je  crois  que  la  commission  a  pris  un  juste 
milieu  en  vous  proposant  pour  cette  année  la 
suppression  de  la  moitié  de  la  retenue.  Il  est  à 
espérer  que  l'autre  moitié  sera  supprimée  dans 
la  session  prochaine.  Sur  cet  article,  comme  sur 
tout  autre,  la  commission  s'est  tenue  dans  les 
bornes  de  la  modération,  et  elle  croit  devoir  per- 
sister dans  sa  proposition. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les 
amendement?  proposés  par  MM.  Cornet-dlncourt  et 
de  Saiuie-Aldegonde. 

M.  Roy.  Le  traitement  que  le  gouvernement 
paye  à  un  fonctionnaire  public  est  le  prix  du 
service  que  ce  fonctionnaire  s'oblige  à  lui  four- 
nir ;  ce  traitement  n'est  donc  pas  plus  susceptible 
d'être  atteint  par  l'impôt  que  le  prix  de  tout  autre 
objet  :  s'il  est  trop  élevé,  il  faut  le  diminuer,  car 
l'Etat  ne  doit  pas  des  traitements  excessifs  ;  s'il 
ne  l'est  pas  trop,  s'il  n'est  que  l'indemnité  du 
service,  ou  s'il  est  restreint  dans  les  bornes  que 
l'intérêt  public  même  commande,  il  y  aurait  in- 
justice et  inconvénients  à  le  réduire  par  quelque 
moyen  que  ce  soit. 

Cette  espèce  d'impôt  présente  d'ailleurs  le  vice 
d'un  impôt  progressif  dont  le  principe  des? 
tructeur  de  toute  prospérité  ne  peut  être  main- 
tenu dans  notre  législation  ;  il  y  a  été  introduit 
dans  des  circonstances  où  des  besoins  publics  ont 
imposé  la  nécessité  de  rechercher  des  ressources 
partout  :  il  fallait  d'abord  ne  pas  périr  ;  mais  ces 
circonstances  ont  cessé,  et  avec  elles  doivent  ces- 
ser leurs  conséquences. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  le  produit  des  re- 
tenues sur  les  traitements  pèse  surtout  sur  les 
fonctionnaires  qui  jouissent  de  traitements  mo- 
diques, sur  des  juges,  des  militaires,  des  em- 
ployés, et  sur  tant  d'autres  qui  ont  plus  de  besoins 
que  de  superflu  :  les  gros  traitements  sont  rares; 
et  vous  seriez  étonnés  de  la  modicité  de  la 
somme  totale  à  laquelle  s'élève  la  retenue  qui 
s'exerce  sur  ces  traitements,  qui  peuvent  d'ail- 
leurs facilement  donner  le  môme  résultat  par  leur 
réduction. 

Je  propose  donc  de  maintenir  la  retenue  sur  les 
salaires  et  traitements  jusqu'au  1"  octobre  seu- 
lement. 

Par  là  vous  obtiendrez  pour  1819  le  même 
produit  que  celui  sur  lequel  les  calculs  de  la 
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commission  sont  établis  ;  car  c'est  la  même  chose 
de  supprimer  entièrement  la  retenue,  à  partir 
du  1er  octobre,  ou  de  la  réduire  à  moitié,  à 
compter  du  1er  juillet  :  c'est  dans  les  deux  cas 
une  diminution  d'un  quart  sur  le  produit  total 
de  l'année. 

Mais,  en  ne  maintenant  la  retenue  que  jus- 
qu'au 1er  octobre,  vous  la  supprimez  pour  l'a- 
venir;  et  en  cela  même  vous  ne  ferez  que  ce  que 
vous  avez  le  projet  de  faire  Tannée  prochaine,  ce 
qui  vient  même  d'être  annoncé  d'une  manière 
positive.  Pourquoi  donc  ne  pas  le  faire  dès  à 
présent,  lorsqu'en  adoptant  ce  que  je  vous  propose 
vous  conservez  pour  1819  le  même  produit  que 
celui  que  vous  voulez  avoir? 

Si  vous  adoptez  ma  proposition,  la  Chambre 
n'éprouvera  aucun  embarras,  lorsqu'à  la  session 
prochaine  elle  aura  à  voter  les  dépenses  de  1820: 
elle  saurait  que  la  retenue  ne  s'exerce  plus,  et 
elle  saurait  n'accorder  de  fonds  pour  les  traite- 
ments gue  dans  la  proportion  dans  laquelle  il 
lui  paraîtrait  convenable  qu'ils  fussent  réduits. 

Et  ne  croyez  pas  que  tout  doive  être  sacrifice 
dans  la  suppression  de  la  retenue  :  avec  plus 
d'aisance,  les  fonctionnaires  publics  consomme- 
ront davantage,  et  ils  rendront  au  Trésor,  par 
les  impôts  de  consommation,  une  grande  partie 
de  la  diminution  qu'il  éprouvera  dans  ses  recettes, 
par  la  suppression  d'une  contribution  extraordi- 
naire et  contraire  à  tous  les  principes. 

M.  de  Chanvelln.  Il  me  semble  qu'il  faut 
prendre  garde  de  se  laisser  emporter  un  peu  trop 
vite  dans  cette  question  :  la  proposition  du  préo- 
pinant est  beaucoup  plus  large  que  celle  de  la 
commission,  car  elle  préjuge  la  question  pour  les 
années  suivantes. 

Si  Ton  pouvait  partir  de  cette  idée  que  le  zèle 
des  fonctionnaires  publics  ne  saurait  être  trop 
stimulé  et  trop  récompensé,  sans  doute  il  fau- 
drait supprimer  toute  retenue  ;  mais  on  ne  peut 
s'isoler  de  ce  qu'on  voit  depuis  une  trentaine 
d'années,  et  qui  a  tant  influé  sur  la  morale  pu- 
blique,  la  situation  politique  et  le  bien  général 
du  peuple  français.  11  y  a  maintenant  une  grande 
ardeur  pour  les  places:  les  différents  partisse 
les  sont  distribuées,  et  les  différents  ponts  par 
lesquels  il  a  fallu  passer  pour  arriver  à  l'état 
paisible  de  fonctionnaire  public  ont  paru  à  ceux 
qui  ont  obtenu  les  places  un  effort  mut  aussi 
méritoire  que  celui  qu'on  emploierait  pour  acqué- 
rir ou  conserver  une  propriété.  Aussi  les  fonc- 
tionnaires se  regardent-ils  comme  propriétaires 
incommutables  de  leurs  emplois,  et  la  moindre 
réduction  dans  leurs  traitements  les  irrite. 

Cependant  il  est  bon  de  songer  aussi  aux  con- 
tribuables. Déjà  l'on  a  vu  cesser  cette  année  le 
sacrifice  volontaire  que  faisait  la  couronne. 
C'était  un  signal  que  tout  rentrait  dans  l'ordre  ; 
les  contribuables  ont  eu  l'espoir  que  les  centimes 
de  guerre  seraient  attaqués  plus  sérieusement 
qu'ils  ne  l'ont  été  ou  n'ont  pu  l'être  dans  cette 
session.  Leur  sort  est  encore  incertain  ;  ils  se 
tiennent  en  postulance  derrière  MM.  les  fonction- 
naires publics  dont  vous  vous  occupez  dans  ce 
moment.  Au  surplus,  les  fonctionnaires  ne  vous 
malien  t  pas  encore  le  marché  à  la  main  ;  ils  n'ont 
pus  l'envie  d'abandonner  leurs  places,  pour  se 
réduire  au  seul  rôle  de  contribuable. 

11  vaudrait  beaucoup  mieux  attendre  l'initia- 
tive que  le  gouvernement  prendra  l'année  pro- 
chaine relativement  aux  traitements  des  fonc- 
tionnaires. Dans  l'échelle  des  fonctions  on  a 
rapproché  les  ministres  d'un  côté,  les  gardes 


champêtres  de  l'autre.  Quand  le  ministère  viendra 
vous  dire  que  tous  les  salaires  sont  proportionnés 
aux  besoins  réels,  à  l'état  actuel  de  la  France  et 
à  PorJre  constitutionnel,  je  pense  qu'alors  il  sera 
très-convenable  de  ne  pas  ôter  d'une  main  aux 
fonctionnaires  publics  ce  qu'on  leur  aurait  donné 
de  l'autre  par  une  loi  ;  car  il  est  nécessaire  que 
les  traitements  soient  fixés  par  la  loi.  Déjà  ceux 
des  préposés  de  l'enregistrement  Font  déterminés 
sur  la  nature  des  fonctions  ;  il  devrait  en  être  de 
même  pour  les  fonctions  salariées  des  différentes 
administrations  des  impôts  indirects.  Quand 
tout  sera  rentré  dans  Tordre,  j'invoquerai  moi- 
môme  tous  ces  principes  qui  ont  été  rappelés  ; 
mais  je  crois  qu'en  ce  moment  il  y  a  un  peu 
d'anachronisme,  un  peu  d'anticipation  dans  l'im- 
portance qu'on  met  à  s'occuper  du  sort  des  fonc- 
tionnaires publics.  Je  ne  suis  pas  chargé  de 
parler  en  leur  nom  ;  je  n'ai  aucun  titre  pour  cela 
(On  rit)  ;  mais  beaucoup  de  membres  de  cette 
Chambre  reconnaîtront  que   les  fonctionnaires 

Îmblics  seront  encore  résignés  à  souffrir  pendant 
es  derniers  mois  de  cette  année;  que  ce  mal- 
heur peut  aller  jusqu'au  l#r  janvier  prochain; 
que  nous  n'avons  point  à  craindre  de  démission  ; 
et  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  actuellement  sur  les 
retenues. 

Je  m'oppose  donc  à  la  proposition  de  M.  Roy, 
parce  qu'il  serait  très-fâcheux  de  fixer  dès  à 
présent  la  promesse  de  supprimer  une  retenue 
qui  n'est  pas  encore  proportionnée  à  la  retenue 
considérable  que  le  contribuable  supporte.  Je 
pense  qu'on  ne  doit  pas,  sur  l'initiative  de  la 
commission,  prendre  sur  ce  point  une  décision, 
et  qu'il  faut  attendre  celle  du  gouvernement.  Je 
réclame  en  faveur  des  contribuables,  et  je  désire 
qu'après  le  dégrèvement  opéré,  l'excédant  des 
fonds  soit  employé  à  l'acquittement  de  la  dette 
flottante.  * 

M.  Chabaud-Latour.  La  retenue  est  une 
mesure  d'exception,  une  mesure  inconstitution- 
nelle qui,  née  de  la  nécessité,  ne  doit  pas  lui 
survivre.  La  justice  ket  l'intérêt  d'une  bonne 
administration  vous  ordonnent  de  la  supprimer. 
C'est  un  impôt  mis  sur  le  fonctionnaire  au  delà 
de  ceux  qu  il  supporte  comme  contribuable.  Or, 
la  Charte  garantit  l'égale  répartition  des  charges 
publiques.  Si  vous  demandez  à  un  fonctionnaire 
une  partie  du  prix  de  son  travail,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  né  demanderiez  pas  à  un  négo- 
ciant une  partie  de  ses  bénéfices...  (  Quelques 
murmures  s'élèvent.)  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Roy...  (M.  Roy.  Celle  de  M.  le  duc  de  Gaëte.) 
Je  demande  que  nous  rentrions  dans  l'ordre 
accoutumé. 

M.  Benolst.  Je  ne  partage  ni  l'avis  de  M.  Roy, 
ni  celui  de  M.  Chabaud-Latour.  La  proposition 
de  M.  Chabaud-Latour  tend  à  une  suppression 
totale,  et  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  la 
prononcer.  La  proposition  de  M.  Roy  tend  au 
môme  résultat  que  celle  de  la  commission,  mats 
avec  cette  différence  qu'au  1er  janvier  les  rete- 
nues cesseront  de  droit.  C'est  ce  qu'il  faudra 
examiner  en  faisant  le  budget  de  1820.  Nous  ne 
pouvons  nous  engager  dès  cette  année.  Nous 
ignorons  quelles  seront  les  ressources  et  les 
dépenses.  Je  vote  pour  qu'on  se  borne  à  adopter 
l'avis  de  la  commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Préside»!  rappelle  les  propositions  de 
H.  le  duc  de  Gaëte  et  de  M.  de  Courtarvel. 
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Elles  ne  sont  pas  appuyées. 

Il  rappelle  la  proposition  de  M.  Roy.  —  On 
demande  la  question  préalable.  Elle  est  adoptée. 

La  question  préalable  écarte  également  la  pro- 
position de  M.  de  Saintc-Aldegonde. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Cornet-d'incourt. 

M.  Cornet-d'incourt.  Je  ne  me  dissimule 
pas  que  ma  proposition  peut  être  considérée 
comme  une  espèce  de  scandale,  dans  une  ville 
qui  renferme  à  elle  seule,  en  très-grande  partie, 
le  nombreux  et  brillant  état-major  de  l'innom- 
brable armée  des  fonctionnaires  publics  (des 
murmures  interrompent);  mais  peut-être  sera- 
t-elle  considérée  dans  les  départements  avec  plus 
d'indulgence;  peut-être  même,  accusé  ici  de  par- 
cimonie, ailleurs  serai-je  accusé  de  prodigalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  but  essentiel 
de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser est  d'en  venir  Tannée  prochaine  à  une 
entière  suppression  de  la  retenue,  en  obtenant 
en  même  temps  des  ministres  une  réduction 
importante  dans  le  taux  des  traitements  trop 
élevés.  Qui  pourrait  douter  en  effet  que  le  taux 
actuel  d'un  grand  nombre  de  traitements  ne  soit 
excessif  ?  Permettez-moi  de  vous  soumettre  à 
cet  égard  une  réflexion  que  je  crois  nouvelle. 

Dans  une  population  de  près  de  30  millions 
d'individus,  nous  ne  comptons  guère  que 
100,000  électeurs,  à  chacun  desquels  le  montant 
total  des  contributions  directes  suppose  un  re- 
venu foncier  ou  industriel  supérieur  ù  12  ou 
1,500  francs,  et  un  nombre  infiniment  plus  petit 
d'éligibles,  pour  chacun  desquels  le  montant  des 
mêmes  contributions  emporte  la  présomption 
d'un  revenu  d'au  moins  4  a  5,000  francs. 

Messieurs,  c'est  dans  un  pays  où  les  richesses 
sont  ainsi  réparties,  que  les  traitements  de  3,  4  ou 
5,000  francs  sont  regardés  comme  des  traitements 
extrêmement  modiques,  et  que  l'on  compte  par 
milliers  des  fonctionnaires  subalternes,  de  sim- 
ples commis  qui  jouissent  de  6,  8,  10,  12,000  fr., 
et  plus,  de  traitement  1  Et  je  ne  parle  pas  des 
traitements  énormes  accordés  à  des  fonction- 
naires d'un  ordre  plus  élevé,  sous  le  prétexte 
d'une  représentation  moins  nécessaire  aujour- 
d'hui que  jamais,  puisque,  dans  l'état  d'isole- 
ment où  s'est  placée  l'administration  supérieure, 
elle  serait  sans  doute  fort  embarrassée  elle-même 
pour  savoir  en  faveur  de  qui  pourraient  être  ses 
frais  de  représentation.  (On  rit  à  droite.  De  nou- 
veaux murmures  s'élèvent.) 

En  vérité,  Messieurs,  quand  on  compare  le  sort 
des  fonctionnaires  des  différents  degrés  avec  Je 
sort  des  contribuables,  ne  serait-on  pas  tenté  de 
regarder  les  propriétaires  et  les  commerçants 
comme  les  fermiers  et  les  gens  d'affaires  des 
fonctionnaires  publics?  Aussi  tous  veulent-ils 
sortir  de  la  classe  des  administrés,  pour  entrer 
dans  la  classe  des  administrateurs  ;  et  je  crains 
que  le  moment  n'arrive  où  les  administrateurs 
ne  trouveront  plus  personne  qui  veuille  être 
administré...  (On  rit.) 

Ces  observations  me  paraissent  frappantes,  et 
je  n'en  ajouterai  pas  d'autres  pour  justifier  mon 
sous-amendement. 

L'amendement  de  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

«  Toutefois  ces  retenues  seront  réduites  à  moi- 
«  tié  du  tarif,  à  partir  du  1er  juillet  1819.  » 

J'ai  proposé  d'y  ajouter  ces  mots  :  Sur  les  trai- 
tements qui  n1 excèdent  pas  6,000  francs. 


Si  j'ai  précisé  cette  somme,  que  j'ai  cru  suffi- 
sante pour  améliorer  le  sort  des  fonctionnaires 
qui  ne  jouissent  que  des  traitements  les  moins 
élevés,  je  suis  prêt  à  remplacer  cette  fixation  par 
toute  autre  qui  paraîtrait  plus  convenable;  car 
mon  but,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  est  essentielle- 
ment d'obtenir,  pour  la  session  prochaine,  une 
réduction  dans  le  taux  des  traitements,  en  faisant 
aloi'g  cesser  la  retenue. 

Modifiant  donc,  quanta  présent,  mon  amende- 
ment, voici  comme  je  proposerai  de  le  mettre  aux 
voix  :  Sur  les  traitements  qui  n'excèdent  pas  la 
somme  de... 

Si  l'amendement  était  d'abord  ainsi  adopté,  on 
voterait  ensuite  sur  les  différentes  sommes  qui 
pourraient  être  proposées,  et  je  crois  que  c'est  la 
seule  manière  raisonnable  de  voter  sur  des  ques- 
tions de  cette  nature;  autrement  l'amendement 
se  trouve  exposé  à  être  rejeté  par  beaucoup  de 
personnes  disposées  cependant  à  en  adopter  le 
principe,  mais  qui  voudraient  une  autre  somme 
que  colle  qui  se  trouve  précisée. 

Si  ma  proposition  était  adoptée,  je  présenterais 
ensuite  une  disposition  additionnelle,  pour  em- 
pêcher que  les  traitements  supérieurs  au  maxi- 
mum fixé  ne  puissent  être  réduits,  par  l'effet  de 
la  retenue,  à  une  somme  plus  basse  que  les  trai- 
tements qui  n'excèdent  pas  ce  maximum. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  je  ne  puis  lui  proposer  de  voter  pour  une 
somme  en  blanc;  après  qu'elle  aurait  voté  sur  le 
principe,  il  n'y  aurait  pas  de  proposition  de 
somme. 

M.  Cornet-d'incourt.  Je  propose  6,000  francs, 
d'autres  pourront  proposer  une  autre  somme. 

M.  de  Courvoister.  On  vient  de  parler  de  l'ar- 
mée des  fonctionnaires.  C'est  ironiquement  qu'on 
craint  un  scandale...  Je  suis  fonctionnaire  et 
pourtant  j'ose  élever  la  voix.  Je  n'ai  jamais  bri- 
gué, je  ne  briguerai  jamais  de  fonctions.  Trop 
souvent  en  butte  aux  plaisanteries  et  aux  sarcar- 
mes,  les  fonctionnaires  pouvaient  espérer  du 
moins  ne  pas  en  rencontrer  dans  cette  enceinte... 
(Mouvement  d'adhésion.) 

J'ai  voté  pour  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  lloy  ;  je  la  demande  sur  celui  de 
M.  Cornet-d'lncourl.  Cet  amendement  porte  que 
la  retenue  cessera  pour  moitié  sur  les  traitements 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  de....;  la  somme 
n'est  point  précisée. 

La  Chambre  n'a  donc  point  à  délibérer,  puisque 
aucune  proposition  ne  lui  est  soumise,  Vaine- 
ment dit-on  que  si  l'amendement  est  adopté 
quelqne  autre  proposition  pourra  préciser  telle 
ou  telle  somme  :  la  Chambre  ne  vote  point  sur 
une  proposition  projetée  ;  elle  ne  délibère,  elle 
ne  vote  que  sur  une  proposition  précise, 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Cornet-d'incourt.  J'ai  fait  une  proposi- 
tion et  j'y  reviens  :  c  est  le  terme  de  6,00(1  fraucs. 

M.  Beugnot.  Je  ne  6ais  quel  profit  on  espère 
des  plaisanteries,  si  Unes  qu'elles  soient,  contre 
les  fonctionnaires  publics;  mais  je  crois  qu'il  y  a 
dès  à  présent  quelque  danger  h  mettre  ceux-ci 
en  regard  des  contribuables,  et  à  répéter  qu'on 
dépouille  les  uns  pour  enrichir  les  autres.  Car 
enfin,  nous  comprenons  sous  le  titre  de  fonc- 
tionnaires publics  les  premiers  agents  du  pou- 
voir royal,  que,  dans  l'intérêt  même  de  ce  pou- 
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voir,  on  ne  peut  environner  de  trop  de  considé- 
ration, des  magistrats  chargés  des  plus  hautes 
fonctions  de  la  société,  tout  ce  qu'en  tout  pays 
on  s'accorde  à  respecter  et  à  honorer.  Se  croi- 
rait-on  le  droit  de  les  tourner  en  ridicule  parce 
qu'on  a  celui  de  voter  leurs  traitements?  Sans 
cesse  on  insiste  sur  l'excès  de  ces  traitements. 
Le  taux  où  ils  sont  portés  est  devenu  une  sorte 
de  pierre  de  scandale.  Ce  taux  est-il  donc  immo- 
déré autant  qu'on  se  plaît  à  le  répéter,  ou  ces 
plaintes  ne  seraient-elles  plus  qu'un  lieu  commun 
comme  un  autre?  Il  paraîtrait  en  effet  assez  dif- 
ficile à  un  fonctionnaire  public  d'établir  de  nos 
jours  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille  avec  le 
superflu  de  son  traitement,  et  cependant,  si  pour 
répondre  aux  détracteurs  du  temps  présent  on 
voulait  remonter  au  temps  passé,  combien  ne 
pourrait-on  pas  nommer  de  ministres,  qu'on  ne 
cesse  de  produire  en  exemple,  et  dont  cepen- 
dant les  fortunes  colossales,  amassées  pendant 
?|u'ils  étaient  à  la  tête  des  affaires,  ont  suffi  pour 
onder  des  familles  dont  l'éclat  n'est  pas  encore 
éclipsé!  Je  ne  crois  pas  que  les  hommes  en  place 
de  nos  jours  atteignent  jamais  ce  genre  d'illus- 
tration, dont  au  reste  il  faut  bien  qu'ils  se  pas- 
sent, car  nous  ne  sommes  point  disposés  a  en 
faire  les  frais. 

Mais,  dit-on,  la  preuve  que  les  fonctionnaires 
publics  sont  encore  trop  payés,  c'est  que  la  rete- 
nue exercée  sur  leurs  traitements  ne  dégoûte 
personne.  L'affluence  des  solliciteurs  est  tou- 
jours la  môme.  C'est  une  maladie  particulière  au 
temps  où  nous  sommes,  et  le  moment  ne  serait-il 
pas  arrivé  d'en  commencer  la  cure?  Un  des  hono- 
rables préopinants  fait  remonter  à  30  ans  l'époque 
où  cette  maladie  a  commencé  à  se  développer. 
Mais  avant  1789,  on  sollicitait  comme  aujourd'hui 
les  grandes  et  les  petites  places.  Il  y  avait  déjà 
cent  candidats  pour  une  vacance.  Mais  avant  1789 
on  se  donnait  le  plaisir  de  critiquer  ce  qui  était, 
de  harceler  les  ministres;  toute  la  différence, 
c'est  qu'alors  on  Je  faisait  dans  les  salons,  et 
qu'aujourd'hui  on  le  fait  h  la  tribune. 

L'honorable  M.  Cornet-d'lncourt,  toujours  en 
mettant  en  regard  les  citoyens  et  les  fonction- 
naires, après  son  ingénieux  calcul  sur  ia  fortune 
comparée  des  électeurs  et  des  éligibles,  vous  a 
dit  qu'il  y  avait  par  milliers  des  fonctionnaires 
à  8,   10  et   12,000  francs  d'appointements,  ce 

3ui  donnerait  par  aperçu  une  première  dépense 
e  40  à  50  millions  par  an,  et  comme  pour  un  de 
ces  traitements  il  y  en  a  cent  au-dessous,  ce  n'est 
pas  trop  que  d'évaluer,  d'après  ce  calcul,  la  masse 
des  traitements  à  400  millions,  sans  la  solde  des 
marins  et  des  soldats.  Y  a-il  ici  quelque  vrai- 
semblance?. 

Mais  je  combats  de  nouveau  son  amendement. 
A  quelque  somme  que  vous  éleviez  le  taux  des 
salaires  qui  resteront  frappés  delà  retenue,  ne  la 
conservetïez-vous  que  pour  les  traitements  des 
ministres,  l'exception  n  en  serait  pas  moins  con- 
traire aux  principes  de  l'égalité  constitutionnelle 
en  matière  d'impôt.  Plus  vous  restreindrez  l'ex- 
ception, moins  elle  vaudra.  Il  serait  préférable, 
j'ose  le  dire,  de  conserver  la  retenue  sur  tous 
les  fonctionnaires  que  d'introduire,  pour  la 
modifier,  les  erreurs  de  l'impôt  progressif.  Je 
supplie  encore  une  fois  la  Chambre  de  se  préser- 
ver d'une  telle  faute.  La  loi  que  je  défends  doit 
être  égale  pour  tous  ou  être  rejetée,  il  n'y  a  pas 
de  milieu,  et  j'insiste  sur  la  question  préalaole 
contre  l'amendement  de  M.  Cornet-d'lncourt. 

M.  te  Préaident  demande  si  l'amendement 


de  M.  Cornet-d'lncourt  est  appuyé.  —  Il  n'est 
pas  appuyé. 

L'article  de  la  commission  et  l'article  20  qui  le 
suit  sont  adoptés  en  ces  termes  ; 

«  Art.  19.  Continueront  d'avoir  lieu,  pour  l'an- 
née 1819,  les  retenues  proportionnelles  sur  les 
traitements,  remises  et  salaires  qui  ont  été  pres- 
crites par  les  articles  78  et  79  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  et  par  l'article  137  de  la  loi 
du  25  mars  1817. 

«  Toutefois,  ces  retenues  seront  réduites  h 
moitié  du  tarif,  à  compter  du  1er  juillet  1819.  » 

«  Art.  20.  Sont  néanmoins  exceptés  de  ladite 
retenue  les  traitements  des  agents  du  ministère 
des  affaires  étrangères  pendant  leur  résidence 
hors  du  royaume.  » 

M.  le  Président,  Il  résulte  de  ta  délibération 

3 de  la  Chambre  vient  de  prendre,  que  l'excédant 
es  recettes  se  trouve  réduit  à  37,897,025  francs; 
c'est  en  cet  état  que  nous  arrivons  au  chapitre 
de  la  contribution  directe. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  : 

«  Art.  2  (du  projet  de  loi).  La  contribution 
foncière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et 
les  patentes  seront  perçues  pour  1819,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  sur  le  môme  pied 
qu'en  1818,  conformément  au  tableau  n°  3  ci- 
annexé.  » 

La  commission  a  proposé  sur  cet  objet  trois 
articles  additionnels  ainsi  conçus  : 

«  Art.  6.  Il  est  accordé  sur  la  contribu- 
tion foncière  de  1819  un  dégrèvement  de  6  mil- 
lions 885, 147  francs,  dont  4,590,0Je>  francs  sur  le 
principal,  et  2,295,049  francs  sur  les  centimes 
additionnels.  Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre 
les  35  départements  désignés  dans  le  tableau  ci- 
annexé,  conformément  aux  proportions  indiquées 
par  ledit  tableau. 

«  Art.  7.  Le  dégrèvement  ci-dessus  n'est  que 
provisoire,  et  il  sera  présenté,  à  la  session  pro- 
chaine des  Chambres,  un  tableau  de  dégrèvement 
définitif  à  répartir  entre  les  départements  qui, 
d'après  le  complément  des  'vérifications  présen- 
tées par  la  loi  du  15  mai  1818,  auront  été  recon- 
nus y  avoir  droit. 

«  Art.  8.  Il  est  accordé  sur  les  90  centimes 
temporaires  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  une  réduction  de  40  centimes.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des 
amendements  présentés  ;  ce  sont  ceux  de  MM.  Ma- 
nuel, de  Salis,  Kératry,  de  Villôle,  de  Courtarvel, 
Fioirac,  Breton,  Morgan  de  Belloy,  Hardouin, 
Mestadier,  duc  de  Gaéte,  Barthe-Labaslide. 

M.  le  Président.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
ces  amendements  sont  nombreux;  vous  voyez  en 
quoi  ils  se  rapportent  et  en  quoi  ils  diffèrent,  il 
serait  très-difficile  de  les  présenter  dans  un  ordre 
méthodique,  et  de  trouver  leur  juste  application 
aux  articles  du  projet.  Nous  nous  trouvons  ainsi 
dan3  une  position  extraordinaire,  qui  déterminera 
peut-être  ia  Chambre  à  adopter  un  mode  de  déli- 
bération également  extraordinaire.  Ce  serait  de 
poser  une  'série  de  questions  générales  sur  les- 

3uelles  elle  délibérerait;  l'application  de  ces 
écisions  se  ferait  ensuite  avec  facilité  aux  ar- 
ticles du  projet.  Dans  cette  intention,  j'aurai 
Fhonneur  de  soumettre  à  la  Chambre  la  proposi- 
tion de  délibérer  sur  la  série  des  questions  sui- 
vantes : 
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1°  Y  aura-t-il  un  dégrèvement  sur  les  contri- 
butions directes? 

2°  Quelle  somme  sera  prélevée  pour  ce  dégrè- 
vement sur  l'excédant  des  recettes? 

3°  A  quelle  contribution  directe  le  dégrèvement 
sera-t-il  appliqué? 

4°  Quels  seront  le  mode  et  la  proportion  de 
celte  application  entre  les  contributions  directes? 

5°  Le  dégrèvement  sur  la  contribution  foncière 
sera-t-il  réparti  en  totalité  sur  les  départements 
indiqués  comme  surchargés? 

6°  Cette  répartition  sera-t-clle  provisoire  ou 
définitive? 

7°  Quel  sera  l'emploi  du  surplus  de  l'excédant 
des  recettes? 

M.  le  Président  ajoute  :  Si  la  Chambre  con- 
sentait à  adopter  ce  mode  de  délibération...  (Un 
mouvement  général  d'adhésion  se  manifeste.) 

Une  foule  de  voix.  Très-bien,  très-bien... 

Une  voix,  à  droite.  Monsieur  le  président,  vous 
nous  abrégez  de  huit  jours. 

M.  de  Labourdonnaye  (1).  Messieurs,  au 
moment  où  la  Chambre  s'occupe  de  la  question 
de  savoir  si  la  contribution  foncière  sera  ré- 
duite, ou  plutôt  lorsque  l'opinion  générale  est 
formée  à  cet  égard,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  déterminer  dans  quelle  proportion  et  suivant 
quel  mode  ce  dégrèvement  aura  lieu,  il  ne  sera 
peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que,  dans 
un  pays  où  le  revenu  territorial  est  évalué  entre 
13  à  1,400  millions,  et  je  crois  cette  évaluation 
forcée,  la  masse  totale  des  impôts  perçus  pour  le 
compte  du  Trésor  s'élève  à  850  millions,  non 
compris  les  centimes  destinés  à  couvrir  les  frais 
de  perception,  les  dépenses  départementales  et 
communales  portées  à  44  millions,  et  les  oc- 
trois dont  les  produits  s'élèvent  à  40;  de  manière 
^que  la  somme  totale  des  impôts  perçus  pour  ac- 
quitter les  dépenses  de  toute  nature  de  l'admi- 
nistration en  France  s'élève  à  934  millions, 
c'est-à-dire  à  plus  des  deux  tiers  du  revenu  net 
de  la  propriété. 

S'il  est  facile  de  présenter  ainsi  la  recette  de 
toutes  les  impositions  qui  frappent  à  la  fois  sur 
la  propriété,  les  capitaux  et  l'industrie,  il  devient 
plus  diflicile  d'assigner  d'une  manière  précise 
quelle  proportion  supporte  le  revenu  territorial. 
Cependant,  il  ue  parait  pas  impossible  d'appro- 
cher beaucoup  de  la  vérité,  et  c  est  ce  travail  que 
je  crois  important  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

La  propriété  territoriale  est  grevée  directe- 
ment de  : 

1°  La  contribution  foncière 
en  principal 172,757,750  fr. 

2°  50  centimes  additionnels 
appliqués  aux  besoins  de  l'État.     86,378,875 

3°  Environ  20  centimes  de 
la  contribution  foncière,  desti- 
nés à  couvrir  les  frais  de  per- 
ception, les  dépenses  munici- 
pales et  départementales  ;  à  peu 
près 35,000,000 

A  reporter 294,136,625  fr. 


(1)    Le  discours  de  M.  de  Labourdonnaye  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur, 


Report 29-1 ,136,625  fr. 

4°  L'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres, qui  pèse  sur  la  propriété 
bâtie  et  qui  se  trouve  doublé 
par  les  10  centimes  addition- 
nels       25,600,000 

Totaux  de  l'impôt  direct. . . .    319,736,625  fr. 

Mais  indépendamment  de  ces  impositions  qui 
frappent  directement  sur  la  propriété,  et  qui 
s'élèvent  au  quart  du  revenu  présumé  di>  la  ri- 
chesse territoriale,  les  contributions  indirectes 
sur  les  boissons,  les  huiles,  les  droits  de  muta- 
tion, d'enregistrement,  d'hypothèque  grèvent  la 
propriété  foncière  dans  une  proportion  énorme 
et  d'autant  plus  injuste  que,  par  leur  nature, 
elles  ne  peuvent  pas  toutes  être  également  répar- 
ties, puisque  toutes  les  parties  du  territoire  ne 
sont  pas  également  susceptibles  de  produire  les 
objets  de  culture  qui  y  sont  soumis. 

En  effet,  Messieurs,  on  doit  porter  comme  pe- 
sant sur  la  propriété  les  droits  de  mutation, 
d'enregistrement  et  d'hypothèque,  puisque,  par 
le  cours  naturel  des  choses  et  indépendamment 
de  la  volonté  des  propriétaires,  cet  impôt,  dans 
un  temps  donné,  fait  entrer  au  Trésor  de  l'Etat 
le  produit  d'une  année  de  revenu  de  toutes  les 
terres  du  royaume,  et  diminue  d'autant  la  jouis- 
sance des  propriétaires. 

C'est  par  le  même  motif  qu'on  doit  mettre  à  la 
charge  des  biens-fonds  une  forte  portion  des 
contributions  indirectes  sur  les  boissons  et  les 
huiles  et  du  produit  des  octrois;  parce  que  ces 
contributions  et  ces  octrois,  frappant  sur  les 
denrées  et  les  produits  de  la  terre,  ajoutent  né- 
cessairement à  leur  prix,  s'ils  ne  tombent  pas  en 
entier  à  la  charge  de  la  terre  qui  les  produit. 
Dans  le  premier  cas,  ils  diminuent  la  consom- 
mation et  nuisent  à  la  reproduction;  dans  le 
second,  ils  diminuent  le  prix  des  denrées  et 
par  conséquent  le  revenu  de  la  propriété  terri- 
toriale. 

En  effet,  les  plus  grands  consommateurs  sont 
les  classes  laborieuses  qui  vivent  de  salaires.  Ces 
salaires,  iixés  par  l'usage,  ue  s'accroissent  jamais 
tout  à  coup.  Ceux  qui  en  vivent  n'ont  donc, 
chaque  année,  qu'une  somme  fixe  à  appliquer  a 
tous  leurs  besoins  ;  et  comme  les  objets  de  néces- 
sité en  absorbent  une  grande  portion,  ils  ne 
peuvent  consacrer  aux  dépenses  moios  urgentes 
que  le  surplus  des  premiers  besoins.  Si  les  prix 
des  denrées  ou  boissons  frappées  des  contri- 
butions indirectes  et  des  octrois  s'accroissent  de 
la  quotité  de  l'impôt  qui  les  atteint,  la  somme 
fixe  que  le  consommateur  peut  affecter  à  sa  dé- 
pense ne  suffit  plus  à  lui  en  procurer  la  même 
quantité,  la  consommation  diminue  jusqu'à  ce 
que  le  producteur,  forcé  de  se  relâcher  sur  le 
prix,  consente  à  voir  diminuer  son  revenu. 

A  la  vérité,  les  salaires  tendent  sans  cesse  à  le 
mettre  en  équilibre  avec  le  prix  des  denrées; 
mais  ce  surcroit  dans  la  valeur  du  travail  aug- 
mente les  dépenses  de  l'agriculture,  et  il  faut 
convenir  que,  dans  la  lutte  que  chaque  nouvel 
impôt  sur  la  consommation  établit  entre  celui 
qui  consomme  et  celui  qui  produit,  la  masse  de 
la  contribution  qui  en  résulte  6e  partage  entre 
l'un  et  l'autre,  à  l'égal  détriment  de  l'industrie 
et  de  la  propriété. 

C'est  par  ce  motif  que  je  me  crois  fondé  à 

Sorler  la  moitié  des   produits    de    l'octroi    et 
es  contributions   indirectes  sur  les  huiles  et 
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les  boissons,  à  la  charge  de  la  propriété  fon- 
cière, ainsi  quo  la  totalité  du  droit  de  mutation 
et  d'hypothèque,  et  une  partie  de  celui  d'enre- 
gistrement. 

Ainsi,  indépendamment  des  impôts  directs, 
qui,  comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  grè- 
vent la  propriété  foncière  d'une  charge  annuelle 
de 319,736,625  fr. 

Elle  supporte,  chaque  année  : 

1°  Le  droit  de  mutation , 
d'hypothèaue  et  d'enregistre- 
ment, évalué,  par  la  commis- 
sion des  voies  et  moyens,  à  la 
moitié  des  impôts  fonciers,  et 
que  j'estime 80,000,000 

2°  La  moitié  des  droits  sur 
les  huiles  et  sur  les  boissons, 
portés  au  budget  pour  81  mil- 
lions 600,000  francs,  ci 40,800,000 

3°  La  moitié  du  produit  des 
octrois,  porté  à  40  millions, 
ci 20,000,000 

Total  des  charges  annuelles 

de  la  propriété 400,536,625  fr. 

c'est-à-dire  plus  du  tiers  du  revenu  net  de  la 
propriété  territoriale. 

Et,  dans  cette  masse,  je  n'ai  compris  ni  les 
frais  de  perception  des  octrois,  que  je  ne  con- 
nais pas;  ni  la  portion  de  l'impôt  sur  les  tabacs 
qui  frappe  sur  la  propriété  ;  ni  les  contributions 
volontaires  des  habitants  ou  propriétaires  réu- 
nis en  syndicat  pour  la  défeuse  de  leurs  intérêts 
communs. 

Cependant,  déjà  surchargée  des  frais  de  ges- 
tion, d'entretien,  de  construction  et  de  répara- 
tion, la  propriété  est  encore  sujette  aux  acci- 
dents d'incendie,  de  grêle  et  d'inondation,  aux 
ravages  des  épizooties  qui  enlèveut  chaque  an- 
née une  portiou  des  animaux  destinés  à  la  cul- 
ture. 

D'où  il  résulte  que,  réduit  à  peine  à  la  moitié 
de  son  revenu  net,  le  propriétaire  foncier  n'est 
plus  que  le  fermier  du  gouvernement;  cultiva- 
teur a  moitié  fruits,  et  obligé  de  supporter  seul 
toutes  les  avaries  qui  frappent  sa  propriété  et 
de  répondre  au  Trésor  de  la  part  qui  lui  est 
attribuée. 

Faut-il  s'étonner  qu'après  deux  invasions  et 
tant  d'années  calamiteuses  ce  ne  soit  qu'en  s'en- 
deltant  que  les  propriétaires  aient  pu  supporter 
tant  de  charges,  que  le  tiers  des  immeubles  soit 
frappé  d'hypothèques  et  que  l'agriculture  fasse 
si  peu  de  progrès  1 

Encore  si  ces  impôts,  justement  répartis,  pe- 
saient sur  tous  dans  une  égale  proportion  ! 

Mais  d'abord  il  est  de  notoriété  publique  que 
l'impôt  foncier,  arbitrairement  distribué  entre 
les  départements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes, l'est  plus  arbitrairement  encore  entre  les 
propriétaires  dans  les  mêmes  communes,  et  que 
cette  différence,  variant  de  moitié,  rend  insup- 
portable la  charge  des  uns,  tandis  qu'elle  est 
encore  tolérable  pour  les  autres. 

Il  est  encore  démontré  que  le  cadastre,  tel 
qu'il  est  commencé,  n'offre  aucun  moyen  de 
péréquation  entre  les  départements  et  les  arron- 
dissements. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  des  calculs 
approximatifs  qu'on  pourra  procéder  à  une  ré- 
partition moins  vicieuse,  et  s'ils  suffisent  pour 
faire  disparaître  les  inégalités  choquantes  qui 
existent,  ils  n'amèneront  jamais  à  une  égalité 
absolue. 


D'un  autre  côté,  les  contributions  indirectes 
qui,  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  at- 
teignent les  terres  qui  produisent  les  boissons, 
les  huifès,  les  denrées  sujettes  aux  octrois,  sont 
un  accroissement  de  la  contribution  foncière, 
inégalement  répartie  par  la  nature  des  choses,  et 
font  payer  deux  fois  à  la  terre  le  produit 
d'une  unique  récolte;  d'une  récolte  imposée 
d'autant  plus  qu'elle  rapporte  d'autant  moins, 
puisque  l'impôt  est  en  raison  de  la  quantité  des 
produits,  et  que  l'abondance  des  vins  et  des 
cidres  est  la  ruine  du  propriétaire. 

Et  quand  on  songe  que  cette  surcharge  pèse 
particulièrement  sur  les  terres  les  moins  fertiles, 
qu'elle  les  frappe  d'un  impôt  de  40  millions,  il 
est  difficile  de  concevoir  comment  cet  état  de 
choses  se  concilie  avec  l'égalité  des  contributions, 
prescrite  par  la  Charte. 

Aussi,  n'est-ce  pas  sans  raison  que  les  pays  de 
vignobles,  déjà  moins  favorisés  par  l'aridité  de 
leur  sol,  plus  susceptibles  de  perdre  leurs  récol- 
tes par  les  variations  de  l'atmosphère,  et  soumis 
au;double  fardeau  de  l'impôt  foncier  et  des  droits 
sur  les  vins,  sont  toujours  misérables  et  ne  peu- 
vent, sous  aucun  rapport,  être  comparés  aux 
plaines  chargées  de  moissons  et  aux  terrains  hu- 
mides couverts  de  bestiaux. 

Cependant,  également  frappés  par  la  réparti- 
tion de  l'impôt  foncier,  antérieur  au  rétablisse- 
ment des  droits  sur  les  vins,  ils  n'ont  jamais 
obtenu  le  moindre  dégrèvement,  et,  sous  ce  rap- 
port, la  surcharge  qu'ils  éprouvent  par  les  droits 
réunis  rend  leur  position  insupportable,  et  fini- 
rait par  détruire  la  reproduction,  si  vous  ne  vous 
empressiez  pas  de  diminuer  la  masse  de  l'impôt 
foncier. 

Jamais  circonstance  aussi  favorable  ne  se  pré- 
sentera pour  le  diminuer  et  dégrever  en  même 
temps  les  départements  les  plus  notoirement 
surchargés. 

11  résulte  de  la  loi  sur  les  dépenses,  et  de  vos 
travaux  sur  celle  des  recettes,  que  ces  dernières 
excéderont  les  besoins  de  l'Etat  de  plus  de 
40  millions. 

Je  ne  répéterai  point  ici,  Messieurs,  ce  qu'on 
vous  a  dit  sur  l'inutilité  d'appliquer  cet  excé- 
dant à  diminuer  le  passif  des  caisses,  la  dette 
flottante.  Cette  opinion  n'a  plus  besoin  d'être 
défendue  dans  la  Chambre  ;  et  chacun  reconnaît 
qu'il  ne  peut  être  mieux  employé  qu'au  dégrè- 
vement des  contributions  directes. 

Je  vote  pour  qu'il  y  ait  un  dégrèvement  sur  les 
contributions  directes. 

M.  de  Labourdonnaye  se  dispose  ensuite  à 
traiter  la  question  de  la  répartition  du  dégrè- 
vement. 

M.  Morisset  l'interrompt  de  sa  place,  et  rap- 
pelle l'ordre  de  questions  adopté  par  la  Chambre. 

M.  de  Labourdonnaye  insiste  et  continue. 
M.  Morisset  et  M.  Bedoch  réclament  la  parole. 

M.  Bedoch.  Nous  avons  tous  senti  l'avantage 
de  l'ordre  de  discussion  proposé  par  M.  le  pré- 
sident; si  M.  de  Labourdonnaye  continue,  cet 
ordre  est  interverti,  et  nous  allons  tomber  dans 
la  plus  grande  confusion. .. 

M.   dte   liabonrdonnaye.  La  Chambre  m'a 

8 ara  permettre  que  je  continuasse  à  parler...  Si 
1.  Morisset  me  le  refuse... 

Un  grand  nombre  de  voix.  Vous  avez  traité  la 
première  question... 
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M.  de  Vlllèle,  à  M.  de  Labourdonnaye.  Vous 
présenterez  successivement  vos  observations  à 
mesure  que  les  questions  seront  proposées... 
L'ordre  adopté  est  très-bon. 

M.  de  Labourdonnaye  descend  de  la  tribune. 
On  demande  à  droite  l'impression  de  la  partie 
du  discours  prononcée. 

MM.  Bedoeh,  de  Chauvelln,  et  autres  de  la 
gauche.  Sans  doute...  pas  de  difficultés.  (L'im- 
pression est  ordonnée.  —  On  demande  à  aller 
aux  voix  sur  la  première  question  :  Y  aura-t-il 
un  dégrèvement  sur  les  contributions  directes  ?) 

M*  le  Prealdeat  consulte  la  Chambre.  La 
première  question  est  résolue  affirmativement  et 
a  {l'unanimité...  Un  mouvement  de  satisfaction 
générale  se  manifeste  au  sein  de  la  Chambre  et 
parmi  les  spectateurs. 

M.  le  Président  pose  la  seconde  question  : 
Quelle  sera  la  somme  prélevée  sur  l'excédant  des 
recettes  pour  le  dégrèvement? 

M.  le  baron  Chapelle,  commissaire  du  Roi, 
demande  à  être  entendu. 

M.  le  baron  Oapelle.  Messieurs,  vous  allez 
alléger  les  impôts,  et  vous  attachez  à  cette  mesure 
toute  la  satisfaction  d'un  noble  patriotisme, 
assurés  que  vous  êtes  qu'il  n'en  est  point  de  plus 
agréable  à  la  sollicitude  du  Roi.  Mais  plus  ce 
grand  bienfait,  si  rare  dans  l'histoire  des  gou- 
vernements, doit  inspirer  de  reconnaissance,  et 
plus  vous  sentirez  la  nécessité  de  l'entourer  des 
précautions  qui  peuvent  garantir  sa  durée,  d'en 
écarter  les  divisions  et  les  calculs  exagérés  qui 
pourraient  en  compromettre  les  résultats. 

C'est  sur  cela  que  nous  venons  soumettre  quel- 
ques faits  et  quelques  observations  à  votre  pré- 
voyance. 

Notre  dette  consolidée  s'élevait, 
au  1er janvier  1819, à «...  3,355,000,000 

Elle  doit  bientôt  s'accroître  d'en- 
viron       480,000,000 

Total 3,835,000,000 

Si  la  fortune  privée,  qui  seule  fait  et  soutient 
la  fortune  publique,  n'avait  souffert  en  France  de 
tant  de  vicissitudes,  de  tant  de  pertes,  de  tant  de 
sacrifices;  si  elle  était  restée  en  possession  de 
plus  de  capitaux  disponibles,  si  ces  capitaux 
avaient  pris  depuis  longtemps  l'habitude  et  la 
confiance  des  emprunts  publics,  cette  dette,  quel- 
que grande  qu'elle  soit,  ne  nous  paraîtrait  pas 
excessive.  Mais  on  doit  en  avoir  une  toute  autre 


ces  les  chances  de  toute  espèce  qu'on  ne  peut  ne 
pas  prévoir  dans  l'avenir,  et  auxquelles  il  est  in- 
dispensable de  faire  d'avance  une  part  suffisante, 
pour  ne  point  s'exposer  à  en  être  victime. 

Si,  à  côté  des  besoins  de  cette  dette  qui.  à  rai- 
son de  l'immensité  d'intérêts  qu'elle  embrasse, 
se  lie  à  toutes  nos  sources  de  richesses,  nous  pla- 
çons les  besoins  urgents  d'une  population  sura- 
bondante qui  demande  au  commerce,  à  l'indus- 
trie, à  l'agriculture,  d'autres  produits,  d'autres 
moyens  d'exister  ;  résultats  qu'on  ne  peut  obtenir 
que  d'une  circulation  de  capitaux  assez  active 
pour  suppléer  à  leur  insufflsance,que  d'une  grande 
modération  dans  le  taux  de  l'argent  en  un  mot, 


que  du  crédit  qui  n'existe  que  par  la  sécurité» 
que  par  la  confiance,  qui  mourrait  avec  elles,  et 
dont  nos  fonds  publics  sont  désormais  l'aliment 
et  la  mesure; 
Si,  disons-nous,  on  fait  tous  ces  rapprochements 


assez  affermi  ni  en  lui-même  ni  dans  ses  effets, 
a  besoin  d'être  encore  soutenu  par  des  efforts 
extraordinaires,  et  que  si  d'imprudentes  at- 
teintes ou  un  affaiblissement  de  moyens  venaient 
à  le  rompre  ou  seulement  à  l'ébranler,  la  com- 
motion serait  générale  et  compromettrait  à  la  fois 
toutes  les  prospérités  publiques  et  privées. 

Nous  n'anticiperons  point  sur  la  discussion 
dont  la  dette  flottante  doit  encore  être  l'objet. 
Nous  nous  bornerons  à  quelques  aperçus  néces- 
saires au  but  que  nous  nous  proposons. 

Dans  son  état  actuel,  la  dette  flottante  couvre 
un  déficit  ancien  et  considérable. 

Elle  est  chargée  de  suppléer  aux  articles 
d'une  rentrée  incertaine  ou  tardive  qui  figurent 
à  l'actif  du  budget  ;  aux  non-valeurs  qui  résultent 
des  recettes,  enfin  d'alimenter  les  avances  que 
le  Trésor  est  fréquemment  obligé  de  faire  toutes 
les  fois  que  les  encaisses  ne  suffisent  point  aux 
payements. 

fees  charges  sont  donc  fort  grandes  et  sa  coo- 
pération plus  importante  encoVe.  Ses  charges  ont 
été  accrues  par  les  résultats  des  derniers  exerci- 
ces; aussi  votre  commission  des  recettes  vous 
propose-t-elle  d'y  consacrer  une  portion  des  reve- 
nus publics,  précaution  indispensable  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  moment,  et  plus  encore 
pour  éviter  que,  par  une  trop  grande  pénurie  dans 
les  moyens  de  la  dette  flottante,  les  services  du 
Trésor  ne  se  trouvassent  compromis  au  moindre 
événement. 

Dans  le  cours  des  précédentes  discussions,  on 
a  tour  à  tour  présenté  comme  ressources  actuel- 
les de  la  dette  flottante  les  72  millions  d'effets 
publics  que  le  ministre  des  finances  désire  avec 
raison  conserver  pour  ne  les  réaliser  qu'au  mo- 
ment où.  ils  auront  atteint  leur  plus  grande  va- 
leur ;  les  40  millions  d'avances  portées  à  la  page 
45  du  budget  ;  les  22  millions  de  débets  et  de 
créances  litigieuses  ;  enfin  les  avances  habituelles 
du  Trésor  sur  les  dépenses. 

Relativement  au  premier  article,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  vous  puissiez  vous  déterminer  à. 
prescrire  la  vente  des  72  millions  d'effets  publics, 
par  la  raison  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
des  pertes  fort  considérables  que  rien  ne  justiti- 
rait,  indépendamment  de  l'inconvénient  qtf il  y 
aurait  à  jeter  ces  effets  sur  la  place  à  une  époque 
si  rapprochée  du  moment  où  il  faudra  réaliser 
100  millions  pour  le  dernier  payement  à  faire 
aux  étrangers. 

Sur  le  second  article,  nous  ne  prétendrons  pas 
qu'on  doive  regarder  comme  non-valeurs  tout  ce 
qui,  dans  les  40  millions  d'avances  et  dans  les 
22  millions  de  débets,  excède  les  11,200,000  fr. 
portés  par  le  ministre  comme  réalisables  dans  le 
cours  de  1819;  nous  sommes  au  contraire  con- 
vaincus qu'une  grande  partie  du  surplus  rentrera, 
mais  à  des  époques  fort  relardées;  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  savoir  que  les  deux  tiers  des 
avances,  des  créances  litigieuses,  sont  dues  par 
des  départements  ou  des  communes,  c'est-à-aire 
par  des  débiteurs  qui  ne  peuvent  disposer  que  de 
leurs  revenus,  le  plus  souvent  absorbés  par  leur 
service  ordinaire. 
Relativement  aux  prétendues  avances  des  re- 
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celtes  du  Trésor  sur  ses  dépenses,  nous  observe- 
rons que  si  l'idée  exagérée  qu'on  s'en  est  faite 
était  fondée,  elle  supposerait  un  véritable  abus, 
un  retard  injuste  et  ruineux  dans  les  payements, 
abus  qu'il  faudrait  se  bâter  de  faire  cesser.  Mais 
il  n'en  est  point  ainsi  ;  sans  entrer  dans  des  dé* 
tails  qui  fatigueraient  votre  attention,  nous  nous 
bornerons  à  citer  deux  circonstances  bien  con- 
nues :  la  première,  que  les  traitements,  portion 
considérable  de  nos  dépenses,  sont  toujours  payés 
à  l'expiration  de  chaque  mois  et  avant  les  épo- 
ques des  recettes;  la  seconde,  qu'aux  quatre 
échéances  annuelles  de  la  dette  constituée  et  de 
la  dette  viagère,  le  Trésor  est  toujours  obligé  à 
des  avances  fort  considérables  et  bien  supérieures 
à  celles  dont  il  profite  dans  d'autres  occasions. 
Il  est  probable  que  l'opinion  exagérée  de  ces 

S  retendues  facilités  du  Trésor  tient  à  l'aisance 
ont  il  a  joui  pendant  les  derniers  emprunts  et 
qui  a  cessé  avec  eux. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'il  serait  imprudent 
de  s'engager  dans  l'avenir,  de  s'exposer  aux 
chances  qu'il  peut  présenter,  sans  être  venu  au 
secours  de  la  dette  flottante,  sans  avoir  porté  une 
entière  sécurité  dans  celte  partie  essentielle  du 
service  de  nos  finances. 

Ces  faits  et  ces  raisonnements  nous  conduisent 
à  cette  conséquence  incontestable,  que  vos  calculs 
pour  la  réduction  des  contributions  directes  doi- 
vent être  subordonnés,  non  pas  à  la  simple  pré- 
somption, mais  à  la  presque  certitude  qu'elle  ne 
causera  ni  déficit,  ni  gêne,  non-seulement  dans 
l'exercice  de  1819,  mais  encore  dans  les  exerci- 
ces suivants. 

Vous  conviendrez  aussi  que  les  évaluations  des 
produits  indirects  que  vous  avez  faites  pour  1819 
ne  sauraient  servir  de  point  de  départ  pour  cette 
réduction,  attendu  qu'elles  ont  été  fondées  sur 
les  faits  et  sur  les  probabilités  de  deux  années 
d'abondance,  et  que  les  Etats,  comme  les  indivi- 
dus, ne  peuvent  établir  leurs  revenus  que  sur  les 
aimées  moyennes,  sous  peine  de  courir  à  leur 
ruine. 

Nous  croirions  manquer  à  l'auguste  assemblée 
qui  nous  écoute,  si  nous  jugions  nécessaire  do 
développer  davantage  une  telle  observation  ;  car 
nous  ne  pouvons  supposer  qu'elle  regarde  une 
réduction  dans  les  contributions  directes  comme 
une  opération  éphémère,  comme  une  satisfaction 
d'un  moment, sans  s'inquiéter  des  intérêts  de  la- 
venir. 

Si  nous  faisons,  pour  chercher  cette  année 
moyenne  des  impôts  indirects,  la  seule  opération 
que  nous  permettent  les  seuls  éléments  dont  nous 
sommes  en  possession,  c'est-à-dire  si  nous  prenons 
leurs  produits  bruts  pendant  les  trois  années  1816, 
18 17  et  1818,  fauted©  pouvoir  remonterj>lu6haut,en 
raison  des  grandes  différences  qui  existaient  dans 
les  tarifs  des  régies  pendant  les  exercices  qui  ont 
précédé  ces  trois  dernières  années,  nous  trouvons 
que  l'année  moyenne  s'élève  à  environ  : 

Pour  l'enregistrement,  les  do- 
maines et  les  bois 187,000,000  fr. 

Pour  les  boissons  et  tabacs. . .    165,000,000 

Pour  les  douanes 105,000,000 

Pour  les  postes 22,000,000 

Pour  les  loteries 13,000,000 

Bntout 492,000,000  fr. 

En  y  ajoutant  ensuite  : 

Recettes  diverses 1 6,000,000 

Retenues 8,400,000 

Nous  arrivons  à  udq  somme 
totale  de 516,400,000  fr. 


Les  dépenses  de  1819,  telles  que 
vous  les  avez  fixées  s'élèvent  a,    874,500,000. 

Il  reste  donc,  à  la  charge  des  contributions  di- 
rectes, une  somme  de 358,000,000  fr. 

Or,  ces  contributions  ne  s'élèvent  maintenant, 
sur  le  pied  actuel,  qu'à 363,000,000  fr. 

Excédaut 5,000,000 

Nous  conviendrons  que  cotte  évaluation,  d'une 
année  moyenne  des  produits  indirects  des  trois 
dernières  années,  peut  être  contestée,  par  la  raison 
qu'étant  faite  sur  trois  au  lieu  de  cinq  ans,  les 
mauvaises  récoltes  de  1816  et  de  1817  y  portent 
uno  trop  grande  atténuation. 

il  faut  cependant  observer  que  pendant  trois  an- 
nées l'administration  de  l'enregistrement  a  donné, 
par  suite  de  l'extrême  cherté  des  grains  et  des 
mutations  qu'elle  a  occasionnées  dans  les  proprié- 
tés, une  proportion  de  recettes  sur  laquelle  il  se- 
rait désormais  aussi  fâcheux  qu'imprudent  de 
compter. 

Nous  sommes  donc  autorisé  à  vous  présenter 
le  résultat  que  nous'  venons  de  vous  soumettre 
comme  donnant  au  moins  la  mesure  de  ce  qu  il 
faut  prévoir  dans  les  années  à  venir,  et  comme  un 
grand  motif  de  vous  préserver  des  conséquences 
funestes  que  pourrait  avoir  une  réduction  exa- 
gérée des  contributions  directes. 

Votre  commission  des  voies  et  moyens  nous  pa- 
rait avoir  tout  concilié  dans  ses  propositions,  et 
avoir  accordé  à  une  réduction  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  lui  accorder  dès  cette  aunée. 

11  est  même  permis  de  croire  qu'elle  se  serait 
bornée  à  la  préparer  pour  1820,  alin  de  la  rendre 
plus  sûre,  plus  réelle,  plus  efficace  et  mieux  com- 
binée avec  la  nécessité  d'une  meilleure  répartition 
de  l'impôt,  si  dieu  avait  cédé  à  une  juste  et  louable 
impatience. 

Que  si,  peu  satisfait  du  travail  de  votre  commis- 
sion, on  vous  proposait  d'en  dépasser  les  bornes, 
qu'il  nous  soit  permis  de  vous  en  faire  envisager 
les  conséquences.  * 

Pour  ceia,  pour  vous  les  montrer  tellesquenous 
les  voyons,  une  supposition  est  nécessaire.  Nous 
disons  une  supposition,  parce  que  nous  connais- 
sons trop  bien  vos  lumières  et  votre  expérience 
pour  redouter  votre  décision. 

Supposons  donc  que  vous  preniez  pour  régula- 
teur de  la  réduction  des  contributions  directes 
l'évaluation  que  vous  venez  de  faire  des  produits 
indirects  d'une  année  d'abondance,  et  que.  vous 
écartant  en  tout  de  la  sagesse  de  votre  commission, 
vous  ne  l'imitiez  pas  dans  le  déport  qu'elle  a  fait 
d'une  portion  de  revenu  public  pour  les  besoins 
de  l'arriéré  et  Ia;dette  flottante;  admettons  ensuite, 
et  il  n'est  pas  de  conjecture  plus  probable,  qu'il  sur- 
vienne  de  mauvaises  années,  les  mécomptes  peu- 
vent être  fort  grands  et  le  mal  en  proportion  ;  quel 
sera  le  remède  des  emprunts  T.. «mais  le  discrédit 
aura  déjà  commencé,  Àugmeuterçz-vous  le  tarif 
des  impôts  indirects?  Mais  j'entends  se  plaindre 
qu'il  est  déjà  trop  élevé.  Héimposerez-vous  les  con- 
tributions directes,  reprendrez- vous  au  peuple  un 
bienfait  qu'il  aura  reçu  avec  tant  de  reconnais- 
sance?... Il  estprobableque  vous  ne  pourrez  vousy 
résoudre,  que  vous  reculerez  devant  la  difficulté... 
C'est  ainsi  mie  vous  vous  trouverez  engagés  dans  la 
voie  des  déficits,  voie  funestedans  laquelle  s'arrêter 
estsi  difficile,  rétrograder  presque  impossible,  et  au 
bout  de  laquelle  est  un  abîme  dont  la  France  no 
peut  avoir  oublié  la  profondeur. 

On  nous  objectera  peut-être  que  les  réductions 
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qu'on  peut  encore  obtenir  sur  les  dépenses  publi- 
ques doivent  écarter  les  craintes  d'un  déficit. 
L'objection  ne  serait  pas  victorieuse.  Pour  peu 
qu'on  ait  pénétré  dans  les  détails  de  nos  divers 
services,  de  leur  impérieuse  nécessité  ;  qu'on  les 
ait  rapprochés  de  l'état  actuel  de  la  société,  des 
besoins  d'un  grand  royaume,  de  la  direction  que 
toutes  choses  ont  prises,  non-seulement  en  France 
mais  en  Europe,  on  sera  forcé  de  reconnaître  que, 
s'il  y  a  encore  des  économies  à  espérer  au  fur  et 
à  mesure  qu'on  pourra  simplifier  ou  améliorer 
quelque  branche  d'administration,  ces  économies 
seraient  un  faible  et  impuissant  recours  contre  les 
déficits  dont  nous  avons  signalé  les  dangers.  Et 
d'ailleurs,  n  y-a-t-il  pas  des  parties  essentielles 
du  service  public  qui  sont  encore  en  souffrance, 
et  auxquelles  dès  l'année  prochaine  il  sera  néces- 
saire d'accorder  de  plus  grands  subsides? 

Un  honorable  orateur  a  fait  pressentir,  il  y  a 
peu  de  jours,  à  cette  tribune,  avec  tout  le  poids 
que  ses  talents  donnent  à  ses  paroles,  que,  quels 
que  fussent  les  besoins  à  venirdu  département  de 
la  marine,  quelque  nécessité  qu'il  y  eût  désormais 
d'augmenter  son  budget,  la  Chambre  ne  pourrait 
s'y  prêter,  obligée  qu'elle  était  de  placer  avant 
tout  les  besoins  des  contribuables.  S'il  n'était  pré- 
coce et  souverainement  déplacé  d'engager  ici  une 
telle  question,  nous  n'hésiterions  pas  à  en  ap- 
peler ue  cet  honorable  orateur  à  lui-même  mieux 
informé,  convaincu  que  nous  sommes  qu'il  vou- 
drait moins  que  tout  autre  voir  frappé  d'inacti- 
vité et  de  langueur  un  département  qui  renferme 
autant  d'éléments  de  pui.< ;;ice  et  de  richesse,  et 
dont  les  progrès  importent  d'autant  plus  à  l'ave- 
nir de  la  France  qu'ils  sont  plus  étroitement  liés  à 
nos  intérêts  et  à  nos  prévoyances. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  observa- 
tions ;  nous  n'avons  pu  prétendre  à  traiter  dans 
toutes  ses  parties  la  question  qui  vous  occupe  : 
notre  but  sera  rempli  si  nous  vous  avons  péné- 
trés de  la  nécessité  d'y  porter  vos  méditations  les 
plus  sérieuses  ;  votre  sagesse  fera  le  reste. 

Commissaire  du  gouvernement,  nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  que  le  sujet  était  d'autant 
plus  délicat  qu'il  touchait  de  plus  près  à  sa  po- 
pularité; mais  une  réflexion  nous  a  encouragé,  et 
c'est  par  elle  que  nous  terminerons. 

Si  les  gouvernements  d'un  jour  ne  peuvent  se 
passer  de  cette  popularité  éphémère  qui  seule  les 
élève  et  seule  les  détruit,  il  n'en  est  point  ainsi 
d'un  gouvernement  auguste  qui  porte  en  lui  le 
droit  et  la  conscience  de  sa  durée  :  il  ne  connaît, 
il  ne  veut  d'autre  popularité  que  celle  qui  est  lé- 
gitime et  durable  comme  lui-même.  Sans  doute 
il  aspire  au  suffrage  de  la  France;  mais  il  y  aspire, 
et  tous  y  aspirez  avec  lui,  non  en  la  flattant,  mais 
en  assurant  son  bonheur. 

On  demande  l'impression.  —  Une  foule  de  voix. 
Elle  est  de  droit. 

M.  Froc  de  Labonlaye.  Messieurs,  la  Chambre 
dans  sa  séance  d'hier  a  déterminé  les  évaluations 
de  nos  contributions  indirectes  et  de  nos  recettes 
diverses. 

Elle  a  prononcé  ce  matin  sur  la  diminution  des 
retenues  qu'éprouveront  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics. 

La  somme  à  laquelle  s'élève  cette  diminution  ne 
laisse  maintenant  disponible,  soit  sur  les  évalua- 
tions, soit  sur  les  diminutions  des  dépenses,  que 
37.897,025  francs. 

11  vient  d'être  arrêté  à  l'instant  qu'il  y  aurait  une 
diminution  sur  la  contribution  directe. 

Ce  vœu  du  Roi,  du  ministère  et  des  Chambres, 


qu'il  eût  été  imprudent  de  manifester  il  y  a  s  \ 
mois,  mais  que  d'heureuses  circonstances  penve-u 
aujourd'hui  réaliser,  est  si  ardent,  si  générai  quo 
votre  détermination  m'a  paru  unanime- 
Un  seul  orateur  a  été  entendu.  J'avais  pris 
quelques  notes  pour  essayer  de  lui  répondre  : 
j'en  lais  volontiers  le  sacrifice,  car  mon  impatience 
n'est  pas  moins  vive  que  la  vôtre. 

Je  me  hâte  d'aborder  la  question  maintenant 
soumise  à  votre  examen  : 

Quelle  somme  prélèvera-t-on  sur  /cs37,8U7,02.j  fr. 
pour  V dupliquer  au  dégrèvement  des  contributions 
directes  r 

Il  est  impossible  de  traiter  cette  question  prave 
sans  vous  développer  le  système  de  votre  com- 
mission et  sans  initier  chacun  de  vous  à  ses  dé- 
libérations. Je  me  propose  donc  de  vous  plan-r 
dans  la  situation  où  nous  nous  sommes   tromés 
nous-mêmes.  Je  ne  me  servirai  que  des  chiffres 
déjà  reconnus,  déjà  votés  à  la  suite  des  rapports 
de  vos  commissions  des  comptes  et  des  dépenses, 
alin  d'éviter  toute  contestation.  Cette  tribune  est 
haute  justicière.  C'est  son  droit,  votre  commis- 
sion en  use.  Harcelée,insultée  même  jusque  dans 
le  lieu  où  les  étrangers  nous  font  distribuer  leurs 
avis,  votre  commission  trouvera  ici  son  refuiie. 
Son  devoir  est  de  vous  faire  connaître  toute  la 
vérité.  Rien  n'est  effrayant,  Messieurs,  dans  celte 
manifestation.  La  vérité  peut  se  produire  chez 
nous  sans  ménagement  comme  sans  crainte.  Mon- 
trons-la franchement  à  nos  amis,  comme  à  nos 
ennemis  du  dehors.  Animés  tous  ici  du  même 
esprit  et  marchant  vers  le  même  but,  si   nous 
sommes  d'accord  sur  les  principes,  nous  le  serons 
aussi  sur  les  conséquences. 

Avant  de  savoir  quelle  sera  la  quotité  du  désrrè- 
vement  et  dans  quelle  proportion  la  Chambre, 
n'étant  armée  que  d'éventualités,  attaquera  des 
produits  stables,  il  convient  de  lui  exposer  la  si- 
tuation de  nos  finances  : 

1°  Antérieurement  à  1819; 
2°  Pendant  l'année  1819  ou  l'exercice  courant  ; 
3°  Postérieurement  à  cet  exercice. 
C'est  du  passé,  du  présent  et  de  l'avenir  que  je 
vais  vous  présenter  le  tableau. 

Antérieurement  à  1819. 

Nous  trouvons  d'abord  une  dette  désignée  jus- 
qu'ici sous  le  nom  de  passif  des  caisses,  étran- 
gère au  gouvernement  actuel,  antérieure  au  mois 
d'avril  1814,  successivement  réduite,  mais  qui 
s'élève,  d'après  le  rapport  de  votre 
commission  des  comptes,  à 66,700,000  fr. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  faut  y  ajou- 
ter pour  le  montant  d'anciens 
cautionnementsdont  les  fonds  ont 
été  consommés  sans  que,  par  le 
mouvement  ordinaire  de  rotation, 
ces  fonds  fussent  remplacés  par 
ceux  des  cautionnements  nou- 
veaux     12,000,000 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  le 
million  74,500  francs  de  rentes 
qui  fait  partie  des  ressources  af- 
fectées à  l'exercice  1818  sera-t-ii 
vendu,  ne  le  sera-t-il  pas  ?  C'est 
un  point  indécis  que  je  ne  veux 
point  discuter.  S'il  est  vendu,  il 
peut  au  cours  actuel  ne  représen- 
ter qu'environ  15  millions  au  lieu 
de  24,601,318  francs  pour  les- 

À  reporter 78,700,000  fr. 
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Report 78,700,000  fr. 

quels  il  est  porté  en  compte  (i), 
et  s'il  ne  l'est  pas  le  vide  est  de 
21,601,318  francs. 

Pour  établir  des  sommes  rondes, 
je  porte,  ci 10,000,000 

Enfin,  Messieurs,  vous  vous  rap- 
pellerez ces  discussions  sur  les 
administrations  linaucicres  et  le 
parti  que  vous  avez  pris  de  re- 
connaître, d'après  leurs  réclama* 
tions,  que  1818  devrait  leur  tenir 
compte  d'environ 6,000,000 

Je  néglige  quelques  objets  de 
moindre  importance.  

Total,  si  les  rentes  sont  vendues 
au  cours  actuel 94,700,000  fr 


Et  si  elles  ne  sont  pas  vendues.  109,301,318  fr. 

Voilà  donc  incontestablement  la  situation  dans 
laquelle  les  exercices  antérieurs  nous  laissent  re- 
lativement à  cette  portion  de  dette  que  rien  ne 
couvre,  ou  dont  une  petite  partie  seulement  neut 
être  couverte  par  la  vente  du  million  74,500  fr. 
de  rente. 

Examinons  maintenant  notre  situation  pendant 
Tannée  1819,  ou  l'exercice  courant. 

Année  1819. 

Nous  avons  réglé  nos  recettes  et  nos  dépenses. 
La  balance  faite,  il  résulte  des  économies  sur  les 
dépenses  d'une  part  et  de  l'accroissement  des 
évaluations  de  l'autre,  une  somme  de  recettes 
présumée  devoir  excéder  nos  dé- 
penses de  40,697,025  fr. 

Cette  somme  déjà  réduite,  par 
la  diminution  de  la  retenue  sur 
les  traitements,  de 2,800,000 

Il  reste  celle  sur  laquelle  nous 
délibérons,  de 37,897,025  fr. 

Cette  situation  serait  effectivement  très-bril- 
lante, et  nous  n'aurions  pas  tant  de  précautions 
à  prendre,  tant  de  discussions  à  soutenir,  tant  de 
désirs  à  modérer  pour  l'emploi  de  cet  excédant 
présumé  de  recettes,  si  nous  pouvions  isoler  le 
présent  de  ce  qui  le  précède  et  de  ce  qui  doit  le 
suivre.  Mais  observez,  Messieurs,  que  la  raison 
veut  nue  nous  ne  jettions  pas  de  côté  ce  bagage 
arriére,  bagage  incommode  et  pesant,  qui,  d'après 
les  calculs  que  je  vous  ai  soumis,  ne  peut  pas 
être  évalué  a  moins  de  100  millions. 

Chargés  de  ce  fardeau,  entrons  dans  l'avenir  et 
voyons  quelle  sera  notre  situation  après  Tannée 
1819. 

Tableau  de  nos  finances  en  1820  et  années 

suivantes. 

Ma  première  ligne  de  compte  est  la  somme  dont 
il  vient  d'être  question,  ci  ....    100,000,000  fr. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  sur 
un  gage  de  6,000,000  de  francs  de 
rentes,  nous  devons  aux  étran- 
gers, payablemoitié  ou  deux  tiers 

A  reporter 100,000,000  fr. 


Report 

en  1820,  et  le  reste  en  1821,  100 
autres  millions,  ci 
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100,000,000  fr. 

100,000,000 
200,000,000  fr. 


Vous  n'ignorez  pas  qu'à  partir 
de  1821,  nous  aurons  à  payer 
chaque  année,  et  pendant  cinq 
ans,  72  millions  par  an  sur  les 
reconnaissances  de  liquidation, 
en  supposant  même  que  la  dif- 
férence qui  se  trouvera  entre  le 
cours  de  la  rente  et  sa  valeur 
nominale  n'élève  pas  cette  somme 
plus  haut.  Je  dois  donc  évaluer, 
pour  cet  objet,  nos  charges  à.. .    360,000,000 

Total  des  charges  du  passé  et 
de  l'avenir,  indépendantes  des 
dépenses  courantes  et  des  be- 
soins extraordinaires  qui  pour- 
raient survenir 560,000,000 

Sommes-nous  sans  autre  res- 
source que  nos  recettes  cou- 
rantes pour  acquitter  celte  dette? 
Non,  &lessieurs,  vous  allez  con- 
naître ces  ressources,  mais  vous 
verrez  en  même  temps  qu'elles 
sont  insuffisantes. 

1°  Les  6  millions  de  rentes 
donnés  en  gage  pour  100  mil- 
lions Ie3  repré- 
sentent, ci....  100,000,000  fr.  1 

2°  Le  million 
74 ,000  francs 
de  rentes  affec- 
té à  l'exercice 
de  1818,  et  qui 
reste  à  vendre, 
représente  en- 
viron     15,000,000 

3°  Nous  pou- 
vons espérer 
d'obtenir  sur 
62  millions  pro- 
venant de  prêts 
faits  à  des  dé- 
partements ,  à 
des  villes,  à  des 
particuliers,  de 
très-anciens  dé- 
bets de  comp- 
tables, environ.    20,000,000 

4°  Enfin  le 
Trésor  possède 
d'autres  rentes, 
des  actions  de 
la  Banque  et  des 
salines,  et  di- 
verses valeurs 
dont  l'estima- 
tion totale  se 
moule  à 72,000,000 


\   507,000,030 


! 


(1)  Voyez  budget  recti6é  de  l'exercice  1818.  Noie  du 
rapport  de  la  commission  des  comptes. 

T.   XXV. 


Nos  ressources  se  trouvent  donc  au-dessous  de 
nos  charges  de  353  millions. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  exactement  notre 
situation.  La  voilà  nette  et  dégagée  des  incidents, 
des  accessoires  et  des  objections  captieuses  dont 
on  l'obscurcit,  fin  faut-il  conclure  que  de  nou- 
veaux impôts  ou  de  nouveaux  emprunts  sont 
nécessaires?  Non,  sans  doute,  puisque  déjà  vous 
avez  déterminé  qu'il  y  aurait  une  diminution 
d'impôt,  et  puisque  vous  n'avez  pris  encore  aucun 
parti  sur  la  vente  ou  l'annihilation  des  rentes-, 
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non,  sans  doute,  puisque  ces  intérêts  des  recon- 
naissances de  liquidation  figurent  déjà  pour 
15  millions  par  an  dans  vos  budgets  et  font  con- 
sôqueroment  partie  de  vos  charges  actuelles, 
comme  les  intérêts  de  ces  rentes  dont  il  vous 
reste  h  disposer;  non,  sans  doute,  puisque  nous 
avons  le  droit  de  compter  sur  une  prospérité 
croissante,  droit  assez  chèrement  acheté.  Mais 
dans  un  tel  état  de  choses,  votre  commission 
délibérant  sans  connaître  les  réductions  que  vous 
feriez  sur  les  dépenses  et  les  augmentations  que 
vous  ajouteriez  aux  recettes,  sommée  en  quelque 
sorte  de  se  présenter  devant  vous  un  bandeau 
sur  les  yeux,  est-elle  donc  blâmable  de  s'être 
renfermée  dans  les  limites  d'une  sage  circonspec- 
tion? Maintenant  même  qu'elle  est  plus  instruite, 
et  guidée  par  l'expression  de  votre  volonté,  la 
blâmerez-vous  de  ne  pas  se  départir  de  ses  règles 
de  prudence  et  de  vous  inviter  à  les  suivre? 
Quelque  brillant  que  l'on  puisse  se  figurer  notre 
avenir,  gardons-nous  de  lui  imposer  des  lois  et 
ménageons  notre  crédit,  véritable  grenier  d'abon- 
dance de  la  fortune  publique;  n'abandonnons  pas 
légèrement  des  produits  stables  au  grand  dom- 
mage de  tous  ces  effets  émanés  du  Trésor,  effets 
auxquels  ces  produits  servent  dégage,  et  au  risque 
de  payer  des  intérêts  de  7  à  8  pour  cent  au  lieu 
d'intéfêts  de  4  à  5.  Jusqu'ici  vous  ne  vous  êtes 
écarté*  que  fort  peu  des  propositions  de  votre 
commission,  et  ces  écarts  doivent  plutôt  être 
attribués  à  ce  que  chaque  mois  et  presque  chaque 
jour  produisent  des  calculs  nouveaux,  qu'à  toute 
autre  chose.  Veuillez  bien  écouter  encore  cette 
môme  commission  qui  s'est  acquittée  de  tous  ses 
devoirs  avec  un  soin  extrême,  selon  ses  lumières 
et  dans  la  pureté  de  sa  conscience,  et  qui  n'a 
rien  négligé  pour  rendre  son  travail  digne  de  la 
France  et  de  vous.  Réduisons  nos  impôts,  puis- 
que c'est  le  vœu  et  le  besoin  de  tous;  mais  rè- 
duisons-les  avec  modération  et  prudence,  et  ne 
nous  préparons  point  de  tardifs  regrets.  Nous 
pouvons  suffire  à  tout  si  nous  sommes  sages. 

Je  persévère  dali  s  les  conclusions  de  votre  com- 
mission sur  l'objet  qui  nous  occupe  et  dans  le- 
quel je  me  suis  scrupuleusement  renfermé. 

M.  Morleset  succède,  et  dans  une  opinion 
développée  il  établit  qu'une  forte  somme  peut  être 
affectée  au  dégrèvement  sur  les  contributions  di- 
rectes. Il  propose  de  la  porter  à  20  millions,  dont 
10  millions  repartis  sur  les  départements  notoi- 
rement surtaxés,  et  10  millions  sur  les  centimes 
temporaires  de  tous  les  départements. 

M.  Bedoch  fait  observer  que  la  seconde  partie 
des  propositions  de  l'orateur  s'apptique  à  la  troi- 
sième question. 

M.  Duvergter  de  Hauranne.  La  question 
est  de  savoir  si  nous  appliquerons  la  totalité  ou 
une  partie  des  37  millions  disponibles  au  dégrè- 
vement des  contribuables.  Je  crois  que  nous  pou- 
vons aller  au  delà  des  propositions  de  la  comtnis- 
moii,  maiss  aussi  je  ne  pense  pas  comme  plusieurs 
orateurs  qu'il  faille  ««ployer  à  cet  objet  la  tota- 
lité des  37  «sMions.  La  prudence  exige  que  nous 
léser  viens  à  4pea  près  It)  à  12ra*Uioos  pour  pour- 
voir à  tous  tes  événements.  La  commission  a 
estimé  à  17  ratifions  le  déficit  que  présentera 
l'année  dernière,  mais  il  peut  y  avoir  quelque 
erreur  dans  ses  «calculs,  puisque  reposent  sur 
une  chose  éventuelle.  On  ne  peut  çai  se  dwsi- 
muter  que  tes  4 ,600,090  fraacs  de  rentes,  à  quelque 
vfbffÊte  «ju'oa  tesveiwte,  donneront  un  déficit  4e 


7  à  8  millions.  Il  faut  donc  s'attendre  à  un  déficit 
quelconque  sur  les  ressources  de  1818,  et  auquel 
il  sera  nécessaire  de  pourvoir.  Ce  motif  me  fait 
penser  qu'il  ne  faut  pas  dégrever  les  contributions 
directes  de  la  totalité  des  37  millions  d:sponioies; 
et  qu'il  est  prudent  de  réserver  une  somme  de 
10  à  12  millions  qui  pourra  être  appliquée  à  la 
dette  flottante,  si  toutefois  elle  n'était  pas  abso- 
ment  nécessaire  au  service  de  1818. 
Ici,  l'orateur  parle  des  dispositions  législatives 

âu'il  y  aurait  à  prenne  relativement  à  la  dette 
ottante.  Anticipant,  comme  on  vient  de  le  faire, 
sur  la  discussion  qui  s'ouvrira  plus  tard,  il  dit 
que  la  dette  flottante  devra  être  séparée  en  deux 
parties:  la  première  est  antérieure  au  t«r  avril  1814, 
des  dispositions  législatives  devront  déterminer 
le  mode  de  son  remboursement;  quant  à  la  se- 
conde partie  de  la  dette  flottante,  aucune  dispo- 
sition législative  ne  lui  paraît  nécessaire ,  parce 
Sue  cette  dette  a  son  remboursement  naturel 
ans  les  avances  du  Trésor,  dans  la  valeur  des 
rentes  et  dans  les  sommes  allouées  pour  le  règle- 
ment définitif  des  budgets. 

11  reste  donc,  ajoute  t-il,  26  millions  dont  on 
peut  dégrever  les  diverses  contributions  direc- 
tes. 

M.  de  Laboulaye,  en  soutenant  l'avis  de  la 
commission,  a  prétendu  que  nous  aurons  à 
payer,  d'ici  a  six  ans,  580  millions  et  que  nos 
ressources  ne  s'élèvent  qu'à  218  millions.  Mais  il 
oublie  que  les  360  millions  d'arriéré  sont  paya- 
bles en  rentes  au  cours;  il  reste  donc,  d'après  son 
calcul,  201)  millions  eu  numéraire  à  payer»  et 
218  millions  4e  ressourcée,  c'est-à-dire  un  excé- 
dant. La  seule  augmentation  de  dépense  relative 
à  l'arriéré  portera  su  ries  intérêts;  nous  les  payons 
aujourd'hui  à  5  pour  cent;  si  nous  consolidons  à 
7  pour  inent,  la  différence  des  intérêts  sera  de 
7  a  8  millions  à  répartir  sur  cinq  années. 

Je  ferai  encore  uue  autre  observation.  Nous 
avons  82  millions  de  dépenses  temporaires  qui  «e 
composent  de  pensions  et  d'autres  objets.  Chaque 
année  il  y  a  des  extinction»  de  pensions,  et  1  on 
peut  calculer  que  nous  aurons  6  pour  cent  d'éco- 
nomie par  an  sur  ces  82  millions,  ce  qui  fait 
4  millions  par  an,  et  suffira  &  l'accroissement  des 
dépenses  relatives  à  l'arriéré. 

Je  conclus  à  une  réduction  de  26  millions  sur 
les  contributions  directes. 

M.  tle  lllléto.  S'il  Mail  adopter,  dans  toute 
leur  rigueur,  les  calculs  de  M.  le  commissaire 
du  ftoi  et  ceux  d«  la  commission,  si  le  crédit,  si 
l'acquittement  4e  la  dette  perpétuelle,  si  fexis- 
tence  été  la  dette  flottante  exigeaient  en  effet  l'ap- 
plication de  l'excédant  reconnu  à  celte  seule 
partie  des  intérêts  publics,  sans  doute  votre  dé- 
libération «ne  serait  pas  douteuse;  il  n'y  aurait 
rien  à  dégrever  sur  les  contributions  directes. 
Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi;  si  quelques 
produis  ont  diminué,  d'autres  ont  augmenté, 
vous  en  connaissez  ht  balance;  vous  connaissez 
votre  situation,  et  elle  est  à  peu  près  ce  qu'elle 
sera  dans  tes  années  suivantes. 

Nous  entrons  dans  une  situation  toute  nou- 
velle, il  faut  en  envisager  toutes  les  faces  pour 
se  prononcer  sur  la  quotité  du  dégrèvement;  la 
question  est  ici  l'examen  de  ce  que  tous  devez 
d'une  part  au  maintien  du  crédit,  et  d'une  autre 
part  au  soulagement  des  contribuables.  Il  m'est 
impossible  de  ne  pas  la  traiter  avec  quelques  dé- 
veloppements. Dans  la  question  posée  par  -M.  îe 
président,  elle  s'y  est  trouvée  nécessairement,  et 
tôt  ou  tard  il  imi  l'aborder*  Je  demande  i  4a 
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plus  certaine  à  votre  but,  qui  est  le  soulagement 
des  contribuables.  Effectivement,  il  y  a  deux 
choses  à  considérer  dans  l'intérêt  dos  contribua- 
bles, ce  qu'ils  payent  et  les  ressources  qu'ils  ont 
pour  payer.  Or,  le  crédit,  dans  un  pays  où  il 
règne,  peut  se  comparer  à  un  fleuve  qui  verse  ses 
eaux  dans  tous  les  canaux  des  industries  diver- 
ses, agricoles,  commerciales  ou  manufacturières. 
C'est  alors  que  la  multiplicité  des  produits  et 
l'accroissement  de  la  consommation,  enfantant 
chaque  jour  des  richesses  nouvelles,  élèvent  le 
revenu  public  :  chez  un  peuple  où  le  défaut  de 
crédit  public  entraîne  le  défaut  de  crédit  parti- 
culier, tous  les  genres  d'industrie  sont  en  souf- 
france, et  l'impôt  pour  un  tel  peuple  est  intolé- 
rable, tandis  qu'il  devient  au  contraire  facile  à 
supporter  au  peuple  qui,  par  de  sages  mesures, 
concourt  à  1  affermissement  du  crédit  public, 
inséparable  du  crédit  particulier.  Car,  tous  les 
intérêts  se  nivellent  nécessairement,  et  lorsqu'on 
n'a  pas  de  confiance  dans  le  gouvernement,  ou 
n'en  a  guère  ordinairement  dans  les  particuliers. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  relativement  à  la  fixation  des  produits  éven- 
tuels des  impôts  indirects  :  cependant  la  Chambre 
ne  peut  pas  oublier  que  ce  sont  des  éventualités. 

Il  est  possible  que  les  résultats  aillent  au  delà 
de  l'évaluation  de  la  Chambre;  mais  il  est  pos- 
sible aussi  qu'ils  restent  en  deçà. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  qu'on  lui 
propose  maintenant,  c'est  de  faire  une  réduction 
sur  des  produits  fixes,  assurés,  c'est-à-dire  de 
renoncer  à  une  certitude  pour  une  simple  espé- 
rance. Sans  doute,  cette  espérance  doit  être  mise 
<  a  compte,  parce  qu'il  est  probable  qu  elle  se 
réalisera  ;  mais  il  est  sage  de  la  mesurer  rigou- 
reusement et  de  la  réduire  à  sa  valeur  la  plus 
stricte,  lorsqu'il  s'agit  d'abandonner  une  certitude. 

Vous  éviterez,  Messieurs,  de  voir  seulement 
l'année  sur  laquelle  vous  allez  statuer,  et  de  vous 
dépouiller  de  cette  prévoyance  qui  est  la  pre- 
mière vertu  du  législateur. "Vous  saurez  que  vous 
devez  embrasser  dans  vos  regards  Tannée  1820 
et  les  suivantes,  pour  savoir  comment  vous  ferez 
face  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires.  Or, 
vous  y  ferez  face  d'autant  plus  facilement  que 
vous  aurez  pris  plus  de  mesures  pour  soutenir 
le  crédit.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  faciliter 
l'acquittement  de  nos  dettes  et  le  payement  de 
l'impôt  ;  c'est  encore  pour  acquérir  Je  la  puis* 
sance  que  nous  devons  ménager  le  crédit. 

Dans  le  monde  européen,  il  n'y  a  point  de  puis- 
sance aujourd'hui  pour  un  peuple  qui  n'a  pas  de 
crédit  public.  Sans  doute,  dioi  à  longtemps, 
nous  n'aurons  pas  grands  efforts  à  faire,  et  nous 
devons  prévoir  de  longues  années  de  repos  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moios  vrai  que,  dans  ces  années 
de  repos,  nous  devons  créer  tous  les  moyens  qui 
nous  feront  sortir  de  l'affaiblissement  où  noua 
sommes,  pour  arriver  à  la  puissance  à  laquelle 
nous  avons  le  droit  de  prétendre  comme  à  notre 
état  naturel.  Or,  nous  resterons  dans  cet  état  d'af- 
faiblissement tant  que  notre  crédit  ne  sera  que 
ce  qu'il  est  actuellement.  Certes,  ee  n'est  pas 
avoir  beaucoup  de  crédit  que  de  ne  trouver  des 
acheteurs  de  rentes  qu'à  un  intérêt  de  7  à  8  pour 
cent. 

Nous  devons  aussi,  Messieurs,  uous  réserver 
des  moyens  de  diminuer  une  dette  devenue  exor- 
bitante. Si  nous  ne  pouvons  pas  encore  agir  sur 
la  dette  permanente,  au  moins  est-il  sage  de  des- 
tiner une  partie  de  l'excédant  de  celte  année  à 
éteindre  la  partie  de  la  dette  flottante  dont  le 
gage  a  été  consommé.  Déjà,  dans  les  session* 


précédentes,  sur  105  millions  vous  en  avez  re  u- 
bourse  40.  En  continuant  à  marcher  dans  cotte 
voie,  vous  rassurez  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
à  traiter  avec  1  Etat,  vous  élevez  le  crédit,  et  au 
jour  du  besoin  vous  recueillerez  ce  que  vous  au- 
rez semé. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  citer  un  grand 
exemple.  L'Angleterre,  au  sortir  d'une  longue 
guerre,  n'a  pas  eu  le  courage  de  supporter  la 
prolongation  d'un  impôt  pénible,  et  l'a  rejeté  loin 
d'elle.  Depuis  ce  temps,  le  crédit  en  a  été  ébranlé  ; 
et  aujourd'hui,  après  quatre  années  de  paix,  elle 
voit  ses  emprunts  perdre;  elle  est  obligée  de  de- 
mander à  la  nation  de  nouveaux  impôts,  et  do 
recourir  encore  à  la  mesure  désastreuse  d'atta- 
quer son  fonds  d'amortissement.  Les  efforts 
qu'elle  fait  tardivement  n'empêchent  pas  la  ian« 
gueur  du  commerce,  qui  tient  nécessairement  au 
crédit  de  l'Etal.  Sachons  profiter  de  cet  exemple  ; 
supportons  encore  quelque  temps  un  aaorirloe  que 
vous  serez  en  état  de  mieux  juger  eu  faisant  le 
budget  de  l'année  prochaine,  uest  alors  que  vous 
pourrez  choisir  entre  les  impôts  et  les  emprunta, 
et  que  vous  userez  des  uns  et  des  autres  suivant 
les  circonstances  et  dans  l'intérêt  du  système  gé- 
néral de  vos  finances  et  de  la  prospérité  da  votre 
pays. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Itoy.  L'excédant  probable  des  recettes  sur 
les  dépenses  s'élève  à  40,675,035  francs.  Mais  par  la 
suppression,  à  compter  du  W  juillet,  de  moitié 
sur  les  retenues  qui  s'exercent  sur  les  traitements, 
la  somme  disponible  n'est  plus  que  de  37  millions 
897,025  francs. 

Vous  venei  de  décider  qull  y  aurait  un  dégrè- 
vement sur  les  contributions  directes  2  la  ques- 
tion soumise  en  ce  moment  à  la  délibération  est 
celle  de  savoir  quelle  somme  sera  employée  à  ce 
dégrèvement,  sur  celle  de  37,807,025  francs. 

11  serait  doux,  sans  doute,  de  pouvoir  employer 
la  totalité  de  cette  somme  à  soulager  les  contri- 
buables, accablés  d'impôts  depuis  si  longtemps. 
Mais  la  question  n'e*t  pas  aussi  simple  quelle  le 
parait  d'abord,  et  elle  doit  être  examinée  sous 
plusieurs  rapports. 

Je  suis  loin  d'admettre  les  exagérations  qui  vous 
ont  été  présentées  il  y  a  quelques  moments  \  toute- 
fois nous  ne  pouvons  méconnaître  qu'une  partie 
de  l'ancien  déficit  antérieur  au  1er  avril  1814 
existe  encore  :  fixé  d'abord  à  113  millions,  il  est 
réduit  aujourd'hui  par  les  fooda  successivement 
accordés  à  66,700,000  franc*. 


acquitter  les  charges  qu'il  impose  que  vous  ac- 
cordez chaque  année  des  frais  de  négociations 
considérables. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  de  créer  de  nouveaux 
impôts  ou  même  de  maintenir  tous  ceux  qui  exis- 
tent, pour  combler  sur-le-champ  ce  déficit;  mais 
n 'est-il  pas  convenable  de  le  diminuer  successi- 
vement par  des  imputations  de  fonds,  jusqu'à  sou 
entier  remboursement? 


terne 

d'ordre  qui 

vous  avez  eu  pour  règle  fondamentale,  dont  vous 
ne  vous  êtes  jamais  écartés,  de  ne  voter  une  dé- 
pense qu'en  votant  en  même  temps  une  ressource 
pour  la  couvrir, 

Mais  un  déficit  est  une  dépense  ;  c'est  une  dé- 
pense faite;  c'est  une  dépense  comme  toutes  celles 
pour  lesquelles  vou6  avea  continuellement  accordé 
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existants  me  paraît  désormais  incontestable,  si 
vous  le  prononciez  aujourd'hui;  après  les  étran- 
gers viendront  les  créanciers  de  l'arriéré;  après 
les  porteurs  de  nos  rentes  à  61  francs,  viendront 
ceux  bien  plus  recommandâmes  qui  les  auront 
payées  69,  70,  75,  et  peut-être  80;  chaque  fois 
que  vous  aurez  à  consentir  un  emprunt,  vous 
verrez,  comme  il  y  a  un  an,  qu'on  s'en  disputera 
les  parcelles  :  il  ne  sera  jamais  assez  considérable 

Sour  satisfaire  aux  souscriptions  des  demandeurs; 
peine  il  sera  conclu  qu'on  viendra  solliciter  de 
nouveaux  profits  aux  dépens  des  contribuables. 
Mais  nous  ne  sommes  plus  dans  la  même  igno- 
rance qu'il  y  a  quatre  ans;  nous  avons  appris  à 
nos  dépens  a  connaître  la  théorie  des  emprunts  : 
ceux  qui  les  souscrivent  les  obtiennent  au  des- 
sous de  la  valeur  réelle  de  la  rente,  rabaissée  par 
la  nécessité  dans  laquelle  on  se  trouve  d'en  créer 
de  nouvelles,  et  par  l'incertitude  de  voir  remplir 
l'emprunt  à  un  taux  raisonnable;  à  peine  il  est 
conclu  que  la  rente  soulagée  de  ce  poids  se  re- 
lève, et  les  souscripteurs  revendent  chèrement  au 
détail  ce  qu'ils  ont  obtenu  en  gros  à  bon  marché; 
ce  bénéfice  pris  dans  la  nature  des  choses  est  le 
seul  que  vous  puissiez  admettre,  mais  on  fait  sur 
ce  genre  de  spéculation  les  mêmes  châteaux  en 
Espagne  que  sur  toutes  les  autres.  Faut-il  que 
nous  sovons  appelés  à  les  réaliser  aux  dépens  du 
Trésor,  "lorsque  l'imagination  des  spéculateurs 
leur  a  exagéré  les  bénéfices  sur  lesquels  ils  de- 
vaient naturellement  compter?  Vous  ne  pouvez 
admettre  cette  prétention,  vous,  Messieurs,  char- 
gés de  défendre  les  intérêts  de  ceux  aux  dépens 
desquels  sont  déjà  faits  de  si  grands  bénéfices. 
Qu'e3t-ce  d'ailleurs,  en  effet,  que  cette  prétention 
nouvelle  que  je  combats  devant  vous,  si  ce  n'est 
la  tentative  d'un  intérêt  mal  entendu,  contre  l'in- 
térêt réel  de  vos  porteurs  de  rente?  un  contrat  a 
été  passé  entre  eux  et  nous;  ils  nous  ont  prêté 
leurs  fonds,  nous  leur  avons  donné  des  rentes,  et 
nous  avons  fondé  un  amortissement;  que  .peu- 
vent-ils exiger  de  nous,  si  ce  n'est  que  nous  te- 
nions scrupuleusement  les  conditions  que  nous 
nous  sommes  imposées?  On  veut  nous  les  faire 
exagérer  en  leur  faveur,  et  on  ne  voit  pas  que 
c'est  ouvrir  la  voie  à  ce  qu'elles  soient  atténuées 
un  jour  à  leur  détriment.  L'intérêt  passager  de 
quelques  spéculateurs  peut  se  trouver  servi  par 
la  mesure  qu'on  vous  propose,  mais  l'intérêt  réel 
des  porteurs  de  rente  en  serait  blessé;  la  fixité 
des  mesures  en  matière  de  crédit  est  surtout  ce 
qui  peut  le  fonder;  et  c'est  parce  que  je  combat- 
trais de  tout  mon  pouvoir  les  propositions  ten- 
dantes à  diminuer  les  fonds  consacrés  à  l'amor- 
tissement, que  je  m'élève  contre  la  proposition  de 
les  accroître  passagèrement  et  sans  nécessité. 

Tenons  scrupuleusement  à  nos  engagements, 
Messieurs,  et  le  sort  de  vos  rentes  est  assuré; 
livrons-les  à  leur  cours  naturel,  et  elles  s'élève- 
ront assez,  et  elles  s'élèveront  progressivement, 
et  elles  s'élèveront  pour  ne  pas  retomber;  plus 
elles  auront  de  prix,  plus  notre  situation  sous  ce 
rapport  s'améliorera,  je  le  sais,  mais  cette  vérité 
n'a  de  réalité  qu'autant  que  l'élévation  des  rentes 
n'est  ni  fictivement  ni  passagèrement  exagérée  : 
or,  la  proposition  qui  vous  occupe  ne  peut  leur 
donner  qu  une  élévation  fictive  et  passagère;  elle 
doit  donc  être  repoussée,  elle  n'aurait  pour  ré- 
sultat que  d'entraîner  de  nouveau  nos  conci- 
toyens dans  des  spéculations  trompeuses,  elle 
dégagerait  les  uns  pour  accabler  les  autres;  ce 
n'est  pas  une  mesure  de  crédit,  c'est  une  mesure 
de  spéculation.  Je  vote  donc  contre  les  deux  pro- 
positions faites  par  M.  Manuel  de  donnera  la 


caisse  d'amortissement  l'excédant  de  nos  recettes 
sur  nos  dépenses,  et  d'annuler  les  4,700,000  francs 
de  rente  dont  le  Trésor  est  propriétaire. 

Mais  pour  régulariser  la  revente  de  ces  rentes, 
pour  donner  à  nos  préteurs  le  temps  d'écouler 
celles  dont  ils  sont  encore  porteurs,  pour  faciliter 
autant  qu'il  est  en  nous  le  classement  de  celles 
qui  ont  été  créées  Tannée  dernière,  je  ne  serais 
pas  éloigné  de  penser  que  ces  4,700,000  francs  de 
rente  devraient  être  joints  aux  6,600,001)  francs 
donnés  en  nantissement  aux  étrangers,  et  faire 
la  matière  d'un  emprunt  que  dans  le  titre  des 
moyens  de  crédit  vous  autoriseriez  le  ministre  à 
ouvrir  à  l'époque  où  il  le  jugerait  nécessaire 
pour  faire  face  à  nos  engagements,  ou  favorable 
a  nos  intérêts  par  le  taux  des  offres  qui  lui  se- 
raient faites. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  pourvoiriez 
et  à  l'atténuation  de  votre  dette  flottante,  que 
vous  réduiriez  de  72  millions,  et  à  votre  dernier 
engagement  avec  les  étrangers. 

Voudrait-on  encore  vous  demander  des  fonds 
pour  diminuer  les  effets  que  le  Trésor  est  obligé 
d'émettre  pour  payer  les  t/6  millions  dont  il  était 
à  découvert  au  1er  janvier  dernier?  Mais,  Mes- 
sieurs, tout  ce  que  vous  laisserez  de  latitude  au 
gouvernement  dans  la  diminution  d'impôts  que 
vous  allez  voter,  tout  ce  que  lui  produiront  de 
plus  les  impôts  que  vous  avez  accordés,  aura 
nécessairement  et  naturellement  celte  destina- 
tion. Je  vous  ai  déjà  prouvé,  dans  les  précédentes 
discussions,  que  les  avances  habituelles  de  vos 
recettes  sur  vos  dépenses  supportaient  gratuite- 
ment et  utilement  pour  la  circulation  50  mil- 
lions de  dette  flottante;  si  vous  adoptez  ma 
proposition  sur  les  rentes  que  vous  possédez, 
leur  vente,  d'ici  à  un  an,  va  vous  fournir  72  mil- 
lions pour  atténuer  d'autant  cette  dette  ;  elle  était 
de  212  millions,  elle  ne  sera  donc  plus  que 
de  140  en  réalité,  et  de  90  à  supporter,  puisque  50 
le  sont  sans  frais,  comme  je  viens  de  le  dire  ;  et 
ces  90  millions  seront  diminués  chaque  année 
par  les  recouvrements  sur  vos  avances,  par  vos 
débets,  et  enfin  par  les  secours  que  la  manière 
dont  vous  évaluez  vos  produits  et  l'excédant  que 
vous  devez  toujours  ménager  au  Trésor  dans  vos 
calculs  lui  fourniront  chaque  année. 

On  vous  disait  hier  que  nos  évaluations  sur  le 
droit  des  boissons  avait  toujours  excédé  leur 
produit  réel;  détails  inexacts  pour  1815,  1816 
et  1818.  Mais,  au  contraire,  tous  les  ans  la  totalité 
de  vos  recettes  réelles  a  excédé  vos  évaluations, 
et  cet  excédant  s'est  élevé  à  des  sommes  assez 
considérables,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en 
convaincre  aux  états  1,  2,  3  et  4  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  les  impôts:  vous  y  trouverez, 
en  1815,  une  augmentation  de  produits  de  3  mil- 
lions 799,000  francs;  en  1816,  de  15  millions; 
en  1817,  de  1,800,000  francs;  et  en  1818,  de 
41  millions.  C'est  avec  de  pareilles  ressources 
que  vous  devez  opérer  sur  votre  dette  flottante, 
et  non  par  des  moyens  assez  puissants  pour 
anéantir  tout  à  coup  une  existence  dont  vous 
sentiriez  bientôt  la  nécessité,  j'en  suis  convaincu, 
si  jamais  vous  tombiez  dans  Terreur  de  la  dé- 
truire. Qu'on  nous  dise  combien  le  Trésor  a  dans 
ce  moment  d'effets  en  circulation;  voyez  Je  taux 
auquel  il  le  négocie,  et  vous  jugerez  si  leur  masse 
est  disproportionnée  aux  capitaux  qui  se  dirigent 
vers  ce  placement;  et  observez  que  ces  effets 
trouvent  en  ce  moment  dans  les  reconnaissances 
de  liquidation  des  effets  analogues  qui  rivalisent 
avec  eux  dans  l'absorption  de  ces  capitaux;  les 
reconnaissances  vont  successivement  être  rem- 
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boursées,  et  les  effets  du  Trésor  resteront  seuls 
dans  leur  genre.  Pourriez-vous  craindre  que  leur 
cours  pût  s'avilir  ?  Tant  que  vous  n'aurez  pas 
cette  crainte,  quelle  nécessité  y  a-t-il  à  annuler 
ce  moyen  de  crédit,  utile  à  ceux  qui  vous  pres- 
sent, utile  au  Trésor,  utile  aux  contribuables, 
puisqu'il  leur  permet  de  respirer  après  avoir 
supporté  pendant  quatre  ans  tant  de  calamités  et 
des  impôts  si  disproportionnés  à  leurs  facultés? 

Une  dernière  réflexion  doit  achever  de  vous 
convaincre  de  l'inutilité  des  prétentions  qui  se 
manifestent  eu  ce  moment  pour  éloigner  l'époque 
du  léger  soulagement  que  vous  pouvez  accorder 
dès  cette  année  aux  fonctionnaires  et  aux  con- 
tribuables. Depuis  quand  s'est-on  tant  alarmé  sur 
l'exagération  de  la  délie  flottante?  je  n'en  entends 
parler  que  depuis  qu'il  est  prouvé  que  vous  aurez 
un  excédant  dans  vos  recettes;  loin  d'être  effrayé 
de  sa  masse  lorsqu'on  vous  présenta  le  budget, 
on  vous  proposait  de  l'augmenter;  comment 
aurait-on  donc  fait  si  vous  eussiez  adopté  le 
projet  de  loi  sur  les  dépenses?  on  aurait  con- 
sommé les  20  millions  que  vous  avez  gagnés  par 
leur  réduction. 

Comment  aurait-on  fait  si  des  circonstances 
heureuses  n'avaient  accru  de  20  millions  le  pro- 
duit de  vos  impôts?  vos  fonds  se  seraient  sou- 
tenus d'eux-mêmes,  votre  dette  flottante  n'eût 
inquiété  personne,  et  certes,  la  réalité  qui  vient 
heureusement  se  substituer  à  ces  tristes  suppo- 
sitions, loin  de  nuire  au  cours  de  vos  rentes,  loin 
de  rendre  le  support  de  la  dette  flottante  plus 
onéreux,  doit  au  coutraire  opérer  sur  votre  crédit 
de  la  manière  la  plus  rassurante. 

Vous  pouvez  donc,  Messieurs,  sans  aucun  in- 
convénient, réaliser  les  espérances  que  la  France 
a  conçues  depuis  l'ouverture  de  vos  discussions. 

Vous  pouvez  accorder  aux  fonctionnaires  la 
réduction  de  moitié  sur  la  retenue  qu'éprouvaient 
leurs  traitements  ;  et  les  produits  de  celte  retenue 
ne  seront  plus  portés  au  budget  de  cette  an- 
née que  comme  le  propose  votre  commission, 
pour  8,400,000  francs. 

Vous  pouvez  consacrer  4,740,662  francs  à  ré- 
duire de  37  centimes  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres;  vous  pouvez  donner  à  la  rectifi- 
cation du  report  de  la  contribution  foncière 
les  7,883,147  francs  proposés  à  cet  effet  parla 
commission. 

Mais  en  déclarant  le  tableau  qu'elle  vous  pré* 
sente  définitif  (sans  quoi  nous  n'aurions  aucun 
intérêt  à  nous  livrer  a  une  semblable  opération 
qui,  détruite  peut-être  dès  l'année  prochaine,  au 
heu  de  fixer  nos  incertitudes  sur  ce  point,  ne 
ferait  que  les  accroître),  je  prie  MM.  les  députés 
des  départements  qui  sont  favorisés  par  la  répar- 
tition actuelle  de  considérer  que  le  léger  sacri- 
fice, qui  leur  est  proposé  en  faveur  des  autres 
départements,  leur  offre  un  moyen  raisonnable 
de  mettre  fin  à  des  réclamations  doul  tous  les 
renseignements  tendent  à  prouver  la  justice  ;  je 
prie  ceux  des  départements  actuellement  sur- 
chargés de  prendre  en  considération  la  difficulté 
qu'ils  auront  toujours  à  établir  d'uue  manière 
satisfaisante  la  quotité  de  leur  surcharge,  la  pro- 
portion dans  laquelle  elle  existe;  que  dis-je?  son 
existence  elle-même  ;  ils  sont  donc  intéressés  aussi 
à  l'adoption  d'une  rectification  qui,  quoique  lé- 
gère, est  un  adoucissement  porté  à  la  situation 
pénible  dans  laquelle  ils  sont  depuis  longtemps, 
dans  laquelle  ils  doivent  craindre  de  rester  indé- 
finiment, s'ils  se  montrent  trop  difficiles  dans 
l'adoption  d'un  tableau  définitif  de  répartition 
entre  les  départements  qui  peut  seul  les  faire 


jouir,  comme  tous  les  autres,  de  la  fixité  de 
l'impôt,  sans  laquelle  le  propriétaire  ne  peut  rai- 
sonnablement se  livrer  à  aucune  amélioration  de 
quelque  importance  sur  sa  propriété.  , 

Enfin,  Messieurs,  vous  pouvez  prononcer,  en 
faveur  des  contributions  directes  sur  tous  les  dé- 
)arlemeuts,  une  diminution  de  10  centimes  sur 
es  30  qu'ils  supportent  temporairement;  ces 
10  centimes,  qui  équivalent  à  21,306,490  francs, 
portant  à  33  millions  les  dégrèvements  opérés 
sur  les  contributions  directes,  diminueraient  de 
2  millions  les  frais  de  perception  compris  dans  le 
calcul  des  dépenses,  et  porteraient  ainsi  à  7  mil- 
lions l'excédant  que  vous  laisserez  au  budget, 
excédant  qui,  joint  à  celui  que  présenteront  cer- 
tainement vos  recettes  d'après  la  manière  dont 
vous  les  avez  évaluées,  viendra  naturellement 
s'appliquer  à  celte  réduction  progressive  de  la 
dette  flottante,  que  je  crois  avoir  démontrée  être 
la  seule  nécessaire,  la  seule  utile,  et  qui  est  peut- 
être  la  seule  désirable. 

Je  vote  en  conséquence  pour  la  réduction  de 
2,800,000  francs  sur  les  retenues; 

Pourcellede37centimes,c*est-à-dire4,740,662fr. 
sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres; 

Pour  l'application  des  6,885,147  francs  à  la 
rectification  du  report  de  la  contribution  foncière, 
suivant  le  tableau  présenté  par  la  commission  ; 

Eufin  pour  le  dégrèvement  de  21,306,490  francs 
équivalant  à  10  centimes  sur  les  contributions 
directes  de  tous  les  départements. 

On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  —  L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  ne  prétends 
pas  suivre  dans  tous  ses  développements  la  dis- 
cussion du  préopinant;  elle  est  le  fruit  de  longues 
méditations,  et  je  viens  seulement  offrir  a  la 
Chambre  les  premières  successions  qu'elle  m'a 
suggérées. 

une  erreur  évidente  me  parait  dominer  toute 
cette  discussion  de  l'honorable  membre.  Elle  con- 
siste à  supposer  la  nécessité  absolue  d'opter  entre 
deux  systèmes,  et  de  se  jeter,  de  ce  moment 
même,  exclusivement  et  irrévocablement,  dans 
l'un  ou  dans  l'autre.  Il  est  bien  vrai  qu'il  n'y  a 
que  deux  manières  de  faire  face  aux  charges 
extraordinaires  :  les  impôts  ou  les  emprunts.  Mais 
e  cherche  en  vain  la  nécessité  de  renoncer  à 
'emploi  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  ressources; 
je  ne  vois  rien  qui  nous  réduise  à  cette  alterna- 
tive, soit  de  tout  demander  à  l'impôt,  soit  de  tout 
demander  au  erédit.  La  prudence  nous  dit  au 
contraire  de  ménager  précieusement  et  le  crédit 
et  l'impôt,  et  de  nous  mettre  en  situation  d'user 
de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  de  tous  deux,  suivant 
que  les  circonstances  rendront  plus  avantageux 
1  un  et  l'autre  emploi. 

L'honorable  préopinant  avait,  dans  une  pre- 
mière opinion,  blâmé  les  dépenses  arrêtées  par 
la  Chambre  pour  le  seul  exercice  1819,  avec  les 
revenus  probables  de  ce  même  exercice,  et  pro- 
posé d'employer  tout  l'excédant  en  dégrèvement 
sur  les  impôts  directs.  Mais  il  s'est  rendu  aux 
objections  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  et  lui- 
même  a  reconnu  qu'il  n'était  pas  possible  d'ou- 
blier ainsi  le  passé  et  l'avenir,  de  fermer  les  yeux 
sur  les  arriérés  des  exercices  antérieurs,  et  sur 
les  charges  extraordinaires  qui  nous  sont  im- 
posées pour  les  années  qui  suivront  1819. 

Vous  savez,  Messieurs,  que,  dans  la  supposition 
où  il  ne  conviendrait  pas  d'aliéner  les  rentes 
créées  par  le  budget  de  l'année  dernière  comme 
complément  des  voies  et  moyens  de  1818,  il  se 
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trouverait  un  arriéré  qui  a  été  différemment  qua- 
lifié, qu'on  s'accorde  plus  généralement  à  dési- 
gner sous  le  nom  de  dette  flottante,  et  que  votre 
commission  a  fixé  à  200  millions. 

Vous  savez  encore  que  pour  l'année  prochaine 
il  y  a  100  millions  en  numéraire  à  payer  aux 
étrangers,  et  qu  à  dater  de  1821  vous  aves  une 
dette  évaluée  à  360  millions  à  rembourser  soit 
en  numéraire,  soit  en  rentes  au  cours;  ce  nui, 
indépendamment  de  nos  dépenses  habituelles) 
présente  pour  le  passé  et  l'avenir  un  total  de 
660  millions,  charge  extraordinaire  que  nous 
avons  à  supporter. 

Dans  le  svstéme  du  préopinant,  l'emprunt  en 
rente  suffira  tout.  Pour  l'arriéré,  nous  n'avons 
qu'à  vendre  des  rentes;  pour  les  100  millions  dus 
aux  étrangers,  il  faut  aussi  que  des  rentes  soient 
vendues.  Quant  aux  reconnaissances  de  liquida- 
tion, il  observe  que  nous  nous  sommes  réservé 
la  faculté  de  les  payer  en  rentes  au  cours;  il  veut 
seulement  que,  si  les  impôts  sont  assez  élevés 
pour  payer  le  supplément  en  numéraire,  on 
puisse  le  faire,  mais  toujours  en  fournissant  des 
rentes  pour  le  principal. 

Pour  apprécier  ce  plan  de  finances,  il  faut  se 
demander  quelle  impression  vous  auries  éprouvée, 
si  au  commencement  de  cette  année  le  gouver- 
nement était  venu  vous  le  proposer.  Veuille» 
vous  rappeler,  Messieurs,  quelle  était  alors  notre 
situation;' 

Ce  crédit,  que  le  préopinant  a  en  quelque  sorte 
personnifié,  et  qu'il  a  sommé  de  tenir  les  enga- 
gements qu'il  a,  dit-il;  contractés  envers  nous, 
ce  crédit  échappe  à  quiconque  ne  sait  pas  le  mé- 
riter et  plutôt  aux  gouvernements  qu'aux  par- 
ticuliers. Un  Etat  ne  peut  l'obtenir  qu'en  se  pla- 
çant dans  une  situation  telle  qu'aucun  de  ses 
créanciers  ne  puisse  avoir  d'inquiétude,  ni  de 
doute  sur  l'exactitude  avec  laquelle  le  gouver- 
nement remplira  ses  engagements.  Comme  la 
puissance  souveraine  n'a  qu'elle-même  pour  lé- 
gislateur et  pour  juge*  et  comme  l'expérience  a 
trop  souvent  appris  qu'elle  s'était  jouée  de  ses 
propres  lois,  ce  n  est  qu'en  entretenant  constam- 
ment la  supériorité  des  ressources  sur  les  be- 
soins, ce  n'est  qu'en  démontrant  par  tous  ses 
actes,  et  l'intention  très-prononcée  et  les  moyens 
bien  certains  de  remplir  ponctuellement  ses  en- 
gagements, qu'un  gouvernement  peut  fonder  le 
crédit  dans  la  nation. 

Mais  ce  crédit  a  lui-môme  Ba  mesure,  et  nous 
ne  pouvons  oublier  qu'à  la  fin  de  l'année  der- 
nière nous  avons  rencontré  la  limite  du  nôtre, 
et  qu'au  delà  de  cette  limite  était  un  abtme  où 
l'on  craignait  de  voir  s'engloutir  à  la  fois  la  for- 
tune publique  et  les  fortune*  particulières. 

Alors,  bien  loin  de  regarder  nos  rentes  comme 
une  ressource  pour  de  nouveaux  emprunts,  nous 
redemandions  les  rentes  déjà  livrées  aux  em- 
prunts ou  données  en  payement,  et  l'on  vovait  à 
1  envi  et  le  gouvernement  et  les  particuliers 
déjà  surchargés  de  rentes,  rivaliser  de  sacrifices, 
pour  en  racheter  celles  qui  écrasaient  la  place. 

On  vit  bien  alors  que  le  sort  des  effets  publics, 
lorsque  l'Etat  est  chargé  d'une  dette  considérable, 
n'intéresse  pas  seulement  les  possesseurs  de 
rentes,  mais  qu'il  est  devenu  un  intérêt  général  ; 
on  reconnut  que  ces  effets  publics  ne  peuvent 
subir  un  notable  discrédit,  sans  que  la  fortune 
publique  et  qu'une  grande  partie  des  fortunes 
particulières  ne  soient  menacées  d'un  boulever- 
sement général.  Je  vous  le  demande  donc,  Mes- 
sieurs, replacez-vous  à  ce  moment  où  le  budget 
*  été  apporté  dans  cette  Chambre  parmi  les  restes  j 


d'agitation  de  cette  crise  qui  n'était  pas  encore 
terminée;  supposes  que  tes  rentes  que  le  gou- 
vernement s'était  cru  obligé  de  racheter  pour 
venir  au  secours  de  la  place;  ces  autres  rentes 
qui  représentaient  100  millions  en  numéraire 
cédés  aux  étrangers  au  taux  de  75  francs,  ces 
rentes  que  le  gouvernement  devait  s'estimer 
heureux  d'avoir  recouvrées  sous  la  condition  de 
payer  les  100  millions  en  numéraire,  dans  Tes* 
pacedell  mois;  supposes,  dis-je,  qu'on  vous 
eût  proposé  de  les  vendre,  que  l'on  vous  eût  dit 

3ue,  pour  acquitter  les  reconnaissances  de  iiqui- 
atlou,  ce  serait  encore  à  des  ventes  de  rentes 
qu'on  aurait  recours;  certes  vous  auries  traité 
ou  d'insensé  ou  de  coupable  le  ministre  des 
finances  qui  vous  eût  fait  de  telles  propositions. 

Tout  est-il  tellement  changé,  depuis  quatre  ou 
cinq  mois,  qu'il  f  allé  oublier  complètement  la 
crise  de  laquelle  nous  sommes  à  peine  Bortis, 
car  vous  avez  pu  observer  combien  la  rente  s'est 
longtemps  défendue  avec  effort  pour  se  main- 
tenir au  taux  auquel  avait  été  maiutenu  l'em- 
prunt de  l'année  dernière  ?  La  crise  n'a  pour 
ainsi  dire  cessé  que  depuis  que  la  rente  a  franchi 
ce  taux,  avantage  que  nous  devons  plutôt  aux 
embarras  de  nos  Voisins  qu'à  notre  propre  pros- 
périté. 

Mais  faut-il  regarder  ce  taux  comme  irrévoca- 
blement fixé;  et  la  proposition  même  que  fait 
ici  le  préopinant,  cette  proposition  d'une  réduc- 
tion d'impôt  qu'il  veut  sans  doute  rendre  défini- 
tive et  qui  nous  mettrait  dans  le  cas  de  recourir 
à  des  ventes  successives  de  rentes,  ne  devons- 
nous  pas  craindre  qu'elle  n'ébranle  de  nouveau 
le  crédit  à  peine  renaissant  ? 

Il  serait  donc  imprudent  aujourd'hui,  presque 
autant  qu'il  l'eût  été  il  y  a  cinq  mois,  d'adopter 
un  pareil  plan  de  finances,  qui  consiste  à  établir 
que  nous  ne  demanderons  jamais  rien  à  l'impôt 
pour  nos  charges  extraordinaires,  et  que  nous 
demanderons  toujours  tout  à  des  emprunts  par 
des  aliénations  de  rentes.  Il  était  certainement 
bien  plus  sase  le  plan  de  finances  qui,  reconnais- 
sant l'incertitude  du  produit  des  impôts  indirects 
et  celle  de  quelques  dépenses  éventuelles,  ne 
proposait  pas  la  réduction  de  l'impôt  direct  pour 
cette  année,  et  ^ajournait  à  l'année  prochaine. 
Plus  prudent  encore  est  le  projet  de  votre  com- 
mission, qui,  ayant  reconnu  la  possibilité  d'opé- 
rer un  dégrèvement  de  l'impôt  direct,  vous  pro- 
pose de  le  foire  avec  une  modération  telle  que 
voub  resterea  maîtres  dans  le  budget  do  l'année 
prochaine,  soit  de  demander  au  crédit  ce  qu'il 
pourra  vous  donner,  mais  à  des  conditions  qui 
ne  seront  plus  aussi  onéreuses  qu'elles  l'ont  été 
précédemment,  soit  de  fléchir  sous  la  nécessité, 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre*  Vous  avec 
emprunté  jusqu^m  taux  de  10  pour  cent  par  an, 
et  de  deux  capitaux  pour  un.  Mais  vous  pourm 
attendre  de  meilleures  conditions  du  créait  que 
vous  auret  créé  par  un  calcul  page  et  mesuré, 
par  un  ensemble  de  dispositions  législatives  qui 
vous  garantiront  une  pleine  et  entière  conflauce. 

Bt  ici,  Messieurs,  ne  vous  laissez  pas  éblouir 
par  cet  abus  des  mots,  qui  transforme  le  crédit 
en  spéculation,  et  même  en  agiotage.  C'est  préci- 
sément tout  le  contraire.  C'est  avec  des  gens  qui 
se  ruinent  que  les  usuriers  et  les  agioteurs  font 
de  bonnes  affaires.  Lorsque  l'état  des  finances 
prospère,  on  a  du  crédit;  et  il  y  a  d'autant  moins 
lieu  à  l'agiotage  que  le  crédit  est  plus  affermi. 
Si  donc  vous  voulex  faire  la  guerre  à  1  agiotage, 
oeeupex-vous  de  fonder  le  crédit,  et  croyes  que 
par  là  encore  vous  arriveras  d'une  manière  bien 
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intérêts  et  à  faire  cesser  bien  des  difficultés. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Roy  est  unanimement 
adoptée. 

M.  Roy  propose  d'attribuer  au  dégrèvement 
sur  les  portes  et  fenêtres  un  dégrèvement  de 
5,125,000  francs. 

Uoe  explication  s'engage  entre  M.  de  ViJIèle  et 
M.  Roy,  sur  les  centimes  des  portes  et  fenêtres. 
M.  de  Villèle  retire  son  observation,  la  proposi- 
tion de  M.  Roy  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  la  question 
suivante.  Le  dégrèvement  sur  la  contribution 
foncière  sera-t  il  réparti  sur  la  totalité  des  dépar- 
tements? 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  les  départements 
surchargés  !... 

M.  Palllol  de  Loynes  paraît  à  la  tribune. 
Une  longue  et  vive  agitation  l'empêche  d'être 
entendu.... 

M.  Mestadler  demande  vivement  qu'on  aille 
aux  voix.  MM.  de  Chauvelin,  Manuel,  Guilhem 
réclament  la  parole....  Les  cris  aux  voix!  con- 
tinuent. 

On  demande  vivement  à  gauche  l'ajournement 
à  demain... 

M.  Mestadler  et  une  foule  de  voix  au  centre. 
Non,  non. . .  aujourd'hui. . . .  aux  voix. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  Paillot 
de  Loynes.  —  Le  silence  se  rétablit. 

M.  Palllol  de  Loynes.  Le  premier  soin  d'un 
géomètre  habile,  avant  de  se  livrer  à  une  opéra- 
tion mathématique,  est  de  vérifier  la  justesse  de 
l'instrument  qu'il  emploie.  Si  son  équerre  est 
fausse,  si  son  compas  manque  de  proportion,  il 
travaille  en  vain  et  accumule  les  erreurs  les  plus 
graves. 

Ce  que  font  tous  les  géomètres  expérimentés, 
votre  commission,  Messieurs,  l'a-t-elle  fait? 
A-t-elle  vérifié  ce  cadastre  qu  elle  prend  pour 
base  de  la  répartition  du  dégrèvement  qu'elle  ac- 
corde seulement  à  35  départements? 

Non-seulement  votre  commission  ne  Tapas  vé- 
rifié, mais  c'est  avec  la  certitude  que  le  résultat 
qu'il  promet  dans  son  état  actuel  est  faux, qu'elle 
vous  propose  de  vous  en  servir  comme  régulateur 
d'une  opération  difficile  sans  doute,  mais  dont  in 
tout  prix  elle  a  voulu  sortir. 

Cette  certitude  de  l'inexactitude  des  opérations 
cadastrales,  votre  commission  la  trouvait  établie 
dans  le  rapport  même  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, qui  déclare  qu'on  ne  peut  ajouter  aucune 
con/îanec aux  expertises,  qu'elles  peuvent  être  ré- 
gulières dans  l'intérieur  d'un  canton,  mais  offrir 
de  grandes  inégalités  comparées  avec  celles  a  un 
autre  canton  (p.  25  du  rapport).  El  n'avons-nous 
pas  vu  l'honorable  rapporteur  lui-même,  il  y  a 
quelques  jours,  repousser  de  toute  la  force  de  sa 
logique  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Gaëte,  qui 
voulait  prendre  les  opérations  cadastrales  pour 
base  d'une  nouvelle  répartition  du  canton  cadas- 
tré, et  prouver  que  le  cadastre,  dans  son  étal  ac- 
tuel, ne  pouvait  servir  même  dans  les  cantons 
cadastrés  du  même  département? 

11  y  a  plus  ;  l'homme  le  mieux  placé  pour  ap- 
précier le  cadastre,  qui  mieux  que  personne  en 


reconnaît  les  irrégularités,  qui  sait  que  prendre 
seulement  une  partie  estimée  du  territoire  pour 
en  tirer  la  valeur  de  la  partie  non  estimée  est 
une  opération  absurde,  le  directeur  général  du 
cadastre,  déclare  dans  ses  rapports  que  tout  ce 
travail  ne  serait  fondé  quesur  de  vaines  conjectures, 
de  simples  probabilités,  de  graves  erreurs. 

Quoi  !  le  gouvernement  lui-même  reconnaît 
que  le  cadastre  ne  peut  servir  de  régulateur  pour 
une  juste  répartition,  seulement  entre  les  cantons 
cadastrés  d'un  même  département  1 

M.  le  rapporteur  a  établi  que  ce  système  était 
impraticable. 

Le  commissaire  général  du  cadastre  l'affirme  ; 
et  ce  qui  est  reconnu  impraticable  entre  les  can- 
tons d  un  même  département,  votre  commission 
vous  propose  de  l'appliquer  de  confiance  à  tous 
les  départements  de  la  France ,  si  variés  dans 
leurs  produits,  si  variés  dans  leurs  cultures,  si 
variés  dans  la  stipulation  des  baux  et  le  mode  de 
jouissance  ! 

Et  cependant  nous  savons  tous  que  le  gouver- 
nement s'occupe  en  ce  moment,  par  l'envoi  de 
commissaires  spéciaux,  à  obtenir  la  vérification 
du  cadastre  dans  la  proportion  juste  entre  les 
départements  ;  qu'il  ne  nous  demande  que  quel- 
ques mois  pour  l'opérer,  et  qu'il  reconnaît  que, 
pour  quelques  départements,  l'évaluation  du  ca- 
dastre est  aussi  extravagante  qu'arbitraire! 

La  Chambre  des  députés  ne  sanctionnera  pas 
un  pareil  travail  ;  elle  ne  le  voudra  pas  même 
provisoire,  parce  qu'elle  sait  qu'en  matière  d'im- 
pôt une  répartition  provisoire  ne  devient  que  trop 
souvent  définitive.  Non-seulement  les  députés  des 
départements  auxquels  l'article  6  est  défavorable 
le  repousseront;  mais  ceux  mêmes  des  départe- 
ments qu'il  favorise  auront  la  noble  délicatesse 
de  ne  pas  vouloir  d'une  diminution  d'impôt  dont 
la  justice  né  leur  sera  pas  équitablemcnt  dé- 
montrée. 

J'ai  dit  que  l'estimation  cadastrale  dans  quel- 
ques départements  était  aussi  exagérée  qu'arbi- 
traire. 

J'en  dois  la  preuve.  Je  la  dois,  parce  qu'un 
exemple  frappera  plus  la  Chambre  que  tous  les 
raisonnements;  j'en  dois  la  preuve  dans  l'intérêt 
du  département  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter: cité  à  cette  tribune  et  descendant  de  plus 
haut,  il  excitera  plus  vivement  l'attention  du 
gouvernement,  et  domptera  peut-être  cette  pa- 
resse de  chiffres  qu'il  est  si  difficile  de  faire  rec- 
tifier par  des  réclamations  isolées. 

Et  cet  exemple  je  ne  peux  le  prendre,  Messieurs, 
que  là  où  j'ai  recueilli  le  plus  de  renseignements 
et  sur  le  pays  que  je  connais  le  mieux. 

Cette  preuve,  je  la  trouve' dans  les  états  même 

3ui  vous  ent  été  distribués.  les  départements 
ans  lesquels  les  évaluations  cadastrales  excè- 
dent les  évaluations  données  par  les  baux  ne 
les  surpassent  que  d'un  huitième  ou  d'un  septième 
au  plus  ;  dans  le  département  de  l'Aube,  le  seul 
en  France,  elles  s'élèvent  au  delà  du  résultat  des 
baux,  du  tiers  à  la  moitié. 

L'exagération  apportée  dans  les  évaluations 
d'une  part,  de  l'autre  le  choix  des  cantons  sur 
lesquels  on  a  opéré,  devaient  donner  ce  résultat. 
En  effet,  dans  les  départemeuis  composant  la 
même  province  (la  Champagne);  dans  ceux  de  la 
Marne,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube,  l'estima- 
tion cadastrale  donne  les  revenus  suivants  : 

Les  bois  sont  estimés  l'arpent  en  revenu  au 
taux  commun,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la 
Marne 23  fr.    » 
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des  suppléments  de  crédit  ;  vous  ne  pourriez  donc 
pas  consacrer  au  moins  une  parliede  votre  excé- 
dant de  recettes  à  diminuer  le  déficit  antérieur  au 
Ie*  avril  1814,  sans  être  en  contradiction  avec  les 
principes  salutaires  qui  sont  devenus  votre  im- 
muable règle. 

Et  c'est  celle  à  laquelle  vous  vous  êtes  cons- 
tamment conformés  relativement  à  cet  ancien 
passif.  C'est  ainsi  qu'en  1817  vous  avez  fait  un 
fonds  de  25  millions  pour  être  employé  à  le 
diminuer,  et  qu'en  1818,  une  autre  somme  de 
14  millions  a  eu  la  même  destination;  c'est  ainsi, 
Messieurs,  que  de  113  millions,  il  est  aujourd'hui 
réduit  à  G6  780,000  francs. 

Et  lorsque,  dans  vos  temps  de  détresse,  dans 
ceux  où  la  nation  gémissait  sous  le  poids  de  tant 
de  calamités,  vous  avez  continuellement  établi 
des  impôts,  pour  diminuer  successivement  celte 
ancienne  dette  qui  n'avait  pas  de  gage,  refuserez- 
vous  d'y  consacrer,  dans  des  temps  meilleurs, 
une  partie  de  vos  excédants  de  recettes? 

N'est-il  pas  d'ailleurs  convenable  d'avoir  une 
réserve  pour  des  circonstances  extraordinaires, 
car,  dans  une  si  grande  affaire,  on  peut  dire  qu'il 
est  ordinaire  d'avoir  chaque  année  à  subvenir  à 
des  cas  extraordinaires? 

Conduisons-nous  donc  comme  le  ferait  un  par- 
ticulier raisonnable  oui, après  avoir  fait  son  budget, 
après  avoir  assuré  les  dépenses,  ne  croirait  pas 
avoir  satisfait  à  tout  ce  que  la  prudence  exige  de 
lui,  s'il  n'avait  pas  fait  une  réserve  pour  payer 
ses  anciennes  dettes,  pour  pourvoir  à  des  cas  im- 
prévus, et  pour  remplacer  ce  qui  pourrait  ne  pus 
se  réaliser  sur  les  recettes  sur  lesquelles  pourtant 
il  aurait  établi  ses  calculs. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je  vous 
propose  d'employer  en  dégrèvement  des  contri- 
butions directes  une  somme  de  20,650, 147  francs, 
et  de  laisser  en  réserve  sur  vos  excédants  de  re- 
cettes, celle  de  17.267,878  francs  qui  viendra  en 
estimation  de  1  ancien  déficit  antérieur  au 
[•'  avril  1814  et  qui  tournera  également  par  là 
en  diminution  d'impôts. 

Ces  deux  sommes  font  celle  totale  de 
37.897,025  francs  dont  vous  avez  à  disposer. 

Je  me  réserve  d'expliquer  par  la  suite  la  ma- 
nière dont  je  crois  convenable  de  répartir  en  dé- 
grèvements la  somme  de  20,600,147  francs,  si  la 
Chambre  adopte  la  base  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
proposer. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions :  M.  de  Villèle  propose  32  millions  de  dé- 
Êrèvement;    M.    Duvergier   de    ilauranne    26; 
i.  Soullier  22;  la  commission  12. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  en  com- 
mençant par  la  quotité  la  plus  élevée. 

La  proposition  de  M.  de  Villèle  est  mise  aux 
voix.  —  La  majorité  droite  se  lève.  —  Une  partie 
de  la  droite,  tout  le  centre  et  toute  la  gauche  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve.  —  La  proposition  est 
rejetée. 

La  proposition  de  M.  de  Hauranne  est  mise  aux 
voix.  —  Elle  est  rejetée  à  une  majorité  moins 
considérable. 

La  proposition  de  M.  Soullier  est  mise  aux  voix. 

M.  Souiller.  Je  la  retire  et  me  réfère  à  celle 
de  M.  Roy. 

La  proposition  de  M.  Roy  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  h  l'unanimité.  —  11.  de  Laboulaye  se  lève 
seul  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  soumet  la  troisième  question  : 


A  quelle  contribution   directe  le  dégrèvement 
sera-t-il  appliqué? 

M.  Roy  est  appelé  à  la  tribune  pour  présenter 
les  vues  qu'il  a  annoncées. 

M.  Roy.  Il  m'eût  peut-être  fallu  quelques  mo- 
ments pour  pouvoir  présenter  à  la  Chambre  d'une 
manière  convenable  les  calculs  sur  lesquels  est 
établie  la  proposition  que  je  lui  ai  faite  et  qu'elle 
vient  d'adopter.  Néanmoins,  comme  mes  bases 
seront  facilement  saisies,  je  vais  me  conformer  à 
ce  qu'elle  désire  de  moi. 

L'imposition  des  portes  et  fenêtres  a  reçu  dans 
ces  derniers  temps  un  accroissement  considérable; 
il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'en  diminuer  la 
charge  que  cet  impôt  est  une  véritable  augmen- 
tation à  l'impôt  foncier.  J'adopte  la  base  de  la 
commission,  et  je  propose,  à  cet  égard,  un  dégrè- 
vement de  40  centimes,  ou  de  5,125,000  francs. 

L'imposition  personnelle  et  mobilière  est  la 
première  qui  ait  fixé  votre  attention.  Elle  a 
éprouvé  en  1818  un  dégrèvement  de  50  centimes  : 
on  peut  donc  ne  pas  s'en  occuper  en  1819. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  contribution  fon- 
cière :  elle  a  été  continuellement  augmentée;  la 
propriété  est  accablée,  et  il  est  indispensable  de 
venir  à  son  secours  :  l'intérêt  public,  celui  de  la 
reproduction  le  commande  aussi  fortement  que 
celui  des  propriétaires.  Nous  sommes  encore  loin 
de  pouvoir  leur  donner  tout  le  soulagement  qu'ils 
ont  droit  d'attendre,  mais  il  faut  commencer  à 
réaliser  les  espérances  qu'on  leur  donne  depuis  si 
longtemps. 

Userait  peut-être  équitable  de  répartir  la  tota- 
lité du  dégrèvement  entre  les  départements  sur- 
chargés, mais  tous  les  autres  départements  ont 
aussi  beaucoup  souffert  des  augmentations  extra- 
ordinaires qui  ont  pesé  sur  eux  dans  ces  derniers 
temps  :  il  serait  pénible  pour  eux  de  n'avoir 
aucune  part  aux  soulagements  que  vous  pouvez 
accorder  en  ce  moment.  Tel  est  l'état  des  finances, 
qu'en  peu  d'années  on  parviendra  nécessairement 
à  niveler  tous  les  départements,  à  établir  autant 

Sue  cela  est  possible  l'égalité  entre  eux,  et  à  les 
écharger  tous  d'une  portion  de  leur  impôt  fon- 
cier. 

On  peut  donc  tout  concilier  en  accordant  un 
dégrèvement  qui  ne  profite  qu'aux  départements 
surchargés,  en  même  temps  qu'on  en  accorderait 
un  autre  qui  serait  pour  tous  les  départements, 
sans  aucune  distinction.  De  cette  manière,  les 
départements  surchargés  profiteraient  des  dégrève- 
ments dans  une  proportion  bien  plus  forte;  et, 
en  deruièie  analyse,  le  nivellement  et  l'égalité 
proportionnelle  s'établiront,  en  peu  d'années,  en 
môme  temps  que  le  soulagement  6era  général. 

C'est  par  ces  considérations,  Messieurs,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  d'affecter  la  somme 
entière  de  15,525,147  francs  restant  sur  celle 
de  20,650,147  francs  au  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier. 

Sur  cette  somme,  celle  de  6,885,147  francs  se- 
rait employée  pour  le  dégrèvement  des  départe- 
ments surchargés,  en  principal  et  en  centimes, 
suivant  le  projet  présenté  par  Ja  commission,  et 
celle  de  8,540,000  francs  serait  répartie  entre 
tous  les  départements,  sans  aucune  distinction,  à 
raison  de  5  centimes  du  principal. 

Les  départements  qui  profiteraient  du  dégrève- 
ment de  6,885,147  francs  ne  seraient  point 
exclus  de  ce  dégrèvement;  tous  y  participeraient, 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  dans  la  proportion 
de  5  centimes. 

Nous  parviendrions  par  là  à  concilier  les  divers 
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intérêts  et  à  faire  cesser  bien  des  difficultés. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Roy  est  unanimement 
adoptée. 

M.  Roy  propose  d'attribuer  au  dégrèvement 
sur  les  portes  et  fenêtres  un  dégrèvement  de 
5,125,000  francs. 

Une  explication  s'engage  entre  M.  de  Villôle  et 
M.  Roy,  sur  les  centimes  des  portes  et  fenêtres. 
M.  de  Villèle  retire  son  observation,  la  proposi- 
tion de  M.  Roy  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  la  question 
suivante.  Le  dégrèvement  sur  la  contribution 
foncière  sera-t  il  réparti  sur  la  totalité  des  dépar- 
tements? 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  les  départements 
surchargés!... 

M.  Paillot  de  Loynes  paraît  à  la  tribune. 
Une  longue  et  vive  agitation  l'empêche  d'être 
entendu.... 

M.  Mestadier  demande  vivement  qu'on  aille 
aux  voix.  MM.  de  Ghauvelin,  Manuel,  Guilhem 
réclament  la  parole....  Les  cris  aux  voix!  con- 
tinuent. 

On  demande  vivement  à  gauche  l'ajournement 
à  demain... 

M.  Mestadler  et  une  foule  de  voix  au  centre. 
Non,  non. . .  aujourd'hui. • . .  aux  voix. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  Paillot 
de  Loynes.  —  Le  silence  se  rétablit. 

M.  Paillot  de  Loynes.  Le  premier  soin  d'un 
géomètre  habile,  avant  de  se  livrer  à  une  opéra- 
tion mathématique,  est  de  vérifier  la  justesse  de 
l'instrument  qu'il  emploie.  Si  son  équerre  est 
fausse,  si  son  compas  manque  de  proportion,  il 
travaille  en  vain  et  accumule  les  erreurs  les  plus 
graves, 


votre 

À-t-elle  vérifié  ce  cadastre  airelle  prend  pour 
base  de  la  répartition  du  dégrèvement  qu'elle  ac- 
corde seulement  à  35  départements? 

Non-seulement  votre  commission  ne  Tapas  vé- 
rifié, mais  c'est  avec  la  certitude  que  le  résultat 
qu'il  promet  dans  son  état  actuel  est  faux,  qu'elle 
vous  propose  de  vous  en  servir  comme  régulateur 
d'une  opération  difficile  sans  doute,  mais  dont  à 
tout  prix  elle  a  voulu  sortir. 

Cette  certitude  de  l'iuexactitude  des  opérations 
cadastrales»  votre  commission  la  trouvait  établie 
dans  le  rapport  même  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, qui  déclare  qu'on  ne  peut  ajouter  aucune 
confiance  aux  expertises,  qu'elles  peuvent  être  ré- 
gulières dans  l'intérieur  d'un  canton,  mais  offrir 
de  grandes  inégalités  comparées  avec  celles  a  un 
autre  canton  (p.  25  du  rapport).  El  n'avons-nous 
pas  vu  l'honorable  rapporteur  lui-même,  il  y  a 
quelques  jours,  repousser  de  toute  la  force  de  sa 
logique  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Gûëte,  qui 
voulait  prendre  les  opérations  cadastrales  pour 
base  d'une  nouvelle  répartition  du  canton  cadas- 
tré, et  prouver  que  le  cadastre,  dans  son  étal  ac- 
tuel, ne  pouvait  servir  même  dans  les  cantons 
cadastrés  du  même  département? 

Il  y  a  plus  :  l'homme  le  mieux  placé  pour  ap- 
précier le  cadastre,  qui  mieux  que  personne  eu 


reconnaît  les  irrégularités,  qui  sait  que  prendre 
seulement  une  partie  estimée  du  territoire  pour 
en  tirer  la  valeur  de  la  partie  non  estimée  est 
une  opération  absurde,  le  directeur  général  du 
cadastre,  déclare  dans  ses  rapports  que  tout  ce 
travail  ne  serait  fondé  quesur  de  vaines  conjectures, 
de  simples  probabilités,  de  graves  erreurs. 

Quoi  !  le  gouvernement  lui-même  reconnaît 
que  le  cadastre  ne  peut  servir  de  régulateur  pour 
une  juste  répartition,  seulement  entre  les  cantons 
cadastrés  d'un  même  département  ! 

M.  le  rapporteur  a  établi  que  ce  système  était 
impraticable. 

Le  commissaire  général  du  cadastre  l'affirme  ; 
et  ce  qui  est  reconnu  impraticable  entre  les  can- 
tons d  un  même  département,  votre  commission 
vous  propose  de  l'appliquer  de  confiance  à  tous 
les  départements  de  la  France ,  si  variés  dans 
leurs  produits,  si  variés  dans  leurs  cultures,  si 
variés  dans  la  stipulation  des  baux  et  le  mode  de 
jouissance  l 

Et  cependant  nous  savons  tous  que  le  gouver- 
nement s'occupe  en  ce  moment,  par  l'envoi  de 
commissaires  spéciaux,  à  obtenir  la  vérification 
du  cadastre  dans  la  proportion  juste  entre  les 
départements;  qu'il  ne  nous  demande  que  quel- 
ques mois  pour  l'opérer,  et  qu'il  reconnaît  que, 
pour  quelques  départements,  l'évaluation  du  ca- 
dastre est  aussi  extravagante  qu'arbitraire! 

La  Chambre  des  députés  ne  sanctionnera  pas 
un  pareil  travail  ;  elle  ne  le  voudra  pas  même 
provisoire,  parce  qu'elle  sait  qu'en  matière  d'im- 
pôt une  répartition  provisoire  ne  devient  que  trop 
souvent  définitive.  Non-seulement  les  députés  des 
départements  auxquels  l'article  6  est  défavorable 
le  repousseront;  mais  ceux  mêmes  des  départe- 
ments qu'il  favorise  auront  la  noble  délicatesse 
de  ne  pas  vouloir  d'une  diminution  d'impôt  dont 
la  justice  né  leur  sera  pas  équitablement  dé- 
montrée. 

J'ai  dit  que  l'estimation  cadastrale  dans  quel- 
ques départements  était  aussi  exagérée  qu'arbi- 
traire. 

J'en  dois  la  preuve.  Je  la  dois,  parce  qu'un 


jpn 
ter:  cité  à  cette  tribune  et  descendant  de  plus 
haut,  il  excitera  plus  vivement  l'attention  du 
gouvernement,  et  uomptera  peut-être  cette  pa- 
resse  de  chiffres  qu'il  est  si  difficile  de  faire  rec- 
tifier par  des  réclamations  isolées. 

Et  cet  exemple  je  ne  peux  le  prendre,  Messieurs, 
que  là  où  j'ai  recueilli  le  plus  de  renseignements 
et  sur  le  pays  que  je  connais  le  mieux. 

Cette  preuve,  je  la  trouve*  dans  les  états  même 
qui  vous  ent  été  distribués.  îes  départements 
dans  lesquels  les  évaluations  cadastrales  excè- 
dent les  évaluations  données  par  les  baux  ne 
les  surpassent  que  d'un  huitième  ou  d'un  septième 
au  plus;  dans  le  département  de  l'Aube,  le  seul 
en  France,  elles  s'élèvent  au  delà  du  résultat  des 
baux,  du  tiers  à  la  moitié. 

L'exagération  apportée  dans  les  évaluations 
d'une  part,  de  l'autre  le  choix  des  cantons  sur 
lesquels  on  a  opéré,  devaient  donner  ce  résultat. 

En  effet,  dans  les  départemeuis  composant  la 
menu  province  (la  Champagne;;  dans  ceux  de  la 
Marne,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube,  l'estima- 
tion cadastrale  donne  les  revenus  suivants  : 

Les  bois  sont  estimés  l'arpent  en  revenu  au 
taux  commun,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la 
Marne 23  fr.    • 
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Dan 8  la  Haute-Marne 14  fr.  44  c. 

Rt  dans  l'Aube 37  > 

Nota.  Ceux  de  l'Yonne  ne  le  sont 

qu'à 20  fr. 

CeuxdelaCôte-d'Or, 

qu'à 16 

Les  vignes,  dans  la  Marne 

qui  offre  de  si   riches 

vignobles,  sont  estimées 

en  revenu,  Parpent 47  » 

Dans  la  Haute-Marne 45  » 

Rt  dans  l'Aube  (les  vignes 

de  l'Aube!) 56  » 

Les  vignes  de  la  Côte-d'Or  ne  le 
sont  qu'à  42. 

Les  jardins  potagers  de  la 
Marne  sontévalués  à  rai- 
son de  l'arpent 20  » 

Et  dans  l'Aube,  les  jardins 
potagers  le  sont  à 84  » 

Les  maisons  dans  la  même  province,  con- 
struites de  môme,  avec  les  mêmes  matériaux,  et 
d'une  valeur  partout  égale,  sont  estimées  au  taux 
moyen  : 

Sans  la  Marne  à 21  fr. 
ans  la  Haute-Marne  à 20 

Et  dans  l'Aube  à 32 

Les  chênevières,  produit  tout  à  fait 
industriel  et  partout  à  peu  près  le  même, 
sont  estimées  l'arpent  : 

Dans  la  Marne  à 56 

Dans  la  Haute-Marne  à 45 

Ktdansl'Aubeà : 70 

Lorsque  vous  voyez,  Messieurs,  dans  la  même 
province,  des  départements  voisins  traités  dans 
leurs  estimations  avec  une  aussi  frappante  dis- 
proportion ,  pourrez-vous  ajouter  quelque  con- 
fiance au  cadastre,  dam  son  état  actuel,  et  ad- 
mettre comme  certains  les  tableaux  sur  lesquels 
on  vous  propose  de  répartir  le  dégrèvement  ? 

L'exagération  que  je  viens  d'établir  par  la 
comparaison  des  évaluations  des  autres  départe- 
ments résulte  encore  de  la  nature  même  du  sol 
du  département.  Il  y  a  26  cantons.  Huit  sont  si- 
tués dans  la  partie  de  la  Champagne  connue  par 
sa  triste  stérilité,  et  nommée  Pouilleuse. 

Les  agents  du  cadastre  sont  payés  à  la  parcelle. 
Ils  se  sont  bien  gardés  d'opérer  sur  ces  cautions 
stériles,  parce  que  là  les  parcelles  y  sont  très- 
étendues.  Us  ont  choisi  les  meilleurs  cantons,  les 
bous  cantons,  ceux  rapprochés  des  villes  ou  ar- 
rosés par  les  rivières,  parce  que  là  les  terres 
meilleures  sont  divisées  en  beaucoup  plus  de  par- 
celles de  propriétés,  et  que  là  aussi  leurs  salaires 
étaient  plus  considérables. 

Or.  aujourd'hui  on  applique  à  tous  les  cantons 
les  plus  mauvais  l'évaluation  donnée  par  les  can- 
tons fertiles,  sans  faire  entrer  dans  le  taux  com- 
mun l'évaluation  d'un  seul  canton  stérile  dont 
aucun  n'a  été  cadastré  ;  on  exagère  donc  néces- 
sairement et  par  cela  seul  le  revenu  vrai  du  dé- 

artement,  et  on  ne  s'étonne  plus  de  voir  les  éva- 
uations  cadastrales  surpasser,  pour  ce  seul  dép- 
artement de  la  France,  l'évaluation  donnée  par 
es  baux  et  actes  de  ventes  du  tiers  à  la  moitié. 

Quelle  confiance  au  surplus  méritent  les  ta- 
bleaux des  revenus  imposables,  lorsqu'on  voit  le 
département  de  la  Seine,  par  exemple,  présenter 
cette  bizarre  évaluation  : 
Les  revenus  du  département  de  la  Seine,  évalués 

par  le  cadastre,  montent  à  . . .    51,102,000  fr. 


F, 
t 


Et 
un 


Les  revenu 8  du  département  de 
la  Seine,  évalués  daprès  les 
baux 51,102,000  fr. 

Les  revenus  du  département  de 
la  Seine,  d'après  les  actes  de 
vente,  tout  juste  et  précisément 
encore....! 51,102,000 

c'est  aux  Chambres  qu'on  propose  d'adopter 
travail  fait  si  inconsidéremmeut,  et  c'est  par 
suite  de  ce  travail  que  votre  commission  vous 
propose  de  diminuer  de  8  millions  le  revenu  im- 
posable du  département  de  la  Seine,  trouvé  par 
trois  opérations  différentes,  et  qui  devaient  don- 
ner des  résultats  différents,  d'une  si  ridicule  pré- 
cision ! 

Vous  repousserez  donc,  Messieurs,  des  reosei- 
gnements  si  imparfaits,  vous  ferez  ce  que  le  gou- 
vernement vous  propose,  vous  attendrez  pendant 
quelques  mois  seulement  le  résultat  des  vérifica- 
tions générales  entre  les  déparlements  auxquelles 
des  commissaires  spéciaux  se  livrent  aujourd'hui. 
Vous  maintiendrez  pour  cette  année  encore  la 
répartition  entre  tous  les  déparlements  que  vous 
ne  pouvez  arbitrairement  changer  sans  la  rendre 
plus  arbitraire. 

Vous  rejetterez  l'article  6  que  vous  propose  la 
commission,  vous  appliquerez,  à  la  décharge  des 
centimes  extraordinaires  qui  en  1814  ont  rendu 
si  accablante  la  contribution  foncière,  toutes  les 
économies  qu'après  de  si  rudes  résistances  nous 
avons  honorablement  obtenues. 

Vous  les  appliquerez  à  toutes  les  parties  de  la 
France,  parce  que  vous  n'avez  aucun  moyen 
équitable  d'en  disposer  au  profit  de  quelques- 
unes  seulement,  parce  que  vous  voudrez  que  les 
premiers  bienfaits  de  l'économie  soient  sentis 
partout,  appréciés  partout,  et  que  partout  aussi 
soit  béni  le  nom  de  notre  auguste  monargue  qui 
veut  ardemment  diminuer  les  charges  si  lourdes 
qui  pèsent  6ur  la  France. 

Je  vote  le  rejet  de  l'article  6,  je  demande  que 
le  dégrèvement  soit  appliqué  à  tous  les  départe- 
ments, sur  les  centimes  extraordinaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Bedoch.  Il  y  aurait  une  injustice  criante 
à  accorder  un  dégrèvement  égal  lorsqu'il  y  a  une 
si  grande  inégalité  dans  la  répartition  de  l'impôt. 
Le  gouvernement  et  la  commission  ont  présenté 
un  tableau  des  départements  surchargés.  Ce  tra- 
vail peut  n'être  pas  tout  à  fait  exempt  de  re- 
proches; mais  enfin  il  repose  sur  des  bases  con- 
nues, sur  quatre  éléments  incontestables  qui  ont 
été  combinés.  Depuis,  30  ans  les  mêmes  départe- 
ments souffrent  de  ht  surcharge,  c'est  à  leur  se- 
cours qu'il  faut  venir.  Ou  ne  demande  qu'un  dé- 
grèvement provisoire,  je  demande  que  l'avis  de 
Fa  commission  soit  adopté.... 

M.  Houchon  (de  l'Ardèche)  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Chauvelln.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture... 

M.  Ronchon.  J'ai  la  parole  avant  vous.  Je  ne 
parlerai  que  contre  la  clôture  si  la  Chambre  l'or- 
donne..! Mais  sans  doute  on  ne  veut  pas  enlever 
une  telle  délibération.  La  question  est  très-im- 
portante  (Les  cris  la  clôture  de  la  discussion  I 

recommencent )  Vous  ne  pouvez  pas  fermer 

une  discussion  qui  n'est  pas  ouverte.  Si  la 
Chambre  veut  prolonger  la  séance,  je  la  préviens 
qu'elle  finira  fort  tard,  car  j'insisterai  longtemps 
à  la  tribune  sur  les  imperfections  du  tableau 
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présenté.  Il  n'est  pas  possible  qu'un  tel  tableau 
serve  de  base  à  votre  délibération.  81  j'avais 
l'honneur  d'être  ministre,  je  serais  au  désespoir 
d'avoir  présenté  de  pareils  tableaux...  (Des  mur- 
mures s'élèvent.  On  demande  de  nouveau  la  clô- 
ture.) Je  demande  sur  quelles  bases  on  a  opéré. 
Je  vois  que  les  évaluations  ont  été  calculées  pour 
l'Ardèche  sur  le  prix  des  baux:  eh  bien,  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  qu  une  petite  difficulté,  c'est  que 
dans  l'Ardèche  il  n'y  a  pas  de  baux...  Messieurs, 
la  question  est  trop  importante  pour  n'être  pas 
discutée  d'une  manière  approfondie...  Vous  ne 
voudrei  pas  enlever  une  telle  délibération.  Je 
demande  l'ajournement  à  demain. 

Une  longue  et  vive  agitation  succède.  On  de- 
mande de  nouveau  à  aller  au*  voix.  Le  tumulte 
va  croissant. 

M.  de  Chauvelln.  On  ne  peut  délibérer  ainsi  ; 
l'ajournement  à  demain...  (une  vive  opposition 
se  manifeste.) 

If.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  ter- 
miner cette  séance,  comme  elle  a  été  commencée, 
avec  calme  et  dignité.  Si  on  insiste  pour  la  clô- 
ture de  la  discussion,  je  la  mettrai  aux  voix... 

Une  faute  de  voix.  Non>  ttoû  \  l'ajournement. 

M.  Bengaot.  Il  est  vrai  qu'on  peut  élever  des 
objections  sur  les  tableaux  de  répartition  de  dé- 
grèvement présentés.  Une  discussion  peut  être 
nécessaire  pour  éclairer  entièrement  la  Chambre. 
Personne  ne  veut  enlever  la  délibération.  Il  pa- 
rait convenable  d'ajourner  &  demain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   II.    AAVÊZ. 
Séance  du  samedi  3/tiîffet  1819. 

A  midi  et  demi,  la  séance  est  ouverte» 
Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé, 
De  nouvelles  pétitions  déposées  sur  le  bureau 
sont  énoncées  sommairement  et  renvoyées  à  la 
commission  spéciale. 

Après  un  rapport  de  M.  Mesladier,  au  nom  de 
cette  même  commission, 

La  di$CHtiion  est  reprise  sur  lé  budget  des  re- 
cettes pour  l'année  1819. 

M.  le  Président.  Messieurs,  dans  la  séance 
d'hier,  vous  avex  diminué  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  de  40  centimes,  représentant 
0,125,000  francs*  et  opéré  un  dégrèvement  de 
15,527,147  francs  sur  la  contribution  foncière. 
La  commission  avait  proposé  d'allouer  aux  trente- 
cinq  départements  indiqués  dans  le  tableau  joint 
à  son  projet  amendé,  un  dégrèvement  de 
6,885.147  francs,  qui,  d'après  un  article  inséré 
dans  le  projet  de  loi,  ne  devait  être  que  provi- 
soire. 

L'auteur  de  la  proposition,  M.  Roy,  a  appuyé 
la  proposition  faite  par  la  commission,  d'allouer 
aux  départements  indiqué*  comme  surtaxes 
6,88*>,h7  francs,  et  proposé  d'attribuer  les 
8,640,000  fiaucs,  restant  sur  les  20,950,147  franc*, 


à  la  réduction  de  5  centimes  sur  la  contribution 
foncière  au  profit  de  tous  les  déparlements. 

La  discussion  doit  être  reprise  sur  cetto  base. 

M.  Rouchon,  qui  ocupait  hier  la  tribune  au 
moment  de  délibérer  sur  cette  proposition  ren- 
voyée à  la  séance  de  ce  jour,  a  la  parole. 

M.RoMhoa  (1).  Messieurs,  je  m'opposai  hier 
vivement  à  la  clôture  de  la  discussion,  ne  conce- 
vant pas  qu'on  pût  clore  une  discussion  qui  n'a- 
vait pas  été  encore  entamée. 

Aujourd'hui  la  commission  vous  propose  de 
distribuer  le  fonds  de  dégrèvement  en  principal 
à  trente-cinq  départements  exclusivement,  sur 
le  motif  qu'ils  sont  surchargés. 

Où  trouver  la  preuve  de  cette  surcharge?  Dans 
les  tableaux  d'évaluation  ?  La  commission  con- 
vient qu'ils  sont  défectueux  r  il  y  a  plus,  ils  n'of« 
frent  pas  même  des  moyens  d'approximation. 
Parcourons  les  bases  ou  colonnes  de  ces  tableaux. 

Dans  plusieurs  départements,  comme  je  l'ai  dit 
hier,  les  propriétés  ne  s'afferment  pas  en  argent, 
mais  à  moitié  fruits  :  cette  première  base  manque 
donc  pour  beaucoup  de  contrées. 

Le  prix  des  ventes  ne  fournit  pas  non  plus  une 
donnée  exacte,  pour  tous  les  pays,  du  produit  de 
la  propriété  foncière,  et  c'est  cependant  sur  le 
revenu  que  l'impôt  doit  être  perçu*  par  la  raison 
que  les  frais  de  culture  doivent  être  distraits,  et 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  considérables,  suivant 
la  nature  et  la  situation  du  sol. 

Quant  au  cadastre,  tel  qu'il  a  été  conçu  et  exô- 


du  cadastre  projeté  ;  mieux  vaudrait  encore  garder 
nos  anciennes  habitudes,  et  sanctionner  ce  nui 
existe  depuis  si  longtemps,  puisque  le  temps  lé- 
gitime et  la  possession  et  la  manière  de  posséder, 
et  que  la  prescription  qu'elle  opère  a  été  très- 
bien  appelée  la  patronedu  genre  humain. 

Ne  trouvant,  dans  les  tableaux  d'évaluation  mis 
à  la  suite  du  budget,  ni  raison  ni  prétexte  d'ac- 
corder un  privilège  à  trente-cinq  départements, 
je  m'attache  à  d'autres  considérations,  pour  dé- 
couvrir ceux  qui  ont  plus  évidemment  droit  au 
dégrèvement.  Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  con- 
tester ce  droit  aux  pays  montagneux,  et  il  y  en 
a  beaucoup  dans  le  midi  de  la  France.  Il  bu  fil  t  de 
vous  indiquer  un  seul  point,  la  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  joint  les  Pyrénées  eux  Alpes  par  la 
Montagne  noire  et  les  Cévennes. 

Examinons  à  présent  ce  que  c'est  que  le  revenu 
et  même  la  propriété  dans  ces  contrées,  surtout 
dans  l'Ardèche,  qui  est  le  pays  le  plus  coupé. 

Ailleurs,  on  cultive;  là,  c'est  toujours  une  créa- 
tion. Armée  d'une  pioche  du  poids  de  15  li- 
vres, le  cultivateur  attaque  le  flanc  de  la  mon- 
tagne, en  détache  le  rocher,  pour  bâtir  une 
muraille  destinée  à  retenir  le  terrain,  et,  d'am- 
phithéâtre en  amphithéâtre,  il  pousse  nés  tra- 
vaux jusqu'à  la  cime. 

11  ne  pleut  que  pendant  trois  mois  de  l'automne 
dans  ce  département,  et  il  a  été  calculé  qu'il  y 
tombe  plusieurs  pouces  d'eau  de  plus  qu'à  Paris. 
Les  nuages,  poussés  par  le  vent  du  midi  et  par  le 
Rhône,  crèvent  contre  la  montagne  qui  les  arrête, 
et  l'inondation  emporte  nos  murailles,  notre 
terre  et  nos  engrais,  pour  aller  fertiliser  les 
plaines",  de  manière  que  nous  leur  envoyons 

(1)  Le  discours  de  M.  Rouchon,  imprimé  par  ordre  de 
la  Chambre,  tel  que  notn  le  àonftons,  diffère  beaucoup 
de  la  version  du  Moniteur. 
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tous  les  ans  un  dégrèvement  bien  plus  considé- 
rable que  celui  qu'on  veut  leur  distribuer  à  notre 
exclusion  :  ainsi  nous  perdons  de  tous  les  côtés. 

La  cause  que  je  viens  d'indiquer  de  nos  fré- 
quentes crues  d'eau  ne  peut  être  contestée.  Par- 
tout les  nuages  sont  arrêtés  par  les  montagnes. 
C'est  par  cette  raison  qu'il  pleut  fréquemment 
à  la  côte  de  Coromandel,  et  jamais  dans  le  Ben- 
gale. 

Nulle  part,  la  propriété  n'exige  autant  de  frais 
de  culture  et  autant  de  soins  que  dans  ces  con- 
trées; c'est  par  cette  raison  qu'elle  est  divisée 
au  delà  de  ce  qu'on  peut  imaginer  ;  c'est  là  qu'on 
dit  avec  vérité  qu'un  cultivateur  est  pauvre,  s'il 
a  beaucoup  de  terrain,  parce  qu'il  ne  peut  ni 
le  cultiver  par  lui-même,  ni  le  donner  à  des 
fermiers  à  moitié  fruits,  qui  le  dégraderaient; 
et  c'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  qu'on 
imagina  cette  espèce  de  contrat,  appelé  bail  à 
locatairie  perpétuelle,  qui  divisait  le  droit  de 
propriété  de  manière. que  le  preneur  était  assuré 
de  garder  la  propriété  utile  tant  qu'il  serait  exact 
à  payer  la  rente  stipulée  par  le  bailleur. 

La  contenance  totale  du  département  de  l'Ar- 
dèche  est  de  550,000  hectares  ;  les  terres  in- 
cultes entrent  approximativement  pour  200,000 
hectares;  de  manière  qu'il  n'y  a  plus  que 
350,000  hectares  imposables,  dont  le  prix  moyen 
est  de  30  fr.  37  c.  par  hectare,  au  lieu  de  19  fr. 
40  c.  que  donne  l'hectare  de  toute  nature.  L'er- 
reur du  tableau  d'évaluation,  qui  ne  porte  la 
contribution  du  département  qu'au  treizième, 
provient  donc  de  ce  qu'on  ne  s'est  pas  aperçu 
qu'il  y  avait  une  grande  déduction  à  faire  pour 
terres  incultes. 

Peut-on  avoir  quelque  confiance  pour  ces  ta- 
bleaux d'évaluation,  lorsqu'on  voit  que  le  dé- 
partement de  l'Aube  est  porté  au  huitième,  et 
celui  de  l'Aude  au  septième,  tandis  que  celui  de 
i'Àrdèche  n'est  qu'au  treizième?  Peut-on  croire 

Sue  l'archevêque  de  Narbonne,  président-né  des 
tats  du  Languedoc,  eût  voulu  écraser  son  dio- 
cèse pourallégerceluiderArdèche,situéàla  fron- 
tièrede  la  province,dont  il  n'était  même  qu'une  an- 
nexe? Les  Etats,  qui  ont  administré  cette  province 
pendant  plusieurs  siècles,  n'avaient-il  pas  des 
données  plus  certaines  sur  les  facultés  des  divers 
diocèses  que  les  auteurs  du  tableau  d'évaluation? 
N'est-il  pas  évident  que  l'erreur  vint  ici  de  ce 
qu'on  ira  pas  distrait  de  la  masse  imposable  et 
cette  quantité  de  terres  incultes  et  les  irais  d'en- 
tretien de  nos  routes,  si  fréquemment  dégradées 
et  rompues  par  les  crues  d'eau  ? 

En  résumé,  toutes  les  données  manquent,  quant 
à  présent,  pour  véritier  l'existenced'une  surcharge 
sur  trente-cinq  départements,  et  même  pour  la 
présumer  ;  la  solution  du  problème  ne  peut  être 
amenée  que  par  la  confection  d'un  cadastre,  non 
tel  qu'il  a  été  conçu  ;  car  il  reste,  je  crois,  dé- 
montré que  les  agents  du  gouvernement  ne  peu- 
vent faire  un  bon  cadastre,  et  qu'il  ne  peut  sortir 
que  des  débats  qui  auront  lieu  sur  celte  matière 
entre  les  contribuables,  des  aveux  et  concessions 
respectifs,  que  ces  débats  amèneront  nécessaire- 
ment. 

Alors  il  n'y  aura  plus  moyen  de  contester  sur 
ce  que  l'on  veut  révoquer  en  doute  aujourd'hui, 
que  les  pays  où  l'agriculture  ne  se  soutient  nue 
par  les  prodiges  de  l'art  sont  toujours  les  Plus 
chargés  de  contributions;  alors  il  faudra  bien 
faire  la  part  de  l'industrie,  vérifier  ce  que  c'est 
que  le  revenu  net  dans  certains  pays  de  petite 
culture,  et  on  verra  qu'il  est  si  net  pour  le  pro- 
priétaire qu'il  ne  lui  reste  rien. 


S'il  pouvait  exister  un  privilège  sur  le  fonds 
de  dégrèvement,  n'appartient-il  pas  aux  pays  où 
la  culture  est  toute  industrielle,  et  pour  am?i  dire 
artificielle?  et  ne  feriez-vous  pas  pencher  Ja  ba- 
lance de  leur  côté?  Car  enfin  le  dégrèvement  est 
destiné  pour  ceux  qui  sont  grevés.  Trente-cinij 
départements,  dont  aucun  n'a  été  aussi  mal  par- 
tagé par  la  nature  que  les  pays  dont  je  viens  de 
parler,  et  dont  plusieurs  ont  un  sol  très-fertile, 
vous  présentent,  pour  absorber  le  fonds  de  dé- 
grèvement, comme  titre  privilégié,  un  tableau 
d'évaluations  qui  ne  reposent  sur  rien;  n'est-ce 
pas  faire  ce  que  fit  le  gourmand?  imaginer  un 
système  pour  tourner  le  plat. 

Je  vote  pour  la  répartition  égale  du  fonds  de 
dégrèvement  entre  tous  les  départements. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Roucbon. 

M.  de  Labourdonnaye  (1).  Messieurs,  je  ne 
viens  ni  défendre  de  toute  inexactitude  les  ta- 
bleaux présentés  par  le  ministère,  ni  garantir  de 
toute  erreur  le  travail  de  votre  commission.  Quel- 
ques faits  isolés,  qu'il  est  impossible  de  justifier 
ou  de  combattre  autrement  que  par  des  assertions, 
ne  peuvent  pas  décider  une  question  de  cette  im- 
portance. Je  négligerai  donc  d'y  répondre. 

Je  vais  essayer  de  prouver  qu'il  est  nécessaire 
d'accorder  un  dégrèvement  aux  départements  in- 
diqués comme  surchargés,  quoiqu'il  soit  présu- 
mable  que  la  quotité  de  cette  surcharge  ne  soit 
pas  démontrée  avec  une  précision  rigoureuse; 
parce  que,  si  vous  attendiez  que  cette  exactitude 
mathématique  fût  prouvée,  pour  accorder  justice, 
les  départements  surchargés  ne  l'obtiendraient 
jamais. 

fin  effet,  Messieurs,  quelles  que  soient  les  bases 
de  dégrèvement  qui  vous  soient  présentées  pour 
arriver  à  une  égale  répartition  de  l'impôt,  du 
moment  où  vous  avez  reconnu  que  le  cadastre, 
fondé  en  partie  sur  des  opérations  géométriques, 
ne  pouvait  vous  cooduire  à  une  solution  précise  ; 
du  moment  où  vous  avez  admis  que  les  évalua- 
tions qui  portent  sur  ses  mesures  pouvaient  et 
devaient  dénaturer  la  justesse  du  travail,  vous 
avez  par  là  même  reconnu  que  tout  calcul  pré- 
senté sur  cette  matière  serait  nécessairement  plus 
ou  moins  fautif,  puisqu'il  ne  porterait  que  des 
évaluations  approximatives. 

Cependant,  en  admettant  ce  système  Tan  passé, 
vous  ne  renonçâtes  point  à  parvenir  à  une  répar- 
tition plus  équitable  que  celle  qui  existe  entre 
tous  les  départements,  et  vous  déterminâtes,  par 
la  loi  du  budget,  qu'un  travail  préparatoire  vous 
serait  présenté  celte  année. 

Ce  travail  vous  a  été  soumis,  et  le  ministère  qui, 
comme  vous  avez  pu  le  remarquer  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  avait  peu  de  propension  à  se 
prêter  à  un  dégrèvement  partiel ,  qui  ne  peut 
s'opérer  que  par  une  diminution  générale  de  l'im- 
pôt, n'a  pas  cru  devoir  épuiser  ses  talents  à  jus- 
tifier l'exactitude  d'un  travail  qu'il  désirait  peu 
que  vous  adoptassiez. 

Je  veux  croire,  en  effet,  ce  travail  peu  soigné. 
Je  veux  croire  celui  de  votre  commission  er- 
roné. 

Ces  erreurs,  conséquences  naturelles  de  calculs 
fondés  sur  les  bases  approximatives  posées  par 
votre  loi  de  1818,  vous  ne  les  éviterez  jamais.  Il 
y  a  plus,  Messieurs,  c'est  qu'en  rejetant  la  base 


(1)  Le  discours  de  H.  de  Labourdonnaye  n'a  pas  éle 
1  inséré  au  Moniteur. 
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du  cadastre,  et  en  la  rejetant  avec  raison,  vous 
avez  prononcé  qu'il  ne  pouvait  en  exister  aucune 
mathématiquement  juste ,  et  vous  avez  conclu 
que,  puisque  toute  évaluation  ne  pouvait  être 
qu'une  approximation  plus  ou  moins  éloignée  de 
la  vérité,  il  était  inutile  d'attendre  les  trente  an- 
nées qu'exigeaient  encore  les  opérations  du  ca- 
dastre pour  arriver  à  une  répartition  approxima- 
tive. 

C'est  donc  par  le  besoin  de  soulager  prompte- 
mcnt  les  départements  surchargés,  sans  attendre 
que  cette  surcharge  fût  rigoureusement  démontrée 
par  des  calculs  incontestables,  que  la  Chambre 
se  décida  Tan  dernier  à  demander  un  travail  ap- 
proximatif aux  ministres  du  Roi. 

Il  résulte  de  votre  décision  deux  faits  : 

Vous  avez  reconnu  qu'il  existait  inégalité  dans 
la  répartition  de  l'impôt.  Cette  inégalité,  prouvée 
par  la  commune  renommée,  vous  a  paru  trop 
rrappante  pour  qu'il  fût  nécessaire  d'attendre  des 
opérations  cadastrales  incertaines  pour  y  mettre 
un  terme. 

Si,  entraînés  par  les  objections  qui  vous  sont 
présentées  sur  les  erreurs  du  travail  du  gouver- 
nement et  des  rectifications  de  votre  commission, 
vous  renoncez  à  les  prendre  pour  bases  d'un  mo- 
dique dégrèvement,  les  espérances  que  vous  aviez 
fait  naître  dans  les  départements  surchargés 
vont  se  changer  en  profond  désespoir. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque,  soutenus  par  l'es- 
pérance de  voir  terminer  le  cadastre,  les  départe- 
ments surchargés  ont  supporté  sans  murmures 
le  fardeau  d'une  inégalité  que  chacun  aperçoit, 
par  la  plus  légère  comparaison,  entre  ce  qu  il  paye 
et  ce  que  payent  ses  voisins,  c'est  que  la  certi- 
tude d'obtenir  une  justice  rigoureuse  était  la  com- 
pensation de  cet  état  de  souffrance. 

Aujourd'hui  que  vous  avez  proclamé  qu'il  n'y 
avait  pas,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  base  mathé- 
matique et  précise,  d'une  justice  rigoureuse:  au- 
jourd'hui que  vous  avez  reconnu  que  ce  n  était 
que  par  approximation  que  vous  pourriez  vous 
approcher  d'une  justice  relative,  le  rejet  des  bases 
approximatives  d'une  répartition  moins  inégale, 
fondée  sur  l'incertitude  môme  de  cette  approxi- 
mation, ne  laisserait  plus  d'espoir  de  la  possibi- 
lité d'une  justice  plus  tardive,  puisque  les  mêmes 
imperfections,  les  mômes  erreurs  de  calculs  pour- 
ront toujours  être  opposées  k  toute  demande  d'une 
répartition  nouvelle,  et  qu'il  est  impossible  que 
les  départements  qui  ont  intérêt  à  laisser  sub- 
sister 1  inégalité  actuelle  ne  présentent  pas  tou- 
jours les  imperfections  d'un  nouveau  travail 
comme  des  obstacles  à  tout  répartement  nou- 
veau. 

Et  c'est  surtout,  Messieurs,  lorsque  le  dégrè- 
vement que  l'on  vous  propose  d'accorder  aux 
départements  surchargés  est  si  modique,  que, 
réparti  entre  tous,  il  ne  ferait  pour  chacun  qu'un 
soulagement  insensible,  qu'il  convient  de  passer 
sur  les  objections  que  l'on  vous  présente  :  parce 

3ue  c'est  bien  plus  un  effet  moral  qu'il  s'agit 
'atteindre  aujourd'hui  que  d'opérer  en  effet  un 
dégrèvement  réel. 

On  objectera,  sans  doute,  que  ce  dégrèvement 
admis  comme  définitif  peut  établir  une  nouvelle 
inégalité,  si  les  bases  proposées  se  trouvent 
inexactes. 

Mais,  Messieurs,  le  vice  de  la  répartition  ac- 
tuelle est  tellement  évident,  les  observations  de 
l'agence  des  contributions  ont  acquis  de  telles 
certitudes  parles  réclamations  qui  s'élèvent  depuis 
trente  années  sur  les  surcharges  existantes,  les 


premières  bases  de  la  répartition  avaient  été  si 
vicieuses,  que  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  môme 
sans  aucun  travail,  et  sur  un  simple  aperçu,  il 
eût  été  juste  ^'accorder  le  modique  dégrèvement 
que  votre  commission  vous  propose  de  répartir 
aujourd'hui;  dégrèvement,  au  reste,  que  l'indé- 
pendance des  législatures  qui  nous  succéde- 
ront, et  que  nous  ne  pouvons  lier,  redressera 
bientôt,  s  il  est  démontré  que  nous  ayons  erré. 

C'est  par  cette  seule  considération  que  je  ré- 
pondrai à  ceux  qui  ont  avancé  que  le  dégrève- 
ment devait  être  définitif;  comme  si  la  justice 
n'était  pas  le  patrimoine  de  tous,  comme  si  elle 
n'était  pas  due  dans  tous  les  temps,  comme  si 
Pespoir  perpétuel  de  l'obtenir  n'était  pas  le  pre- 
mier soulagement  de  tous  les  maux;  de  môme 
3ue  le  devoir  de  la  rendre  est  le  premier  besoin 
e  toutes  les  législatures,  de  tous  les  gouverne- 
ments .  et  que  ce  droit  est  tellement  impres- 
criptible que  vous-mêmes,  dussiez-vous  être 
inamovibles,  vous  n'auriez  pas  le  droit  d'y  re- 
noncer. 

Quel  que  soit  donc  le  dégrèvement  que  vous 
accordiez  cette  année,  vous  devez  le  regarder 
comme  un  premier  pas  vers  l'égalité  proportion- 
nelle de  l'impôt,  vers  un  meilleur  système  de 
finances.  Et  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fait  dispa- 
raître en  entier  les  50  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière,  chaque  année  vous  aurez 
le  devoir  de  vous  rapprocher  sans  cesse  d'une 
juste  péréquation;  et  cet  acte  de  justice  sera 
d'autant  mieux  senti  qu'il  ne  s'opérera  jamais 
que  par  le  bienfait  d'un  dégrèvement,  et  que  l'al- 
légement des  uns  ne  deviendra  point  un  fardeau 
pour  les  autres* 

Et  vous  devez  d'autant  moins  craindre  de  vous 
livrer  à  cette  espérance  qu'en  réduisant  ainsi 
la  contribution  foncièro  à  ce  qu'elle  est  au  prin- 
cipal, vous  travaillerez  à  la  prospérité  de  1  agri- 
culture, qui  ne  peut  s'accroître  que  parle  sacrifice 
des  avances  et  des  capitaux  que  la  surcharge  de 
cet  impôt  lui  enlève  chaque  année;  que  vous  tra- 
vaillerez à  la  prospérité  de  l'industrie,  parce  que 
la  contribution  foncière  n'étant  en  dernière  ana- 
lyse qu'un  impôt  sur  le  pain,  dontil  élève  le  prix, 
celui  de  la  main-d'œuvre  s'en  accrott  et  nos  fa- 
briques ne  peu  vent  qu'avec  peine  soutenir  la  con- 
currence sur  les  marchés  de  l'Europe  et  dès  lors 
la  fabrication  diminue. 

C'est  en  dégrevant  ainsi  chaque  année  l'impôt 
foncier  que  vous  donnerez  aux  propriétaires  et 
aux  agriculteurs  les  moyens  de  mettre  en  mouve- 
ment la  classe  laborieuse  et  industrielle.  L'aug- 
mentation du  travail,  qui  en  sera  la  conséquence, 
portera  l'aisance  dans  toutes  les  familles.  La  con- 
sommation s'en  accroîtra,  et  avec  elle  le  produit 
des  contributions  indirectes;  et  dans  cette  pro- 
gression naturelle  de  revenus,  vous  trouverez  à 
chaque  session  un  moyen  nouveau  de  diminuer  la 
contribution  foncière  et  d'atteindre  insensible- 
ment une  plus  juste  répartition  de  l'impôt. 

Par  ces  motifs,  je  vote  pour  que  6,885,147  fr. 
de  dégrèvement  à  la  contribution  foncière  soient 
accordés  aux  départements  surchargés,  d'après 
le  mode  adopté  par  la  commission,  et  que  1  ex- 
cédant des  15  millions  soit  réparti  en  décharge 
sur  tous  les  départements,  au  moyen  d'une  ré- 
duction de  5  centimes  additionnels  sur  la  môme 
contribution. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Labourdonnaye. 
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M.  Peyfcré  de  Cére  (1),  député  des  Landes  (2). 
Messieurs,  plusieurs  propositions  ont  été  faites 
pour  la  répartition  des  sommes  réservées  par  la 
Chambre,  pour  être  appliquées  au+dégrùvement 
des  contributions  directes. 

Parmi  ces  propositions,  il  n'en  est  que  deux, 
-à  mon  avis,  qui  puissent  être  l'objet  d'un  débat 
sérieux  c 

1°  La  proposition  faite  par  votre  commission, 
de  répartir  le  dégrèvement  sur  un  certain  nombre 
de  départements  reconnus  (dit  la  commission) 
être  surchargés; 

2°  La  proposition  de  répartir  provisoirement  le 
dégrèvement  sur  tous  les  départements  au  pro- 
rata! et  au  marc  le  franc»  de  leurs  contributions 
directes,  en  attendant  qu'un  projet  de  répartement 
général,  mûrement  combiné,  soit  présenté  par  le 
gouvernement. 

Je  l'avoue.  Messieurs,  je  m'étais  d'abord  rendue 
l'avis  de  votre  commission.  L'idée  seule  d'une  dis- 
cussion sur  une  matière  aussi  grave  m'avait  fait 
regarder  comme  une  imprudence  d'en  admettre 
1?  possibilité.  J'avais  dû  penser,  et  je  le  pense 
encore,  eue  votre  commission  avait  épuisé  t<»us 
les  moyens  de  reconnaître  et  d'apprécier  la  jus- 
tesse des  éléments  qui  nous  ont  été  fournis  pour 
établir  un  juste  équilibre  dans  la  répartition  de 
rimp4t /entre  tous  les  départements,  pn  un  mot, 
j'avais  coosidéré  votre  commission  comme  le 
tiers  arbitre  api>elé  k  décider  ce  grand  procès. 

Nais,  Messieurs»  les  éléments  sur  lesquels 
yotrn  commission  a  opéré  suffisaient-ils  à  sa 
conviction  et  peuvent-ils  obtenir  la  vôtre?  Je  ne 
le  pense  pas. 

En  effet,  d'après  quelles  bases  la  surcharge  de 
quelques  départements  a^elle  été  reconnue  ?  C'est 
d'après  les  résultats  du  cadastre,  ceux  obtenus 
par  les  baux  et  par  les  actes  ae  yenle. 
m  Or,  le  gouvernement,  ainsi  que  voire  commis - 
fioo,  reconnaissent  que  ces  bases  sont  insuflisau- 
les;  que  les  renseignements  recuei  lis  jusqu'à  ce 
jour  sont  imparfaits;  qu'i'U  un  mot,  il  est  im- 
possible de  justifier  la  répartition  du  dégrèvement 
proposé. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  Gbambre  ne  se 
croira  pas  libérée  envers  la  nation  et  envers 
elle-même,  en  votant  sans  conviction  sufiisante, 
et  en  quelque  sorte  au  hasard,  sur  un  dégrève- 
ment qui,  quoique  provisoire  en  apparence,  n'en 
sera  pas  moins  définitif ,  car  en  pareille  matière, 
s'il  e£t  ftebeux  de  voir  de  choquantes  inégalités, 
il  Test  peut-être  plus  encore  ae  ne  reposer  sur 
rien  de  fixe  et  d'arrêté. 

Au  contraire,  en  appelant  provisoirement  Ioub 
les  départements  à  un  dégrèvement  nroportion- 
nei,  et  en  donnant  au  gouvernement  le  temps  de 
recueillir  les  renseignements  nécessaires  pour 
compléter  ceux  qui  peuvent  légitimer  une  répar- 
tition définitive,  vous  éviterez  tous  les  dangers 
de  la  précipitation,  vous  ne  vous  exposerez  point 
à  retirer  une  autre  année  ce  que  vous  aurez  ac- 
cordé celle-ci;  vous  ne  manquerez  point  aux  es- 
pérances données,  puisque  l'accroissement  des 
fonds  destinés  par  vous  au  dégrèvement  vous 
pertnet,  même  aans  le  système  du  dégrèvement 


M» 


1/1)  J'ai  obéi  à  «e  devoir  d'tdHiftt  ptas  rigoureux,  en 
resentant  ces  observations,  que  le  département  des 
andes,  l'un  des  plus  pauvres  et  des  plus  surtaxés  de 
France,  était  porté  ati  nombre  des  département*  a  dé- 
grever dans  la  proposition  laite  par  9e  goWrernemrtit. 

(2)  Le  discours  de  M.  Poyféré  de  Gère  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 


général,  d'atteindre,  pour  les  trente-cinq  dépar- 
tements compris  dans  le  tableau  de  la  commis- 
sion, la  proportion  de  la  justice  partielle  qui 
vous  a  été  proposée.  Enfin,  au  défaut  de  bases 
certaines  et  positives,  je  ne  pense  pas  que,  sur 
une  notoriété  que  chacun  peut  invoquer  à  sou 
tour,  et  comme  il  lui  plaît,  la  Ghambre  puisse 
prendre  une  résolution  qui  pourrait  blesser  les 
intérêts  de  plusieurs  départements,  dont  les  re- 
venus ou  les  forces  contributives  ne  sont  pas  en- 
core suffisamment  connus. 

h  vote,  en  conséquence  :  1Q  pour  que  le  dé-* 
grévement  à  accorder  soit  réparti  cette  année 
entre  tous  les  départements;  2°  pour  que  ce  dé- 
grèvement ne  soit  que  provisoire,  et  qu'il  soit 
statué  en  1620  sur  le  nombre  des  départements 
qui  auront  part  au  dégrèvement  définitif,  et 
sur  la  quotité  qui  sera  attribuée  à  chacun  d'eux. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  Poyféré  de  Gère. 

M.  Barthe-Labaslide  (t).  Messieurs,  ou 
s'est  fortement  élevé  contre  les  bases  qui  ont 
servi  à  former  les  deux  tableaux  de  répartition 
qui  vous  ont  été  soumis,  en  exécution  de  la  loi 
du  25  mai  1818.  Et  c'est  ce  qui  m'engage  à  les 
examiner  rapidement  avec  vous,  afln  de  recon- 
naître si  ces  Dases  ne  méritent  en  effet  aucune 
confiance,  et  si  nous  devons  également  les  rejeter 
toutes. 

La  première  s'appuie  sur  les  opérations  com- 
mencées du  cadastre:  sans  doute  que  cette 
grande  entreprise  peut  être  combattue;  peut-être 
aussi,  ne  Fa-t^elle  été  que  par  ceiïx-^  môme  qui 
repoussent  encore  toutes  les  données  qu'on  pré- 
sente, et  par  les  mêmes  motifs.  Mais  ce  n'est  le 
moment  ni  de  Tattaquer,  pi  <}e  la  défendre  ;  il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  ce  qu'on  en  a  fait 
peut  nous  donner  une  idée  approximative  des 
rapports  des  différents  départements  entre  eux. 

Et  pour  cela,  j'observe  qu'il  suffira  qu'on  ait 
opéré  dans  tous  les  départements,  sur  les  cantons 
de  la  même  classe  ;  cir,  s'il  en  était  autrement, 
que  dans  les  uni  on  eûtcoihtneiicé  par  les  meil- 
leurs  cantons,  et  dans  les  autres  par  les  plus 
mauvais,  il  est  évident  que  ceux  chez  lesquels  on 
aurait  commencé  par  les  pays  les  plus  riches 
seraient  lésés  dans  la  répartition  et  les  autres 
avantages;  il  feut  donc  qu'on  nous  présente  des 
cantons  cadastrés,  de  la  même  classe,  dans 
chaque  département,  pour  avoir  qn  point  de  com- 
paraison approximatif.  Or,  c'est,  je  crois,  ce  qui 
a  eu  lieu,  car  tous  ceux  de  mes  nonorablos  col- 
lègues avec  qui  j'en  ai  parlé  m'ont  dit  qu'en 
effet  c'était,  cbee  eux,  les  meilleurs  cantons  qui 
étaient  cadastrés;  ainsi,  Messieurs,  si  cette  pre- 
mière base  n'est  pas  de  la  plus  rigoureuse  exac- 
titude, du  moins  ne  mérite-t-elle  pas  d'être  en- 
tièrement rejetée,  surtout  si  elle  n'est  pas  prise 
isolément,  et  qu'elle  soit  combinée  avec  d'au- 
tres. 

Les  banx  à  ferme  forment  la  deuxième  base; 
pour  celle-ci,  je  ne  sais  trop  quel  reproche  on 
pourra  lui  faire;  car  si  le  relevé  est  exact, 
comme  nous  devons  le  croire,  les  baux  doivent 
faire  connaître  le  rentable  revenu  de  l'héritage 
affermé;  et  leurs  différents  prix,  dans  les  diffé- 
rents départements,  doivent  nécessairement  don- 
ner un  point  de  comparaison.  Il  est  certain  que, 
dans  chacun,  o*  mA  asset  généralement  des 


(I)  t*  âtscotrrs  «t  W.  Ïtartbe-Lateurtide  n'a  pas  été 
hmérè  m  Moniteur. 
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usages  différents;  mais,  dans  chacun  aussi,  il  y 
a  des  baux  de  toute  espèce;  il  en  rat  de  consen- 
tis à  prix  d'argeni,  d'autres  en  denrées;  et  l'en- 
registrement constatera  leur  véritable  valeur.  Si 
des  particuliers  ont  accusé  faux  dans  un  pays, 
sans  doute  qu'il  y  aura  eu  aussi  des  gens  de  mau- 
vaise foi  dans  un  autre;  car,  hélas  !  où  n'y  en  a- 
t— il  pas?  Ainsi  les  baux  doivent  donner  au  moins 
un  aperçu  des  revenus  d'un  département. 

Hier,  j'ai  entendu  un  de  mes  honorables  col- 
lègues nous  dire  qu'il  n'existait  pas  un  seul  bail 
dans  le  sien;  je  le  crois  fermement,  puisqu'il  l'a 
dit,  mais  son  pays  fait  exception  à  la  règle,  car 
partout  ailleurs  on  trouve  des  biens  affermés; 
partout  il  y  a  des  paresseux  qui  ne  veulent  pas 
se  donner  fa  peine  d  exploiter  eux-mêmes,  par- 
tout des  propriétaires,  forcés  de  s'absenter,  pré- 
fèrent des  fermiers  à  des  hommes  d'affaires 
qu'ils  ne  pourraient  pas  surveiller;  partout  il  y 
a  des  mineurs,  et,  pour  simplifier  leur  compte  de 
tutelle,  les  tuteurs  ne  manquent  pas  d'affermer 
l'héritage  de  leur*  pupilles  :  ainsi,  un  pays  où 
il  ne  se  trouve  aucun  bail  offre  une  exception 
qui  ne  détruit  pas  la  règle  commune,  et  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  relevé  exact  de  tous  les 
baux  doit  donner  une  idée  assez  rapprochée  du 
véritable  revenu  d'un  département.  On  ne  man- 
quera pas  de  me  dire  que  ce  travail  n'a  pas  été 
asscï  attentivement  fait.  Je  répondrai  que  c'est 
possible,  et  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  de 
fournir  la  preuve  du  contraire;  mais  que,  cepen- 
dant, les  agents  du  gouvernement  n'avaient  point 
intérêt  à  le  tromper,  et  qu'il  est  présumable 
gu'ils  ont  exécuté  les  ordres  qu'on  leur  avait 
donnés  ;  et  que  s'ils  n'ont  pas  poussé  leurs  re- 
cherches assez  loin,  du  moins  on  ne  peut  pas 
penser  que  les  relevés  qu'ils  ont  fait  ne  soient  pas 
conformes  aux  actes  notariés  et  enregistrés. 
Ainsi,  sans  scrupule,  je  crois  pouvoir  admettre 
les  baux  pour  point  ae  comparaison. 

Les  actes  de  vente  sont  la  troisième  base  sur 
laquelle  reposent  les  calculs  qui  vous  sont  sou- 
mis. Je  n'ignore  pas  tout  ce  qu'on  peut  dire 
contre;  je  sais  très-bien  qu'ils  donnent  plutôt  la 
valeur  locale  des  biens  que  leur  véritable  re- 
venu; que  dans  les  pays  où  le  numéraire  abonde, 
les  prix  des  terres  sont  plus  élevés;  qu'un  bien 
morcelé  et  vendu  en  détail  se  vend  beaucoup 
plus  cher  qu'un  domaine  en  bloc;  mais  dans  tous 
les  départements  il  y  a  des  points  plus  ou  moins 
riches;  partout,  dans  un  temps  donné,  des  champs 
épars  et  des  héritages  arrondis  ont  été  Tendus. 
Ainsi,  quoique  je  ne  voulusse  pas  prendre  les 
actes  de  vente  pour  unique  point  de  comparai- 
son, toujours  est-il  qu'ils  ne  doivent  pas  être  en- 
tièrement rejetés,  et  qu'ils  peuvent  et  doivent 
même  entrer  en  combinaison  avec  d'autres  don- 
nées. 

Mais  que  ceux  qui  repoussent  toutes  celles  qui 
nous  sont  offertes  me  permettent  de  leur  de- 
mander ce  qu'ils  veulent  mettre  à  la  place?  Car 
enfin^  pour  connaître  la  valeur  des  terres,  les 
hommes  ont-ils  d'autres  moyens  que  l'expertise 
(qui  est  le  cadastre);  les  prix  des  fermages  qu'on 
Ctmuatt  par  les  baux;  ou  enlin,  la  valeur  vénale, 
lixée  par  des  actes  authentiques t  et  s'il  ne  nous 
est  pas  humainement  donné  d'en  avoir  d'autres, 
faut-il  bien  s'en  contenter,  à  moins  de  déclarer 
franchement  qu'on  veut  consacrer  IHnjusiice? 
Attendez,  nous  dit-on,  à  Tannée  prochaine,  on 
aura  des  renseignements  plus  exacts,  plus  posi- 
tifs; mais  qui  nous  assurera  qu'on  les  trouvera 
tels?  les  «lén**  mtifc  q«i  ont  fait  attaquer  le 
cadastre,  qui  font  repousser  la  répartition  qui 


nous  orcupe,  ne  pourront-ils  pas  aussi  fournir 
/les  arguments  contre  les  nouvelles  données  qu'on 
nous  promet  ? 

Il  est  du  reste,  très-naturel,  que  les  pays  qui 
ont  le  bonheur  de  ne  payer  que  le  treizième,  le 
quatorzième  ou  le  quinzième  de  leur  revenu, 
trouvent  cet  état  de  chose  parfait  ;  ils  sont  dané 
le  meilleur  des  mondes  possibles.  Mais,  à  leur 
tour,  ils  pardonneront  à  l'impatience  de  ceux 
qui,  depuis  longues-  années,  payent  le  quart,  le 
cinquième,  le  sixième.  Ils  ne  se  trouvent  pas 
aussi  bien,  et  ils  voudraient  changer.  Comme 
tous  les  malheureux,  ils  ne  sont  pas  difficiles; 
ils  acceptent,  avec  reconnaissance,  les  moyens 
de  salut  qu'on  leur  offre;  c'est  ce  qui  leur  a  fini 
soutenir  le  cadastre  et  défendre  le  tableau  actuel, 
comme  des  moyens  de  connaître  la  vérité;  car 
c'est  là  tout  ce  qu'ils  désirent ,  bien  assurés  qu'ils 
sont  d'y  gagner. 

On  vous  a  présenté  des  preuves  locales  contre 
le  travail  du  ministère  et  de  la  commission;  ii 
me  sera  donc  permis  d'en  fournir  une  pour  l'ap- 
puyer. Lors  de  la  division  de  la  France  en  dépar- 
teinents,  un  domaine  situé  sur  les  limites  du 
département  de  l'Aude  et  d'un  département  limi- 
trophe fut  par  erreur  compris  dans  les  rôles  des 
deux,  et  d'après  la  masse  d'impôt  à  départir 
dans  l'Aude,  il  dut  être  et  fut  réellement  imposé 
au  double  de  ce  qu'il  eut  à  supporter  dans  l'autre 
département. 

Les  preuves  authentiques  en  furent  fournies  et 
doivent  se  trouver  dans  les  bureaux  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  qui  elles  furent  envoyées 
par  le  conseil  générai  de  PAutJe,  qui  depuis  rori- 
gine  n'a  cessé  de  réclamer. 

Hé  bien,  Messieurs,  le  tableau  du  ministère 
vient  confirmer  ce  fait;  d'après  ce  tableau,  le 
département  de  l'Aude  paye  le  septième  envi- 
ron de  son  revenu,  et  le  vnisîn  ne  paye  que  le 
treizième.  Ainsi,  Messieurs,  si  on  vous  a  présenté 
des  motifs  locaux  pour  le  reieU  vous  voyex  qu'on 
peut  aussi  en  donner  pour  I  adoption. 

Vous  aurez  pu  remarquer  que  je  n'ai  point 
parlé  d'une  quatrième  base,  dite  renseignements 
administratifs;  pi»ur  celle-là,  j'avoue  que  je  ft'om- 

brasserai  pas  sa  défense;  elle  est  trop  fortement 
en  opposition  avec  les  baux  et  les  actes  de  vente, 
qui  sont,  à  mon  avis,  les  seuls  raisonnables 
qu'il  soit  possible  de  prendre  ;  elle  m'a  paru  en 
général  si  exagérée  que  je  suis  persuadé  que  ces 
renseignements  sont  pris  depuis  longtemps,  et 

Su'fls  avaient  été  demandés,  ou,  pour  mieux 
ire,  commandés  sous  l'ancien  gouvernement, 
qui,  pour  rétablir  l'égalité,  ne  voulait  pas  abais- 
ser tes  départements  surchargés  au  niveau  de 
ceux  qui  étaient  ménagés,  mais  élever,  au  con- 
traire, ceux-ci  à  la  surtaxe  des  autres  •  et,  par 
ce  moyen,  aucun  n*eût  eu  droit  de  se  plaindre, 
ni  d'être  jaloux  de  son  voisin. 

Le  chef  du  gouvernement  y  trouvait  «acorô 
l'avantage  d'en  imposer  au  monde  entier  sur 
l'étendue  de  ses  ressources. 

Et  ceci  n'est  pas  pour  moi  sans  fondement;  ce 
n'est  pas  une  idée  qui  m'appartienne.  C'est  la 
réponse  littérale  que  nous  fit  un  directeur  des 
contributions  directes,  auprès  duquel  je  récla- 
mais, avec  un  de  mes  collègues  du  conseil  géné- 
ral, sur  des  instructions  données  aux  agents  du 
cadastre. 

Que  diront  les  ennemis  de  la  France,  uots  tfit- 
il,  lorsque  nous  leur  présenterons  uue  masse  de 
revenus  aussi  imposante? 

Aussi,  Messieurs,  quoique  mou  département 
ne  soit  pas  le  plus  maltraité  par  ces  soi-disaute 
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renseignements  administratifs,  je  trouve  juste 
de  ne  pas  y  avoir  égard,  et  de  nous  arrêter  aux 
trois  bases  de  la  commission,  qui  sont  les  seules 
qu'il  soit  possible  d'avoir,  au  moins  approxima- 
tives, pour  adoucir  un  peu  le  sort  des  malheu- 
reux pays  qui  supportent,  depuis  tant  d'années, 
un  fardeau  si  disproportionné. 
Vous  n'avez  pas  à  craindre  de  dépasser  le  but, 


tème  de  la  commission  appuyé  par  M.  Roy,  et 
que  je  soutiens  aussi,  vous  ne  donnerez  qu'en- 
viron 4  millions;  puisque,  sur  les  6, 2  sont  appli- 
cables aux  centimes  additionnels. 

Je  ne  concevrais  pas  que  les  départements 
ménagés  pussent  s'y  opposer,  puisqu'ils  conti- 
nueront à  jouir  des  douceurs  dont  ils  sont  en 
possession  depuis  trop  longtemps,  mais  pas  assez, 
néanmoins,  pour  invoquer  un  droit  de  prescrip- 
tion, et  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils  joui- 
ront aussi  de  la  diminution  générale  de  8  mil- 
lions, qui  vont  être  départis.  Je  conclus  donc 
pour  que  l'article  4  du  projet  de  votre  commis- 
sion soit  adopté. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Barthe-Labastide. 


M.  Avoyne  de  Chantereyne  (1).  Messieurs, 
vous  avez  senti  la  nécessité  de  diminuer,  dès 
cette  année,  l'énorme  masse  d'impôt  foncier  dont 
les  contribuables  sont  accablés,  et  le  gouverne- 
ment avait  été  chargé  de  vous  présenter  un 
moyen  provisoire  de  faire  jouir  des  bienfaits  du 
dégrèvement  les  départements  dont  les  droits 
se  trouveraient  suffisamment  établis. 

Ce  travail,  qui  demandait  beaucoup  de  temps, 
de  recherches  et  de  maturité,  a  été  fait  nécessai- 
rement avec  une  précipitation  dont  on  ne  .peut 
faire  de  reproches  au  ministère;  mais,  formé 
d'éléments  incomplets,  appuyé  sur  des  bases  in- 
certaines et  vicieuses,  il  ne  vous  a  été  présenté 
dans  cet  état  d'imperfection  que  parce  que  sa 
présentation  était  commandée  par  la  loi,  et  le 
département  de  )a  Mancbe  est  un  de  ceux  aux- 

3uels  cette  répartition  improvisée  a  fait  le  plus 
e  préjudice. 

Nous  avions  réclamé  le  cadastre  comme  un 
moyen  de  constater  et  de  faire  cesser  une  sur- 
charge réelle:  mais  ses  premières  opérations  pré- 
sentent une  foule  d'erreurs  dont  les  suites  pri- 
vent notre  département  de  l'avantage  et  du  droit 
Su'ila  d'être  compris  dans  la  classe  de  ceux  qui 
oivent  être  les  premiers  dégrevés. 
Le  département  de  la  Manche  est  lésé  d'abord, 
et  lésé  d'une  manière  grave,  en  ce  que  l'étendue 
de  la  partie  productive  est  portée  à  959,610  hec- 
tares, tandis  que,  d'après  retendue,  moyenne  des 
départements,  qu'il  n'excède  certainement  pas, 
et  d'après  le  calcul  de  tous  les  points  de  sa  sur- 
face, il  ne  présente  au  plus  qu'une  étendue  de 
540,160  hectares. 

L'erreur  commise  sur  le  revenu  imposable 
du  département  est  plus  grave  encore.  D'après 
les  calculs  du  publiciste,  la  valeur  moyenne  de 
l'hectare  de  France  est  de  28  francs,  et  cet  au- 
teur porte  à  40  francs  celle  du  département  de 
la  Manche,  base  déjà  bien  élevée,  si  l'on  compare 
cette  évaluation  à  celles  de  plusieurs  départe- 
ments qui  fournissent,  indépendamment  des  cé- 


(1)  Le  discours  de  M.  Avoyne  de  Chantereyne  n'a  pas 
•té  raiéré  an  Moniteur. 


réaies,  le  vin,  l'huile  d'olive,  et  tous  les  dons 
enfin  d'un  heureux  climat. 

Si,  dans  le  département  de  la  Manche,  quel- 
ques points  présentent  des  communes  favorisées 
ae  la  nature,  dont  l'aspect.  nouH  a  valu  une  ré- 
putation de  fertilité,  cette  réputation  est  due 
principalement  aux  herbages  de  trois  à  quatre 
cantons,  qui  ont  beaucoup  perdu  de  leur  valeur 
depuis  que  la  culture  des  prairies  artificielles, 
nouvellement  introduite  dans  plusieurs  départe- 
ments, leur  adonné  les  moyens  de  rivaliser  avec 
le  Cotentin  pour  l'engrais  des  bestiaux.  La  masse 
du  territoire  a  généralement  pour  fond  une  ar- 
gile froide  et  inerte,  où  les  récoltes,  souvent  con- 
trariées par  l'intempérie  des  saisons,  ne  sont 
dues  qu'aux  pénibles  travaux  de  laboureurs  ac- 
tifs, industrieux  et  économes.  Enlin,  nos  landes 
et  bruyères,  nos  marais  et  nos  grèves,  attestent 
l'exagération  de  l'évaluation  cadastrale,  et  la 
fausseté  de  l'opinion  avantageuse  que  peut  faire 
naître  la  vue  d'un  sol  fertilisé  à  force  de  sueurs, 
d'engrais  souvent  cherchés  au  loin,  et  de  sacri- 
fices de  toute  espèce. 

Le  département  de  la  Manche,  avant  la  Révolu- 
tion, accablé  d'une  foule  d'impositions  inconnues 
dans  plusieurs  provinces,  se  ressent  encore  au- 
jourd'hui de  cet  ancien  état  de  choses,  et  il  ne 
voit  qu'en  perspective  les  bienfaits  de  l'égalité; 
aussi  réclame-t-il  la  continuation  des  opérations 
du  cadastre,  parce  que,  si  elles  sont  faites  d'une 
manière  exacte  et  régulière,  elles  démontreront 
l'injustice  de  la  répartition  dont  il  est  victime. 

Mais,  d'après  la  marche  qu'on  a  suivie  jusqu'à 
ce  moment,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  ce  dé- 
partement soit  présenté  en  aperçu  comme  ne 
payant  gue  le  huitième  de  son  revenu  imposable. 

fin  effet,  Messieurs,  sur  trois  cantons  cadas- 
trés, on  en  a  mis  quatre  dans  la  première  classe  ; 
six  clans  la  deuxième,  un  dans  la  troisième,  deux 
dans  la  quatrième  et  aucun  dans  la  cinquième. 
La  raison  en  est  simple,  c'est  qu'on  a  commencé 
par  cadastrer  les  meilleurs  cantons,  les  com- 
munes voisines  des  villes,  et  les  plus  à  portée 
des  engrais,  mesure  bien  peu  propre  à  faire  con- 
naître le  revenu  moyen  d  un  département  où  il  y 
a  des  fonds  bien  inférieurs  et  beaucoup  même  de 
mauvais.  Opération  d'autant  plus  fautive,  que  les 
agents  du  cadastre  n'ont  pas  eu  assez  égard  aux 
frais  énormes  de  culture  qu'exige  souvent  un  sol 
ingrat.  C'est  par  l'évaluation  exagérée  des  meil- 
leurs fonds.qu'on  prétend  juger  les  plus  mauvais; 
c'est  d'après  des  bases  évidemment  trompeuses, 

aue  l'on  déclare  imposé  seulement  au  huitième 
e  son  revenu  un  département  où  les  communes 
même  cadastrées  payent  le  quart  de  la  valeur 
locative  des  fonds;  et  c'est  à  des  contribuables 
aussi  évidemment  surchargés  qu'on  prétend 
prouver,  par  des  tableaux,  qu'ils  payent  la  moi- 
tié moins  de  ce  que  prouve  qu'ils  payent  en  effet 
le  rôle  des  impositions  comparé  au  cadastre. 

Les  experts  évaluateurs  ont  commis  une  erreur 
grave,  en  donnant,  aux  terres  labourables  plan- 
tées en  pommiers,  une  plus-value  du  quart  au 
quint  sur  les  terres  labourables  de  même  espèce, 
non  plantées,  ils  n'ont  pas  considéré  que,  sur 
soixante  ans  que  dure  un  plant  de  pommiers, 
vingt  années  seulement  de  plein  produit  dé- 
dommagent à  peine  le  propriétaire  des  frais  d'a- 
chat, de  plantation,  de  culture,  et  des  mauvaises 
récoltes  qu'occasionne  leur  ombrage  (1). 


(1)  L'on  sait  en  Normandie  qu'un  jeune  plant,  comme 
on  plant  sur  le  retour,  ne  produit  que  peu  de  fruits. 


[Chambre  de*  Députés.]         SECONDR  RESTAURATION.         [3  juillet  1819.] 


497 


Cependant  l'évaluation  de  l'hectare  des  ver- 
gers en  pommiers  a  été  portée  jusqu'à  80  francs 
de  revenu,  tandis  qu  on  n'a  estimé  que  sur  le 
pied  de  12  à  iO  francs  le  produit  annuel  et  plus 
(|ue  décuple  des  meilleurs  vignobles. 

Le  gouvernement  a  cherché  des  bases  approxi- 
matives dans  quelques  baux  rassemblés  en  trop 
petit  nombre  et  trop  à  la  hâte,  pour  qu'on  y  pût 
trouver,  je  ne  dis  pas  des  documents  certains, 
mais  des  éléments  ae  probabilité,  surtout  sur  les 
actes,  devenus  publics,  remontant  à  des  années 
antérieures.  Car  le  prix  des  fermages,  dans  cer- 
tains arrondissements»  est  diminué  d'une  ma- 
nière sensible. 

Les  agents  du  cadastre  se  sont  étrangement 
trompés,  en  prenant,  pour  base  de  leur  évalua- 
tion, quelques  petites  fermes  que  des  pères  de 
famille,  accoutumés  à  se  nourrir  d'un  pain  noir, 
et  à  élever  leurs  enfants  dans  le  goût  du  travail, 
payent  souvent,  aux  dépens  de  leur  industrie, 
de*  leurs  propres  revenus  et  de  leurs  faibles  ca- 
pitaux. 

Ils  se  sont  attachés  aussi  à  quelques  baux  en- 
registrés, et  n'ont  pas  lait  attention  que,  dans 
un  pays  où  les  actes  sous  seing  privé  sont  fort 
en  usage,  la  formalité  de  l'enregistrement  n'a 
lieu  qu'eu  raison  des  poursuites  exercées  contre 
des  fermiers  hors  d'état  de  payer  un  fermage 
excessif. 

Le  gouvernement  a  cherché,  enûn,  dans  les 
actes  de  vente,  un  des  éléments  de  son  travail 
préparatoire;  mais  le  temps  ne  lui  a  pas  permis 
d'en  rassembler  de  tous  les  points  du  départe- 
ment une  assez  grande  quantité,  pour  que  ce 
moyen  d'évaluation  puisse,  dans  les  circonstances 
actuelles,  présenter  un  résultat  approchant  de  la 
vérité. 

En  second  lieu,  c'est  précisément  dans  les  can- 
tons les  moins  productifs  du  département  de  la 
Manche  que  l'habitant,  peu  fortuné,  aprè6  avoir 
été  exercer  ailleurs  son  active  industrie,  revenu 
dans  sa  chaumière,  met  le  plus  grand  prix  à  ac- 
quérir près  d'elle  un  petit  morceau  de  terre  au- 
quel il  consacre  le  fruit  de  son  travail  ;  et  il  ne 
faut  pas  chercher,  dans  ce  prix  d'affection,  un 
véritable  signe  de  richesse  territoriale. 

Des  renseignements  administratifs  bien  médi- 
tés auraient  pu  corriger  les  vices  de  toutes  ces 
bases;  mais  le  temps  n'a  pas  permis  de  peser  les 
réclamations  du  conseil  général  de  département, 
les  évaluations  exagérées  des  matrices  cadas- 
trales, et  les  observations  nécessairement  impar- 
tiales du  préfet  sur  le  classement  et  la  valeur 
des  divers  cantons  du  département. 

C'est  avec  ces  données  fausses  ou  incomplètes, 
c'est  dans  un  moment  où  la  valeur  vénale  et  lo- 
cative  de  nos  fonds  décroît  chaque  jour,  que 
le  revenu  imposable  du  département  de  la  Man- 
che a  été  porté  à  29,464,600  francs,  et  qu'en 
payant,  pour  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, 3.721,207  francs,  il  n'a  paru  cotisé  qu'au 
huitième  du  revenu. 

Mais  si  Ton  applique  la  valeur  moyenne  de 
notre  hectare,  sur  le  pied  de  40  francs,  à  l'éten- 
due exagérée  de  territoire  que  suppose  le  cadas- 
tre, si  l'on  en  déduit  le  vingtième  pour  les  che- 
mins et  les  cours  d'eau,  on  trouvera  seulement 
un  revenu  imposable  de  22,91 1,000  francs  ;  ainsi 
le  rapport  du  principal  de  l'impôt  au  revenu 
imposable  se  trouvera  porté  au  sixième  ;  et  le 
département  de  la  Manche  devra  dès  lors  être 
compris  parmi  ceux  qui  ont  droit  au  premier 
dégrèvement. 
Je  sens  que  ces  calculs  ne  sont  pas  d'accord 
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avec  ceux  que  vous  présente  la  commission; 
mais  le  gouvernement,  qui  lui  a  fourni  les  bases 
des  siens,  a  manqué,  comme  elle,  des  documents 
nécessaires  pour  bien  remplir  l'intention  qu'il  a 
d'être  juste  :  reconnaissons  donc  franchement 
que  les  bases  de  dégrèvement,  qu'il  était  forcé 
par  la  loi  de  vous  présenter,  sont  tellement  in- 
certaines qu'elles  ne  peuvent  servir,  même  pro- 
visoirement, à  une  équitable  opération  ;  et  vous 
ne  voulez  pas  être  provisoirement  injustes. 

Venir  au  secours  de  tous  les  contribuables, 
quand  vous  ne  connaisse*  pas  encore  ceux  qui 
souffrent  le  plus,  voilà.  Messieurs,  le  véritable 
provisoire,  voilà  celui  que  l'humanité  commando 
et  que  la  justice  avoue;  le  reste  sera  le  fruit  des 
renseignements  plus  amples  et  plus  positifs  que 
va  prendre  le  ministre  des  finances. 

Vous  ne  pouvez  laisser  en  réserve  vos  fonds 
de  dégrèvement  jusqu'au  moment  où  l'adminis- 
tration aura  pu  rassembler  tous  les  renseigne- 
ments dont  elle  a  besoin  pour  bien  connaître  la 
réalité  et  l'étendue  des  surcharges,  et  les  contri- 
buables que  vous  voulez,  dès  à  présent,  soulager, 
ne  doivent  pas  être  forcés  provisoirement  à  sup- 
porter un  injuste  excès  d'impôt. 

Si  vous  partagez  entre  tous  les  départements  la 
totalité  du  dégrèvement  accordé  à  l'impôt  terri- 
torial, vous  êtes  forcés,  je  l'avoue,  d'admettre  à 
la  jouissance  de  ce  bienfait  quelques  départe- 
ments qui  n'en  ont  pas  besoin;  mais  dans  un 
moment  où  l'on  ne  peut  parvenir  encore  à  cette 
égale  et  proportionnelle  répartition  des  impôts 
que  la  Charte  réclame,  leur  poids  sera  du  moins 
allégé  pour  chacun,  en  raison  de  la  quotité  qu'il 
supporte,  et  tous  attendront  avec  patience  une 
décision  prompte  et  éclairée. 

Le  partage  proposé  par  votre  commission  a 
l'inconvénient  de  laisser  confondus,  avec  des  dé- 
partements notoirement  favorisés,  ceux  qui, 
comme  le  département  de  la  Manche,  ont  forte- 
ment à  se  plaiudre  de  ses  bases  d'évaluation  dont 
les  vices  sont  reconnus. 

Adopter  en  partie  de  pareilles  bases  et  n'appli- 
quer qu'à  une  trop  faible  portion  de  l'impôt  un 
dégrèvement  général,  c'est  consacrer  au  préju- 
dice de  plusieurs  départements  une  véritable  in- 
justice. 

Je  désire  voir  cesser  bientôt  l'espèce  de  faveur 
dont  jouissent  encore  quelques  pays  favorisés; 
mais  entre  deux  mesures  provisoires  dont  l'une 
ne  soulagera  sensiblement  qu'une  partie  de  ceux 
qui  souffrent,  et  dont  l'autre  soulagera  tout  le 
monde,  mon  choix  ne  peut  être  douteux. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  l'impossibilité  où  nous 
sommes  à  présent  d'obtenir  une  répartitiou  juste 
des  fonds  de  dégrèvemrnt  que  réclament  des 
contribuables  véritablement  surchargés,  je  vote 
pour  que,  provisoirement,  ces  fonds  soient  dis- 
tribués entre  tous  les  départements  en  raison 
de  ce  que  chacun  d'eux  supporte  dans  l'impôt 
foncier. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Avoyne  de  Chantereyne. 

M.  Ctaugel  de  €ou**ergacs.  Messieurs,  quoi- 
que cette  question  soit  épuisée,  vous  écouterez 
avec  indulgence  un  député  du  département  le 
plus  surchargé  (I)  du  royaume,  d'un  départe- 

(I)  Dans  presque  tous  les  éenls  sur  !p*  li  muce*,  on 
suppose  que  le  département  de  la  S'ine  <*st  te  plus 
charge  de  contribution  fondre.  (',  pendant,  d'après  les 
baux,  !c  déptrlo:n<*ul  de  I 'A ceyro n  paye  un  quatorzième 
de  plus  que   le   département  de  la  Seine;  et  si  l'on 
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ment  qui,  pour  la  contribution  foncière  et  les 
centimes  additionnels,  paye  3,560,000  francs  sur 
un  revenu  tixé ,  d'après  les  baux  à  ferme  , 
à  10,636,000  francs  (1)  ;  ce  qui  fait,  comme 
vous  le  voyez,  Messieurs,  plus  du  tiers  du  revenu. 
Et  si  vous  faisiez  le  compte  d'après  les  trois 
bases  adoptées  par  la  commission,  ce  serait  encore 
le  tiers  du  revenu  ,sauf  une  légère  fraction  d'un 
dix-septième. 

Je  n'ajouterai  pas  que  le  cadastre  est  singu- 
lièrement exagéré  dans  ce  département:  vous 
n'auriez  pas  le  temps  d'en  entendre  la  preuve. 
J'adopte,  pour  le  moment,  ses  évaluations  :  ce 
sera  toujours  près  du  tiers  que  payera  ce  pays 
par  la  contribution  foncière.  G'est  le  double  de 
Fa  contribution  proportionnelle  du  plus  grand 
nombre  des  départements. 

Gomment,  Messieurs,  ne  pas  faire  disparaître 
une  si  énorme  différence  qui,  se  renouvelant 
chaque  année,  attaque  non-seulement  les  revenus, 
mais  les  capitaux?  Comment  accorder  une  telle 
inégalité  avec  l'article  de  la  Charte,  qui  porte 


voulait  s'en  tenir  aux  trois  bases  adoptées  par  la  com- 
mission, cette  surcharge  relative  serait  encore  d'un  soi- 
xante-dkiéme.  Voyez  l'état  V  joint  au  budget,  et  l'état  IV 
joint  au  rapport  de  la  commission. 

(1)  Je  ferai  sur  les  baux  à  ferme  du  département  de 
VAveijroii  les  mômes  observations  qu'à  présentées  M.  de 
Kératiry,  pour  le  département  du  Finistère.  M.  de  Ké- 
ratry  a  dit  qu'en  divisant  (dans  les  parties  peu  fertiles 
île  ce  département)  une  ferme  de  4,000  francs  de  revenu 
en  dix  petites  fermes,  on  en  ferait  monter  le  prix  à 
6,000  francs,  à  la  vérité  mal  payés.  De  même,  dans  le 
département  de  VAveyron,  il  est  reconnu  que  le  meilleur 
agriculteur,  en  donnant  sa  terre  à  bail,  et  surtout  en 
la  louant  à  parcelles,  augmente  son  revenu,  parce  que 
les  fermiers,  dont  la  concurrence  est  toujours  nombreuse, 
se  contentent  pour  tout  bénéfice  du  seul  avantage  de 
nourrir  leurs  enfants,  qui  souvent  remplacent  tous  les 
valets  de  la  ferme  :  et,  de  cette  manière,  le  proprié- 
taire reçoit,  avec  le  revenu  de  sa  terre,  une  somme  qui 
représente  une  grande  partie  des  frais  d'exploitation. 
Mais  il  est  reconnu  aussi,   dans  ce  département,  qu'un 

Ïiropriétairt  qui  donne  sa  terre  à  bail,  surtout  lorsqu'il 
a  divise,  détériore  son  capital,  et  à  tel  point  qu'après 
vingt  années,  sa  propriété  a  ordinairement  diminué  d'un 
quart  de  sa  valeur,  par  les  cultures  forcées,  les  dégra- 
dations, ou  les  négligences  des  fermiers,  qu'il  est  à  peu 
prés  impossible  d'empêcher.  C'est  d'après  de  tels  résul- 
tats, communs,  plus  ou  moins,  à  tous  les  pays  de  petite 
culture,  qu'il  faut  apprécier  les  baux  pour  les  faire  servir  à 
fixer  l'impôt;  et  cette  juste  appréciation  ne  sera  bien 
faite  que  dans  des  réunions  de  propriétaires,  telles  que 
les  ont  indiquées  MM.  de  Lastours  et  T ronchon,  où  l'on 
discuterait  avec  les  agents  du  gouvernement  ce  qui, 
dans  ces  baux,  représente  le  véritable  revenu  de  la  terre, 
en  le  distinguant  du  produit  accidentel  qu'elle  reçoit  de 
l'industrie  du  fermier. 

On  reconnaîtrait,  je  crois,  que  les  seuls  baux  qui 
représentent  le  véritable  revenu  sont  les  baux  dos  do- 
maines à  grande  culture  :  et  les  commissaires  spéciaux 
envoyés  par  M.  le  baron  Louis,  en  1814,  ont  commis 
une  grande  erreur,  lorsqu'ils  ont  voulu  ajouter  au  pro- 
duit des  baux  le  profit  du  fermier,  lequel  est  un  véri- 
table gain  d'industrie  et  une  juste  compensation  de  ses 
risques;    et  c'est   d'après  ces  fausses  bases  qu'ils   ont 

Eorté  les  revenus  de  la  France  à  1,000  millions, 
e  cadastre,  qui  a  combiné  les  baux  à  grande  et  à  pe- 
tite tenue,  a  plus  approché  de  la  vérité,  en  estimant  ce 
même  produit  à  4,300  millions;  mais  je  pense, 
avec  M.  de  Labourdonnaye,  que  ce  revenu  est  encore 
exagéré,  les  baux  à  petite  culture  ne  devant  pas  entrer 
dans  l'estimation  sans  de  justes  distractions,  et  parce 
qu'ils  ne  garantissent  pas  aux  propriétaires  un  revenu 
fixe,  et  par  les  autres  raisons  qu'à  exposées  M.  de  Ké- 
ratry. C'est  ce  qu'on  pourra  prouver  dans  la  session 
prochaine-,  lorsque  M.  le  ministre  des  finances  proposera 
les  bases  destinées  à  fixer  la  contribution  foncière  de 
chaque  département. 


que  chacun  doit  être  imposé  suivant  ses  facultés? 

Je  vais  répondre  à  ceux  qui  veulent  retarder 
une  juste  répartition  à  cause  des  imperfections 
du  cadastre;  cette  réponse  sera,  je  crois,  déci- 
sive :  il  me  suffira  de  vous  f  tire  remarquer  que, 
d'après  les  tableaux  joints  au  budget,  en  aban- 
donnant la  base  du  cadastre  et  nous  en  tenant 
aux  baux  à  ferme  et  aux  actes  de  vente,  la  sur- 
charge relative  des  départements  dé  ignés  par  Ja 
commission  sera  éi-'uijinent  piouvée. 

Vous  verrez  métïu\  Messieurs,  qu'en  laissant 
de  côté  les  évaluations  du  cadastre,  la  surcharge 
se  trouvera  beaucoup  plus  forte;  la  raison  eu 
est  bien  simple:  c'est  que  les  départements  s»r- 
chargés  ont  beaucoup  moins  résisté  que  les  dé- 
partements jusqu'à  présent  ménagés  a  une  éva- 
luation rigoureuse,  même  excessive  ,  parce  que 
même  avec  un  cadastre  exécuté  de  cette  manière 
ces  départements  surchargés  espéraient  voir 
améliorer  leur  sort. 

Mais  comment  rejeter  la  preuve  tirée  des  baux 
à  ferme  ?  Quelle  est  la  base  de  l'impôt?  c'est  Je 
revenu  net:  comment  peut-on  mieux  reconnaître 
ce  revenu  que  par  les  baux  à  ferme?  La  somme 
portée  par  ces  baux  est  la  véritable  mesure  des 
Facultés  de  chaque  propriétaire.  Donc,  les  facultés 
de  chaque  département  étant  ainsi  connues,  il 
est  impossible  d'après  les  termes  de  la  Charte, 
de  ne  pas  réduire  leur  imposition  dans  cette 
proportion. 

La  Charte  a  supprimé  les  privilèges  des  pro- 
vinces comme  tous  les  privilèges.  Cependant  la 
surcharge  d'un  grand  nombre  de  département* 
vient  principalement  des  inégalités  produites  par 
ces  privilèges.  Vous  remarquerez  d'abord  que  la 


des  départements  surchargés.  Vous  remarquerez 
ensuite  que  les  douze  départements  de  la  pre- 
mière liste,  c'est-à-dire  les  plus  surtaxés,  appar- 
tiennent au  pays  d'élection . 

S'il  y  a  eu  une  réforme  généralement  aj  - 
prouvée,  parmi  celles  qui  ont  eu  lieu  en  1789,  cv>[ 
celle  qui  a  supprimé  les  privilèges  des  provinces, 
et  qui  a  fait  de  la  France  (qu'on  me  passe 
celte  expression)  un  corps  politiquement  /iom»- 
gène.  Eh  bienl  Messieurs,  cette  réforme  ne  fut 
en  quelque  sorte  que  nominale  ;  chaque  départe- 
ment garda  ses  impôts;  l'Assemblée  constituante 
se  contenta  de  promettre  un  cadastre  (l). 


(1)  Le  seul  bien  que  pût  produire  une  nouvelle  di- 
vision du  royaume,  et  compenser  en  quelque  sorte  l'a\  an- 
lage  qui  résultait  des  grands  corps  de  province  pour 
la  force  et  la  stabilité  de  la  monarchie,  c'était  de  i;u-i- 
liter  «ne  égale  répartition  de  l'impôt.  Mais  l'Assembla 
constituante  ne  vit  dans  la  subdivision  de  la  Fia  ht 
qn'un  moyen  de  diminuer  les  obstacles  à  ses  projet>  -le 
révolution.  Après  avoir  établi  les  départements,  ewie 
Assemblée  leur  laissa  toutes  leurs  charges  précédente, 
qu'elle  rendit  encore  plus  pesantes,  en  portant  sur  t:i 
propriété  foncière  une  augmentation  d'impôt  égale  aux 
contributions  indirectes  que  pav aient  auparavant  luu> 
les  consommateurs  de  ce  même  département. 

Les  diverses  tyrannies  qui  se  succédèrent  depuis  I.i 
destruction  de  l'autorité  royale  ne  s'occupèrent  que  d-i 
triomphe  de  leur  faction,  et  jamais  dos  intérêts  péurraut 
de  la  France.  Bonaparte  ne  la  considéra  jamais  qv 
comme  un  instrument  de  son  ambition  :  une  d.?  *i*s 
maximes  était  qu'il  en  était  le  seul  propriétaire:  et  \< 
cadastre  n'aurait  sprvi  qu'à  lui  faire  mieux  connaît  in 
tout  ce  qn'il  pouvait  tirer  de  ce  qu'il  appelait  les  ns  .- 
fruitiers.  11  a  fallu  le  rétablissement  du  gouvernent»  ni 
légitime,  le  seul  où  les  intérêts  nationaux  puissent  être 
librement  discutés,  pour  que  les  provinces  surtaxées  aient 
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II  en  est  résulté,  Messieurs,  que  les  départe- 
ments alors  inégalement  imposés  ont  été  depuis 
accablés  par  la  multitude  des  centimes  addition- 
nels. Le  conseil  général  de  mon  déparlement  a 
prouvé  que,  depuis  vingt-huit  ans,  ce  pays,  un 
des  plus  stériles  du  royaume,  avait  payé  la 
somme  énorme  de  18  millions  en  sus  de  ce 
qu'il  aurait  dû,  d'après  une  juste  proportion. 

Vous  êtes  juçes,  Messieurs,  vous  n'êtes  pas 
chargés  ici  uniquement  des  intérêts  de  vos 
départements,  vous  êtes  membres  de  la  Chambre 
des  députés  de  France  :  ainsi,  vous  devez  justice 
à  tout  département  qui  fait  de  justes  réclama- 
tions ;  et  si  ces  départements  se  trouvaient  en 
minorité,  il  appartiendrait  à  la  loyauté  d'un 
Assemblée  française  d'accorder  une  attention 
encore  plus  particulière  à  leurs  réclamations.  Il 
y  a  d'ailleurs  une  probité  politique,  à  laquelle 
vous  ne  voudriez  pas  plus  manquer  qu'aux 
devoirs  à  l'égard  des  particuliers. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  le  duc  de 
(Jaè'te,  en  faveur  des  départements  surtaxés;  et 
si  cet  amendement  n'était  pus  adopté  par  la 
Chambre,  je  vote  pour  la  proposition  de  la  com- 
mission relative  à  ces  mômes  départements. 

M.  Chevaller-Lemore(l).  Messieurs,  il  faut 
convenir,  de  bonne  foi,  que  le  tableau  fourni 
par  votre  commission  n'est  autre  chose  qu'un 
abrégé  de  celui  de  M.  le  ministre  des  finances, 
et  que  l'un  et  l'autre  sont  fondés  sur  les  résultats 
du  cadastre. 

Maintenant,  la  question  qui  nous  occupe  peut 
se  réduire  à  celle-ci  : 

Kst-il  constant  que  les  trente-cinq  départe- 
ments que  l'on  propose  de  dégrever,  exclusive- 
ment, sont  plus  imposés  que  les  autres? 

S'il  est  ainsi,  vous  devez  prononcer  de  suite, 
et  sans  difficulté,  le  dégrèvement  partiel  ;  -mais 
si,  abstraction  faite  de  toute  prévention,  il 
n'existe  pas  de  motifs  pour  convaincre  de  cette 
surcharge,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  diminuer 
un  allégement  général  :  or,  je  soutiens  que  per- 
sonne ne  peut  prouver,  dans  le  moment  actuel, 
qu'il  y  a  une  différence  quelconque  dans  l'impo- 
sition foncière  des  départements;  car,  pour 
pouvoir  faire  cette  preuve,  il  faudrait  avoir  des 
bases  certaines,  il  faudrait  faire  des  comparai- 
sons relatives,  rectilier  une  infinité  d'erreurs  et 
arrivera  un  résultat  qui,  seul,  peut  former  la 
conviction. 

Sera-ce  M.  le  ministre  qui  procurera  cet  avan- 
tage ?  Non,  Messieurs,  il  n'a  pas  ajouté  un  mot  à 
l'appui  du  tableau  qu'il  vous  a  présenté  :  et 
omiraeut  le  pourrait-il,  puisqu'il  attend  encore 
des  renseignements  de  la  part  des  commissaires 
envoyés  dans  les  départements,  et  qu'il  vous 
demande  d'ajourner  l'exécution  de  la  loi  du 
13  mai  1818? 

Sera-ce  votre  commission  ?  Mais  jeté»  les  yeux 
sur  son  travail,  et  vous  le  trouverez  fondé  Bur 
celui  de  M.  le  ministre  :  elle  vous  donne  la 
preuve  de  sou  embarras  daus  l'incertitude 
même  de  la  mesure  qu'elle  propose  ;  le  seul 
retranchement  qu'elle  ait  fait,  au  sujet  de  la 
colonne  des  renseignements,  pourrait  être  inter- 
prété, tant  qu'on  n  en  fournira  pas  les  motifs 
plausibles. 


obtenu  un  dégrèvement  qui,  nécessairement,  dûs  ta  ses- 
Mun  prochaine,  sera  porté  jusqu'au  terme  que  la  justice 
réclame. 

,!)  Le  discours  de  M.  Chevalier-Limon:  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur, 


Sera-ce  d'après  votre  conviction  que  vous  vous 
déterminerez  ?  Ici,  Messieurs,  prenons  garde  de 
ne  pas  nous  faire  illusion,  la  chose  est  extrê- 
mement facile  ;  elle  nous  oblige  à  dire  deux  mots 
des  résultats  du  cadastre. 

Si  cette  opération  a  été  régulière  dans  certains 
départements,  elle  a  été  très-mal  faite  dans  d'au- 
tres, et-de  ce  nombre  se  trouve  celui  de  la  Haute- 
Loire. 

Les  intempéries  ordinaires,  et  principalement 
la  gelée,  qui  enlève  une  récolte  sur  cinq,  n'y  ont 
pas  occasionné  les  réductions  suffisantes. 

Les  baux  les  plus  élevés  ont  été  pris  pour  règle 
des  évaluations  ;l'on  n'a  pas  réfléchi  que,  dans  ce 
pays  apicole  et  de  petite  culture,  le  concours 
des  colons  est  considérable,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent se  livrer  à  des  travaux  industriels  ou  manu- 
facturiers; de  là  vient  que  les  propriétés  y  sont 
affermées  en  sus  de  leur  valeur;  et  que  le  fermier 
finit  par  ne  rien  payer,  surtout  la  dernière  aunée 
de  son  bail. 

Les  ventes  ne  sont  pas  aussi  en  proportion,  et 
j'en  donne  le  motif  tout  particulier  à  ce  dépar- 
tement. 

L'ingratitude  du  sol  ne  peut  suffire  aux  be- 
soins des  habitants,  ce  qui  estcau?e  qu'un  grand 
nombre  est  dans  l'usage  de  le  quitter  momenta- 
nément; ils  y  rentrent  ensuite,  pour  placer  le 
fruit  de  leurs"  travaux  ou  de  leurs  économies  en 
propriétés  foncières,  qu'ils  acquièrent  au  denier 
30,  40  et  50,  c'est-à-dire  sans  aucune  proportion 
avec  les  produits. 

Il  est  évident,  dès  lors,  que  les  revenus  ont  été 
exagérés,  à  la  différence  des  pays  de  grande  cul- 
ture et  de  ceux  où  ces  sortes  d'émigrations  sont 
inconnues.  Ajoutez  encore  que  l'opération  a  com- 
mencé par  les  cantons  les  plus  fertiles;  qu'on 
n'a  suivi  aucune  proportion,  ou  que,  si  elle  a  été 
gardée  jusqu'à  un  certain  point,  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  les  premiers  cantons  sont  plus 
évalués  que  les  seconds,  ceux-ci  que  les  troi- 
sièmes, et  ainsi  de  suite,  quoique  relativement  si 
l'on  veut. 

J'aurais  beaucoup  à  dire  et  plusieurs  exemples 
à  citer;  mais,  pour  abréger  celte  discussion,  je 
me  borne  à  un  fait  qui  vous  frappera  sans  doute, 
et  vous  pouvez  compter  sur  son  exactitude. 

L'arpent  de  vigne  du  Puy  (Haute-Loire)  est 
évalué  à  73  francs,  et  considérez  que  le  vin  des 
vignes  est  à  peine  coloré,  qu'il  se  récolte  sou- 
vent sous  la  neige,  si  toutefois  les  frimats  n'ont 
pas  tout  détruit;  qu'il  ne  souffre  jamais  le  trans- 
port, et  que  les  propriétaires  sont  obligés  de  le 
vendre  à  domicile,  1  année  de  la  récolte,  et  à  vil 
prix. 

Un  seul  mot  doit  vous  faire  sentir  l'injustice 
de  cette  comparaison.  Le  vin  du  Puy  est  une 
piquette,  et  vous  connaissez  le  vin  de  Bordeaux, 
juge*  les  opérations  du  cadastre... 

Indépendamment  de  tous  ces  motifs  et  autres, 
je  suppose,  Messieurs,  que  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  ne  soit  pas  établi,  il  faut  que  Ton  con- 
I  vienne  alors  qu'il  n'est  pas  également  prouvé 
I  qu'un  certain  nombre  de  départements  est  plus 
imposé,  comparativement  aux  autres  ;  mais,  dans 
cette  hypothèse,  il  y  aurait  parité  de  raisons  ; 
nous  serions  tous  dans  la  même  incertitude,  et, 
dans  ce  cas,  il  serait  prudent  d'attendre  que  les 
nouveaux  renseignements,  qui  nous  sont  promis 
pour  l'année  prochaine,  nous  missent  à  portée 
d'apprécier  les  droits  d'un  chacun. 

Cette  notoriété  publique  dont  on  parle  si  sou- 
vent, à  défaut  de  preuves  positives,  csl-cliu 
enfin  un  motif  de  conviction  ? 
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ment  qui,  pour  la  contribution  foncière  et  les 
centimes  additionnels,  paye  3,560,000  francs  sur 
un  revenu  tixé ,  d'après  les  baux  à  ferme  , 
à  10,636,000  francs  (1);  ce  qui  fait,  comme 
vous  le  voyez,  Messieurs,  plus  du  tiers  du  revenu. 
Et  si  vous  faisiez  le  compte  d'après  les  trois 
bases  adoptées  par  la  commission,  ce  serait  encore 
Je  tiers  du  revenu  ,sauf  une  légère  fraction  d'un 
dix-septième. 

Je  n'ajouterai  pas  que  le  cadastre  est  singu- 
lièrement exagéré  dans  ce  département:  vous 
n'auriez  pas  le  temps  d'en  entendre  la  preuve. 
J'adopte,  pour  le  moment,  ses  évaluations  :  ce 
sera  toujours  près  du  tiers  que  payera  ce  pavs 
par  la  contribution  foncière.  C'est  le  double  de 
la  contribution  proportionnelle  du  plus  grand 
nombre  des  départements. 

Comment,  Messieurs,  ne  pas  faire  disparaître 
une  si  énorme  différence  qui,  se  renouvelant 
chaque  année,  attaque  non-seulement  les  revenus, 
mais  les  capitaux?  Comment  accorder  une  telle 
inégalité  avec  l'article  de  la  Charte,  qui  porte 

M^ ^— ^— ^— —^— — ^ — ^ — 

voulait  s'en  tenir  aux  trois  bases  adoptées  par  la  com- 
mission, cette  surcharge  relative  serait  encore  d'un  soi- 
xante-dixième. Voyez  l'état  V  joint  uu  budget,  et  l'état  IV 
join(  au  rapport  de  la  commission. 

(1)  Je  ferai  sur  les  baux  à  ferme  du  département  de 
VÀveyroti\é$  mêmes  observations  qu'à  présentées  M.  de 
Kératry,  pour  le  déparlement  du  Finistère.  M.  de  Ké- 
ralry  à  dit  qu'en  divisant  (dans  les  parties  peu  fertile 
de  ce  département)  une  ferme  de  4,000  francs  de  re\enu 
en  dix  petites  fermes,  on  en  ferait  monter  le  prix  à. 
6,000  francs,  à  la  vérité  mal  payés.  De  même,  dans  le 
département  de  VAveyron,  il  est  reconnu  que  le  meilleur 
agriculteur,  en  donnant  sa  terre  à  bail,  et  surtout  en 
la  louant  à  parcelles,  augmente  son  revenu,  parce  que 
les  fermiers,  dont  la  concurrence  est  toujours  nombreuse, 
se  contentent  pour  tout  bénéfice  du  seul  avantage  de 
nourrir  leurs  enfants,  qui  souvent  remplacent  tous  les 
valets  de  la  ferme  :  et,  de  cette  manière,  le  proprié- 
taire reçoit,  avec  le  revenu  de  sa  terre,  une  somme  qui 
représente  une  grande  partie  des  frais  d'exploitation. 
Mais  il  est  reconnu  aussi,  dans  ce  département,  qu'un 
propriétaire  qui  donne  sa  terre  à  bail,  surtout  lorsqu'il 
la  divise,  détériore  son  capital,  et  a  tel  point  qu'après 
vingt  années,  sa  propriété  a  ordinairement  diminué  d'un 

3oart  de  sa  valeur,  par  les  cultures  forcées,  les  dél- 
ations, ou  les  négligences  des  fermiers,  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  d'empêcher.  C'est  d'après  de  tels  résul- 
tats, communs,  plus  ou  moins,  à  tous  les  pays  de  petite 
culture,  qu'il  faut  apprécier  les  baux  pour  les  faire  servir  à 
fixer  l'impôt;  et  cette  juste  appréciation  ne  sera  bien 
faite  que  dans  des  réunions  de  propriétaires,  telles  que 
les  ont  indiquées  MM.  de  Lastours  et  T ronchon,  on  l'on 
discuterait  avec  les  agents  du  gouvernement  ce  qui, 
dans  ces  baux,  représente  le  véritable  revenu  de  la  terre, 
en  le  distinguant  du  produit  accidentel  qu'elle  reçoit  de 
l'industrie  du  fermier. 

On  reconnaîtrait,  je  crois,  que  les  seuls  baux  qui 
représentent  le  véritable  revenu  sont  les  baux  des  do- 
maines à  grande  culture  :  et  les  commissaires  spéciaux 
envoyés  par  M.  le  baron  Louis,  en  1814,  ont  commis 
une  grande  erreur,  lorsqu'ils  ont  voulu  ajouter  au  pro- 
duit des  baux  le  profit  du  fermier,  lequel  est  un  véri- 
table gain  d'industrie  et  une  juste  compensation  de  ses 
risques;    et  c'est   d'après  ces  fausses  bases  qu'ils   ont 

Eorlé  les  revenus  de  la  France  à  1,000  millions, 
c  cadastre,  qui  a  combiné  les  baux  à  grande  et  à  pe- 
tite tenue,  a  plus  approché  de  la  vérité,  en  estimant  ce 
même  produit  à  1,300  millions;  mais  je  pense, 
avec  M.  do  Labourdonnaye,  que  ce  revenu  est  encore 
exagéra,  les  baux  à  petite  culture  ne  devant  pas  entrer 
dans  l'estimation  sans  de  justes  distractions,  et  parce 
qu'ils  ne  garantissent  pas  aux  propriétaires  un  revenu 
lixe,  et  par  les  autres  raisons  qu'a  exposées  M.  de  Ké- 
ratry. C'est  ce  qu'on  pourra  prouver  dans  la  session 
prochaine,  lorsque  M.  le  ministre  des  finances  proposera 
les  bases  destinées  à  fixer  la  contribution  foncière  de 
chaque  département. 


qUe  chacun  doit  être  imposé  suivant  ses  facultés? 

Je  vais  répondre  à  ceux  qui  veulent  retarder 
une  juste  répartition  à  cause  des  imperfections 
du  cadastre;  cette  réponse  sera,  je  crois,  déci- 
sive :  il  me  suffira  de  vous  f  tire  remarquer  que, 
d'après  les  tableaux  joints  au  budget,  en  aban- 
donnant la  base  du  cadastre  et  nous  en  tenant 
aux  baux  à  ferme  et  aux  actes  de  vente,  la  sur- 
charge relative  des  départements  de-ignés  par  la 
commission  sera  éL'a'.jtnent  piouvée. 

Vous  verrez  mérn/,  Messu  urs,  qu'en  laissa  ni 
de  côté  les  évaluations  du  cadastre,  la  surcharge 
se  trouvera  beaucoup  plus  forte;  la  raison  eu 
est  bien  simple:  c'est  que  les  départements  sur- 
chargés ont  beaucoup  moins  résisté  aue  les  dé- 
partements jusqu'à  présent  ménagés  a  une  éva- 
luation rigoureuse,  même  excessive  ,  parce  que 
même  avec  un  cadastre  exécuté  de  cette  manière 
ces  départements  surchargés  espéraient  voir 
améliorer  leur  sort. 

Mais  comment  rejeter  la  preuve  tirée  des  baux 
à  ferme  ?  Quelle  est  la  base  de  l'impôt?  c'est  lu 
revenu  net:  comment  peut-on  mieux  reconnaître 
ce  revenu  que  par  les  baux  à  ferme?  La  somme 

Ï>ortée  par  ces  baux  est  la  véritable  mesure  des 
acuités  de  chaque  propriétaire.  Donc,  les  facultés 
de  chaque  département  étant  ainsi  connues,  il 
est  impossible  d'après  les  termes  delà  Charte, 
de  ne  pas  réduire  leur  imposition  dans  cette 
proportion. 

La  Charte  a  supprimé  les  privilèges  des  pro- 
vinces comme  tous  les  privilèges.  Cependant  la 
surcharge  d'un  grand  nombre  de  département? 
vient  principalement  des  inégalités  produites  par 
ces  privilèges.  Vous  remarquerez  d'abord  que  la 
Bretagne ,  qui  avait  le  mieux  su  conserver  ses 
droits  politiques,  n'a  aucun  de  ces  cinq  départe- 
ments, ni  sur  la  première  ni  sur  la  seconde  li-te 
des  départements  surchargés.  Vous  remarquerez 
ensuite  que  les  douze  départements  de  la  pre- 
mière liste,  c'est-à-dire  les  plus  surtaxés,  appar- 
tiennent au  pays  d'élection. 

S'il  y  a  eu  une  réforme  généralement  ap- 
prouvée, parmi  celles  qui  ont  eu  lieu  en  1789,  c'esi 
celle  qui  a  supprimé  les  privilèges  des  provinces, 
et  qui  a  fait  de  la  France  (qu'on  me  passe 
celte  expression)  un  corps  politiquement  fwtw- 
gène.  Eh  bien!  Messieurs,  cette  réforme  ne  fut 
en  quelque  sorte  que  nominale  ;  chaque  départe- 
ment garda  ses  impôts  ;  l'Assemblée  constituante 
se  contenta  de  promettre  un  cadastre  (l). 


(1)  Le  seul  bien  que  pût  produire  une  nouvelle  di- 
vision du  royaume,  et  compenser  en  quelque  sorte  l'awui- 
tage  qui  résultait  des  grands  corps  de  province  pour 
la  force  et  la  stabilité  de  la  monarchie,  c'était  de  mi- 
liter une  égale  répartition  de  l'impôt.  Mais  YAssembh ••• 
constituante  ne  vit  dans  la  subdivision  de  la  Fran-v 
qu'un  moyen  de  diminuer  les  obstacles  à  ses  projet >  d».« 
révolution.  Après  avoir  établi  les  départements,  ct'i'* 
Assemblée  leur  laissa  toutes  leurs  charges  précédente, 
qu'elle  rendit  encore  plus  pesantes,  en  portant  sur  la 
propriété  foncière  une  augmentation  d'impôt  ê^ale  aux 
contiibutions  indirectes  que  payaient  auparavant  tuu- 
les  consommateurs  de  ce  même  déparlement. 

Les  diverses  tyrannies  qui  se  succédèrent  depuis  I.i 
destruction  de  l'autorité  royale  ne  s'occupèrent  que  ik 
triomphe  de  leur  faction,  et  jamais  des  intérêts  pèinra»:*. 
de  la  France.  Bonaparte  ne  la  considéra  jamais  q-  e 
comme  un  instrument  de  son  ambition  :  une  de  *es 
maximes  était  qu'il  en  était  le  seul  propriétaire  s  et  U» 
cadastre  n'aurait  ser\i  qu'à  lui  faire  niieu*  connu  •♦ 
tout  ce  qu'il  pouvait  tirer  «le  ce  qu'il  appelait  les  v*  - 
fruitiers.  Il  a  fallu  le  rétablissement  du  gouverne  m  M 
légitime,  le  seul  où  les  intérêts  nationaux  puissent  être 
librement  discutés,  pour  que  les  provioces  surtaxée  s  aient 
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Il  en  est  résulté,  Messieurs,  que  les  départe- 
ments alors  inégalement  imposés  ont  été  depuis 
accablés  par  la  multitude  des  centimes  addition- 
nels. Le  conseil  général  de  mon  déparlement  a 
prouvé  que,  depuis  vingt-huit  ans,  ce  pays,  un 
des  plus  stériles  du  royaume,  avait  pavé  la 
somme  énorme  de  18  millions  en  sus  ae  ce 
qu'il  aurait  dû,  d'après  une  juste  proportion. 

Vous  êtes  juges,  Messieurs,  vous  n'êtes  pas 
chargés  ici  uniquement  des  intérêts  de  vos 
départements,  vous  êtes  membres  de  la  Chambre 
des  députés  do  France  :  ainsi,  vous  devez  justice 
à  tout  département  qui  fait  de  justes  réclama- 
tions ;  et  si  ces  départements  se  trouvaient  en 
minorité,  il  appartiendrait  à  la  loyauté  d'un 
Assemblée  française  d'accorder  une  attention 
encore  plus  particulière  à  leurs  réclamations.  Il 
y  a  d'ailleurs  une  probité  politique,  à  laquelle 
vous  ne  voudriez  pas  plus  manquer  qu'aux 
devoirs  à  l'égard  des  particuliers. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  le  duc  de 
Gaête,  en  faveur  des  départements  surtaxés;  et 
si  cet  amendement  n'était  pas  adopté  par  la 
Chambre,  je  vote  pour  la  proposition  de  la  com- 
mission relative  à  ces  mêmes  départements. 

M.  Chevaller-Lemore(l).  Messieurs,  il  faut 
convenir,  de  bonne  foi,  que  le  tableau  fourni 
par  votre  commission  n'est  autre  chose  qu'un 
abrégé  de  celui  de  M.  le  ministre  des  finances, 
et  que  l'un  et  l'autre  sont  fondés  sur  les  résultats 
du  cadastre. 

Maintenant,  la  question  qui  nous  occupe  peut 
se  réduire  à  celle-ci  : 

lîst-il  constant  que  les  trente-cinq  départe- 
ments que  l'on  propose  de  dégrever,  exclusive- 
ment, sont  plus  imposés  que  les  autres? 

S'il  est  ainsi,  vous  devez  prononcer  de  suite, 
et  sans  difficulté,  le  dégrèvement  partiel  ;  'mais 
si,  abstraction  faite  de  toute  prévention,  il 
n'existe  pas  de  motifs  pour  convaincre  de  cette 
surcharge,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  diminuer 
un  allégement  général  :  or,  je  soutiens  que  per- 
sonne ne  peut  prouver,  dans  le  moment  actuel, 
quil  y  a  une  différence  quelconque  dans  l'impo- 
sition foncière  des  départements;  car,  pour 
pouvoir  faire  cette  preuve,  il  faudrait  avoir  des 
bases  certaines,  il  faudrait  faire  des  comparai- 
sons relatives,  rectifier  une  infinité  d'erreurs  et 
arriver  à  un  résultat  qui,  seul,  peut  former  la 
conviction. 

Sera-ce  M.  le  ministre  qui  procurera  cet  avan- 
tage ?  Non,  Messieurs,  il  n'a  pas  ajouté  un  mot  à 
l'appui  du  tableau  qu'il  vous  a  présenté  :  et 
comment  le  pourrait-il,  puisqu'il  attend  encore 
des  renseignements  de  la  part  des  commissaires 
envoyés  dans  les  départements,  et  qu'il  vous 
demande  d'ajourner  l'exécution  de  la  loi  du 
lômai  1818? 

Sera-ce  votre  commission  ?  Mais  jeté»  les  yeux 
sur  son  travail,  et  vous  le  trouverez  fondé  sur 
celui  de  M.  le  ministre  :  elle  vous  donne  la 
preuve  de  sou  embarras  daus  l'incertitude 
même  de  la  mesure  qu'elle  propose  ;  le  seul 
retranchement  qu'elle  ait  fait,  au  sujet  de  la 
colonne  des  renseignements,  pourrait  être  inter- 
prété, tant  qu'on  n  en  fournira  pas  les  motifs 
plausibles. 


obtenu  un  dégrèvement  qui,  nécessairement,  dès  la  ses- 
.Mon  prochaine,  sera  porté  jusqu'au  terme  que  la  justice 
réclame. 

(I)  Le  discours  de  M.  ChevaUer-Ltniore  n'a  pas  clé 
inséré  au  Moniteur. 


Sera-ce  d'après  votre  conviction  que  vous  vous 
déterminerez  ?  Ici,  Messieurs,  prenons  garde  de 
ne  pas  nou<?  faire  illusion,  la  chose  est  extrê- 
mement facile  ;  elle  nous  oblige  à  dire  deux  mots 
des  résultats  du  cadastre. 

Si  cette  opération  a  été  régulière  dans  certains 
départements,  elle  a  été  très-mal  faite  dans  d'au- 
tres, et-de  ce  nombre  se  trouve  celui  de  la  Haute- 
Loire. 

Les  intempéries  ordinaires,  et  principalement 
la  gelée,  qui  enlève  une  récolte  sur  cinq,  n'y  ont 
pas  occasionné  les  réductions  suffisantes. 

Les  baux  les  plus  élevés  ont  été  pris  pour  règle 
des  évaluations  ;Ton  n'a  pas  réfléchi  que,  dans  ce 
pays  apicole  et  de  petite  culture,  le  concours 
des  colons  est  considérable,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent se  livrer  à  des  travaux  industriels  ou  manu- 
facturiers ;  de  là  vient  que  les  propriétés  y  sont 
affermées  en  sus  de  leur  valeur;  et  que  le  fermier 
finit  par  ne  rien  payer,  surtout  la  dernière  année 
de  son  bail. 

Les  ventes  ne  sont  pas  aussi  en  proportion,  et 
j'en  donne  le  motif  tout  particulier  à  ce  dépar- 
tement. 

L'ingratitude  du  sol  ne  peut  suffire  aux  be- 
soins des  habitants,  ce  qui  est  cause  qu'un  grand 
nombre  est  dans  l'usage  de  le  quitter  momenta- 
nément; ils  y  rentrent  ensuite,  pour  placer  le 
fruit  de  leurs"  travaux  ou  de  leurs  économies  en 
propriétés  foncières,  qu'ils  acquièrent  au  denier 
30,  40  et  50,  c'est-à-dire  sans  aucune  proportion 
avec  les  produits. 

Il  est  évident,  dès  lors,  que  les  revenus  ont  été 
exagérés,  à  la  différence  des  pays  de  grande  cul- 
ture et  de  ceux  où  ces  sortes  d'émigrations  sont 
inconnues.  Ajoutez  encore  que  l'opération  a  com- 
mencé par  les  cantons  les  plus  fertiles  ;  qu'on 
n'a  suivi  aucune  proportion,  ou  que,  si  elle  a  été 
gardée  jusqu'à  un  certain  point,  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  les  premiers  cantons  sont  plus 
évalués  que  les  seconds,  ceux-ci  que  les  troi- 
sièmes, et  ainsi  de  suite,  quoique  relativement  si 
l'on  veut. 

J'aurais  beaucoup  à  dire  et  plusieurs  exemples 
à  citer;  mais,  pour  abréger  cette  discussion,  je 
me  borne  à  un  fait  qui  vous  frappera  sans  doute, 
et  vous  pouvez  compter  sur  son  exactitude. 

L'arpent  de  vigne  du  Puy  (Haute-Loire)  est 
évalué  à  73  francs,  et  considérez  que  le  vin  des 
vignes  est  à  peine  coloré,  qu'il  se  récolte  sou- 
vent sous  la  neige,  si  toutefois  les  frimats  n'ont 
pas  tout  détruit;  qu'il  ne  souffre  jamais  le  trans- 
port, et  que  les  propriétaires  sont  obligés  de  le 
vendre  à  domicile,  1 année  de  la  récolte,  et  à  vil 
prix. 

Un  seul  mot  doit  vous  faire  sentir  l'injustice 
de  cette  comparaison.  Le  vin  du  Puy  est  une 
piquette,  et  vous  connaissez  le  vin  de  Bordeaux, 
jugez  les  opérations  du  cadastre... 

Indépendamment  de  tous  ces  motifs  et  autres, 
je  suppose,  Messieurs,  que  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  ne  soit  pas  établi,  il  faut  que  l'on  con- 
I  vienne  alors  qu'il  n'est  pas  également  prouvé 
I  qu'un  certain  nombre  de  départements  est  plus 
imposé,  comparativement  aux  autres  ;  mais,  dans 
cette  hypothèse,  il  y  aurait  parité  de  raisons  ; 
nous  serions  tous  dans  la  même  incertitude,  et, 
dans  ce  cas,  il  serait  prudent  d'attendre  que  les 
nouveaux  renseignements,  qui  nous  sont  promis 
pour  l'année  prochaine,  nous  missent  à  portée 
d'apprécier  les  droits  d'un  chacun. 

Cette  notoriété  publique  dont  on  parle  si  sou- 
vent, à  défaut  de  preuves  positives,  csl-clie 
enlin  un  motif  de  conviction  ? 
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ment  qui,  pour  la  contribution  foncière  et  les 
centimes  additionnels,  paye  3,560,000  francs  sur 
un  revenu  fixé ,  d'après  les  baux  à  ferme  , 
à  10,636,000  francs  (1)  ;  ce  qui  fait,  comme 
vous  le  voyez.  Messieurs,  plus  du  tiers  du  revenu. 
Et  si  vous  taisiez  le  compte  d'après  les  trois 
bases  adoptées  par  la  commission,  ce  serait  encore 
le  tiers  du  revenu  ,sauf  une  légère  fraction  d'un 
dix-septième. 

Je  n'ajouterai  pas  que  le  cadastre  est  singu- 
lièrement exagéré  dans  ce  département:  vous 
n'auriez  pas  le  temps  d'en  entendre  la  preuve. 
J'adopte,  pour  le  moment,  ses  évaluations  :  ce 
sera  toujours  près  du  tiers  que  payera  ce  pays 
par  la  contribution  foncière.  C'est  le  double  de 
fa  contribution  proportionnelle  du  plus  grand 
nombre  des  départements. 

Comment,  Messieurs,  ne  pas  faire  disparaître 
une  si  énorme  différence  qui,  se  renouvelant 
chaque  année,  attaque  non-seulement  les  revenus, 
mais  les  capitaux  ?  Gomment  accorder  une  telle 
inégalité  avec  l'article  de  la  Charte,  qui  porte 


voulait  s'en  tenir  aux  trois  bases  adoptées  par  la  com- 
mission, cette  surcharge  relative  serait  encore  d'un  soi- 
xante-dixième. Voyez  l'état  V  joint  au  budget,  et  l'état  IV 
joint  au  rapport  de  la  commission. 

(1)  Je  ferai  sur  les  baux  à  ferme  du  département  de 
VÀveyron  les  mêmes  observations  qu'à  présentées  M.  de 
Rératry,  pour  le  déparlement  du  Finistère.  M.  de  Kê- 
ratry  a  dit  qu'en  divisant  (dans  les  parties  peu  fertiles 
de  ce  département)  une  ferme  de  4,000  francs  de  revenu 
en  dix  petites  fermes,  on  en  ferait  monter  le  prix  à 
6,000  francs,  à  la  vérité  mal  payés.  De  même,  dans  le 
département  de  VAveyron,  il  est  reconnu  que  le  meilleur 
agriculteur,  en  donnant  sa  terre  à  bail,  et  surtout  en 
la  louant  à  parcelles,  augmente  son  revenu,  parce  que 
tes  fermiers,  dont  la  concurrence  est  toujours  nombreuse, 
se  contentent  peur  tout  bénéfice  du  seul  avantage  de 
nourrir  leurs  enfants,  qui  souvent  remplacent  tous  les 
valets  de  la  ferme  :  et,  de  celte  manière,  le  proprié- 
taire reçoit,  avec  le  revenu  de  sa  terre,  une  somme  qui 
représente  une  grande  partie  des  frais  d'exploitation. 
Mais  il  est  reconnu  aussi,   dans  ce  département,  qu'un 

Ï propriétaire  qui  donne  sa  terre  à  bail,  surtout  lorsqu'il 
a  divise,  détériore  son  capital,  et  à  tel  point  qu'après 
vingt  années,  sa  propriété  a  ordinairement  diminué  d'un 

a  «art  de  sa  valeur,  par  les  ce  Hures  forcées,  les  dégra- 
ations,  ou  les  négligences  des  fermiers,  qu'il  est  à  peu 

près  impossible  d'empêcher.  C'est  d'après  de  tels  résul- 

,  •__    A  ,._  payg  de  petite 

faire  servir  à 
sera  bien 

faite  que  dans  des  réunions  de  propriétaires,  telles  que 
les  ont  indiquées  MM.  de  Las  tours  et  Troncbon,  on  Ton 
discuterait  avec  les  agents  du  gouvernement  ce  qui, 
dans  ces  baux,  représente  le  véritable  revenu  de  la  terre, 
en  le  distinguant  du  produit  accidentel  qu'elle  reçoit  de 
l'industrie  du  fermier. 

On  reconnaîtrait,  je  crois,  que  les  seuls  baux  qui 
représentent  le  véritable  revenu  sont  les  baux  des  do- 
maines à  grande  culture  :  et  les  commissaires  spéciaux 
envoyés  par  M.  le  baron  Louis,  en  1814,  ont  commis 
une  grande  erreur,  lorsqu'ils  ont  voulu  ajouter  au  pro- 
duit des  baux  le  profit  du  fermier,  lequel  est  un  véri- 
table gain  d'industrie  et  une  juste  compensation  de  ses 
risques;   et  c'est  d'après  ces  fausses  bases  qu'ils   ont 

Eorté  les  revenus  de  la  France  à  1,600  millions, 
e  cadastre,  qui  a  combiné  les  baux  à  grande  et  à  pe- 
tite tenue,  a  plus  approché  de  la  vérité,  en  estimant  ce 
même  produit  à  1,300  millions;  mais  je  pense, 
avec  M.  de  Labourdonnaye,  que  ce  revenu  est  encore 
exagéra,  les  baux  à  petite  culture  ne  devant  pas  entrer 
dans  l'estimation  sans  de  justes  distractions,  et  parce 
qu'ils  ne  garantissent  pas  aux  propriétaires  un  revenu 
fixe,  et  par  les  autres  raisons  qu'à  exposées  M.  de  Ké- 
ratry. C'est  ce  qu'on  pourra  prouver  dans  la  session 
prochaine,  lorsque  M.  le  ministre  des  finances  proposera 
les  bases  destinées  à  fixer  la  contribution  foncière  de 
chaque  département. 


qtic  chacun  doit  être  imposé  suivant  ses  facultés? 

Je  vais  répondre  à  ceux  qui  veulent  retarder 
une  juste  répartition  à  cause  des  imperfections 
du  cadastre;  cette  réponse  sera,  je  crois,  déci- 
sive :  il  me  suffira  de  vous  f  lire  remarquer  que, 
d'après  les  tableaux  joints  au  budget,  en  aban- 
donnant la  base  du  cadastre  et  nous  en  tenant 
aux  baux  à  ferme  et  aux  actes  de  vente,  la  sur- 
charge relative  des  départements  désignés  par  la 
commission  sera  êpr,  !  jmetit  piouvée. 

Vous  verrez  menu*,  Messn  urs,  qu'en  laissant 
de  côté  les  évaluations  du  cadastre,  la  surcharge 
se  trouvera  beaucoup  plus  forte;  la  raison  en 
est  bien  simple:  c'est  que  les  départements  sur- 
chargés ont  beaucoup  moins  résisté  aue  les  dé- 
partements jusqu'à  présent  ménagés  a  une  éva- 
luation rigoureuse,  même  excessive  ,  parce  que 
même  avec  un  cadastre  exécuté  de  cette  manière 
ces  départements  surchargés  espéraient  voir 
améliorer  leur  sort. 

Mais  comment  rejeter  la  preuve  tirée  des  baux 
à  ferme  ?  Quelle  est  la  base  de  l'impôt?  c'est  le 
revenu  net:  comment  peut-on  mieux  reconnaître 
ce  revenu  que  par  les  baux  à  ferme  ?  La  somme 

Î>ortée  par  ces  baux  est  la  véritable  mesure  des 
acuités  de  chaque  propriétaire.  Donc,  les  facultés 
de  chaque  département  étant  ainsi,  connues,  il 
est  impossible  d'après  les  termes  de  la  Charte, 
de  ne  pas  réduire  leur  imposition  dans  cette 
proportion. 

La  Charte  a  supprimé  les  privilèges  des  pro- 
vinces comme  tous  les  privilèges.  Cependant  la 
surcharge  d'un  grand  nombre  de  départements 
vient  principalement  des  inégalités  produites  par 
ces  privilèges.  Vous  remarquerez  d'abord  que  la 
Bretagne ,  qui  avait  le  mieux  su  conserver  ses 
droits  politiques,  n'a  aucun  de  ces  cinq  départe- 
ments, ni  sur  la  première  ni  sur  la  seconde  liste 
des  départements  surchargés.  Vous  remarquerez 
ensuite  que  les  douze  départements  de  la  pre- 
mière liste,  c'est-à-dire  les  plus  surtaxés,  appar- 
tiennent au  pays  d'élection . 

S'il  y  a  eu  une  réforme  généralement  ap- 
prouvée, parmi  celles  qui  ont  eu  lieu  en  1789,  c'est 
celle  qui  a  supprimé  les  privilèges  des  provinces, 
et  qui  a  fait  de  la  France  (qu'on  nu»  passe 
cette  expression)  un  corps  politiquement  homo- 
gène. Eh  bien!  Messieurs,  cette  reforme  ne  fut 
en  quelque  sorte  que  nominale  ;  chaque  départe- 
ment garda  ses  impôts  ;  l'Assemblée  constituante 
se  contenta  de  promettre  un  cadastre  (t). 


(1)  Le  seul  bien  que  pût  produire  une  nouvelle  di- 
vision db  royaume,  et  compenser  en  quelque  sorte  l'avan- 
tage qui  résultait  des  grands  éorps  de  province  pour 
la  force  et  la  stabilité  de  la  monarchie,  c'était  de  faci- 
liter une  égale  répartition  de  l'impôt.  Mais  YAtsemblèe 
constituante  ne  vit  dans  la  subdivision  de  la  Franco 
qu'un  moyen  de  diminuer  les  obstacles  à  ses  projets  de 
révolution.  Après  avoir  établi  les  départements,  cette 
Assemblée  leur  laissa  toutes  leurs  charges  précédentes, 
qu'elle  rendit  encore  plus  pesantes,  en  portant  sur  la 
propriété  foncière  une  augmentation  d'impôt  égale  aux 
contributions  indirectes  que  payaient  auparavant  tous 
les  consommateurs  de  ce  même  département. 

Les  diverses  tyrannies  qui  se  succédèrent  depuis  la 
destruction  de  l'autorité  royale  ne  s'occupèrent  que  du 
triomphe  de  leur  faction,  et  jamais  dos  intérêts  généraux 
de  la  France.  Bonaparte  ne  la  considéra  jamais  que 
comme  un  instrument  de  son  ambition  :  une  do  ses 
maximes  était  qu'il  en  était  le  seul  propriétaire;  et  le 
cadastre  n'aurait  servi  qu'à  lui  faire  mieux  connaître 
tout  en  qu'il  pouvait  tirer  de  ce.  qu'il  appelait  les  usu- 
fruitiers. Il  a  fallu  le  rétablissement  du  gouvernement 
légitime,  le  seul  où  les  intérêts  nationaux  puissent  être 
librement  discutés,  pour  que  les  provinces  surtaxées  aient 
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soit  fondé  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
tion. 

Mais  j'ajouterai  une  considération  toute  mo- 
rale, toute  de  convenance  et  de  sentiment,  qui  me 
fait  désirer  que  le  dégrèvement  soit  en  partie 
appliqué  aux  départements  surchargés.  C'est  que 
cas  départements  sont  en  minorité,  et  qu'il  sera 
cligne  de  cette  Chambre  que  les  députés  de  la 
majorité  des  départements  viennent  au  secours 
de  la  minorité.  (Vive  sensation.)  Ce  dégrèvement 
a  de  plus  le  mérite  de  pouvoir  s'opérer  sans  qu'il 
y  ait  pour  cela  personne  à  réimposer;  c'est  donc 
une  justice  que  vous  rendez  sans  faire  tort  à  per- 
sonne. Ainsi  il  y  a  à  la  fois  justice  et  conve- 
nance. 

De  quelle  manière  ce  dégrèvement  se  ferait-il  ? 
On  vous  a  parlé  de  l'inexactitude  des  tableaux 
mis  sous  vos  yeux.  Ceci  importe  peu.  Car  on  ne 
disconviendra  pas  que  ces  départements  qui  y 
sont  désignés  ne  soient  beaucoup  plus  imposés 
que  les  autres;  et  comme  le  dégrèvement  ne 
donne  pas  le  quart  de  ce  qui  est  demandé  dans 
ces  tableaux,  on  ne  doit  pas  être  arrêté  par  une 
légère  différence,  soit  eu  plus  ou  en  moins. 

tju'il  me  soit  permis  d'ajouter  une  réflexion.  Le 
cadastre  a  été  beaucoup  discuté  ;  il  a  de  nombreux 
partisans  et  de  nombreux  ennemis  :  les  uns  et 
les  autres  doivent  désirer  le  dégrèvement  partiel, 
parce  qu'ils  veulent  tous  que  l'impôt  soit  plus 
également  réparti.  Eh  bien,  voilà  le  moment  de 
commencer  cette  justice  en  dégrevant  Ie3  dépar- 
tements surchargés.  Le  droit  et  les  circonstances 
se  réuuissent  donc  eu  faveur  du  dégrèvement 
partiel. 

La  surcharge  est  frappante  pour  le  département 
de  la  Seine,  que  je  représente.  Il  vous  a  été  dé- 
montré par  les  calculs  les  moins  exagérés  que 
la  ville  de  Paris  est  surtaxée  de  3  millions.  Oue 
vous  demande-t-on  en  ce  moment?  une  part 
assez  légère  dans  le  dégrèvement  que  vous  allez 
opérer.  Toutes  ces  raisons  me  paraissent  con- 
vaincantes. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  décharge  sur  les 
départements  trop  imposés  soit  la  plus  étendue 
passible,  et  je  propose  un  partage  égal  du  fonds 
île  dégrèvement  entre  les  départements  au  nom- 
bre de  trente-cinq,  et  les  autres  départements. 

M.  Ronchon,  de  sa  place.  On  a  mal  interprété 
ce  que  j'ai  dit;  je  n'ai  point  indiqué  la  prescrip- 
tion dans  le  sens  dont  on  vient  de  parler;  je  ne 
voudrais  pas  qu'on  me  lit  dire  quelque  chose  qui 
eût  été  inconvenant  dans  la  bouche  d'un  juris- 
consulte. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
discussion  est  fermée. 
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M.  le  comte  Beugnot.  Messieurs,  il  est  re- 
connu que  c'est  moins  l'excès  de  la  contribution 
foncière  que  son  inégale  répartition  qui  excite 
tant  de  réclamations.  Le  revenu  territorial  de  la 
France  a  été  évalué  hier  par  un  de  nos  honorables 
collègues  à  1,400  millions.  11  l'avait  été,  dès  1790, 
par  l'un  des  hommes  les  plus  habiles  que  la 
France  ait  à  regretter,  par  M.  Lavoisier,  à 
1,000  millions,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait 
diminué  depuis.  Quand  on  prendrait  entre  les 
deux  évaluations  le  terme  moyen  de  1,500  mil- 
lions, la  contribution  foncière  portée  à  172  mil- 
lions, et  que  vous  venez  de  réduire,  n'aurait 
certainement  rien  d'exorbitant.  Ce  nui  pres- 
sait donc  par-dessus  tout,  c'était  de  saisir, 
dès  à  présent,  les  moyens  d'arriver  à  une  répar- 
tition moins  inégale.  11  était  généralement  re- 


pouvait être  utile,  et  qu'on  n'était  pas  d'accord 
qu'alors  même  il  pût  efficacement  servir  à  une 
péréquation  entre  les  départements.  Cependant  il 
fallait  se  fixer  sur  quelques  données.  Votre  com- 
mission, après  avoir  mûrement  discuté  ce  point, 
a  fini  par  reconnaître  qu'il  élait  difficile,  pour 
ainsi  dire  impossible,  de  procéder  dés  à  pré- 
sent par  voie  de  péréquation,  c'est-à-dire  de  re- 
jeter sur  les  départements  qui  sont  indiqués 
comme  trop  faiblement  imposés  l'excédant  d  im- 
pôt nui  pesait  sur  quelques  autres.  Elle  a  pensé 
que  la  difficulté  qu'on  y  trouverait  aujourd'hui 
se  reproduirait  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
même  si  le  cadastre  était  terminé.  Les  départe- 
ments, dont  l'on  voudrait  élever  la  contribution, 
révoqueraient  en  doute  les  résultats  d'un  cadastre 
qui  seraient  alors  contestables.,  comme  ils  le  sont 
aujourd'hui.  Ils  exigeraient  de  nouvelles  vérifica- 
tions; et  on  ne  pourrait  pas  même  taxer  toutes 
ces  réclamations  de  mauvaise  foi  ;  car  l'inégalité 
de  répartition  envers  particuliers  exista  môme 
dans  les  sept  départements  les  plus  ménagés,  et 
ceux  qui  en  souffrent  n'avouent  pas  du  tout  la 
modération  de  l'impôt  en  général,  parce  qu'ils 
ne  la  ressentent  pas  en  particulier.  Dès  lors,  la 
commission  a  cru  qu'il  ne  fallait  pas  compter 
pour  le  dégrèvement  à  accorder  aux  départements 
trop  chargés  sur  le  secours  de  ceux  qui  ne  Tétaient 
pas  assez,  et  elle  a  été  conduite  à  ce  premier  ré- 
sultat, que  ce  dégrèvement  devrait  être  fourni  par 
le  Trésor. 

Déjà,  lorsqu'elle  se  livrait  à  ce  travail,  des 
excédants  de  produits  sur  les  contributions  in- 
directes lui  fournissaient  les  moyens  d'opérer  une 
diminution  sur  la  contribution  foncière,  et  elle 
vous  a  on  conséquence  proposé  de  la  porter  à 
4,.">90,000  francs  en  principal;  ce  qui,  en  ajoutant 
moitié  en  sus  pour  les  50  centimes  additionnels, 
opérerait  une  diminution  totale  de  6,880,000  fr. 
Elle  a  recherché  ensuite  sur  quels  départe- 
ments elle  devait  faire  porter  cette  réduction.  La 
loi  du  15  mai  1818,  article  38,  avait  ordonné  qu'il 
vous  serait  présenté  dans  la  prochaine  session  des 
Chambres  un  nouveau  projet  de  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  départements,  dont 
les  bases  seraient  les  résultats  déjà  fournis  par 
le  cadastre,  les  renseignements  donnés  par  la 
comparaison  des  baux  et  des  ventes  faites  dans 
les  diverses  localités.  Le  gouvernement  a  présenté 
ce  projet,  qui  n'est  autre  chose  que  l'exécution 
d'une  loi,  et  c'est  là  que  la  commission  a  puisé 
les  éléments  de  son  travail,  parce  qu'elle  ne  pou- 
vait les  puiser  que  là.  La  loi  du  15  mai  1818, 
l'initiative  du  gouvernement  la  circonscrivaient 
dans  un  cercle  dont  vainement  d'ailleurs  elle  eût 
prétendu  sortir;  car  elle  n'aurait  rien  trouvé  au 
delà.  Elle  a  considéré  qu'il  y  avait  un  point  com- 
mun dont  un  certain  nombre  de  départements 
s'écartaient  en  moins,  tandis  que  d'autres  s'en 
écartaient  en  plus.  Ce  point  moyen  était  du  hui- 
tième au  neuvième  du  revenu  présumé.  Laissant 
donc  de  côté  les  départements  qui  s'en  écartaient 
en  moins,  puisqu'il  était  impossible  de  leur  faire 
supporter  la  somme  qui  eût  été  nécessaire  pour 
les  ramener  au  taux  commun,  elle  s'est  attachée 
à  en  rapprocher  ceux  qui  s'en  écartaient  en  plus; 
et  c'est  l'objet  du  tableau  de  distribution  qu'elle 
propose.  Vous  y  avez  vu  que  ces  départements 
sont  divisés  en  deux  classes,  la  première  com- 
posée de  ceux  imposés  du  cinquième  au  sixième, 
la  deuxième  de  ceux  imposés  au  septième,  et  ou 
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Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs,  elle  est  duc 
peut-être,  aux  plaintes  plus  ou  moins  élevées  ou 
répandues,  aux  personnes  qui  les  profèrent,  au 
crédit  dont  elles  jouissent  et  aux  circonstances 
favorables;  et  ne  savons-nous  pas  que  ce  n'est 
pas  celui  qui  parle  le  plus  haut  qui  mérite  tou- 
jours d'avoir  raison  ?  cet  adage  se  vérifie  dans  le 
moment  actuel  ;  mais,  s'il  était  vrai  que  celte 
notoriété  publique  fût  capable  de  former  une 
preuve,  nous  ne  manquerions  pas  de  l'invoquer 
aussi,  à  l'appui  d'un  dégrèvement  égal,  et  certes 
nous  serions  également  fondés. 

Il  est  bien  connu  que  l'opération  du  cadastre 
a  été  mal  faite,  qu'un  grand  nombre  de  départe- 
ments fait  entendre  ses  plaintes,  qu'il  crie  même 
à  l'injustice,  et  dans  ce  cas  il  y  a  bien  parité  de 
raisons,  égalité  de  droits,  ou  plutôt,  disons-le 
franchement,  incertitude  dans  un  cas  tout  comme 
fiîi.ns  l'autre* 

Je  vote  contre  tous  dégrèvements  partiels. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Chevalier- Lemore. 

M.  le  baron  Pasquler  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  lire  une  opinion  de  M.  le  duc 
de  Gaëte  que  la  faiblesse  de  son  organe  éloigne 
de  la  tribune. 

M.  le  duc  de  Gaëte(l).  Messieurs,  en  proposant, 
par  l'opinion  que  i'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre sur  la  loi  des  voies  et  moyens,  de  fixer  à 
15  millions,  ainsi  que  vous  l'avez  décidé  dans 
votre  dernière  séance,  la  somme  dont  la  contri- 
bution foncière  serait  diminuée  pour  1819,  j'ai  en 
même  temps  proposé  d'abandonner  entièrement 
au  gouvernement  le  soin  de  répartir  cette  somme 
en  dégrèvement  proportionnel,  entre  les  dé- 
partementsqui  seraient  reconnus  imposés  dans  une 
proportion  supérieure  au  huitième  de  leur  revenu, 
établi  d'après  les  bases  indiquées  par  l'article  38 
de  la  loi  au  15  mai  1818. 

J'ai  fait  observer  à  cet  égard  que  cette  conces- 
sion paraissait  sans  danger,  puisque  Ton  ne  pou- 
vait supposer  au  gouvernement  aucun  intérêt  à 
favoriser  un  département  au  préjudice  d'un  autre  ; 
tandis  que  l'intérêt  de  localité,  auquel  les  députés 
des  départements  ne  peuvent  se  tenir  entièrement 
étrangers,  ne  semblerait  guère  permettre  d'es- 
pérer de  parvenir  à  un  résultat,  si  une  semblable 
opération  devait  être,  dans  ses  détails,  délibérée 
dans  les  deux  Chambres,  et  peut-êtfe  cette  pré- 
somption est-elle  déjà  en  partie  justifiée. 

Le  gouvernement,  en  vous  soumettant  un  pre- 
mier travail,  ne  vous  a  pas  dissimulé  que  la  pré- 
cipitation que  l'on  avait  été  obligé  d'y  mettre  ne 
permettait  pas  de  s'y  confier,  et  il  vous  a  demandé 
le  temps  de  faire  procéder  aux  nouvelles  vérifica- 
tions qu'il  a  jugées  indispensables.  C'est  dans  la 
supposition  que  ce  délai  ne  lui  serait  pas  refusé, 
que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  d'ajourner  la  ré- 

Î)artition  du  dégrèvement  de  1819  au  moment  où 
es  rectifications  nécessaires  auraient  été  opérées 
dans  ses  bases.  Il  en  résulterait  seulement  que  le 
dégrèvement  ne  pourrait  recevoir  son  effet,  pour 
cette  première  fois,  que  par  voie  de  restitution,  au 
lieu  de  s'effectuer  par  la  réduction  actuelle  des 
taxes  des  contribuables;  mais  le  bénéfice  n'en 
serait  pas  moins  réel  pour  eux,  pour  l'année  1819  ; 
et  à  partir  de  1820,  fc  dégrèvement  s'opérerait 
dans  les  rôles  eux-mêmes. 
Je  vous  prie  au  surplus  de  considérer,  Messieurs, 


(1)  Le  discours  de  Al.  le  duc  de  Gaète  n'a  pas  été  in- 
séré au  Moniteur. 


que  la  force  des  choses  conduirait,  par  le  fait,  au 
même  résultat.  La  loi  que  vous  discutez  ne  pou- 
vant évidemment  être  promulguée  avr:'  ;••  îm  de 
juillet,  les  conseils  généraux  et  ceux  ^arrondis- 
sement ne  pourront  être  convoqués  que  pour 
le  10  ou  le  15  août.  Leurs  opérations  consomme- 
ront, comme  à  l'ordinaire,  six  semaines,  et  les 
directions  des  contributions  n'en  recevront  par 
conséquent  pas  les  résultats  avant  le  Ier  octobre; 
d'où  il  suit  que  la  presque  totalité  du  recouvre- 
ment aura  été  opérée,  d'aprèsles  rôles  de  1818,  dans 
beaucoup  de  communes,  au  moment  où  ceux  de 
1819  pourront  être  rendus  exécutoires.  Il  devien- 
drait donc,  de  toute  manière,  indispensable  d'o- 
pérer, pour  le  dégrèvement  de  1819,  par  voie  de 
restitution,  surtout  en  considérant  l'incertitude 
de  l'époque  à  laquelle  le  travail  dont  le  gouver- 
nement cil  chargé  pourra  être  terminé  ;  à  moins 
que  vous  ne  preniez  le  parti  d'en  faire  vous-mêmes 
la  répartition,  cequi  ne  serait  praticable  que  pour 
une  répartition  générale  au  centime  le  franc  des 
contingents  actuels  de  tous  les  départements  ;  mais 
il  me  semble  que  vous  avez  déjà  reconnu  l'impos- 
sibilité de  procéder  de  cette  manière,  sans  une 
injustice  manifeste  à  l'égard  des  départements  sur- 
chargés, dont  la  situation  appelle  toute  votre  sol- 
licitude. 

C'est  donc  entre  ces  départements  seulement  que 
je  proposerais  que  la  totalité  de  la  diminution  de 
15  millions,  que  vous  avez  arrêtée  pour  1819,  fût 
répartie  par  le  gouvernement,  dont  l'opération  de- 
vait, dans  mon  opinion,  être  définitive,  et  c'est 
l'objet  de  l'un  des  articles  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Les  amendements  dont  je  viens  de  rappeler  l'ob- 
jet sont  sous  vos  yeux  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  Il  est  accordé,  sur  la  contribution  fon- 
cière, un  dégrèvement  de  15  millions,  dont  10  sur 
le  principal,  qui  demeure  réduit  à  162,500,000  fr., 
et  5  sur  les  centimes  additionnels,  qui  demeu- 
rent pareillement  réduits  à  81,250,000  francs  et 
restent  fixés  au  nombre  de  50. 

Art.  7.  Le  montant  du  dégrèvement  ci-dessus 
sera  tenu,  pour  1819,  en  réserve  au  Trésor,  pour 
être  distribué  proportionnellement,  par  une  or- 
donnance du  Roi,  entre  les  départements  qui  se- 
ront reconnus  imposés  au  delà  du  huitième  de  leur 
revenu,  tel  qu'il  sera  ultérieurement  déterminé, 
d'après  les  bases  indiquées  par  l'article  38  de  la 
loi  du  15  mai  1818. 

Le  répartement  général  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  déparlements,  qui  sera 
arrêté  par  le  gouvernement,  en  conséquence  de 
ce  travail,  sera  définitif. 

Art.  8.  A  l'avenir,  les  nouveaux  dégrèvements  qui 
seront  accordés  s'opéreront  par  la  simple  réduc- 
tion du  nombre  des  centimes  à  imposer  addition- 
nel lement  au  principal,  et  profiteront  à  tous  les 
départements  indistinctement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Gaëte. 

M.  le  baron  Pasquler*  Je  demande  actuelle- 
ment à  la  Chambre  de  vouloir  bien  entendre 
quelques  observations  sur  la  question  qui  l'oc- 
cupe, je  regrette  qu'elles  n'aient  pu  lui  être  pré- 
sentées par  l'honorable  collègue  doot  je  viens  de 
lire  l'opinion.  Je  commencerai  d'abord  par  m'é- 
tonner  d'avoir  entendu  dire  à  l'un  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  qu'il  y  avait  prescription  pour 
les  départements  surchargés.  Il  n'y  a  point  de 
prescription  toutes  les  fois  qu'il  a  été  fait  des 
actes  conservatoires,  et  les  départements  sur- 
imposés ont  assez  souvent  réclamé  pour  qu'on 
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soit  fondé  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
tion. 

Mais  j'ajouterai  une  considération  toute  mo- 
rale, toute  de  convenance  et  de  sentiment,  qui  me 
fait  désirer  que  le  dégrèvement  soit  en  partie 
appliqué  aux  départements  surchargés.  C'est  que 
ces  départements  sont  en  minorité,  et  qu'il  sera 
digne  de  cette  Gbambre  que  les  députés  de  la 
majorité  des  départements  viennent  au  secours 
de  la  minorité.  (Vive  sensation.)  Ce  dégrèvement 
a  de  plus  le  mérite  de  pouvoir  s'opérer  sans  qu'il 
y  ait  pour  cela  personne  à  réimposer;  c'est  donc 
une  justice  que  vous  rendez  sans  faire  tort  à  per- 
sonne. Ainsi  il  y  a  à  la  fois  justice  et  conve- 
nance. 

De  quelle  manière  ce  dégrèvement  se  ferait-il? 
On  vous  a  parlé  de  l'inexactitude  des  tableaux 
mis  sous  vos  yeux.  Ceci  importe  peu.  Car  on  ne 
disconviendra  pas  que  ces  départements  qui  y 
sont  désignés  ne  soient  beaucoup  plus  imposés 

Sue  les  autres;  et  comme  le  dégrèvement  ne 
onne  pas  le  quart  de  ce  qui  est  demandé  dans 
ces  tableaux,  on  ne  doit  pas  être  arrêté  par  une 
légère  différence,  soit  en  plus  ou  en  moins. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  une  réflexion.  Le 
cadastre  a  été  beaucoup  discuté  ;  il  a  de  nombreux 

Ï>artisans  et  de  nombreux  ennemis  :  les  uns  et 
es  autres  doivent  désirer  le  dégrèvement  partiel, 
parce  qu'ils  veulent  tous  que  l'impôt  soit  plus 
également  réparti.  Ëli  bien,  voilà  le  moment  de 
commencer  cette  justice  en  dégrevant  les  dépar- 
tements surchargés.  Le  droit  et  les  circonstances 
se  réunissent  donc  en  faveur  du  dégrèvement 
partiel. 

La  surcharge  est  frappante  pour  le  département 
de  la  Seine,  que  je  représente.  Il  vous  a  été  dé- 
montré par  les  calculs  les  moins  exagérés  que 
la  ville  de  Paris  est  surtaxée  de  3  millions,  (jue 
vous  demande-t-on  en  ce  moment?  une  part 
assez  légère  dans  le  dégrèvement  que  vous  allez 
opérer,  foutes  ces  raisons  me  paraissent  con- 
vaincantes. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  décharge  sur  les 
départements  trop  imposés  soit  la  plus  étendue 
possible,  et  je  propose  un  partage  égal  du  fonds 
de  dégrèvement  entre  les  départements  au  nom- 
bre de  trente-cinq,  et  les  autres  départements. 

M.  Houehon,  de  sa  place.  On  a  mal  interprété 
ce  que  j'ai  dit;  je  n'ai  point  indiqué  la  prescrip- 
tion dans  le  sens  dont  on  vient  de  parler;  je  ne 
voudrais  pas  qu'on  me  fit  dire  quelque  chose  qui 
eût  été  inconvenant  dans  la  bouche  d'un  juris- 
consulte. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
discussion  est  fermée. 

M.  le  comte  Beugnot.  Messieurs,  il  est  re- 
connu que  c'est  moins  l'excès  de  la  contribution 
foncière  que  son  inégale  répartition  qui  excite 
tant  de  réclamations.  Le  revenu  territorial  de  la 
France  a  été  évalué  hier  par  un  de  nos  honorables 
collègues  à  1,400  millions.  11  l'avait  été.  dès  1790, 
par  l'un  des  hommes  les  plus  habiles  que  la 
France  ait  à  regretter,  par  M.  Lavoisier,  à 
1,600  millions,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait 
dimiuué  depuis.  Quand  on  prendrait  entre  les 
deux  évaluations  le  terme  moyen  de  1,500  mil- 
lions, la  contribution  foncière  portée  à  172  mil- 
lions, et  que  vous  venez  de  réduire,  n'aurait 
certainement  rien  d'exorbitant.  Ce  nui  pres- 
sait donc  par-dessus  tout,  c'était  de  saisir, 
dès  à  présent,  les  moyens  d'arriver  à  une  répar- 
tition moins  inégale.  Il  était  généralement  re- 


501 


pouvait  être  utile,  et  qu'on  n'était  pas  d'accord 
qu'alors  môme  il  put  efficacement  servir  à  une 
péréquation  entre  les  départements.  Cependant  il 
fallait  se  fixer  sur  quelques  données.  Votre  com- 
mission, après  avoir  mûrement  discuté  ce  point, 
a  fini  par  reconnaître  qu'il  élait  difficile,  pour 
ainsi  dire  impossible,  de  procéder  dès  à  pré- 
sent par  voie  de  péréquation,  c'est-à-dire  de  re- 
jeter sur  les  départements  qui  sont  indiqués 
comme  trop  faiblement  imposes  l'excédant  d  im- 
pôt nui  pesait  sur  quelques  autres.  Elle  a  pensé 
que  la  difficulté  qu  on  y  trouverait  aujourd'hui 
se  reproduirait  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
même  si  le  cadastre  était  terminé.  Les  départe- 
ments, dont  l'on  voudrait  élever  la  contribution, 
révoqueraient  en  doute  les  résultats  d'un  cadastre 
qui  seraient  alors  contestables,  comme  ils  le  sont 
aujourd'hui,  ils  exigeraient  de  nouvelles  vérifica- 
tions; et  on  ne  pourrait  pas  même  taxer  toutes 
ces  réclamations  de  mauvaise  foi  ;  car  L'inégalité 
de  répartition  envers  particuliers  exista  même 
dans  les  sept  départements  les  plus  ménagés,  et 
ceux  qui  en  souffrent  n'avouent  pas  du  tout  la 
modération  de  l'impôt  en  général,  parce  qu'ils 
ne  la  ressentent  pas  en  particulier.  Dès  lors,  la 
commission  a  cru  qu'il  ne  fallait  pas  compter 
pour  le  dégrèvement  à  accorder  aux  départements 
trop  chargés  sur  le  secours  de  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas  assez,  et  elle  a  été  conduite  à  qe  premier  ré- 
sultat, que  ce  dégrèvement  devrait  être  fourni  par 
le  Trésor. 

Déjà,  Lorsqu'elle  se  livrait  à  ce  travail,  des 
excédants  de  produits  sur  les  contributions  in- 
directes lui  fournissaient  les  moyens  d'opérer  une 
diminution  sur  la  contribution  foncière,  et  elle 
vous  a  en  conséquence  proposé  de  la  porter  à 
4,590,000  francs  en  principal;  ce  qui,  en  ajoutant 
moitié  en  sus  pour  les  50  centimes  additionnels, 
opérerait  une  diminution  totale  de  6,880,000  fr. 

Elle  a  recherché  ensuite  sur  quels  départe- 
ments elle  devait  faire  porter  cette  réduction.  La 
loi  du  15  mai  1818,  article  38,  avait  ordonné  qu'il 
vous  serait  présenté  dans  la  prochaine  session  des 
Chambres  un  nouveau  projet  de  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  départements,  dont 
les  bases  seraient  les  résultats  déjà  fournis  par 
le  cadastre,  les  renseignements  donnés  par  la 
comparaison  des  baux  et  des  ventes  faites  dans 
les  diverses  localités.  Le  gouvernement  a  présenté 
ce  projet,  qui  n'est  autre  chose  que  l'exécution 
d'une  loi,  et  c'est  là  que  la  commission  a  puisé 
les  éléments  de  son  travail,  parce  qu'elle  ne  pou- 
vait les  puiser  que  là.  La  loi  du  15  mai  1818, 
l'initiative  du  gouvernement  la  circonscrivaient 
dans  un  cercle  dont  vainement  d'ailleurs  elle  eût 
prétendu  sortir;  car  elle  n'aurait  rien  trouvé  au 
delà.  Elle  a  considéré  qu'il  y  avait  un  point  com- 
mun dont  un  certain  nombre  de  départements 
s'écartaient  en  moins,  tandis  que  d'autres  s'en 
écartaient  en  plus.  Ce  point  moyen  était  du  hui- 
tième au  neuvième  du  revenu  présumé.  Laissant 
donc  de  côté  les  départements  qui  s'en  écartaient 
en  moins,  puisqu'il  était  impossible  de  leur  faire 
supporter  la  somme  qui  eût  été  nécessaire  pour 
les  ramener  au  taux  commun,  elle  s'est  attachée 
à  en  rapprocher  ceux  qui  s'en  écartaient  en  plus; 
et  c'est  l'objet  du  tableau  de  distribution  qu'elle 
propose.  Vous  y  avez  vu  que  ces  départements 
sont  divisés  en  deux  classes,  la  première  com- 
posée de  ceux  imposés  du  cinquième  au  sixième, 
lu  deuxième  de  ceux  imposés  au  septième,  et  on 
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leur  a  accordé  une  diminution  proportionnée  à 
leur  surcharge. 

La  commission  a  consulté  pour  cette  opération, 
toute  simple  qu'elle  est,  les  hommes  les  plus 
expérimentés  dans  cette  matière,  et  qui  ont  mé- 
rité que  leurs  noms  fissent  autorité.  Maintenant 
on  vient  contester  sur  ces  tableaux.  On  les  accuse 
d'être  peu  fidèles  et  de  ne  se  composer  (jue  d'é- 
léments incertains.  Nous  répondons  qu'ils  sont 
tout  ce  qu'ils  peuvent  être  d  après  l'article  32  de 
la  loi  du  15  mai  1818.  Attendrons-nous,  pour 
opérer  les  résultats,  l'évidence?  On  ne  l'obiicudra 
jamais  dans  cette  partie,  et  quand  même  elle 
existerait,  on  s'obstinerait  encore  à  ne  pas  la 
reconnaître.  Attendra-t-on  à  l'année  prochaine? 
D'ici  à  un  an,  on  aura  certainement  travaillé  da- 
vantage, mais  aura-t-on  atteint  plus  juste?  Dans 
un  an  les  mêmes  contradictions  se  reproduiront; 
vous  vous  retrouverez  dans  la  même  incertitude. 
Veuillez  remarquer,  au  reste,  que  les  trois  bases 
adoptées  se  rapprochent  d'assez  prés  et  que  les 
hommes  aue  nous  avons  consultés  sont  ceux  qui, 
depuis  30  ans,  ont  reyu,  comparé,  discuté  les 
diverses  réclamations  des  départements,  qui, 
n'ayant  aucun  intérêt  à  ce  travail,  s'y  sont  livrés 
de  bonne  foi,  et  dont  l'opinion  garantie  par  une 
probité  connue  est  peut-être  le  meilleur  des  ren- 
seignements. Or,  ils  ne  font  pas  de  doute  quu  les 
dé  parlements  compris  dans  la  première  et  la  se- 
conde classe  ne  soient  réellement  surchargés. 
Personne  par  exemple  ne  peut  contester  sur  la 
surcharge  qu'éprouvent  le  département  de  la 
Seine  et  celui  de  Seine-et-Oise.  Et  puisqu'ils  ap- 
paraissent les  premiers  sur  le  tableau,  on  peut 
croire  que  les  autres  éprouvent  aussi  une  sur- 
charge, car  les  comparaisons  ont  été  faites  d'après 
la  même  méthode.  On  parle  de  faire  porter  le 
dégrèvement  sur  tous  les  déparlements  au  marc 
le  franc.  Ce  parti  serait  le  plus  court  et  le  plus 
populaire;  mais  serait-il  le  plus  politique,  le  plus 
juste  et  le  plus  digne  delà  Chambre? 

Daignez-vous  rappeler,  Messieurs,  ce  que  j'ai 
dit  en  débutant,  que  c'est  surtout  de  l'irrégularité 
de  répartition  que  la  France  souffre.  Or,  il  est 
évidont  qu'un  dégrèvement  au  marc  le  franc 
laisse  subsister  tout  entière  celte  inégalité  et 
l'aggrave  encore.  Elle  l'aggrave,  en  ce  qu'elle  va 
diminuer  le  continrent  déjà  trop  faible  des  dé- 
partements ménagés  de  la  somme  que  l'équité 
commandait  de  donner  aux  départements  sur- 
chargés. J'ai  établi  plus  haut  en  faveur  de  ceux- 
ci  que  le  dégrèvement  ne  pouvait  être  accordé 
que  des  fonds  du  Trésor. 

Lors  donc  que  vous  employez  ces  fonds  à  un 
dégrèvement  proportionnel,  outre  le  mal  que 
vous  avez  déjà  fait  sous  un  rapport,  en  vous  pri- 
vant du  seul  moyen  que  vous  ayez  d'atteindre  à 
quelque  égalité  de  répartition,  vous  ajournez  par 
cela  même,  et  on  ne  sait  à  quelle  époque,  le  mo- 
ment de  la  fixité  de  la  contribution  loncière,  et 
cette  fixité  est  le  plus  grand  avantage  que  vous 
puissiez  procurer  au  pavs;  car  elle  est  le  véhicule 
le  plus  puissant  pour  l'agriculture,  elle  facilite 
les  transactions  de  la  propriété  et  procure  au 
propriétaire  le  repos  dont  il  a  besoin  avant  tout. 

Je  me  résume  :  les  tableaux  que  nous  vous 
présentons  ne  sont  pas  parfaits,  vous  n'en  aurez 
jamais  de  parfaits;  quand  ils  le  seraient,  ils  ne 
seraient  pas  reconnus  pour  tels;  mais  tels  qu'ils 
sont,  je  ne  puis  que  presser  la  Chambre  de  les 
adopter.  Si  j'ai  un  regret  à  lui  exprimer,  c'est 
qu  elle  u'ait  pas  appliqué  de  plus  fortes  sommes 
en  dégrèvement;  car  assurément  si  votre  com- 
mission avail  pu  prévoir  à  quelles  sommes  s'élè- 


veraient les  évaluations  sur  les  contributions 
indirectes,  elle  aurait  certainement  proposé  un 
dégrèvement  plus  considérable;  elle  y  aurait  ap- 
pliqué tout  ce  dont  elle  aurait  pu  disposer;  car 
avant  d'être  libéral,  il  faut  être  juste;  car  encore 
une  fois,  le  premier  de  tous  les  intérêts  est  d'es- 
sayer de  rendre  la  répartition  de  la  contribuiiun 
foncière  moins  inégale  même  avec  les  s^uis 
moyens  que  nous  ayons,  puis  d'en  déclarer  la 
lixité.  Le  jour  de  celte  déclaration  sera  une  véri- 
table conquête  dans  le  domaine  du  bien  public. 

M.  le  Président  relit  l'article  de  la  commis- 
sion et  rappelle  les  diverses  propositions  faites. 

La  proposition  de  M.  le  duc  de  Gaëte  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  le  Président  lit  l'article  de  la  commission, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  G.  11  sera  accordé  sur  la  contribution 
foncière  de  1819  un  dégrèvement  de  0,885,1 47  i'r. 
dont  4,590,008  fr.  sur  le  principal,  do  2,295,0 49  l'r. 
sur  les  centimes  additionnels. 

«  Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  les  trente- 
cinq  départements  désignés  dans  le  tableau  an- 
nexé, conformément  aux  proportions  indiquées 
par  ledit  tableau  (i).  » 

M.  Favard  de  Langlade.  Je  viens  proposer 
un  amendement  à  la  proposition  faito  par  la 
commission,  de  répartir  entre  trente-cinq  dépar- 
tements la  somme  affectée  aux  département 
surchargés.  Je  pense  que,  pour  être  juste,  celle 
répartition  doit  avoir  lieu  entre  les  quarante-et- 
un  départements  présentés  par  le  gouvernement 
comme  étant  surchargés. 

En  effet,  la  loi  du  Ï5  mai  1818  avait  chargé  l< 
gouvernement  de  présenter,  pour  1819,  un  nou- 
veau projet  de  répartition.  Ce  travail  a  été  fait 
d'après  les  éléments  qu'il  a  pu  se  procurer.  Le 
gouvernement  convient  qu'il  nu  pus  pu  lui  don- 
ner tout  le  degré  d'exactitude  dont  il  est  suscep- 
tible; mais  il  n'a  pas  moins  dû  servir  de  base  a, 
l'opération  de  la  commission.  D'après  cela,  pour-' 
quoi  a-t-elle  réduit  à  trente-cinq  le  nombre  *!»■> 
départements  surchargés,  tandis  qu'il  est  purle  ; 
quarante-un  dans  le  tableau  du  gouvernement  ? 

La  commission  n'avait  fait  cette  réduction  qw 
parce  qu'à  l'époque  de  son  rapport,  elle  ne  con- 
naissait que  les  ressources  qui  pourraient  et:. i 
disponibles;  mais  aujourd'hui  que  ces  ressource 
sont  plus  considérables  qu'elle  ne  s'y  attendait. 
il  est  de  toute  justice  de  répartir  entre  les  qui- 
rante-un  départements  qui  ont  droit  à  un  dë^n- 
vement,  la  somme  affectée  à  décharger  les  dé- 
partements surtaxés  ;  c'est  ce  que  je  demande  par 
amendement  à  la  proposition  de  la  commission. 


M* 


M.  le  comte  Ifteusnot.  Je  ne  conteste  \ 
qu'il  n'y  ait,  dans  le  tableau  présenté  par  le  g  » .•- 
vernement,  six  départements  de  plus  d'in'li  iu<  - 
comme  supportant  une  surcharge  decontnl>m<u'< 
que  dans  le  projet  de  distribution  du  dégrève- 
ment dressé  par  la  commission.  J'avoue  cneor» 


(I)  Première  datte.  —  Basses- Alpes,  Aveyron,  Cha- 
rente, Corroie,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Lot-ei-Garuiiii". 
Marne,  Mayenne,  Seine,  Seine-et-Oise. 

Seconde  classe.  —  Aisne,  Allier,  Ardennes.  Amie,  Tin- 
tai, Charente-llifériuure,  Creuse,  Drôruc,  Eure,    Uni" 
Garonne,  Hérault,  Loir-et-Cher,  Loue,  Maiut-r>t-l  <n  ••. 
Moselle.  Sarlhe,  Seiue-luferieure,  Seiue-ol- Marne.  I>     \- 
Sevn»?,  Tarn,  Tarn-et-Garonnc.  Vienne  et  Haute- Yint»-. 
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que  les  six  départements,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent en  effet  ceux  du  Puy-de-Dôme  et  de  la 
Somme,  paraissent  avoir  aussi  des  droits  à  un 
dégrèvement,  mais  non  pas  cependant  des  droits 
égaux,  comme  le  dit  M.  Favard  de  Langlade.  Je 
rappelle  ici  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  que  la 
commission  avait  formé  une  première  classe  des 
départements  imposés  du  5*  au  ti«  du  revenu,  et 
une  seconde  classe  de  ceux  imposés  au  7\  et 
qu'elle  s'était  arrêtée  là,  parce  qu'une  somme  de 
4 ,590,000  francs  dontelle  avaità  disposer  était  in- 
suffisante, et  ne  lui  permettait  pas  de  descendre 
plus  bas,  encore  qu'elle  en  reconnût  la  justice, 
encore  qu'elle  en  eût  le  désir.  Or  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  est  comme  celui  de 
la  Somme,  imposé  au  huitième.  La  justice  exi- 
geait donc  qu'avant  d'entamer  cette  classe  de  dé- 
partements, on  commença^  par  remettre  à  son 
niveau  les  départements  qui  étaient  surchargés 
au  delà  du  huitième,  afin  d'essayer  de  les  rame- 
ner à  cette  proportion.  En  procédant  de  toute 
autre  manière,  on  aurait  manqué  de  base.  Après 
être  descendu  a  la  proportion  du  huitième,  il  n'y 
avait  plus  de  motif  de  s'arrêter,  de  ne  pas  des- 
cendre à  la  proportion  du  neuvième,  et  de  no 
pas  retomber  dans  la  très-injuste  et  très-mau- 
vaise mesure  du  dégrèvement  au  marc  le  franc. 
Puisqu'en  cette  année  la  Chambre  s'est  prononcée 
pour  restreindre  le  dégrèvement  sur  le  principal 
a  4,500.000  fr.,  il  faut  bien  que  les  départements 
imposés  au  huitième  se  résignent  à  attendre  de 
la  session  prochaine  l'allégement  auquel  je  re- 
connais qu'ils  ont  droit.  C'est  déjà  quelque  chose 
pour  eux  que  la  voie  soit  tracée.  Il  s'agit  donc 
ile  ne  plus  s'en  écarter,  et  puisque  justice  est  dé- 
jà faite  en  partie  aux  départements  imposés  du 
cinquième  au  sixième,  et  a  ceux  imposés  au  sep- 
tième, ceux  imposés  au  huitième  se  présente- 
ront avec  avantage  au  prochain  dégrèvement,  car 
il  faut  espérer  que  celui-ci  n'est  au'un  essai.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Favard  de  Langlade, 

M,  Coruet-d'lneourt  pppuie  la  proposition 
de  M.  Favard,  sur  cette  considération  qu'en  adop- 
tant le  terme  des  trente-cinq  départements  qu'une 
très-légère  différence  sépare  des  cinq  autres  pour 
lesquels  on  réclame,  les  départements  dégrevés 
fo  trouveront  payer  moins  que  ceux  qui  les  sui- 
vaient dans  l'ordre  de  la  surcharge. 

On  demande  la  quostion  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Favard.  tille  est  adoptée. 

L'articlo  do  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L  article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.  «  Le  dé- 
grèvement ci-dessus  n'est  que  provisoire,  et  il 
sera  présenté  à  la  session  prochaine  des  Chambres 
un  tableau  de  dégrèvement  définitif  ù,  répartir 
entre  les  départements  qui,  d'après  le  complé- 
ment des  vérifications  prescrites  par  la  loi  du  25 
mars  1818,  auront  été  reconnus  y  avoir  droit.  » 

La  proposition  de  M.  Roy  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

c  11  sera  accordé  sur  les  30  centimes  tempo- 
i  aires  de  la  contribution  foncière  une  réduction 
île  5  centimes,  montant  à  8,640,000  francs.  » 

L'article  8  est  ainsi  conçu  : 

«  11  est  accordé  sur  les  90  centimes  temporaires 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  une  ré- 
duction de  40  centimes.  » 

(Cet  article  a  été  précédemment  voté.) 

L'article  9,  portant  fixation  des  sommes,  répar- 
tition générale,  est  ajourné  après  la  rédaction  des 


tableaux  nouveaux  que  la  décision  de  la  Cham- 
bre a  rendue  nécessaire. 

M.  Falatieu  développe  son  amendement  con- 
cernant les  remises  des  percepteurs. 

M.  Falallcu.  Messieurs,  l'article  2  du  projet 
du  gouvernement,  l'article  5  de  celui  amendé 
par  la  commission  consacrent  implicitement  une 
disposition  établie  textuellement  par  l'article  30 
de  la  loi  sur  les  finances,  du  15  mai  1818,  dispo- 
sition d'après  laquelle  : 

«  Les  traitements  lixes  et  remises  des  receveurs 
généraux,  des  receveurs  particuliers,  ainsi  que 
les  remises  des  percepteurs,  seront  imposés  en 
sus  dans  les  rôles  des  quatre  contributions.  » 


Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  ici  le  fond  de 
l'ensemble  de  la  question,  ni  d'examiner  si,  d'une 

m.  •  1  M.      •_    •  •  m  I  *  \  A 


tion  aux  contributions,  ce  n'est  pas  &  la  loi  h  eu 
régler  la  quotité  ;  remettant  à  une  autre  session 
l'examen  de  cette  double  question,  je  me  bor- 
nerai aujourd'hui  h  un  seul  point,  i  celui  relatif 
aux  remises  des  percepteurs,  lesquelles,  selon  le 
tableau  n°  3  annexé  au  projet  du  gouvernement, 
et  l'état  B  annexé  à  celui  amendé  par  la  com- 
mission, varient  de  1  à  5  centimes,  de  sorte 
qu'elles  coûtent  h  tel  contribuable  5  centimes, 
tandis  qu'elles  n'en   coûtent  qu'un  &  tel  autre. 

Sans  doute  l'égalité  proportionnelle  en  matière 
d'impôt  est  ici  basée  contre  le  vœu  formel  de  la 
Charte  et  les  principes  de  la  justice,  et  d'une  ma- 
nière d'autant  plus  fâcheuse  que  cette  inégalité 
porte  surtout  sur  les  communes  les  moins  favo- 
risées et  les  moins  productives,  puisque  l'allo- 
cation de  5  centimes  suppose  une  perception 
difficile,  soit  par  la  dispersion  des  communes, 
soit  par  la  modicité  des  produits,  effet  nécessaire 
du  peu  de  valeur  de  la  matière  imposable. 

Je  suis  loin,  en  ce  qui  concerne  les  percep- 
teurs, de  trouver  cette  inégalité  injuste  à  leur 
égard.  Au  contraire,  il  me  parait  de  toute  justice 
que  ceux  qui  sont  obligés  à  plus  de  déplace- 
ments, à  plus  de  frais,  qui  ont  plus  de  peine 
pour  opérer  les  recouvrements,  et  qui  ont  une 
recelte  plus  considérable,  soient  dédommagés  par 
une  rétribution  plus  forte;  mais  ce  ne  doit  pas 
être  à  la  charge  du  contribuable,  ordinairement 
le  plus  malheureux. 

Je  demande  donc,  par  amendement,  non  que 
les  remises  soient  uniformes  pour  tous  les  per- 
cepteurs, mais  que  la  taxe  des  remises  soit  égale 
pour  tous  les  contribuables  ;  que  la  loi  en  fixe  le 
taux,  que  je  propose  d'établir  à  3  centimes, 
terme  moyen  de  1  à  5,  sauf  au  gouvernement  à 
régler,  en  faveur  des  percepteurs,  les  remises  que 
les  localités  et  la  quotité  de  leurs  recettes  feront 
juger  convenable  de  leur  allouer. 

Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  II  ne  pourra  être  imposé  plus  de  3  centimes 
ar  franc  pour  les  remises  des  percepteurs  sur 
es  rôles  des  quatre  contributions  directes.  » 

Au  reste,  il  est  difficile  de  croire  qu'il  ne  se 
soit  pas  glissé  quelaue  erreur  de  oaloul  dans  les 
tableaux;  celui  n°  3,  annexé  au  projet  du  gou- 
vernement, porte  le  montant  total  des  quatre 
contributions,  centimes  compris,  1 370,453,700  fr. 
L'état  B  annexé  au  projet  amendé,  ne  les  porte 
qu'à 333,443,541  francs;  malgré  cette  différence 
de  37  millions,  l'un  et  l'autre  portent  pour  les 
remises  des  percepteurs,  à,  raison  de  1  à  5  cen- 
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times,  la  somme  de 

Et  cependant  ces  remises,  cal- 
culées à  3  centimes,  terme 
moyeu  de  1  à  5  sur  la  somme 
de  333,443,541  francs,  ne  se  por- 
tent qu'à 


15,001,300  fr. 


10,003,300 


Différence 5,000,994 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  Un 
article  tel  que  celui  qui  vous  est  présenté  offri- 
rait pour  cette  année,  et  au  moment  de  la  con- 
fection des  nouveaux  rôles,  des  difficultés 
insurmontables.  Vous  ne  pouvez  mettre  en  per- 
turbation subite  tous  les  premiers  éléments  de  la 
perception.  Vous  jetteriez  dans  l'incertitude  et 
dans  la  confusion  tous  ceux  qui  ont  à  travailler 
aux  rôles.  Si  la  proposition  paraît  juste,  elle  peut 
être  prûe  en  considération  pour  Tannée  pro- 
cliaine;  mais  en  ce  moment  il  est  impossible  de 
l'adopter.  Le  gouvernement,  qui  ne  pouvait  la 
prévoir,  n'est  nullement  préparé  aux  moyens 
d'exécution  qu'elle  exige. 

M.  Falalleu  retire  sa  proposition.  —  On  re- 
vient à  l'article  3  du  projet  du  gouvernement.  — 
H  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  La  nouvelle  répartition  entre  les  can- 
tons cadastrés,  ordonnée  par  l'article  37  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  et  qui  devra  avoir  lieu  à  partir 
de  1819,  est  suspendue  pour  cette  année.  » 

Les  articles  suivants  du  projet  de  loi  sont 
adoptés  sans  discussion  : 

«  Art.  4.  Le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière mise,  par  des  rôles  particuliers,  en  1818, 
sur  les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  faite  partie  du  domaine  de  L'Etat,  sera, 
pour  1819,  ajouté  au  contingent  de  chaque  dé- 
partement, de  chaque  arrondissement  et  de 
chaque  commune. 

«  Art.  5.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles  parti- 
culiers de  1818,  et  qui  cesseraient  ultérieurement 
de  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  devien- 
draient imposables  par  toute  autre  cause,  seront, 
d'après  une  matrice  particulière  rédigée  dans  la 
forme  accoutumée,  cotisés  comme  les  autres  bois 
et  propriétés  de  môme  nature,  et  accroîtront  le 
contingent  de  chaque  département,  de  chaque 
Arrondissement  et  de  chaque  commune.  » 

L'article  6  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature 
qui,  ayant  appartenu  à  des  particuliers,  passent 
dans  le  domaine  de  l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la 
dotation  de  la  couronne  et  des  propriétés  non 
battes  qui,  pour  toute  autre  cause,  cessent  d'être 
imposables,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la 
contribution  foncière,  les  communes  où  elles 
sont  situées  seront  dégrevées  de  la  contribution, 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  lesdites  pro- 
priétés prenaient  dans  leur  matière  imposable.  • 


Delaltre  demande  la  parole  pour  une 
explication  :  Seront-ce  les  communes  qui  seront 
dégrevées,  ou  les  arrondissements,  ou  les  dépar- 
tements? 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  sa  place. 
Il  doit  être  entendu  que  ce  sont  les  départements. 

M.  de  Wllléle  croit  une  disposition  nécessaire 
dans  le  texte  de  la  loi. 

M.  luoln  et  M.  Froc  de  Laboulnye   pré- 
senieut  des  chaugcuienu  de  rédactiou. 


M.  le  ministre  des  finance*  propose  d'à- 
dopter  celle-ci  :  t  Les  communes,  arromlisseaieu  ts 
et  départements  où  elles  sont  situées,  etc.,  etc.  » 

Cet  avis  est  adopté. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

M.  Ladreyt  de  la  Charière  (Ij.  Messieurs, 
si  les  amendements  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  délibération  étaient  de  nature  à 
altérer  le  produit  de  l'impôt,  je  n'hésiterais  pas  ix 
les  retirer;  mais  ils  n'ont  d'autre  but  que  d'o- 
pérer une  répartition  proportionnelle  entre  Ie.> 
redevables,  et,  par  conséquent,  d'en  faciliter  le 
recouvrement. 

Les  lilatures  des  cocons  de  soie  et  les  moulins 
à  soie,  confondus  mal  à  propos  avec  des  établis- 
sements industriels  d'une  importance  bien  plus 
vaste,  comme  fonderies,  forges,  verreries,  etc.,  se 
trouvent  passibles,  d'après  la  législation  actuelle 
sur  les  patentes,  d'un  droit  fixe  qui  peut  s'élever 
de  25  francs  à  300  francs,  au  moyen  d'une  divi- 
sion en  six  classes,  division  insuffisante  pour 
une  réparti tiou  proportionnelle  aux  facultés 
diverses  des  contribuables,  et,  d'autre  part, 
l'application  de  la  taxe  est  attribuée  aux  maires 
des  villes  ou  aux  préfets,  suivant  la  situation  des 
établissements. 

Ces  diverses  dispositions  de  la  loi  du  15  mai  ISIS 
ont  donné  lieu  à  des  appréciations  divergentes, 
à  des  taxes  trop  faibles  d  une  part,  à  des  taxes 
trop  élevées  de  l'autre,  et  par  conséquent  à  des 
réclamations.  Justice  n'a  pas  été  faite,  l'autorité 
supérieure  s'étanl  contentée  de  faire  percevoir 
dans  toutes  les  localités  d'après  ses  propres  éva- 
luations, ce  qui  a  forcé  les  habitants  du  chei- 
lieu  du  département  de  l'Ardôche  à  adresser  à 
la  Chambre  la  pétition  qu'elle  a  renvoyée  à  la  com- 
mission des  voies  et  moyens  et  à  M.  le  ministre 
des  linances. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  serait  désirable  que 
toutes  les  branches  d'industrie,  sujettes  au  droit 
de  patente,  pussent  fournir  au  législateur  un.- 
base  positive  de  répartition  proportionnelle, 
exempte  de  toute  erreur  ou  arbitraire.  S'il  pouvaii 
en  être  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  récrimination 
fondée,  et  l'autorité  aurait  moins  de  sollicitude. 
Mais  de  ce  qu'il  serait  difficile,  sans  doute. 
d'arriver  à  un  pareil  résultat  pour  tous  les  éta- 
blissements industriels,  doit-on  refuser  d'eu  faire 
jouir  ceux  qui  en  sont  susceptibles  ? 

Les  filatures  de  cocons  et  les  moulins  à  soie 
sont  dans  ce  cas.  Ces  deux  industries  présentent, 
dans  leur  mécanisme,  un  moyen  de  leur  appliquer 
une  disposition  législative  aussi  satisfaisante,  dis 
position  réclamée  par  les  contribuables,  et  indi- 
quée par  le  conseil  général  deTArdèche,  page  22: 
de  l'analyse  des  procès-verbaux,  session  de  181.S. 
Et  en  effet,  Messieurs,  la  filature  des  cocons  de 
soie  s'opère  au  moyen  d'une  chaudière,  dans  la- 
quelle la  gomme  des  cocons  se  détrempe,  et  d'un 
tour  sur  lequel  se  ploie  la  soie,  le  tout  à  l'aide 
d'une  main-d'œuvre  plus  ou  moins  habile. 

Le  degré  d'importance  de  cette  spéculation,  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  les  trois  mois 
d'été  qui  suivent  immédiatement  la  récolte,  ré- 
sulte au  nombre  de  chaudières  mises  en  activité, 
pour  le  compte  du  même  individu,  proportionnel- 
lement à  la  matière  première  qu'il  doit  exploiter. 
Un  droit  lixe  par  chaudière  sera  donc  une  b  >e 
exacte  de  répartition  proportionnelle,  et  si  l'un 


(I)  Le  <lisronr3  de  M.  Ladreyt  de  la  Charière  n'a  pa: 
1  ùto  iu*cré  au  Moniteur, 
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considère  que  les  bénéfices  de  cette  opération, 
dont  la  durée  ne  peut  excéder  trois  mois  de  Tan- 
née, ne  résultent  que  d'une  main-d'œuvre  géné- 
ralement exercée  par  la  population  peu  aisée, 
on  pensera  que  le  droit  fixé  à  3  francs  par 
chaque  chaudière,  sans  préjudice  du  droit  pro- 
portionnel sur  la  valeur  locative  de  rétablisse- 
ment, est  une  taxe  assez  élevée. 

Quant  à  l'industrie  des  mouliniers  en  soie,  elle 
consiste  à  donner  aux  llls  de  soie  après  la  fila- 
ture des  cocons  divers  perfectionnements  d'é- 
Îiuration  et  de  solidité  qui  les  rendent  propres  à 
a  fabrication  des  étorfes.  C'est  ce  que  Ton  ap- 
pelle ouvrer  la  soie.  L'opération  définitive  a  lieu 
sur  des  tours  ou  cylindres  appelés  guindres,  sur 
lesquels  se  ploient  en  échevaux  les  fils  de  soie, 
en  s'échuppant  des  bobines,  tournant  sur  des 
fuseaux  ou  broches.  Ce  sont  ces  broches  dont  le 
nombre  n'excédant  pas  cinq  cents  payerait  un 
droit  fixe  de  15  francs,  plus  un  droit  de  3  francs 
par  chaque  cent  broches  en  sus,  de  sorte  que 
la  taxe  s'élèverait  graduellement  jusqu'au  maxi- 
mum de  300  francs,  proportionnellement  à  l'im- 
portance des  établissements  gérés  pour  le  compte 
du  même  entrepreneur 

Ces  établissements  seraient  ainsi  assimilés  aux 
filatures  de  coton  et  de  laine,  avec  lesquelles  ils 
ont  infiniment  plus  d'analogie  qu'avec  les  forges, 
verreries  et  fabrications  quelconques.  Et  quoique 
la  soie  soit  une  matière  première  plus  précieuse 
que  le  coton  et  la  laine,  vous  observerez,  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  s'agit  ici  encore  que  de  taxer  une 
industrie  de  main-d'œuvre  qui  ne  comporte  pas  de 
grands  bénéfices,  et  que  le  principal  produit  des 
patentes  résulte  du  droit  proportionnel  qui  se  per- 
çoit d'après  la  valeur  locative  des  usines. 

D'aprôs  ces  observations,  qui  eussent  mérité 
peut-être  plus  de  développement,  il  me  parait 
que  les  amendements  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  sont  de  nature  à  mériter  votre  ap- 
probation. 

Premier  amendement. 

«  Les  entrepreneurs  des  moulins  à  soie  sont 
assimilés  aux  filateurs  de  coton  et  de  laine; 
ils  paveront,  en  conséquence,  un  droit  fixe 
de  15  francs  lorqu'ils  n'emploieront  pas  plus  de 
cinq  cents  broches  correspondantes  aux  gui  mires 
de  leurs  moulins;  ils  payeront  en  outre  3  francs 

Ï)ar  chaque  cent  broches  ci e  même  nature  excédant 
e  nombre  de  cinq  cents;  le  tout  conformément 
aux  règles  prescrites  par  l'article  30  de  la  loi 
du  15  mai  1818.  » 

Deuxième  amendement. 

«  Les  fileurs  de  cocons  de  soie  payeront  un 
drok  fixe  de  3  francs  par  chaque  chaudière, 
quelle  que  soit  la  population  de  leur  domicile, 
Bans  préjudice  du  droit  proportionnel.  » 

M.  le  comte  Beugnot.  Il  n'est  pas  bien  cer- 
tain qu'en  assimilant  Tes  entrepreneurs  de  moulin 
à  soie  aux  filateurs  de  coton  et  de  laine,  et  sur- 
tout en  décidant  que  les  fileurs  de  cocons  de  soie 
ne  payeront  qu'un  droit  fixe  de  3  francs  par  chau- 
dière, on  ne  diminue  pas  le  produit  du  droit  de 
patente,  supporté  par  ce  genre  d'industrie.  Mais 
d'un  autre  côté  on  trouve  l'avantage  de  le  faire 
rentrer  sous  une  règle  commune,  sous  celle  éta- 
blie par  l'article  30  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et 
on  prévient  les  difficultés  qui  se  sont  élevées,  en 
cette  aunée,  sur  l'assimilation  ou  la  non-assimi- 


lation des  filateurs  de  soie  aux  filateurs  de  coton. 
L'impôt  des  patentes,  à  la  répartition  duquel  plu- 
sieurs autorités  concourent  avec  des  intérêts  dif- 
férents, est  aussi  celui  qui  est  le  moins  bien  ré- 
parti. Toutes  les  fois  donc  qu'on  peut,  en  cette 
partie,  saisir  une  règle  fixe,  et  qui  soumette  éga- 
lement tous  les  intérêts ,  je  crois  qu'il  faut 
l'adopter,  et  que  le  gouvernement  y  trouve  en 
définitif  son  avantage.  Votre  commission  n'a  donc 
rien  à  opposer  aux  deux  amendements  proposés 
par  M.  de  la  Charière. 

Les  amendements  sont  adoptés. 

L'article  7  du  projet  de  loi  est  adopté  : 

«  Art.  7.  Les  redevances  sur  les  mines  conti- 
nueront à  être  perçues  comme  par  le  passé.  • 

L'article  16  des  amendements  de  la  commis- 
sion est  adopté  comme  il  suit  : 

«  Art.  16.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exercice 
1819  aient  pu  être  terminés,  la  perception  conti- 
nuera d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1818,  ainsi  qu'il  a 
été  déjà  prescrit  pour  les  six  premiers  mois  par 
la  loi  du  31  décembre  1818. 

«  Il  sera  fait  sur  les  nouveaux  rôles  tous  dé- 
comptes résultant  des  payements  effectués,  com- 
parés avec  les  dégrèvements  et  réductions  ci- 
dessus.  » 

M.  Cornet-d'lneourt  réclame  la  parole  pour 
un  article  additionnel.  11  demande  qu'il  soit  pré- 
senté à  la  prochaine  session  un  projet  de  loi  qui 
réforme  les  bases  de  la  contribution  mobilière. 

M.  le  comte  Beugnot.  On  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  que  les  lois  constitutives  des 
contributions  publiques  n'aient  besoin  d'êtres  re- 
vues; et  parmi  celles-ci,  comme  l'observe  juste- 
ment M.  Cornet-d'lneourt,  ce  sont  les  dispositions 
relatives  à  la  contribution  mobilière  qui  appel- 
lent surtout  un  prompt  examen.  La  matière  a  sa 
difficulté;  elle  appelle  tous  les  soins,  toutes  les 
lumières  du  gouvernement.  Mais  enfin  cette  con- 
tribution, qui  doit  se  proposer  surtout  de  frapper 
sur  les  richesses  mobilières,  n'atteint  pas  son  but  : 
c'est  elle  qui  devrait  fournir  quelque  compensa- 
tion à  la  contribution  foncière.  Mais  loin  de  là, 
on  a  pris  cette  contribution  pour  ce  qu'elle 
donne,  et  on  n'a  rien  cherché  de  plus.  H  semble 
qu'on  ait  reculé  de  si  loin  devant  la  difficulté 
qu'on  ait  laissé  aller,  avec  tous  ses  abus,  la 
forme  actuelle  de  la  répartition.  Je  tiens  que  c'est 
sur  cette  contribution  surtout  qu'il  faut  éveiller 
la  sollicitude  du  gouvernement;  mais  il  suffit 
qu'il  ait  entendu  sur  ce  point  le  vœu  de  la 
Chambre,  que  sans  doute  il  partage,  et  je  regarde 
comme  inutile  de  le  consigner  dans  un  article  de 
loi,  parce  qu'il  faut  conserver  à  la  loi  son  véri- 
table caractère,  qui  est  de  défendre  ou  d'ordonner, 
ei  qu'en  ce  point  nous  n'avons  rien  à  ordonner. 

M  Cornet-d'lneourt  insiste  en  développant 
sa  proposition;  H  présente  la  rédaction  de  son 
amendement. 

M.  le  comte  Beugnot.  Messieurs,  je  ne  crois 
toujours  pas  que  la  Chambre  puisse  adopter  la 
proposition  de  M.  Cornet-d'lneourt.  Je  le  répète, 
la  Chambre  et  le  gouvernement  partagent  certai- 
nement son  avis;  mais  il  n'y  a  pas  ici  de  matière 
à  un  article  de  loi,  et  je  rappelle  à  la  Chambre 
que  dans  sa  séance  dernière  elle  s'est  prononcée 
sur  un  cas  absolument  semblable,  contre  une 
proposition  de  M.  Ruinart  de  Brimont.  Le  sou- 
venir en  est  trop  récent  pour  que  je  reproduise 
ici  les  considérations  par  lesquelles  j'ai  combattu 
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la  proposition  de  M.  Ruiuart  de  Brimont.  Il  suf- 
fit  que  le  ministère  connaisse  l'intérêt  que  la 
Chambre  apporte  au  perfectionnement  du  système 
des  contributions  en  général,  et  aux  corrections 
indispensables  dans  les  formes  de  répartition  de 
lu  contribution  mobilière.  Je  ne  doute  même  pas 
que  M.  le  ministre  des  finances  ne  donnât  au  be- 
soin à  la  Chambre  l'assurance  qu'il  s'en  occupe. 
Je  persiste  donc  à  demander  la  question  préalable 
sur  l'amendement  proposé  par  M.  Cornet-dln- . 
court. 

M.  le  barfm  LouU,  ministre  des  finances.  Trou- 
ver une  meilleure  base  pour  la  répartition  de  la 
contribution  mobilière,  proportionner  l'impôt  à  la 
richesse  des  contribuables,  c'est  là  la  grande 
difficulté,  et  il  y  a  longtemps  gue  nous  nous  en 
occupons.  Les  observations  ae  M.  Cornet-d'In- 
court  n'ont  pas  été  négligées.  11  paraîtrait  dan- 
gereux que  la  Chambre  ordonnât  par  une  dispo- 
sition expresse,  ainsi  que  le  propose  l'honorable 
membre,  un  nouveau  système  de  répartition  sur 
des  bases  qui  n'ont  pas  encore  été  examinées. 
On  cherchera  les  meilleures,  et  elles  vous  seront 
présentées.  Vous  ne  devez  pas  avoir  d'inquiétude 
a  cet  égard,  puisque  le  gouvernement  est  lui- 
même  intéressé  à  trouver  des  bases  qui  répartis- 
sent l'impôt  le  plus  également  possible  sur 
chaque  contribuable. 

M.  Cornet-d'Ineourt.  Je  ne  demande  pas 
autre  chose  que  ce  qui  vient  de  nous  être  déclaré 
par  M.  le  ministre  des  finances.  Je  retira  ma  pro- 
position. 

La  Chambre  passe  au  titre  III  du  projet  de  loi, 
article  8.  fonds  destinés  aux  dépenses  départe- 
mentales. 

«  Art.  8.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière  et  à  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  prélevé  17  centimes  pour  les 
dépenses  départementales,  fixes,  communes  et 
variables. 

«  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  1°  6  centimes  seront  versés  au  Trésor  royal, 
pour  être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du 
gouvernement,  et  être  employés,  sur  ses  ordon- 
nances, au  payement  des  dépenses  fixes  ou  com- 
munes à  plusieurs  départements  ci-après  dési- 
gnés, savoir  : 

«  Traitements  de  préfets,  sous-préfets  et  con- 
seillers de  préfecture; 

«  Abonnement  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures ; 

«  Travaux  et  dépenses  des  maisons  centrales 
de  détention,  en  y  comprenant  lep  dépenses  des 
condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement, 
qui,  existant  dans  les  prisons  départementales, 
ne  pourraient  être  admis  dans  les  maison  nie  dé- 
tention ; 

«  Bâtiments  des  cours  royales  ; 

«  Travaux  aux  églises  et  supplément  aux  dé- 
penses du  clergé  à  la  charge  des  diocèses,  au- 
tres que  le  personnel  dus  ministres  de  la  reli- 
gion; 

«  Etablissements  thermaux  et  sanitaires  ; 

c  Dépenses  imprévues  communes  &  plusieurs 
départements. 

«  6  centimes  seront  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  des  départements,  pour  être 
à  la  dinponhiou  des  préfets,  et  être  employés  sur 
leurs  muudats,  aux  dépenses  variables  ci-après, 
savoir  ; 

«  Loyers  des  hôtels  de  préfectures,  contribu- 


tions, acquisition,  entretien  et  renouvellement  de 
mobilier  ; 

c  Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dépôts,  se- 
cours et  ateliers,  pour  remédier  à  la  mendicité  ; 

«  Casernement  de  la  gendarmerie; 

«  Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux; 

«  Travaux  des  bâtiments  des  préfectures,  tri- 
bunaux, prisons,  dépôts ,  casernes  et  autres  édi- 
fices départementaux; 

«  Travaux  des  routes  départementales,  et  au- 
tres d'intérêt  local,  non  compris  au  budget  des 
ponts  et  chaussées  ; 

«  Enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés,  sans 
préjudice  du  concours  des  communes,  soit  au 
moyen  d'un  prélèvement  proportionnel  à  leurs 
revenus,  soit  au  moyen  d'une  répartition  qui 
sera  proposée  par  le  conseil  général,  sur  l'avis 
du  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  compé- 
tent; 

t  Encouragements  et  secours  pour  les  pépiniè- 
res, sociétés  d'agriculture,  artistes  vétérinaires, 
cours  d'accouchements  et  autres  ; 

«  Dettes  départementales  à  payer  en  numé- 
raire, indemnités  de  terrains,  acquisitions  ; 

«  Dépenses  imprévues  de  toute  nature,  etc.  » 

«  Les  dépenses  variables,  ci-dessus ,  seront  éta- 
blies dans  un  budget  dressé  par  Je  préfet,  voté 
par  le  conseil  général,  et  définitivement  approu- 
vé par  le  ministre  do  l'intérieur. 

«  Les  5  centimes  restant  seront  versés  au 
Trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun, 
être  tenus  eq  totalité  à  la  disposition  du  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  et  venir  au 
secours  des  départements  dont  les  dépenses  va- 
riables excéderout  le  produit  des  6  centimes  or- 
dinaires  ci-dessus.  » 

M,  Duwergter  de  ttauranne.  Messieurs,  il 
est  juste  que  les  départements  riches  viennent 
au  secours  de  ceux  dont  les  six  centimes  addi- 
tionnels ne  suffisent  pas  pour  faire  face  à  leurs 
dépenses  variables.  C'est  dans  cette  intention 
louable  que  le  fonds  commun  a  été  établi  par  les 
lois  précédentes;  mais  il  est  juste  aussi  qu'il  soit 
accordé  à  ces  départements  une  somme  suffi- 
sante, et  il  doit  être  bien  entendu  que  les  centi- 
mes facultatifs  ne  peuvent  être  appliqués  aux 
dépenses  variables,  comprises  dans  le  budget  de 
l'Etat.  L'intention  formelle  du  législateur  et  le 
texte  de  la  loi  ne  permettent  apx  conseils  géné- 
raux de  voler  des  centimes  facultatifs  que  pour 
des  dépenses  locales  d'utilité  départementale. 

On  a  cependaut  proposé  Tannée  dernière,  à 
quelques  départements,  de  voter  les  centimes  fa- 
cultatifs applicables  aux  dépenses  variables;  il  a 
fallu  que  les  conseils  généraux  résistassent  à 
cette  prétention. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  les  dé- 
partements riches  ont  plus  de  besoins  et  plus  d'é- 
tablissements à  soutenir,  il  est  constant  que  les 
6  centimes  affectés  à  leurs  dépenses  variables  ne 
leur  suffisent  pas.  et  que  souvent  le  ministre  ne 
leur  accorde  quune  très -faible  part  sur  les 
5  centimes  de  fonds  commun;  il  en  résulte  qu'on 
les  constitue  en  déficit,  tandis  qu'ils  payent  pour 
les  autres  départements. 

Je  puis  citer  l'exemple  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  L'année  dernière,  le  préfet  avait 
demandé  pour  les  dépenses  variables,  en  y  affec- 
tant les  centimes  facultatifs  applicables 
ci 712?000fr. 

Le  conseil  général  refusa  avec  toute  raison  de 
voter  des  centimes  facultatifs   pour  les  dépenses 
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variables,  il  fixa  ces  dépenses  &  644,000  fr.  Le 
ministre  les  réduisit  à  565,000  frM  afin  d'avoir 
une  moindre  somme  à  allouer  à  ce  département 
sur  le  fonds  commun.  L'économie  porta  sur  les 
prisons,  les  enfants  trouvés,  les  routes  départe- 
mentales ;  enlinl'on  ajourna  le  paiement  des  det- 
tes du  département.  Economies  fatales, puisqu'el- 
les furent  prises  sur  les  secours  dus  à  l'humanité 
souffrante  et  sur  des  travaux  utiles. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  vint  au 
secours  des  autres  sur  les  centimes  fixes  pour.  * . 
172,000  fr. 

Les  5  centimes  du  fonds 
commun  s'élevant  à 322,195  fr. 

L'allocation  du  ministre 
aétéde 115,000 


Différence 207, 195       207, 195 


Total 


334,195  fr. 


Ainsi,  un  département  qui  verse  aux  autres 
départements  trois  cent  trente-quatre  mille  francs, 
n'a  reyu  sur  ie  fonds  commun  que  cent  quinze 
mille  francs,  a  été  condamné  à  manquer  à  la  foi 
«lue  à  ses, créanciers,  et  n'a  pu  ni  réparer  ses 
routes,  ni  secourir  les  hôpitaux  des  enfants  trou- 
vés, ni  réparer  les  prisons.  Il  est  donc  évident 
qu'il  y  a  un  vice  dans  la  répartition  des  centimes 
départementaux,  et  ce  sont  ces  considérations 
qui  m'ont  porté  à  proposer  d'alloué*  8  centimes 
nu  lieu  de  6  pour  les  dépenses  variables,  et  à  ré- 
duire le  fonds  commun  &  3  centimes. 

M.  le  comte  tte ugnot,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  venez  de  dégrever  la  contribution  foncière  en 
principal  sur  trente-cinq  départements  d'une 
somme  de  4,590,100  francs.  Dans  cette  position 
nouvelle,  les  17  centimes  qui  avaient  été  ori- 
ginairement proposés  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses départementales  ne  sont  plus  suffisants, 
car,  par  l'effet  de  la  réduction  sur  le  principal, 
ils  éprouveront  une  diminution  proportionnelle 
de  780,316  fr.  66  c.  D'un  autre  côté  les  2  centi- 
mes de  non-valeurs  affectést  l'un  au  ministre 
de  l'intérieur  et  l'autre  au  ministre  des  finances, 
subiront  la  même  diminution,  qui  est  de  91,801  fr. 
96  c.  Récapitulant  donc  ici  : 

1° 780,316  fr.  66  c. 

2° 91,801       96 

Vous  avei  une  somme  de.    872,118  fr.  62  c. 
à  laquelle  il  s'agit  de  pourvoir. 

Vous  y  éprouverez  peu  d'embarras,  puisqu'il 
vous  reste  près  de  10  millions  dont  vous  n'avez 
pas  encore  déterminé  l'emploi.  Je  propose  donc 
au  nom  de  la  commission  d'ajouter  un  demi-cen- 
time aux  17  centimes  affectés  aux  dépenses  dé- 
partementales ;  le  demi-centime  sera  suffisant 
1)our  couvrir  la  différence  dont  je  viens  d'offrir 
es  détails  à  la  Chambre. 


M.  Lalné  fait  observer  que  la  proposition  ne 


2ue  50,  40,  30,  et  jusqu'à  15,000  francs.  Cepen- 
ant  les  derniers  ont  des  dépenses  d'administra- 
tion générale,  ils  ont  l'entretien  des  prisons,  les 
routes  départementales,beaucoup  d'établissements 
publics.  11  faut  donc  que  les  départements  riches 
viennent  h  leurs  recours  ;  c'est  ce  qui  a  fait  naître 
l'idée  du  fonds  commun  de  6  ceutimes.  Si  le  dé- 


partement de  la  Seine-Inférieure  n'a  eu  que 
115,000  francs  dans  sa  répartition,  loin  de  s'en 
plaindre,  il  doit,  s'il  le  compare  à  d'autres  répar- 
titions, reconnaître  qu'il  a  été  fortement  partagé. 
Réduire  le  fonds  commun  ù.  3  centimes,  ce  serait 
s'exposer  à  une  désorganisation  véritable.  C'est 
du  temps  seul  et  de  la  diminution  successive 
des  impôts  que  Ton  peut  attendre  le  résultat  quo 
Ton  désire. 

M.  de  Vlllèle  ne  croit  pas  que  la  proposition 
puisse  être  adoptée  en  ce  moment.  Mais  il  établit 
que,  par  le  dégrèvement  des  20  millions  sur  les 
contributions  directes,  il  reste  1  million  disponi- 
ble de  frais  de  perception  ;  ne  pourrait-on  pas 
appliquer  ce  million  à  l'augmentation  du  fonds 
commun,  ce  qui  le  porterait  à  6  centimes  1/2? 

M.  le  baron  Loal*,  ministre  de$  finances.  Je 
ne'crois  pas  que  la  Chambre  veuille  supposer  une 
recelte  où  il  n'y  en  a  point,  il  y  aura  bien  une 
diminution  de  dépense,  mais  il  n'y  aura  pas  de 
recette.  Le  percepteur  touchant  1,000  francs  de 
moins  aura  5  centimes  de  moins;  comment  vou- 
lez-vous que  j'aille  les  reprendre  alix  percepteurs 
qui  ne  les  reçoivent  pas,  pour  les  donner  au  mi- 
nistre de  l'intérieur?  Si  vous  voulez  mettre  1  cen- 
time à  la  disposition  du  ministre  de  1  intérieur, 
il  faut  d'abord  le  créer,  car  il  n'existe  pas. 

Ce  qui  a  induit  en  erreur  les  honorables  mem- 
bres, c'est  qu'ayant  calculé  le  produit  entier  de 
la  contribution  "foncière,  nous  y  avons  ajouté  les 
centimes  en  faveur  de  ceux  qui  perçoivent;  et 
pour  vous  présenter  la  totalité  des  charges  des 
contribuables,  nous  avons  compris  les  15  millions 
pour  les  percepteurs,  qui  sont  bien  une  charge 
des  contribuables,  mais  qui  ne  sont  pas  un  revenu 
appliqué  à  la  dépense. 

M.  de  Wllléle.  Je  ne  puis  reconnaître  la  justese 
de  ce  raisonnement.  Les  frais  de  perception  ont 
été  portés  en  dépense  ;  la  dépense  n'aura  pas 
lieu,  olle  restera  donc  au  Trésor. 

M.  Roy.  Le  dégrèvement  que  la  Chambre  a 
adopté  sur  les  contributions  directes  diminue 
proportionnellement  la  valeur  de  chaque  cen- 
time, et  par  conséquent  lo  produit  des  17  cen- 
times affectés  aux  dépenses  départementales. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  irais  de  régie,  de 
perception  et  de  non-valeur  des  contributions  di- 
rectes, qui  sont  entrés  dans  l'évaluation  des  dé- 
penses pour  une  somme  de  33,4:U,9'iQ  francs,  et 
pour  lesquels  la  Chambre  a  fait  des  fonds  équiva- 
lents, éprouveront  également  une  réduction  dans 
la  proportion  du  dégrèvement. 

Ainsi  une  partie  des  fonds  votés  pour  les  frais 
de  perception  demeurera  libre  au  ministère  des 
finances,  par  la  même  cause  qui  force  d'augmen- 
ter la  proportion  des  centimes  affectés  aux  dé- 
penses départementales. 

Le  demi-centime  demandé  pour  les  dépenses  dé- 
partementales u'eotralnera  donc  pas  une  augmen- 
tation dans  la  masse  totale  des  dépenses  ;  mais  le 
produit  d'un  demi-centime  sera  appliqué  aux  dé- 
penses départementales,  au  lieu  d'être  employé 
en  frais  de  perception,  etc.,  et  la  réserve  de 
17  millions  demeurera  entière  et  sans  aucune  al- 
tération. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  d'étendue  à  cette  par- 
tie de  la  discussion  :  chacun  peut  s'assurer  que 
les  frais  de  perception  ont  été  passés  en  dépenses, 
dans  la  proportion  du  produit  total  des  con- 
tributions, et  que  les  fonds  ont  été  faits  en  con- 
séquence. 
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Mais  je  dois  revenir  sur  l'impossibilité  d'ajouter 
le  demi-centime  au  fonds  cominun,sur  la  nécessité 
de  le  diviser,  et  d'en  attribuer  moitié  aux  dépenses 
variables,  et  l'autre  moitié  aux  dépenses  fixe?. 

Les  6  centimes  affectés  aux  dépenses  fixes 
éprouveront  par  l'effet  du  dégrèvement  la  même 
altération  que  les  G  centimes  affectés  aux  dé- 
penses variables  :  il  faut  donc  diviser  le  demi- 
centime  entre  les  uns  et  les  autres.  Le  fonds  com- 
mun est  destiné  à  venir  au  secours  des  déparle- 
ments dont  les  dépenses  variables  excèdent  le 
produit  des  centimes  ;  il  ne  peut  être  employé 
aux  dépenses  fixes;  les  dépenses  fixes  éprouve- 
raient donc  un  déficit  réel,  pour  raison  duquel  on 
pourrait  venir  par  la  suite  proposer  un  bupplô- 
ment  de  crédit. 

Je  demande  donc  que  les  6  centimes  affectés 
aux  dépenses  variables  soient  portés  à  6  centimes 
et  un  quart,  et  que  les  6  centimes  affectés  aux 
dépenses  fixes  soient  de  même  portés  à  6  centi- 
mes et  un  quart,  ce  qui  équivaudra  toujours  à 
l'augmentation  d'un  demi-centime. 

M.  Benoist  appuie  les  observations  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Les  frais  de  perception  ne 
sont  que  le  résultat  des  produits  :  si  les  produits 
sont  diminués  de  20  millions,  les  frais  de  percep- 
tion le  sont  aussi;  mais  cela  ne  constitue  nulle- 
ment une  recette  au  Trésor. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Je  n'ai  pas 
prétendu  en  faisant  ma  proposition  que  les  dé- 
partements riches  ne  dussent  venir  au  secours 
des  autres  ;  j'ai  seulement  établi  la  nécessité  de 
venir  au  secours  du  fonds  commun.  Si  le  million 
dont  on  parle  existe,  on  pourrait  l'appliquer  à  ce 
fonds  commun,  et  le  porter  à  6  centimes  et  demi, 
ou  7,  pour  les  dépenses  départementales  et  va- 
riables. 

M.Bérenger.  La  difficulté  qui  se  présente  n'en 
est  pas  une  ;  où  il  n'y  a  pas  de  produit  il  n'y  a 
pas  de  perception.  Si  la  reçoit*  est  diminuée,  les 
irais  de  perception  le  sont  aussi,  rien  ne  rentre 
au  Trésor. 

M.  de  Chauvelin.  Cela  est  clair 

(Quelques  membres  entrent  en  explications  de 
leur  place,  des  extrémités  opposées.*.  Une  assez 
vive  agitation  s'établit.) 

M.  le  baron  Loute,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  ce  ne  peut  être  sérieusement  qu'on 
veut  trouver  1  million  de  produit  au  Trésor,  dans 
le  dégrèvement  des  20  millions  de  la  contribu- 
tion direcle.  Les  frais  de  perception  ont  été  volés, 
mais  ils  ne  sont  acquittés  qu'en  proportion  de  la 
recette.  Si  la  recette  diminue,  les  frais  diminuent, 
mais  pour  cela  il  n'entre  rien  au  Trésor.  C'est 
supposer  le  million,  c'est  le  créer;  si  vous  voulez 
le  voter  et  l'appliquer  aux  Irais  des  centimes  com- 
muns, je  ne  demande  pas  mieux,  mais  vous  ne 
pouvez  le  chercher  où  il  n'est  pas,  et  où  il  ne 
peut  être 

M.  de  Vlllèle.  Cela  est  évident Il  y  avait 

erreur C'est  le  contribuable  qui  profile  et 

non  le  Trésor Mais  il  faut  trouver  le  million 

pour  le  fonds  commun 

M.  Pnsquier,  Vous  avez  à  trouver  uu  million 
pour  le  fonds  commun  des  centimes  ;  il  me  sem- 
ble aue  vous  pouvez  le  prendre  sans  difficulté 
sur  les  17  millions  d'excédant  de  recette;  car 


vous  ne  pouvez  vouloir  le  prélever  par  addition 
sur  les  contribuables 

M.  de  Willèle.  Non,  non...  La  réduction  est  ac- 
quise... On  ne  peut  y  reveuir. 

M.  le  comte  Bcugnot,  rapporteur.  Il  est 
bien  reconnu  que  c'est  une  erreur  que  de  cher- 
cher ses  ressources  dans  l'économie  sur  les  frais 
de  perception  d'un  principal,  lequel  ne  sera  pas 
perçu.  Ces  frais  n'ont  été  qu'évalués.  Si  le  prin- 
cipal diminue,  il  est  évident  que  l'accessoire  doit 
diminuer  dans  la  même  proportion.  La  discus- 
sion ne  peut  pas  se  prolonger  sur  un  point  aussi 
clair.  Il  manque  872,118  fr.  62  c.  pour  faire  face 
aux  dépenses  départementales.  Un  demi-cenlitnu 
représente  à  peu  près  cette  somme.  Vous  avez  des 
ressources  et  au  delà  pour  y  pourvoir;  il  faut 
donc  voter  ce  demi-centime  qui  sera  pris  sur  ces 
ressources,  sans  s'obstiner  à  en  aller  chercher  là 
où  il  n'y  en  a  pas. 

La  Chambre  vote  l'addition  du  dorai-centime 
ainsi  appliqué. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Sur  quels  fonds  ? 

M.  de  Villèle.  Sur  Les  17  millions  d'excédant  : 
ce  sera  une  déduction  à  faire. 

La  Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

M.  Dumeilet  obtient  la  parole  sur  le  service 
des  enfants  trouvés. 

M.  Dumeilet  (1  ).  Messieurs,  je  viens  combattre 
l'article  relatif  aux  enfanls  trouvés  et  abandonnés, 
qui  me  paraît  contenir  une  dérogation  à  la  législa- 
tion commune. 

On  propose  d'affecter  à  leur  entretien  une  por- 
tion des  6  centimes  destinés  à  acquitter  les  dé- 
penses variables  des  départements,  sans  préjudice 
du  concours  des  communes,  soit  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement proportionnel  1  leurs  revenus,  soit  au 
moyen  d'une  répartition  qui  sera  proposée  par  le 
conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approu- 
vée par  le  ministre  compétent. 


pas  l'autorité  qui  devra  choisir  entre  les  deux 
moyens  indiqués.  Vainement  répondrait-on  que 
cette  objection  est  futile,  et  que  cette  difficulté 
serait  levée  par  Une  instruction  ministérielle  ou 
môme  par  une  ordonnance  du  Roi.  Je  ne  prétends 
point  faire  ici  la  critique  de  ces  sortes  d'actes  ; 
mais  je  pense  que,  du  moins  daus  le  sens  de  leur 
application,  les  lois  sont  d'autant  meilleures 
quelles  peuvent  s'exécuter  sans  commentaire, 
sans  explication  ultérieure. 

D'un  autre  côté,  je  demanderai  qu'on  explique 
positivement  ce  qu'on  entend  par  cette  expression 
les  revenus  des  communes  ;  je  ne  leur  en  connais 
pas  d'autres  que  ceux  qu'elles  relirent  d'une  ad- 
dition aux  contributions  foncière  et  mobilière, 
ou  à  celle  des  patentes  :  j'ajouterai,  pour  quelques 
villes,  le  produit  de  leurs  octrois.  On  ne  préten- 
dra pas,  sans  doute,  que  celle  dernière  ressource 
soit  un  indice  de  prospérité  ;  mais,  dans  tous  les 
cas,  sur  quoi  se  fonderait -on  pour  déterminer 
qu'elle  serait  exclusivement  imposable?  N'est-il 
pas  plus  exact  de  reconnaître  que,  toutes  les  com- 
munes ayant  uu  droit  égal  aux  avantages  qui  ré- 
sultent d'une  dépense  générale,  elles  doivent 


(1)  Le  dibeours  do  M.  Dumeilet  n'a  pas  été  inséré  uu 
Moniteur. 
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être  indistinctement  appelées  à  y  concourir,  puis- 
qu'elles ont  les  mômes  moyens"  de  suppléer  pro- 
portionnellement à  l'insuffisance  des  londs  des- 
tinés ù.  rassurer? 

Cette  vérité  bien  établie,  il  ne  devrait  être  ques- 
ion  que  d'une  répartition  générale,  et  il  est  dif- 


tion 

licite 'de  concevoir  et  d'admettre  un  système  qui, 
déplaçant  le  droit  de  consentir  l'imjjôt,  confère 
aux  conseils  généraux  le  pouvoir  d'attribuer  à  telle 
commune  une  charge  particulière,  cl  celui  d'af- 
franchir telle  aulre  de  l'obligation  d'y  contribuer. 
11  y  a  dans  celte  disposition  deux  contre-sens 
constitutionnels.  On  viole  d'abord  l'article  2  de  la 
Charte,  qui  veut  que  «  tous  les  Français  contri- 
«  buent  indistinctement,  dans  la  proportion  de 
«  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat,  »  et  on  fait 
ensuite  une  fausse  application  de  l'article  48,  qui 
détermine  «  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
«  ni  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  Cham- 
«  bres  et  sanctionné  par  le  Roi.  » 

Eu  adoptant  l'article  tel  qu'il  est  proposé,  vous 
déléguez  de  fait  aux  conseils  généraux  le  droit 
do  consentir  un  impôt,  vous  reconnaissez  au  mi- 
nistre compétent  celui  de  le  sanctionner  :  vous 
allez  plus  loin  encore,  et  en  abandonnant  une 
portion  des  attributions  qui  vous  sont  exclusive- 
ment réservées,  vous  admettez  qu'elles  seront 
exercées  d'une  manière  tout  à  fait  arbitraire;  mais 
tel  est  le  sentiment  qu'inspire  la  seule  apparence 
de  l'arbitraire,  que  j'ai  la  coufiance  que  les  con- 
seils généraux  refuseront  l'usage  de  la  faculté 
que  leur  accorderait  la  loi,  et  qu'il  en  résultera, 
comme  cela  s'est  pratiqué  en  1818,  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  que  les  préfets  seuls 
resteront  chargés  d'une  désignation  et  d'une  ré- 
partition contraires  aux  principes  de  l'égalité  pro- 
portionnelle en  malière  d'impôt,  consacrés  par  la 
Charte  et  par  la  justice. 

Assurément,  Messieurs,  je  suis  loin  de  tirer  de 
cet  ordre  de  choses  aucune  conséquence  offen- 
sante pour  les  agents  de  l'autorité  :  je  n'ai  au- 
cune raison  de  suspecter  leur  impartialité,  mais 
je  crois  devoir,  dans  l'iutérêt  même  de  leur  admi- 
nistration, insister  sur  les  inconvénients  d'une 
pareille  confusion  de  pouvoirs  et  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  investir  qui  que  ce  soit  d'une 
autorité  discrétionnaire. 

On  m'objectera  peut-être  que  la  loi  proposée  ne 
conférera  aux  conseils  généranx  aucun  droit  nou- 
veau, puisque,  déjà,  ils  ont  cffTui  de  voter  des 
centimes  facultatifs,  il  n'y  a  ici  nulle  espèce  de 
parité.  Ces  centimes,  en  effet,  devaient  être  et 
ont  toujours  été  répartis  entre  tous  les  contri- 
buables :  leur  maximum  était  fixé,  tandis  que, 
par  la  disposition  qui  vous  est  soumise,  le  prin- 
cipe aussi  odieux  qu'inconstitutionnel  de  l'inéga- 
lité des  charges  est  formellement  établi,  et  que 
son  exécution  est  déterminée  d'une  manière  po- 
sitive. 

Je  n'ai  encore  mis  sous  vos  yeux  qu'une  partie 
des  défauts  dont  serait  entachée  la  législation 
sur  les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  et  puisque 
la  nature  de  cette  discussion  m'y  conduit  natu- 
rellement, permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  re- 
présenter en  peu  de  mots  combien  elle  s'éloigne 
des  usages  reçus  avant  la  Révolution,  et  des  sages 
dispositions  arrêtées  par  l'Assemblée  constituante. 

La  loi  du  10  décembre  17VHJ  a  déclaré  que  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  était 
une  charge  de  l'Etat,  et  elle  a  déterminé  que  les 
hospices  qui  n'étaient  pas  chargés  de  ces  frais 
par  le  litre  de  leur  établissement  devraient  les 
recouvrer  sur  le  Trésor  public. 

Le  mode  de  ce  payement  fut  indiqué  par  l'ar- 


ticle 3  de  la  loi  du  3  avril  1791,  et  si  ces  avances 
n'ont  pas  été  remboursées,  parce  que  la  déchéance 
prononcée  contre  les  créanciers  de  l'Etat  qui  n'ont 
pas  réclamé  en  temps  utile  a  dû  leur  être  appli- 
quée, le  principe  de  la  loi  n'eu  est  pas  moins 
resté  intact. 

Inutilement  voudrait-on  s'appuyer  sur  la  loi 
du  21  ventôse  an  IX,  dont  les  articles  6  et  7  déter- 
minent qu'il  sera  réparti,  e;i  sus  du  principal  des 
contributions  directes,  11  centimes  pour  franc, 
tant  pour  les  fonds  de  nou- valeur  que  pour  le 
payement  des  tribunaux,  des  administrations  et 
de  l'instruction  publique,  et  qu'il  serait  en  outre 
payé  par  chaque  département  la  somme  néces- 
saire pour  les  autres  dépenses  tant  du  départe- 
ment que  des  arrondissements  communaux  qu'il 
renferme,  sans  que  celte  somme  puisse  excéder 
5  centimes  par  franc  de  principal. 

Que  peut-on  induire,  en  effet,  de  ces  disposi- 
tions, sinon  qu'on  a  voulu  établir  un  nouvel  ordre 
qui.  ne  dérogeant  en  rien  à  la  législation  anté- 
rieure, avait  pour  but  d'augmenter  les  ressources 
publiques  du  produit  de  16  centimes  additionnels 
destinés  à  l'acquittement  des  dépenses  départe- 
mentales, et  qui,  par  là  même  qu'il  fixait  un 
maximum,  indiquait  que,  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance, il  y  serait  pouvu  aux  frais  de  l'Etat? 

Toutefois,  Messieurs,  il  convient  de  remarquer 
que  c'est  à  celte  époque  que  commença  à  se  dé- 
velopper ce  système  de  fiscalité  qui  devait  amener 
la  ruine  de  tous  les  établissements  de  charité,  et 
d'après  lequel  le  gouvernement  n'augmentait 
point,  eu  apparence,  les  charges  des  contribua- 
bles, établissait  de  fait  des  impôts  nouveaux 
sous  des  formes  nouvelles,  au  moven  de  cette 
espèce  de  revirement  qui,  diminuant  les  dépenses, 
les  rejetait  successivement  sur  les  déparlements, 
sur  les  communes  et  sur  les  hospices* 

Ce  fut  ainsi,  qu'indépendamment  d'un  prélève- 
ment du  dixième  du  produit  net  des  octrois,  qui 
sans  doute  cessera  un  jour  de  figurer  parmi  les 
ressources  de  l'Etat,  puisque,  véritable  impôt 
d'exception,  il  est  une  aggravation  aux  charges 
que  les  villes  sont  obligées  de  s'imposer,  et  que 
cette  aggravation,  supportée  par  quelques-uns, 
tourne  cependant  au  profit  de  tous  ;  ce  fut  ainsi, 
dis-je,  qu'on  introduisit,  dans  les  budgets  parti- 
culiers de  quelques  communes,  des  prélèvements 
spéciaux  destinés  à  payer  le  traitement  des  pré- 
fets, la  dépense  des  dépôts  de  mendicité,  celle 
des  compagnies  de  réserve,  des  allocations  pour 
la  caisse  des  invalides,  et  quelques  autres  encore 
qui  toutes  ensemble  absorbaient  plus  du  quart 
de  leurs  ressources. 

Ce  fut  également  par  suite  de  ccsvstômeque  s'ef- 
fectua une  nouvelle  spoliation  des  hospices,  et 
que  leur  ruine  fut  consommée  par  un  simple  dé- 
cret impérial. 

Celui  du  19  janvier  1811  mit  à  la  charge  des 
établissements  désignés  pour  recevoir  les  enfants 
trouvés  la  fourniture  des  layettes  et  vêtures, 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  relatives  à  leur 
nourriture  et  à  leur  entretien  ;  il  détermina  de 
plus  que,  dans  le  cas  où  la  somme  de  4  millions 
accordée  pour  le  payement  des  mois  de  nourrice 
et  de  pension  serait  insuffisante,  il  y  serait 
pourvu  par  les  hospices,  au  moyen  de  leurs  re- 
venus ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  com- 
munes. 

Déjà,  Messieurs,  et  à  diverses  époques,  plusieurs 
de  nos  collègues  vous  ont  représenté,  avec  autant 
de  sensibilité  que  de  raison,  les  résultats  de  cette 
mesure  déplorable.  Je  ne  vous  répéterai  pas  ce 
qu'ils  vous  ont  dit  bien  mieux  que  je  ne  pour- 
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rais  le  faire  ;  je  me  contenterai  de  vous  soumettre 
une  seule  observation.  On  conçoit  facilement 
qu'il  importait  assez  peu  au  chef  de  l'ancieri 
gouvernement  de  blesser  les  principes  de  la  jus- 
tice et  ceux  de  la  propriété  ;  mais  vouloir  que, 
sous  un  régime  constitutionnel,  nous  regardions 
comme  bon  et  légitime  un  acte  spoliateur,  le 
présenter  comme  une  œuvre  de  sagesse  et  de 
bonne  administration,  ce  serait,  je  pense,  par 
trop  compter  sur  notre  aveuglement  ou  sur  no- 
tre  crédulité. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-ce  pas  sans  étonnement 
qu'on  trouve ,  dans  le  rapport  adressé  à  Sa  Ma- 
jesté, le  25  novembre  dernier,  par  M.  le  ministre 
.  de  l'intérieur,  la  proposition  formelle  de  mainte- 
nir les  règles  actuellement  suivies  pouf  assurer 
le  service  des  enfants  trouvés.  On  s'est,  à  cet 
égard,  appuyé  sur  des  considération»  que  mon 
esprit  se  refuse  à  concevoir. 

C'est,  a-t-on  dit,  en  raison  d'une  bienveillance 
qu'il  serait  difficile  de  blâmer  que  les  adminis- 
trations des  hospices,  et  les  autorités  municipales 
et  départementales,  se  porteront  à  favoriser  les 
établissements  confiés  à  leurs  soins,  lorsqu'ils  se 
trouveront  en  opposition  aVec  les  intérêts  de 
l'Etat.  J'admets  qu  on  cherche  à  défendre  un  sys- 
tème qui  nous  a  séduit,  quel  qu'il  soit,  et  qu'on 
s'attache  à  faire  ressortir  ce  qu'il  peut  avoir  de 
spécieux,  mais  qu'on  argumente  du  soin  gue  des 
administrateurs  gratuits  mettent  à  s'acquitter  de 
leurs  honorables  fonctions  pour  les  constituer, 
en  quelque  sorte,  dans  un  état  d'hostilité  contre 
l'intérêt  général  ;  que  leur  zèle  à  défendre  les 
intérêts  d'individus  voués  au  malheur  par  le  ha- 
sard de  leur  naissance  porte  à  ces  derniers  le 
môme  préjudice  que  l'ihcurie  ou  même  l'infidé- 
lité, c'est  abuser  du  raisonnement,  et  arriver  à 
un  résultat  aussi  pénible  qu'il  est  décourageant. 

On  veut,  en  effet,  que  les  administrations  aient 
un  intérêt  à  ce  que  la  dépense  ne  s'accroisse  pas, 
et  qu'elles  fassent  tous  leurs  effortâ  pour  en  arrê- 
ter les  progrès,  ou  pour  réprimer  les  abus  qui 
contribuent  à  l'augmenter.  Cesmotifs  sont  louables 
assurément;  mais  la  source  de  ces  progrès  tient 
à  des  causés  morales  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
développer  ici,  et  qui  sont  tout  a  fait  en  dehors 
des  attributions  de  ces  administrations.  Elles 
n'ont  aucune  action  sur  des  désordres  auxquels 
le  gouvernement  seul  aurait  le  pouvoir  de  re- 
médier, et  c'est  dénaturer  la  question  que  de  la 
rejeter  dans  une  sphère  qui  n'a  rien  à  y  voir. 

IJn  second  argument  a  été  présenté  :  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  prétend  que  les  mesures 
déterminées  par  le  décret  du  19  janvier  1811  ont 
dû  nécessairement  ralentir  l'accroissement  qu'au- 
rait suivi  le  nombre  des  enfants  trouvés.  Malheu- 
reusement cette  assertion  se  détruit  par  le  rap- 
port môme  qu'il  a  présenté,  et  pour  le  prouver, 
il  me  suffira  de  mettre  sous  vos  yeux  le  relevé 
du  nombre  de  ces  enfants,  tel  qu'il  est  présenté, 
page  8  de  ce  rapport. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

était  à  la  fin  de  1809,  de 67,9(36 

Au  1«  janvier  1815,  de 84,559 

Au  lcp  janvier  1816,  de. .  * 87,713 

Aa  1"  janvier  1817,  de 92,626 

Au  31  décembre  1817,  de 97,916 

Ce  tableau,  Messieurs,  est  loin  de  vous  offrir 
les  heureux  résultats  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur semblait  se  promettre  du  décret  du  19  jan- 
vier 1811,  et  la  justice  comme  la  raison  vous 
commandent  de  repousser  cet  héritage  du  despo- 
tisme et  de  la  fiscalité  du  dernier  gouvernement. 


Vous  êtes  trop  avancés  dans  la  discussion  de 
la  loi  de  finances  pour  que  je  me  permette  d'en 
faire  la  proposition  expresse  ;  je  me  borne  à  en 
exprimer  le  vœu,  et  j'y  joins  celui  que,  d'ici  à  la 
prochaine  session,  les  ministres  du  Roi  s'occupent 
de  l'examen  de  cette  grande  question,  qu'ils  se 
mettent  en  mesure  de  vous  présenter,  sur  cette 
partie  intéressante  de  l'administration,  un  en- 
semble de  dispositions  qui  ne  renversent  aucun 
principe  constitutionnel,  et  qui  respectent  toutes 
les  espèces  de  propriétés.  Les  biens  des  hospices 
n'appartiennent  point  à  l'Etat;  la  volonté  des  fon- 
dateurs a  fixé  leur  destination,  et  aucune  auto- 
rité, si  élevée  qu'elle  puisse  être ,  n'a  le  droit  de 
leur  imposer  des  charges  étrangères  à  leur  insti- 
tution. 

Quant  à  la  disposition  soumise  en  ce  moment 
à  votre  délibération,  ne  pouvant  reconnaître  la 
légitimité  d'Un  impôt  qui  ne  serait  pas  supporté 
par  tous  les  contribuables,  dans  la  proportion  de 
leur  fortune:  convaincu  que  le  prélèvement  in- 
diqué ne  doit  différer  en  rien  des  contributions 
:m  centimes  additionnels,  tels  qu'ils  sont  ordi- 
nairement fixés  ;  persuadé  que  les  conseils  géné- 
raux ne  se  refuseront  jamais  à  voter  les  centimes 
facultatifs  reconnus  indispensables  pour  acquit- 
ter une  dette  aussi  sacrée ,  surtout  lorsque  la 
loi  leur  donne  la  garantie  que  l'allocation  sera 
toujours  conforme  a  leur  vote;  espérant  enfin  que 
M.  le  niinistre  de  l'intérieur  fera  entre  les  dépar- 
tements une  répartition  plus  équitable  du  fonds 
commun  mis  à  sa  disposition,  je  vote  polir  que 
l'article  soit  réduit  à  ces  seuls  mots,  enfants  trou- 
vés et  abandonnée,  et  je  supplie  la  Chambre  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  l'adoption  de  cet  amende- 
ment n'apportera  aucun  changement  dans  l'éco- 
nomie du  projet  de  loi,  qu'il  ne  dôratigera  aucun 
calcul,  qu'il  ne  motivera  ni  augmentation  ni  di- 
minution dans  l'évaluation  des  dépenses  ou  dans 
celle  des  recettes,  qu'il  n'est  en  un  mot  qu'une 
mesura  d'ordre  dont  le  seul  but  est  de  repousser 
une  disposition  qui  blesse  également  et  les  règles 
de  la  justice,  et  les  principes  consacrés  par  la 
Chatte.  F 

La  Chambre  ordonne  l'Impression  du  discours 
de  M.  Dumeilet. 

M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  V intérieur. 
Il  est  hiçn  entendu  d'abord  que  les  enfants  trou- 
vés sont  désintéressés  dans  la  question.  Tout  U 
monde  veut  que  les  fonds  nécessaires  pour  as- 
surer les  soins  qui  doivent  leur  être  donnés  soient 
votés.  Seront-ils  fournis  par  l'Etat  en  totalité,  ou 
le  seront-ils  eu  partie  par  les  communes?  Voilà 
la  question. 

L'honorable  membre  trouve  mauvais  que.  dans 
l'article  que  vous  votez,  il  soit  fait  une  reserve 
pour  les  ronds  destinés  à  pourvoir  à  cette  dé- 
pense. 

Si  vous  reconnaissez  ce  principe,  que  les  com- 
munes ne  doivent  contribuer  en  rien  dans  cetie 
dépense,  il  faut  bien  qu'elle  soit  supportée  en- 
tièrement par  l'Etat.  Ce  serait  donc  3  millions  que 
vous  auriez  à  ajouter  aux  fonds  départementaux 
pour  pourvoir  à  cette  dépense.  Que  le  nombre  des 
enfants  trouvés  augmente  ou  diminue,  cela  im- 
porte peu  à  la  question.  S'il  augmente,  il  faudra 
plus  de  fonds.  Si  vous  en  déchargez  les  communes, 
il  faudra  en  prendre  davantage  sur  l'Etat.  Quelle 
que  soit  la  cause  de  l'augmentation  dont  ou  a 
parié,  il  faut  convenir  que  Ta  vaccine  y  entre  pour 
beaucoup;  les  meilleurs  soins  donnés  par  l'ad- 
ministration y  entrent  aussi  dans  Une  proportion 
considérable. 
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11  est  bien  évident  que,  si  les  commîmes  ne  par- 
ticipaient pas  du  tout  à  la  dépense ,  elle  serait 
probablement  beaucoup  augmentée  ;  car,  s'il  n'y 
avait  plus  cette  surveillance  active,  née  de  l'inté- 
rêt local  et  qui  tend  à  réduire  la  dépense,  elle 
serait  portée  plus  haut. 

Ainsi,  eu  me  résumant,  voulez-vous  que  toutes 
les  dépenses  des  enfants  trouvés  soient  à  la 
charge  de  Tlitat,  ou  bien  voulez-vous  qu'elles 
soient  à  la  charge  de  l'Etat  dans  la  proportion  des 
fonds  départementaux  qui  lui  sont  attribués,  et 
que  le  reste  soit  à  la  charge  des  communes  ?  Si 
vous  pensez  que  les  communes  ne  doivent  pas 
intervenir  dans  cette  charge,  il  faut  alors  que 
vous  votiez  des  fonds  spéciaux  pour  cet  objet,  et 
je  répète  qu'ils  s'élèveraient  à  3  millions. 

M.  Dumellet.  Il  serait  alors  à  désirer  que  les 
ressources  nécessaires  fussent  demandées  à  toutes 
les  communes,  et  non  à  telle  ou  telle  commune, 
au  gré  de  Padrainistration,  ainsi  que  le  permet 
l'article  du  projet  de  loi. 

M.  Cornet-d'lneourt  appuie  la  proposition  de 
M.  Dumeilet. 

M.  Lalné.  Déjà  cette  grande  et  intéressante 
question  vous  a  occupés  dans  plusieurs  sessions. 
La  demande  qui  vous  est  faite  a  déjà  été  présen- 
tée, et  elle  a  été  combattue  par  les  motifs  qui 
viennent  de  vous  être  exposés.  Les  dispositions 
des  lois  précédentes  ont  jeté  l'administration  dans 
beaucoup  d'embarras,  la  rédaction  du  projet  doit 
y  mettre  un  terme. 

M.  Laine  développe  et  reproduit  les  considéra- 
tions qu'il  a  déjà  lui-même  exposées  en  qualité 
de  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  session  précé- 
dente, sur  le  grave  inconvénient  qu'il  y  aurait 
à  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  la  dépense  dont  il 
s'agit.  Dés  lors  la  surveillance  des  autorités  serait 
moins  active,  et  les  abus  se  multiplieraient  d'une 
manière  effrayante.  On  a  vu  des  mères  abandon- 
ner leurs  enfants,  et  venir  les  reprendre  en  qua- 
lité de  nourrices.  Si  l'administration  n'y  veillait 
dans  ses  intérêts  locaux,  cet  abus  deviendrait 
peut-être  général  au  grand  détriment  de  l'Etat. 
Voici  un  exemple  de  la  nécessité  de  cette  surveil- 
lance. Un  préfet,  soupçonnant  que  parmi  les  en- 
fants remis  aux  nourrices  il  y  en  avait  beaucoup 
qui  étaient  entre  les  bras  de  leurs  propres  mères, 
imagine  d'ordonner  la  remise  de  tous  ces  enfants 
aux  dépôts.  Un  grand  nombre  de  ces  nourrices 
gardèrent  leurs  enfants,  trahissant  ainsi  leur 
pieuse  fraude.  Lorsque  les  hospices  étaient  riche- 
ment dotés,  les  moyens  étaient  suffisants.  Aujour- 
d'hui il  faut  trouver  d'autres  ressources  et  appe- 
ler les  secours  des  communes  ;  cela  est  indispen- 
sable, puisqu'il  est  telle  ville,  Paris,  par  exemple, 
et  d'autres  grandes  cités  où  les  enfants  abandon- 
nés affluent  des  villes,  des  campagnes  et  des  dé- 
partements voisius.  Une  règle  absolue  serait  ici 
dangereuse.  Il  faut  laisser  a  l'administration  une 
latitude  raisonnable.  Tel  est  le  but  de  l'article.  Je 
demande  le  rejet  de  la  proposition. 

La  proposition  de  M.  Dumeilet  est  mise  aux 
voix  et  rejetôe. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  est  continuée  à  lundi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAVEZ. 
Séance  du  lundi  5  juillet  1819. 

A  une  heure  la  séance  est  ouverte. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M.  Paillot  de  Loynes, 
et  la  rédaction  approuvée.  Le  même  secrétaire  fait 
connaître,  par  un  simple  énoncé,  les  nouvelles 
pétitions  adressées  à  la  Chambre.  Dans  le  nombre 
on  en  trouve  une  de  MM.  les  élèves  en  droit  de  la 
faculté  de  Paris.  Ces  pétitions  sont  renvoyées  à 
l'examen  de  la  commission  spéciale. 

M.  Paporet*  l'un  des  membres  de  cette  com- 
mission, obtient  la  parole  pour  un  rapport. 

Le  sieur  Bliard,  ex-caporal  à  Vauquois,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  réclame  la  pension  de  re- 
traite que  le  ministre  de  la  guerre  lui  a  ôlée  pour 
ne  s'être  pas  rendu  au  poste  des  vétérans  d'après 
l'ordre  qu'il  avait  reçu,  ordre  qu'il  n'a  pu,  dit-il, 
exécuter  à  cause  de  ses  blessures  et  de  sa  santé. 
La  commission  proposée  la  Chambre  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Gullhen  déclare  qu'il  connaît  le  pétition- 
naire; et  qu'il  est  certain  que,  lorsqu'on  lui  a 
adressé  Tordre  de  rejoindre,  il  n'était  pas  en  étal 
de  pouvoir  exécuter  cet  ordre;  le  maire  de  la  ré- 
sidence du  sieur  Bliard  lui  a  délivré  un  certificat 
qui  atteste  cette  impossibilité.  M.  Guilhem  de* 
mande  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  prince  de  Broglle  s'oppose  au  renvoi 
demandé.  Il  y  aurait,  selon  lui,  des  inconvénients. 
Le  pétitionnaire  a  été  dans  le  cas  d'une  retraite 


pas  dû  de  retraite.  L'inconvénient  à 

craindre  est  que  beaucoup  d'autres  ne  fassent 
revivre  des  retraites  provisoires  pour  obtenir  des 
retraites  définitives. 

M.  Uuilbem.  Le  ministre  décidera. 

La  Chambre,  consultée,  n'ordonne  pas  le  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre.  L'ordre  du  jour  est 
adopté. 

Le  sieur  Salle,  sous-lieutenant  à  Nîmes  (Gard), 
sollicite  une  pension  de  retraite  comme  récom- 
pense de  ses  services;  elle  lui  est  refusée  par  le 
ministre  de  la  guerre.  (Ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  le  pétitionnaire,  ayant  reçu  un  traitement 
spécial  de  réforme  pour  5  ans,  n'est  plus  dans  le 
cas  d'obtenir  une  pension  de  retraite.) 

Le  sieur  Broquet,  à  Paris,  réclame  une  pen- 
sion pour  sa  mère,  veuve  d'un  capitaine  de  cui- 
rassiers, qui  a  succombé  aux  atteintes  d'une  ma- 
ladie ôpidémique  après  avoir  servi  32  ans.  (Ordre 
du  jour  fondé  sur  l  incompétence  de  la  Chambre.) 

Le  sieur  Marion,  ex-chirurgien  sous -aide 
major,  à  Lesleven  (Finistère),  réclame  le  payement 
de  ses  appointements  auxquels  il  aurait  droit  aux 
termes  d  une  lettre  de  feu  M.  le  duc  de  Feltre,  et 
en  outre  le  remboursement  des  retenues  faites  sur 
ses  appointements  pendant  la  durée  de  ses  ser- 
vices. (Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre.) 

Le  sieur  urandthiebaud,  ex-sergent;  à  la 
Fère  (département  de  l'Aisne),  demande  une  aug- 
mentation à  sa  solde  de  retraite,  ou  une  place  de 
portier-consigne.  (Ordre  du  jour.) 
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Le  sieur  Poulton,  aticien  militaire,  à  Mont- 
luçon,  département  de  l'Allier,  demande  une  loi 
qui  permette  aux  créanciers  des  militaires  de 
saisir  et  arrêter,  par  les  voies  légales,  au  moins 
partie  de  leurs  traitements  ou  pensions  d'après 
leur  refus  constaté  de  payer  leurs  dettes.  (Ren- 
voyé à  M.  le  garde  des  sceaux  et  au  bureau  de 
renseignements.) 

Le  sieur  Prunier,  cx-sous-lieutenant  à  Lagny- 
le-Chatel  (Yonne),  demande  une  augmentation  à 
sa  pension  de  retraite,  qui,  n'étant  que  de 
350  francs,  se  trouve  moindre  que  la  solde  dont 
il  a  joui  depuis  le  licenciement  de  l'armée.  (Ren- 
voyé au  ministre  de  la  guerre.) 

Le  Fieur  Pouchet,  ancien  doyen  des  avocats 
au  grand  conseil  du  Roi,  à  Paris,  demande  des 
secours  en  attendant  que,  par  une  loi  qui  autorise 
l'amortissement  des  créances  surPEtat,  la  sienne 
lui  soit  payée.  (Ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que 
la  Gbambre  ne  peut  accorder  des  secours,  et  que 
le  pétitionnaire  doit  s'adresser  au  gouvernement.) 

Le  sieur  Bunel,  à  Gubsac  (Gironde),  réclame 
le  payement  des  loyers  de  ses  magasins  mis  en 
réquisition  en  1813,  loyers  dont  on  lui  a  promis 
le  payement  d'après  l'estimation  qui  fut  faite  alors. 
Il  a  inutilement  réclamé  auprès  du  préfet.  11  de- 
mande en  même  temps  que  les  quais  et  cales  sur 
le  port  de  Gubsac  soient  déclarés  libres,  comme  ils 
l'étaient  avant  l'usurpation.  (Ordre  du  jour,  fondé 
sur  ce  que  le  sieur  Bunel  devait  s'adresser  aux 
autorités  supérieures  dans  Pordre  administratif.) 

Les  habitants  de  Rourgoin,  département  de 
Tibère,  réclament  le  payement  des  fournitures 
qu'ils  ont  faites  aux  troupes  autrichiennes  en  1814, 
que  l'on  a  promis  de  ;;ayer  et  qu'ils  ont  infruc- 
tueusement demandées  à  toutes  les  autorités  lo- 
cales; les  pétitionnaires  peuvent  s'adresser  aux 
autorités  supérieures.  (Ordre  du  jour.) 

La  dame  veuve  Pechet,  à  Besançon,  demande 
d'être  relevée  de  la  déchéance  pour  une  créance 
provenant  du  service  des  convois  militaires,  dont 
son  mari  était  chargé.  Il  n'a  cessé,  dit-elle,  de 
réclamer  depuis  17S2  jusqu'à  présent.  La  Chambre 
avait  déjà  prononcé  Pordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion précédente  de  ladite  veuve  Pechet,  qui,  n'é- 
tant comprise  dans  le  travail  de  la  commission 
de  liquidation,  se  trouve  par  là  môme  comprise 
dans  la  déchéance.  (L'ordre  du  jour  est  de  nou- 
veau prononcé.) 

Le  sieur  Lacroix,  lieutenant,  h  Toulon,  ré- 
clame contre  la  fixation  de  sa  pension  de  retraite. 
Il  avait  droit,  dit-il,  au  maximum  suivant  l'ordon- 
nance du  20  mai  et  celles  antérieures;  il  croit 
qu'il  y  a  erreur.  (Renvoyé  au  ministre  de  la 
guerre.) 

La  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  du  sieur  Gaigneau,  employé  des 
droits  réunis,  au  Quesnoy  (Nord),  qui  réclame  sa 
pension  de  retraite  comme  employé  des  contribu- 
tions indirectes  et  comme  ancien  militaire. 

L'ordre  du  Jour  écarte  également  une  péti- 
tion du  sieur  Claverie,  ancien  professeur  de  ma- 
thématiques, à  Saint-Se  ver-Cap,  département  des 
Landes,  qui  réclame  une  pension  de  500  francs 
que  M.  de  Pontanes,  comme  grand-maître  de  l'u- 
niversité, lui  avait  accordée,  et  qu'on  ne  lui  a 
pas  payée  depuis  la  Restauration. 

Le  sieur  Girard,  capitaine  en  retraite,  à 
Tours,  réclame  contre  la  fixation  de  sa  pension 
de  retraite,  comme  n'étant  pas  en  conformité  de 
Particle  10  de  l'ordonnance  du  27  août  1814  qui 
devait  servir  de  base.  (Renvoyé  au  ministre  de  la 
guerre.) 

M.  Pineau,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


retiré  à  Couché,  département  de  la  Vienne,  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  solliciter  pour  lui, 
auprès  du  Roi,  pour  lui  faire  obtenir  une  pension 
de  retraite.  (Ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Mercier-Bellevue,  à  la  Roche- Ghalais, 
département  de  la  Dordogne,  demande  une  pen- 
sion en  indemnité  de  diverses  fournitures  qu:il  a 
faites  comme  garde-magasin  de  la  20e  division 
militaire,  et  qui  ne  lui  ont  pas  été  payées. 

Le  sieur  Mercier  n'étant  point  créancier  de 
l'Etat,  mais  de  deux  compagnies  de  munition- 
naires  pour  lesquelles  il  dit  avoir  fait  des  avances, 
la  commission  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Plumet,  officier  payeur  de  l'ex-29e  ré- 
giment de  ligne,  en  non-activité,  à  Saillaos,  dé- 
partement de  la  Drôme,  demande  une  loi  qui 
prolonge  la  durée  du  traitement  de  non-activité 
aux  officiers  susceptibles  d'être  employés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  remis  en  activité.  (Ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Dieirembruck,  ex-capitaine  du  génie  et 
des  cuirassiers,  àEpfig(Bas-Rhin),  demande  l'aug- 
mentation de  sa  pension  de  retraite.  Cette  pen- 
sion a  été  réglée  d'après  la  loi.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

Le  sieur  Lecluse,  professeur  de  belles- lettres  à 
Paris,  réclame  une  pension  à  laquelle  lui  donnent 
droit  quinze  ans  de  services  effectifs  comme  pro- 
fesseur dans  les  écoles  de  Saint-Cyr  et  de  la 
Flèche,  d'après  le  décret  du  25  septembre  1813. 
(Môme  décision.) 

Les  sieurs  Court,  Gressard,  et  autres  habitants 
de  Toulon,  réclament  contre  la  déchéance  qu'on 
leur  oppose  pour  la  liquidation  d'une  créance  dont 
ils  n'ont  appris  le  remboursement  que  par  l'avis 
d'une  circulaire  du  préfet,  postérieure  au  délai 
fixé  pour  la  déchéance.  (Même  décision.) 

Le  sieur  Aubergeois  de  Petimont,  à  Paris,  de- 
mande (pour  les  courriers  et  postulants  destitués 
en  1815,  dont  il  est  porteur  de  pouvoirs)  des 
comptes  d'une  caisse  formée  par  les  retenues  qui 
ont  été  faites  sur  leurs  appointements.  Le  péti- 
tionnaire ne  justifie  point  des  noms  de  ses  com- 
mettants. (La  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

La  dame  veuve  Fagon,  de  Beaulieu,  demande 
une  pension  comme  veuve  d'un  chevalier  de 
Saint-Louis  qui  a  servi  dans  l'armée  de  Condé. 
(Même  décision.) 

La  dame  veuve  Savouré,  à  Paris,  réclame  la  li- 
quidation de  la  pension  due  à  son  mari  pour 
27  ans  de  services  comme  sous-chef  à  la  commis- 
sion des  contributions  directes  de  la  ville  de  Paris; 
elle  l'a  demandée  inutilement  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine.  La  pétitionnaire,  n'ayant  pas  eu  de  réponse 
satisfaisante  du  préfet,  devait  s'adresser  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (La  Chambre  prononce  l'or- 
dre du  jour.) 

La  dame  veuve  Dalmas-Combe,  à  Rodez  (Avey- 
ron),  réclame  une  pension  comme  veuve  d'un 
employé  dans  les  contributions  directes.  Le  minis- 
tre des  finances  la  lui  refuse;  mais  le  sieur  Dalmas, 
étant  mort  dans  la  26e  année  de  ses  services, 
n'avait  pas  droit  à  une  pension;  et  quoique  les 
secours  obtenus  par  sa  veuve  soient  tres-peu  con- 
sidérables, la  Chambre  ne  peut  prononcer  que 
l'ordre  du  jour.  (Elle  prend  en  effet  cette  déci- 
sion.) 

La  dame  veuve  Mavet,  à  Saint-Tropez  (Aveyron), 
réclame  une  pension  comme  veuve  d'un  ancien 
chef  de  bataillon  mort  à  la  suite  de  ses  blessures 
après  42  ans  de  services,  campagnes  comprises. 
Le  sieur  Mavei  était  en  non -activité  de  service 
au  moment  de  son  décès,  sa  veuve  n'a  aucun 
droit  à  réclamer  une  pension.  (La  Chambre  pro- 
nonce Pordre  du  jour.) 
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Le  sieur  Baron,  curé  de  Fercé,  département  de 
la  Sarthe,  demande,  vu  son  âge  et  ses  infirmités, 
l'intégralité  de  la  pension  de  800  francs  qu'il 
doit  mériter  après  50  ans  de  fonctions  ecclésias- 
tiques, dont  46  en  qualité  de  curé  de  Percé.  Le 
ministre  de  Pintérieur  ayant  des  fonds  pour  venir 
au  secours  des  ecclésiastiques  infirmes,  la  com- 
mission propose  et  la  Chambre  prononce  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  dame  veuve  Laurens.  à  Paris ,  réclame  le 
payement  d'une  fourniture  de  fourrages,  faite  par 
son  pore,  pour  la  maison  du  roi  Louis  XVI,  et 
s'élevant  à  90,000  francs;  elle  demande  au  moins 
une  indemnité  pour  la  faire  subsister.  (La  Chambre 
prononce  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition,  qui 
termine  le  rapport  de  M.  Paporet.) 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  voies  et  moyens 
de  1819. 

M.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  Comet-d'lncourt,  auquel  il  réunit  celui  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  la  seconde  partie  de 
cet  amendement  appartenant  à  M.  Duvergier  de 
Hauranne: 

«  La  somme  allouée  aux  préfets  à  titre  d'abon- 
nement sera  considérée  comme  un  maximum  que 
les  préfets  ne  pourront  pas  dépasser. 

«  Chaque  préfet  présentera  au  ministre  et  com- 
muniquera au  conseil  général  du  département  le 
compte  de  ses  dépenses  effectives,  et  s'il  y  a  un 
excédant,  il  sera  appliqué  à  accroître  la  masse 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dé- 
partements. 

«  Les  préfets  communiquent  également  aux 
conseils  généraux  l'état  des  fonds  de  non-va- 
leur. » 

M.  Cornet-d'Incourt  obtient  la  parole  pour  dé- 
velopper l'amendement  présenté. 

M.  Cornet-d'lneonrt.  Messieurs,  dit  l'hono- 
rable membre,  de  longs  développements  ne  seront 
pas  nécessaires  pour  faire  sentir  les  avantages 
des  dispositions  nouvelles  qui  vous  sont  propo- 
sées. Je  les  soutiendrai  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, que  cette  proposition  ne  m'appartient  pas, 
et  que,  l'ayant  puisée  dans  un  décret  plein  de 
vues  et  de  recherches  utiles,  publié  par  un  de  nos 
collègues  (1),  j'ai  été  frappé  de  sa  convenance,  et 
je  me  suis  étonné  que  Vidée  n'en  fût  pas  venue 
plus  tôt.  En  effet,  Messieurs,  ce  nouveau  mode 
proposé  pour  les  abonnements  de  préfectures,  et 
qui  pourrait  être  étendu  à  beaucoup  d'autres 
abonnements,  réunit,  ce  me  semble,  les  avantages 
des  modes  précédents,  sans  avoir  aucun  de  leurs 
inconvénients. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  lors  de  l'é- 
tablissement des  préfectures,  le  premier  mode 
suivi  fut  de  rembourser  aux  préfets  leurs  dépen- 
ses sur  les  comptes  et1  états  qu'ils  fournissaient. 
On  s'aperçut  bientôt  que  ce  mode  n'était  pas  éco- 
nomique :  les  préfets  ne  se  gênaient  sur  rien,  et 
dans  plusieurs  départements  les  dépenses  étaient 
excessives. 

Ce  fut  pour  remédier  à  ces  abus  qu'on  établit 
les  abonnements;  mais  de  nouveaux  inconvé- 
nients résultèrent  de  ce  nouveau  mode.  L'abon- 
nement étant  un  véritable  forfait,  les  préfets  6e 
regardèrent,  avec  raison,  comme  autorisés  à  béné- 
ficier sur  ces  abonnements. 

De  là  des  économies  tellement  sévères,  dans  le 
nombre  et  les  appointements  des  employés,  qu'elles 


(1)  IL  Duvergier  de  Hauranne. 
T.  UT. 


nuisent  quelquefois  à  la  marche  de  l'administra- 
tion. De  la  une  incertitude  déplorable  dans  le  sort 
des  employés,  exposés,  à  chaque  mutation  de  pré- 
fet, à  perdre  leurs  places  ou  tout  au  moins  une 
partie  de  leurs  appointements,  et  à  voir  leurs  an* 
ciens  services  comptés  pour  rien  par  le  préfet 
nouveau. 

Le  mode  proposé ,  qui  consiste  à  considérer 
comme  un  maximum  la  somme  allouée  à  titre 
d'abonnement,  et  qui  oblige  chaque  préfet  à  four* 
nir  le  compte  de  ses  dépenses,  fera  cesser  tous 
les  inconvénients  dont  on  se  plaint.  Il  résultera 
sa n s  doute  de  cette  mesure  très-peu  d'économie, 
mais  la  besogne  se  fera,  les  employés  seront  con- 
venablement  payés,  et  du  moins,  s'il  en  arrivait 
autrement,  on  ne  pourrait  plus  en  accuser  les 
préfets. 

Je  suis  d'ailleurs  très-persuadé  qu'il  y  a  sou- 
vent beaucoup  d'exagération  et  d'injustice  dans 
toutes  ces  accusations.  Aussi  les  préfets  qui  se 
conduisent  avec  nonneur  et  désintéressement  ne 
peuvent  que  désirer  l'adoption  d'un  mode  qui,  en 
faisant  cesser  tous  les  soupçons,  augmentera  beau* 
coup  la  considération  due  aux  fonctions  impor- 
tantes qu'ils  remplissent. 

C'est  donc  dans  leur  intérêt,  comme  dans  des 
vues  de  bien  public,  et  nullement  dans  des  inten- 
tions hostiles,  que  j'insiste  sur  cette  proposition. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  (l)  dont  le  zèle  pour  les 
réformes  va  jusqu'à  vouloir  supprimer  les  préfets. 
Depuis  quelques  années,  j'en  ai  vu  un  grand  nom- 
bre traverser  mon  département  ;  tous  ont  entre* 
pris  d'y  faire  le  bien,  aucun  n'a  eu  le  temps  de 
l'accomplir.  Tous,  le  le  crois,  ont  regretté  ce  dé- 
partement ;  tous,  j  en  suis  sûr,  y  ont  laissé  des 
regrets. 

Je  persiste  dans  la  demande  de  l'article  addi- 
tionnel que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer, 
de  concert  avec  notre  honorable  collègue  M.  Du* 
vergierde  Hauranne. 

M.  OuiEOt,  commissaire  du  Roi.  L'amendement 
proposé  n'est  autre  chose  que  la  destruction  du 
système  des  abonnements  ;  car  du  moment  où  le 
préfet  est  obligé  de  dire  combien  il  a  dépensé,  et 
de  restituer  1  excédant  de  la  dépense  si  elle  se 
trouve  au-dessous  du  maximum,  c'est  le  système 
qui  existait  en  l'an  Xlll,  et  qui  a  été  aboli  pour  y 
substituer  celui  des  abonnements.  On  a  aboli  le 
système  de  l'an  Xlll,  parce  qu'il  coûtait  trop  cher, 
et  qu'on  reconnut  qu'il  était  avantageux  d'inté- 
resser les  préfets  eux-mêmes  dans  l'économie 
qu'ils  pourraient  faire  sur  les  dépenses  adminis- 
tratives. On  aurait  pu  dire  en  l'an  Xlll,  comme 
aujourd'hui,  que  les  dépenses  de  l'administration 
de  chaque  département  ne  s'élèveraient  pas  au- 
dessus  d'une  certaine  quotité  ;  on  ne  le  fit  pas, 
parce  qu'on  pensa  qu'il  était  sage  de  laisser  aux 
préfets  un  intérêt  dans  la  réduction  des  dépenses, 
yuant  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  préopinant,  que 
les  préfets  opéraient  dans  leur  propre  intérêt  une 
réduction  excessive  et  que  le  service  en  souf- 
frait, c'est  &  l'administration  supérieure  à  voir  si 
les  préfets  ont  fait  trop  de  réformes,  et  si,  avec 
les  abonnements,  tous  les  services  peuvent  être 
bien  faits.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  autre  chose 
à  lui  demander.  La  question  qui  se  présente  ac- 
tuellement est  donc  de  savoir  s'il  faut  détruire 
le  système  des  abonnements  pour  lui  substituer 
le  système  des  comptes  de  clerc  à  maître.  L'on 
voit  que  la  question  est  grande,  puisqu'il  s'agit 
de  remplacer  un  système  par  un  autre. 


(1)  M.  Voyer-d'Argensoa. 
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M.  Dttvergler  de  Haaranne.  J'ai  proposé  la 
partie  de  l'amendement  relative  au  compte  du 
prix  de  leur  valeur,  mais  dans  un  ensemble  de 
vues,  sur  les  améliorations  dont  paraît  susceptible 
l'administration  départementale.  Quanta  celui  de 
H.  Cornet-dlncourt,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  pré- 
cisément les  inconvénients  qu'a  cru  y  voir  M.  le 
commissaire  du  Roi.  Il  ne  s'agit  pas  de  revenir 
au  système  de  l'an  XIII.  A  cette  époque  les  conseils 
généraux  votaient  souvent  avec  beaucoup  de  com- 
plaisance les  fonds  nécessaires  aux  frais  d'admi- 
nistration du  préfet.  Depuis  on  y  a  substitué  les 
abonnements  et  l'on  a  fait  des  économies.  Les 
abonnements  ont  été  réduits,  et  de  nouvelles 
économies  en  ont  été  le  résultat.  La  proposition 
tendra  à  déranger  un  peu  ce  qui  existe;  mais  j'y 
trouve  un  avantage.  Les  préfets,  étant  obligés  de 
faire  connaître  le  montant  de  leurs  dépenses,  ne 
seront  plus  exposés  à  ces  imputations  désagréa- 
bles qui  leur  sont  faites  de  se  ménager  des  pro- 
fits sur  leurs  abonnements.  Au  surplus  je  deman- 
derai la  division  de  l'amendement,  et  que  la  partie 
relative  aux  fonds  de  non-valeur  soit  mise  aux 
Yoix  séparément  x  parce  qu'elle  me  semble  ne 
souffrir  aucune  difficulté. 

M.  Becquey.  Je  crois  qu'il  convient  eu  effet 
de  diviser  la  proposition  de  M.  Gornet-d'Incourt. 
Je  ne  mets  aucune  opposition  à  la  demande  faite 
de  donner  annuellement  communication  de  l'em- 
ploi des  fonds  de  non-valeurs  au  conseil  général 
du  département.  C'est  une  mesure  utile  qui  me 
semble  devoir  obtenir  le  suffrage  de  la  Chambre. 

Mais  je  m'oppose  à  l'amendement  qui  se  rap- 
porte aux  dépenses  d'administration  intérieure  des 
préfectures.  L'abonnement  de  ces  dépenses  a  suc- 
cédé à  un  système  onéreux,  il  en  est  résulté  une 
véritable  économie.  Je  dois  môme  dire  que,  depuis 
la  Restauration,  le  taux  des  abonnements  réglés 
par  l'ancien  gouvernement  a  été  successivement 
réduit  ;  que  si  on  adoptait  l'amendement,  on  ané- 
antirait le  système  des  abonnements  ;  comme  l'a 
très-bien  montré  M.  le  commissaire  du  Roi,  on  ré- 
trograderait sur  l'ancien  système. 

Au  surplus,  je  ne  concevrais  pas  qu'on  pût  faire 
un  article  de  loi  d'une  semblable  disposition  ;  c'est 
un  objet  de  pure  administration,  et  non  un  objet 
législatif.  11  peut  être  utile  d'apporter  un  jour  un 
changement  au  taux  des  abonnements  ;  selon  les 
besoins  de  chaque  préfecture,  on  pourra  peut-être 
obtenir  de  nouvelles  économies;  c'est  au  gouver- 
nement qu'il  appartiendra  de  le  reconnaître  et  de 
le  décider.  De  telles  choses  sont  étrangères  au 
domaine  de  la  loi.  Je  u'bésite  donc  pas  à  demander 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Cornet- 
dlncourt,  qui  tend  à  modifier  les  règles  actuelle- 
ment suivies  pour  l'abonnement  des  préfectures. 

M.  a'eChaavelln.  La  loi  du  18  pluviôse  an  YIU, 
avait  statué  que  les  dépenses  des  préfets  seraient 
votées  par  les  conseils  généraux.  Depuis,  et  dans 
ces  temps  où  l'on  s'était  beaucoup  plus  éloigné  du 
système  représentatif,  on  a  établi  des  abonnements, 
et  les  prérets  ont  dû  s'arranger  pour  payer  leurs 
frais  d'administration,  et  y  trouver  le  plus  de  béné- 
fices possibles.  Tel  est  encore  l'état  des  choses. 
S'il  en  est  résulté  quelques  économies,  il  faut  s'en 
applaudir  ;  si  on  a  réduit  les  abonnements,  on  a 
bien  fait  ;  il  faut  reconnaître  que,  dans  l'ancien 
système,  il  y  avait  des  abus;  il  est  vrai  ou'oa 
avait  diverses  manières  d'obtenir  des  fonds,  et 


obtiennent  une  coopération  quelconque,  ou  du 
moins  une  surveillance  de  l'emploi  de  ces  abon- 
nements ;  cela  peut  être  utile,  et  ne  nous  re- 
porte pas  à  l'ancien  ordre  de  choses.  11  n'y  a  pas 
a  craindre  de  votes  de  complaisance,  et  s'il  y  a 
un  excédant  de  recettes,  il  est  juste  qu'il  soit"  au 
profit  des  départements.  Remarquez  qu'en  ayant 
diminué  les  retenues,  le  sort  des  préfets  est  "de- 
venu meilleur.  L'amendement  présente  un  but 
d'économie;  il  est  manifeste  qu'il  a  un  caractère 
législatif,  et  il  doit  être  désiré  par  MM.  les  préfets 
eux-mêmes,  puisqu'il  les  dégage  d'un  système 
dans  leguel  ils  ont  un  caractère  de  spéculation,  qui, 
j'en  suis  sûr,  n'a  jamais  convenu  au  plus  grand 
nombre  d'entre  eux. 

M.  de  Salnte-Aulalre.  Je  viens  attaquer  de 
toutes  mes  forces  le  système  établi  par  la  loi  de  plu- 
viôse an  Vlll,  auquel  parait  se  rattacher  l'amende- 
ment de  M.  Cornet-d'lncourt.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
préfets  compteront,  et  ensuite  avec  qui  ils  comp- 
teront. Sera-ce  uniquement  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  ou  bien  encore  avec  les  membres  dt's 
conseils  généraux?  Je  crois  d'abord  qu'il  n'y  a 
pas  grand  avantagea  fixer  un  maximum,  car  vous 
connaissez  la  position  des  préfets.  Ils  sont  entourés 
de  personnes  qui  recherchent  des  places,  et  ils  en 
donneront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  maxi- 
mum, parce  qu'il  ne  seront  plus  arrêtés  par  d'>s 
considérations  d'intérêt  particulier.  Non-seule- 
ment il  n'y  aurait  point  d'économie,  mais  il  en 
résulterait  un  accroisement  de  dépenses.  Dans 
plusieurs  départements  les  frais  d'abonnement  ne 
suffisent  pas  à  la  dépense.  Je  puis  vous  en  parler 
sciemment  :  j'ai  été  moi-même  préfet  dans  plu- 
sieurs départements,  et  je  vous  assure  que  dans 
ces  départements  le  préfet  doit  subvenir  à  l'in- 
suffisance des  fonds.  Il  s'ensuivrait  qu'on  devrait 
leur  tenir  compte  du  déficit. 

Mais  on  dit,  pour  balancer  ces  avantages  du 
système  des  abonnements,  aue  les  préfets  peu- 
vent faire  des  économies  sordides.  Je  répondrai  à 
cela  que  vous  avez  pour  garantie  la  surveillance 
du  ministre  de  l'intérieur.  Si  des  préfets  pouvaient 
faire  des  économies  sordides  sur  leurs  frais  de 
bureaux,  ce  ne  seraient  pas  de  bons  administra- 
teurs, et  il  faudrait  en  débarrasser  l'administra- 
tion. 

Je  ne  vois  pas  au  surplus  de  grands  inconvé- 
nients à  admettre  le  nouveau  système,  pourvu 
que  les  préfets  comptent  seulement  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  je  crois  que  l'intervention 
des  conseils  généraux  ne  pourrait  être  que  nui- 
sible dans  cette  affaire.  Les  conseils  généraux  sont 
institués  dans  un  intérêt  de  localité,  ils  doivent 
protéger  les  intérêts  des  communes,  et  les  préfets 
rencontrent  dans  ces  conseils  un  esprit  d'op- 
position qui  n'est  pas  toujours  dépourvu  de 
malveillance,  ou  au  moins  de  malice.  D'après  la 
nature  des  choses,  il  est  extrêmement  difficile  de 
tracer  la  limite  qui  sépare  les  dépenses  de  la  pré- 
fecture et  celles  qui  appartiennent  au  domesti- 
que du  préfet.  Comme  ce3  dépenses  se  toucheront 
souvent,  les  contestations,  qui  s'élèveraient  k  cet 
égard  dans  les  conseils  généraux,  seraient  exploi- 
tées par  la  malice,  et  te  commérage  des  sociétés 
s'en  emparerait  pour  en  faire  un  sujet  d'entretien 
interminable  ;  ce  serait  un  véritable  scandale. 
Quelle  bonne  fortune  ne  fut-ce  pas  pour  tous  les 
oisifs  de  la  ville  d'être  autorisés  à  Taire  une  enquête 
pour  savoir  si  le  bois  qui  doit  chauffer  les  bureaux 
de  la  préfecture  n'a  pas  été  employé  pour  chauffer 
les  salons  du  préfet?  Un  autre  scandale  pourrait 
encore  se  produire  :  on  verrait  un  employé  de  la 
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préfecture,  qui  ne  se  croirait  pas  assez  rétribué, 
réclamer  devant  le  conseil  général,  et  chercher 
dans  ce  conseil  un  appui  contre  le  préfet.  L'op- 
position est  bonne  quand  elle  se  rapporte  à  des 
actes  administratifs,  mais  elle  n'aurait  que  des 
inconvénients, sielle  attaquait  les  administrateurs 
dans  leur  vie  privée  et  domestique.  —  Si  vous 
voulez  changer  le  système,  il  faut  se  borner  à 
exiger  que  les  préfets  rendent  compte  seulement 
au  ministre  de  l'intérieur  ;  je  vous  ai  fait  remar- 
quer les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'in- 
tervention des  conseils  généraux,  mais  comme  il 
s'agirait  de  donner  de  nouvelles  attributions  aux 
conseils  généraux,  je  crois  qu'il  convient  d'ajour- 
ner cette  discussion  jusqirau  moment  où  vous 
vous  occuperez  de  la  loi  qui  doit  organiser  les  con- 
seils généraux. 


M.  Cornet-d'Ineourt  insiste  et  présente  de 
nouvelles  considérations  à  l'appui  de  son  amen- 
dement. 


M.  Froc  de  Laboulaye.  Lorsqu'on  propose 
un  amendement,  lorsqu'il  s'agit  d'ajouter  à  une 
disposition  législative  ou  d'introduire  une  nou- 
velle disposition  dans  nos  lois,  ou  a  un  but 
avoué.  Quel  peut  être  celui  des  honorables  mem- 
bres auteurs  de  l'amendement?  Us  pensent  sans 
doute  que  l'abonnement  de  certains  préfets  est 
encore  trop  élevé,  ou  que,  n'étant  pas  trop  élevé, 
le  montant  en  est  mal  employé.  Lorsqu'on  a 
substitué  l'abonnement  aux  anciennes  taxations, 
il  y  a  eu  économie  et  amélioration.  Depuis,  d'au- 
tres économies  ont  été  faites,  et  divers  abon- 
nements successivement  réduits.  Il  est  peut-être 
convenable  d'en  réduire  d'autres  encore.  C'est  au 
gouvernement  à  surveiller  ces  détails  de  pure 
administration,  c'est  à  lui  à  savoir  si  les  préfets 
occupent  suffisamment  d'employés,  et  s'ils  rem- 
plissent bien  ou  mal  leurs  devoirs.  L'intcrven- 
tiou  des  conseils  généraux  ne  serait  d'aucun 
avantage.  Ou  les  préfets  se  hâteraient  de  prouver 
que  tout  leur  abonnement  leur  est  nécessaire  ou 
même  qu'il  est  insuffisant,  et  plusieurs  conseils 
généraux  appuieront  cette  dernière  assertion. 
J'en  conclus  qu'il  faut  maintenir  l'ordre  de  cho- 
ses actuel,  sauf  au  gouvernement  ù.  faire  sur  cet 
objet  les  modifications  qu'il  croira  praticables. 

Quant  aux  fonds  de  non-valeur  et  à  leur  appli- 
cation, il  n'y  pas  de  conseil  général  qui  n'ait  le 
droit  d'en  prendre  connaissance  en  ce  qui  con- 
cerne son  département.  Celui  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre  demande  ce  renseignement  qui 
lui  est  toujours  fourni.  A-t-oo  éprouvé  à  cet 
égard  quelques  refus?  Des  conseils  généraux 
ont-ils  a  se  plaindre?  Une  disposition  de  loi 
peut,  en  ce  cas,  être  nécessaire.  S'il  n'en  est  pas 
ainsi,  elle  est  inutile.  Je  soumets  ces  observations 
à  la  Chambre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  H.  Cornet- d' In  court  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

La  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
relative  au  fonds  de  non-valeur  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Les  articles  suivants  du  projet  de  loi  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés  sans  opposition  : 

«  Art.  10.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront,  en  outre,  et  sauf  l'approbation 
du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépensée 
d'utilité  départementale,  des  impositions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  S  centimes  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 


mobilière  de  1819,  et  dont  l'allocation  sera  tou- 
jours conforme  au  vote  du  conseil  général. 

«  Art.  11.  Les  produits  de  ces  contributions 
extraordinaires  seront  recouvrés  par  les  rece- 
veurs des  contributions  directes,  et  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  généraux  de  départe- 
ment, qui  les  tiendront  à  la  disposition  des  pré- 
fets pour  être  employés  conformément  aux  votes 
des  conseils  généraux  approuvés  par  le  gouver- 
nement. » 

La  Chambre  passe  au  titre  II,  Fonds  affectés  au 
service  de  la  dette  constituée  et  de  l'amortisse" 
ment. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  : 

«  Art.  2.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement, 
du  timbre  et  autres  droits  accessoires,  ceux  des 
domaines  et  des  forêts,  les  produits  net  des 
douanes  et  des  droits  sur  les  sels,  sont  spéciale- 
ment affectés  au  service  de  la  dette  constituée 
et  de  l'amortissement. 

«  Art.  3.  La  portion  des  produits  nets  ci-des- 
sus, qui  restera  libre  après  l'acquittement  de 
toutes  les  charges  relatives  au  service  de  la  dette 
constituée,  sera  jointe  aux  autres  produits  des 
revenus  ordinaires,  pour  concourir  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  générales  de  l'Etat.  » 

M.  le  Président  appelle  la  discussion  sur 
l'article  4  du  projet  relatif  à  l'aliénation  de  ter- 
rains couverts  de  broussailles. 

L'article  amendé  par  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

c  Art.  4  (du  projet  amendé).  Indépendamment 
des  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois  dont 
l'aliénation  a  été  autorisée  par  l'article  145  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  mettre  en  vente,  pour  le  compte  de  la 
caisse  d'amortissement,  la  quantité  de  cent  vingt- 
sept  mille  quatre  cent  soixante-seize  hectares  de 
terrains  couverts  de  broussailles,  dont  la  valeur 
estimative  n'excédera  pas  100  francs  l'hectare 
et  au-dessous. 

«  Le  mode  de  cette  aliénation  sera  réglé  par 
des  ordonnances  du  Roi.  Le  produit  en  sera  verso 
en  totalité  à  la  caisse  d'amortissement,  et  em- 
ployé par  elle,  concurremment  avec  les  autres 
ronds  de  l'amortissement,  au  rachat  de  la  dette 
constituée.  » 

M.  le  marquis  de  Vlllefranehe.  Messieurs, 
l'article  24  du  projet  de  loi  de  finances  sur  lequel . 
vous  délibérez  mérite  le  plus  sérieux  examen, 
afin  de  ne  rien  précipiter,  âous  le  nom  de  terrains 
couverts  de  broussailles,  l'on  peut  aller  bien  loin. 
11  importe  donc  de  s'entendre  sur  ce  que  cette 
définition,  vague  en  elle-même,  signifie;  car  les 
uns  verront  des  broussailles  dans  des  terrains 
dont  les  bois  sont  d'une  qualité  inférieure  à 
d'autres  mieux  venant;  ils  désigneront  aussi  du 
même  nom  ceux  qui  auraient  souffert  des  dégra- 
dations de  bestiaux;  des  plantations  et  semis 
dans  des  terrains  qui,  avec  plus  ou  moins  de 
temps,  doivent  donner  des  produits  forestiers 
plus  sûrs  que  toutes  ces  théories,  où,  avec  les 
mots  d'améliorations  et  de  produits  présumés 
pour  le  Trésor,  l'on  arrive  à  un  but  qui  est  celui 
d'uue  destruction  réelle;  car,  ne  croyez  pas,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  ait  129,000  hectares  méritant  réel- 
lement la  désignation  de  bois-broussailles.  Je 


dirais  même  indispensable,  que  le  gouvernement 
consultât  les  conseils-  généraux  des  département* 
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dans  leurs  prochaines  sessions,  auxquels,  préa- 
lablement, il  faudrait  envoyer  le  tableau  de  ces 
bois  dits  broussailles,  qui  comprennent,  nous 
dit-on,  en  trois  cents  articles,  129,476  hectares. 
Les  conseils  généraux  devant  connaître,  par  leurs 
différents  membres,  toutes  les  localités  dans  leur 
département,  prendront  sur  les  lieux  des  rensei- 
gnements exacts  et  désintéressés.  Les  terrains, 
qui  seront  réellement  couverts  de  broussailles, 
seront  reconnus  tels  par  les  délibérations  des 
conseils  généraux,  qui,  avant  de  donner  leur 
avis,  consulteront  les  agents  forestiers  locaux  sur 
ces  différents  bois;  mais  ceux  qui,  par  erreur, 
précipitation  ou  autrement,  auraient  été  désignés 
dans  le  tableau  comme  broussailles,  ne  Tétant 
pas,  seront  aussi  indiqués  dans  la  même  délibé- 
ration des  conseils  généraux.  Je  crois,  Messieurs, 
une  telle  mesure,  si  le  gouvernement  l'adoptait, 
très-prudente,  et  ne  pouvant  nuire  aux  besoins 
du  Trésor;  seulement  Ton  sera  sûr  d'éviter  de 
grands  abus,  très-préjudiciables  à  la  fortune  pu- 
blique, dont  la  prospérité  forestière  de  la  France 
est  une  des  parties  les  plus  essentielles1  puisque 
c'est  la  seule  propriété  foncière  qui  lui  reste  et 
qu'elle  doit  non-seulement  conserver,  mais  en- 
core améliorer,  par  tant  de  motifs  puissants  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  metlre  dernièrement  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  et  que  je  crois  inutile  de 
lui  rappeler  pour  ne  pas  abuser  de  ses  moments  ; 
cependant  j'ai  encore  à  lui  soumettre  quelques 
réflexions  qui  sont  le  fruit  de  l'expérience  et  des 
observations  que  j'ai  faites  sur  les  résultats  des 
améliorations  dont  s'occupait  avec  tant  de  zèie 
et  de  succès  l'ancienne  administration  forestière 
spéciale;  il  est  à  ma  connaissance  que,  dans  une 
des  plus  grandes  et  des  plus  belles  forêts  de  la 
France,  celle  d'Othe,  qui  existe  dans  les  départe- 
ments de  l'Yonne  et  de  l'Aube,  nombre  de  com- 
munes dont  des  parties  de  bois  considérables 
avaient  souffert  beaucoup  dans  les  premières  an- 
nées de  la  Révolution,  où  des  dévastations  avaient 
eu  lieu  dans  les  temps  d'effervescence  et  d'anar- 
chie où  tout  était  plutôt  détruit  que  conservé, 
après  leurs  coupes  ordinaires,  où  des  destruc- 
tions journalières  et  réitérées  pendant  des  années 
entières,  les  masses  de  bois  ne  présentaient  plus 
à  l'œil  observateur  que  des  terrains  vagues  méri- 
tant bien  d'être  désignés  sous  le  nom  de  brous- 
sailles. Eh  bien,  Messieurs,  cette  précieuse  admi- 
nistration forestière  spéciale  n'a  pas  désespéré  de 
leur  rétablissement ,  en  les  surveillant  avec  une 
active  sévérité,  en  les  faisant  recéper  et  fossoyer 
pour  les  préserver  des  dégradations  des  bestiaux; 
et  dans  ce  moment  ces  bois  ont  dix,  douze  et 
quinze  ans,  ils  ont  des  taillis  superbes,  plusieurs 
ont  déjà  servi  à  la  distribution  des  affouages, 
dont  ces  communes  font  des  coupes  annuelles 
pour  leurs  besoins,  et  elles  sont  bien  reconnais- 
santes envers  cette  ancienne  administration  fores- 
tière qui,  par  sa  vigilance,  son  expérience  et  ses 
Roios,  leur  a  conservé  et  rétabli  des  propriétés 
si  précieuses  pour  leurs  besoins;  voilà,  Messieurs, 
de  ces  exemples  d'améliorations  auxquels  tous 
les  départements  de  la  France  rendront  justice 
tout  comme  le  mien;  car  l'ancienne  administra- 
tion des  forêts  leur  a  fait  le  même  bien  qu'à  celui 
de  l'Yonne. 

Depuis  bien  des  siècles,  l'Etat  en  France,  est 
propriétaire  des  plus  belles  forêts,  et  cessera-t-il 
de  lêtre?  Un  tel  changement,  s'il  avait  lieu,  sera- 
t-il  heureux?  Aucune  maligne  influence  n'est-elle 
à  redouter?  Ce  sera,  on  doit  en  convenir, 
une  grande  secousse  dans  Tordre  de  l'économie  I 
politique.  C'est  ici  le  cas  de  tous  faire  remarquer  \ 


la  fausse  application  que  Ton  donne  à  ce  mot 
û'éconêmie;  essayons  de  le  prouver,  sans  exclure 
de  la  çiueslion  Tesprit  du  siècle  et  les  passions 
humaines. 

Nous  devons  déjouer  les  manœuvres  et  h  s 
calculs  formés  par  des  compagnies  d'agioteurs 
qui  déjà  convoitent  nos  forêts;  et  il  y  en  a  qui 
sont  si  sûrs  d'y  faire  des  bénéfices  considérables, 
qu'ils  cherchent  peut-être  à  former  entre  eux  des 
associations  pour  soumissionner  tous  les  bois 
d'un  ou  de  plusieurs  départements  à  la  fois, 
même  de  ceux  où  il  y  en  a  le  plus;  car  il  est  des 
hommes  qui  spéculent  spécialement  sur  la  ruine 
de  l'Etat;  d'autres  ne  trouvent  de  garanties  que 
dans  ce  qu'ils  réalisent  et  possèdent  en  porte- 
feuille; d'autres,  enfin,  profitent  de  bonne  foi  de 
la  fortune  à  faire,  lorsqu'elle  leur  est  annoncée. 
Ainsi,  tous  conspirent  à  s'enrichir  des  dépouilles 
de  l'Etat,  si  Ton  vend  ses  forêts  et  de  ses  bois 
désignés  comme  des  broussailles,  au  nombre  de 
129,576  hectares.  Si  vous  n'arrêtez  pas  cette  me- 
sure, ils  ne  pourront  échappera  cette  coalition, 
car  ils  ne  sont  pas  vendus,  mais  donnés  à  vil 
prix.  Les  seules  valeurs  de  la  superficie  devront 
payer  le  capital,  ou  bien  Ton  n'achètera  pas  :  que 
reste-t-il  donc  sur  pied,  en  arbres  futaies,  des 
80,000  hectares  déjà  vendus? 

Ces  spéculateurs  n'achètent  que  pour  couper  et 
défricher  très-souvent;  voyons-en  les  suites:  tant 
de  milliers  d'hectares,  jetés  spontanément  dans  le 
commerce  doivent  ruiner  les  particuliers  posses- 
seurs de  bois;  déjà  par  un  seul  essai  de  ce  sys- 
tème, ils  ont  perdu. une  portion  considérablede 
leurs  revenus  en  ce  genre,  et  il  en  est  de  même 
des  communes  :  dans  ce  dérangement  général 
des  fortunes,  comment  payera-t-on  l'impôt,  si  vus 
forêts  sont  vendues  à  des.  milliers  de  nouveaux 
possesseurs,  qui  se  succéderont  rapidement,  et 
qui  auront  besoin  de  jouir?  Les  aménagements 
seront  intervertis  par  l'effet  de  l'intérêt  per- 
sonnel; vous  verrez  d'abord  une  abondance  fac- 
tice qui  vous  amènera  ensuite  la  disette  réelle 
des  bois.  Vouloir  déposséder  l'Etat  de  ses  forêts, 
c'est  les  livrer  à  toutes  les  chances  de  l'agiotage, 
c'est  exposer  les  générations  à  venir  et  résout  ire 
le  plus  important  problème  d'économie  politique 
par  une  simple  opération  de  banque,  opération 
désastreuse  qui,  par  ses  effets,  privera  plus  le 
Trésor  un  jour  qu'elle  ne  l'enrichira. 

Ce  mot  de  broussailles  est  mal  défini,  comme 
l'observe  M.  le  rapporteur.  On  parie  d'une 
nouvelle  aliénation  de  129,476  hectares  uV 
bois-broussailles  en  trois  cents  articles,  ce  qui 
porterait  l'étendue  moyenne  de  chacun  à  431  hec- 
tares 58  ares.  Une  telle  étendue  est  déjà  consi- 
dérable; mais,  en  prenant  un  terme  moyen, 
nous  devons  croire  qu'il  s'en  trouve  depuis 
50  hectares  jusqu'à  1,000  en  superficie.  Cette 
dernière  contenance  présente  une  vaste  forêt,  et 
l'esprit  se  refuse  à  l'assimiler  à  des  broussailles 
sans  ressources  ni  espérances;  mais  sont-ell-s 
séparées  des  bois  pleins,  en  occupent-elles  les 
lisières  ou  l'intérieur?  Si  l'on  vend  les  vagues 
intérieurs,  les  forêts  sont  compromises,  toute 
surveillance  devient  impossible;  on  remet  dans 
les  forêts  des  délinquants,  des  troupeaux  destruc- 
teurs, que,  de  tous  les  temps,  les  gouvernements 
ont  pris  tant  de  soins  à  éloigner  par  voies 
d'échange  ou  de  cantonnement.  Que  la  loi  au 
moins  pose  une  limite,  et  que  nul  terrain  en- 
clave ne  puisse  être  aliéné,  tant  de  l'Btat  que  des 
communes. 

Mais  l'assiette  de  cette  immense  quantité  de 
broussailles,  faite  dans  le  système  d'une  aliénation 
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générale,  conduit  au  bat  ;  car  on  commencera 
par  diviser  les  masses,  en  signalant,  comme  in- 
cultes, les  terrains  qui  devront  former  une  espèce 
de  continuité  ;  et  Ton  peut  prédire  que  consentir 
la  vente  des  bois  qualiGés  broussailles,  c'est  pro- 
noncer l'aliénation  générale  des  forêts.  La  caisse 
d'amortissement  est  assez  fortement  constituée 
pour  opérer  à  elle  seule,  le  racbat  des  rentes  dues 
par  l'Etat  :  en  le  réalisant  un  ou  deux  ans  plus 
tard  que  1  ou  parait  vous  le  faire  entendre,  par  le 
prix  de  cette  aliénation  nouvelle  qui  vous  est 
demandée,  vous  aurez  conservé  à  l'Etat  cette  belle 
propriété  foncière.  Vous  n'aurez  pas  consenti  à 
l'exproprier  et  à  l'appauvrir,  vos  concitoyens  et 
vos  arrière-neveux  applaudiront  à  votre  décision 
et  à  votre  amour  du  bien  public. 

La  principale  considération  que  Ton  fait  valoir 
est  de  vouloir  en  faire  des  propriétés  imposables; 
en  les  aliénant,  elle  est  de  peu  d'intérêt,  si  Ton 
considère  que  les  bois  désignés  comme  brous- 
sailles, et  dont  la  majeure  partie  étant  bien  con- 
servée peut,  dans  la  suite,  devenir  d'un  meilleur 
produit  en  bois.  Cependant  ces  propriétés  sont 
généralement  acquises  sur  des  fonds  de  médiocre 
qualité,  qui,  étant  défrichés  et  ensuite  imposés, 
ne  le  seront  jamais  qu'à  raison  de  la  qualité  du  soi. 

Bnfln,  le  gouvernement  est  le  plus  grand  con- 
sommateur de  bois,  il  lui  en  faut  pour  sa  marine 
militaire  et  marchande,  pour  son  artillerie,  pour 
ses  grandes  constructions,  pour  les  usines  qu'il 
fait  exploiter,  pour  le  chauffage  des  hôpitaux,  des 
troupes,  des  administrations,  des  tribunaux;  et 
ensuite  la  consommation  des  yerreries,  des  forges 
et  des  grandes  villes  ne  peuvent  être  assurées 
d'ici  à  peu  d'années,  si  les  améuagements  actuels 
sont  intervertis  par  de  trop  grandes  aliénations. 
Telles  d'Âcosta,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
de  la  Champagne,  avait  calculé  en  1781  que  les 
coupes  ordinaires  qui  fournissent  l'approvisionne- 
mentde  la  ville  et  banlieue  de  Paris  ne  pouvaient 
plus  donner  annuellement  que  huit  cent  mille 
voies  de  bois,  lorsque  la  consommation  de  cette 
ville  était  d'un  million  de  voies  ;  et  dans  ce 
moment  qu'elle  est  d'environ  douze  cent  mille, 
ce  qui  fait  un  tiers  de  plus  qu'en  1784,  sa  popu- 
lation actuelle  estde  plus  de  sept  cent  mille  âmes  ; 
il  résulterait  que  l'excédant  (quatre  cent  mille 
voies)  doit  être  fourni  par  des  coupes  anticipées. 
Suivant  des  calculs  par  fui  établis  en  1782,  la  con- 
sommation de  Paris  avait  déjà  doublé  dans  l'es- 
pace de  trente  à  quarante  ans,  et  il  avait  estimé 
que  la  consommation  générale  du  royaume,  en 
bois  de  chauffage  et  autres,  avait  suivi  la  même 
progression.  La  France  avait  une  population 
avouée  de  vingt-quatre  millions  d'habitants  en 
1789,  et  dans  ce  moment  on  la  porte  à  environ 
vingt-neuf  millions. 

Observation  très-juste,  pour  prouverdans  quelle 
proportion  sa  consommation  en  bois  a  dû  aug- 
menter. Au  moins  si  l'on  ne  plante  pas,  que  Ton 
conserve  ceux  qui  nous  restent  encore. 

Lorsque  après  de  grandes  sécheresses  en  été  et 
en  automne,  il  est  survenu  de  bonne  heure  en 
hiver  un  froid  excessif,  qui  a  interrompu  par  les 
glaces  le  cours  des  rivières  afOuentes  à  rais,  alors 
pour  s'assurer  de  l'approvisionnement  de  la  capi- 
tale, des  mesures  extraordinaires  furent  prises  à 
différentes  époques  : 

1°  Avant  la  Révolution  et  par  conséquent  lorsque 
tant  d'aliénations  et  de  défrichements  n'avaient 
pas  eu  lieu,  des  arrêts  du  conseil  ont  ordonné 
des  coupes  extraordinaires  dans  différentes  forêts, 
où  les  veutes  et  exploitations  forent  très-accé- 
lérées. 


2°  Depuis  la  Révolution,  pareilles  mesures  ont 
été  prises,  notamment  en  1  an  m,  par  le  comité  dit 
de  Salut  publie,  qui  donna  l'ordre,  sous  peine  de 
mort,  à  rancien  directeur  des  forêts,  qui  alors 
était  chargé  de  ce  service,  k  la  commission  des 
revenus  nationaux,  d'approvisionner  Paris  sous 
trois  jours,  et  ce  ne  fut  que  par  des  coupes  faites 
dans  les  bois  de  Yiocennes,  de  Boulogne,  dans  les 
forêts  de  Fontainebleau  et  autres  grandes  forêts, 
les  plus  proches  des  rivières  affluenies  k  la  capi- 
tale, qu'on  est  parvenu  à  satisfaire  aux  besoins 
les  plus  pressants  de  son  immense  population  .- 
quinze  cents  voitures  étaient  employées  chaque 
jour  à  effectuer  les  transports  1  Pourrait-on  en 
agir  de  même  dans  les  bois  des  particuliers,  et 
croyez-vous  qu'on  ne  puisse  jamais  éprouver  de 
pareille  disette  de  bois? 

Cette  pénurie  fut  si  grande  dans  Paris  que  l'on 
fut  obligé  d'en  restreindre  la  vente  à  une  voie 
pour  les  maisons  considérables,  à  une  demi-voie 

Eour  celles  qui  Tétaient  moins,  et  à  quelques 
ûches  seulement  pour  chaque  individu. 

J'exposerai  particulièrement  les  besoins  démon 
département  J  l'Yonne) ,  qui ,  dans  ses  forêts, 
auoique  considérables  encore,  n'a  plus  assez  de 
futaies  ;  ses  vignobles  sont  immenses  et  le  mode 
de  leur  culture  exige  une  grande  consommation 
de  bois  pour  les  écnalas,  les  paisseaux,  les  ton- 
neaux, les  cuves  et  les  pressoirs  ;  et  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans  on  a  recours  aux  forêts  de  la 
Lorraine  et  des  Vosges.  Le  prix  de  ces  bois  ou- 
vragés a  plus  que  doublé  dans  l'espace  de  vingt 
ans  ;  s'il  survenait  encore  des  augmentations  sen- 
sibles dans  le  prix  des  merrains,  ou  que,  n'ayant 
plus  de  bois  futaies,  ils  viennent  à  manquer,  alors 
il  faudra,  faute  de  bois,  abandonner  la  culture 
de  la  vigne  en  Bourgogne.  Ces  observations  peu- 
vent s'appliquer  à  la  Champagne  et  à  tous  les  pays 
vignobles,  en  France,  surtout,  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  où  le  bois  manque  déjà  tellement 
que  les  tonneaux  neufs  y  sont  envoyés  de  dis- 
tances très-éioignées,  sur  les  rivières  affluentes. 
La  nénurie  que  ie  redoute  pour  la  Bourgogne  et 
la  Champagne,  d'ici  à  peu  d'années,  si  1  on  con- 
tinue à  vendre  et  détruire  les  futaies,  existe  déia 
dans  les  vignobles  de  certaines  contrées  du  midi 
de  la  France. 

Nous  savons  tous  que  la  destruction  des  forêts 
a  pour  résultat  ordinaire  de  causer  la  diminution 
des  eaux,  de  changer  la  température  des  pays  ;  la 
misère,  la  dépopulation  succèdent  toujours  à  la 
destruction  des  grandes  masses  de  bois,  la  France 
elle-même  en  offre  la  réalité  dans  plusieurs  con- 
trées. Les  ci-devant  provinces  de  Gascogne,  de 
Languedoc,  de  la  Provence,  de  la  Bretagne,  de 
l'Orléanais  et  de  la  Champagne,  qui  présentent 
d'immenses  plaines  de  bruyères,  de  sables  et  de 
friches,  et  des  montagnes  arides,  offraient  jadis 
de  belles  forêts  dans  les  mêmes  endroits  où  toute 
végétation  semble  à  jamais  proscrite. 

L'on  voulut,  sous  f  administration  de  Colbert, 
constater  les  grandes  destructions  et  défriche- 
ments de  bois,  opérés  dans  le  royaume,  et  Ton 
nomma  k  cet  effet  des  commissaires  pour  visiter 
et  pour  empêcher  les  dévastations  ;  Colbert  fit 
rendre  cette  belle  ordonnance  conservatrice  de 
1669;  M.  Defroidour,  qui  faisait  partie  d'une  com- 
mission envoyée  dans  la  grande  maîtrise  de  Tou- 
louse, constata  en  1670,  que  les  forêts  domaniales 
y  avaient  diminué  de  moitié  dans  l'espace  d'un 
siècle.  (Description  des  Pyrénées,  par  M.  Dralet.) 
Par  des  calculs  tout  récents  dans  cette  même  par- 
tie delà  France,  les  défrichements,  continués  de- 
puis 1670  jusqu'à  la  tin  de  la  Révolution,  y  ont 
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réduit  l'étendue  des  forêts  royales  de  pins  de 
cloquante  mille  hectares,  de  sorte  que,  dans  l'es- 
pace de  deux  cent  quarante  ans,  elles  ont  perdu 
les  deux  tiers  de  leurs  contenances  ;  les  bois 
communaux  out  éprouvé  une  réduction  encore 

Slus  considérable  par  l'effet  des  partages  et  des 
éfrichements.  (Description  des  Pyrénées,  par  le 
môme,  M.  Dralet.) 

Cette  réduction  du  sol  forestier  a  eu  lieu  dans 
les  autres  parties  de  la  France,  sinon  dans  la 
même  proportion,  au  moins  de  manière  à  pou- 
voir donner  de  vives  inquiétudes  sur  l'avenir; 
mais  le  bois  est  déjà  tellement  rare  dans  plusieurs 
départements  du  midi  de  la  France    que  l'on 
vend  le  bois  avec  des  balances,  dites  romaines,  à 
tant  le  quintal;  Ton  vous  vend  aussi  les  racines 
des  restes  de  ces  bois  de  certaiues  contrées,  où 
les  montagnes  sont  presque  déboisées,  et  ne  pré- 
sentent plus  à  Tœil  de  l'observateur  qu'une  des- 
truction déjà  consommée;  l'on  en  est  réduit  à 
brûler  des  branches  provenant  de  tontes  d'arbres, 
comme  ressource  indispensable  dans  celte  détresse 
de  bois,  pour  une  population  croissante,  qui  a 
des  besoins  journaliers  et  immenses.  11  n'y  a  pas 
loin  de  là  à  voir  un  déplacement  forcé  dans  une 
partie  de  cette  nombreuse  population,  lorsqu'elle 
ne  pourra  plus  construire  ni  réparer  ses  maisons, 
ses  ateliers,  et  satisfaire,  faute  de  bois,  à  tous 
les  besoins  de  la  vie:  ces  pays  sont  donc  destinés 
à  devenir  inhabitables  et  arides,  si  leur  popu- 
lation ne  pouvait  plus  s'y  maintenir,  faute  de 
bois?  Eh  bien!  voilà  déjà  le  triste  avenir  de 
quelques  départements  de  la  France,  qui  provient 
en  partie  de  la  destruction  des  forets  dont  la 
Providence  avait  garni  ses  montagnes  et  tant 
d'autres  parties  de  leur  territoire;  j'en  atteste, 
Messieurs,  les  députés  de  plusieurs  départements 
du  Midi,  mes  honorables  collègues,  pour  affirmer, 
devant  la  Chambre,  si  les  faits  sont  tels  que  je 
viens  de  les  lui  exposer. 

Gomme  je  l'ai  prouvé,  l'administration  de  l'en- 
registrement ne  peut  surveiller  les  forêts;  elle 
n'a  pas  le  temps  de  s'en  occuper,  par  ses  im- 
menses travaux,  et  le  défaut  de  connaissances 
locales  et  pratiques  pour  cette  partie;  ensuite, 
c'est  une  administration  fiscale  de  sa  nature,  qui 
se  prêtera  à  la  vente  de  nos  bois,  toujours  plus 
facilement  que  toute  autre  administration;  elle 
se  prêtera  à  toutes  les  ventes  ainsi  qu'à  tous  les 
défrichements,  même  considérables,  qu'on  lui 
demandera;  voici  encore  des  faits,  et  des  exemples 
à  l'appui: 

Dans  le  département  des  Ardennes,  la  forêt 
du  Fay,  arrondissement  de  Rhetel,  canton  de 
Château -Porcien,  de  la  contenance  de  cent  quatre- 
vingt-onze  hectares,  dix-sept  maires,  au  nom  de 
leurs  communes,  ont  réclamé  contre  cette  aliéna- 
tion; ils  ont  cru  la  chose  si  urgente  et  d'une  telle 
importance  qu'ils  ont  adressé  une  supplique  au 
Roi,  au  nom  de  la  population  entière  de  leurs 
communes,  montant  à  dix  mille  cent  quatre- 
vingt-neuf  habitants  qui  ne  sont  éloignés  les  uns 
et  les  autres  de  cette  forêt  que  d'une,  de  deux, 
de  trois  ou  de  quatre  lieues:  elle  sert  aux  besoins 
annuels  de  cette  population,  et  aux  constructions 
et  réparations  de  trente-deux  moulins  ou  usines; 
si  elles  sont  vendues  ou  défrichées,  n'ayant  plus 
de  coupes  annuelles,  la  disette  4e  bois,  disent 
ces  dix-sept  maires,  Se  fera  sentir  d'une  manière 
effrayante,  surtout  pour  les  pauvres,  qui  seraient 
obligés  de  s'en  passer,  ou  d'en  aller  chercher  à 
des  distances  très-éloignées;  ces  fonctionnaires 
publics  ajoutent  que  si,  par  un  de  ces  événements 
malheureux  qu'où  ne  peut  prévoir,  et  qui  ue 


sont  que  trop  fréquents  dans  les  campagnes,  un 
feu  avait  lieu,  la  plupart  des  habitants  ue  pour- 
raient rebâtir  leurs  maisons;  ce  tableau,  ajou- 
tent-ils, est  déchirant,  et  non.  chargé  d'exagé- 
ration. 

Il  est,  depuis  peu,  parvenu  à  la  Chambre  des 
pétitions  contre  les  défrichements  de  bois  ;  elle 
les  a  prises  en  considération. 

11  est  de  notoriété  que  des  estimateurs  des 
bois,  fonds  et  superficie,  se  rendent  parfois 
acquéreurs,  ou  sont  de  société  avec  eux. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  vendre,  ayant  de 
fortes  remises  sur  le  prix  des  ventes,  sont  inté- 
ressés à  en  faire  le  plus  qu'ils  peuvent,  et  s'in- 
quiètent fort  peu  si  ces  ventes  ruinent  ces  pays 
pour  toujours...  Motif  puissant  pour  rétablir 
le  plus  tôt  possible  l'ancienne  administration 
spéciale,  car  les  forêts  de  la  France  sont,  dans  ce 
moment,  mal  surveillées  et  livrées  à  de  bien 
grandes  dévastations;  Ton  pourrait  ajouter  que 
tout  ce  que  Ton  en  peut  dire  est  au-dessous  de 
la  vérité,  car  elles  sont,  plus  que  jamais, 
menacées  d'une  destruction  complète;  il  est  temps, 
et  bien  temps  de  signaler  au  gouvernement 
de  tels  dangers,  pour  que,  dans  sa  sagesse,  il 
parvienne  à  sauver  les  forêts  de  la  France. 

Comment  pourrait-on  hésiter  à  ne  pas  repous- 
ser cette  altiénation  dans  un  moment  où  la 
Chambre  est  parvenue  à  obtenir  un  dégrèvement 
de  20  millions  sur  les  contributions  foncière  et 
des  portes  et  fenêtres,  et  à  laisser  un  reliquat 
de  lé  millions  pour  les  besoins  éventuels  ou  le 
remboursement  de  partie  de  la  dette  flottante? 
c'est  mal  chosir  le  moment  pour  vouloir  faire 
cette  aliénation.  Les  iinances  de  l'Etat  sont  pros- 
pères, et  par  conséquent  s'y  opposent;  aussi,  cette 
dernière  considération,  très-essentielle,  n'échap- 
pera pas  à  la  Chambre,  et  influera  puissamment 
sur  sa  décision. 

La  caisse  d'amortissement  ne  demande  pas  au 
gouvernement  d'ajouter  de  nouvelles  aliéna- 
tions de  bois  ou  de  broussailles  à  la  masse  déjà 
considérable  dont  elle  opère  les  ventes;  car  elle 
sait  que  ce  serait  en  avilir  Je  prix  et  être  forcé  de 
les  vendre  presque  pour  rien  ;  mais  c'est  le  but 
où  Ton  veut  peut-être  arriver  et  que  nous  devons 
signaler  à  la  France  etf  au  gouvernement  ;  déjà 
deux  fois  l'administration  de  la  caisse  d'amortis- 
sement s'est  sagement  opposée  à  accélérer,,  c'est- 
à-dire  à  doubler,  comme  Ton  voulait,  les  ventes 
des  cent  cinquante  mille  nectaires  de  bois,  qu'elle 
doit  opérer  en  six  ans,  par  vingt-cinq  mille  hec- 
tares seulement  chaque  année,  ahn  que  ces 
ventes  ne  nuisent  pas  à  son  capital,  au  trésor 
de  l'Etat  et  à  tous  les  propriétaires  de  bois  en 
France,  dont  les  intérêts,  Messieurs,  doivent 
entrer  pour  beaucoup  dans  la  détermination  que 
vous  allez  prendre.  Je  parle  à  des  propriétaires 
qui,  j'ose  l'espérer,  partageront  mes  craintes  et 
ne  voudront  pas  se  prêter  à  l'adoption  d'une 
mesure  si  destructive  des  intérêts  du  Trésor  et 
des  fortunes  particulières,  dont  se  composent 
celle  de  l'Etat  !  Conservons  à  nos  enfants  et  à 
nos  arrière-neveux  ce  que  nos  pères  nous  ont 
laissé,  ce  que  la  Révolution  même  a  respecté,  et 
ne  donnons  pas  à  la  France  ^exemple  d'une  as- 
semblée de  propriétaires  élus  par  elle  pour 
défendre  ses  intérêts,  qui,  sous  le  gouvernement 
légitime,  n'aurait  pas  eu  la  volonté  ni  l'énergie 
de  repousser  une  mesure  spoliatrice  de  ses  plus 
chers  intérêts,  qui  est  la  conservation  de  la 
seule  propriété  foncière  qui  lui  reste,  ses  forêts. 
Ne  méritons  pas  les  reproches  de  nos  concitoyens 
et  des  générations  à  venir;  car  les  plus  grands 
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ennemis  de  la  prospérité  de  la  France,  de  sa 
puissance  maritime  et  de  son  commerce,  ne 
pourraient  lui  porter  un  coup  plus  funeste  :  une 
fois  les  forêts  vendues  et  détruites,  Ton  ne  pourra 

Çlus  les  remplacer  avec  le  double  de  l'or  que  le 
résor  aura  reçu;  cependant  Ton  sait  bien  que  le 
bois  est  une  chose  de  première  nécessité,  et  que 
tant  de  contrées  que  l'histoire  atteste  comme  ayant 
été  très-populeuses  et  très-florissantes  ont  été 
remplacées  par  des  déserts  dans  plusieurs  parties 
du  monde;  une  des  principales  causes  doit  en 
être  attribuée  à  la  destruction  de  leurs  forêts; 
sauvons  les  nôtres  et  nos  futaies,  pour  conserver 
à  la  France  sa  puissance  maritime,  pour  ne  pas 
nuire  au  trésor  de  l'Etat,  et  ruiner  des  milliers 
de  propriétaires  de  bois;  sauvons-les  aussi  pour 
ne  pas  voir  réaliser  ce  que  redoutait  un  des  plus 

Èrands  ministres-administrateurs  du  siècle  de 
ouis  XIV,  l'immortel  Colbert,  que  la  France 
périrait  faute  de  bois;  maxime  de  prévoyance 
gu'on  doit  souvent  rappeler,  et  qui  ne  devrait 
jamais  être  oubliée  dans  un  pays  dont  la  popula- 
tion est  de  vingt-neuf  millions  d'habitants,  et 
qui  augmente  tous  les  jours. 

Mais,  avant  de  finir,  j'ai  encore  besoin  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  et  au  gouvernement  ces 
dernières  réflexions,  car  elles  sont  bien  impor- 
tantes, sur  la  position  où  notre  patrie  peut  se 
trouver;  il  est  dans  les  choses  possibles  que  des 
compagnies  étrangères,  soit  d'une  nation  ou  d'une 
autre,  se  forment  sous  des  prête-nom?,  avec  des 
capitaux  considérables,  pour  tenter  de  faire  l'ac- 
quisition de  nos  principales  forêts,  surtout  de 
celles  qui  servent  à  alimenter  nos  forges  ;  si  une 
telle  spéculation  avait  lieu  et  se  réalisait,  je  vous 
le  demande,  Messieurs,  ne  pourrait-on  pas  ruiner 
tous  les  maîtres  de  forges  de  la  France,  en  ne 
coupant  pas  régulièrement,  comme  dans  ce  mo- 
ment? Et  alors  les  fers  étrangers  remplaceraient, 
pour  les  besoins  de  la  France,  qui  sont  immenses, 
les  fers  du  sol  français,  et  l'exportation  de  votre 
numéraire  serait  aussi  une  des  conséquences 
inévitables  de  ces  ventes  anti- françaises;  quel- 

Sjues  pressentiments  sur  certaines  ventes  déjà 
aites  ou  prêtes  à  l'être  m'ont  fait  naître  ces 
craintes  et  ces  prudentes  observations. 
.  Mais  supposons  encore  que  des  spéculateurs 
d'une  puissance  quelconque,  ou  rivale,  surtout 
depuis  que  la  loi  abolit  le  droit  d'aubaine,  eux  et 
leurs  héritiers  peuvent  posséder  toutes  nos  forêts 
en  les  achetant*,  et  les  faire  gérer,  sans  même 
venir  en  France,  par  des  agents  qui  suivraient  les 
instructions  que  ces  propriétaires  étrangers  leur 
donneraient,  dans  l'intérêt  de  leur  patrie,  et  non 
dans  celui  de  la  France.  Supposons,  dis-je,  qu'ils 
forment  le  projet  de  devenir  propriétaires  de  vos 
belles  forêts,  croyez-vous  que  pour  servir  leur 
gouvernement,  ou  aidés  par  lui  sans  qu'il  y 
paraisse,  si  de  tels  spéculateurs  devenaient  pro- 
priétaires d'une  majeure  partie  de  notre  sol  fores- 
tier, il  serait  dans  l'intérêt  de  leur  patrie*  pour 
anéantir  à  jamais  notre  marine,  d'y  laisser  croître 
des  futaies  ?  Bh  bien  1  une  telle  possibilité  dans 
le  résultat  des  ventes  que  l'on  pourrait  faire 
prouve  combien  il  est  dangereux  pour  la  puis- 
sance maritime  de  la  France  que  le  gouverne* 
ment  se  décide  à  se  laisser  entraîner  à  con- 
sommer la  vente  de  ses  forêts  1  Non,  je  ne  puis 
le  croire;  car  l'intérêt  de  l'Etat  est  quTil  les  con- 
serve par  tous  les  puissants  motifs  que  j'ai  mis 
sous  vos  yeux. 

Ainsi,  il  est  dans  l'intérêt  de  la  Suède  et  de 
l'Angleterre  de  faire  faire  l'acquisition  d'une 
grande  partie  de  vos   forêts,  pour  arrêter  oq 


détruire  vos  forges,  et  vous  vendre  leurs  fers 
sans  concurrence,  et  il  est  de  même  dans  l'in- 
térêt de  l'Angleterre  de  faire  acheter,  par  des 
agents  ou  compagnies,  une  partie  de  vos  plus 
belles  forêts,  pour  vous  empêcher  de  construire 
des  vaisseaux  et  anéantir  à  jamais  les  espérances 
maritimes  et  commerciales  de  la  France. 

Ces  réflexions  sont  des  plus  graves,  et  méritent 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  et  la  vôtre  ; 
c'est  en  les  exprimant  avec  franchise  et  énergie 
devant  cette  Chambre,  et  en  prévenant  les  dan- 
gers possibles,  que  les  hommes  d'Etat  évitent 
ceux  qui  peuvent  se  réaliser;  ceux-ci  prouvent 
que,  pour  la  prospérité  de  la  France,  le  gouver- 
nement doit  rester  propriétaire  de  ses  forêts,  et 
toute  théorie  ou  mesure  financière»  qui  tend  à 
l'en  dépouiller,  sera  une  calamité  pour  ma 
patrie. 

Dans  mon  département,  je  connais  des  proprié- 
taires, qui,  ayant  planté  des hois  dans  d'assez  mau- 
vais terrains,  y  possèdent  à  présent  de  bons  et 
beaux  bois  qui  ajoutent  à  leurs  revenus.  L'on  se 
ressouvient  aussi  qu'il  y  a  peu  d'années,  Ton 
avait  voulu  établir  le  principe  de  s'emparer  des 
bois  des  communes,  au  nom  de  l'Etat,  pour  les 
vendre  et  leur  en  placer  la  valeur  en  cinq  pour 
cent  consolidés.  Craignez,  Messieurs,  si  vous  ne 
vous  opnosez  pas  à  toutes  ces  ventes  de  forêts 
ou  bois-broussailles,  nrésentées  sous  un  prétexte 
ou  sous  un  autre,  que  Ton  revienne  ensuite  à  cette 
ancienne  idée  de  s'en  emparer  pour  les  vendre, 
et  l'on  cherchera  à  leur  prouver  et  à  nous,  [que 
c'est  pour  leur  intérêt  et  pour  leur  plus  grand 
bien. 

Mais,  à  l'égard  des  bois  que  l'on  qualifie  de 
broussailles,  et  qui  n'auraient  besoin,  pour  être 
régénérés,  qne  des  mêmes  moyens  employés 
avec  tant  de  succès  par  l'ancienne  administra- 
tion des  forêts,  qui  activait,  encourageait  et 
récompensait  les  améliorations  ;  croit-on  qu'ils 
seraient  mieux  entre  les  mains  des  particuliers 

3ui  ne  les  achèteront  qu'à  vil  prix  ?  Non,  sans 
oute  ;  ils  les  défricheront,  ils  les  livreront  au 
pâturage,  ils  les  convertiront  en  landes  et  bruyè- 
res, et  augmenteront  l'étendue,  trop  considé- 
rable, des  terrains  sans  valeur  qui  existent  en 
France. 

On  écrirait  un  volume,  si  l'on  voulait  énumérer 
toutes  les  conséquences  de  la  fausse  et  désastreuse 
mesure  de  l'aliénation  des  forêts  de  l'Etat,  et  de 
ces  bois  dénommés  comme  broussailles;  mais 
elles  s'aperçoivent  assez  pour,  à  l'exemple  des 
assemblées  qui  se  sont  succédées  depuis  trente 
ans,  repousser  des  projets  si  funestes  à  la  pros- 
périté de  la  France.  D'après  toutes  ces  considé- 
rations, je  vote  le  rejet  de  l'article  24  du  projet 
de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Yillefranche. 

M.  le  fmi»  4e  MareellM.  Messieurs,  j'ai 
combattu  de  tout  mon  pouvoir  l'aliénation  des 
bois  dits  de  l'Etat.  Je  viens  combattre  aussi  l'alié- 
nation des  broussailles. 

Au  lieu  de  conjurer  la  ruine  de  nos  forêts,  de 
porter  la  coignée  dans  la  dernière  racine,  d'ex- 
terminer jusqu'aux  broussailles  et  aux  buissons, 
penses,  Messieurs,  s'il  ne  serait  pas  plue  salutaire 
et  plus  sage  de  suspendre  la  destruction  ;  d'ap- 
peler à  notre  secours  l'économie  et  l'ordre,  eu 
vivant  sur  nos  revenus,  sans  aliéner  le  capital  ; 
d'arrêter  enfin,  dans  un  temps  où  l'état  de  nos 
finances  s'améliore,  l'effet  d'une  mesure  que  nos 
embarras  et  dos  charges  avaient  pa>  jusqu'à  un 
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certain  point,  excuser.  Plusieurs  réclamations 
vous  ont  été  adressées  pour  vous  faire  entendre 
ce  vœu,  qui  est  certainement  le  vœu  d'un  bon 
Français.  Il  a  été  énoncé  et  dérendu  avec  chaleur 
à  cette  tribune.  Croyez-moi,  Messieurs,  quand  la 
légitimité  triomphe,  quand  la  plus  antique  et  la 

Ï)lus  auguste  des  propriétés  a  recouvré  ses  droits, 
e  règne  de  la  spoliation  est  passé.  Il  est  temps 
que  1  Etat  soit  régi  comme  une  famille  de  frères 
qui  ont  retrouvé  enfin  un  bon  père,  appelé  depuis 
si  longtemps  par  leurs  regrets,  leur  amour  et 
leurs  vœux. 

Déjà  la  France,  à  qui  une  forte  expérience  n'a 

?ue  trop  appris  que  tous  les  maux  accompagnent 
anarchie  et  l'usurpation,  voit  et  éprouve  chaque 
jour  qu'il  n'est  pas  de  bien  qu'elle  ne  doive 
attendre  du  règne  heureux  de  son  souverain 
légitime.  Pour  assouvir  l'ambition  du  pouvoir 
injuste,  la  guerre  marche  à  sa  suite,  et  les  peuples 
opprimés  n'entrevoient  aucun  terme  ni  aucun 
soulagement  à  des  charges  dont  chaque  année 
Toit  aggraver  le  fardeau.  Le  prince  légitime  au 
contraire  n'a  d'autre  ambition  que  celle  d'être 
aimé  de  ses  sujets,  et  jouit  des  sacrifices  qu'il 
s'impose  pour  leur  bonheur.  Les  contributions 
s'allègent  sous  sa  douce  autorité,  dont  l'abon- 
dance et  la  paix  sont  les  compagnes  fidèles.  Pour 
nous,  Messieurs,  félicitons-nous  d'être  associés 
à  des  vues  si  bienfaisantes  ;  et  quand  nous 
voyons  toucher  à  leur  terme  les  travaux  de  cette 
longue  session,  réjouissons-nous  d'avoir  pu,  en 
obtenant  une  première  diminution  d'impôt, 
ménager  à  notre  Roi  le  bonheur  d'offrir  à  ses 
peuples  un  nouveau  bienfait,  et  attacher  ainsi  la 
France  à  son  principe  par  les  liens  de  la  recon- 
naissance et  de  l'amour. 

Mais  puisque  la  prospérité  renaît  dans  nos  fi- 
nances sous  l'influencé  de  ce  sceptre  chéri,  sans 
lequel  il  n'y  eut  jamais  pour  nous  de  félicité,  ni 
môme  de  véritable  existence,  n'invoquons  donc 
nlus  que  des  mesures  d'ordre  et  de  stabilité. 
Songeons  que  la  propriété  ne  saurait  être  assez 
protégée,  et  que  c'est  la  protéger  que  de  conser- 
ver avec  soin  les  bois  qui  nous  restent,  de  res- 
pecter môme  jusqu'aux  buissons. 

A  ces  considérations  d'un  ordre  si  élevé,  per- 
mettez-moi d'en  ajouter  d'autres  qui  s'appli- 
quent aux  broussailles  comme  aux  forêts,  et  que 
la  science  présente  aux  méditations  du  législa- 
teur. Vous  le  savez,  Messieurs,  et  il  faut  vous 
rappeler  ici  les  éloquentes  pages  de  l'illustre  au- 
teur des  Etudes  de  ta  Nature  ;  vous  le  savez,  en 
dépouillant  la  terre  de  ses  arbres,  de  ses  forêts, 
de  ses  buissons,  vous  tarissez  les  sources  qui  la 
fertilisent,  vous  désenchantez  ses  paysages,  vous 
fanez  ses  prairies;  votre  hache  tue  les"  fleurs  et  les 
fruits.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  fable,  qui 
cache  souvent  les  plus  hautes  vérités  sous  des 
emblèmes  allégoriques,  nous  apprend  que  les 
nymphes  des  bois  et  des  fontaines  étaient  sœurs 
et  compagnes  inséparables.  Ecoutez  un  homme 
dont  les  travaux,  toujours  animés  par  des  vues 
utiles,  ont  fait  profiter  l'humanité  des  découver- 
tes de  la  science:  «  Qu'on  vende  les  bois  de  Mont- 
morency et  de  Saint-Prix,  disait,  il  y  a  dix-huit 
ans,  ce  savant  observateur,  qu'on  vende  ces  bois, 
et  ils  seront  bientôt  abattus  ;  et  l'on  n'aura  ni 
bois,  ni  sources,  ni  ruisseau,  ni  étang,  ni  pois- 
son, ni  moulin,  et  en  place  de  tout  cela  on  con- 
querra 40  hectares  d'un  sol  bien  aride.  » 

a  Une  commune,  ajoutait-il,  où  un  bois  de  15 
hectares  a  été  converti  en  terre  labourable,  a  perdu 
a  seule  source  qui  l'abreuvait,  source  que  ce 


bouquet  de  bois  alimentait.  Cet  abatis  est  de- 
venu un  attentat  à  la  propriété  publique.  Elle  a 
droit  d'en  exiger  la  replantation.  Chaque  habitant 
de  la  commune  peut  dire  à  ce  propriétaire  :  Tu 
me  refuses  l'eau.  »  [Régénération  de  ta  nature  vé- 
gétale, par  M.  Ranch  ;  tome  1%  pag.  130.) 

Combien  ces  réflexions  si  justes,  si  touchantes 
pour  tout  Français,  attaché  au  bien  de  son  pays, 
doivent  acquérir  de  prix  à  vos  yeux,  si  vous  son- 
gez, Messieurs,  que  vous  êtes  chargés,  par  les  no- 
bles fonctions  dont  vous  êtes  investis,  non-seule- 
ment de  protéger  les  intérêts  actuels  de  la  France, 
mais  aussi  de  préparer  ses  futures  destinées  !  Et 
n'est-ce  pas  assez  de  dépouiller  le  présent  ?  faut- 
il  encore  déshériter  l'avenir?  Faut-il  nous  ruiner 
sans  ressource,  nous  préparer  un  repentir  sans 
espérance,  convertir  toute  notre  fortune  en  pa- 
pier? Non,  Messieurs,  non,  conservons  au  heu 
de  détruire  ;  des  broussailles,  faisons,  s  il  se  peut 
des  forêts  :  nous  n'en  avons  pas  trop.  Conser- 
vons :  la  propriété  et  la  monarchie  nous  eu  sau- 
ront gré.  Conservons  :  tel  est  le  vœu  que  j'ai  fait 
entendre  dans  cette  enceinte  dès  les  premiers  pas 
de  ma  carrière  législative  ;  tel  fut  le  vœu  de 
cette  Assemblée  si  mal  jugée  aujourd'hui,  mais  à 
qui  la  postérité  rendra  justice.  Et,  à  ce  sujet, 
souffrez  que  j'invoque,  en  finissant,  la  liberté  de 
la  tribune,  pour  y  exprimer,  avec  ma  franchise 
ordinaire,  les  sentiments  qui  sont  dans  mon 
cœur.  Je  me  reprocherais  de  laisser  clore  cette 
session  sans  les  avoir  énoncés  tout  haut. 

Si  je  me  félicitais  d'être  membre  de  la  Cham- 
bre de  1815,  lorsque  la  France  entière  couvrait 
de  son  suflrage  et  de  son  adhésion  les  sentiments 
généreux  qu'elle  proclamait,  les  vœux  utiles  et 
purs  qu'elle  faisait  entendre  ;  certes  aujourd'hui 
que  la  majorité  de  cette  Chambre  est  méconnue 
et  calomniée,  je  ne  me  félicite  plus  seulement, 
mais  je  m'enorgueillis  de  lui  avoir  appartenu. 
C'est  aujourd'hui  surtout  que  je  rends  grâce  aux 
électeurs  du  premier  département  de  la  France 
qui  ait  proclamé  son  Roi,  des  suffrages  dont  ils 
m'ont  honoré,  lorsque,  présidés  par  le  héros  du 
Midi,  dans  cette  noble  ville  que  ce  prince,  par  sa 

Ïirésence,  venait  d'affranchir  du  joug  honteux  de 
a  Révolution,  ils  m'envoyèrent  dans  cette  en- 
ceinte siéger  dans  les  rangs  de  cette  Assemblée 
immortelle,  et  mf associer  aux  sollicitudes  comme 
à  la  gloire  de  ses  travaux.  Eh  l  plût  à  Dieu  qu'elle 
fût  aussi  facile  à  justifier  aux  yeux  de  ceux  qui,  sur 

Sarole  et  pour  payer  tribut  à  l'esprit  du  jour,  gar» 
ent  contre  elle  quelque  prévention,  qu  aux  yeux 
de  ceux  qui,  sans  alléguer  aucun  fait  contre  elle, 
croient  cependant  devoir  l'accuser  et  la  condam- 
ner l  Ah  !  si  elle  eût  été,  je  ne  dis  pas  furieuse,  je 
ne  dis  pas  même  exagérée,  mais  moins  confiante 
et  moins  loyale,  on  ne  la  calomnierait  pas.  On 
sait  trop  bien  que,  loin  de  chercher  à  venger 
leurs  propres  injures,  les  députés  de,  1815  ne 
voulaient  pas  même  venger  la  royauté,  dont  ce- 
pendant ils  étaient  idolâtres.  Hélas  1  ils  ne  vou- 
laient que  la  sauver. 

Aussi  est-ce  sur  la  royauté  que  retombent  les 
attaques  sans  cesse  dirigées  contre  cette  Assem- 
blée qui  en  fut  le  plus  ferme  rempart,  et  c'est  ce 
qui  m'impose  aujourd'hui  le  devoir  de  les  re- 
pousser. Que  voulait-elle  en  effet?  Ce  que  nous 
voulons,  ce  que  toute  la  France  veut  avec  nous, 
ce  que  nous  ne  cesserons  de  vouloir  :  Dieu  et  le 
Roi,  la  religion  de  l'Etat  et  l'autorité  légitime. 
Elle  ne  demandait  au  nom  de  la  France  entière 
que  la  jouissance  sûre  et  paisible  de  ces  deux 
biens.  Tous  les  intérêts  disparaissaient  à  ses 
yeux  devant  ces  intérêts  chers  et  augustes,  ou 
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plutôt  tous  s'y  confondaient.  Tout  était  là  ;  tout 
est  là  encore  ;  tout  sera  là  toujours. 

0  vous  qui  tenez  en  main  les  rênes  du  gouver- 
nement 1  vous,  qu'investitla  confiance  d'un  sou- 
verain deux  fois  rendu  aux  vœux  de  son  peuple 
qui  périssait  deux  fois  sans  lui  I  Ecoutez,  exau- 
cez nos  souhaits,  qui  sont  aussi  les  souhaits  ar- 
dents de  ce  peuple.  Accordez-lui  ces  deux  bien- 
faits que  nous  vous  demandons  pour  lui.  C'est 
là  tout  l'esprit  de  parti  qui  nous  anime.  Voilà  le 
secret  de  notre  ambition,  il  ne  nous  coûte  pas  à 
révéler  :  Dieu  et  le  Roi  ;  avec  ces  deux  biens, 
toutes  les  espérances  seront  satisfaites,  toutes  les 
passions  apaisées,  tous  les  Français  réconciliés 
et  heureux.  Assurez-nous-en  la  possession,  vous 
le  pouvez,  il  en  est  temps  encore.  Serait-ce  trop 
exiger?  De  ces  deux  bienfaits  ne  nous  en  accor- 
dez qu'un,  nous  y  consentons.  Choisissez,  nous 
n'aurons  jamais  l'un  sans  l'autre. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'article. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus. 

M.  Roy.  J'examinerai  s'il  est  convenable 
d'augmenter  le  fonds  d'amortissement,  s'il  est 
utile  à  l'intérêt  général  et  à  celui  de  la  caisse 
d'amortissement  d'ajouter  une  nouvelle  quantité 
de  bois  à  celle  dont  l'aliénation  a  été  ordonnée 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  et  dans  le  cas  même 
où  la  quantité  des  bois  à  vendre  devrait  être 
augmentée,  si  on  devrait,  6i  on  pourrait  admet- 
tre la  proposition  du  gouvernement  ou  celle  de 
la  commission. 
La  dette  perpétuelle  est  de  188  millions. 
On  peut  supposer  qu'après  l'entière  liquidation 
de  l'arriéré  et  l'inscription  de  cette  dette  sur  le 
grand-livre,  les  rentes  s'élèveront  à  196  millions. 
Mais  l'objet  de  l'amortissement  n'est  pas  d'é- 
teindre cette  dette  tout  entière  *  une  forte  partie 
appartient  à  des  communes,  à  des  établissements 
publics  et  est  immobilisée:  une  autre  partie  est 
classée  et  se  trouve  placée  dans  des  mains  qui 
conserveront  leurs  rentes  et  ne  les  mettront 
point  sur  la  place.  Il  est  impossible  d'évaluer  à 
plus  de  100  millions  la  quantité  de  rentes  qui 
pourra  être  amortie. 

Or,  le  fonds  d'amortissement  s'élevait  à  50  mil- 
lions au  1er  juillet  1819,  et  à  62,500,000  francs  en 
y  comprenant  le  produit  des  ventes  de  bois. 

En  agissant  avec  une  telle 'puissance  sur  la 
reute,  même  au  cours  moyen  de  80,  la  caisse 
amortirait  100  millions  de  rente,  en  13  ans,  à 
partir  du  1er  janvier  1819. 

Le  fonds  d'amortissement  se  trouve  porté  à  plus 
de  3  pour  cent  du  capital  de  2  milliards, 
tandis  que,  dans  les  pays  même  où  l'amortisse- 
ment a  le  plus  de  faveur,  le  fonds  n'est  fait  qu'à 
raison  d  un  pour  cent,  et  pour  une  extinction 
calculée  à  trente-sept  ans. 

Telle  est  donc  la  nature  de  notre  rente  et  la 
force  des  moyens  employés  à  son  amortissement, 
qu'il  est  impossible  que  son  cours  ne  s'élève  pas 
incessamment  à  80  francs,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
au  pair  avant  trois  années.  Mais  il  y  aurait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  à  obtenir  un  tel 
succès  trop  brusquement,  et  par  des  moyens  qui, 
n'étant  pas  ceux  d'une  bonne  et  sage  adminis- 
tration, pourraient  nuire  au  crédit,  c'est-à-dire  à  la 
confiance. 

Je  ne  peux  donc  admettre  qu'il  soit  utile  ou 
convenable  d'ajouter  de  nouveaux  moyens  d'a- 
mortissement à  ceux  qui  existent  déjà,  et  qui 
sont  dans  une  telle  proportion  avec  le  capital  à 
amortir  qu'il*  dépassent  toute  mesure»  Il  faut  les 


maintenir,  parce  qu'il  faut  de  la  stabilité  et  parce 

Su'on  a  annoncé  qu'on  les  maintiendrait  ;  mais 
ne  faut  les  augmenter,  ni  par  une  nouvelle 
aliénation  de  bois,  ni  par  l'affectation  des  18  mil- 
lions dont  les  recettes  probables  de  1819  excè- 
dent les  dépenses,  ni  par  l'annulation  des  rentes 
qui  appartiennent  au  Trésor  et  qui  représentent 
un  capital  de  72  millions,  ni,  comme  on  l'a  de- 
mande, par  une  création  de  bons  dont  l'objet  se- 
rait d'escompter  la  valeur  de  tous  les  bois  dont 
la  caisse  d'amortissement  est  propriétaire. 

Une  nouvelle  aliénation  de  bois  serait  d'ail- 
leurs contraire  aux  intérêts  de  la  caisse  d'amor- 
tissement elle-même,  comme  elle  le  serait,  sous 
beaucoup  d'autres  rapports,  à  l'intérêt  général  et 
à  l'intérêt  particulier. 

Sur  les  150,000  hectares  dont  l'aliénation  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  25  mars,  40,000  hectares 
seulement  sont  vendus,  et  120,000  restaient  à 
vendre. 

Cette  quantité  est  considérable  pour  une  mar- 
chandise qui  n'est  pas  à  la  convenance  de  tout  le 
monde  ;  on  ne  pourrait  l'augmenter  encore,  sans 
en  faire  baisser  le  prix  et  sans  opérer  la  même 
baisse  sur  le  prix  des  coupes  de  bois  qui  se  font 
annuellement  pour  le  compte  de  la  caisse  d'a- 
mortissement; les  perles  qu'elle  éprouverait  sur 
les  fonds  et  sur  les  adjudications  de  coupes  et  de 
superficie  ne  tarderaient  pas  à  être  bien  plus 
fortes  que  l'augmentation  de  moyens  qu'elle 
pourrait  espérer  de  l'aliénation  d'une  plus  grande 
quantité;  les  acquéreurs  n'achèteraient  plus  que 
pour  détruire,  ils  seraient  même  d'autant  plus 
éloignés  d'acquérir  qu'ils  ne  manqueraient  pas 
d'apercevoir,  dans  une  nouvelle  autorisation  de 
vendre,  le  commencement  de  l'exécution  du  pro- 
jet annoncé  par  le  ministre,  dans  son  discours  à 
la  Chambre,  de  mettre  en  vente  successivement 
la  totalité  des  bois  de  la  caisse  d'amortissement, 
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c'est  à-dire  près  de  1,200,000  hectares. 

C'est  vainement  qu'on  répondrait  qu'il  ne  s'agit 
que  de  la  vente  de  broussailles  qui  ne  produisent 
rien,  et  dont  l'aliénation  serait  profitable. 

Ces  broussailles  peuvent  devenir  d'excellents 
bois  par  des  semis  ou  des  plantations,  par  des 
recépages,  par  la  confection  de  fosses,  par  une 
garde  soigneuse,  enfin  par  tous  les  moyens  d'a- 
mélioration que  le  gouvernement  peut  employer 
dans  celte  partie,  avec  bien  plus  de  succès  que 
les  particuliers,  qui  n'achèteraient  que  pour  dé- 
truire, mettre  en  culture  ou  en  pâturage. 

D'ailleurs,  ces  prétendues  broussailles  ne  sont 
pas  désignées  :  aucun  état  n'en  est  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre;  la  manière  de  les  déter- 
miner ne  présente  que  du  vague  et  des  incerti- 
tudes. On  ne  mettra  en  vente,  dit-on,  que  les 
bois  dont  la  valeur  estimative  n'excédera  pas 
100  francs  l'hectare;  mais  qui  fera  cette  estima- 
tion? Des  bois  d'un  excellent  fonds,  mais  qui 
viennent  d'être  entièrement  coupés,  peuvent  n  ê- 
tre  susceptibles  que  de  cette  estimation.  N'est-il 
pas  évident  que  tous  les  abus  peuvent  avoir  lieu, 
et  que  la  proposition  est  telle  qu'il  n'est  pas  une 
partie  de  forêt  qui  ne  pourrait  être  aliénée  sous 
le  prétexte  qu'elle  ne  présente  que  des  brous- 
sailles? Leur  vente  par  concurrence  avec  les 
120,000  hectares  qui  restent  à  aliéner  serait  même 
un  obstacle  à  tout  contrôle  et  à  toute  surveil- 
lance, parce  qu'on  pourrait  toujours  croire,  sup- 
poser ou  répondre  que  le  bois  qui  se  vend  fait 
partie  des  120,000  hectares. 

Et  où  trouverait-on  les  127,000  hectares  de 
broussailles?  Serait-ce  autour  des  forêts,  ou  dans 
ltur  intérieur  ? 
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Si  c'était  autour  des  forêts,  on  les  priverait  de 
cette  garantie  contre  le  pillage  et  le  pâturage: 
les  instruments  de  dévastation  s'en  rapproche- 
raient, et  bientôt  les  plus  belles  parties  des  forêts 
deviendraient  aussi  des  broussailles. 

Serait-ce  dans  l'intérieur  ?  On  admettrait  donc 
des  propriétaires  étrangers  dans  le  sein  des 
furets,  et  avec  eux  les  bestiaux,  tous  les  abus 
qui  en  sont  la  suite  :  et  c'est  ainsi  qu'on  verrait 
disparaître  dans  un  moment  tous  les  effets  d'une 
bonne  administration,  d'une  administration  qui, 
depuis  plusieurs  siècles,  emploie  la  ressource 
des  partages  et  des  cautionnements,  pour  se 
garantir  de  tous  les  abus  qui  seraient  la  suite 
nécessaire  des  mesures  qui  vous  sont  présentées. 

Elles  sont  même  telles  qu'elles  sont  destruc- 
tives du  crédit,  alors  même  qu'elles  sont  pré- 
sentées comme  moyen  de  crédit. 

La  confiance  ne  s'accorde  qu'à  une  bonne 
administration. 

D'ailleurs,  la  proposition  du  gouvernement  et 
celle  de  la  commission  portent  également  que 
le  ministre  des  finances  sera  autorisé  à  faire  mettre 
en  vente  les  broussailles,  et  que  le  mode  de  cette 
vente  sera  déterminé  par  des  ordonnances. 

Les  forêts  ne  seraient  donc  plus  la  propriété  de 
la  caisse  d'amortissement  :  cette  propriété  lui 
serait  donc  retirée,  pour  être  replacée  dans  le 
domaine  public,  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Ce  n'est  sûrement  pas  là  un  moyen  de  crédit. 

Ce  n'est  pas  non  plus  ce  qui  fut  pratiqué  à 
l'époque  de  1817.  La  loi  du  25  mars  de  cette 
année  autorise  bien  la  vente  de  150,000  hectares 
de  forêts  :  mais  elle  porte  que  la  caisse  d'amor- 
tissement est  autorisée  à  mettre  en  vente  cette 
quantité  de  bois  :  c'est  la  caisse  propriétaire  qui 
est  autorisée  à  mettre  en  vente  ;  ce  n'est  pas  le 
ministre  des  finances. 

Les  différentes  considérations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  Messieurs, 
sont  tellement  graves,  tellement  puissantes,  que 
j'ai  la  confiance  que  vous  rejetterez  également  et 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  M.  le 
ministre  des  finances,  et  celle  que  la  commission 
lui  a  substituée. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours,  qui 
avait  été  improvisé.  —  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression. 

M.  le  comte  Beagnot,  rapporteur.  La  ques- 
tion de  l'aliénation  des  terrains  couverts  de 
broussailles  s'est  présentée  à  votre  commission 
des  voies  et  moyens  sous  un  point  de  vue  pure- 
ment,  économique  ;  et  c'est  sous  ce  point  de  vue 
seul  qu'elle  a  dû  l'examiner.  L'Etat,  propriétaire 
de  ces  terrains,  ou  plutôt  la  caisse  d'amortisse- 
ment, devenue  propriétaire,  trouve- t-elle,  pour 
son  propre  compte,  et  pour  celui  du  public 
qu'elle  doit  aussi  servir,  plus  d'intérêt  à  les 
aliéner  qu'à  les  conserver? La  question  ainsi 
posée  venait  se  résoudre  en  de  simples  calculs 
de  comparaison.  On  a  jeté  quelque  peu  d'ironie 
sur  ceux  que  votre  commission  a  présentés, 
mais  au  fond  ils  n'ont  point  été  contestés.  Je 
répéterai  donc  que  des  terrains  improductifs  de 
leur  nature  peuvent  être  rendus  à  la  circulation, 
et  par  suite  a  la  production,  et  fournir  successi- 
vement un  capital  de  6  millions,  dont  l'applica- 
tion au  rachat  de  la  dette  publique  produirait  un 
bon  et  salutaire  effet.  Mais  l'honorable  M.  Roy 
vient  d'élever  la  question  beaucoup  plus  haut,  il 
vient  de  nous  présenter  le  tableau  de  votre  dette 
constituée  qu'il  réduit  à  196  millions.  11  en  tient 
M  millions  pour  immobilisés,  parce  qu'ils  appar- 


tiennent à  des  corps  ou  corporations  qui  ne 
peuvent  en  disposer;  il  en  place  44  millions 
entre  les  mains  de  propriétaires  et  de  pères  de 
famille,  qui  les  conservent  comme  un  patrimoine, 
et  ne  les  présenteront  jamais  à  l'amortissement  ; 
et  après  s'être  ainsi  rassuré  sur  100  millions,  il 
aurait  pu  en  appeler  encore  aux  moyens  nou- 
veaux que  vous  avez  adeptes  pour  classer  une 
partie  des  96  millions  restants.  Jusqu'ici  je  ne 
trouve  rien  à  redire  dans  les  calculs  du  préopi- 
nant. Mais  il  en  conclut  qu'on  a  destiné  une 
somme  de  beaucoup  trop  forte  à  l'amortissement; 
il  craint  l'action  trop  vive  d'une  somme  de 
66  millions  qu'on  y  dévoue  tous  les  ans.  Il  com- 
pare notre  système  à  celui  de  l'Angleterre,  où 
l'amortissement  produit  d'admirables  effets,  et 
où  on  n'y  destine  cependant  que  1  p.  100  des 
emprunts.  Aussi,  en  Angleterre,  l'extinction  du 
capital  ne  s'opère  qu'en  37  ans,  tandis  qu'en 
France  il  sera  infailliblement  éteint  en  moins 
de  13  ans.  Le  préopinant  se  plaint  qu'on  ait 
imposé  à  la  génération  actuelle  seule  le  fardeau 
de  l'amortissement  de  la  dette,  tandis  qu'en 
Angleterre  il  s'adoucit  en  s'étendant  davantage. 
Eniin,  il  croit  à  une  hausse  tellement  rapide,  et 
il  est  si  sûr  de  son  fait,  qu'il  annonce  que  la 
rente  sera  au  pair  dans  trois  ans  ;  d'où  il  con- 
clut qu'il  est  inutile  d'aliéner  les  terrains  cou- 
verts débroussailles,  pour  accorder  6 millions  de 
plus  à  un  amortissement  déjà  si  richement  doté, 
et  qui  ne  sollicite  en  aucune  manière  un  sem- 
blable secours. 

Je  voudrais  assurément  partager  les  espérances 
de  mon  honorable  collègue,  mais  j'avoue  que  je 
ne  peux  m'y  laisser  séauire.  Sans  doute,  il  est 
rigoureusement  possible  que  le  capital  de  notre 
dette  soit  amorti  en  treize  ans  ;  mais,  en  ajoutant 
quelques  conditions  à  celle  d'y  effectuer  annuel- 
lement 66  millions,  par  exemple  que  d'ici  à 
treize  ans  nous  serons  continuellement  en  paix, 
que  nous  ne  nous  trouverons  pas  obligés  de 
recourir  à  de  nouveaux  emprunts,  que  l'état  de 
nos  finances  se  soutiendra  si  prospère  que  nous 
ne  serons  jamais  tentés  d'arrêter  le  fonds  d'amor- 
tissement, il  y  a  ici  beaucoup  de  futurs  contin- 
gents que  je  pourrais  ajouter,  et  j'avoue  qu'ils 
ébranlent  pour  moi  la  ferme  confiance  qu'a  le 
préopinant  de  voir  notre  dette  constituée  amortie 
en  treize  ans.  Jusqu'à  présent  je  ne  trouve  que 
de  l'avantage  à  appliquer  à  ramollissement 
toutes  les  ressources  qui  s'offrent  encore  sous 
notre  main,  et  d'autant  mieux  qu'une  somme  de 
6  millions  de  plus  ne  peut  pas  produire  une 
secousse  dans  l'amortissement,  qui  doit  marcher 
d'un  pas  égal  et  régulier.  Mais  pourquoi  vouloir 
obtenir  une  hausse  trop  rapide,  loriqu'évidem- 
mentla  rente  sera  au  pair  dans  trois  ^ans  ?  Per- 
sonne ne  le  désire  plus  que  moi  ;  car  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  professent  qu'il  suffit  à  l'Etat, 
après  qu'il  a  emprunté,  de  servir  les  intérêts,  et 
qu'il  ne  doit  point  se  soucier  du  cours  plus  ou 
moins  élevé  de  la  rente.  Je  tiens  au  contraire 
que  l'intérêt  de  l'argent  employé  dans  les  'fonds 
publics,  règle  celui  qui  s'emploie  partout  ailleurs, 
et  que  la  rente  ne  peut  pas  arriver  trop  tût  au 
pair  pour  l'avantage  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Mais  comment  se  flatter  de  voir  arriver 
la  rente  au  pair  d'ici  >à  trois  ans,  lorsque,  dès 
l'année  prochaine,  vous  aurez  66  millions  à 
payer  aux  représentants  des  étrangers,  et  qu'il 
faudra  solder  ces  66  millions  en  numéraire,  et 
sur  le  produit  des  impôts,  ou  par  des  émissions 
de  rentes  qui,  soit  que  vous  les  ayez  en  'porte- 
feuille, soit  que  vous»  ta  émettie»  par  une  créa- 
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lion  nouvelle,  n'en  augmenteront  pas  moins  le 
capital  en  circulation.  Gomment  espérer  que  la 
rente  sera  au  pair  dans  trois  ans,  lorsque  vous 
aurez  à  payer,  en  1821,  les  34  millions  restant 
dus  aux  représentants  des  étrangers,  et  à  rem- 
bourser 72  millions  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation, remboursement  qui  s'étendra  sur  le  pied 
de  pareille  Bomme  do  72  millions  par  an,  sur 
1822,  23,  24  et  25? Il  faudra  pour  tous  ces  rem- 
boursements, ou  trouver  des  écus,  ce  qui  ne 
sera  pas  facile,  ou  payer  en  rentes  au  cours,  ce 
qui,  je  l'avoue,  offrira  un  peu  moins  de  difficul- 
tés, mais  contrarie  singulièrement  l'espérance  de 
voir  la  rente  au  pair  d'ici  à  trois  ans.  Ne  repous- 
sons donc  pas  d'abord  comme  superflu  ce  secours 
de  6  millions  que  l'aliénation  des  terrains  cou- 
verts de  broussailles  fournirait  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Mais  suivons  le  préopinant  dans  les  autres  cri- 
tiques qu'il  fait  de  la  mesure.  Il  prétend  que  les 
broussailles,  dont  l'aliénation  est  proposée,  font 
partie  des  anciens  bois  de  l'Etat  affectés  à  la 
caisse  d'amortissement  parla  loi  du  27  mai  1817, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  145  de  cette  loi,  c'est 
à  la  caisse  d'amortissement  à  aliéner  elle-même 
les  bois  affectés  à  sa  dotation,  que  conséquem- 
ment  on  a  tort  de  vouloir  conférer  au  ministre 
l'autorité  de  procéder  à  l'aliénation  des  terrains 
dont  il  s'agit.  Il  peut  en  effet  se  rencontrer  ici 
quelque  confusion  dans  les  termes.  Les  terrains 
font  en  effet  partie  des  bois  affectés  à  la  caisse 
d'amortissement  par  la  loi  du  27  mai  1817.  A  la 
vérité,  la  caisse  ne  peut  aliéner  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  c'est  au  gouvernement  qu'il  appar- 
tient de  solliciter  cette  loi  ;  mais  ce  n'est  point 
pour  lui,  mais  pour  la  caisse  d'amortissement 

âu'il  doit  demander  la  faculté  d'aliéner.  Je  crois 
onc  qu'au  lieu  de  dire  :  le  ministre  est  autorisé, etc  ; 
il  faut  dire  :  la  caisse  d amortissement  est 
autorisée.  Cette  difficulté  n'a  rien  de  sérieux  et 
ne  frappe  que  sur  la  forme. 

Passant  à  la  discussion  du  fonds,  l'honorable 
préopinant  s'est  étendu  sur  le  danger  de  faire 
entrer  en  concurrence,  pour  la  vente,  les  terrains 
dont  on  demande  1  aliénation  et  les  cent  cin- 
quante mille  hectares  de  bois  que  la  loi  de  1817 
autorise  la  caisse  d'amortissement  à  mettre  en 
vente  à  partir  de  1818.  Il  a  fait  ressortir  les 
inconvénients  et  même  les  dangers  qui  s'atta- 
chaient à  ces  ventes  de  bois  précipitées,  et  vous 
ave*  pu  remarquer.  Messieurs,  que  tout  ce  qu'a 
dit  le  préopinant,  dans  une  déduction  étendue  et 
animée,  s'appliquerait  parfaitement  à  une  vente 
de  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  soixante- 
seize  hectares  de  bois;  mais  il  ne  s'agit  point 
de  bois,  mais  de  terrains  couverts  de  brous- 
sailles. 

S'agit-il  réellement  d'aliéner  cent  vingt-neuf 
mille  quatre  cent  soixante-seize  hectares  de  bois  ? 
Alors  le  gouvernement  a  induit  en  général  la 
Chambre  en  erreur,  lorsqu'il  lui  a  annoncé  que 
cette  soperOcie  était  couverte  de  broussailles,  et 
M.  le  directeur  général    des  forêts  a  induit  en 

f particulier  la  commission  en  erreur,  lorsqu'il 
ui  a  fourni  le  tableau  que  je  représente  et  qui 
contient  en  300  articles  les  parties  détaillées  de 
cette  superficie,  et  pour  chacune  de  ces  parties, 
sa  situation,  son  étendue,  son  produit,  son  prix 
d'estimation.  Chacun  de  vous  peut  consulter  ce 
tableau,  il  s'y  convaincra  de  ce  qui  a  paru  dou- 
teux au  préopioant,  c'est-à-dire  que  ces  brous* 
sailles  ont  été  estimées,  sol  et  superficie  en  1818, 
5,235,013  francs,  c'est-à-dire  41  francs  par  hec- 
tare, et  que  le  résultat  de  la  posaetsioû  actuelle 


est  que  l'Etat  obtient  en  produit  net  0  fr.  26  par 
hectare. 

Mais,  dit-on,  si  ces  broussailles  ne  sont  pas 
des  bois,  à  proprement  parler,  elles  sout  des 
lisières  qui  lui  servent  de  défense.  Vous  ne  les 
aurez  pas  sitôt  aliénées  qu'il  faudra  que  le  bois 
retrouve  sa  lisière,  elle  se  formera  à  ses  dépens; 
ainsi  ce  sera  toujours,  en  dernière  analyse,  une 
portion  de  bois  que  vous  aurez  aliénée.  Ces  ter- 
rains couverts  de  broussailles  sont  encore  des 
places  vides  au  milieu  des  masses  de  forêts  ;  si 
vous  les  aliénez,  il  faudra  fournir  à  l'acquéreur 
des  passages  dans  la  forêt,  il  aura  droit  de  la 
parcourir  en  tout  temps,  et  de  là  des  occasions 
nouvelles  de  dévastation  et  de  dégât.  Nous  en 
avons  déjà  trop  depuis  que  la  conservation  s'est 
allanguie  par  sa  réunion  à  l'administration  déjà 
si  surchargée  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Votre  commission,  à  qui  on  a  fait  cette  objection 
dans  l'une  de  vos  dernières  séances,  y  a  cherché 
une  réponse.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lire  l'attestation  que  lui  a  donnée  sur 
ce  point  l'administration  actuelle  des  forêts. 

«  Les  terrains  couverts  de  broussailles,  dont 
l'aliénation  est  proposée  par  le  projet  de  loi  sur 
les  voies  et  moyens  de  1819,  ne  sont  pas  des 
lisières  de  bois  ni  des  vides  dan3  des  masses  de 
bois,  ni  des  portions  de  masses  ;  mais,  des  masses 
entières,  contenant  cent,  deux  cents,  cinq  cents, 
et  jusqu'à  cinq  mille  hectares  ;  ce  qui  prouve 
d'ailleurs  que  les  terrains  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent être  des  lisières,  c'est  que  les  cent  vingt- 
neuf  mille  quatre  cent  soixante-seize  hectares, 
dont  la  vente  est  proposée,  ne  forment  que  300 
articles.  Ainsi,  le  terme  moyen  de  l'étendue  de 
chaque  article  est  de  quatre  cent  trente  deux 
hectares.  » 

Cependant,  si  ces  broussailles  ne  sont  réelle- 
ment que  des  broussailles;  si  elles  ne  sont  pas 
de  nature  à  s'élever  en  bois;  s'il  est  vrai  qu'elles 
ne  produisent  aujourd'hui  que  27,310  francs  de 
produit  net,  tandis  que  leur  aliénation  pourrait 
en  donner  un  de  464,815  francs,  il  faut  absolu- 
ment ou  nier  l'exactitude  de  ces  calculs,  ou 
admettre  l'aliénation  proposée. 

Mais  prenez  garde,  dit-on,  l'aliénation  donnera 
lieu  à  une  foule  d'abus  qu'il  sera  impossible  de 
prévoir  ou  d'empêcher  :  on  fera  (passer  des  bois 
pour  des  broussailles.  A  la  faveur  de  ces  aliéna- 
tions, on  scindera  les  grandes  forêts,  on  les  décou- 
pera en  portions  pour  les  rendre  aliénables.  Vous 
croirez  n'avoir  attaqué  que  des  terrains  couverts 
de  broussailles,  vous  aurez  compromis  la  masse 
entière  des  forêts. 

Votre  commission  avait  déjà  pris  des  précau- 
tions pour  prévenir  cet  abus.  Le  gouvernement 
avait  généralement  demandé  la  faculté  d'aliéner 
les  terrains  dont  le  produit,  déduction  faite  des 
dépenses,  serait  inférieur  à  la  contribution  que 
payeraient  les  acquéreurs.  Votre  commission  a 
limité  l'aliénation  aux  terrains  dont  la  valeur 
estimative  n'excéderait  pas  100  francs  l'hectare  : 
de  plus,  elle  a  voulu  connaître  l'étendue  de  ces 
terrains,  et  l'a  fixée  à  cent  vingt-sept  mille 
quatre  cent  soixante-seize  hectares.  Enfin  elle 
en  a  fait  constater  la  situation,  la  division  en 
300  parties,  et  pour  chaque  partie,  le  revenu 
actuel,  et  l'estimation  du  prix  de  vente.  Si  le 
gouvernement  faisait  procéder  lui-même  à  la 
vente,  il  faudrait  avoir  confiance  dans  son  res- 

Scct  de  la  loi,  dans  sa   sollicitude  et  dans  la 
délité  des  agents  qu'il  emploierait  :  mais  ici 
toute  objection  tombe,  puisque,  d'après  l'amen- 
I  dément  que  je  viens  de  consentir  an  nom  de  la 
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La  même  majorité  se  prononce.  —  L'article  est 
rejeté. 

La  discussion  s'établit  sur  la  dernière  question 
posée  dans  Tordre  de  la  délibération  : 

Quel  sera  l'emploi  du  surplus  de  l'excédant  des 
recettes? 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Salis.  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  l'excédant  fixe  ou  éventuel  des  recettes 
pour  1819,  une  somme  de  5  millions  est  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  être  employée, 
par  ordonnance  du  Roi,  aux  départements  qui  ont 
été  occupés  et  à  ceux  qui  ont  le  plus  souffert 
de  l'invasion.  » 

Un  mouvement  d'opposition  assez  générale  se 
manifeste On  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  Salis.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Manuel. 

Cçt  amendement  tend  à  donner  à  la  caisse  d'a- 
mortissement la  somme  de  l'excédant  disponible 
sur  les  dépenses. 

M.  Manuel  obtient  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Manuel.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
poser l'amendement  sur  lequel  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer,  j'ai  supposé  que  vous  appli- 
queriez une  partie  de  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  à  diminuer  les  impôts  directs.  Main- 
tenant que  ce  premier  objet  se  trouve  rempli  par 
votre  délibération,  quel  emploi  ferez-vous  de 
l'excédant  des  recettes?  11  me  semble  que  l'inten- 
tion de  la  Chambre  est  de  les  employer  à  éteindre 
d'autant  les  dettes  qui  pèsent  sur  l'Etat.  Mais  ces 
dettes  sont  de  diverses  natures  ;  nous  avons  ce 
qu'on  appelle  la  dette  flottante  ;  et  nous  avons 
la  dette  perpétuelle.  Sur  laquelle  de  ces  dettes 
est-il  plus  utile  de  reporter  cet  excédant?  Je 
pense  que  ce  doit  être  sur  la  dette  per- 
pétuelle, et  voici  mes  motifs.  D'abord,  il  m'a 
1>aru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  rembourser 
a  dette  flottante,  dont  les  intérêts  sont  à  5  p.  0/0: 
tandis  que  la  dette  perpétuelle  coûte  7 1/2  et  8  p.  0/0 
c'est  une  régie  constante  en  bonne  administration 
d'éteindre  la  dette  la  plus  onéreuse.  Celte  consi- 
dération ne  m'aurait  pas  déterminé  s'il  m'avait 
été  démontré  que  c'était  un  besoin  de  rembourser 
la  dette  flottante.  Mais,  comme  l'a  très-bien  dit 
M.  de  Villèle,  la  dette  flottante  ne  réclame  nulle- 
ment ce  remboursement  ;  il  serait  purement  oné- 
reux et  môme  inutile,  car  si  le  rembourse- 
ment s'opérait  aujourd'hui,  la  force  même  des 
choses  rétablirait  cette  même  dette.  Il  est  donc 
convenable  d'appliquer  l'excédant  à  la  dette  per- 
pétuelle qui  porte  l'intérêt  le  plus  élevé.  Vous 
faites  aussi  une  part  au  crédit  ;  ce  qui  est  impor- 
tant dans  un  pays  où  la  dette  perpétuelle  est  aussi 
considérable,  et  où  il  n'est  pas  impossible  qu'on  ait 
encore  besoin  de  recourir  à  cette  voie. 

D'un  autre  côté,  se  présentent  des  objections. 
N'est-ce  pas  une  spéculation  qu'on  vous  propose, 
une  tentative  pour  faire  hausser  rapidement  les 
effets,  sauf  à  les  laisser  retomber  ensuite  de  tout 
leur  poids  pour  le  malheur  de  ceux  qui  y  auraient 
eu  confiance?  Si  la  proposition  que  je  fais  était 
de  nature  à  reproduire  sur  la  place  cette  crise  du 
mois  de  novembre  dernier,  que  personne  n'a 
oubliée,  certes  l'objection  serait  décisive.  Mais 
il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  deux 


choses  si  dissemblables.  Lorsqu'au  mois  de  no- 
vembre le  ministre  des  finances  d'alors  ju- 
gea à  propos  de  jeter  sur  la  place  des  millions, 
il  prèla  de  l'argent  à  des  joueurs;  il  a  fait  une 
opération  momentanée  qui  ne  devait  pas  produire 
d'autre  résultat;  l'opération  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  est  au  contraire  très-régulière,  elle 
doit  être  tous  les  jours  la  même,  et  durera  aussi 
longtemps  que  l'amortissement  lui-même. 

Mais,  dit-on,  n'est-ce  pas  dans  l'intérêt  des 
prêteurs  de  rentes  qu'elle  e6t  faite?  Il  n'y  a  pas 
d'amélioration  à  laquelle  on  ne  puisse  s'opposer 
avec  de  semblable  raisons.  Je  suppose  qu'on  vous 
propose  des  mesures  en  faveur  des  manufacturiers 
de  France,  qu'on  mette  aux  douanes  des  droits  plus 
considérables  sur  les  produits  étrangers,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  aussi  que  c'est  exclusivement 
dans  leur  intérêt  qu'elles  ont  été  présentées  ?  et  ce- 
pendant les  avantages  que  les  manufacturiers  en 
retireraient  tourneraient  au|  profit  de  l'industrie 
nationale,  et  reflueraient  bientôt  sur  tout  le  corps 
social.  De  même,  par  la  mesure  que  je  propose,  h'S 
capitaux,  étant  à  meilleur  marché,  reflueront  sur 
l'industrie  et  le  commerce,  et  tout  le  monde  y 
gagnera.  .  ... 

Ces  motifs,  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
développer  davantage,  reçoivent  une  nouvelle 
force  du  rejet  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  de  vendre  une  certaine  quantité  de  brous- 
sailles pour  augmenter  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement. 

M.  Pasquler.  Je  partage  complètement  l'avis  du 
préopinant  dans  l'intérêt  du  crédit;  mais  je  crois 
qu'il  faut  être  circonspect  sur  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  augmenter  le  crédit  ;  celui  qu'il  a 
proposé  pourrait  bien  ne  pas  répondre  a  son 
attente. 

Il  faut  bien  que  je  parle  ici  de  la  dette  flottante, 
puisque  c'est  à  une  partie  de  cette  dette  que  j'af- 
fecte les  15  millions  d'excédant. 

La  dette  flotante  n'est  dans  la  réalité  autre  chose 
que  le  jeu  du  Trésor  sur  la  place  pour  faciliter 
les  rentrées.  C'est  une  mauvaise  expression  qu'on 
ne  devrait  pas  conserver.  A  cette  prétendue  dette 
flottante  a  été  joint  un  arriéré  de3  caisses,  qu'il 
importe  beaucoup  d'éteindre  promptement  ;  c'est 
une  dette  pour  ainsi  dire  inconnue,  et  la  nécessité 
de  la  rembourser  dans  des  termes  rapprochés  la 
fera  entièrement  connaître.  Par  là  vous  aurez  servi 
le  crédit  public,  auquel  s'applique  surtout  cette 
vérité,  qu  il  ne  peut  y  avoir  dans  notre  forme  de 
gouvernement,  ni  mystère,  ni  arrière-pensée,  et 
que  rien  ne  peut  et  ne  doit  être  dissimulé. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  préférence  que  j'ai 
donnée  à  l'idée  de  consacrer  l'excédant  au  passif 
des  caisses.  Actuellement  il  me  reste  à  faire  voir 
combien  la  proposition  de  M.  Manuel  pourrait 
être  nuisible.  Le  propre  de  l'amortissement  est 
d'être  \[xey  de  ne  devoir  jamais  aller  en  décrois- 
sant; toutes  les  fois  que  vous  diminuez  son  action, 
vous  portez  atteinte  au  crédit  public.  Or,  on  ne 
vous  propose  pas  d'appliquer  à  l'amortissement  un 

{uoduit  certain,  mais  une  partie  de  l'excédant  de 
a  recette  de  cette  année;  comme  vous  n'êtes 
nullement  assurés  d'avoir  l'année  prochaine  ce 
même  excédant,  et  qu'il  est  possible  que  vous 
ayez  les  moyens  de  diminuer  les  impôts  de  ma- 
nière à  n'avoir  point  d'excédant  de  recettes,  vous 
n'auriez  plus  la  môme  somme  à  appliquer  &  l'a- 
mortissement. Vous  auriez  donc  produit  dans  la 
rente  une  hausse  que  vous  ne  seriez  plus  en  état 
de  soutenir  Tannée  prochaine  ;  il  en  résulterait 
une  baisse  dans  les  effets,  et  tous  auriez  nui  aux 
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avoir  en  France  des  bois  d'aussi  peu  de  valeur; 
j'écrivis  aux  préfets  pour  savoir  si  l'on  ne  s'était 
pas  trompé  dans  les  procès-verbaux  d'estimation. 

Us  me  répondirent  en  donnant  des  détails 
tellement  circonstanciés  qu'il  ne  fut  plus  possible 
de  douter  qu'effectivement  ces  bois  étaient  d'un 
produit  inférieur  à  ce  que  coûtait  leur  conser- 
vation. Il  était  évident  qu'il  n'y  avait  point  d'in- 
térêt pour  l'Etat  à  les  garder,  tandis  qu'en  les 
faisant  passer  dans  les  mains  de  personnes  à  la 
convenance  desquelles  ils  seraient  et  qui  auraient 
quelques  capitaux  à  y  mettre,  il  serait  possible 
de  porter  la  valeur  de  ces  bois  jusqu'à  200  francs 
l'hectare.  Ces  espérances  sont  fondées  sur  les 
rapports  que  j'ai  reçus  depuis  ma  rentrée  au  mi- 
nistère. Je  n'ai  pas  dû  balancer  dès  lors  à  vous 
proposer  d'augmenter  la  matière  imposable,  en 
créant  des  revenus  à  des  propriétés  qui  n'en 
donnent  pas  aujourd'hui.  C'était  un  des  moyens 
d'alléger  la  part  des  autres  contribuables,  de 
donner  du  travail  aux  pauvres  habitants  qui 
résident  près  de  ces  broussailles  ;  c'était  spéculer 
sur  un  sentiment  auquel  nul  homme  n'est  insen- 
sible et  dont  la  société  désire  retirer  de  si  grands 
avantages  :  le  plaisir  de  créer.  Combien  de  fois 
n'avez-vous  pas  entendu  dire  et  n'avez-vous  pas 
dit  vous-mêmes,  en  voyant  une  terre  susceptible 
d'être  mise  en  valeur  :  Si  cette  terre  était  à  moi, 
j'y  ferais  telle  amélioration.  Oui,  Messieurs,  s'il 
est  impossible  de  disconvenir  qu'en  faisant  passer 
une  mauvaise  terre  dans  les  mains  de  ceux  qui, 
par  leurs  travaux,  leurs  connaissances  et  leurs 
capitaux,  peuvent  la  convertir  en  uoe  bonne 
terre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accuser  l'esprit  qui  a 
dicté  cet  article. 

J'examine  la  question  sous  le  second  rapport. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  dé- 
penses a  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  d'ajouter 
aux  moyens  de  la  caisse  d'amortissement. 
Cependant,  si  nous  pouvions  emprunter  à  4  pour 
rembourser  à  5,  il  y  aurait  un  grand  avantage, 
car  nous  nous  affranchirions  ainsi  du  cinquième 
de  nos  intérêts  annuels.  Je  crois  que,  si  nous 
n'avions  pas  peur  d'arriver  trop  tôt  à  une  libéra- 
tion totale,  nous  y  arriverions  promptement  en 
effet.  Mais  si  nous  avons  peur  de  faire  des  opé- 
rations sûres,  si,  par  exemple,  nous  avons  peur 
de  convertir  des  broussailles  qui  nous  coûtent 
en  rentes  qui  nous  libéreront  a  un  intérêt  de  6 
ou  au  moins  de  5  p.  100,  nous  n'arriverons  pas 
à  ce  but.  Si  la  dette  doit  être  éteinte  dans  treize 
ans,  comme  le  disait  M.  Roy,  il  en  résultera  que 
bientôt  la  caisse  d'amortissement  serait  obligée 
de  racheter  à  90  ou  95;  serait-ce  ce  moment  qu'il 
voudrait  choisir  pour  qu'on  vendit  les  brous- 
sailles? Ne  vaudrait-il  pas  mieux  vendre  quand 
on  peut  racheter  à  69  francs  ?  —  Il  me  semble 
que  tout  ce  qu'on  a  dit  contre  la  vente  de  ces 
biens  est  précisément  ce  qui  doit  la  faire  presser: 
puisqu'ils  sont  onéreux;  chaque  jour  pendant 
lequel  on  ne  les  garde  pas  donne  une  économie. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  sur  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement,  il  me 
semble  que  les  principes  sur  l'action  de  cette 
commission  ne  sont  pas  établis.  Quand  je  l'ai  vu 
créer,  je  ne  me  serais  pas  douté  que  cette  commis- 
sion  pourrait  devenir  un  instrument  exécutif 
partageant  l'autorité  du  Roi.  J'avais  conçu  cette 
institution  comme  un  témoin,  et  non  comme  un 
agent  de  l'action  de  la  caisse  d'amortissement. 
Gomme  témoins,  ces  commissaires  rendent 
compte  aux  Chambres  de  l'exécution  des  lois  dont 
elles  ne  peuvent  elles-mêmes  surveiller  l'accom- 
plimment;  comme  instrumenta  d'action»  s'ils  | 


partageaient  les  attributions  du  pouvoir  exécutif, 
ils  pourraient  les  contrarier.  Il  y  aurait  bientôt 
une.  perturbation  générale,  si  la  commission  de 
la  caisse  d'amortissement,  croyant  pouvoir  admi- 
nistrer, gouverner  dans  sa  sphère,  prenait  sur 
elle  d'écrire  ou  de  faire  donner  des  ordres  aux 
préfets,  aux  agents  forestiers,  aux  receveurs 
généraux.  Ce  serait  établir  une  administration 
non  responsable  à  côté  de  l'administration  qui 
l'est,  et  il  faudrait  s'attendre  à  des  contradictions, 
à  des  tiraillements  dans  la  marche  des  affaires.  Il 
faut  qu'il  y  ait  eu  dans  la  commission  actuelle 
d'aussi  bons  esprits  que  ceux  qui  s'y  trouvent  à 
présent,  pour  qu'on  n'ait  pas  éprouvé  les  diffi- 
cultés dont  je  parle,  et  qui  se  présenteraient  in- 
failliblement si  la  commission  devait  adopter  la 
marche  qu'on  suppose. 

Au  surplus,  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à 
ce  que  la  caisse  d'amortissement  fit  mettre  en 
vente  ces  broussailles  sur  les  demandes  qui  en 
seront  faites.  Ici,  Messieurs,  je  crois  qu'on  peut 
rassurer  M.  Roy  sur  la  crainte  qu'il  parait  avoir 
que  ces  ventes  n'ajoutent  trop  aux  moyens  de  la 
caisse  d'amortissement.  Ces  Droussailfes  ne  se- 
ront pas  toutes  vendues  à  la  fois  :  des  terres 
vaines  et  vagues  ne  conviennent  pas  à  tout  le 
monde,  comme  de  bonnes  terres;  elles  ne  con- 
viennent qu'aux  voisins,  et  combien  y  a-t-il  de 
voisins  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  les  acheter? 
Car  ce  ne  sont  pas  les  riches  propriétaires  qui 
ont  des  terres  dans  les  plus  mauvais  cantons.  Les 
ventes  ne  se  feront  donc  que  lentement  et  trop 
lentement  pour  les  intérêts  de  l'Btat.  Mais  on  ne 
les  fera  qu'après  s'être  assuré  des  revenus  que 
chacun  de  ces  biens  a  donnés  depuis  vingt  ans 
en  le  comparant  à  l'impôt  qu'il  donnera  dans  un 
autre  espace  de  vingt  années  après  la  vente  ;  le 
travail  est  déjà  préparé  pour  cela,  et  ce  sont  ces 
comparaisons  qui  détermineront  à  vendre  ou  à  ne 
pas  accepter  les  offres  des  souscripteurs. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'économie  que  l'Etat 
peut  faire  en  ne  gardant  pas  des  biens  qui  lui 
coûtent;  sous  le  rapport  du  placement  avanta- 
geux qu'il  peut  faire  des  produits  ;  sous  le  rap- 
port des  créations  de  revenus  nouveaux  auxquelles 
ces  ventes  peuvent  donner  lieu;  enfin,  à  raison 
de  l'assurance  que  la  Chambre  peut  avoir  que  l'on 
ne  vendra  que  des  biens  qui  rendront  plus  en 
>  impôts  qu'ils  ne  rendent  en  produits,  il  me  sem- 
ble que  la  proposition  qui  est  faite  est  entière- 
ment dans  les  intérêts  bien  entendus  de  l'Etat. 

On  demande  la  clôture  de  cette  discussion  et  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  Présides!  relit  l'article  annoncé  par  la 
commission. 

M.  Bevgmot.  Il  conviendrait  dans  la  rédac- 
tion de  l'article  de  substituer  les  mots  :  la  caisse 
d'amortissement»  à  ceux-ci  :  M.  le  ministre  des 
finances La  Chambre  adhère  à  cette  sub- 
stitution. 

L'article  est  mis  aux  voix.  —  Le  centre  et  une 
partie  de  la  gauche  se  lèvent  pour  l'adoption.  — 
Toute  la  droite,  une  partie  du  centre  et  de  la 
gauche  se  lèvent  contre.  —  L'épreuve  est  recon- 
nue douteuse. 

Une  nouvelle  épreuve  est  faite.  Elle  donne  une 
majorité  évidente. 

M.  le  Prériéeftt.  L'article  est  rejeté. 

M.  le  PréaMeat  met  aux  voix  l'article  du 
projet  de  loi  auquel  s'appliquait  l'amendement  de 
la  commission. 
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La  même  majorité  se  prononce.  —  L'article  est 
rejeté. 

La  discussion  s'établit  sur  la  dernière  question 
posée  dans  Tordre  de  la  délibération  : 

Quel  sera  l'emploi  du  surplus  de  l'excédant  des 
recettes? 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Salis.  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  l'excédant  fixe  ou  éventuel  des  recettes 
pour  1819,  une  somme  de  5  millions  est  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  être  employée, 
par  ordonnance  du  Roi,  aux  déparlements  qui  ont 
été  occupés  et  à  ceux  qui  ont  le  plus  souffert 
de  Tinvasion.  » 

Un  mouvement  d'opposition  assez  générale  se 
manifeste On  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  Salis.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
H.  Manuel. 

Cet  amendement  tend  à  donner  à  la  caisse  d'a- 
mortissement la  somme  de  l'excédant  disponible 
sur  les  dépepses. 

M.  Manuel  obtient  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 


M.  Manuel.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
poser l'amendement  sur  lequel  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer,  j'ai  supposé  que  vous  appli- 
queriez une  partie  de  l'excédant  cfes  recettes  sur 
les  dépenses  à  diminuer  les  impôts  directs.  Main- 
tenant que  ce  premier  objet  se  trouve  rempli  par 
votre  délibération,  quel  emploi  ferez-vous  de 
l'excédant  des  recettes  ?  11  me  semble  que  l'inten- 
tion de  la  Chambre  est  de  les  employer  à  éteindre 
d'autant  les  dettes  qui  pèsent  sur  1  Etat.  Mais  ces 
dettes  sont  de  diverses  natures  ;  nous  avons  ce 
qu'on  appelle  la  dette  flottante;  et  nous  avons 
la  dette  perpétuelle.  Sur  laquelle  de  ces  dettes 
est-il  plus  utile  de  reporter  cet  excédant?  Je 
pense  que  ce  doit  être  sur  la  dette  per- 
pétuelle, et  voici  mes  motifs.  D'abord,  il  m'a 
Ï)aru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  rembourser 
a  dette  flottante,  dont  les  intérêts  sont  à  5  p.  0/0: 
tandis  que  la  dette  perpétuelle  coûte  7 1/2  et  8  p.  0/0 
c'est  une  régie  constante  en  bonne  administration  • 
d'éteindre  la  dette  la  plus  onéreuse.  Cette  consi- 
dération ne  m'aurait  pas  déterminé  s'il  m'avait 
été  démontré  que  c'était  un  besoin  de  rembourser 
la  dette  flottante.  Mais,  comme  l'a  très-bien  dit 
M.  de  Villèle.  la  dette  flottante  ne  réclame  nulle- 
ment ce  remboursement  ;  il  serait  purement  oné- 
reux et  même  inutile,  car  si  le  rembourse- 
ment s'opérait  aujourd'hui,  la  force  même  des 
choses  rétablirait  cette  même  dette.  Il  est  donc 
convenable  d'appliquer  l'excédant  à  la  dette  per- 
pétuelle qui  porte  l'intérêt  le  plus  élevé.  Vous 
laites  aussi  une  part  au  crédit  ;  ce  qui  est  impor- 
tant dans  un  pays  où  la  dette  perpétuelle  est  aussi 
considérable,  et  où  il  n'est  cas  impossible  qu'on  ait 
encore  besoin  de  recourir  a  cette  voie. 

D'un  autre  côté,  se  présentent  des  objections. 
N'est-ce  pas  une  spéculation  qu'on  vous  propose, 
une  tentative  pour  faire  hausser  rapidement  les 
effets,  sauf  &  les  laisser  retomber  ensuite  de  tout 
leur  poids  pour  le  malheur  de  ceux  qui  y  auraient 
eu  confiance?  Si  la  proposition  que  je  fais  était 
de  nature  à  reproduire  sur  la  place  cette  crise  du 
mois  de  novembre  dernier,  que  personne  n'a 
oubliée,  certes  l'objection  serait  décisive.  Mais 
il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  deux 


choses  si  dissemblables.  Lorsqu'au  mois  de  no- 
vembre le  ministre  des  finances  d'alors  ju- 
gea à  propos  de  jeter  sur  la  place  des  millions, 
il  prêta  de  l'argent  à  des  joueurs;  il  a  fait  une 
opération  momentanée  qui  ne  devait  pas  produire 
d'autre  résultat;  l'opération  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  est  au  contraire  très-régulière,  elle 
doit  être  tous  les  jours  la  même,  et  durera  aussi 
longtemps  que  l'amortissement  lui-même. 

Mais,  dit-on,  n'e3t-ce  pas  dans  l'intérêt  des 
prêteurs  de  rentes  qu'elle  est  faite?  Il  n'y  a  pas 
d'amélioration  à  laquelle  on  ne  puisse  s'opposer 
avec  de  semblable  raisons.  Je  suppose  qu'on  vous 
propose  des  mesures  en  faveur  des  manufacturiers 
de  France,  qu'on  mette  aux  douanes  des  droits  plus 
considérables  sur  les  produits  étrangers,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  aussi  que  c'est  exclusivement 
dansleur  intérêt  qu'elles  ont  été  présentées  ?  et  ce- 
pendant les  avantages  que  les  manufacturiers  en 
retireraient  tourneraient  au'  prolit  de  l'industrie 
nationale,  et  reflueraient  bientôt  sur  tout  le  corps 
social.  De  même,  par  la  mesure  que  je  propose,  les 
capitaux,  étant  à  meilleur  marché,  reflueront  sur 
l'industrie  et  le  commerce,  et  tout  le  monde  y 
gagnera. 

Ces  motifs,  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
développer  davantage,  reçoivent  une  nouvelle 
force  du  rejet  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  de  vendre  une  certaine  quantité  de  brous- 
sailles pour  augmenter  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement. 

M.  Pasquier.  Je  partage  complètement  l'avis  du 
préopinant  dans  l'intérêt  du  crédit;  mais  je  crois 
qu'il  faut  être  circonspect  sur  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  augmenter  le  crédit  ;  celui  qu'il  a 
proposé  pourrait  bien  ne  pas  répondre  a  son 
attente. 

Il  faut  bien  que  je  parle  ici  de  la  dette  flottante, 
puisque  c'est  à  une  partie  de  cette  dette  que  j'af- 
fecte les  15  millions  d'excédant. 

La  dette  flotante  n'est  dans  la  réalité  autre  chose 
que  le  jeu  du  Trésor  sur  la  place  pour  faciliter 
les  rentrées.  C'est  une  mauvaise  expression  qu'on 
ne  devrait  pas  conserver.  À  cette  prétendue  dette 
flottante  a  été  joint  un  arriéré  de3  caisses,  qu'il 
importe  beaucoup  d'éteindre  promptement  ;  c'est 
une  dette  pour  ainsi  dire  inconnue,  et  la  nécessilé 
de  la  rembourser  dans  des  termes  rapprochés  la 
fera  entièrement  connaître.  Par  là  vous  aurez  servi 
le  crédit  public,  auquel  s'applique  surtout  cette 
vérité,  qu  il  ne  peut  y  avoir  dans  notre  forme  de 
gouvernement,  ni  mystère,  ni  arrière-peusée,  et 
que  rien  ne  peut  et  ne  doit  être  dissimulé. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  préférence  que  j'ai 
donnée  à  l'idée  de  consacrer  l'excédant  au  passif 
des  caisses.  Actuellement  il  me  reste  à  faire  voir 
combien  la  proposition  de  M.  Manuel  pourrait 
être  nuisible.  Le  propre  de  l'amortissement  est 
d'être  fixe,  de  ne  devoir  jamais  aller  en  décrois- 
sant; toutes  les  fois  que  vous  diminuez  son  action, 
vous  portez  atteinte  au  crédit  public.  Or,  on  ne 
vous  propose  pas  d'appliquer  à  l'amortissement  un 
produit  certain,  mais  une  partie  de  l'excédant  de 
la  recette  de  cette  année;  comme  vous  n'êtes 
nullement  assurés  d'avoir  l'anuée  prochaine  ce 
même  excédant,  et  qu'il  est  possible  que  vous 
ayez  les  moyens  de  diminuer  les  impôts  de  ma- 
nière à  n'avoir  point  d'excédant  de  recettes,  vous 
n'auriez  pins  la  même  somme  à  appliquer  à  l'a- 
mortissement. Vons  auriez  donc  produit  dans  la 
rente  une  hausse  que  vous  ne  seriez  plus  en  état 
de  soutenir  l'année  prochaine  ;  il  en  résulterait 
une  baisse  dans  les  effets,  et  tous  auriez  nui  aux 
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porteurs  des  rentes  tout  on  voulant  les  servir. 
(Mouvement  d'adhésion.) 

Ainsi,  vous  voyez  que,  dans  Tintérêt  du  crédit 
public,  il  ne  convient  pas  d'appliquer  les  (5  mil- 
lions d'excédant  à  la  caisse  d 'amortissement  ;  que 
nous  devons  Taire  tous  nos  efforts  pour  éteindre 
une  dette  inconnue,  et  reporter  cette  somme  sur 
le  passif  des  caisses. 

M.  le  baron  Louis  ministre  des  finances.  S'il 
fallait  parler  de  la  dette  flottante  par  un  exemple, 
je  le  prendrais  chez  nos  voisins.  Elle  existe  eu 
Angleterre  depuis  l'époque  de  sa  constitution,  et 
se  compose  de  billets  de  l'Echiquier;  tous  les  ans 
elle  fait  un  article  du  budget,  et  il  me  semble 
qu'elle  doit  être  aussi  un  article  constant  de  notre 
budget. 

Toutes  les  parties  de  notre  dette  flottante  sont 
bien  constantes  ;  elles  vous  ont  été  mises  en  dé- 
tail sous  les  yeux. 

Ce  qui  n'est  pas  aussi  clair,  c'est  l'origine  des 
diverses  parties  de  cette  dette.  Elle  se  compose  et 
du  passif  des  caisses,  antérieur  à  1814,  comme 
l'a  dit  tout  à  l'heure  le  préopinant,  et  des  emprunts 
que  le  Trésor  fait  quand  les  reoettes   n'arrivent 

Bas  assez  tôt  pour  satisfaire  aux  dépenses, 
lais  tous  les  engagements  ayant  été  ou  payés  ou 
renouvelés,  il  est  difficile  de  distinguer  dans  les 
engagements  qui  subsistent  aujourd  hui  la  partie 
qui  se  rapporte  au  passif  des  caisses  de  celle  qui 
a  été  créée  pour  des  besoins  journaliers.  Au  surplus, 
la  connaissance  de  l'origine  de  cette  dette  est  tout 
à  fait  indifférente  à  la  question  de  savoir  si  vous 
en  augmenterez  le  montant  ou  si  vous  en  rembour- 
serez une  partie.  Il  est  vrai*  que  cette  dette  ne 
nous  coûte  aujourd'hui  que  4  pour  cent  d'intérêt  ; 
mais  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  bons 
royaux  en  circulation.  Si  l'on  en  mettait  100  mil- 
lions sur  la  place,  ils  ne  resteraient  certaine* 
ment  point  à  4  pour  cent 

La  question  est  de  savoir  ce  que  vous  ferez  des 
19  millions  de  recette  que  vous  avez  au  delà  des 
dépenses  de  1819.  Les  appliquerez-vous  à  la  dette 
flottante? 

Pour  fixer  votre  opinion,  je  dois  vous  dire  que 
la  dette  flottante  est  remboursée  en  partie  d'elle- 
même,  c'est-à-dire  sans  la  participation  du  Trésor. 
Cette  portion  est  celle  qui  appartient  aux  dépar- 
tements et  aux  municipalités,  qui, sans  consulter 
le  ministre,  prennent  en  compte  courant,  chez  les 
receveurs  généraux,  les  sommes  dont  ils  out  be- 
soin ;  car  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  re- 
lativement aux  communes.  Un  receveur  commu- 
nal a-t-il  trop  de  fonds,  il  les  verse  au  receveur 
général  ;  a-t-il  des  besoins  le  lendemain ,  il  en 
prend  le  montant  à  la  recette  générale,  en  vertu 
de  l'autorisation  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du 
maire.  Le  ministre  nfa  connaissance  de  ces  faits 
que  par  les  écritures,  c'est-à-dire  quand  ils  sont 
passés,  et  il  serait  fâcheux  qu'il  en  fût  autrement  j 
car  il  faut  que  les  fonds  déposés  soient  restitués 
avec  la  plus  grande  facilité,  avec  la  plus  grande 
promptitude,  aux  établissements  auxquels  ils  ap- 
partiennent. Il  n'en  était  pas  ainsi  à  l'ancienne 
caisse  d'amortissement.  Et  ici.  Messieurs,  je  de- 
mande à  chacun  devous  de  vouloir  bien  dire  s'il 
a  connaissance  qu'auene  restitution  aux  dépar- 
tements ou  aux  municipalités  ait  été  retardée  d'un 
seul  moment.  Loin  de  là,  le  Trésor  fait  des  fonds 
d 'avance,  car  le  préfet  peut  disposer  en  faveur  du 
département  des  fonds  qui  lui  appartiennent  avaat 
que  la  recette  et  «oit  connue,  «'est-à-dire  avant 
le  départ  de  ce  qui  revient  «u  département  dan» 
les  recettes  que  le  Trésor  fait  cumulativement 


pour  son  compte  et  pour  les  dépenses  locales. 

H  y  a  une  autre  partie  de  la  dette  flottante  que 
le  Trésor  ne  peut  pas  ajourner  davantage  :  ce 
sont  les  bons  royaux  qui  tombent  à  échéance.  11 
est  impossible  de  ne  pas  être  exact  au  payement 
de  ces  effets,  si  l'on  veut  profiter  de  tous  les 
avantages  qu  ils  procurent.  C'est  avec  eux  qu'on 
trouve  les  moyens  de  faire  des  payements  lors 
même  que  les  recettes  ne  sont  point  arrivées.  On  ne 
profiterait  pas  longtemps  de  cet  avantage,  et  nous 
n'en  userions  pas  aujourd'hui  d'une  manière  si 
avantageuse  au  Trésor, si  l'on  n'était  pas  exact  au 
remboursement  de  ces  effets. 

Ceci  m'amène  à  vous  parler  de  la  manière  dont 
le  service  du  Trésor  est  fait  cette  année;  et 
ces  détails  ne  sont  point  étrangers  à  la  dette 
flottante,  car  c'est  par  le  secours  de  cette  dette  que 
le  Trésor  obtiendra  les  économies  que  la  gestion 
de  1819  présentera. 

Un  traité  a  été  fait  avec  la  Banque  pour  le 
payement  du  semestre  au  22  mars  dernier.  Les 
tonds  lui  en  ont  été  faits  en  effets  de  commerce  à 
diverses  échéances,  ou  en  bons  royaux.  Elle  n'a  pris 
ces  deux  valeurs  à  l'escompte  qu'à  mesure  des 
besoins.  Ce  qui  avait  été  fait  pour  le  payement  du 
semestre  au  22  mars  se  continue  pour  le  service 
courant.  Nous  avons  fait  une  provision  de  bons  à 
la  Banque;  elle  les  escompte  à  mesure  de  nos 
besoins  et  aux  échéances  qui  nous  conviennent 
le  mieux.  Nous  prévenons  ainsi  toute  réserve, 
toute  stagnation,  toute  perte  d'intérêts,  toutes 
ces  accumulations  improductives  dont  les  gens 
qui  ne  nous  connaissent  pas  bien  supposent  que 
nous  avons  le  goût. 

Mais  pour  obtenir  ces  avantages,  il  a  fallu  donner 
des  sûretés  à  la  Banque.  De  tous  les  prêteurs  du 
monde,  celui  auquel  il  faut  procurer  le  plus  de 
sécurité  est  sans  contredit  la  Banque  de  France  ; 
sans  cela  son  crédit  s'épuiserait  bientôt  et  ses 
billets  ne  seraient  plus  d'aucune  ressource.  Péné- 
trés de  cette  vérité,  nous  nous  sommes  appliqués 
à  multiplier  les  sûretés  à  lui  fournir.  Ainsi,  indé- 
pendamment des  bons  royaux  que  nous  lui  avons 
remis,  nous  lui  avons  donné  les  engagements  des 
principaux  receveurs  généraux,  pour  la  payer  à 
notre  lieu  et  place ,  dans  le  cas  où  le  Trésor 
n'acquitterait  pas  lui-même  ces  bons  aux  échéan- 
ces. Nous  lui  avons  donné  de  plus  pour  72  millions 
.de  valeurs  telles  que  rentes,  actions  de  banque, 
actions  des  salines,  valeurs  qui,  dans  un  moment 
de  crise,  vaudraient  au  moius  30  millions  ;  nous 
avons  dit  à  la  Banque,  en  lui  déposant  toutes  ces 
valeurs  :  Si  le  Trésor  ne  vous  paye  pas  ses  bons 
aux  échéances,  si  les  receveur  sgénéraux  ne  vous 
payent  pas  la  totalité  des  délégations  qu'ils  ont 
acceptées,  et  qui,  par  conséquent,  sont  devenues 
leurs  engagements  personnels,  vous  pourrez  dis- 
poser des  valeurs  que  nous  vous  remettons,  et  vous 
couvrir  sur  leurs  produits  de  ce  qui  vous  sera  dû* 
Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  Banque  est 
parfaitement  à  l'abri  de  toute  perte  ;  toutes  les  su* 
retés  données  à  la  Banque  ne  coûtent  rien  au  Tré- 
sor ;  les  valeurs  ne  sont  point  sur  la  place,  et  le 
ministre,  par  l'empJoi  qu  il  en  a  fait,  s'est  inter- 
dit la  possibilité  de-lee  négocier.  Ces  arrangements 
produiront  nécessairement  de  grandes  économies  ; 
car,  indépendamment  de  ce  qu'ils  préviennent  tes 
stagnations  de  fondant  les  pertes  d  mtérêt^U  font 
obtenir  au  Trésor  des  fonds  à  5  pour  cent,  tandis 
que  les  valeurs  dont  il  eat  propriétaire  et  qu'il  a 
Mises  eo  nantissement  lui  rapportent  sept  et  demi* 

Pour  en  revenir  à  la  question  fui  vous  occupe, 
je  crois  nue  .ai  ks  xeœUea  donnent  des  excédante 
sur  les  dépense^  il  faudra  employer  otsaiioédaita 
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à  payer  des  bons  sans  les  renouveler,  c'est-à-dire 
à  emprumter  moins,  et  je  tous  prie  d'observer, 
Messieurs,  que  cela  Se  ferait  naturellement  et  for- 
cément, quand  vous  ne  l'ordonneriez  pas,  car  il 
n'y  a  jamais  lieu  à  emprunter  quand  on  a  des 
fonds  encaisse. 

Je  pense  donc  que  le  meilleur  comme  le  plus 
naturel  emploie  donner  aux  fonds  qui  resteraient 
au  Trésor  après  l'acquittement  des  dépenses  auto- 
risées par  la  loi  est  le  remboursement  successif 
de  la  dette  flottante. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  question 
qui  vient  d'être  agitée  paraît  traitée  par  anticipa- 
tion, et  qu'elle  se  reproduira  lors  de  la  discussion 
du  titre  des  moyens  de  crédit. 

M.  Manuel.  J'espère  que  la  Chambre  ne  s'est 

f)oint  trompée  sur  mes  intentions.  J'ai  voulu  seu- 
ement  guon  appliquât  l'excédant  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  ;  si  la  Chambre  regarde  comme 
plus  utile  d'éteindre  celle  dont  a  parlé  M.  Pas- 
quier,  je  me  range  volontiers  à  cet  avis  et  je 
retire  ma  proposition;  pourvu  que  l'excédant 
s'applique  à  une  partie  de  la  dette,  mon  but  est 
rempli. 
On  passe  au  titre  V,  Moyens  de  crédit. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amen- 
dements présentés  :  celui  de  M.  Manuel  tendant 
à  l'annulation  de  4,800,000  francs  de  rentes  pos- 
sédés par  le  Trésor  ;  celui  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  qui  limite  à  150  millions  le  droit  du 
ministre  de  mettre  en  circulation  des  effets  du 
Trésor  pour  rembourser  ou  renouveler  la  dette 
flottante. 

M.  le  Président  annonce  qu'ici  se  repro- 
duisent également  les  amendements  de  la  com- 
mission des  dépenses,  sur  lesquels  la  Chambre 
s'est  réservé  de  statuer. 

M.  de  Tilléle.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discussion.  11  se  présente  ici  deux  ques- 
tions. La  première  est  celle  de  l'emploi  de  l'excé- 
dant, la  seconde  résulte  des  diverses  dispositions 
proposées  pour  la  régularisation  de  cet  emploi  ;  il 
faut  donc  s'arrêter  d'abord  sur  la  première  ques- 
tion prise  isolément  de  toutes  les  mesures  di- 
verses qui  sont  proposées.  Cette  question  est 
celle-ci,  proposée  par  la  commission  des  dé- 
penses : 

«  L'excédant  des  recettes  sera-t-il  employé  à 
l'extinction  de  la  dette  existante  au  1er  avril  t  » 

Une  voix  générale  s'élève.  Appuyé. 

M.  le  eomte  Beugnot.  Les  deux  commis- 
sions, celle  des  dépenses  et  celle  des  voies  et 
moyens  sont  entièrement  d'accord  sur  le  fond; 
toutes  deux  veulent  également  que  l'excédant 
soit  appliqué  au  passif  des  caisses  antérieur 
à  1814.  11  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  difficulté 
entre  elles.  On  ne  différait  que  sur  la  forme 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  unanimement  l'article  sui- 
vant, qui  était  le  premier  amendement  de  sa 
commission  des  dépenses,  ajourné  à  la  discussion 
sur  les  voies  et  moyens  : 

«  L'excédant  des  recettes  de  1819,  sur  les  dé- 
penses du  même  exercice,  sera  exclusivement 
appliqué  à  diminuer,  par  des  remboursements 
effectifs,  la  somme  à  laquelle  s'élevait  encore  la 
dette  existante  au  1*  avril  1814,  désignée  sous  i 


la  dénomination  de  passif  des  caisses   antérieur 
à  ladite  époque,  » 

M.  le  Président  appelle  la  discussion  sur  le 
second  amendement  de  la  commission  des  dé- 
penses, ainsi  conçu  : 

«  Les  divers  dépôts,  compris  dans  l'état  de  la 
dette  flottante  pour  35,020,753  francs,  et  de  l'autre 
pour  1,209,860  francs,  et  pour  1,480,317  francs, 
seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qui  en  opérera  successivement  le  rembour- 
sement. 

«  A  l'avenir,  le  Trésor  ne  pourra  recevoir  au- 
cune somme  à  titre  de  dépôt  provenant,  soit  île 
saisies,  amendes  et  confiscations,  soit  de  fou  ils 
des  départements  et  des  communes,  soit  de  fonds 
de  retraite  des  administrateurs  ou  de  toute  autre 
origine.  Les  sommes  à  déposer  seront  toutes  ver- 
sées, conformément  à  la  loi,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  > 


•  F&squier.  Dans  l'opinion  que  j'ai  énoncée 
précédemment,  mon  but  a  toujours  été  de  distin- 
guer avec  soin  tout  ce  gui  était  émis  par  le  Trésor 
pour  son  service  habituel  et  général  de  ce  qui 
pouvait  tenir  à  une  dette  quelconque  établie  et 
reconnue.  Je  pense  qu'un  ministre  des  finances 
doit  avoir  la  liberté  la  plus  absolue  pour  ce  qui 
appartient  aux  émissions  nécessaires  à  son  ser- 
vice, soit  pour  accélérer  les  recettes  tardives, 
soit  môme  pour  suppléer  à  des  receltes  qui  ne 
sont  pas  encore  effectuées;  mais  en  môme  temps 
je  crois  nécessaire  d'empocher  la  confusion  d'une 
dette  quelconque  de  l'Etat  avec  le  service  général 
du  Trésor.  Et  c'est  en  ce  sens  que  je  parierai  sur 
l'article  proposé. 

J'ai  insisté  pour  que  la  partie  de  l'excédant  de 
la  recette  fût  appliquée  au  passif  des  caisses, 

Çarce  que  cette  dette  antérieure  à  l'action  du 
résor  se  trouve  confondue  avec  le  service  cou- 
rant. Et  il  est  presque  impossible  de  les  distin- 
fuer,  car  ils  sont  tous  deux  représentés  par  des 
ons  du  Trésor.  Je  désire  que  la  somme  de  bons 
du  Trésor  que  le  ministre  est  dans  le  cas  de 
mettre  sur  la  place  pour  son  service  courant  soit 
bien  distincte  des  bons  du  Trésor,  qui  repré- 
sentent cette  dette  ancienne.  En  effet,  on  ne  sait 
plus  d'où  elle  provient,  ce  qu'elle  était  originai- 
rement; elle  a  passé  de  main  en  main  pour  venir 
se  fondre  dans  la  masse  du  Trésor.  C'est  dans  ce 
sens  que  j'ai  dit  qu'elle  était  inconnue;  car  je 
sais  très-bien  que  le  Trésor  ne  prétend  pas  dissi- 
muler ses  opérations,  ni  le  nombre  de  bons  qu'il 
met  sur  la  place.  J'ai  donc  désiré  que  cette  dette 
ancienne  fut  remboursée,  pour  que  le  Trésor 
puisse  reprendre  son  entière  indépendance. 

Une  des  plus  fortes  objections  qu'on  pourrait 
faire  serait  celle-ci  :  la  somme  est  arrivée  toute 
seule  au  Trésor  ;  elle  produit  un  intérêt  modéré  ; 
ainsi,  il  n'y  a  pas  avantage  pour  le  Trésor  à  la 
rembourser.  Je  sais,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  ici 
intérêt  d'argent  ;  mais  il  y  a  intérêt  d'ordre,  de 
comptabilité  et  de  crédit.  Ceci  n'est  point  une 
charge  pour  le  Trésor.  11  est  possible  que  le  mi- 
nistre des  finances  n'ait  pas  Ici  sommes  dont  il 
s'agit  à  sa  disposition;  et  en  effet,  on  vous  a  très- 
bien  démontré  qu'il  n'y  a  jamais  de  fonds  sta- 
gnants ;  que  toute  somme  est  employée  et  porte 
son  intérêt.  Ainsi,  n'ayant  point  les  fonds,  le 
ministre  peut  faire,  jusqu'à  leur  recouvrement,  le 
remboursement  en  bons  du  Trésor,  bons  beau- 
coup mieux  employés  que  sur  la  place,  que  la 
caisse  d'amortissement  immobilise  pour  l'avan- 
tage même  du  Trésor. 
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Ainsi,  point  de  gêne,  point  d'embarras,  mais 
exactitude,  régularité  et  facilita  Quand  le  rem- 
boursement sera  fait,  quand  le  ministre  n'aura 
plus  entre  les  mains  les  dépôts  dont  il  s'agit,  il 
ne  fera  plus  d'autres  opérations  que  celles  néces- 
saires à  son  service.  Il  ne  viendra  au  Trésor  que 
l'argent  du  crédit  lui-même,  et  il  n'y  viendra  pas 
des  fonds  des  cooîmunes  qui  ne  s'y  rendent  que 
par  nécessité,  et  dont  la  place  véritable  est  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Je  demande  donc  que  ïe  remboursement  des 
dépôts  soit  fait  en  bons  du  Trésor,  délivrés  à  la 
caisse  d'amortissement.  La  question  subsidiaire 
des  intérêts  des  fonds  des  communes  viendra 
ensuite. 

M.  le  conte  Beugnot,  rapporteur.  Il  est  bien 
difficile  d'admettre,  sans  quelque  distinction, 
l'article  8  des  amendements  de  la  commission  des 
recettes.  Elle  propose  de  distraire  de  la  dette 
flottante,  pour  les  reporter  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  tiois  articles  :  l'un  de  35  mil- 
lions 20,753  fr.  69  c;  le  second  de  1  mil- 
lion 209,860  fr.  76  c.  ;  le  troisième  enfin ,  de 
1  million  480,317  fr.  82  c. 

Pour  entendre  la  distinction  que  je  vais  établir, 
je  prie  la  Chambre  de  se  reporter  à  l'aperçu  de  la 
dette  flottante,  page  46  de  l'état  du  ministre. 
Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  la  na- 
ture de  cette  dette.  Elle  se  compose  :  1°  d'émis- 
sions de  bons  royaux  et  autres  effets  à  terme  ; 
2°  de  fonds  des  comptables  et  autres  correspon- 
dants administratifs  débiteurs  par  compte  cou- 
rant; 3°  de  fonds  des  établissements  et  des 
administrations  publis,  employés  temporaire- 
ment par  le  Trésor.  C'est  de  cette  dernière  nature 
de  fonds  qu'il  s'agit  ici. 

Le  premier  article,  de  35,020,753  fr.  69  c,  se 
compose  d'abord  de  dépôts  et  consignations  faits 
à  l'ancienne  caisse  d'amortissement  pour  la 
8ommede  8,076,628  fr.  70  c.  Cette  somme  ne  peut 
pas  sortir  du  Trésor,  parce  qu'elle  y  est  dé- 
posée en  vertu  d'une  loi,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  porte,  article  92  :  <  La 
caisse  d'amortissement  est  liquidée.  Les  sommes 
dont  elle  est  débitrice  passeront  à  la  charge  du 
Trésor,  qui  sera  tenu  de  rembourser  les  capi- 
taux, et  de  payer  les  intérêts  dans  les  cas  et  aux 
époques  où  il  y  aura  lieu  auxdits  rembourse- 
ments et  payements.  » 

L'intention  de  cette  loi  a  été  d'élever  un  mur 
de  séparation  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
caisse  d'amortissement,  en  telle  sorte  que  celle-ci 
n'eût  rien  de  commun  avec  l'autre;  et  c'était  en 
effet  le  meilleur  moyen  de  concilier  du  crédit  à 
la  caisse  nouvelle  et  de  le  lui  conserver.  Cepen- 
dant cette  séparation,  qui  est  dans  l'intention  de 
la  loi,  serait  positivement  détruite  si  les  fonds 
de  l'ancienne  caisse  retombent  dans  la  nouvelle, 
car  alors  ce  ne  sera  plus  le  Trésor,  mais  celle-ci, 
qui  sera  tenue  de  rembourser  les  capitaux  et  de 
payer  les  intérêts  dans  les  cas  et  aux  époques  où 
Us  seraient  répétés.  Mais  pour  cela  il  faudrait 
rapporter  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
et  les  rapporter  dans  la  partie  de  cette  loi  qu'il 
est  nécessaire  de  conserver  plus  longtemps  et 
dans  sa  parfaite  intégrité. 

On  ne  peut  pas  déposer  davantage  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  fonds  déposés  à 
l'administration  des  postes  pour  être  remis  à  des- 
tination, et  qui- figurent  au  tableau  pour  une 
somme  de  328,261  fr.  64  c.  Ces  fonds  sont  des- 
tinés à  un  service  courant,  celui  de  faire  passer 
des  sommes  d'argent  assez  modiques  du  bureau 
des  postes  où  elles  sont  consignées  à  celui  où 
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elles  doivent  être  remises  à  des  individus  dési- 
gnés. J'imagine  même  que  cet  article  n'est  placé 
ici  que  pour  ordre,  et  même  assez  improprement, 
dans  l'aperçu  de  la  dette  flottante,  parce  que,  de 
sa  nature,  il  doit  rester  à  l'administration  des 
postes  qui  est  dans  le  cas  d'en  faire  à  chaque 
instant  l'emploi.  J'en  dirai  autant  des  divers 
fonds  des  saisies,  amendes  et  consignations  dé- 
posés dans  les  caisses  des  administrations  de 
finances,  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  5,758, 
378  fr.  91  c.  Ces  fonds  ne  sont  que  momentané- 
ment déposés  dans  les  caisses  des  administrations 
de  finances,  parce  que  leur  emploi  dépend  de 
décisions  plus  ou  moins  promptes  rendues  sur  les 
procês-verbaux  de  saisie   dont  la  validité  est 
presque  toujours  contestée.  Les  consignations  des 
douanes,  par  exemple,  ne  sont  autre  chose  que 
des  mesures  journalières  d'administration.  On 
consigne  des  droits  à  l'entrée  de  certaines  mar- 
chandises en  transit  :  on  les  restitue  à  la  sortie. 
On  consigne  une  amende  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
prouvé  qu'une  formalité  a  été  remplie  :  on  la 
restitue  à  l'instant  où  on  apporte  la  preuve  qu'on 
était  en  régie.  C'est  là  le  service  ordinaire  et 
journalier  des  douanes,  et  il  est  impossible  de 
l'arrêter  par  des  dépôts  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  dont   le    titre   seul  indique  une 
stagnation  de  fonds.  Je  ne  contesterai  pas,  au  reste, 
qu'il  ne  soit  convenable  d'y  faire  repasser  les 
sommes  déposées  au  Trésor  par  des  administra- 
tions publiques  et  particulières.  Il  ne  me  parait 
pas  dans  l'ordre  qu'il  se  prête  aux  détails  de  ces 
petits  dépôts  faits  par  l'imprimerie  royale,  la  mon- 
naie de  Paris ,  la  caisse  des  employés,  etc.,  etc. 
J'accorde  donc  les  deux  derniers  articles  pro- 
posés par  votre  commission  des  recettes,  dont  l'un 
montant  à  1,209,860   fr.  76   c,    et    l'autre   à 
1,480,317  fr.  82  c.  Je  serais  même  le  premier  à 
réclamer  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  tous  les  fonds  de  retraite  sans 
distinction,  parce  qu'une  disposition  spéciale  de 
la  loi  l'ordonne. 

La  difficulté  s'établit  donc  ici  sur  les  fonds  des 
départements  et  des  communes.  Déjà  une  partie 
de  ces  fonds,  c'est-à-dire  celle  qui  se  compose  de 
capitaux,  doit  être  déposée  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Maintenant  convient-il  d'y  dé- 
poser aussi  les  fonds  du  service  courant,  dont  la 
plupart  sont  le  produit  des  centimes  addition- 
nels? Ceux-ci  sout  perçus  simultanément  avec 
le  principal,  et  d'après  les  avertissements  indivi- 
duels qui  énoncent  en  même  temps,  quoique  dis- 
tinctement, la  somme  que  chaque  contribuable 
doit  payer  pour  son  contingent  dans  le  principal 
et  dans  chacun  des  centimes  additionnels  qui 
forment  le  rôle  de  la  commune.  Mais  cette  con- 
fusion matérielle  dans  les  caisses  des  percepteurs 
de  tous  les  fonds  des  impôts  directs  ne  fait  pas 
perdre  la  trace  de  toutes  les  affectations  particu- 
lières données  au  fonds  des  départements  et  des 
communes.  Ces  affectations  sont  constatées  dans 
la  comptabilité  des  receveurs  généraux  au  moyen 
des  crédits  ouverts  à  chaque  service  local  pour 
la  somme  qui  doit  lui  revenir  dans  les  rôles,  et 
dont  les  ordonnateurs  locaux  peuvent  disposer  à 
son  profit  dans  la  proportion  combinée  des  be- 
soins et  des  ressources,  La  même  règle  est  suivie 
pour  les  impositions  et  taxes  locales  extraordi- 
naires. Quel  serait  donc  l'intérêt  de  déranger  cet 
ordre  de  service  pour  faire  déposera  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  les  fonds  des  départe- 
ments et  des  communes?  Il  ne  serait  autre  que 
de  leur  procurer  sinon  des  rentrées  plus  sûres, 
au  moins  des  délivrances  plus  faciles.  Mais  il  me 
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à  paver  des  bons  sans  les  renouveler,  c'est-à-dire 
à  emprumter  moins,  et  je  vous  prie  d'observer, 
Messieurs,  que  cela  £e  ferait  naturellement  et  for- 
cément, quand  vous  ne  l'ordonneriez  pas,  car  il 
n'y  a  jamais  lieu  à  emprunter  quand  on  a  des 
fonds  en  caisse. 

Je  pense  donc  que  le  meilleur  comme  le  plus 
naturel  emploi  à  donner  aux  fonds  qui  resteraient 
au  Trésor  après  l'acquittement  des  dépenses  auto- 
risées par  la  loi  est  le  remboursement  successif 
de  la  dette  flottante. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  question 
qui  vient  d'être  agitée  paraît  traitée  par  anticipa- 
tion, et  qu'elle  se  reproduira  lors  de  la  discussion 
du  titre  des  moyens  de  crédit. 

M.  Manuel.  J'espère  que  la  Cbambre  ne  s'est 
point  trompée  sur  mes  intentions.  J'ai  voulu  seu- 
.  fement  ou  on  appliquât  l'excédant  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  ;  si  la  Chambre  regarde  comme 
plus  utile  d'éteindre  celle  dont  a  parlé  M.  Pas- 
quier,  je  me  range  volontiers  à  cet  avis  et  je 
retire  ma  proposition;  pourvu  que  l'excédant 
s'applique  à  une  partie  de  la  dette,  mon  but  est 
rempli. 

On  passe  au  titre  Y,  Moyens  de  crédit. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amen- 
dements présentés  :  celui  de  M.  Manuel  tendant 
à  l'annulation  de  4,800,000  francs  de  rentes  pos- 
sédés par  le  Trésor  ;  celui  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  qui  limite'  à  150  millions  le  droit  du 
ministre  de  mettre  en  circulation  des  effets  du 
Trésor  pour  rembourser  ou  renouveler  la  dette 
flottante. 

M.  le  Président  annonce  qu'ici  se  repro- 
duisent également  les  amendements  de  la  com- 
mission des  dépenses,  sur  lesquels  la  Chambre 
s'est  réservé  de  statuer. 

M.  de  Tllléle.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discussion.  11  se  présente  ici  deux  ques- 
tions. La  première  est  celle  de  l'emploi  de  l'excé- 
dant, la  seconde  résulte  des  diverses  dispositions 
proposées  pour  la  régularisation  de  cet  emploi  ;  il 
faut  donc  s'arrêter  d'abord  sur  la  première  ques- 
tion prise  isolément  de  toutes  les  mesures  di- 
verses qui  sont  proposées.  Cette  question  est 
celle-ci,  proposée  par  la  commission  des  dé- 
penses : 

«  L'excédant  des  recettes  sera-t-il  employé  à 
l'extinction  de  la  dette  existante  au  1er  avril?  » 

Une  voix  générale  s'élève.  Appuyé. 

M.  le  eomte  Beugnot.  Les  deux  commis- 
sions, celle  des  dépenses  et  celle  des  voies  et 
moyens  sont  entièrement  d'accord  sur  le  fond  ; 
toutes  deux  veulent  également  que  l'excédant 
soit  appliqué  au  passif  des  caisses  antérieur 
à  1814.  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  difficulté 
entre  elles.  On  ne  différait  que  sur  la  forme 

On  demande  à  aller  aux  voir. 

La  Cbambre  adopte  unanimement  l'article  sui- 
vant, qui  était  le  premier  amendement  de  sa 
commission  des  dépenses,  ajourné  à  la  discussion 
sur  les  voies  et  moyens  : 

«  L'excédant  des  recettes  de  1819,  sur  les  dé- 
penses du  même  exercice,  sera  exclusivement 
appliqué  à  diminuer,  par  des  remboursements 
effectifs,  la  somme  à  laquelle  s'élevait  encore  la 
dette  existante  au  1*  avril  1814.  désignée  sous 


la  dénomination  de  passif  des  caisses   antérieur 
à  ladite  époque.  » 

M.  le  Président  appelle  la  discussion  sur  le 
second  amendement  de  la  commission  des  dé- 
penses, ainsi  conçu  :    ' 

«  Les  divers  dépôts,  compris  dans  l'état  de  la 
dette  flottante  pour  35,020,753  francs,  et  de  l'autre 
pour  1,209,860  francs,  et  pour  1,480,317  francs, 
seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qui  en  opérera  successivement  le  rembour- 
sement. 

«  A  l'avenir,  le  Trésor  ne  pourra  recevoir  au- 
cune somme  à  titre  de  dépôt  provenant,  soit  de 
saisies,  amendes  et  confiscations,  soit  de  fonds 
des  départements  et  des  communes,  soit  de  fonds 
de  retraite  des  administrateurs  ou  de  toute  autre 
origine.  Les  sommes  à  déposer  seront  toutes  ver- 
sées, conformément  à  la  loi,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  > 


[•  P&squier.  Dans  l'opinion  que  j'ai  énoncée 
précédemment,  mon  but  a  toujours  été  de  distin- 
guer avec  soin  tout  ce  qui  était  émis  par  le  Trésor 
pour  son  service  habituel  et  général  de  ce  qui 
pouvait  tenir  à  une  dette  quelconque  établie  et 
reconnue.  Je  pense  qu'un  ministre  des  finances 
doit  avoir  la  liberté  la  plus  absolue  pour  ce  qui 
appartient  aux  émissions  nécessaires  à  son  ser- 
vice, soit  pour  accélérer  les  recettes  tardives, 
soit  môme  pour  suppléer  à  des  receltes  qui  ne 
sont  pas  encore  effectuées  ;  mais  en  môme  temps 
je  crois  nécessaire  d'empêcher  la  confusion  d'une 
dette  quelconque  de  l'Etat  avec  le  service  général 
du  Trésor.  Et  c'est  en  ce  sens  que  je  parierai  sur 
l'article  proposé. 

J'ai  insisté  pour  que  la  partie  de  l'excédant  de 
la  recette  fût  appliquée  au  passif  des  caisses, 

Çarce  que  cette  dette  antérieure  à  l'action  du 
résor  se  trouve  confondue  avec  le  service  cou- 
rant. Et  il  est  presque  impossible  de  les  distin- 
fuer,  car  ils  sont  tous  deux  représentés  par  des 
ons  du  Trésor.  Je  désire  que  la  somme  de  bons 
du  Trésor  que  le  ministre  est  dans  le  cas  de 
mettre  sur  la  place  pour  son  service  courant  soit 
bien  distincte  des  bons  du  Trésor,  qui  repré- 
sentent cette  dette  ancienne.  En  effet,  on  ne  sait 
plus  d'où  elle  provient,  ce  qu'elle  était  originai- 
rement; elle  a  passé  de  main  en  main  pour  venir 
se  fondre  dans  la  masse  du  Trésor.  C'est  dans  ce 
sens  que  j'ai  dit  qu'elle  était  inconnue;  car  je 
sais  très-bien  que  le  Trésor  ne  prétend  pas  dissi- 
muler ses  opérations,  ni  le  nombre  de  bons  qu'il 
met  sur  la  place.  J'ai  donc  désiré  que  celte  dette 
ancienne  fut  remboursée,  pour  que  le  Trésor 
puisse  reprendre  son  entière  indépendance. 

Une  des  plus  fortes  objections  qu'on  pourrait 
faire  serait  celle-ci  :  la  somme  est  arrivée  toute 
seule  au  Trésor  ;  elle  produit  un  intérêt  modéré  ; 
ainsi,  il  n'y  a  pas  avantage  pour  le  Trésor  à  la 
rembourser.  Je  sais,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  ici 
intérêt  d'argent  ;  mais  il  y  a  intérêt  d'ordre,  de 
comptabilité  et  de  crédit.  Ceci  n'est  point  une 
charge  pour  le  Trésor,  il  est  possible  que  le  mi- 
nistre des  finances  n'ait  pas  lc&  sommes  dont  il 
s'agit  à  sa  disposition  ;  et  en  effet,  on  vous  a  très- 
bien  démontré  qu'il  n'y  a  jamais  de  fonds  sta- 
gnants ;  que  toute  somme  est  employée  et  porte 
son  intérêt.  Ainsi,  n'ayant  point  les  fonds,  le 
ministre  peut  faire,  jusqu'à  leur  recouvrement,  le 
remboursement  en  bons  du  Trésor,  bons  beau- 
coup mieux  employés  que  sur  la  place,  que  la 
caisse  d'amortissement  immobilise  pour  1  avan- 
tage même  du  Trésor. 
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Ainsi,  point  de  gène,  point  d'embarras,  mais 
exactitude,  régularité  et  facilité.  Quand  le  rem- 
boursement sera  fait,  quand  le  ministre  n'aura 
plus  entre  les  mains  les  dépôts  dont  il  s'agit,  il 
ne  fera  plus  d'autres  opérations  que  celles  néces- 
saires a  son  service.  11  ne  viendra  au  Trésor  que 
l'argent  du  crédit  lui-même,  et  il  n'y  viendra  pas 
des  fonds  des  corîmunes  qui  ne  s'y  rendent  que 
par  nécessité,  et  dont  la  place  véritable  est  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Je  demande  donc  que  le  remboursement  des 
dépôts  soit  fait  en  bons  du  Trésor,  délivrés  à  la 
caisse  d'amortissement.  La  question  subsidiaire 
des  intérêts  des  fonds  des  communes  viendra 
ensuite. 

M.  le  conte  Beugnot,  rapporteur.  Il  est  bien 
difficile  d'admettre,  sans  quelque  distinction, 
l'article  8  des  amendements  de  la  commission  des 
recettes.  Elle  propose  de  distraire  de  la  delte 
flottante,  pour  les  reporter  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  tiois  articles  :  l'un  de  35  mil- 
lions 20,753  fr.  69  c;  le  second  de  1  mil- 
lion 200,860  fr.  76c;  le  troisième  enfin,  de 
1  million  480,317  fr.  82  c. 

Pour  entendre  la  distinction  que  je  vais  établir, 
je  prie  la  Gbambre  de  se  reporter  à  l'aperçu  de  la 
dette  flottante,  page  46  de  l'état  du  ministre. 
Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  la  na- 
ture de  cette  dette.  Elle  se  compose  :  1°  d'émis- 
sions de  bons  royaux  et  autres  effets  à  terme  ; 
2°  de  fonds  des  comptables  et  autres  correspon- 
dants administratifs  débiteurs  par  compte  cou- 
rant; 3°  de  fonds  des  établissements  et  des 
administrations  publis,  employés  temporaire- 
ment par  le  Trésor.  C'est  de  cette  dernière  nature 
de  fonds  qu'il  s'agit  ici. 

Le  premier  article,  de  35,020,753  fr.  69  c,  se 
compose  d'abord  de  dépôts  et  consignations  faits 
à  l'ancienne  caisse  d'amortissement  pour  la 
sommede  8,076,628  fr.  70  c  Cette  somme  ne  peut 
pas  sortir  du  Trésor,  parce  qu'elle  y  est  dé- 
posée en  vertu  d'une  loi,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  porte,  article  92  :  <  Lu 
caisse  d'amortissement  est  liquidée.  Les  sommes 
dont  elle  est  débitrice  passeront  à  la  charge  du 
Trésor,  qui  sera  tenu  de  rembourser  les  capi- 
taux, et  de  payer  les  intérêts  dans  les  cas  et  aux 
époques  où  il  y  aura  lieu  auxdits  rembourse- 
ments et  payements.  » 

L'intention  de  cette  loi  a  été  d'élever  un  mur 
de  séparation  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
caisse  d'amortissement,  en  telle  sorte  que  celle-ci 
n'eût  rien  de  commun  avec  l'autre;  et  c'était  en 
effet  le  meilleur  moyen  de  concilier  du  crédit  à 
la  caisse  nouvelle  et  de  le  lui  conserver.  Cepen- 
dant cette  séparation,  qui  est  dans  l'intention  de 
la  loi,  serait  positivement  détruite  si  les  fonds 
de  l'ancienne  caisse  retombent  dans  la  nouvelle, 
car  alors  ce  ne  sera  plus  le  Trésor,  mais  celle-ci, 
qui  sera  tenue  de  rembourser  les  capitaux  et  de 
payer  les  intérêts  dans  les  cas  et  aux  époques  où 
ils  seraient  répétés.  Mais  pour  cela  il  faudrait 
rapporter  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  18 16. 
et  les  rapporter  dans  la  partie  de  cette  loi  qu'il 
est  nécessaire  de  conserver  plus  longtemps  et 
dans  sa  parfaite  intégrité. 

On  ne  peut  pas  déposer  davantage  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  fonds  déposés  à 
l'administration  des  postes  pour  être  remis  à  des- 
tination, et  qui- figurent  au  tableau  pour  une 
somme  de  328,261  fr.  64  c.  Ces  fonds  sont  des- 
tinés à  un  service  courant,  celui  de  faire  passer 
des  sommes  d'argent  assez  modiques  du  bureau 
des  postes  où  elles  sont  consignées  à  celui  où 
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elles  doivent  être  remises  à  des  individus  dési- 
gnés. J'imagine  même  que  cet  article  n'est  placé 
ici  que  pour  ordre,  et  même  assez  improprement, 
dans  l'aperçu  de  la  dette  flottante,  parce  que,  de 
sa  naturex  il  doit  rester  à  l'administration  des 
postes  qm  est  dans  le  cas  d'en  faire  à  chaque 
instant  l'emploi.  J'en  dirai  autant  des  divers 
fonds  des  saisies,  amendes  et  consignations  dé- 
posés dans  les  caisses  des  administrations  de 
finances,  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  5,758, 
378  fr.  91  c.  Ces  fonds  ne  sont  que  momentané- 
ment déposés  dans  les  caisses  des  administrations 
de  finances,  parce  que  leur  emploi  dépend  de 
décisions  plus  ou  moins  promptes  rendues  sur  les 
proeês-verbaux  de  saisie   dont  la  validité  est 
presque  toujours  contestée.  Les  consignations  des 
douanes,  par  exemple,  ne  sont  autre  chose  que 
des  mesures  journalières  d'administration.  On 
consigne  des  droits  à  l'entrée  de  certaines  mar- 
chandises en  transit  :  on  les  restitue  à  la  sortie. 
On  consigne  une  amende  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
prouvé  qu'une  formalité  a  été  remplie  :  on  la 
restitue  a  l'instant  où  on  apporte  la  preuve  qu'on 
était  en  règle.  C'est  là  le  service  ordinaire  et 
journalier  des  douanes,  et  il  est  impossible  de 
l'arrêter  par  des  dépôts  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  dont   le    titre   seul  indique  une 
stagnation  de  fonds.  Je  ne  contesterai  pas,  au  reste, 
qu'il  ne  soit  convenable  d'y  faire  repasser  le3 
sommes  déposées  au  Trésor  par  des  administra- 
tions publiques  et  particulières.  Il  ne  me  paraît 
pas  dans  l'ordre  qu'il  se  prête  aux  détails  de  ces 
petits  dépôts  faits  par  l'imprimerie  royale,  la  mon- 
naie de  Paris,  la  caisse  des  employés,  etc.,  etc. 
J'accorde  donc  les  deux  derniers  articles  pro- 
posés par  votre  commission  des  recettes,  dont  l'un 
montant  à  1,209,860   fr.  76   c,    et    l'autre   à 
1,480,317  fr.  82  c  Je  serais  même  le  premier  à 
réclamer  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  tous  les  fonds  de  retraite  sans 
distinction,  parce  qu'une  disposition  spéciale  de 
la  toi  l'ordonne. 

La  difficulté  s'établit  donc  ici  sur  les  fonds  des 
départements  et  des  communes.  Déjà  une  partie 
de  ces  fonds,  c'est-à-dire  celle  qui  se  compose  de 
capitaux,  doit  être  déposée  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Maintenant  convient-il  d'y  dé- 
poser aussi  les  fonds  du  service  courant,  dont  lu 
plupart  sont  le  produit  des  centimes  addition- 
nels? Ceux-ci  sont  perçus  simultanément  avec 
le  principal,  et  d'après  les  avertissements  indivi- 
duels qui  énoncent  en  même  temps,  quoique  dis- 
tinctement, la  somme  que  chaque  contribuable 
doit  payer  pour  son  contingent  dans  le  principal 
et  dans  chacun  des  centimes  additionnels  qui 
forment  Je  rôle  de  la  commune.  Mais  cette  con- 
fusion matérielle  dans  les  caisses  des  percepteurs 
de  tous  les  fonds  des  impôts  directs  ne  fait  pas 
perdre  la  trace  de  toutes  les  affectations  particu- 
lières données  au  fonds  des  départements  et  des 
communes.  Ces  affectations  sont  constatées  dans 
la  comptabilité  des  receveurs  généraux  au  moyen 
des  crédits  ouverts  à  chaque  service  local  pour 
la  somme  qui  doit  lui  revenir  dans  les  rôles,  et 
dont  les  ordonnateurs  locaux  peuvent  disposer  à 
son  profit  dans  la  proportion  combinée  des  be- 
soins et  des  ressources,  La  même  règle  est  suivie 
pour  les  impositions  et  taxes  locales  extraordi- 
naires. Quel  serait  donc  l'intérêt  de  déranger  cet 
ordre  de  service  pour  faire  déposera  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  les  fonds  des  départe- 
ments et  des  communes?  Il  ne  serait  autre  que 
de  leur  procurer  sinon  des  rentrées  plus  sûres, 
au  moins  des  délivrances  plus  faciles.  Mais  il  me 

34 


532 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |6  juillet  1819.) 


en  retire  des  avantages,  doit  au  moins  être  ga- 
rantie de  l'abus.  IL  ne  faut  pas  que  les  fonds  vien- 
nent en  trop  grand  nombre  prendre  la  direction 
du  Trésor,  au  heu  de  se  répandre  dans  les  canaux 
de  la  circulation  et  vivifier  le  mouvement  des 
industries  particulières. 

Le  fonds  des  communes  produit  un  intérêt  de 
5  p.  100;  le  Trésor  en  garde  un  pour  ses  frais  : 
comment  cela  se  fait-il?  Comment  les  préteurs 
payent- ils  des  frais?  11  semble  que  ce  serait  à 
l'emprunteur  à  les  acquitter. 

Tout  ordonne,  tout  veut  que  les  dépôts  dont  il 
s'agit  soient  faits  à  la  caisse  destinée  à  les  rece- 
voir. Cette  caisse  est  reconnue  par  la  loi.  En  vertu 
de  la  loi,  une  commission  qui  n'est  pas  seule- 
ment un  témoin,  comme  on  Fa  prétendu,  sur- 
veille toutes  les  opérations  et  exerce  sur  cette 
caisse  une  sorte  de  tutelle  publique.  Craindrait-on 
que  l'administration  des  fonds  des  communes 
manquât  de  surveillance?  Mais  si  elle  n'est  pas 
surveillée  par  le  ministre  des  finances,  ne  le  sera- 
t-elle  pas  par  le  ministre  de  l'intérieur?  La  diffé- 
rence d'intérêts  ne  saurait  être  invoquée  :  une 
bonne  administration  ne  doit  en  avoir  qu'un.  Les 
fonds  des  communes  peuvent  être  mis  en  dépôt 
pour  leur  porter  intérêt;  mais  ils  ne  doivent  pas 
être  appelés  au  Trésor  pour  fournir  à  ses  néces- 
sités. L  ordre  de  choses  actuel  est  donc  contraire 
à  l'intérêt  des  communes,  qui  trouveraient  plus 
de  sécurité  et  d'indépendance  à  la  caisse  des  dé- 
pôts, et  qui  devraient  y  recevoir  le  même  taux 
d'intérêt  qu'au  Trésor.  Ainsi  rien  ne  serait  con- 
traire à  Tordre  public,  rien  ne  serait  dissimulé, 
tout  serait  patent,  et  vous  ne  laisseriez  pas  croire 
qu'un  établissement  créé  par  la  loi  dans  des  vues 
très-sages  reste  sans  emploi  et  sans  destination. 
J'appuie  les  articles  présentés  par  la  commission 
des  dépenses. 

M.  Dtiplelx  de  llézy.  Les  articles  présentés 
désignent  des  sommes  comme  existantes;  mais 
ces  sommes,  mobiles  de  leur  nature,  entrant  au 
Trésor,  en  sortant  chaque  jour,  ne  peuvent  s'éva- 
luer. Pour  ce  qui  regarde  les  postes,  on  établit 
une  somme  de  3(30,000  francs.  Au  1er  juin  dernier, 
elle  était  de  200,000  francs  ;  elle  n'est  et  ne  peut 
être  jamais  la  même.  Rien  de  ces  fonds  confiés  à 
l'administration  des  postes  n'entre  au  Trésor.  On 
dépose  à  Strasbourg,  on  paye  à  Marseille,  tout  se 
passe  en  écritures,  et  les  sommes  déposées  n'en- 
trent point  dans  les  éléments  de  recelte  ou  de 
dépense  réelle  du  Trésor. 

M.  Roy.  Je  commencerai,  Messieurs,  par  pré- 
senter quelques  observations  à  la  Chambre  rela- 
tivement à  la  caisse  d'amortissement,  à  celle 
des  dépôts  et  consignations,  et  à  la  distinction 
qui  doit  être  faite  entre  ces  deux  caisses. 

Une  caisse  d'amortissement  existait  précédem- 
ment. 

La  loi  du  28  nivôse  de  l'an  X11I  avait  ordonné 
qu'elle  recevrait  les  consignations  ordonnées,  soit 
par  jugements  soit  par  décisions  administratives, 
et  l'avait  en  même  temps  autorisée  à  recevoir  les 
dépôts  volontaires,  aux  mêmes  conditions  que  les 
consignations  judiciaires. 

Mais,  dans  la  dépendance  du  chef  du  gou- 
vernement, cette  caisse  n'était  dans  sa  main 
qu'un  instrument  pour  obtenir  de  l'argent,  et 
pour  suppléer,  autant  qu'il  pouvait  dépendre  de 
lui,  à  l'absence  de  tout  crédit,  par  l'apparence 
d'une  institution  qui  semblait  devoir  le  fonder. 

On  sentit,  depuis  la  restauration,  combien  il 
était  important  de  rappeler  la  confiance;  un  des 


premiers  moyens  était  l'établissement  d'une  caisse 
d'amortissement  qui  pût  en  inspirer;  mais  on 
avait  d'abord  à  vaincre  les  préventions  qui 
s'étaient  attachées  à  la  caisse  existante  et  même 
à  toutes  celles  qui  avaient  été  successivement 
établies  avant  la  Révolution,  et  dont  aucune 
n'avait  eu  de  succès,  parce  qu'aucune  n'avait  été 
indépendante  et  parce  que  toutes  avaient  été  at- 
teintes par  l'influence  du  gouvernement. 

La  nouvelle  caisse  d'amortissement  devait  donc 
essentiellement  ne  pas  avoir  les  mêmes  vices 
dans  son  organisation;  et  c'est  parce  que  le  projet 
qui  en  fut  présenté  aux  Chambres,  en  1816,  était 
conforme  aux  règles  fondamentales  d'un  tel  éta- 
blissement, qu'il  parut  un  véritable  bienfait. 

«  Pour  que  la  caisse  d'amortissement  puisse 
remplir  le  but  de  son  institution,  disait  le  mi- 
nistre des  finances,  dans  son  rapport  au  Roi,  qui 
accompagnait  le  projet  de  loi,  et  pour  qu'elle  en 
recueille  les  avantages  dans  toute  leur  plénitude, 
il  est  nécessaire  que  ses  opérations  soient  indé- 
pendantes, que  le  dépôt  qui  lui  est  confié  soit 
inviolable,  que  sa  gestion  soit  environnée  de 
toutes  les  garanties  qui  peuvent  eu  promettre  la 
fidélité,  et  que  l'administrateur  appelé  à  l'hon- 
neur de  la  diriger  offre  lui-même,  dans  une  res- 
ponsabilité à  laquelle  il  ne  pourra  échapper,  la 
première  de  ces  garanties.  Alors,  cette  institution, 
devenue  vraiment  nationale,  réalisera  les  grandes 
espérances  qui  s'attachent  à  sa  destinée.  » 

Ainsi,  ce  fut  le  Roi  lui-même  qui,  dans  sa  sa- 
gesse, proposa  la  loi,  et  proclama  la  nécessité  de 
"indépendance  de  la  saisie  d'amortissement. 

L'ancienne  caisse  fut  supprimée  :  la  nouvelle 
caisse  fut  établie. 

La  loi  porte  que  «  la  caisse  d'amortissement  ne 
pourra  recevoir  aucun  dépôt  ni  consignation,  de 
quelque  espèce  qu'il  soit;  mais  que  les  dépôts,  les 
consignations,  les  services  relatifs  à  la  Légion 
d'honneur,  à  la  compagnie  des  canaux,  aux 
fonds  de  retraite,  et  les  autres  attributions  (l'amor- 
tissement excepté)  confiées  à  la  caisse  actuelle- 
ment existante,  seront  administrés  par  un  éta- 
blissement spécial,  sous  le  nom  de  caisse  de  dépôts 
et  consignations.  » 

Les  deux  établissements  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  responsabilité  et  de  garantie: 
c  tous  deux  sont  placés  de  la  manière  la  plus 
spéciale  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de 
l'autorité  législative.  » 

La  caisse  d'amortissement  et  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  forment  donc  deux  établis- 
sements distincts  et  séparés,  sous  la  même  direc- 
tion, sous  la  même  surveillance.  Leurs  caisses, 
leurs  écritures,  leur  comptabilité  n'ont  rien  de 
commun. 

Les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  n'ont 
d'autre  destination  que  l'extinction  de  la  dette 
constituée,  ne  sont  employés  en  d'autres  place- 
ments qu'au  rachat  de  rentes. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  con- 
traire, ne  peut  acquérir  des  rentes  :  dépositaire 
de  fonds  dont  le  remboursement  peut  être  suc- 
cessivement ordonné  ou  demandé,  elle  doit  tou- 
jours les  avoir  à  sa  disposition  ;  elle  ne  peut  ja- 
mais s'exposer  à  ce  que  son  capital  éprouve 
aucune  altération  par  ta  hausse  ou  la  baisse,  et 
par  les  variations  du  cours  :  ses  valeurs  doivent 
toujours  être  à  échéances  fixes.  C'est  dire  assez 

Su'elle  ne  peut  pas,  qu'elle  ne  doit  pas  faire 
opérations,  ni  ce  qu'on  a  appelé  des  reports, 
comme  on  l'a  supposé  tout  à  l'heure. 

Les  bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sont  d'abord  employés  à  acquitter  ses 
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Roi  ne  le  pense  pas.  Elles  reçoivent  quatre  pour 
cent  d'intérêt  de  la  caisse  de  service,  et  celle  des 
dépôts  n'en  donne  que  trois;  il  y  a  en  outre  un 
bénéfice  assez  considérable  résultant  de  l'époque 
où  l'intérêt  commence.  Cet  intérêt  est  beaucoup 
plus  tôt  alloué  par  la  caisse  de  service  que  par 
celle  des  dépôts ,  et  les  remboursements  sont 
d'une  expédition  plus  facile. 

Dans  l'état  actuel,  le  Trésor  exerce  sur  l'admi- 
nistration de  ces  fonds  et  leurs  mouvements  une 
surveillance  active  et  journalière,  soit  par  lui* 
même,  soit  par  ses  inspecteurs  et  ses  agents.  Celle 
surveillance  si  utile  peut-elle  s'exercer  par  la 
caisse  des  dépôts,  et  si  elle  est  autorisée  à  y  em- 
ployer les  agents  du  Trésor,  sera-t-elle  aussi  bien 
pcm  vie  par  eux  que  le  Trésor  lui-même  dont  les 
agents  dépendent,  tandis  qu'ils  n'ont  rien  à  atten- 
dre de  la  caisse  des  dépôts?  La  surveillance  se 
relâchera,  les  ordres  ne  seront  pas  bien  exécutés, 
la  conservation  du  dixième  ne  sera  pas  toujours 
garantie,  et  en  voulant  servir  les  communes,  on 
leur  aura  effectivement  apporté  un  préjudice  no- 
table. 

M.  le  commissaire  du  Roi  conclut  au  rejet  de 
l'article  proposé  parla  commission  des  dépenses. 

On  demande  l'ajournement  à  demain.  L'ajour- 
nement est  prononcé. 

M.  le  Président.  La  commission  de  compta- 
bilité «le  laCbambre  avait  à  lui  présenter  son  rap- 
port, et  un  comité  secret  était  nécessaire;  peut- 
être,  pour  épargner  le  temps,  la  Chambre  jugera- 
t-elle  à  propos  d'ordonner  1  impression  du  rapport 
de  sa  commission. 

La  Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    RAYEZ. 

Séance  du  mardi  6  juillet  1819. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi  par  la 
lecture  du  procès- verbal. 

La  discussion  se  rétablit  *ur  l<&  voies  et  moyens 
et  sur  l'article  additionnel  proposé  par  la  com- 
mission des  dépenses,  tendant  à  faire  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  les  fonds  de 
retenues,  les  fonds  de  communes  et  de  départe- 
ments, les  dépôts  volontaires,  etc.,  etc.  (  Voyez  la 
séance  d'hier.) 

M.  le  commissaire  du  Roi,  Dérenger,  demande  à 
être  entendu. 

M.  Rérenger,  commissaire  du  Roi,  distingue 
et  parcourt  les  diverses  parties  dont  l'article  en- 
traînerait la  restitution. 

Lis  sommes  provenant  des  coupes  de  bois  se 
remboursent  sur  les  mandats  du  ministre  de  1  in- 
teneur  au  profit  des  communes;  il  n'y  a  point 
d'intérêts  perçus.  Le  renvoi  à  la  caisse"  d  amor- 
tissement p.irait  inutile. 

L  s  consignations  judiciaires  sont  actuellement 
versées  à  la  caisse  des  dépôts  L'ordre  établi  par 
la  loi  de  1816  s'observe  parfaitement,  et  ce  serait 
ajouter  aux  dispositions  de  cette  loi  que  d'or- 
donner un  versement  actuel  ;  les  remboursement* 
ont  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  réclamations. 

Les  sommes   provenant  des  successions  des 


militaires  sont  dans  le  même  cas  que  celles  des 
coupes  de  bois. 

Quant  au  fonds  provenant  des  saisies  et 
amendes,  et  des  sommes  déposées  a  l'administra- 
tion des  postes  et  au  fonds  des  habillements  des 
agents  des  douanes,  le  dépôt  à  la  caisse  des  dé- 
pôts serait  également  impossible.  Ces  dépôts,  de 
leur  nature,  se  succèdent  sans  relâche;  ce  serait 
compliquer  leur  mouvement  et  nuire  à  *a  célé- 
rité en  voulant  la  centraliser.  Ce  serait  charger 
la  caisse  des  dépôts  de  services  pour  lesquels  elle 
n'a  pas  été  créée,  et  qui  la  détourneraient  de  sa 
véritable  destination. 

M.  le  commissaire  du  Roi  passe  à  des  considé* 
rations  générales  sur  la  destination  de  la  caisse 
des  dépôts:  elle  est  autorisée  à  recevoir  les  dépôts 
volontaires; mais  on  pourrait  interdire  ces  dépôts 
volontaires;  on  pourrait  interdire  la  faculté  ;  on 
ne  peut  en  faire  l'objet  d'an  article  de  loi,  qui  de 
sa  nature  est  impératif. 

M.  Bérenger  ajoute  ensuite  quelques  réflexions 
à  celles  présentées  hier  par  M.  le  commissaire  du 
Roi,  Guizot,  relativement  au  fonds  des  com- 
munes. 11  reproduit  la  distinction  déjà  établie 
entre  les  fonds  généraux  et  les  fonds  libres  des 
communes  qui  sont  versés  au  Trésor.  Les  fouda 
généraux  ne  l'ont  jamais  été,  et  il  n'est  pas  dans 
leur  nature  de  l'être. 

La  disposition  présentée  serait  toute  nouvelle, 
et  contraire  à  la  loi  existante.  Il  faut  donc  exa- 
miner si  l'innovation  est  utile.  Elle  ne  pourrait 
1  être  pour  les  communes  qui  auraient  un  intérêt 
moins  élevé  de  leurs  fonds  que  celui  qui  leur  est 
aujourd'hui  alloué.  Il  est  donc  indispensable  que 
ces  fonds  continuent  à  être  déposés  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui. 

L'orateur  termine  par  des  considérations  sur  la 
nécessité  d'une  surveillance  administrative  qui 
est  certaine  de  la  part  du  Trésor,  et  qui  ne 
pourrait  être  établie  par  la  caisse  des  dépote. 

il  n'y  a  donc  aucun  motif  d'adopter  la  disposi- 
tion; elle  serait  inexécutable  sous  certains  rap* 
ports,  et  sous  d'autres  elle  ne  présente  qu'em- 
barras et  inconvénients. 

L'orateur  examine  enfin  quel  emploi  la  caisse 
des  dépôts  pourrait  faire  du  remboursement 
opéré  par  le  Trésor  en  bons  du  Trésor,  pour  s'as- 
surer les  intérêts  qu'elle  doit  acquitter  elle-même 
envers  les  dépositaires,  il  trouve  encore  ici  uug 
source  de  difficultés  que  l'état  actuel  des  choses 
n'entraîne  point.  11  insiste  pour  le  rejet  de  l'ar- 
ticle présenté. 

M.  Benolfil  Des  emprunts  administratifs,  car 
c'est  ainsi  que  le  rapporteur  de  votre  commission 
a  appelé  la  partie  de  la  dette  flottante  dont  il  est 
question,  doivent  être  considérés  sous  trois  rap- 
ports :  sous  celui  de  la  compétence  ou  de  l'in- 
compétence de  l'autorité  qui  fait  ces  emprunts; 
sons  celui  des  intérêts  du  Trésor;  enfin,  sous 
celui  des  intérêts  des  prêteurs.  L'orateur  établit 
qu'il  y  a  des  dépôts  faits  au  Trésor  qui  ne  sont  ni 
dans  ses  attributions  ni  dans  les  intérêts  des 
préteurs;  tels  sont,  dit-il,  ceux  que  fait  le  Mon  - 
de-Piété.  Pourquoi  une  grande  conliance  investie 
elle  cet  établissement?  C'est  que  les  particuliers 
qui  lui  prêtent  leur  argent  savent  qu'ils  ont  un 
gage  assuré.  Ont-ils  la  même  garantie  si  leurs 
fonds  sont  versés  au  Trésor?  Le  Trésor  avaiHl  le 
droit  de  les  recevoir?  Le  ministre  pouvait-il 
forcer  les  actionnaires  à  les  verser?  Je  6ais  bien 
que  tout  annonce  qu'on  veut  une  grande  latitude! 
une  grande  jouissance  de  fonds;  mais  celte  lati- 
tude doit  avoir  des  bornes,  et  la  société,  si  elle 
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par  éette  autre  considération  que  la  toi  ne  peut 
exercer  d'empire  sur  les  dépôts  volontaires* 

Gela  est  vrai  si  on  entend  que  la  loi  ne  doit 
rien  commander  à  ceux  qui  font  des  dépôts  li- 
brement et  volontairement. 

Mais  cela  n'est  évidemment  pas  vrai  en  ce  sens 
que  (a  loi  ne  peut  pas  déterminer  celles  des  cais- 
ses publiques  qui  seront  seule»  autorisées  à  re- 
cevoir les  dépôts  :  l'administration  publique  doit 
avoir,  pour  recevoir  les  dépôts  la  môme  liberté 
qui  est  réclamée  pour  ceux  qui  font  des  dé- 
pôts . 

Or.  la  loi  n'a  désigné,  pour  recevoir  les  dépôts, 
40e  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  :  elle  est 
la  seule  à  laquelle  elle  en  ait  donné  l'autorisa- 
tion ;  mais  toute  autre  caisse  publique,  qui  n'est 
pas  autorisée  à  recevoir  des  dépôts,  peut  et  doit 
aussi  refuser  d'accepter  ceux  qui  lui  seraient  of- 
ferts. 

Je  pourrais  ne  pas  porter  plus  loin  cette  dis- 
cussion et  me  dispenser  d'examiner  les  excep- 
tions qui  sont  proposées  en  faveur  du  Trésor,  La 
loi  du  28  avril  ne  distingue  pas  ;  ses  disposi- 
tions sont  générales  ;  elle  dit  :  Les  dépôts  et  les 
consignations  seront  administrés  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  les  principes  de  la  ma- 
tière et  les  considérations  générales  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer  ne  permettaient  même 
pas  qu'il  en  fût  autrement.  Supposons  cependant 
qu'il  y  ait  quelque  utilité  à  répondre  à  ce  qui  a 
été  dit  à  cet  égard  et  parcourons  rapidement  cha- 
cun des  cas  d'exception. 

Les  fonds  déposés  par  l'administration  des 
postes  sont  de  véritables  dépôts  auxquels  les  rè~ 
gles*générales  doivent  être  d'autant  plus  exacte- 
ment appliquées  que  l'administration  qui  fait  le 
dépôt  et  l'administration  qui  le  reçoit  sont  plus 
particulièrement  assujetties,  comme  administra- 
tions, aux  règles  que  la  loi  a  établies.  On  dit  vai- 
nement que  ces  fonds  ont  une  destination  :  cela 
est  possible;  mais  enfin  ils  sont  déposés  au  Tré- 
sor, et  ils  peuvent  l'être  par  conséquent  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette  caisse  a 
des  agents  partout  comme  le  Trésor,  et,  comme 
lui,  elle  peut  faire  remettre  à  leur  destination  les 
fonds  gui  lui  sont  versés. 

Les  fonds  de  saisies  doivent  plus  que  tout  au- 
tres encore  être  reportés  dans  cette  caisse,  puis- 
qu'ils ne  résultent  pas  de  dépôts  volontaires,  mais 
Îu'ils  sont  en  quelque  sorte  une  consignation  ju- 
iciaire.  Si  une  partie  de  ces  fonds  est  destinée 
à  l'habillement  des  employés,  cette  partie  sera 
acquittée,  suivant  les  besoins,  par  la  caisse  etsur 
les  mandats  des  administrateurs  compétents, 
comme  les  fonds  provenant  des  retenues  et 
comme  tous  les  autres  fonds  qui  sont  aussi  des- 
tinés à  subvenir  à  ces  dépenses. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  ne  peu- 
vent être  non  plus  un  obstacle  à  ce  que  les  8  mil- 
lions provenant  de  dépôts  et  consignations  faits 
à  l'ancienne  caisse  d'amortissement  ne  soient 
vergés  à  la  nouvelle  caisse.  La  liquidation  de  l'an- 
cienne caisse  et  les  payements  n'en  seront  pas 
moins  faits  par  le  Trésor,  puisque  ce  ne  seraqne 
sur  ses  mandats  et  pour  son  compte  que  la  nou* 
velle  caisse  fera  les  remboursements. 

Mais  d'autres  motifs  rendent  encore  ce  verse- 
ment nécessaire;  il  faut  que  la  lumière  pénètre 
dans  le  Trésor;  il  faut  que  les-  détails  de  ce  pas- 
sif, antérieur  au  laf  avril  1814,  soient  enfin  con- 
nus. Vous  verrez  un  jour  qu'il  se  réduira  à  des 
sommes  bien  moins  importantes  que  celles  pour 
lesquelles  il  vous  est  continuellement  présenté; 
qu'une  grande  partie  est  de  nature  à  n'être  jamais 


acquittée;  qu'une  autre  partie  a  été  éteinte  par 
des  payements  en  valeurs  de  l'arriéré. 

Bt  qu'il  me  soit  permis  de  vous  citer  un  fait, 
pour  vous  faire  apprécier  toute  l'importance  de 
cette  observation. 

Je  vois,  dans  un  rapport  fiait  au  mois  de  juin 
1818  au  ministre  des  finances  par  MM.  le  duc 
de  Lévts,  le  baron  Portai,  le  comte  Begouen  et 
Feutrier,  que  les  fonds  placés  au  Trésor  par  les 
communes  séparées  de  la  France  étaient,  en  1816, 
de  6/260,939  fr.  68  c. ,  et  que  cette  somme  a  été 
régularisée  avec  la  caisse  générale  du  Trésor, 
pour  être  remboursée  en  valeurs  de  Carrière. 

Or,  cette  somme  avait  nécessairement  été  ver- 
sée avant  le  1er  avril  1814  :  elle  fait  donc  partie 
du  déficit  existant  à  cette  époque;  elle  se  trouve 
cependant  acquittée  en  valeurs  de  l'arriéré,  sans 
que  jamais  on  ait  fait  mention  de  ce  fait.  11 
prouve  seul  combien  il  était  indispensable  de 
prendre  les  mesures  que  vous  avez  précédemment 
adoptées,  et  combien  il  est  nécessaire  d'y  ajouter 
encore  toutes  les  précautions  qui  pourront  ser- 
vir de  contrôle  aux  comptes  qui  seront  présen- 
tés. 

Mais  c'est  surtout  aux  fonds  provenant  des  ' 
centimes  ordinaires  et  extraordinaires,  que  les 
départements  et  les  communes  sont  autorisés  à 
s'imposer,  que  l'on  prétend  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  sont  pas  appli- 
cables. 

Mais  d'abord  cette  loi  ne  les  excepte  pas  de  la 
règle  générale,  et  le  rapport  fait  au  Roi  par  le 
ministre  des  finances,  lors  de  la  présentation  de 
la  loi  du  28  avril,  prouve  évidemment  qu'elles 
ne  devaient  pas  être  exceptées.  Il  y  est  dit  :  «  Le 
revenu  des  postes  est  exclusivement  attribué  à  la 
caisse  d'amortissement  :  indépendamment  de  ce 
fonds  elle  est  autorisée  à  recevoir  le  produit  des 
consignations  judiciaires,  celui  des  dépôts  volon- 
taires, et  les  centimes  que  les  départements  et  les 
communes  sont  autorises  à  s'imposer.  »  Rien  n'est 
plus  clair. 

L'ordonnance  d'organisation  rendue  le  3  juillet 
1816,  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril,  et  sur 
la  proposition  de  la  commission  de  surveillance, 
porte  également  (article  8)  que  les  départements  et 
les  communes  sont  autorisés  à  déposera  la  caisse, 
ou  à  ses  préposés  dans  les  villesautres  que  Paris  les 
fonds  qui  sont  ou  seront  à  leur  disposition, 
soit  d'après  les  lois  annuelles  sur  les  finances, 
soit  d'après  celles  qui  les  auraient  autorisés,  à 
quelques  impositions  extraordinaires,  soit  enfin 
les  sommes  qui  proviendraient  de  leurs  revenus 
ordinaires  et  extraordinaires,  excédants  des  re- 
cettes sur  les  dépenses,  coupes  de  bois  et  autres 
causes  semblables. 

Qu'on  cesse  donc  d'invoquer  le  décret  à  a  27  fé- 
vrier 1811  qui  aurait  assujetti  les  communes  à 
verser  chez  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers les  sommes  qui  excéderaient  les  besoins  du 
service. 

11  est  notoire  au  Trésor  que  ce  décret  ne  fut 
qu'une  mesure  de  circonstance,  et  qu'il  avait 
pour  objet  de  faire  remplacer  par  des  moyens 
extraordinaires,  dans  les  caisses  épuisées  du 
Trésor,  les  sommes  qui  en  avaient  été  tirées  pour 
la  guerre  d'Espagne. 

Mais  ses  dispositions  ne  pouvaient  prévaloir 
sur  celles  de  la  loi  du  18  nivôse  de  l'an  XIII. 

Elles  auraient  été  détruites,  et  par  la  loi  pos- 
térieure du  28  avril  1816,  et  par  l'ordonnance 
d'organisation  du  3  juillet  suivant. 

Les  dépôts  qui  se  font  par  les  établissements 
publics  ne  sont  pas  d'ailleurs  purement  volon- 
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frais  et  ceux  de  la  caisse  d'amortissement  qui, 
par  ce  secours,  place  continuellement  en  amor- 
tissement de  rentes,  sans  exception  d'un  seul  cen- 
time, la  totalité  du  fonds  d'amortissement  et  des 
arrérages  des  rentes  acquises. 

Le  surplus  des  bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  s'élève  en  ce  moment  à 
2  millions,  est  employé  à  des  placements  utiles 
et  viendra,  quand  la  loi  l'ordonnera,  en  accrois- 
sement du  fonds  d'amortissement. 

Tout  est  à  découvert  dans  l'administration  de 
l'un  et  de  l'autre  établissement  :  les  opérations 
et  les  mouvements  de  chaque  jour  sont  rendus 
publics  et  continuellement  soumis  à  toutes  les 
surveillances. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  tous  les  avantages 
qui  sont  accordés  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, tous  ceux  qui  peuvent  résulter  de  sa 
bonne  administration  viennent  toujours  se  fon- 
dre dans  la  fortune  publique  et  en  augmenter 
les  ressources  et  la  prospérité. 

Je  ne  dois  pas  linir  sur  cet  objet  sans  relever 
des  insinuations  sur  lesquelles  j'avais  pu  garder 
le  silence  une  première  fois,  mais  qui,  reprodui- 
tes pour  la  seconde  fois  dans  la  séance  d'hier, 
pourraient  laisser  quelques  impressions  dans  vos 
esprits,  si  elles  demeuraient  encore  sans  ré- 
ponse. 

Si  on  croyait  ce  qui  vous  a  été  dit,  la  commis- 
sion de  surveillance  gouvernerait  et  administre- 
rait elle-même;  elle  abandonnerait  se3  hautes 
fonctions  pour  devenir  un  agent  d'exécution, 
alors,  pourtant,  qu'elle  n'est  assujettie  à  aucune 
responsabilité. 

Messieurs,  depuis  deux  ans  et  demi  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie  de  cette  commission,  et  le 
souvenir  que  je  conserverai  de  sa  conduite  et 
des  principes  qui  la  dirigent  sera  toujours  un 
des  souvenirs  les  plus  agréables  de  ma  vie.  Tous 
ses  actes  sont  écrits,  tous  sont  dans  le  livre  de 
ses  délibérations.  Je  déclare  en  son  nom  qu'il 
n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi,  dans  celles  de  la  surveillance  qu'elle 
attribue  à  la  commission.  Je  ne  crains  pas  qu'il 
en  soit  cité  un  seul,  depuis  l'époque  que  j'indi- 
que, nui  puisse  justifier  le  reproche  qu'on  a  paru 
lui  adresser. 

Je  viens  maintenant  à  l'objet  plus  particulier 
de  la  discussion,  auquel  ne  sont  pourtant  pas 
étrangères  les  différentes  observations  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  loi  du  28  avril  porte  que  les  dépôts,  les  consi- 
gnations, les  services  relatifs  à  la  Légion  d'hon- 
neur, aux  fonds  de  retraite,  etc.,  et  les  autres 
attributions  (l'amortissement  excepté)  confiées  à 
la  précédente  caisse  d'amortissement,  seront  ad- 
ministrés pas  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Celte  disposition  est  générale  pour  les  dépôts 
et  consignations }  elle  n'admet  aucune  exception, 
et  quand  il  serait  vrai  qu'il  en  eût  été  fait  précé- 
demment par  des  actes  de  l'administration,  tou- 
tes auraient  cessé  par  cette  nouvelle  disposition 
législative  si  positive  et  si  formelle. 

La  nature  des  choses  et  les  règles  d'une  bonne 
a  lministralion  ne  permettaient  même  pas  qu'il 
fût  fait,  en  faveur  du  Trésor,  des  exceptions  au 
principe  général. 

Les  dépôts  et  les  consignations  doivent  tou- 
jours demeurer  en  nature  ou  en  valeurs  qui  les 
représentent  et  permettent  d'en  faire  la  remise 
aussitôt  qu'ils  sont  réclamés  :  ils  doivent  donc 
être  faits  dans  une  caisse  qui  les  conserve»  et  ja- 


mais au  Trésor  qui  ne  reçoit  les  fonds  que  pour 
les  consommer. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel,  le  Tré- 
sor ne  doit,  d'ailleurs,  faire  d'autres  recettes  et 
d'autres  dépenses  que  celles  réglées  par  la  loi,  et 
il  serait  d'une  déplorable  administration  de  l'au- 
toriser, alors  même  qu'il  n'aurait  aucun  besoin, 
à  recevoir  des  dépôts  dont  il  payerait  un  intérêt 
et  dont  il  ne  pourrait  faire  aucun  emploi. 

On  a  paru  craindre  que  le  Trésor  n'éprouvât  de 
l'embarras  pour  reporter  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  des  fonds  aussi  considérables 
que  ceux  qui  lui  ont  été  versés  à  titre  de  dépôts; 
mais  cette  difûculté  n'a  rien  de  réel.  Le  Trésor 
peut  faire  ce  versement  en  bons  royaux,  puisque 
la  caisse  emploierait  les  fonds  qu'elle  recevrait  à 
faire  des  placements  en  valeurs  de  cette  nature; 
il  ne  fera  par  là  que  changer  de  créancier  ;  au 
lieu  de  remettre  le  titre  à  celui  qui  a  déposé,  il 
le  remettra  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  la  caisse  lui  présentera  cet  avantage, 
que,  conservant  toujours  ses  valeurs  et  ne  les 
mettant  jamais  sur  la  place,  elle  n'en  altérera  pas 
la  valeur  et  n'en  fera  pas  fléchir  le  cours. 

Et  dans  tous  les  cas,  n'est-il  pas  plus  utile, 
n'e>t-il  pas  plus  conforme  à  l'intérêt  public  de 
recevoir  les  fonds  de  la  caisse  des  dépôis  et  con- 
signations, contre  des  bonsdu  Trésor  qui  lui  pro- 
cureront 5  pour  cent  d'intérêts,  que  de  payer  6 
pour  cent  au  Mont-de-Piété,  et  8  ou  9  cour  cent 
aux  receveurs  généraux  ,  pour  4  millions  de 
fonds  libres  et  particuliers? 

On  a  encore  objecté  que  la  surveillance  du  Tré- 
sor ne  pourrait  plus  s'exercer  sur  ces  agents, 
s'ils  recevaient  les  dépôts  pour  le  compte  d'une 
caisse  étrangère. 

Si  cette  objection  était  fondée  pour  des  dépôts, 
elle  le  serait  également  pour  les  consignations, 
pour  les  fonds  des  établissements  publics,  pour 
ceux  des  retenues,  pour  ceux  qui  proviennent 
des  coupes  extraordinaires  des  communes,  enfin 

f>ourtous  ceux  dont  le  versement  doit  être  fait  à 
a  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Mais  rien  n'est  ù  craindre  à  cet  égard,  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  sont  aussi  les 
agents  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  \ 
ils  délivrent,  pour  toutes  les  sommes  qui  lui 
sont  versées  pour  son  compte,  des  récépissés  à 
talon  qui  doivent  être  visés  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  et  dont  un  double  doit  toujours  être 
envoyé  par  eux  au  Trésor;  ainsi,  rien  n'est  plus 
facile  pour  le  Trésor  que  de  connaître  et  de  vé- 
rifier a  chaque  instant  la  situation  de  ses  agents 
avec  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

D'ailleurs,  ne  peut-il  pas  toujours  et  dans  tous 
les  cas  se  concerter  avec  le  directeur  général  de 
cette  caisse,  pour  toutes  les  mesures  que  l'utilité 
du  service  peut  commander? 

Je  pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  une 
autre  objection,  à  celle  qui  est  fondée  sur  ce  que 
les  sommes  dont  nous  demandons  que  le  verse- 
ment soit  fait  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ont  éprouvé  des  variations ,  depuis  l'épo- 
que du  l«r  janvier  1819,  et  qu'elles  ne  sont  plus 
les  mêffies  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  le 
tableau  qui  vous  a  été  présenté. 

il  est  bien  entendu  que  le  Trésor  ne  devra  ver- 
ser  que  les  sommes  dont  il  sera  dépositaire  au 
moment  où  le  versement  devra  s'effectuer,  et  je 
n'apporte  aucun  obstacle  à  ce  que  l'amendement 
soit  rédigé  d'une  manière  générale  qui  rem- 
plisse également  le  but  que  nous  uous  sommes 
proposé. 

Enfin,  Messieurs,  vous  ne  serez  point  arrêtés 
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ticle  1 10.  Tous  les  fonds  qui  ont  dû  être  versés 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en 
vertu  de  cet  article  l'ont  été  en  effet,  et  ils  ont 
rapporté  intérêt  aux  communes  ;  quant  aux 
autres  fonds,  ils  nesauraient  être  soumis  au  même 
mode,  et  ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  versés 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Pour  éviter  la  difficulté  ré- 
sultant de  l'évaluation  des  sommes  portées  dans 
l'article,  voici  comme  M.  Roy  en  propose  la  ré- 
daction : 

«  Les  fonds  maintenant  existants  au  Trésor,  et 
provenant,  soit  de  dépôts  et  consignations,  soit 
des  produits  de  retenue  sur  les  appointements 
dans  les  ministères  et  administrations,  soit  des 
revenus  non'  encore  employés  des  communes  et 
des  déparlements,  soit  de  toute  autre  nature  de 
produits  dont  l'art.  1 10  de  la  loi  du  28  avril  1816 
a  ordonné  que  le  service  serait  fait  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  seront  versés  par  le  Trésor 
à  ladite  caisse,  qui  en  opérera  successivement  le 
remboursement.  » 

M.  Froc  de  Laboulaye,  de  sa  place.  Mais 
c'est  la  môme  chose.  —  Cela  ne  change  rien  au 
fond  de  l'anicle. . . .  Que  les  sommes  y  soient  ou 
n'y  soient  pas,  l'article  a  le  môme  objet. 

M.  Roy,  de  sa  place.  C'est  pour  répondre  à  l'ob- 
jection de  M.  le  commissaire  du  Roi. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  n.  être 
entendu. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances. 
La  rédaction  que  Ton  a  proposée  atténue  les  in- 
convénients que  présentaient  les  articles  rédigés 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  dé- 
penses; mais  ii  reste  d'autres  difficultés  qu'il  est 
important  de  résoudre.  11  suffira  de  quelques  ex- 
plications pour  faire  comprendre  que  rien  de  ce 
qui  doit  être  vcrséii  la  caisse  des  consignations 
et  dépôts   n'est  détourné  de  sa   destination,  et 

Ï>our  prouver  qu'on  ne  veut  diminuer   en  rien 
'importance  et  les  avantages  qu'on  a  l'intention 
de  donner  à  cette  caisse. 

Nous  avons  compris  dans  un  état  la  totalité  de 
la  délie  flottante,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  été 
reçu,  ne  fût-ce  que  pour  le  rendre  le  lendemain. 
Ainsi,  par  exemple,  une  Fomme  de  cent  francs  a 
été  versée  au  directeur  des  postes  de  Strasbourg 
pour  la  faire  passer  à  Marseille;  il  en  a  été  fait 
écriture  à  Strasbourg,  et  il  a  fallu  que  nous  l'é- 
crivissions nous-mêmes  sur  les  registres  du 
Trésor,  avant  que  celte  somme  fût  payée  à  Mar- 
seille, il  en  a  été  de  même  pour  les  recettes 
faites  par  toutes  les  autres  administrations  de 
finances. 

Le  montant  de  la  dette  flottante  n'existe  pas 
dans  les  caisses  du  Trésor,  et  l'état  qui  est  joint 
au  budget  ne  donne  pas  la  somme  qui  existe  en 
caisse,  mais  seulement  le  montant  des  écritures 
passées  au  moment  où  l'état  fut  dressé.  Ce  n'est 
pas  un  accusé  de  la  présence  des  espèces,  c'est 
une  simple  mention  des  opérations  faites  lors  de 
la  formation  de  cetôtat,  opérations  qui  ont  changé 
un  instant  après  par  les  remboursements  et  les 
versements  nouveaux  qui  ont  été  faits. 

Je  vais  au  surplus  parcourir  les  divers  objets 
qui  composent  cet  article  de  la  dette  flottante. 

Celui  que  je  trouve  d'abord  est  intitulé  :  Divers 
fonds  de  saisies,  amendes,  fonds  de  retraite  dépo- 
sés dans  les  caisses  des  administrations. 


Cet  article  est  une  somme  à  porter  en  dépense. 
Lorsqu'une  administration  reçoit  ses  appointe- 
ments, on  lui  fait  une  retenue  pour  la  verser  à  la 
caisse  d'amortissement;  mais  jusqu'à  ce  que  le 
versement  soit  fait,  il  faut  que  la  somme  soit 
écrite  quelque  part,  et  c'est  ce  qui  fait  que  vous 
la  trouvez  dans  la  dette  flottante,  c'est-à-dire  dans 
les  sommes  reçues  instantanément  pour  être  re- 
versées aussitôt.  Ce  dépôt  n'est  fait  au  Trésor  que 
pour  un  moment,  et  à  la  condition  prescrite  pour 
tous  les  dépôts,  celle  du  versement  à  la  caisse 
des  consignations. 

Je  vois  d'autres  articles  intitulés  :  Tontine  d'é- 
pargne, tontine  du  pacte  social.  Ces  établissements 
sont  propriétaires  de  rentes  qu'ils  partagent  entre 
tous  les  actionnaires;  il  ne  leur  convient  pas  de 
recevoir  toutes  leurs  rentes  à  la  fois,  parce  qu'ils 
n'en  peuvent  pas  faire  la  division  le  même  jour 
entre  tous  ceux  qui  ont  droit.  Ils  ont  proposé  de 
donner  leurs  quittances  des  rentes,  et  que  les 
arrérages  fussent  portés  à  un  compte  courant, 
sur  lequel  ils  tirent  à  mesure  de  leurs  besoios. 
C'était  une  convenance  pour  ces  établissements  ; 
nous  nous  y  sommes  prêtés,  comme  nous  accueil- 
lons toutes  propositions  de  pareille  nature , 
sans  jamais  les  solliciter,  et  nous  y  avons  trouvé 
l'avantage  de  nous  soulager  deux  fois  par  an 
d'une  échéance  très-pénible  et  très -coûteuse, 
celle  du  semestre  de  la  dette  perpétuelle.  Nous 
avons  cherché  à  réduire  ainsi  autant  que  possible 
cette  échéance  de  100  millions  qui  arrive  le 
même  jour  tous  les  six  mois.  Je  demande  s'il  se- 
rait possible  d'employer  la  caisse  des  consigna- 
tions et  dépôts  dans  une  pareille  occasion.  Il 
s'agit  ici  d'affaires  très-di  visées,  qui  seraient  con* 
sommées  avant  qu'on  eût  eu  le  temps  de  verser 
à  la  caisse  d'amortissement  ;  il  s'agit  en  un  mot 
d'un  compte  courant  sur  lequel  on  doit  pouvoir 
disposer  avec  les  formes  expéditivés  du  com- 
merce, et  non  avec  les  formes  lentes  et  minu- 
tieuses propres  à  un  établissement  tel  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Quels  sont  donc  les  objets  dont  le  versement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  or- 
donné par  la  loi  de  1816,  qui  n'aient  pas  été  ver- 
sés? Je  n'en  vois  aucun.  Tout  ce  qui  avait  cette 
destination  l'a  suivie  dans  le  mois  de  janvier; 
et  tout  ce  qu'on  demande  est  fait. 

Mais  il  est  un  article  bien  important,  c'est  celui 
des  fonds  départementaux  et  communaux,  que 
M.  Roy,  qui  est  de  la  commission  de  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  de  dépôts,  voudrait 
faire  verser  à  cette  dernière  pour  en  augmenter 
les  attributions. 

Je  crois  qu'on  se  fait  illusion  sur  l'importance 
de  ces  sommes,  sur  le  produit  que  la  caisse  des 
consignations  et  dépôts  pourraiten  tirer,  et  même 
sur  la  possibilité  de  les  mettre  à  sa  disposition. 

Sûr  quatre-vingt-six  départements  qui  ont  leurs 
fonds  au  Trésor,  il  y  en  a  quarante  qui,  dans  le 
courant  de  l'année,  touchent  plus  qu'il  ne  leur 
revient,  et  quarante  qui  n'épuisent  pas  les  cen- 
times qui  leur  appartiennent  ;  de  sorte  que  la  jouis- 


paye  pas  ainieret  aux  depar 
gui  sont  en  avance,  parce  qu'il  n'en  demaude  pas 
à  ceux  auxquels  il  lait  des  avances. 

Mais,  d'ailleurs,  comment  mettre  ces  fonds  à  la 
disposition  de  la  caisse  des  dépôts?  Cela  est  im- 
possible. Les  centimes  appartenant  aux  départe- 
ments se  recouvrent  cumulativement  avec  le  prin- 
cipal et  les  centimes  appartenant  à  l'Etat;  et  ce 
n'est  qu'après  le  recouvrement  des  rôles  qu'on 
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peut  assigner  à  chacun  la  part  qui  lui  appartient; 
ce  ne  serait  donc  qu'à  cette  époque  que  le  verse- 
ment pourrait  être  fait.  Mais  pour  prendre  ce 
parti,  il  faudrait  refuser  aux  préfets  la  facilité  de 
pourvoira  leurs  dépenses,  avant  de  connaître  la 
somme  qui  a  été  reçue  pour  les  départements. 
Cette  facilité,  si  utile  au  bien  du  service,  le  Trésor 
l'accorde  sans  savoir  ce  que  les  caisses  contien- 
nent de  fonds  aux  départements,  parce  qu'il  est 
bien  sûr  d'être  couvert  de  ses  avances,  puisque 
ce  sont  ses  agents  qui  sont  chargés  du  recouvre- 
ment des  deniers  départementaux.  Le  régime  et  les 
formes  de  la  caisse  des  consignations  et  dépôts  ne 
peuvent  se  prêter  à  ces  facilités,  que  les  besoins 
du  service  rendent  néanmoins  indispensables. 

il  est  encore  un  autre  point,  de  vue  sous  lequel 
il  ne  convient  pas  d'accorder  ces  attributions  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  c'est  par  rap- 
port à  la  surveillance  de  la  gestion  des  agents. 

Quand  un  comptable  a  deux  ou  trois  corres- 
pondants administratifs,  il  reçoit  nécessairement 
deux  ou  trois  directions  différentes,  et  sa  gestion 
devient  bien  plus  difficile  à  surveiller.  La  marche 
la  plus  sage  et  la  plus  simple  serait  que  tous  les 
produits,  tous  les  recouvrements  de  toutes  les 
espèces  vinssent  aboutir  à  la  recette  générale;  que 
là  aussi  fussent  payées  les  dépenses  de  toute  na- 
ture. Il  en  résulterait  que  l'on  appliquerait  indis- 
tinctement toutes  les  receltes  aux  diverses  natures 
de  dépenses,  et  que  l'on  ne  ferait  sortir  du  dépar- 
tement ou  que  1  on  n'y  ferait  entrer  que  la  somme 
nécessaire  pour  mettre  la  totalité  des  unes  de 
niveau  avec  la  totalité  des  autres.  Mais  quand  les 
receveurs  généraux  sont  obligésde  correspondre, 
ainsi  que  cola  avait  lieu,  au  1«T  janvier,  avec  la 
Banque,  avec  le  comité  des  receveurs  généraux, 
avec  la  caisse  d'amortissement,  il  s'ensuit  que 
leur  marche  est  incertaine,  parce  qu'elle  est  diri- 
gée dans  deux  ou  trois  sens  différents;  il  s'en- 
suit que  lorsqu'ici,  au  centre,  on  croit  pouvoir 
faire  payer  un  million,  par  exemple,  dans  un 
département,  le  service  manque,  parce  que  la 
Banque  et  la  caisse  d'amortissement  ont  employé 
les  fonds  sur  lesquels  le  Trésor  a  compté, il  s'en- 
suit que  le  Trésor  perd  deux  grands  moyens  de 
juger  la  position  de  ses  comptables  :  1°  celui 
d'examiner  le  papier  qu'ils  remettent,  car  il  ne 
voit  pas  le  papier  qu'ils  adressent  à  la  Banque  et 
à  la  caisse  d'amortissement;  2°  celui  de  contrôler 
leurs  dispositions,  que  l'on  ne  peut  plus  compaivr 
avec  la  somme  intégrale  de  leurs  recettes  Les 
dispositions  faites  pour  les  besoins  du  service 
sont  sans  inconvénient,  lorsqu'elles  sont  suivies; 
elles  peuvent  servir  à  cacher  la  situation  la  plus 
dangereuse,  dés  qu'on  cesse  d'en  observer  à  la 
fois  les  détails  et  l'ensemble. 

11  faut  donc,  pour  avoir  de  l'ordre  et  pour 
éviter  tous  les  inconvénients  dont  je  viens  de 
parler ,  que  la  caisse  d'amortissement  cesse 
d'agir  directement,  qu'elle  cesse  de  se  faire 
envoyer  du  papier,  sur  lequel  elle  perd  quelque- 
fois, et  dont  elle  vient  ensuite  demander  au 
Trésor  de  la  garantir,  après  avoir  évité  de  se 
servir  de  son  intermédiaire,  il  faut  que  la  caisse 
d'amortissement  cesse  de  se  croire  indépendante, 
même  du  Roi,  comme  on  parait  en  élever  la 
prétention,  et  alors  on  évitera  des  frottements 
rocheux  dans  la  marche  des  affaires;  on  n'annu- 
lera pas  la  surveillance  en  la  divisant,  et  on 
échappera  aux  pertes  dont  on  voudrait  être 
couvert  par  privilège,  et  pour  lesquelles  je  ne 
puis  que  renvoyer  à  la  justice,  qui  examinera  les 
droits  de  cette  caisse  concurremment  avec  ceux 
des  autres  créanciers  administratifs. 


Je  viens  aux  fonds  communaux: ils  se  compo- 
sent de  capitaux  ou  de  revenus  courants. 

Pour  les  capitaux,  comme  Ie3  ventes  de  quart 
de  réserve  dans  les  bois  appartenant  aux  com- 
munes, les  fonds  sont  à  la  caisse  des  consigna- 
tions et  dépôts,  et  il  n'en  entre  rien  au  Trésor. 

Il  en  est  autrement  des  revenus  courants,  et  des 
centimes  communaux,  destinés  aux  dépenses 
courantes.  On  jugea,  en  1811,  après  des  faillites 
nombreuses  et  importantes  de  receveurs  munici- 

Çaux,  qu'il  fallait  employer  la  surveillance  du 
résor  pour  prévenir  les  pertes  énormes  qu'éprou- 
vaient les  communes.  On  fit  en  conséquence 
passer  leurs  receveurs  sous  l'inspection  du  trésor, 
qui  suit  leur  situation,  leur  défend  de  garder  de 
l  argent  en  caisse  au  delà  des  dépenses  courantes, 
et  se  trouve  toujours  à  portée  de  prévenir  les 
détournements  de  deniers.  Les  fonds  n'en  res- 
tent pas  moins  à  la  disposition  des  autorités 
locales  qui  peuvent,  chacune  selon  la  limite  de 
ses  attributions,  tirer  soit  sur  la  caisse  du  rece- 
veur général,  soit  sur  celle  du  receveur  particu- 
lier, jusqu'à  concurrence  des  besoins  du  service, 
et  ces  besoins  sont  satisfaits  sur-le-cliarap.  La 
loi  de  1816  n'a  pas  ordonné  que  ces  fonds  fussent 
versés  à  la  caisse  des  consignations  et  dépôts,  et 
s'ils  devaient  y  être  versés  aujourd'hui,  ce  ne 
pourrait  être  qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle  que 
le  gouvernement  ne  vous  propose  pas.  Pourquoi 
ferait-on  ce  changement,  quand  Tordre  de  choses 
établi  n'a  aucun  inconvénient,  ne  donne  lieu  à 
aucune  plainte,  et  quand  un  ordre  contraire 
aurait  tous  les  dangers  que  j'ai  eu  l'hooneur  de 
vous  indiquer  relativement  aux  centimes  dépar- 
tementaux ? 

Un  autre  article  de  la  dette  flottante  est  inti- 
tulé :  Engagements  envers  le  Mont-de- Piété.  On 
a  fait  sur  ces  engagements  beaucoup  de  critiques 
qui  sont  sans  obi  et.  Ce  n'est  point  un  préteur 
commode  que  le  Mont-de-Piété ,  il  prête  quand 
il  a  besoin  de  prêter,  mais  il  ne  prête  pas  tou- 
jours lorsqu'on  en  a  besoin  d'emprunter.  J'ai 
donc  ordonné  le  remboursement  de  ces  prêts; 
mais  cela  ne  peut  se  faire  en  un  seul  jour  :  ils 
sont  remboursés  à  fur  et  à  mesure  de  l'échéance 
et  des  engagements. 

D'autres  articles  se  composent  des  traites  que 
le  caissier  du  Trésor  lire  sur  lui-même  pour 
envoyer  dans  les  colonies,  au  lieu  d'y  faire  passer 
des  espèces,  et  des  mandats  que  le  Trésor  déli- 
vre sur  les  receveurs  généraux  aux  personnes 
qui  ont  des  fonds  à  faire  passer  dans  les  dépar- 
tements. Il  y  a  impossibilité  de  faire  intervenir 
dans  tout  cela  la  caisse  des  consignations  et 
dépôts. 

S'agirait-il  des  dépôts  et  consignations  faits  à 
l'ancienne  caisse  d'amortissement,  que  l'on  vou- 
drait faire  versera  la  caisse  des  consignations? 

La  loi  de  1816  a  ordonné  que  tout  l'actif  et  le 
passif  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  seraient 
remis  au  Trésor,  afin  de  ne  rien  confondre.  Dans 
le  passif  de  cette  ancienne  caisse  il  y  a  des  dépôts 
judiciaires  qui  ne  sont  réclamés,  comme  cela 
arrive,  qu'à  des  intervalles  fort  éloignés,  et  dont 
plusieurs  peuvent  même  n'être  pas  réclamés  du 
tout.  Le  Trésor,  qui  les  rembourse  fort  exacte- 
tement  quand  ils  sont  demandés,  n'emploie  pas 
pour  cet  objet  plus  de  200,001)  francs  par  an.  Si 
vous  en  ordonniez  le  versement  à  la  caisse  nou- 
velle des  dépôts  et  consignations,  il  faudrait 
qu'il  déboursât  8  millions.  Je  le  demande,  est-ce 
à  pareil  prix  que  l'on  peut  vouloir  enrichir  cette 
caisse? 

Mais  pour  le  faire,  il  faudrait  commencer  par 
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rapporter  la  loi  de  1816,  et  le  gouvernement  est 
loin  d'avoir  pris  à  cet  égard  l'initiative  qui  lui 
appartient. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  parler  des  dépôts 
volontaires. 

M.  le  commissaire  du  Roi  vous  a  déjà  dit  que 
la  loi  n'interdisait  pas  de  faire  des  dépots  volon- 
taires au  Trésor^  et  j'ajoute  que,  si  vous  vouliez 
Tinterdire  contre  tous  les  principes,  vous  gêne- 
riez le  service  du  Trésor  sans  qu'il  en  résultât 
d'utilité  pour  personne.  Au  surplus,  on  ne  peut 
pas  laisser  la  faculté  de  faire  des  dépôts  volon- 
taires, et  fixer  le  lieu  où  ils  devront  être  exclu- 
sivement faits,  car  alors  le  dépôt  ne  serait  plus 
volontaire.  Ainsi  vous  ne  pouvez  pas  refuser  au 
Trésor  dTen  recevoir,  parce  que  cela  ne  nuit  ni  à 
la  clarté  ni  à  JaTidélité  des  comptes,  et  qu'il  en 
résulte  pour  l'Etat  une  économie  dans  les  frais  de 
négociation,  car  on  payerait  beaucoup  plus  cher 
les  fonds  que  ces  dépôts  donnent  s'il  fallait  les 
obtenir  par  d'autres  voies. 

Vous  avez  dû  voir,  Messieurs,  par  les  explica- 
tions dans  lesquelles  je  suis  entré,  que  tout  ce  qui 
devait  être  versé  à  la  caisse  des  consignations  et 
dépôts  y  avait  été  versé  effectivement  ;  je  ne 
verrais  donc  pas  la  nécessité  de  l'amendement 
proposé  par  M!  le  rapporteur  de  la  commission 
des  dépenses.  Si  cependant  vous  teniez  à  l'ad- 
mettre, je  demanderais  qu'on  en  retranchât  ces 
mots  :  soit  des  revenus  non  encore  employés  des 
communes  ou  des  départements. 

Le  surplus  est  sans  utilité,  mais  sans  inconvé- 
nient; car  ce  n'est  rien  de  plus  que  ce  qui  s'exé- 
cute. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  majorité  composée  de  la  gauche  et 
du  centre.  —  La  droite  ne  prend  pas  part  à  la 
délibération* 

Voici  la  rédaction  de  l'article  : 

«  Les  fonds  maintenant  existants  au  Trésor,  et 
provenant  soit  des  dépôts  et  consignations,  soit 
du  produit  des  retenues  sur  les  appointements 
dans  les  ministères  et  administrations,  soit  de 
toute  autre  nature  de  produits  dont  l'article  110 
de  la  loi  du  28  avril  1816  a  ordonné  que  le  service 
serait  fait  par  laGaisse  des  dépôts  et  consignations, 
seront  versés  par  le  Trésor  à  ladite  caisse,  qui  en 
opérera  successivement  le  remboursement.  » 

Les  autres  articles  additionnels  proposés  par  la 
commission  ne  sont  pas  mis  en  délibération. 

M.  le  Président  rappelle  ici  l'amendement  de 
de  M.  Manuel,  tendant  a  l'annulation  des  4  mil- 
lions 700,000  francs  de  rentes  possédées  pa  r  le 
Trésor. 

M.  Manuel.  Le  Trésor  possède  4,700,000  francs 
de  rentes,  dont  il  est  censé  se  payer  à  lui-même 
les  intérêts.  M.  le  ministre,  dans  son  projet,  vous 
a  demandé  l'autorisation  de  les  garder  en  dépôt 
pour  servir  de  gage  à  ses  opérations;  la  commis- 
sion des  dépenses  avait  proposé  au  contraire  de 
les  vendre  pour  faire  face  au  payement  de  la  dette 
flottante;  la  commission  des  voies  et  moyens 
vous  présente  un  troisième  parti,  celui  de  les 
laisser  entre  les  mains  du  Trésor;  enfin  j'ai  fait 
une  proposition  qui  tend  à  les  annuler.  Je  vais 
essayer  de  démontrer  quelle  est  lu  proposition 
qui  mérite  la  préférence. 

D'abord,  ces  rentes  restant  dans  les  mains  du 
Trésor  doivent-elles  être  vendues?  Il  me  semble 

Su'on  est  d'accord  sur  ce  point.  La  commission 
es  dépenses  ne  parait  pas  insister  sur  sa  propo- 


sition ;  il  a  été  assez  longuement  établi,  dans  le 
cours  de  cette  discussion,  que  celte  vente  n'était 
pas  nécessaire,  et  que  dés  lors  elle  ne  pouvait  être 
que  nuisible.  Une  pareille  vente  ne  pourrait  être 
commandée  que  par  une  absolue  nécessité,  qui 
ne  se  présente  pas  ici,  puisqu'il  est  incontes- 
table que  le  remboursement  de  la  dette  flottante 
n'est  pas  sollicité  par  les  créanciers,  et  qu'on 
pourra  y  faire  face  au  moyen  des  mouvement» 
du  Trésor  ;  enfin.,  parce  que  dans  tous  le9  cas  il 
y  aurait  d'autres  ressources  qui  pourraient  être 
affectées  à  cet  emploi.  Cette  vente  d'ailleurs  ne 
porterait-elle  point  une  atteinte  grave  au  crédit 
public,  qui  aurait  à  souffrir  si  une  masse  aussi 
considérable  de  rentes  était  tout  à  coup  jetée  sur 
la  place? 

Maintenant  ces  rentes  doivent-elles  rester  dans 
les  mains  du  Trésor?  Mais  pourquoi  y  resteraient- 
elles,  et  pourquoi  constituer  ainsi  le  Trésor  à  la 
fois  créancier  et  débiteur  ?  Il  aurait  à  payer  l'in- 
térêt des  rentes  dont  il  est  créancier.  C'est  une 
véritable  confusion.  À  cette  raison  vient  s'en 
joindre  une  autre.  Ces  rente»  restant  entre  Les 
mains  de  l'Etat  pendant  un  esf&ce  de  temps  plus 
ou  moins  long,  on  ne  saura  pas  quand  elles  se- 
ront portées  sur  la  place,  et  le  crédit  public  en 
sera  sans  cesse  menacé. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  prévoir  le  temps  où  le 
gouvernement  aura  plus  de  besoins,  où  il  ne 
pourra  pas  y  faire  face  avec  des  recettes  ordi- 
naires ;  ainsi,  pourquoi  se  priver  de  celte  res- 
source qui  serait  alors  extrêmement  précieuse? 
11  faut  apprécier  cette  inquiétude  à  sa  juste  va- 
leur. Duns  quel  cs£  pourrait-on  avoir  besoin  de 
ces  rentes  ?  Ce  serait  dans  la  supposition  où  les 
reeettes  ne  suffiraient  pas  aux  dépenses  de  cette 
année,  et  à  cet  égard  il  me  semble  que  chacun 
doit  être  guéri  de  toute  frayeur;  les  recettes  ont 
été  évaluées  avec  assez  de  modération  pour  qu'on 
n'ait  pas  à  craindre  un  pareil  résultat.  Mais  il  y 
une  considération  plus  grave,  c'est  que,  sur  les 
100  millions  dus  aux  étrangers,  il  en  faut  payer 
50  Tannée  prochaine. 

Un  fait  qui  n'est  pas  présent  à  l'esprit  de  tout 
le  monde,  c'est  que  ces  100  millions,  payables 
par  moitié,  ont  un  autre  gage  de  ô  millions 
o00,000  francs  de  rentes,  qui  répond  aux  étran- 
gers bien  au  delà  du  payement  effectif.  Je  ne  vois 
plus  alors  d'intérêt  réel  à  laisser  subsister  le  pre- 
mier gage  dont  je  parle;  ce  serait  une  espèce  de 
double  emploi.  Peut-être,  quand  nous  aurons  pu 
apprécier  l'inutilité  de  cette  chose,  en  sentirons- 
nous  mieux  les  inconvénients. 

Mais,  dira-t-on,  il  peut  se  présenter  des  cir- 
constances difficiles  ;  pourquoi  ne  pas  laisser  ces 
rentes  pour  servir  dégage  aux  créanciers  de  l'Etat? 
C'est  une  garantie  de  plus;  pourquoi  la  leur  ôter  ? 
Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  ces  rentes  sont  un  gage  tout 
à  fait  insignifiant.  S'agit-il  d'autoriser  le  ministre 
à  les  mettre  en  dépôt  entre  les  mains  de  ceux 
qui  prêteraient  à  l'Etat  ?  Cette  idée  me  paraît  gé- 
néralement repousste.  Il  en  résulterait  de  graves 
inconvénients;  car,dumoment  où  vous  mettez  des 
effets  en  gage  pour  répondre  des  engagements, 
il  est  clair  qu'il  faudrait  les  vendre  pour  remplir 
les  engagements.  Ces  rentes  seraient  donc  vendues 
sans  l'intervention  des  Chambres,  et  c'est  ce  qu'on 
vt  ut  empêcher.  Si  ces  rentes  ne  sont  pas  données 
en  gage  à  des  tiers,  la  garantie  est  insignifiante, 
puisque  le  Trésor  est  possesseur  de  la  fortune 
entière  de  la  France. 

Il  résulte  de  ces  réflexions  que  la  présence  de 
ces  rentes  au  Trésor  n'est  d'aucune  utilité,  mais 
qu'elle  ne  peut  pas  être  sans  inconvénient,  puis* 
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qu'elle  complique  les  opérations  du  Trésor,  et  qu'il 
existe  par  la  une  masse  plus  considérable  de  ren- 
tes qui  effraye  le  crédit  public.  Je  sais  bien  que 
ce  n  est  qu'uue  fiction,  puisque  l'Etat  est  à  la  fois 
créancier  et  débiteur;  cependant  l'effet  qu'elle 
cause  dans  l'opinion  publique  est  fâcheux,  tout  le 
monde  ne  sait  pas  bien  distinguer  la  réalité  des 
apparences.  11  pourrait  arriver  aussi  que  ce  dé- 
pôt ne  fût  pas  toujours  dans  des  mains  pures  ou 
aussi  habiles;  vous  concevez  alors  qu'on  pourrait 
être  effrayé  de  cette  disponibilité  extraordinaire. 
Telles  sont  les  diverses considérationsqu m'ont 
déterminé  à  insister  sur  mon  amendement,  qui  a 
pour  objet  d'annuler  ces  rentes.  Il  ne  présente 
aucun  inconvénient  pour  le  Trésor,  et  il  peut  être 
d'une  grande  utilité. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
L'amendement  n'est  pas  appuyé. 


M.  le 

voix... 


.  Je  n'ai  rien  à  mettre  aux 


M.  le  Président  donne  lecture  du  i«r  article 
du  titre  Voies  et  moyens,  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement,  et  du  morne  article  amendé 
par  la  commission. 

L'an ic le  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  23.  Pour  couvrir  la  différence  résultant 
de  la  balance  des  charges  et  moyens  de  1819,  sui- 
vant le  tableau  général  ci-annexé,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  augmenter  de  qua- 
rante-huit millions  neuf  cent  mille  cinquante-sept 
francs,  et  à  porter  jusqu'à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-quatre  millions  huit  cent  soixante-quatorze 
mille  francs  le  capital  de  la  dette  flottante,  qui 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  élevé  au  delà  de 
cette  dernière  somme. 

«  Les  rentes,  reconnaissances  de  liquidation, 
actions  de  la  Banque  de  France  et  des  salines  de 
l'Est,  montant  en  capital  à  soixante-douze  mil- 
lions  deux  cent  quarante-sept  mille  huit  cent 
soixante-quatorze  francs,  qui  font  partie  de  l'actif 
du  Trésor,  sont  laissées  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  pour  servir  de  gage  à  ses  em- 
firunts,  en  faciliter  la  négociation  et  en  modérer 
'intérêt.  Les  préteurs  pourront  être  mis  en  pos- 
session de  ce  gage,  et  autorisés  à  l'aliéner  si  les 
engagcint  nts  contractés  envers  eux  ne  sont  pas 
remplis.  » 

L'amendement  de  la  commission  tend  à  porter 
la  fixation  ci-dessus  à  200  millions  seulement. 

Quelques  voix.  La  question  préalable. 

M.  le  baron  Paequler.  Messieurs,  fidèle  aux 
principes  que  j'ai  déjà  émis  plusieurs  fois  à  cette 
tribune,  je  vais  essayer  de  vous  montrer  l'inutilité 
des  articles  et  des  amendements  dont  il  vient  de 
vous  être  donné  lecture.  Il  me  parait  évident  que 
vous  avez  complètement  rempli  votre  lâche  pour 
tout  ce  qui  tient  à  ce  au'on  a,  je  crois,  assez  im- 
proprement appelé  la  dette  flottante.  (Mouvement 
d'adhésion.) 

Vous  avez  soigneusement  distingué  dans  cette 
dette  l'ancien  passif  des  caisses,  lequel  constitue 
un  véritable  déficit,  et  vous  en  avez  assuré  Tex- 
tinclion  autant  qu'il  dépendait  de  vous,  en  y  af- 
fectant les  fonds  qui  resteront  disponibles  lorsque 
le  dégrèvement  que  vous  avez  arrêté  aura  été 
statué. 

Ponr  le  surplus  de  la  dette  flottante,  yous  avez 
pourvu  à  des  nécessités  en  votant,  comme  frais  de 
négociations,  les  sommes  qui  doivent  en  servir 


les  intérêts.  C'est  ainsi,  et  seulement  ainsi,  que 
vous  pouviez  assigner  des  bornes  à  l'étendue  de 
cette  dette. 

Tout  ce  qui  tient  ensuite  à  la  manutention  de 
cette  dette,  à  l'émission  plus  ou  moins  considé- 
rable des  bons  royaux,  nécessaires  pour  assurer 
le  service  du  Trésor,  rentre  dans  l'action  minis- 
térielle. Le  ministre,  à  cet  égard,  doit  être  dans 
une  dépendance  absolue  ;  c'est  dans  sa  sagesse 
seule  qu'il  doit  trouver  la  mesure  de  l'usage  qu'il 
fait  de  son  crédit.  Il  se  peut  qu'à  tel  mois  de  Tan- 
née une  émission  fort  considérable  de  bons  lui 
soit  nécessaire,  et  qu'à  tel  autre  il  soit  dans  le 
cas  d'en  retirer  la  plus  grande  partie.  À  cet  égard, 
i'épitbète  de  flottante  qui  a  été  donnée  à  cette 
prétendue  dette  qui  n'est,  dans  la  réalité,  qu'une 
succession  de  négociations,  peint  assez  bien  l'état 
dans  lequel  elle  doit  toujours  se  trouver;  il  ne 
serait  donc  pas  plus  raisonnable ,  selon  moi,  de 
lui  prescrire  un  maximum  que  de  lui  assigner  un 
minimum. 

Je  n'ignore  cependant  pas  que  les  personnes 
qui  professent  une  opinion  contraire  croient 
pouvoir  l'appuyer  avec  avantage  par  l'exemple 
de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  relativement  aux 
billets  de  l'échiquier  qu'elles  assimilent  à  nos 
bons  royaux;  mais  c'est  en  cela  qu'elles  se  trom- 
pent, je  le  crois  du  moins.  L'usage  qui  se  fait  de 
ces  deux  sortes  d'effets  publics  dans  les  deux 
pays  respectifs  me  paraît  tout  à  fait  différent.  En 
Angleterre,  les  billets  de  l'échiquier  sont  employés 
pour  égaliser  les  recettes  aux  dépenses,  et  en  cela 
ils  constituent  un  véritable  emprunt.  Dès  lors  cet 
emprunt  doit  être  autorisé  formellement ,  et  la 
somme  doit  en  être  fixée  avec  autant  de  soin 
qu'on  en  apporte  à  voter  l'impôt,  ou  tout  autre 
emprunt.  C'est  d'après  ce  principe  qu'en  Angle- 
terre on  va  jusqu'à  assigner  un  fonds  d'amortisse- 
ment destiné  à  éteindre  ces  billets  de  l'échiquier. 

En  France  il  est  usé  tout  autrement  des  bons 
royaux.  Us  ne  sont  point  destinés  à  suppléer  à 
l'insuffisance  des  recettes,  lesquelles  sont,  indé- 
pendamment de  l'existence  des  bons  royaux,  ba- 
lancés avec  les  dépenses.  Dès  lors  les  bons  ne 
sont  plus  destinés  qu'à  faciliter  les  opérations  du 
Trésor,  à  suppléer  non  à  l'insuffisance,  mais  au 
retard  dans  les  recettes,  à  procurer  enfin  des 
moyens  d'anticipation ,  quand  des  anticipations 
sont  nécessaires.  Dans  ce  système,  on  voit  que 
les  bons  royaux  ont  un  gage  tout  fait,  et  dès  lors 
il  n'est  plus,  comme  en  Angleterre,  nécessaire  d'en 
régler  la  quotité  ni  d'en  assurer  l'amortissement; 
car  ils  se  remboursent  d'eux-mêmes,  et  par  la 
rentrée  successive  dans  le  Trésor,  des  recettes 
effectives.  Seulement  ils  coûtent  des  intérèls,  la 
somme  de  ces  intérêts  doit  être  prévue  autant 
que  la  chose  est  possible.  Celte  prévoyance,  vous 
1  avez  eue,  ainsi  que  je  l'ai  exprimé  plus  haut, 
en  volant  les  frais  de  négociation.  Tout  est  donc 
terminé  pour  vous;  la  responsabilité  ministérielle 
doit  seule  à  présent  vous  servir  de  garantie  contre 
l'abus  qui  pourrait  être  fait  des  bons  royaux. 

Je  vote  donc  le  rejet  des  articles  et  des  amen- 
dements qui  sont  encore  relatifs  à  la  dette  flot- 
tante... (un  mouvement  général  d'adhésion  se 
manifeste.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  eomte  Beugnot,  rapporteur.  Le  sys- 
tème que  votre  commission  vous  a  présenté  ten- 
dait, en  dernière  analyse,  à  employer  les  excé- 
dants de  la  recette  sur  la  dépense  à  l'atténuation 
du  déficit  de  la  dette  flottante,  connue  antérieu- 
rement sous  la  domination  d'arriéré  des  caisses 


540 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |6  joitlet  1819.) 


ou  de  passif  des  caisses.  La  commission  tous  avait 
proposé  d'y  employer  une  somme  de  17,590,31 5fr., 
parce  qu'elle  supposait  que  vous  auriez  à  dispo- 
ser de  cette  somme.  Bile  se  trouve  réduite  à 
16,502,000  francs,  par  l'effet  des  différentes  dis- 
positions que  la  Chambre  a  prises;  mais,  comme 
vous  le  voyez,  ce  résultat  se  rapproche  de  beau- 
coup.de  celui  que  votre  commission  avait  prévu. 

Si  votre  commission  a  été  plus  loin,  si  elle 
vous  a  proposé  de  fixer  par  des  limites  législa- 
tives l'étendue  de  la  «dette  flottante,  elle  ne  Ta 
fait  que  parce  qu'elle  était  obligée  de  s'expliquer 
sur  l'initiative  que  le  gouvernement  avait  prise 
à  ce  sujet,  et  quelle  ne  pouvait  guère  vous  pro- 
poser de  laisser  en  ce  point  au  ministre  plus  de 
liberté  qu'il  n'en  réclamait,  et  une  sorte  d'indé- 
pendance dont  l'idée  ne  pouvait  sortir  que  de  la 
Chambre  elle-même.  Mais  si  la  Chambre  est  dis- 
posée &  accorder  au  ministre  cette  marque  de 
confiance  de  le  laisser  disposer  sur  la  dette  flot- 
tante comme  il  le  jugera  convenable  pour  le  plus 
grand  bien  du  service,  votre  commission  n'insis- 
tera point  sur  l'amendement  qu'elle  a  proposé; 
elle  préfère  reconnaître  que  celte  confiance  de 
la  Chambre  dans  le  ministre  est  plus  conforme 
à  la  nature  de  cette  partie  du  service  du  Trésor, 
où,  quelque  disposition  qu'on  prenne  à  l'avance, 
l'action  de  l'administrateur  est  nécessairement 
dirigée  par  les  circonstances;  et  en  s'en  rappor- 
tant ainsi  au  ministre  sous  sa  responsabilité,  on 
ne  court  pas  plus  de  risques,  et  on  peut  espérer 
plus  de  succès.  La  commission  m'a  charge  par 
ces  considérations  de  renoncer  aux  amendements 
qu'elle  avait  proposés,  et  d'unir  son  vœu  à  celui 
oui  vient  de  vous  être  soumis  pour  le  rejet  de 
1  article  23  au  projet  du  gouvernement. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 
L'amendement  de  la  commission  et  le  projet  de 
loi  sont  successivement  mis  aux  voix  et  re- 
jetés. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  1**  article 
du  projet  de  loi,  qui  établit  le  montant  des  con- 
tributions directes,  conformément  à  l'état  B,  rec- 
tifié depuis  les  délibérations  de  la  Chambre. 

L'état  porte  les  contributions  directes  à  342  mil- 
lions. 

L'article  est  unanimement  adopté. 

M.  le  Président.  H  y  a  un  article  d'ordre  à 
intercaler  ici. 

«  Les  contributions  personnelles  mobilières 
et  des  patentes  seront  les  mêmes  pour  1819  que 
pour  1818.  » 

L'article  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  qui  renferme  re- 
nonciation de  la  somme  totale  des  voies  et 
moyens  pour  1819. 

Cette  somme  est  établie  à  891,435,000  francs. 

M.  de  Vllléle.  J'ai  une  observation  à  faire  re- 
lativement à  l'article  21  que  vous  avez  précé- 
demment adopté.  Cet  article  portait  une  dis- 
position finale  que.  sur  un  amendement  présenté, 
vous  avez  écartée,  et  qu'il  est,  je  crois,  de  votre 
justice  de  rétablir;  cette  disposition  finale, 
en  parlant  de  toutes  contributions  directes 
ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées  par  la 

F  résente  loi,  portail  ces  mots  :  Sans  préjudice  de 
exécution  des  articles  4  et  6  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  relatifs  aux  contributions  extraordi- 
naires pour  remboursement  des  dépenses  de  l'oc- 
cupation de  1815...  Sur   l'amendement  que  je 


rappelle  vous  avez  adopté  cette  expression  :  les 
contributions  extraordinaires  déjà  votées.  Depuis 
cette  rédaction,  les  départements  dans  lesquels 
le  travail  à  cet  égard  ne  serait  pas  encore  ter- 
miné ne  pourraient  le  continuer,  et  le  rembour- 
sement ordonné  par  la  loi  ne  pourrait  avoir  lieu. 
Ce  serait  une  injustice  pour  ces  départements; 
on  m'annonce  que  ceux  de  l'Oise,  de  la  Meurthe, 
de  la  Nièvre,  sont  dans  ce  cas.  Je  demande  que 
le  mot  déjà  voté,  adopté  par  amendement  à  l'ar- 
ticle, soit  supprimé. 
Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  Froc  de  Laboulaye,  de  sa  place.  Nous 
ne  demandons  pas  mieux,  nous  nous  sommes 
opposés  à  l'amendement. . .  11  y  a  encore  d'autres 
départements  dans  le  môme  cas.. . 

M.  deConrvoisler.  Le  département  duDoubs 
est  de  ce  nombre. 

M.  Oniiot.  11  y  a  douze  départements  aux- 
quels s'applique  l'observation. 

M.  de  Chauvelin.  C'est  moi  qui  dans  le  temps 
ai  proposé  l'amendement.  M.  Paillot  deLoynes  en 
a  soumis  la  rédaction,  et  la  Chambre  l'a  adoptée: 
dès  qu'il  est  reconnu  que  la  rédaction  porterait 
préjudice  à  quelques  départements,  l'erreur  doit 
être  réparée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  rectification  proposée  par  M.  de  Vilièle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  à  la  Cham- 
bre qu'a  voter  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi...  (Un  mouvement  général  de 
satisfaction  se  manifeste  :  MM.  les  députés  sor- 
tent de  leurs  bancs,  et  se  répandent  dans  la 
salle.  Les  urnes  de  scrutin  sont  apportées.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  monte  à  la  tnbune  pour 
faire  l'appel  nominal.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  à  déli- 
bérer encore  sur  six  projets  de  loi,  dont  quatre 
ne  seront  pas  de  nature  à  être  envoyés  à  la 
Chambre  des  pairs,  puisqu'ils  ont  été  adoptés  par 
elle.  Ces  projets  sont  ceux  sur  les  servitudes 
pour  la  défense  des  places  de  guerre,  sur  le 
droit  d'aubaine  et  sur  diverses  circonscriptions 
de  communes  ;  les  autres  sont  ceux  sur  l'impor- 
tation des  grains,  sur  l'échange  d'un  domaine  de 
la  couronne  avec  M.  le  duc  d'Orléans.  Ces  quatre 
projets,  adoptés  par  la  Chambre  des  pairs,  pa- 
raissent ne  devoir  souffrir  que  peu  ou  point  de 
difficultés,  personne  n'est  inscrit  dans  l'ordre  de 
la  parole.  Ainsi  nous  pourrions  délibérer,  de- 
main, sur  le  projet  relatif  aux  importations  des 
grains,  ensuite  sur  l'échange  avec  M.  le  duc 
d'Orléans,  puis  sur  les  servitudes,  le  droit  d'au- 
baine, et  les  circonscriptions  de  territoire.  Si  la 
Chambre  consentait  à  se  réunir  exactement  à 
midi,  nul  doute  que  ces  divers  projets  ne  pus- 
sent être  adoptas  d'ici  à  samedi  ;  et  la  Chambre, 
en  se  séparant,  aurait  la  satisfaction  de  ne  laisser 
en  arrière  aucun  des  projets  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés au  nom  du  gouvernement...  (Mouvement 
d'adhésion  et  de  satisfaction  générale.) 

La  Chambre  adopte  l'ordre  de  délibération  pro- 
posé par  M.  le  président. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  la  loi  des 
voies  et  moyens. 

En  voici  le  résultat  : 
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qu'elle  complique  les  opérationsdu  Tiôsor,  et  qu'il 
existe  par  là  une  masse  plus  considérable  de  ren- 
tes qui  effraye  le  crédit  public.  Je  sais  bien  que 
ce  n  est  qu'une  fiction,  puisque  l'Etat  est  à  la  fois 
créancier  et  débiteur;  cependant  l'effet  qu'elle 
cause  dans  l'opinion  publique  est  fâcheux,  tout  le 
monde  ne  sait  pas  bien  distinguer  la  réalité  des 
apparences.  Il  pourrait  arriver  aussi  que  ce  dé- 
pôt ue  fût  pas  toujours  dans  des  mains  pures  ou 
aussi  habiles;  vous  concevez  alors  qu'on  pourrait 
être  effrayé  de  celte  disponibilité  extraordinaire. 
Telles  sont  les  diverses considérationsqùi m'ont 
déterminé  à  insister  sur  mon  amendement,  qui  a 
pour  objet  d'annuler  ces  renies.  11  ne  présente 
aucun  inconvénient  pour  le  Trésor,  et  il  peut  être 
d'une  grande  utilité. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  rien  à  mettre  aux 
voix... 

M.  le  Président  donne  lecture  du  1«  article 
du  tilre  Voieset  moyens,du  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement,  et  du  même  article  amendé 
pur  la  commission. 

L'ariicie  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Arl.  23.  Pour  couvrir  la  différence  résultant 
de  la  balance  des  charges  et  moyens  de  1819,  sui- 
vant le  tableau  général  ci-annexé,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  augmenter  de  qua- 
rante-huit millions  neuf  cent  mille  cinquante-sept 
francs,  et  à  porter  jusqu'à  la  somme  de  deux  cent 
vinqt-quatre  millions  huit  cent  soixante-quatorze 
mille  francs  le  capital  de  la  dette  flottante,  qui 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  élevé  au  delà  de 
cette  dernière  somme. 

«  Les  rentes,  reconnaissances  de  liquidation, 
actions  de  la  Banque  de  France  et  des  salines  de 
l'Est,  montant  en  capital  à  soixante-douze  mil- 
lions deux  cent  quarante-sept  mille  huit  cent 
soixante-quatorze  francs,  qui  font  partie  de  l'actif 
du  Trésor,  sont  laissées  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  pour  servir  de  gage  à  ses  em- 
firunts,  en  faciliter  la  négociation  et  en  modérer 
'intérêt.  Les  prêteurs  pourront  être  mis  en  pos- 
session de  ce  gage,  et  autorisés  à  l'aliéner  si  les 
engagements  contractés  envers  eux  ne  sont  pas 
remplis.  » 

L'amendement  de  la  commission  tend  à  porter 
la  fixation  ci-dessus  à  200  millions  seulement. 

Quelques  voix.  La  question  préalable. 

M.  le  baron  Pasqnier.  Messieurs,  fidèle  aux 
principes  que  j'ai  déjà  émis  plusieurs  fois  à  cette 
tribune,  je  vais  essayer  de  vous  montrer  l'inutilité 
de  s  articles  et  des  amendements  dont  il  vient  de 
vous  être  donné  lecture.  11  me  parait  évident  que 
vous  avez  complètement  rempli  votre  tâche  pour 
tout  ce  qui  tient  à  ce  qu'on  a,  je  crois,  assez  im- 
proprement appelé  la  dette  flottante.  (Mouvement 
d'adhésion.) 

Vous  avez  soigneusement  distingué  dans  cette 
dette  l'ancien  passif  des  caisses,  lequel  constitue 
un  véritable  déficit,  et  vous  en  avez  assuré  l'ex- 
tinction autant  qu'il  dépendait  de  vous,  en  y  af- 
fectant les  fonds  qui  resteront  disponibles  lorsque 
le  dégrèvement  que  vous  avez  arrêté  aura  été 
statué. 

Por*r  le  surplus  de  la  dette  flottante,  tous  avez 
pourvu  à  des  nécessités  en  votant,  comme  frais  de 
négociations,  les  sommes  qui  doivent  en  servir 


les  intérêts.  C'est  ainsi,  et  seulement  ainsi,  que 
vous  pouviez  assigner  des  bornes  à  l'étendue  de 
cette  dette. 

Tout  ce  qui  tient  ensuite  à  la  manutention  de 
cette  dette,  à  l'émission  plus  ou  moins  considé- 
rable des  bons  royaux,  nécessaires  pour  assurer 
le  service  du  Trésor,  rentre  dans  l'action  minis- 
térielle. Le  ministre,  à  cet  égard,  doit  être  dans 


peut  ai 
née  une  émission  fort  considérable  de  bons  lui 
soit  nécessaire,  et  qu'à  tel  autre  il  soit  dans  le 
cas  d'en  retirer  la  plus  grande  partie.  A  cet  égard, 
l'épilbète  de  flottante  qui  a  été  donnée  à  cette 
prétendue  dette  qui  n'est,  dans  la  réalité,  qu'une 
succession  de  négociations,  peint  assez  bien  l'état 
dans  lequel  elle  doit  toujours  se  trouver;  il  ne 
serait  donc  pas  plus  raisonnable,  selon  moi,  de 
lui  prescrire  un  maximum  que  de  lui  assigner  un 
minimum. 

Je  n'ignore  cependant  pas  que  les  personnes 
qui  professent  une  opinion  contraire  croient 
pouvoir  l'appuyer  avec  avantage  par  l'exemple 
de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  relativement  aux 
billets  de  l'échiquier  qu  elles  assimilent  à  nos 
bons  royaux  ;  mais  c'est  en  cela  qu'elles  se  trom- 
pent, je  le  crois  du  moin3.  L'usage  qui  se  fait  de 
ces  deux  sortes  d'effets  publics  dans  les  deux 
pays  respectifs  me  parait  tout  à  fait  différent.  En 
Angleterre,  les  billets  de  l'échiquier  sont  employés 
pour  égaliser  les  recettes  aux  dépenses,  et  en  cela 
lis  constituent  un  véritable  emprunt.  Dès  lors  cet 
emprunt  doit  être  autorisé  fo/mellement ,  et  la 
somme  doit  en  être  fixée  avec  autant  de  soin 
qu'on  en  apporte  à  voter  l'impôt,  ou  tout  autre 
emprunt.  C'est  d'après  ce  principe  qu'en  Angle- 
terre on  va  jusqu'à  assigner  un  fonds  d'amortisse- 
ment destiné  à  éteindre  ces  billets  de  l'échiquier. 

En  France  il  est  usé  tout  autrement  des  bons 
royaux.  Ils  ne  sont  point  destinés  à  suppléer  à 
l'insuffisance  des  recettes,  lesquelles  sont,  indé- 
pendamment de  l'existence  des  bons  royaux,  ba- 
lancés avec  les  dépenses.  Dès  lors  les  bons  ne 
sont  plus  destinés  qu'à  faciliter  les  opérations  du 
Trésor,  à  suppléer  non  à  l'insuffisance,  mais  au 
retard  dans  les  recettes,  à  procurer  enfin  des 
moyens  d'anticipation ,  quand  des  anticipations 
sont  nécessaires.  Daus  ce  système,  on  voit  que 
les  bons  royaux  ont  un  gage  tout  fait,  et  dès  lors 
il  n'est  plus,  comme  en  Angleterre,  nécessaire  d'en 
régler  la  quotité  ni  d'en  assurer  l'amortissement; 
car  ils  se  remboursent  d'eux-mêmes,  et  par  la 
rentrée  successive  dans  le  Trésor,  des  recettes 
effectives.  Seulement  ils  coûtent  des  intérêts ,  la 
somme  de  ces  intérêts  doit  être  prévue  autant 
que  la  chose  est  possible.  Cette  prévoyance,  vous 
1  avez  eue,  ainsi  que  je  l'ai  exprimé  plus  haut, 
en  votant  les  frais  de  négociation.  Tout  est  donc 
terminé  pour  vous;  la  responsabilité  ministérielle 
doit  seule  à  présent  vous  servir  de  garantie  contre 
l'abus  qui  pourrait  être  fait  des  bons  royaux. 

Je  vote  donc  le  rejet  des  articles  et  des  amen  - 
déments  qui  sont  encore  relatifs  à  la  dette  flot- 
tante... (Un  mouvement  général  d'adhésion  se 
manifeste.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Marte  Beugnol,  rapporteur»  Le  sys- 
tème que  votre  commis>ion  vous  a  préseolé  ten- 
dait, en  dernière  analyse,  à  employer  les  excé- 
dants de  la  recette  sur  la  dépense  à  l'atténuation 
du  déficit  de  la  dette  flottante,  connue  antérieu- 
rement sous  la  domination  d'arriéré  des  caisses 
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C'est  alors,  qu'après  une  discussion  solennelle, 
l'Assemblée  constituante  consacra  de  nouveau, 
par  la  loi  du  13  mai  1791,  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  confirma  ses  revenus  fixes  et  ca- 
suels,  fixa  à  96  francs  le  minimum  des  pensions 
et  demi-solde  des  marins,  et  leur  maximum  à 
600  francs. 

La  loi  de  1791  n'a  cessé,  depuis  cette  époque, 
d'être  h  base  principale  de  l'établissement,  mais 
il  n'en  a  pas  moins  été  exposé  à  toutes  les  vicis- 
situdes, à  toutes  les  pertes  que  les  orages  du  temps 
passé  ont  accumulées  sur  la  France;  sa  conser- 
vation pendant  les  années  d'anarchie,  son  exis- 
tence après  celles  du  despotisme,  sont  également 
dues  à  la  sagesse  et  à  la  prévoyance  de  ses  ad- 
ministrateurs, qui  sont  constamment  restés  fidèles 
il  leur  mandat.  En  1793,  ils  ont  préservé  l'éta- 
blissement d'une  destruction  complète.  Plus  tard, 
malgré  l'influence  et  l'entraînement  d'un  pouvoir 
sans  bornes,  ils  en  ont  conservé  l'esprit,  les  bases 
et  les  principes;  mais  ils  n'ont  pu  prévenir  des 
pertes  énormes  qui  se  sont  renouvelées  aux  deux 
époques.  Pour  suppléer  aux  pertes  de  la  pre- 
mière époque,  un  arrêté  du  17  janvier  1801  avait 
élevé  à  3  p.  100  la  retenue  précédemment  fixée 
à  4  deniers  pour  livre  sur  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  marine;  mais  il  fut  ordonné,  en 
1803,  qu'en  raison  de  cet  accroissement  de  re- 
venu, la  caisse  des  Invalides  acquitterait  en  tota- 
lité les  pensions  tlu  département,  qu'elle  n'avait 
payées  avant  celte  époqneque  jusqu'à  la  concur- 
rence de  600  francs. 

Toutefois,  l'état  prolongé  de  la  guerre  maritime 
avait  multiplié  à  un  tel  point  les  prises  faites  sur 
les  ennemis  par  les  vaisseaux  de  l'Etat  et  par  les 
corsaires,  que  la  caisse  des  invalides  avait  pu,  au 
moyen  des  droits  qui  lui  étaient  acquis  sur  ces 
prises,  non-seulement  acquitter  toutes  ces  char- 
ges,  mais  réparer  encore,  et  bien  au  delà,  les  per- 
tes que  la  première  époque  de  la  Révolution  lui 
avait  fait  éprouver*  déjà  elle  s'était  formé  un 
capital  de  plus  de  76  millions,  dont  une  partie  fut 
placée  sur  le  grand-livre;  mais  non-?eulement 
cette  somme  lui  fut  bientôt  enlevée  pour  être  ap- 
pliquée aux  besoins  généraux  de  la  guerre,  mais 
tes  fonds  appartenant  aux  caisses  auxiliaires  des 
prises  et  des  gens  de  mer,  qui  ne  sont  que  des 
caisses  de  dépôt,  eurent  aussi  le  même  sort,  mais 
l'établissement  lui-même  fut  distrait  des  attribu- 
tions du  ministre  de  la  marineet  placé  dans  celles 
du  ministre  du  Trésor. 

Mais,  nonobstant  cette  déviation  des  principes, 
l'administration  avait  maintenu  sa  comptabilité 
sur  ses  bases  fondamentales,  et,  au  jour  heureux 
de  la  Restauration,  tous  les  éléments  de  l'institu- 
tion se  trouvant  conservés  dans  leur  pureté,  son 
rétablissement  ne  pouvait  faire  une  question  ni 
présenter  une  difficulté  sous  l'empire  de  la  justice 
et  de  la  raison  ;  ce  fat  le  1^  juillet  1816  que  l'in- 
stitution fut  entin  rétablie  par  une  ordonnance  du 
Roi,  et  rendue  à  sa  destination  primitive. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'établissement  deve- 
nait naturellement  créancier  de  l'Etal,  de  toutes 
les  sommes  donl  il  avait  été  dépouillé. 

La  liquidation  en  était  d'autant  plus  urgente 
que,  soit  par  ce  moyen,  soit  par  d'autres,  il  fal- 
lait bien  que  le  Trésor  pourvût  à  l'existence  des 
nombreuses  et  intéressantes  familles  que  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  soutenait  dans  leur 
misère.  Le  ministre  des  finances  voulut  bien  se 
prêter  à  ces  nécessités.  Les  créances  de  la  caisse 
des  invalides,  celles  de  la  caisse  de6  prises  sont 
liquidées;  celles  des  gens  de  mer  vont  l'être  in- 
cessamment. Ces  caisses  ont  éprouvé  le  sort  com- 


mun :  plusieurs  de  leurs  créances  ont  été  frap- 
pées, par  le  temps,  de  prescription  et  de  dé- 
chéance; toutefois,  les  résultats  de  ces  liquidations 
placeront  incessamment  l'établissement  au  niveau 
de  ses  besoins,  ce  qui  doit  suffire  à  nos  voeux. 

Ce  sera  seulement  par  la  discussion  des  comptes 
que  je  vous  ferai  connaître  le  résultat  de  ces 
liquidations. 

Ce  sera  aussi  par  la  même  voie  que  je  vous.ex- 
pliquerai  en  détail  les  ressources  de  l'établisse- 
ment et  ses  charges. 

Mais  vous  n'atteqdez  pas  de  moi,  Messieurs, 

3ue  je  vous  occupe  d'une  vérification  minutieuse 
e  ces  comptes  :  ce  soio  est  dévolu  à  la  Cour  des 
comptes,  qui  s'en  occupe  avec  une  louable  sévé- 
rité. Je  vous  expliquerai  sommairement  chaque 
nature  de  receltes  et  de  dépenses;  je  vous  don- 
nerai la  position  actuelle  de  rétablissement;  je 
vous  présenterai  ses  moyens  et  ses  espérances 
pour  ravenir. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  une 
dans  son  objet  et  dans  ses  fins;  mais  elle  se  di- 
vise en  trois  comptabilités  distinctes,  qu'il  est 
nécessaire  de  ne  pas  confondre  dans  la  partie 
matérielle  des  comptes,  pour  en  bien  saisir  la 
partie  morale. 

Ges  comptabilités  aboutissant  au  même  but,  et 
se  résolvant  toutes  dans  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  je  les  placerai  dans  cet  ordre  : 

La  caisse  des  prises  ; 

Celle  des  gens  de  mer  ; 

La  caisse  administrative  ou  des  invalides  de  la 
marine  proprement  dite. 

Caisse  des  prises.  Compte  de  1817. 

C'est  dans  la  caisse  des  prises  que  se  verse 
d'abord  le  produit  des  ventes  de  prises  laites  par 
les  vaisseaux  de  l'Etat;  elle  reçoit  aussi  le  pro- 
duit des  prises  faites  parles  corsaires,  lorsque  les 
ventes  se  font  dans  les  colonies  ou  dans  un  port 
étranger;  ces  produits  sont  encore  versés  a  la 
caisse,  même  en  cas  de  vente  dans  les  ports  fran- 
çais, lorsque  des  circonstances  forcées  obligent 
de  vendre  les  marchandises  avant  la  condamna- 
tion de  la  prise,  ou  lorsque  l'armateur  du  cor- 
saire ne  présente  pas  une  solvabilité  suffisante 
pour  garantir  les  droits  de  l'équipage. 

Dans  tous  les  cas,  les  fonds  déposés  à  la  caisse 
n'y  restent  que  le  temps  nécessaire  pour  en  opé- 
rer la  liquidation,  qui  se  complique  plus  ou  moins, 
suivant  les  circonstances,  de  la  capture  et  de  la 
participation  que  peuvent  y  avoir  un  plus  grand 
nombre  de  bâtiments. 

Aussitôt  que  la  liquidation  est  faite,  les  fonds 
sortent  de  la  caisse  et  se  distribuent  ainsi  : 

1°  A  la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  toutes  les 
sommes  revenant  aux  marins  qui  ont  participé  à 
la  prise: 

2°  A  l'armateur  du  corsaire,  s'il  y  a  lieu,  pour 
la  part  lui  afférant; 

3°  A  la  caisse  des  invalides,  pour  les  droits  qui 
lui  sont  attribués  sur  les  prises. 

La  caisse  des  prises  avait, au  moment  de  la  Res- 
tauration, des  réclamations  énormes  à  exercer 
sur  l'Etat,  parce  que  les  produits  des  prises  faites 
pendant  la  dernière  guerre,  soit  qu'elles  eus- 
sent été  introduites  dans  les  ports  français,  ou 

TXtttTO    IltTO  TATrUIllUD,    vtl    TTUTTS  XT7D  vllTVI  o  tSUXrSTtlTtnO, 

avaient  été,  ainsi  que  je  Wi  déjà  expliqué,  in- 
distinctement versées  au  Trésor;  le  devoir  des 
administrateurs  des  invalides,  protocteure-nés  des 
parties  intéressées,  était  d'en  solliciter  et  d'en 
poursuivre  la  liquidation  ;  elle  s'est  opérée  et  elle 
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a  placé  la  •caisse  des  prises  dans  Uheureuse  po- 
sition de  venir,  dès  cette  année,  au  secours  de 
celle  des  invalides, -ainsi  que  nous  l'expliquerons 
bientôt. 
Voici  l'aperçu  de  la  gestion  de  cette  caisse  : 

exercice  1817. 

Les  résultats  de  la  liquidation  lui  avaient  laissé 
en  caisse,  au  31  décembre  1816,  soit  en  numé- 
raire, suit  e.i  valeurs  de  l'arriéré,  une  somme 
de 18,086, 1 87  f  c  38  c 

Les  recettes,  pendant  Tan- 
née 1817,  se  sont  élevées  à.    2,669,226     07 

»— — —       i^—ii  i    - 

Totalité  des  recettes 20,755,413  ir.  45c 

Les  dépenses  ont  été,  savoir.: 

Versements  aux  armateurs  de 

corsaires  pour   liquidations 

de  diverses  prises, 

ci 783.5U  57 

Versements   à  la 

caisse  des  gens 

de   nu  r,    pour 

Saris  de  prises 
e  marins,   sur 
les    prises  qui  ,   . 
ont  pu  être  liqui- 
dées, ci 1,471,433  23 


«48 


2,257,976  80 

Versements  à  la 
caisse  des  inva- 
lides de  la  ma- 
rine pour  ses 
droits  sur  les 
prises  liquidées     574,516  80 

Versements  à  la 
caisse  des  inva- 
lides de  la  ma- 
rine, pour  cou- 
vrir l'excédant 
de  ses  dépenses, 
exercice  1817, 
et  à  litre  d'a- 
compte sur  les 
droits  qu'elle  a 
àexercersur  les 
liquidations  à 
faire 483,840  06 


Total  de  la  dépense. . .    3,318,334      2ô 


Partant,  il  reste  en  caisse  au 
31  décembre  1817 17,437,079  fr.  19  c. 

Savoir  : 

15,9?0,!87fr.  51  c.  en  valeurs  de  l'arriéré, 
l,5h>,89l      65       en  numéraire. 


1 7, i 37,079  fr.  19  c. 

Ce  restant  en  caisse  n'est  autre  chose,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  expliqué,  qu'un  dépôt  appartenant, 
d'une  part,  aux  marins  capteurs  et  aux  arma- 
teursMes  corsaires;  d'autre  part,  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  en  raison  des  droits  qui 
lui  sont  assignés  sur  ces  produits;  la  répartition 
en  a  été  retardée,  parce  que  les  éléments  pour 
l'opérer  ont  manqué;  les  prises  faites  dans  l'Inde 
figurent  daus  cet  actif  pour  une  somme  de  plus 
de  12,000,000  francs,  dont  la  liquidation  a  été  re- 


, ...Joccuper 

du  travail  nécessaire  pour  opérer  la  juste  distri- 
bution de  ces  fonds. 

Caisse  des  gens  de  mer* 

Cette  caisse  est  instituée  dans  l'intérêt  seul  des 
marins  et  de  leur  famille;  c'est  une  administra- 
tion toute  paternelle,  destinée  à  conserver  aux 
marins  absents,  et  s'ils  sont  morts,  à  leurs  héri- 
tiers, Jes  salaires  qui  leur  sont  dus  ou  les  parts 
de  prises  auxquelles  ils  oui  droit.  Ainsi, au  désar- 
mement d'un  navire,  soit  de  l'Etat,  soit  du  com- 
merce, ou  à  la  liquidation  d'une  prise,  toute 
somme  revenant  à  un  absent  est  déposée  flans  le 
port  du  désarmement  à  la  caisse  du  trésorier  des 
invalides,  en  sa  qualité  de  caissier  des  gens  de 
mer:  elle  est  remise,  par  celui-ci,  au  trésorier 
du  domicile  du  créancier;  elle  y  reste  en  dépôt 
jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  ou  que  sa  famille  la 
réclame;  elle  est  toujours  acquittée  dans  son 
intégrité,  et  sans  retenue  aucune 

Cependant  la  durée  de  ce  dépôt  doit  avoir  un 
terme;  autrementtdes  sommes  considérables  s'ac- 
cumuleraient dans  cette  caisse  et  y  resteraient 
improductives.  Après  deux  ans  révolus,  il  en  est 
fait  versement  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et,  néanmoins,  si  le  créancier  ou  sa  fa- 
mille se  retrouve,  à  quelque  époque  qu'il  se  re- 
trouve, il  est  fidèlement  payé  ;  les  sommes  défi- 
nitivement non  réclamées  restent  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  et  forment  une  partie 
importante  de  ses  ressources;  c'est  ainsi  que  la 
solde  abandonnée  d'un  marin  vient  au  secours 
des  vétérans  de  la  marine,  que  l'héritage  du 
malheur  reçoit  une  noble  cl  utile  destination. 

On  conçoit  d'ailleurs  combien  est  utile  une 
institution  qni  assure  leur  salaire  à  des  hommes 
essentiellement  errants,  souvent  exposés  à  faire 
leur  retour  sur  un  autre  vaisseau  et  dans  un 
autre  port  que  ceux  du  départ. 

Le  restant  en  caisse  dans  celle  des  gens  de 
mer  était  au  31  décembre  1816 
de 3,478,293 fr. 5 le. 

La  recette  dans  le  cours  de 
l'année  1817,  et  les  remises  de 
port  en  port  se  sont  élevées  à. .  3,658,321     82 

Totalité  de  la  recette. .  7,l36,615fr.33c. 

Les  payements  aux  marins  et 
les  remises  de  port  en  port  se 
sont  élevés,  dans  le  cours  de 
Tannée  I8l7,à.  2,607, 278 fr. 88c. 

Les  verse- 
ments à  la 
caisse  des  in- 
valides pour  la 
solde  ues  dé- 
serteurs, et  les 
sommes  non 
réclamées  dans 
les  deux  an- 
nées qui  ont 
suivi  le  dépôt, 
s'élèventà  ...     529,01 6 fr. 35c.  3,196,285    23 


Somme  restant  en  caisse  au 
*1  décembre  1817 3,940,330  fr.  10  c. 
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C'est  alors,  qu'après  une  discussion  solennelle, 
l'Assemblée  constituante  consacra  de  nouveau, 
par  la  loi  du  13  mai  1791,  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  confirma  ses  revenus  Qxes  et  ca- 
suels,  fixa  à  96  francs  le  minimum  des  pensions 
et  demi-solde  des  marins,  et  leur  maximum  à 
600  francs. 

La  loi  de  1791  n'a  cessé,  depuis  cette  époque, 
d'être  h  base  principale  de  rétablissement,  mais 
il  n'en  a  pas  moins  été  exposé  à  toutes  les  vicis- 
situdes, à  toutes  les  pertes  que  les  orages  du  temps 
passé  ont  accumulées  sur  la  France;  sa  conser- 
vation pendant  les  années  d'anarchie,  son  exis- 
tence après  celles  du  despotisme,  sont  également 
dues  à  la  sagesse  et  à  la  prévoyance  de  ses  ad- 
ministrateurs, qui  sont  constamment  restés  fidèles 
-à  leur  mandat.  En  1793,  ils  ont  préservé  réta- 
blissement d'une  destruction  complète.  Plus  tard, 
malgré  l'influence  et  l'entraînement  d'un  pouvoir 
sans  bornes,  ils  en  ont  conservé  l'esprit,  les  bases 
et  les  principes-  mais  ils  n'ont  pu  prévenir  des 
pertes  énormes  qui  se  sont  renouvelées  aux  deux 
époques.  Pour  suppléer  aux  pertes  de  la  pre- 
mière époque,  un  arrêté  du  17  janvier  1801  avait 
élevé  à  3  p.  100  la  retenue  précédemment  f\%ée 
à  4  deniers  pour  livre  sur  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  marine;  mais  il  fut  ordonné,  en 
1803,  qu'en  raison  de  cet  accroissement  de  re- 
venu, la  caisse  des  Invalides  acquitterait  en  tota- 
lité les  pensions  (lu  département,  qu'elle  n'avait 
payées  avant  cette  époque  que  jusqu'à  la  concur- 
rence de  600  francs. 

Toutefois,  l'état  prolongé  de  la  guerre  maritime 
avait  multiplié  à  un  tel  point  les  prises  faites  sur 
les  ennemis  par  les  vaisseaux  de  l'Etat  et  par  les 
corsaires,  que  la  caisse  des  invalides  avait  pu,  au 
moyen  des  droits  qui  lui  étaient  acquis  sur  ces 
prises,  non-seulement  acquitter  toutes  ces  char- 
ges, mais  réparer  encore,  et  bien  au  delà,  les  per- 
tes que  la  première  époque  de  la  Révolution  lui 
avait  fait  éprouver;  déjà  elle  s'était  formé  un 
capital  de  plus  de  76  millions,  dont  une  partie  fut 
placée  sur  le  grand-livre;  mais  non-seulement 
cette  somme  lui  fut  bientôt  enlevée  pour  être  ap- 
pliquée aux  besoins  généraux  de  la  guerre,  mais 
les  fonds  appartenant  aux  caisses  auxiliaires  des 
prises  et  des  gens  de  mer,  qui  ne  sont  que  des 
caisses  de  dépôt,  eurent  aussi  le  môme  sort,  mais 
l'établissement  lui-même  fut  distrait  des  attribu- 
tions du  ministre  de  la  marine  et  placé  dans  celles 
du  ministre  du  Trésor. 

Mais,  nonobstant  cette  déviation  des  principes, 
l'administration  avait  maintenu  sa  comptabilité 
sur  ses  bases  fondamentales,  et,  au  jour  heureux 
de  la  Restauration,  tous  les  éléments  de  l'institu- 
tion se  trouvant  conservés  dans  leur  pureté,  son 
rétablissement  ne  pouvait  faire  une  question  ni 
présenter  une  difficulté  sous  l'empire  de  la  justice 
et  de  la  raison  ;  ce  fut  le  1**  juillet  1816  que  l'in- 
stitution fut  enfin  rétablie  par  une  ordonnance  du 
Roi,  et  rendue  à  sa  destination  primitive. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'établissement  deve- 
nait naturellement  créancier  de  l'Etat,  de  toutes 
les  sommes  dont  il  avait  été  dépouillé. 

La  liquidation  en  était  d'aulant  plus  urgente 
que,  soit  par  ce  moyen,  soit  par  d'autres,  il  fal- 
lait bien  que  le  Trésor  pourvût  à  l'existence  des 
nombreuses  et  intéressantes  familles  que  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  soutenait  dans  leur 
misère.  Le  ministre  des  finances  voulut  bien  se 
prêter  à  ces  nécessités.  Les  créances  de  la  eaisse 
des  invalides,  celles  de  la  caisse  des  prises  sont 
liquidées;  celles  des  gens  de  mer  vont  l'être  in- 
cessamment. Ces  caisses  ont  éprouvé  le  sort  com- 


mun :  plusieurs  de  leurs  créances  ont  été  frap- 
pées, par  le  temps,  de  prescription  et  de  dé- 
chéance; toutefois,  les  résultats  de  ces  liquidations 
placeront  incessamment  l'établissement  au  niveau 
de  ses  besoins,  ce  qui  doit  suffire  à  nos  vœux. 

Ce  sera  seulement  par  la  discussion  des  comptes 
que  je  vous  ferai  connaître  le  résultat  de  ces 
liquidations. 

Ce  sera  aussi  par  la  même  voie  que  je  vous.ex- 
pliquerai  en  détail  les  ressources  de  rétablisse- 
ment et  ses  charges. 

Mais  vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs, 

3ue  je  vous  occupe  d'une  vérification  minutieuse 
e  ces  comptes  :  ce  soin  est  dévolu  à  la  Cour  des 
comptes,  qui  s'en  occupe  avec  une  louable  sévé- 
rité. Je  vous  expliquerai  sommairement  chaque 
nature  de  recettes  et  de  dépenses;  je  vous  don- 
nerai la  position  actuelle  de  l'établissement;  je 
vous  présenterai  ses  moyens  et  ses  espérances 
pour  l'avenir. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  une 
dans  son  objet  et  dans  ses  fins;  mais  elle  se  di- 
vise en  trois  comptabilités  distinctes,  qu'il  est 
nécessaire  de  ne  pas  confondre  dans  la  partie 
matérielle  des  comptes,  pour  en  bien  saisir  la 
partie  morale. 

Ces  comptabilités  aboutissant  au  même  but,  et 
se  résolvant  toutes  dans  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  je  les  placerai  dans  cet  ordre  : 

La  caisse  des  prises  ; 

Celle  des  gens  de  mer  ; 

La  caisse  administrative  ou  des  invalides  de  la 
marine  proprement  dite. 

Caisse  des  prises.  Compte  de  1817. 

C'est  dans  la  caisse  des  prises  que  se  verse 
d'abord  le  produit  des  ventes  de  prises  laites  par 
les  vaisseaux  de  l'Etat;  elle  reçoit  aussi  le  pro- 
duit des  prises  faites  parles  corsaires,  lorsque  les 
ventes  se  font  dans  les  colonies  ou  dans  un  port 
étranger  ;  ces  produits  sont  encore  versés  à  la 
caisse,  même  en  cas  de  vente  dans  les  ports  fran- 
çais, lorsque  des  circonstances  forcées  obligent 
de  vendre  les  marchandises  avant  la  condamna- 
tion de  la  prise,  ou  lorsque  l'armateur  du  cor- 
saire ne  présente  pas  une  solvabilité  suffisante 
pour  garantir  les  droits  de  l'équipage. 

Dans  tous  les  cas,  les  fonds  déposas  à  la  caisse 
n'y  restent  que  le  temps  nécessaire  pour  en  opé- 
rer la  liquidation,  qui  se  complique  plus  ou  moins, 
suivant  les  circonstances,  de  la  capture  et  de  la 
participation  que  peuvent  y  avoir  un  plus  grand 
nombre  de  bâtiments. 

Aussitôt  que  la  liquidation  est  faite,  les  fonds 
sortent  de  la  caisse  et  se  distribuent  ainsi  : 

1°  A  la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  toutes  les 
sommes  revenant  aux  marins  qui  ont  participé  à 
la  prise: 

2°  A  Parmateur  du  corsaire,  s'il  y  a  lieu,  pour 
la  part  lui  afféranl; 

3°  A  la  caisse  des  invalides,  pour  les  droits  qui 
lui  sont  attribués  sur  les  prises. 

La  caisse  des  prises  avait, au  moment  de  la  Res- 
tauration, des  réclamations  énormes  à  exercer 
sur  l'Etat,  parce  que  les  produits  des  prises  faites 
pendant  la  dernière  guerre,  soit  qu'elles  eus- 
sent été  introduites  dans  les  ports  français,  ou 
dans  nos  -colonies,  -eu  dans  les  divers  consulats, 
avaient  été,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  expliqué,  in- 
distinctement versées  au  Trésor;  le  devoir  des 
administrateurs  des  invalides,  protecteurs-nés  des 
parties  intéressées,  était  d'en  solliciter  et  d'ea 
poursuivre  la  liquidation  ;  elle  s'est  opérée  et  elle 
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tardée  jusqu'ici  entre  les  parties  intéressées,  par 
l'absence  des  archives  de  l'Ile-de-France;  elles 
viennent  d'arriver ,et  l'administration  va  s'occuper 
du  travail  nécessaire  pour  opérer  la  juste  dîstri- 


a  placé  la  -caisse  des- prises  dans  Uheureuse  po-  « 
sition  de  venir,  dù6  cette  année,  au  secours  de 
celle  des  invalides, -ainsi  que  nous  l'expliquerons 
bientôt. 
Voici  l'aperçu  de  la  gestion  de  cette  caisse  : 


exercice  1817. 

Les  résultats  de  la  liquidation  lui  avaient  laissé 
en  caisse,  au  31  décembre  1816,  soit  en  numé- 
raire, suit  c\  valeurs  de  l'arriéré,  une  somme 
de 13,086,187  fr.  38c 

Les  recettes,  pendant  Tan- 
née 1817,  se  sont  élevées  à.    2,669,220     07 

»  ■■  '      * 

Totalité  des  recettes 20,755,4 13  ir.  45c 

Les  dépenses  ont  été,  savoir  : 

Versements  aux  armateurs  de 

corsaires  pour  liquidations 

de  diverses  prises, 

ci 783,541  57 

Versements   à  la 

caisse  des  gens 

de   me  r,    pour 

Saris  de  prises 
e  marins,   sur 
les    prises  qui  .   . 
ont  pu  être  liqui- 
dées, ci 1,474,433  23 


2,257,976  80 

Versements  à  la 
caisse  des  inva- 
lides de  la  ma- 
rine pour  ses 
droits  sur  les 
prises  liquidées     574,516  80 

Versements  à  la 
caisse  des  inva- 
lides de  la  ma- 
rine, pour  cou- 
vrir l'excédant 
de  ses  dépenses, 
exercice  1817, 
et  à  litre  d'a- 
compte sur  les 
droits  qu'elle  a 
à  exercer  su  ries 
liquidations  à 
faire 483,840  06 


Total  de  la  dépense. . .    3,318,334      2ô 


Partant,  il  reste  en  caisse  au 
31  décembre  1817 17,437,070  fr.  19  c. 

Savoir  : 

15,920,!87fr.5i  c.  en  valeurs  de  Tanière, 
1,516,891      65       en  numéraire. 


1 7,  i  37,079  fr.  19  c. 

Ce  restant  en  caisse  n'est  autre  chose,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  expliqué,  qu'un  dépôt  appartenant, 
d'une  part,  aux  marins  capteurs  et  aux  arma- 
teurs* des  corsaires;  d'autre  part,  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  en  raison  des  droits  qui 
lui  sont  assignés  sur  ces  produits;  la  répartition 
en  a  été  retardée,  parce  que  les  éléments  pour 
l'opérer  ont  manque;  les  prises  faites  dans  l'Inde 
figurent  dans  cet  actif  pour  une  somme  de  plus 
de  12,000,000  francs,  dont  la  liquidation  a  été  re- 


bution  de  ces  fonds. 

Caisse  des  gens  de  mer» 

Cette  caisse  est  instituée  dans  l'intérêt  seul  des 
marins  et  de  leur  famille;  c'est  une  administra- 
tion toute  paternelle,  destinée  à  conserver  aux 
marins  absents,  et  s'ils  sont  morts,  à  leurs  héri- 
tiers, )es  salaires  qui  leur  sont  dus  ou  les  parts 
de  prises  auxquelles  ils  out  droit.  Aiusi,au  désar- 
mement d'un  navire,  soit  de  l'Etat,  soit  du  com- 
merce, ou  à  la  liquidation  d'une  prise,  toute 
somme  revenant  à  un  absent  est  déposée  dans  le 
port  du  désarmement  à  la  caisse  du  trésorier  des 
invalides,  en  sa  qualité  de  caissier  des  gens  de 
mer:  elle  est  remise,  par  celui-ci,  au  trésorier 
du  domicile  du  créancier;  elle  y  reste  en  dépôt 
jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  ou  que  sa  famille  la 
réclame;  elle  est  toujours  acquittée  dans  son 
intégrité,  et  sans  retenue  aucune 

Cependant  la  durée  de  ce  dépôt  doit  avoir  un 
terme;  autremcnt.des  sommes  considérables  ^ac- 
cumuleraient dans  cette  caisse  et  y  resteraient 
improductives.  Après  deux  ans  révolus,  il  en  est 
fait  versement  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et,  néanmoins,  si  le  créancier  ou  sa  fa- 
mille se  retrouve,  5  quelque  époque  qu'il  se  re- 
trouve, il  est  fidèlement  payé  ;  les  sommes  défi- 
nitivement non  réclamées  restent  à  la  caisse  des 


des  vétérans  de  la  marine,   que  l'héritage  du 
malheur  reçoit  une  noble  et  utile  destination. 

On  conçoit  d'ailleurs  combien  est  utile  une 
institution  qui  assure  leur  salaire  à  des  hommes 
essentiellement  errants,  souvent  exposés  à  faire 
leur  retour  sur  un  autre  vaisseau  et  dans  un 
autre  port  que  ceux  du  départ. 

Le  restant  on  caisse  dans  celle  des  gens  de 
mer  était  au  31  décembre  1816 
de 3,478,293 fr. 5 le. 

La  recette  dans  le  cours  de 
Tannée  1817,  et  les  remises  de 
port  en  port  se  sont  élevées  à. .  3,658,321     82 

Totalité  de  la  recette. .  7,136,6l5fr.33c. 

Les  payements  aux  marins  et 
les  remises  de  port  en  port  se 
sont  élevés,  dans  le  cours  de 
l'année  18l7,à.  2,607,278 fr. 88c. 

Les  verse- 
ments à  la 
caisse  des  in- 
valides pour  la 
solde  ues  dé- 
serteurs, et  les 
sommes  non 
réclamées  dans 
les  deux  an- 
nées qui  ont 
suivi  le  dépôt, 
s'élèventà  ...     529,016 fr. 35c.  3,196,285    23 


Somme  restant  en  caisse  au 
34  décembre  1817 3,910,330 fr.lOc. 
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Savoir  ; 


1,670,1 20  fr.  60  c.  en  valeurs  de  l'arriéré,  ou 
inscriptions  2,270,219  fr.  50  c.  en  numéraire. 

Mais  la  caisse  des  gens  de  mer  est,  indépendam- 
ment de  ce  restant  en  caisse,  créancière  de  l'Etat 
d'une  somme  de  6  millions  ou  environ,  pour  la 
solde  arriérée  des  dernières  campagnes  de  guerre  ; 
la  liquidation  de  cette  créance  sera  probablement 
terminée  cette  année,  ou  au  plus  tard  Tannée 
prochaine  ;  elle  donnera  lieu  à  uu  grand  mou- 
vement de  fonds  qui,  en  dernière  analyse, 
viendra,  par  le  versement  des  sommes  non  ré- 
clamées, au  secours  de  la  caisse  des  invalides, 
pour  une  somme  assez  considérable,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  plus  lard. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'objet  principal  de  ce 
rapport,  le  compte  de  l'exercice  1817  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

J'observerai,  et  vous  remarquerez  avec  plaisir, 
qu'en  parlant  de  cette  époque,  l'administration  a 
fait  disparaître  de  l'actif  de  Ja  caisse  des  sommes 
qui  n'y  figuraient  depuis  longtemps  que  pour 
mémoire,  et  qui,  se  reproduisant  d'année  en 
année,  ne  faisaient  qu'embarrasser  la  comptabi- 
lité ;  ces  sommes  qui  se  composent  d'anciens  dé- 
bets, en  partie  irrecouvrables,  sont  énoncées  et 
détaillées  au  compte  imprimé  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  vous  a  fait  distribuer  (page  12),  ce 
qui  me  dispense  d'entrer  dans  une  plus  longue 
explication  sur  cet  objet. 

Je  pourrais  et  devrais,  peut-être,  vous  ren- 
voyer à  ce  compte,  pages  11  et  12,  pour  tous  les 
détails  relatifs  aux  recettes  et  aux  dépenses  de 
l'exercice  1817,  que  j'ai  trouvé  parfaitement  en 
harmonie  avec  le  compte  rendu  par  M.  le  tréso- 
rier général  à  la  Cour  des  comptes;  toutefois,  je 
mettrai  sous  vos  yeux,  sommairement  et  par 
chapitres,  les  parties  dont  ce  compte  se  compose, 
ce  qui  me  fournira  l'occasion  de  vous  faire  con- 
naître dans  leurs  détails  les  revenus  fixes  et  ca- 
suels  de  la  caisse,  et  les  charges  auxquelles  ils 
ont  à  pourvoir. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  l'admi- 
nistration a  obtenu  la  liquidation  de  celles  de 
ses  créances  sur  l'Etat  qui  ne  se  trouvaient  pas 
frappées  de  déchéance.  Cette  liquidation  lui 
constitue  un  capital,  en  valeur  de*  l'arriéré, 
de  6,510,699  fr.  31  c,  pour  lequel  elle  a  fait,  en 
débet  et  en  crédit,  des  écritures  d'ordre,  que 
j'élaguerai  du  résumé  que  je  vais  vous  présenter, 
afin  de  ne  vous  occuper  que  du  mouvement  réel 
des  fonds  dans  la  caisse  en  1817. 

Recette, 

L'excédant  en  caisse  au  1er  janvier  1817  était, 
déduction  faite  de  6,089,265  fr.  68  en  valeur 
de  l'arriéré,  de 1 13,750  fr.  25  c. 

Le  chapitre  Ier  fait  recette 
des  3  pour  100  attribués  à  la 
caisse  sur  toutes  les  dépenses 
du  département   de  la  ma- 
rine. 

Il  s'élève,  déduction  faite 
de  224,063  fr.  48  c,  en  va- 
leur de  l'arriéré,  à 1,354,953     01 

Le  chapitre  II  fait  recette 


A  reporter 1 ,468,703  fr.  26  c. 


368,733     14 


33,283     66 


475,160     10 


Report 1 ,468,703  fr.  26  c 

des  droits  sur  les  armements 
et  les  désarmements  des  bâ- 
timents du  commerce;  ces 
droits  sont  de  3  pour  100  sur 
les  gages  des  marins  navi- 
guant à  salaire  :  ils  son', 
proportionnels  sur  les  marins 
a  la  part. 

Cette  recette  s'élève  à 

Le  chapitre  111  fait  recette 
de  la  solde  des  déserteurs. 
Cette  recette  se  compose  de 
la  demi-solde  des  déserteurs 
sur  les  bâtiments  du  com- 
merce, de  la  totalité  de  la 
solde  des  déserteurs  sur  les 
bûtiments  de  l'Etat. 

Elle  s'élève  à 

Le  chapitre  IV  fait  recette 
du  versement  par  la  caisse  des 
gens  de  mer,  des  sommes  non 
réclamées  dans  les  deux  an- 
nées qui  ont  suivi  leur  dépôt 
à  ladite  caisse  et  sauf  restitu- 
tion en  cas  de  réclamation  ul- 
térieure. 

Cette  recette  s'élève  à 

Le  chapitre  V  fait  recette 
du  produit  des  bris  et  naufra- 
ges non  réclamés.  Cette  re- 
cette doit  être  considérée 
nulle  en  temps  de  paix,  tous 
les  produits  des  naufrages  de- 
vant alors  naturellement  être 
réclamés. 

Elle  s'est  élevée  à 29,270     94 

Le  chapitre  VI  fait  recette 
des  droits attribuésaux  invali- 
des sur  les  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  l'Etat  et  par  les 
corsaires  :  ces  droits  sont,  sur 
les  prises  faites  par  les  vais- 
seaux de  l'Etat. 

De  deux  et  demi  pour  100 
du  produit  brut, 

Un  et  demi  pour  100  enfa- 
veur  des  caissiers  ; 

Le  tiers  du  produit  des  cor- 
saires, bûtimenls  et  cargaisons 
du  commerce,  sur  les  prises 
faites  par  les  corsaires, 

De  3  pour  100  du  produit 
net  desdites  prises. 

Cette  recette  s'est  élevée, 
déduction  faite  de  186,454  fr. 
72  c.  en  valeur  de  l'arriéré 
à 

Le  chapitre  VII  traite  des 
recettes  diverses:  il  doit  être 
divisé  en  deux  parties  : 

1°  Recettes  imprévues  qui 
ne  se  reproduiront  plus;  elles 
sont  énoncées  à  la  page  20  du 
compte  imprimé;  elles  régu- 
larisent dos  sommes  ancien- 
nement perçues,  montant,  dé- 
duction faite  de  10,915  fr.  43 

c,  valeur  de  l'arriéré,  à 

2°  Recettes  diverses  ordinai- 
res; ces  recettes  comprennent 


88,276     78 


466,594 


A  reporter 2,920,021  fr.  88  c. 
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66,999      13 


22,427     40 


6,200 


Report 2,920,021  fr.  88  c. 

la  plus-value  des  rôles  d'é- 
quipages délivrés  aucommer- 
ce,  le  produit  des  amendes 
pour  contraventions  aux  lois 
maritimes,  et  tous  ceux  acci- 
dentels qui  ne  trouvent  pas 
leur  application  dans  une  no- 
menclature positive. 

Ces  recettes  se  sont  élevées 
à 

Le  chapitre  VIII  fait  recettes 
des  rentes  sur  le  Grand-livre, 
en  y  comprenant  l'intérêt 
annuel  du  capital  de 6, 5 10,699 
fr.  31  c.  en  valeur  de  l'ar- 
riéré . 

Cette  recette  s'élève  à 2,944,222     06 

Le  chapitre  IX  fait  recette 
du  produit  annuel  de  soixante 
actions  aux  salines  de  l'Est; 
ce  revenu,  produit  d'un  pla- 
cement très-ancien  des  éco- 
nomies de  l'administration, 
s'élève  à 

Le  chapitre  X  fait  recette 
du  revenu  annuel  d'une  mai- 
son située  à  Nantes,  égale* 
ment  acquise  anciennement 
des  économies  de  l'établisse- 
ment  

Le  chapitre  XI  fait  recette 
d'une  rentrée  sur  le  fonds 
des  veuves  de  l'école  de  ma- 
rine d'Amsterdam. 

Cette  recette  n'est  que  la  ré- 
gularisation d'une  ancienne 
rentrée  qui  ne  peut  plus  se 
reproduire 5,538     01 

Recette  effective  en  1817,.    5,965,408     48 

Dépense. 

Le  chapitre  I,r  fait  dé- 
pense : 

1°  Des  demi-soldes  accor- 
dées exclusivement  aux  ma- 
rins, militaires  et  matelots  et 
aux  ouvriers  attachés  au 
service  des  ports. 

2°  Du  secours  de  3  fr.  par 
mois  accordé  aux  ouvriers 
résidant  dans  les  ports  depuis 
quarante  années,  pour  chacun 
de  leurs  enfants  au-dessous 
de  dix-huit  ans. 

Cette  dépense  s'élève  à 1,255,919     83 

Le  chapitre  11  fait  dépense 
des  pensions  et  soldes  de  ré- 
traite, ce  qui  comprend  tou- 
tes les  pensions  du  départe- 
ment de  la  marine,  depuis 
celles  de  50  fr.  accordées  aux 
veuves  des  marins  ou  à  leurs 
mineurs  en  bas  âge,  jusqu'au 
maximum. 

Cette  dépense  s'élève  à. . . ,    3,478,896     28 

Le  chapitre  111  fait  dépense 
des  gratifications  et  secours 
en  vertu  de  la  loi  du  1 3  mai 


Report 

1791,  qui  a  eu  pour  objet  de 
laisser  au  ministre  la  faculté 
d'accorder  annuellement  et 
dans  les  cas  d'urgence  des 
secours  provisoires  dont  le 
maximum  est  fixé  à  200  fr . , 
et  ce,  jusqu'à  la  concurrence 
de  60,000  fr. 

Cette  dépense  s'est  élevée 
pour  1817  à 42,292  fr. 

Plus  un  secours  annuel  cou-i 
cédé  à  l'hospice  de  Roche- 
fort 6,000fr. 

Les  chapitres  IV,  V  et  VI 
font  dépense  des  frais  d'admi- 
nistration en  général,  savoir: 

Les  appointements  des  tré- 
soriers dans  les  ports,  ceux 
de  la  4e  direction  du  minis- 
tère de  la  marine,  section  in- 
valides, ceux  du  trésorier  gé- 
néral, ensemble, 
ci 169,871  fr.  91 

Les  taxations  graduelles 
accordées  aux  trésoriers  sur 
les  dépenses  de  la  caisse  des, 
gens  de  mer  et  leurs  attribu- 
tions comme  caissiers  des! 
prises 18,809  fr.  41 

Les  frais  de  bureau,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  tré- 
soriers des  ports  que  le  tré- 
sorier général  de  l'adminis- 
tration centrale.  80,483  fr.  24 

Le  chapitre  VU  fait  dépense 
des  sommes  réclamées  par  di- 
vers sur  les  versements  faits 
antérieurement  par  la  caisse 
des  gens  de  mer  à  celle  des 
invalides  après  deux  ans  de 
dépôt;  ces  payements  se  sont 
élevés  à 

Le  chapitre  Vlll  fait  dé- 
pense des  pertes  sur  feuilles 
de  rôle  d'équipage ,  de  rem- 
boursements de  trop  perçus 
sur  les  3  pour  100  de  retenue 
sur  la  dépense  de  la  marine, 
de  frais  de  tournées  des  admi- 
nistrateurs de  la  marine,  d'in- 
demnités aux  trésoriers  des 
ports  et  au  trésorier  général 
pour  compte  particulier  et 
pour  compte  général  rendus 
à  la  cour  des  comptes,  et  au- 
tres dépenses  diverses. .... 

Le  chapitre  IX  fait  dépense 
d'une  somme  acquittée  à  Ams- 
terdam en  vertu  d'un  décret 
du  9  janvier  181 1*  pour  l'école 
de  marine;  ce  chapitre  régu- 
larise une  dépense  ancienne 
aui  ne  peut  plus  se  repro- 
uire 


845 

4,734,816  fr.  11  c. 


48,292 


296,164     51 


102,436     29 


109,302     35 


2,603     33 


A  reporter, 
T.  UT. 


Totalité  des  dépenses. . .    5,293,614     59 
En  ajoutant  à  cette  somme 
le  montant  des  créances  irre- 
couvrables qui  figurent  dans 
l'actif  de  la  caisse,  ainsi  que 


4,734,816  fr.  11  c. 


A  reporter, 


5,293,614  fr.  59  c. 
35 
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Report 5,293,614  fr.  59  c 


cela  a  déjà  été  expliqué,  pour 

une  somme  de 1,194,635     50 


La  totalité  de  la  dépense 
est  de 6,488,250 

Le  résultat  de  l'exercice  de 
1817  : 

La  recette  est  de 5,975,409 

La  dépense  est  de 6,461 ,250 


09 


48 
14 


La  dépense  excède  la  rc- 
cettede 'iS5,8'i0fr.  66  c* 

Messieurs,  cette  somme  de  485,840  fr.  66  c,  que 
l'administration  a  cru  devoir  prélever  par  à-comp- 
tes sur  les  droits  que  la  caisse  des  invalides  aura 
incessamment  à  exercer  sur  la  liquidation  des 
sommes  en  dépôt  à  la  caisse  des  prises,  n'a 
pu  offrir  aucune  difficulté,  puisque  ces  droits 
représentent  beaucoup  au  delà  de  cette  somme, 
ainsi  que  je  l'expliquerai  en  présentant  les  aper- 
çus de  situation  pour  1819. 

Le  résumé  des  comptes  des  trois  caisses  ou 
leur  situation  au  1er  janvier  1818  est  donc  celui- 
ci  : 

La  caisse  des  prises  pré- 
sente un  excédant  en  caisse 
de 17,437,076  fr.  19  c. 

La  caisse  des  gens  de  mer 
a  aussi  un  excédant  de....     3,940,330     10 

La  caisse  des  invalides  ba- 
lance ses  recettes  et  ses  dé- 
penses. 

Total  en  caisse,  soit  en  va- 
leur de  l'arriéré,  soit  en  nu- 


méraire     21,377,406  fr.  29  c, 

Ainsi  indépendamment  des  fonds  capitalisés 
appartenant  a  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
représentés  par  :  2,944,223  fr.  6  c.  de  rente  sur 
le  grand-livre  ; 

60  actions  sur  les  salines  de  l'Est; 

Une  maison  située  à  Nantes. 

Indépendamment  encore  des  recettes  casuelles 
dont  je  vous  ai  fait  connaître  l'importance, 

L'administration  devra  compte  de  la  liquida- 
tion de  cette  somme  de  21,377.406  fr.  29  c.  ci- 
dessus;  et  encore  de  celle  de  6  raillions  ou  environ 
due  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  solde  ar- 
riérée des  campagnes  de  guerre. 

L'une  et  l'autre  de  ces  sommes  appartiennent 
en  partie  à  des  tiers,  en  partie  à  la  caisse  admi- 
nistrative, dont  la  situation  doit  être  prochaine- 
ment améliorée,  ainsi  que  vous  allez  en  juger,  en 
jetant  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  exercices  1818 
et  1819. 

Exercice  1818. 

L'administration  n'a  pu  vous  donner,  Messieurs, 
dans  son  compte  imprimé,  que  des  aperçus  sur 
l'exercice  1818  ;  en  effet,  le$ payements  des  pen- 
sions et  demi-soldes,  lefc  versements  des  caisses 
auxiliaires,  et,  en  général,  la  régularisation  des  re- 
cettes et  des  dépenses  se  prolongent  nécessaire* 
ment  au  delà  de  l'exercice  ;  ce  n'est  cependant 
qu'après  ces  préalables  que  les  trésoriers  des 
ports  peuvent  établir  leurs  comptes;  ce  n'est 
qu'après  les  avoir  réunis,  que  le  trésorier  central 
peut  établir  les  siens. 

Les  états  de  situation  remis,  chaque  mois,  par 


les  agenls  comptables  suffisent  pour  établir  par 
approximation,  et  à  toutes  les  époques  de  l'année, 
la  situation  générale  de  l'établissement  ;  c'est  d'a- 
près ces  données  que  l'administration  a  établi  la 
situation  présumée  de  la  caisse  au  31  décembre 
dernier.  Je  me  bornerai  à  vous  indiquer  les  diffé- 
rences probables  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
de  cet  exercice,  et  celles  de  Tannée  1817;  cela 
nous  conduira  naturellement  au  résultat  que  nous 
avons  intérêt  de  connaître. 

La  recette  de  1818  s'augmentera  des  intérêts  et 
des  arrérages  accumulés  des  liquidations  propres 
aux  caisses  des  prises  et  des  gens  de  mer,  échues 
à  celles  des  invalides  de  la  marine,  et  dont  le 
versement  sera  régularisé  dans  le  cours  de  cet 
exercice. 

Dans  cette  nouvelle  situation,  la  recette  en 
rentes  et  en  intérêts  de  liquidation  sur  le  grand- 


livre  s'élèvera,  pour  18t8,  à. 
et  pour  arrérages  accumulés, 

Déduction  faite  des  486,815  fr. 
déjà  prélevés  pour  couvrir  le  défi- 
cit de  l'exercice  1817,  à 

La  recette  sur  le  Trésor  pour 
rentes  courantes  et  arrérages  de  li- 


3,350,420  fr. 


147,537  fr. 


quidation  sera  de 3,497,957  fr. 

D'un  autre  côté,  la  recette  se  réduira  des 
466,594  francs  compris  au  chapitre  VU  de  l'exer- 
cice 1817  sous  la  dénomination  de  recette  impré- 
vue qui  ne  doit  plus  se  reproduire. 

Les  autres  parties  de  recette,  n'étant  pas  suscep- 
tibles de  différences  bien  sensibles,  peuvent  se 
calculer  en  1818  comme  en  1817. 

La  dépense,  en  1818,  doit  éprouver  aussi  quel- 
ques variations  que  je  vais  indiquer. 

L'une  des  plus  importantes  portera  sur  les 
demi-soldes  et  pensions,  qui  seront  beaucoup  plus 
élevées  en  1818  qu'en  1817;  cela  tient  à  plusieurs 
causes  : 

La  première,  c'est  que  des  concessions  faites 
en  1817,  pour  traitement  de  réforme  et  solde  de 
retraite,  n'ont  pu  être  régularisées  assez  tôt  pour 
être  portées  en  dépenses  sur  cet  exercice;  ainsi, 
quoique  payées  alors,  elles  viennent  nécessaire- 
ment à  la  charge  de  l'exercice  1818. 

La  seconde  dérive  d'un  règlement  resté  jus- 
qu'ici en  litige  avec  l'hôtel  des  invalides  de  la 
guerre,  pour  la  pension  qui  lui  est  due  pour  cent 
quarante  marins  admis  à  l'hôtel;  en  conséquence 
de  ce  règlement,  il  y  a  eu  lieu,  en  1818,  au  paye- 
ment de  50,000  francs  pour  l'année  courante,  et 
de  75,000  francs  pour  dix-huit  mois  d'arriéré. 

La  troisième  porte  sur  les  nouvelles  pensions  et 
demi-soldes  concédées  enl818,évaluéesa330,000fr. 
pour  pensions  annuelles,  et  à  63,500  francs  pour 
rappel  d'arrérages  ou  gratiGcations ,  une  fois 
payées,  pour  tenir  lieu  de  pensions. 

La  quatrième  cause,  enfin,  est  une  conséquence 
des  pensions  delà  dernière  réforme,  pour  laquelle 
vous  vous  rappelez .  Messieurs,  qiril  a  été  fait 
parla  loi  du  15  mai  1818  un  fonds  extraordinaire, 
au  ministre  de  la  marine, de 700,000  francs:  mais 
ce  fonds  a  été  épuisé  avant  l'entière  liquidation 
des  pensions,  qui  excèdent  de  130,000  francs  en- 
viron la  somme  que  vous  aviez  consacrée  à  cet 
objet. 

Cet  excédant  retombe  sur  la  caisse  des  inva- 
lides, il  augmente  ses  charges  de  150,000  francs 
en  y  comprenant  20,000  francs  d'arrérages  anté- 
rieurs, qui  remontent  au  mois  de  novembre  1817. 

Mais  il  convient  de  déduire,  sur  ces  charges  nou- 
Teïleff,  le*  extinctions  probables;  on  ne  peut  les 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [<5  juillet  1819.1 


847 


évaluer  que  par  approximation,  parce  que  les 
états  de  revue  qui  accompagnent  les  comptes  de 
l'exercice  ne  sont  pas  encore  parvenus;  en  par- 
tant des  bases  connue?,  ces  extinctions  doivent 
s'élever,  avec  les  réductions  et  les  retenues  que 
les  pensions  ont  dû  subir,  à  358,000  francs  envi- 
ron. 

D'après  ces  aperçus,  on  peut  supposer  que  les 
demi-soldes  et  pensions  qui  se  sont  élevées  en 

1817  à  4,734,816  fr.  11  c.  se  trouvent  portées  en 

1818  à  la  somme  de  5,174,500  francs  ou  environ, 
en  y  comprenant  les  rappels  d'arrérages  indi- 
qués. 

La  dépense  s'est  encore  accrue  en  1818  de  la 
liquidation  des  droits  qui  avaient  été  concédés, 
par  un  décret  du  25  mars  1811,  à  l'hôtel  des  inva- 
lides de  la  guerre,  sur  les  prises  maritimes,  à  da- 
ter de  l'année  1811  ;  cette  concession  a  été  annulée 
pour  l'avenir,  par  une  ordonnance  du  22  mai  1816; 
mais  elle  doit  ressortir  son  effet  pour  le  passé  : 
la  liquidation  opérée  en  1818  a  donné  lieu  à  une 
dépense  de  199,453  fr.  36  c. 

Les  autres  parties  de  la  dépense  doivent  se  rap- 
procher de  celles  de  1817  et  ne  donnent  lieu  à 
aucune  observation  importante. 

D'après  ce  résumé,  le  résultat  approximatif  de 
l'exercice  1818  sera  donc  à  peu  près  celui-ci  : 

Les  recettes  pourront  s'éle- 
ver à 5,911,000  fr. 

Les  dépenses  à 5,882,000  fr. 

Ce  qui  présente  un  excé- 
dant de  recette  sur  les  dé- 


penses de, 


29,000  fr. 


Ce  résultat,  Messieurs,  est  déjà  bien  plus  satis- 
faisant que  celui  présenté  par  le  compte  de  1817. 
11  doit  s  améliorer  encore  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice courant,  dont  le  compte  imprimé  vous  pré- 
sente le  budget.  Il  résulte,  des  aperçus  qu'il  vous 
offre,  que  dés  cette  année  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  est  en  mesure  de  décharger  les 
fonds  généraux  de  la  marine  d'une  somme  de 
100,000  francs  sur  les  700,000  francs  que  vous 
avez  alloués  à  ce  ministère  pour  les  pensions  de 
la  dernière  réforme. 

L'exercice  1820  offrira  de  nouvelles  ressources 
dans  les  versements  que  la  caisse  des  gens  de 
nier  aura  nécessairement  à  faire  à  celle  des  inva- 
lides, des  sommes  non  réclamées  sur  cette  masse 
de  prises  que  je  vous  ai  indiquée. 

La  même  caisse  aura  également  des  versements 
successifs  à  opérer  sur  la  liquidation  qui  se  pour- 
suit de  la  solde  arriérée  due  aux  marins  pour  les 
dernières  campagnes  de  guerre;  cet  actif,  qui 
s'élève  à  plus  de  6  millions,  doit  grossir  très- 
prochainement  les  revenus  de  l'établissement  de 
tontes  les  sommes  restant  sans  réclamation. 

En  supputant  les  versements  probables  sur 
l'un  et  sur  l'autre  de  ces  dépôts,  on  présume  que 
la  caisse  des  invalides  sera  dans  le  cas  d'aug- 
menter, dès  Tannée  1821,  son  revenu  annuel,  en 
rentes  sur  l'Etat,  d'une  somme  de  200,000  francs 
au  moins. 

D'un  autre  côté,  les  extinctions  de  pensions  et 
demi-soldes  devant,  dans  l'état  de  paix,  être  bien 
supérieures  aux  concessions  nouvelles,  on  espère 
une  bonification  annuelle,  sous  ce  rapport,  de 
80.000  francs  environ. 

L'administration  se  propose  d'appliquer  ces 
améliorations  dans  la  position  de  l'établissement: 

t*  A  décharger  ôuccessivement  le  Trésor  de  la 
totalité  des  700,000  francs  que  la  loi  du  1 5  mai  1818 


a  alloués  au  département  de  la  marine,  pour  sa- 
tisfaire aux  pensions  de  la  dernière  réforme; 

2°  A  augmenter  la  demi-solde  de  96  francs  al- 
louée dans  les  porls  aux  marins  vieux  et  infirmes: 
cette  pension,  fixée  à  ce  taux  dès  1791,  n'est  plus 
en  rapport  avec  le  prix  des  objets  les  plus  indis- 
pensaoles  à  la  vie,  et  laisse  dans  un  grand  dé- 
nûment  les  serviteurs  que  le  but  pnncipal  de 
l'institution  a  été  de  préserver  de  la  misère  : 

3°  A  réduire  la  rétribution  de  3  p.  100  prélevée 
sur  toutes  les  dépenses  du  département  de  la 
marine,  de  telle  sorte  qu'elle  devienne  insensible 
et  ne  puisse  s'apercevoir  ni  sur  le  prix  des  choses 
ni  sur  les  individus  qu'elle  frappe. 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  présenter  l'ensemble 
de  la  comptabilité  des  invalides  de  la  marine  en 
général,  sans  interrompre  ce  tableau  par  les  ob- 
servations auxquelles  il  eût  pu  donner  lieu;  elles 
sont  en  petit  nombre. 

La  recette  ne  me  parait  susceptible  d'aucune 
critique  fondée;  elle  est  pour  la  partie  fixe,  les 
rentes,  le  résultat  d'une  sage  administration;  elfe 
est  établie  pour  la  partie  casuelle  sur  le  concours 
du  commerce,  du  Trésor  et  enfin  des  marins 
eux-mêmes;  seulement  il  est  désirable  que  ta 
participation  du  Trésor  à  ce  fonds  commun 
puisse  se  réduire  promptement  à  une  plus  faible 

{proportion,  et  vous  venez  de  voir  que  cette  amé- 
ioration  doit  se  réaliser  très-prochainement. 

La  dépense  ne  pourrait  être  susceptible  d'ob- 
servations que  sous  deux  rapports  : 

Les  frais  de  l'administration  ; 

Le  mode  de  concession  des  pensions,  et  les 
proportions  dans  lesquelles  elles  sont  distri- 
buées. 

Dans  les  aperçus  de  la  dépense,  chapitres  IV,  V 
et  VI,  j'ai  réuni  en  masse  celle  qui  comprend  toute 
l'administration;  elle  s'élève  à.    269,164  fr.  50  c. 

Toutefois,  il  convient  d'ajou- 
ter une  dépense  comprise  aux 
dépenses  diverses  ;  chapi- 
tre VIII,  qui,  peut-être,  devrait 
figurer  aux  chapitres  IV,  V  et 
VI;  elle  a  pour  objet  une  gra- 
tification allouée  aux  tréso- 
riers pour  les  indemniser  des 
frais  et  du  travail  extraordi- 
naires que  leur  occasionne  la 
nouvelle  disposition  qui  les 
Oblige  de  produire  leurs  comp- 
tes à  la  Cour  des  comptes. 

Cette  dépense  est  d'environ     12,000       • 

Les  dépenses  administra- 
tives sont  donc,  en  1817,  do. . .    281,164  fr.  50  c. 

Des  économies  ont  été  réalisées  dès  cette  année  ; 
on  peut  en  attendre  de  nouvelles  si  la  compta- 
bilité se  simplifie  et  se  dégage  de  cette  multipli- 
cité d'écritures  dont  l'abus  s'est  introduit  dans 
toutes  les  administrations,  et  qui  en  embarrasse 
la  comptabilité  sans  l'éclairer:  mais  s'il  reste»  ep 
effet,  des  améliorations  à  espérer  dans  ee  genre, 
on  peut  les  attendre  du  caractère  du  ministre  qui 
préside  à  cet  établissement  et  du  bon  esprit  des 
administrateurs  qui  le  dirigent. 

Quant  aux  pensions,  la  règle  primitive  qui  en 
fixait  le  maximum  a  600  francs  a  reçu  une 

f;rande  extension  par  le  décret  de  1803  et  par 
'ordonnance  de  1816.  Dans  l'état  actuel,  toutes 
les  pensions  du  département  de  la  marine  sont 
servies  par  la  caisse  des  invalides,  même  celles 
accordées  à  de  grands  fonctionnaires  ou  grands 
dignitaires  de  ratât.  11  en  existe,  en  ce  moment  % 
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quatre  de  ce  genre,  de  1?.,000  francs  chacune. 

Il  est  peut-être  regrettable  que  des  pensions  qui 
sortent  de  la  règle  commune  soient  prises  sur 
un  fonds  alimenté  par  des  retenues  communes, 
et  dont  la  destination  semblerait  devoir  être  re- 
ligieusement réservée  au  soulagement  de  la 
vieillesse,  des  infirmités,  et  aux  retraites  ordi- 
naires, dans  les  justes  proportions  qui  y  donnent 
droit;  les  grands  services  qui  appellent  des  fa- 
veurs au  delà  de  ces  proportions  devraient  peut- 
être  trouver  leur  récompense  sur  les  fonds  géné- 
raux du  Trésor,  et  non  sur  la  caisse  des  veuves  et 
des  orphelins. 

Toutefois,  si,  après  avoir  satisfait  à  la  nécessité 
bien  reconnue  d  augmenter  les  pensions  alimen- 
taires et  les  demi-soldes,  rétablissement  se  trouve 
en  position  d'acquitter  encore  les  pensions  qui 
sortent  de  la  règle  générale,  rien  de  mieux  alors 
que  d'en  décharger  le  Trésor;  mais  ce  qui  im- 
porte par-dessus  tout,  Messieurs,  c'est  que  ces 
sortes  de  faveurs  soient  à  l'avenir  dispensées  avec 
une  telle  réserve  et  pour  des  services  si  éminents, 


au  soulagement  de  l'infortune,  dans  les  classes 
les  plus  pauvres  ;  que?  si  les  circonstances  exigent 
qu'on  lui  donne  aujourd'hui  plus  d'extension, 
cependant  tout  ce  gui  découle  de  l'institution  doit 
se  renfermer  religieusement  dans  l'intention  qui 
la  créa  et  dans  les  règles  sévères  de  la  justice  et 
de  l'économie.  Nous  trouvons,  Messieurs,  toutes 
les  garanties  de  ces  devoirs,  pour  le  présent,  dans 
la  personne  même  de  M.  le  ministre  de  la  marine; 
nous  les  trouvons,  pour  l'avenir,  dans  la  publi- 
cité des  comptes,  dans  celle  des  pensions  et 
dans  la  sollicitude  de  la  législature  pour  une 
institution  qui  se  recommande  à  elle  par  un  grand 
intérêt,  celui  de  la  marine  royale  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rattache;  intérêt  qui  appelle  essentielle- 
ment la  protection  du  gouvernement  et  des 
Chambres  sur  les  hommes  de  toutes  les  classes 
qui  se  consacrent  à  cette  noble  carrière. 

J'ai  satisfait,  Messieurs,  au  désir  que  vous 
m'aviez  manifesté,  en  vous  détaillant  dans  toutes 
ses  parties  la  comptabilité  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine;  j'ai  eu  occasion  de  vous  faire 
connaître,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  que  cette 
comptabilité  m'avait  paru  bonne,  exacte,  bien 
dirigée,  bien  suivie;  je  m'en  suis  convaincu, 
non-seulement  en  m'occupant  particulièrement 
du  compte  de  l'exercice  1817,  mais  en  embras- 
sant aussi  l'ensemble  de  l'établissement,  et  c'est 
avec  confiance  et  plaisir,  qu'en  terminant,  j'ai 
l'honneur  de  vous  confirmer,  plus  positivement 
encore,  l'opinion  que  j'ai  dû  prendre  du  bon 
esprit  qui  anime  les  administrateurs  qui  dirigent 
cette  comptabilité. 

M.  Auran-Pierrefeu  (1).  Messieurs  (2),  il 
est  de  mon  devoir  d'appeler  encore  votre  atten- 
tion sur  l'impôt  des  huiles  d'olives;  l'injustice 
de  cet  impôt  et  les  inconvénients  graves  résultant 
de  sa  perception  ont  été  reconnus  par  ceux 
même  qui  en  ont  adopté  rétablissement  dans  la 
session  de  1816.  Les  avantages  qu'on  s'en  était 
promis  n'ont  pas  été  assez  considérables  pour 
Balancer  cet  inconvénient;  aussi  deux  honorables 
collègues  qui,  depuis  plusieurs  années,  éclairent 

(1)  N'ayant  pu  obtenir  la  parole  sur  cette  question, 
j'ai  cru  devoir  faire  imprimer  mon  opinion. 

(2)  Le  discourt  de  M.  Àuran-Pieirefeu  n'a  pu  été 
inséré  au  Moniteur. 


nos  délibérations,  en  matière  de  finances,  m'a- 
vaient fait  espérer,  lors  du  budget  de  1818,  que 
la  session  actuelle  ferait  disparaître  cet  impôt 
intolérable,  et  j'avais  cru  moi-même  devoir  com- 
muniquer mes  espérances  à  mes  concitoyens, 
pour  calmer  leur  mécontentement. 

On  a  démontré,  dans  les  discours  et  opinions 
communiqués  durant  la  session  de  1816,  que 
l'impôt  sur  les  huiles  d'olives,  en  ce  qui  touche 
les  pays  qui  les  récoltent,  détruit  l'égalité  dans 
la  répartition  des  charges  publiques  entre  les 
départements,  soit  qu'on  le  considère  comme  un 
véritable  impôt  direct,  soit  qu'on  le  consi- 
dère comme  un  impôt  indirect;  sous  le  premier 
rapport,  c'est  une  véritable  surcharge,  puisque  la 
terre  qui  produit  l'olivier  et  qui  a  été  classée  et 
estimée  comme  terre  de  première  qualité,  quoi- 

3u'elle  soit  naturellement  stérile,  paye  toujours 
es  impôts  exorbitants  d'après  celte  hase,  nonobs- 
tant la  perte  de  cet  arbre  précieux,  par  l'effet 
des  intempéries  et  mortalités  successives,  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1791,  époque  de  la  formation  des 
matrices  des  rôles. 

Considéré  sous  le  second  rapport,  l'impôt  est 
encore  d'une  injustice  évidente  en  ce  que  les 
habitants  de  la  Provence  et  d'une  partie  des  pro- 
vinces voisines  payent  un  impôt  de  consomma- 
tion que  les  autres  provinces  ne  pavent  point. 
Pour  le  prouver,  je  ne  ferai  que  citer  l'argument 
que  tous  les  adversaires  du  projet  ont  porté,  et 
qu'on  a  toujours  soigneusement  évité,  parce  qu'à 
la  vérité  il  était  impossible  de  le  combattre  : 
c'est  que  l'huile  d'olive  sert  essentiellement  à  la 
nourriture,  à  l'éclairage  et  aux  autres  usages 
domestiques  des  habitants  du  midi  de  la  France, 
et  surtout  des  pauvres  qui  n'ont  pas  le  moyen 
de  se  nourrir  de  viande  :  elle  est  pour  eux  ce 

3ue  le  beurre  et  le  suif  sont  pour  les  habitants 
u  nord  et  du  centre;  tant  qu'on  aura  pas  établi 
un  impôt  équivalent  sur  ces  dernières  substances, 
l'impôt  des  huiles  pour  les  Français  méridionaux 
sera  une  injustice  criante.  Ils  ne  doivent  pas  être 
assujettis  à  des  charges  que  les  Français  du  nord 
ne  supportent  point  ;  ils  sont  tous  de  la  même 
famille;  ils  sont  tous  sujets  du  même  prince; 
pourquoi  donc  laisserait-on  subsister  l'inégalité 
choquante  qui  existe  entre  eux,  et  contre  laquelle 
je  réclame? 

On  a  tellement  senti  que  cet  impôt  était  injuste 
et  odieux  que,  dans  les  pays  de  production  et  par 
conséquentde  grande  consommation,  les  employés 
de  la  régie  n'ont  pas  fait  les  exercices  comme  pour 
les  boissons;  qu  ils  ont  cherché  à  pallier  par  la 
douceur  ce  que  l'impôt  avait  de  vexatoire.  Cer- 
tainement nous  devons  leur  tenir  compte  de  ces 
ménagements;  mais,  Messieurs,  ces  exercices 
sont  autorisés  par  les  lois  existantes,  et  la  régie 
est  à  même  de  les  faire  exécuter  avec  la  dernière 
rigueur  dès  qu'elle  le  voudra.  C'est  alors  que  les 
propriétaires  du  Midi,  qui  possèdent  tout  à  la 
rois  des  vignobles  et  des  vergers  d'oliviers,  se 
verront  exposés  journellement  à  la  visite  des 
agents  du  fisc,  qui  viendront  tour  à  tour  compter» 
jauger  les  urnes  et  les  tonneaux. 

11  existerait,  il  est  vrai,  un  moyen  pour  obvier 
à  ces  graves  inconvénients,  qui  consisterait  à 
faire  constater  les  qualités  d'huile  au  moment  de 
la  fabrication  ;  mais  alors  il  faudrait  que  la  régie 
quadrupl&t  le  nombre  de  ses  employés,  pour 
surveiller  les  usines,  qui,  pendant  quatre  mois 
de  l'année,  travaillent  jour  et  nuit.  La  dépense 
des  employés  absorberait  en  grande  partie  le 
produit  qu'on  se  promet  de  l'impôt,  et  le  rendrait 
illusoire. 
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cet  impôt  étant 
-parait.  Une  seule 
litô  de  cette  objec- 
t  un  objet  de  luxe 
e  elle  est  un  objet 
',  d'après   l'état  de 

le  luxe  est  atteint 
t  aussi  dans  une 
lus  forte. 
de  raison,  que  les 
celles  de  graines, 
,  et  que  par  consé- 
res  où  l'on  cultive 
•ait  aussi  se  plain- 
position  e^t  bien 
riétaires  d'oliviers, 
sez  heureux  pour 
eut  recueillir  que 
toute  autre  produc- 
au  contraire,  ont 
t  par  l'introduction 
Irnizineuscs  :  ils  la 

des  céréales  .d'une 

nervations  que  j'ai 
sltt  et  le?  mémoires 
.  sur  la  difficulté  de 
destruction  progres- 
itude  de  ses  produits 
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peut  guère  établir  des  bases  fixes  pour  les  éva- 
luations. 11  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  plaines  du 
nord  et  du  centre  du  royaume,  qui  sont  soumises 
à  la  grande  culture,  qui  présentent  plus  d'unifor- 
mité, et  par  conséquent  fournissent  des  données 
plus  ou  moins  exactes. 

Les  bases  déterminées  par  l'article  38  de  la  loi 
du  15  mai  1818  n'existent  pas  pour  notre  départe- 
ment. D'abord  les  résultats  du  cadastre  sont 
presque  nuls,  puisque,  d'une  partt  il  n'y  a  guère 
que  le  cinquième  des  cantons  qui  soient  cadas- 
trés, et  que,  d'autre  parties  opérations  cadastrales 
faites  dans  un  pays  de  vignobles  ne  peuvent 
être  d'aucune  considération  pour  les  pays  d'oli- 
viers. On  peut  même  dire  que  l'estimation  des 
vergers  d'oliviers  de  la  partie  de  l'est  ne  peut 
servir  à  déterminer  la  valeur  des  vergers  droli- 
viers  situés  à  l'ouest  du  département,  a  cause  d,* 
la  grande  différence  du  sol,  de  la  température,de 
l'exposition,  et  par  conséquent  des  produits. 

En  second  lieu,  les  notions  fournies  par  la 
comparaison  des  baux  sont  à  peu  près  égale- 
ment illusoires.  On  ne  baille  pas  à  ferme  les  ver- 
gers d'oliviers,  ni  les  vignobles,  à  cause  de  Tin- 
certitude  des  récoltes  et  de  la  pauvreté  des  fer- 
miers. Le  propriétaire  les  cultive  lui  même,  ou  les 
donne  à  des  colons  partiaires.  Les  baux  de  terres 
à  blé  ne  peuvent  servir  pour  faire  connaître  la 
valeur  des  vignobles  et  des  vergers.  Cela  est  évi- 
dent. Il  est  même  bon  d'observer  ici  que  les  pro- 
priétaires de  terres  &  blé,  en  Provence,  sont  obli- 
gés de  fournir  aux  fermiers  tous  les  capitaux 
d'exploitation,  c'est-à-dire  les  bêtes  de  labour, 
tous  les  bestiaux,  les  semences,  tout  le  mobilier 
de  la  ferme,  et  même  l'argent  nécessaire  pour 
payer  les  cultures,  etque  très-souvent  ils  perdent 
tout  à  la  fois  leurs  fermages  et  leurs  capitaux, 
par  l'effet  de  la  pauvreté  des  fermiers.  C'est  ce 
qui  n'arrive  pas  aux  propriétaires  du  nord,  et 
des  autres  pays  où  la  grande  culture  est  établie, 
et  où  de  riches  fermiers  meublent  eux-mêmes 
leurs  fermes. 

Bn  troisième  lieu,  les  ventes  ne  peuvent  guère 
fournir  des  notions  plus  justes,  attendu  que  les 
mutations  ne  portent  que  sur  les  petites  propriétés, 
et  qu'elles  se  payent  généralement  presque  au 
double  de  leur  valeur. 

Enfin  les  renseignements  de  l'administration 
sont  eux  mêmes  très-fautifs.  Un  préfet  du  nord, 
qui  arrive  dans  un  département  du  midi,  n'est 
pas  assez  instruit  dans  quelques  mois  de  tous  les 
détails  de  la  statistique  agricole,  pour  faire  des 
évaluations  même  approximatives,  puisque  le 
propriétaire  le  plus  soigneux  et  le  plus  vigilant 
peut  à  peine  déterminer,  après  nombre  d'années 
de  possession,  la  valeur  réelle  de  sa  propriété  : 
car  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  n'en  est 
pas  des  pays  montagneux  du  midi  comme  des 
plaines  de  antérieur  et  du  nord  de  la  France. 

Ces  observations  exigeraient  de  longs  dévelop- 
pements. Elles  résultent  des  mémoires  qui  ont 
été  faits  en  1818,  d'après  les  demandes  du  mi- 
nistre des  finances.  Ces  mémoires  seront  présentés 
aux  Chambres,  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  le 
mode  de  dégrèvement  de  la  contribution  foncière. 
Alors,  il  sera  facile  de  prouver  que  les  évalua 
tions  faites  sur  les  produits  du  département  du 
Var  sont  très-inexactes,  et  que  c'est  à  tort  que, 
par  suite  de  ces  évaluations  erronées,  ou  Ta 
placé  parmi  les  départements  les  plus  ménagés. 
Pour  donner  une  idée  du  travail  qui  a  été  fait 
dans  les  bureaux,  il  me  suffira  de  dire  qu'on  a 
évalué  à  18  francs  le  produit  de  l'arpent  métri- 
que des  vignes  dans  mon  département,  où  le 
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prix  du  Tin  est  ordinairement  de  10  ou  15  cen- 
times le  litre,  et  souvent  au-dessous;  qu'on  n'a 
fixé  ce  même  arpent  métrique  qu'à  30  ou  40  francs 
dans  les  pays  où  les  vignobles  sont  plus  produc- 
tifs et  les  plus  chers  ;  et  qu'enfin  on  Ta  évalué 
seulement  au  taux  de  42  à  60  francs  dans  les 
contrées  où  le  vin  a  ordinairement  dix  fois  plus 
de  valeur  que  dans  le  département  du  Var. 

J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  vous  indiquer  au 
moins  ces  observations,  pour  vous  faire  sentir  en 
ce  moment  la  nécessité  d'abolir  un  impôt  qui 
est,  pour  les  départements  du  midi,  une  vérita- 
ble surcharge,  et  qui,  en  faisant  beaucoup  de 
mal,  n'a  point  produit  les  avantages  qu'on  en  es- 
pérait. Les  Français  du  midi  doivent  être  enfin 
affranchis  de  l'impôt  de  consommation,  auquel 
les  autres  ne  sont  point  assujettis. 

Il  serait  bien  plus  juste  et  bien  plus  avantageux 
pour  le  Trésor  public  d'augmenter  certains  pro- 
duits de  douanes, qui  ne  paraissent  pas  suffisam- 
ment en  harmonie  avec  le  produit  de  ce  genre 
d'impôt  dans  les  royaumes  étrangers.  Par  exem- 

1>le,  le  gouvernement  sarde  ayant  imposé  sur 
es  vins  exportés  de  France  un  droit  de  12  francs 
par  hectolitre,  droit  qui  surpasse  la  valeur  ac- 
tuelle de  nos  vins,  ne  serait-il  pas  convenable 
d'augmenter  nos  droits  d'entrée  sur  les  huiles  de 
la  Ligurie  et  de  la  Sardaigne  ?  Je  suppose  l'aug- 
mentation de  6  francs  par  quintal  métrique.  Il 
entre  à  Marseille  annuellement  400,000  quintaux 
d'huile,  ce  qui  produirait  2,400,000  francs,  pro- 
duit qui  excède  déjà  celui  de  l'impôt  qui  pèse 
sur  les  huiles  indigènes.  Et  observez,  Messieurs, 
que  même  avec  cette  augmentation  les  huiles 
des  Etats  du  roi  de  Sardaigne  pourront  soutenir 
la  concurrence,  et  même  avoir  quelque  avantage 
6ur  celles  de  Provence,  à  cause  de  la  supériorité 
de  leurs  oliviers,  plus  productifs,  en  raison  de  la 
facilité  de  leur  culture.  On  ne  pourra  pas  même 
nous  accuser  d'user  de  représailles,  puisque  nos 
vins  demeurent  à  jamais  prohibés,  tandis  que 
nous  ne  taxerons  leurs  huiles  que  dans  la  pro- 
portion convenable  pour  encourager  notre  agri- 
culture. 

On  ne  doit  pas  craindre  que  nos  savonneries 
puissent  souffrir  de  cette  mesure,  parce  que,  même 
en  supposant  une  diminution  dans  les  arrivages 
des  huiles  de  la  Ligurie,  il  nous  reste  le  royaume 
de  Naples  et  toutes  les  côtes  de  la  Barbarie  pour 
fournir  à  nos  approvisionnements,  et  que  d'ail- 
leurs nous  pouvons  les  remplacer  avec  avantage 
par  les  huiles  du  midi. 

Si  pourtant  on  n'admettait  pas  ce  moyen  de  com- 
pensation ou  plutôt  de  remplacement,  il  faudrait 
maintenir  intégralement  la  retenue  exercée  sur 
les  hauts  traitements.  Cette  retenue  est  aujour- 
d'hui beaucoup  moins  pénible  pour  les  fonction- 
naires, parce  que  le  prix  des  denrées  et  de  tous 
les  objets  de  consommation  a  beaucoup  baissé; 
ils  ne  pourraient  pas  se  plaindre  avec  justice, 
puisqu  ils  voient  les  propriétaires  fonciers  payer 
toujours  les  mêmes  contributions,  quoique  la  va- 
leur vénale  des  terres  soit  diminuée  d'un  tiers. 

Permettez,  Messieurs,  qu'en  Unissant,  je  vous 
soumette  une  dernière  considération.  Lorsqu'en 
1816  l'impôt  sur  les  huiles  indigènes  fut  proposé, 
des  réclamations  nombreuses  s'élevèrent  au  sein 
4e  la  commission  du  budget.  Mais  la  nécessité  de 
créer  des  ressources  nouvelles  pour  subvenir  aux 
charges  énormes  qui  pesaient  sur  nous  détermi- 
nèrent M.  le  rapporteur»  au  nom  de  la  commis- 
sion, à  on  proposer  l'adoption  avec  quelques 
restrictions  en  faveur  des  départements  de  pro- 
duction, ÀiH'ourdhui,  suit  par  les  cconomies  ob- 


tenues, soit  par  l'excédant  des  recettes,  notre 
budget  présente,  après  bien  des  efforts  inouïs, 
un  soulagement  aux  contribuables.  Commençons 
par  abolir  une  mesure  Qu'on  a  dû  toujours  con- 
sidérer comme  temporaire,  parce  qu'elle  était  dic- 
tée par  la  nécessité  du  moment,  et  qu'on  doit 
supprimer  avec  autant  plus  de  justice  qu'elle 
pèse  d'une  manière  bien  dure  sur  la  propriété  et 
sur  la  classe  peu  aisée. 

En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  l'amendement  ci-après  sur  l'article 
12  du  titre  IV  du  projet  du  gouvernement,  qui  est 
l'article  20  du  titre  111  de  la  commission  : 

«  Néanmoins,  les  droits  d'entrée  établis  sur  les. 
«  huiles  indigènes,  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
«  sont  abolis  a  compter  du  1er  juillet  1819.  » 

M.  le  comte  Bégouen.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  en  peu  de  mots  les  propositions  de  mes 
deux  honorables  collègues,  MM.  Duvergier  de 
Hauranne  et  Admirault,  en  faveur  du  budget  de 
la  marine. 

Je  donne  pleine  adhésion  aux  motifs  sur  les- 
quels ils  ont  appuyé  leur  opinion.  Je  pense  que 
ce  budget,  porté  à  50  millions,  serait  encore  bien 
loin  de  suffire  aux  vrais  besoins  de  notre  ma- 
rine, et  de  la  mettre  en  état  de  remplir  sa  desti- 
nation essentielle:  celle  de  protéger  nos  côtes, 
nos  possessions  lointaines,  notre  commerce  ma- 
ritime sur  toutes  les  mers,  de  garantir  notre 
indépendance  nationale. 

Veuillez,  Messieurs,  me  permettre  de  vous 
retracer  rapidement  quelques  considérations  à 
l'appui  de  cette  proposition. 

La  France  n'est  pas  uniquement  une  puissance 
continentale.  Un  immense  développement  de 
cinq  cents  lieues  de  côtes  maritimes  la  constitue 
aussi  nécessairement  puissance  maritime  ;  et  sa 
population  de  près  de  trente  millions  d'habitants 
pleins  d'activité  et  d'énergie,  ainsi  que  sa  posi- 
tion topographique,  ne  lui  permettent  pas  plus 
de  rester  puissance  du  second  ordre  sous  l'un 
que  sous  l'autre  rapnort.  Ce  serait  commettre 
une  faute  impardonnable,  nous  manquer  à  nous- 
mêmes,  trahir  la  nation  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  représenter,  que  de  la  ravaler  à  ce  rôle, 
et  l'exposer  à  des  humiliations  qu'elle  ne  doit 
jamais  connaître. 

La  France  ne  peut  remouter  au  rang  qui  lui 
appartient  en  Europe  que  lorsqu'elle  aura  relevé 
sa  marine  et  lorsque  son  alliance  ne  sera  pas 
moins  recherchée  par  les  puissances  maritimes 
du  second  ordre  que  par  les  puissances  conti- 
nentales. 11  manquera  toujours  quelque  chose  à 
sa  considération,  à  sa  dignité  comme  à  sa  puis- 
sance, tant  que  ses  armées  de  terre  ne  seront  pas 
appuyées  par  d'imposantes  forces  navales. 

D'un  autre  côté,  son  commerce  maritime,  qui 
est  1e  plus  puisant  levier  de  son  commerce  inté- 
rieur, de  son  industrie  et  de  son  agriculture,  ne 
peut  prospérer  et  surtout  no  peut  avoir  aucune 
prospérité  durable,  sans  l'appui  d'une  marine 
respectable,  car,  autrement,  au  premier  coup  de 
canon,  ses  colonies,  ses  bâtiments  marchands, 
ses  richesses,  tout  est  enlevé,  tout  devient  la 
proie  de  l'ennemi.  Ainsi,  tous  les  intérêts  maté- 
riels de  la  nation  se  réunissent  au  sentiment  de 
sa  dignité  pour  nous  prescrire  impérieusement 
de  ne  rien  négliger  à  l'effet  d'atteindre  au  but 
que  j'ai  indiqué, 

Or,  le  budget  de  la  marine,  tel  qu'on  vous 
propose  de  le  régler,  ne  permettra  pas  au  ministre 
de  ce  département  de  réparer,  d'entretenir  et  de 
conserver  nos  vaisseaux  et  autres  b&Uuaents 
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nos  arsenaux  mari- 
as quais,  les  bassins, 
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grandes  et  nationales;  elles  sont  dignes  d'être 
appréciées,  d'être  accueillies  par  les  députés  de 
la  nation,  en  attendant  l'époque  trois  fois  heu- 
reuse où  nous  pourrons  recouvrer  Saint-Domin- 
gue, événement  auquel  se  rattachent  tant  de 
souvenirs  et  des  espérances  qu'il  est  impossible 
d'abandonner,  quelque  éloignées  qu'elles  puissent 
paraître. 

L'armée  de  terre  n'exige  pas  rigoureusement 
autant  de  prévoyance  d'avenir  que  la  marine, 
qui,  une  fois  détruite  ou  déchue  à  un  certain 
degré,  ne  se  rétablirait  plus  et  ne  nous  laisserait 
que  d'amers  et  inutiles  regrets  ;  car  si,  comme 
je  viens  de  vous  le  rappeler,  il  faut  huit  ou  dix 
ans  pour  faire  un  bon  matelot,  l'expérience  nous 
a  appris  que  six  mois  suffisent  pour  faire  de 
tout  Français  un  bon  soldat,  de  sorte  que  nous 
ne  pouvons  aussi  aisément  être  pris  au  dépourvu 
par  la  surveuance  d'une  guerre  de  terre  que 
nous  le  serions  par  celle  d'une  guerre  maritime. 

Il  ne  faudrait  en  effet,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  que  frapper  du  pied  cette  terre  de  France 
pour  en  faire  sortir  des  bataillons  nombreux 
d'une  vaillante  jeunesse  dont,  en  peu  de  mois, 
on  ferait  de  bons  soldats,  d'intrépides  défenseurs 
de  la  patrie. 

J'appuie  la  proposition  de  mon  honorable  col- 
lègue M.  Duvergier  de  Hauranne,  tendant  ù, 
accorder  au  budget  de  la  mariue  une  augmen- 
tation de  5  millions,  applicables  plus  particu- 
lièrement au  chapitre  II  de  la  solde,  au  chapitre  IV 
des  approvisionnements,  à  l'augmentation  du 
nombre  des  armements  pour  la  protection  du 
commerce. 

Je  demande  en  outre,  comme  lui,  que  la  somme 
de  000,000  francs  demandée  pour  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  soit  allouée. 

M.  Breton  (1).  Messieurs  (2),  dans  les  ques- 
tions embarrassées  de  détails,  dans  celles  surtout 
où  de  nombreux  intérêts  se  croisent  et  se  com- 
pliquent, il  est  précieux  d'avoir  un  point  de  dé- 
part bien  fixe,  auquel  chacun  est  obligé  de  se 
réunir.  Tel  est,  relativement  aux  objets  qui  nous 
restent  à  traiter  dans  la  loi  de  finances,  le  résul- 
tat des  délibérations  déjà  prises  par  la  Chambre. 
Si  la  quantité  des  amendements  présentés  sur 
les  articles  dont  nous  avons  à  nous  occuper 


(1)  L'opinion  de  H.  Breton  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur. 

(ft  L'impatience  que  la  Chambre  a  témoignée  pour 
fermer  prompte  ment  la  discussion  sur  les  articles  6  et  7 
du  projet  amendé  par  la  commission,  impatience  justi- 
fiée peut-être  par  la  vivacité  qu'un  députe  mettait  à  la 
défense  de  son  département,  ne  m'a  pas  permis  d'obtenir 
la  parole  pour  motiver  la  proposition  Que  j'avais  faite  et 

2 tu  était  consignée  au  premier  cahier  des  amendements, 
elle  proposition  a  clé  réellement  suivie,  puisque  la 
portion  de  l'excédant  des  ressources  appliquée  au  dé- 
grèvement de  la  contribution  foncière  a  été,  suivant 
mon  avis,  partagée,  à  peu  près  par  moitié,  entre  le 
départements  surchargés  et  la  masse  générale  de  la  con- 
tribution :  il  n'y  a  de  différence,  à  cet  égard,  entre  mon 
amendement  et  l'article  adopté,  que  dans  la  quotité  de 
la  somme  totale  affectée  à  ce  dégrèvement. 

Hais  j'aurais  eu  besoin  de  toute  l'attention  de  la 
Chambre  pour  lai  faire  comprendre  le  vice  du  mode 
proposé  par  la  commission  pour  la  répartition  entre  les 
départements  surchargés  du  faible  secours  qui  leur  a 
été  accordé  :  on  verra,  par  le  tableau  que  je  joins  ici, 
combien  ce  mode  adopté  est  funeste  aux  départements 
les  plus  malheureux  et  surtout  au  département  de  la 
Seine  ;  et  c'est  le  motif  principal  qui  m'engage  à  publier 
cette  opinion,  afin  que,  du  moins,  une  pareille  erreur 
ne  se  renouvelle  pa*  aux  prochaine*  sessuma. 


(Chambre  d  m 

flottants  de  moindre  force,  i 
tiines,  les  bâtiments  civils,  li 
les  calles,  les  formes  de 
radoub  de  nos  ports  ;  de  rviu 
sîûiinements  de  toute  esprce 
pensables  ;  encore  moins  de 
ne  dis  pas  des  vaisseaux,  n 
des  corvettes,  dont  il  serait 
voir  augmenter  le  nombre. 

Il  ne  lui  permettra  pas  dVI 
ouvriers  marins  à  un  taux  i 
lionne  aux  prix  des  subsisu 
désormais  de  nos  ports  celte 
inhumaine  et  pourtant  forcée, 
vent  à  ces  ouvriers  deux  ou 
vail  dans  la  semaine,  cornu; 
femmes  et  Irurs  enfants  poui 
se  retrancher  les  vivres  couin 
le  travail. 

Il  ne  lui  permettra  pas  de  1 
uombreux,  si  nécessaires  p 
pavillon  sur  toutes  les  mers 
maritime  a  le  plus  êminent  h 
de  son  égide. 

11  ne  lui  permettra  pas,  en 

pèches  maritimes,  berceau  de 

d'Europe  et  Ja  pius  féconde  pej 

Ainsi,   par  une  parcimonie 

que  j'ose  dire  funeste,  il  an 

celle  môme  parcimonie  contiu 

ques  années,  que,  d'une  part, 

térieile  serait  anéantie  dans  u 

donné  très-rapproché,  et  que 

sonnei  de  cette  marine  serait 

par  l'inexpérience  du  plus  gr 

ofGciers  :  faute  de  fonds  su  il 

ront  être  employés  et  navire 

savoir  leur  métier,  qui  ne  su 

car  vous  n'ignorez  pas,  Mess 

moins  quinze  ou  vingt  ans 

faire  un  bon  oflicier  de  mur 

ans  pour  faire    un  bon  m 

réflexion  prouve  le  besoin,  1 

cer  notre  marine  royale,  qui 

officiers,  d'encourager  et  duc 

gation  marchande,  qui  forme 

Par  une  conséquence  nécegn 

critiquer  les  entreprises  du  j 

dant,  soit  à  nous  créer  une  < 

soit  à  mettre  en  valeur  l'iinpu 

possession  de  la  Guyane  Iran 

heureusement   conservée,  y 

devons  applaudir  à  de  paie 

pour  objet  de  donner  quelque 

navigation,   de  chercher  à  i 

s'il  se  peut,  de  nos  pertes  coi 

reuses  ;  à  donner  quelque  iss 

notre  population   nationale 

peut  trouver  à  la  Guyane  un 

elle-même  et  pour  la  France,  à 

chôs  aux   productions  super 

aux  produits  multipliés  de 

nous  procurer  ainsi,  de  nos  ]> 

retour  de  nos  exportations  nat 

des  deux  Indes  qu'elles  prod 

coton,  cette  matière  premier, 

d'hui  ta  base  de  la  puis  granî 

la  plus  vaste  consommation  e 

de  le  payer  chèrement  de  no{ 

colonies  étrangères,  comme  \y 

lenieat  forcés  de  le  faire. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  il  f;,, 
en  faire  hommage  au  gouvu 
sont  là,  dis-je,   des  vues  vi 
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ron,  de  la  Corrèze,  du  Loiret,  de  Seino-et-Oise,  et 
je  puis  ajouter,  surtout,  à  celui  de  la  Seine,  la 
surcharge  dont  ces  derniers  sont  frappés  ?  Et  des- 
cendant ensuite  à  des  inégalités  moins  frappantes, 
n'est-il  pas  encore  beaucoup  de  points  sur  les- 
quels on  est  déjà  d'accord,  malgré  les  discussions 
sur  les  détails? 

Ainsi,  Messieurs,  les  résultats  que  présentent 
les  tableaux  de  M.  le  ministre  des  finances,  ne 
peuvent  être  ni  admis,  ni  rejetés  totalement.  Dans 
cet  état  d' incertitude,  je  ne  me  dissimule  pas  com- 
bien il  serait  indiscret  aux  départements  présentés 
comme  surchargés  de  réclamer  pour  eux  seuls 
tous  lea  fonds  que  vous  jugerez  à  propos  de  con- 
sacrer au  dégrèvement  de  la  contribution  foucière  ; 
et,  maigre  la  conviction  iutime  que  des  travaux 


sion  :  je  ne  demanderai  pas,  comme  elle,  ce  pri- 
vilège exclusif;  mais  j'insisterai  sur  l'injustice 
qu'il  y  aurait  à  refuser  de  donner  aux  départe- 
ments surchargés  un  premier  témoignage  d'in- 
térêt, que  leur  ont  mérité  de  si  longs  et  de  si 
pénibles  sacrifices. 

Telles  sont  les  considérations  qui  m'ont  engagé 
à  vous  proposer  de  partager  la  portion  de  dégrè- 
vement applicable  à  la  contribution  foncière,  à 
peu  près  par  moitié  entre  les  départements  sur- 
chargés, et  la  masse  générale  de  la  contribution. 

Mais  ici  se  présente  une  nouvelle  question. 
Quelle  sera  la  base  pour  répartir,  entre  les  dépar- 
tements surchargés,  la  part  de  dégrèvement  qui 
leur  sera  spécialement  attribuée?  Adoptera- 
t-on  la  proportion  établie  par  le  tableau  du  mi- 
nistre, qui  porte  la  surcharge  de  quarante  un 
départements  à  13,770,5*9  fr.? 

Ou  bien,  comme  Ta  fait  la  commission,  dans 
un  tableau  particulier  et  sans  en  donner  aucune 
raison,  choisira-t-on  seulement  trente-cinq  de  ces 
départements,  pour  les  diviser  ensuite  en  deux 
classes,  à  chacune  desquelles  on  attribuerait  la 
moitié  du  dégrèvement? 

Je  n'hésiterai  pas  à  repousser  ce  dernier  mode: 
et,  en  effet,  quiconque  voudra  examiner  avec 
attention  le  tableau  que  la  commission  propose 
d'adopter  se  trouvera ,  comme  moi,  dans  Pim- 

Îiossibilité  d'assigner  un  motif  à  cette  proposition, 
e  lui  demanderai  donc,  et  je  suis  autorisé  à  le 
faire,  puisque  le  rapport  ne  l'indique  en  aucune 
manière,  je  lui  demanderai  pourquoi  elle  a  re- 
tranché six  départements  du  nombre  de  ceux 
indiqués  comme  surchargés?  pourquoi  elle  a 
divisé  en  deux  classes  les  trente-cinq  départe- 
ments restants?  pourquoi  la  première  classe,  qui 
ne  contient  à  la  vérité  que  douze  départements, 
mais  qui  présente  une  masse  de  surcharge  de 
8,450,870  francs,  ne  doit  avoir,  par  ce  projet, 
qu'une  somme  égale  à  la  seconde  classe,  com- 
posée de  vingt-trois  départements,  mais  dont  la 
réunion  ne  donne  qu'un  total  de  surcharge  de 
4,898,243  fr.  (1)?  pourquoi,  par  cette  division, 
les  douze  premiers  départements  ne  participe- 
raient au  dégrèvement  que  dans  la  proportion 
du  quart  au  cinquième  de  leur  surcharge  pré- 
sumée, tandis  que  les  autres  recevraient  près  de 
moitié  ?  pourquoi,  enfin,  les  intérêts  de  cette  pre- 


(1)  Voir  le  tableau  ci- joint.  Il  en  résulta  que  le  dé- 
partement de  la  Seine  éprouve,  dans  la  part  qu'il  aurait 
dû  prendre  au  dégrèvement  accordé,  une  perte  de 
366,979  francs  oui,  avec  les  50  eeiitiines  additionnels, 
forma  un  total  da  160,470  francs. 


mière  classe  seraient  ainsi  sacrifiés,  lorsque  leurs 
droits  sont  les  plus  évidents,  lorsque  leurs  souf- 
frances ont  été  plus  pesantes  ?  Je  ne  puis  attri- 
buer de  pareils  résultats  qu'à  la  précipitation, 
très-explicable  dans  un  travail  aussi  compliqué 
que  celui  de  la  commission  ;  car  je  ne  puis  lui 
supposer  l'intention  de  mettre  sa  simple  volonté 
à  la  place  des  faits,  et  d'ajouter  ainsi  l'arbitraire 
aux  incertitudes  résultant  des  renseignements 
sur  lesquels  elle  a  opéré.  Dans  tous  les'eas,  sa 
proposition  non  motivée  vous  paraîtra  sans  doute 
inadmissible. 

En  résumé,  Messieurs,  et  pour  revenir  à  l'en- 
semble de  mapropositoin,  11,611,075  fr.,  répartis 
entre  tous  les  départements  sans  distinction,  por- 
teront, dans  chaque  partie  de  la  France,  la  conso- 
lation, les  espérances,  la  reconnaissance  pour 
le  monarque,  auquel  nous  devons  toujours  attri- 
buer le  bien  qu'il  nous  est  permis  de  faire.  Les 
départements  les  plus  ménagés,  participant  ainsi 
à  l  amélioration  de  nos  finances,  ne  pourront  voir 
avec  jalousie  la  part  faite  à  la  justice  dans  l'at- 
tribution spéciale  d'une  somme  un  peu  plus  fai- 
ble en  faveur  des  départements  surchargés  ;  ils 
sauront  que  cette  dernière  somme  ne  forme  que 
la  moitié  de  celle  à  laquelle  le  tableau  de  M.  le 
ministre  des  finances  évalue  cette  surcharge  ;  ils 
sauront  que,  pour  rendre  une  justice  parfaite,  si 
l'on  supposait  exacts  les  résultats  de  ce  tableau, 
il  ne  suffisait  pas  d'allouer  k  ces  départements 
la  totalité,  au  lieu  de  la  moitié  de  ce  dégrève- 
ment ;  qu'il  faudrait  encore  reporter  sur  les  dé- 
partements ménagés  une  somme  égale  à  celle 
otée  aux  premiers  ;  ils  reconnaîtront  donc  que 
ma  demande  se  borne  réellement  au  quart  de  ce 
que  les  départements  surchargés  auraient  droit 
de  réclamer,  dans  cette  suppression,  et  qu'il  ne 
peut,  en  conséquence,  y  avoir,  ni  pour  le  présent 
ni  pour  l'avenir,  aucun  inconvénient  à  leur  don- 
ner cette  faible  satisfaction. 

De  leur  côté,  ces  mêmes  départements  sur- 
chargés, en  acceptant  avec  reconnaissance  cette 
espèce  de  pacte  de  famille,  le  regarderont  non 
comme  un  droit,  puisque  la  quotité  de  leur  droit 
est  encore  indéterminée  et  ne  peut  encore  être 
légalement  établie,  mais  comme  un  acte  de  bien- 
veillance mutuelle.  L'article  7  proposé  par  la 
commission,  et  plus  encore  toute  notre  discus- 
sion, garantiront  aux  autres  départements  que 
l'arrangement  provisoire,  fait  pour  cette  année, 
ne  pourra  être  invoqué,  même  comme  un  préjugé 
favorable,  contre  les  renseignements  nouveaux 
qui  résulteraient  des  travaux  ultérieurs  du  gou- 
vernement. 

Je  vous  présente  avec  confiance  ce  terme 
moyen,  qui  doit  concilier  tous  les  intérêts,  et 
dans  lequel  doivent  venir  se  résoudre  toutes  les 
prétentions  trop  exagérées.  Député  du  départe- 
ment qui  depuis  vingt-huit  ans  souffre  le  plm 
de  l'inégalité  de  la  répartition,  et  dont  les  récla- 
mations sont  les  moins  contestées,  vous  me  tien- 
drez compte,  je  l'espère,  de  la  modération  dans 
laquelle  y ai  renfermé  mes  demandes.  Je  n'ai  pas 
oublié  que  cette  même  qualité  de  député  m'im  - 
pose  des  devoirs  autant  envers  la  France  entière 
qu'envers  mon  département. 

Il  me  reste  à  motiver  la  dernière  partie  de  moi 
amendement,  celui  qui  est  relatif  au  dégrève- 
ment  de  7  centimes  additionnels  sur  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière.  Mais  chacun  de 
vous,  Messieurs,  sait  combien  cette  contribution 
réclame  de  ménagements;  vous  n'ignorez  pas 
qu'elle  atteint  les  classes  les  plus  malheureuses, 
ou  qu'en  diminuant  les  valeurs  localités,  elle 


[Chambre  d< 

/on,  de  la  Corrèze,  du  1 
je  puis  ajouter,  surtout 
surcharge  dont  ces  àern 
cendant  ensuite  à  des  in 
n'est-il  pas  encore  Jfreai 
quels  on  est  déjà  d'accoi 
sur  les  détails  ? 

Ainsi,  Messieurs,  les 
les  tableaux  de   M.  le  n 
peuvent  être  ni  admis,  n 
cet  état  d'incertitude,  je  i 
bien  il  serait  indiscret  au: 
comme  surchargés  de  i 
tous  les  fonds  que  vous  . 
sacrer  au  dégrèvement  de 
et,  maigre  la  conviction 
assez  étendus  m'ont  doni 
la  surcharge  du  départem 
représenter,  je  n'irai  pas  i 
sion  :  je  ne  demanderai 
vilége  exclusif;  mais  j'i 
qu'il  y  aurait  à  refuser 
ments  surchargés  un  pn 
térèt,  que  leur  ont  méri 
pénibles  sacrifices. 

Telles  sont  les  considén 
à  vous  proposer  de  partagt 
vement  applicable  à  la  ce 
peu  prés  par  moitié  entre 
chargés,  et  la  masse  généra 

Mais  ici  se  présente  un 
Quelle  sera  la  base  pour  rép 
tements  surchargés,  la  pai 
leur  Bera  spécialement 
t-on  la  proportion  établie  j 
nistre,  qui  porte  la  suret 
départements  à  1 3,770,5  Vj 

Ou  bien,  comme  Ta  fait 
un  tableau  particulier  et  sa 
raison,  choisira-t-onseulerr 
départements,  pour  les  dïv 
classes,  à  chacune  desguel/ 
moitié  du  dégrèvement? 

Je  n'hésiterai  pas  à  repous 
et,  en  effet,  quiconque  tou»; 
attention  le  tableau  que  lac 
d'adopter  se  trouvera ,  coron 
possibilité  d'assigner  un  motif 
Je  lui  demanderai  donc,  et  \ 
faire,  puisque  le  rapport  ne  l 
manière,  je  lui  demanderai  p 
tranché  six  départements  di 
indiqués  comme  surchargés 
divisé  en  deux  classes  les  tr 
ments  restants  ?  pourquoi  k  p 
ne  contient  à  la  vérité  que  do 
mais  qui  présente  une  massi 
8,450,870  francs,  ne  doit  av( 
qu'une  somme  égale  à  la  secc 
posée  de  vingt-trois  départeme 
réunion  ne  donne  qu'an  total 
4,898,243  fr.  (1)  ?  pourquoi,  p 
les  douze  premiers  départeme 
raient  au  dégrèvement  que  (|a 
du  quart  au  cinquième  de  leur 
gumée,  tandiB  que  les  autres  w 
moitié  î  pourquoi,  enfin,  les  inttj 


(1)  Voir  le  tableau  ci-joint.  Hen 
parlement  de  la  Seine  éprouve  fan.  ! 
dû    prendre  an  dégrèvement'  a-J 
306,979  francs  oui,  arec  les  ty 
ferait  an  total  de  110,470  fo£ 
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de  Seinc-et-Oise,  et 
•t'iui  de  la  Seine,  la 
3iii  frappés  ?Btdes- 
i's  moins  frappantes, 

de  pointe  sur  les- 
ilgré  les  discussions 

ats  que  présentent 
re  des  finances,  ne 
es  totalement.  Dans 
dissimule  pascom- 
irtements  présentés 
1er  pour  eux  seuls 
!z  à  propos  de  con- 
tribution foucière; 
ie  que  des  travaux 
irticuliôrement  sur 
je  j'ai  l'honneur  de 
oin  que  la  commis- 
omme  elle,  ce  pri- 
rai  sur  l'injustice 
nner  aux  départe- 
tômoignage  d'in- 
si  longs  et  de  si 

qui  m'ont  engagé 
portion  de  dégrô- 
>ution  foncière,  à 
léparteraents  sur- 
e  la  contribution. 
3uvelle  question. 
,  entre  les  dépar- 
rlô^rèvement  qui 
)Uce  ?  Adoptera- 
i  tableau  du  mi- 
el e  quarante -un 

)m mission,  dans 
i  donner  aucune 
rente-cinq  de  ces 
ensuite  en  deux 
i  attribuerait  la 

e  dernier  mode: 
examiner  avec 
nission  propose 
ici,   dans  rim- 
(te  proposition. 
is  autorisé  à  le 
(ue  en  aucune 
jtioi  elle  a  re* 
i libre  de  ceux 
urquoi  elle  a 
-cinq  déparle- 
vre  classe,  qui 
départements, 
surcharge  de 
par  ce  projet, 
t  classe,  corn- 
mais  dont  la 
surcharge  de 
^ette  division, 
ne  participe- 
la   proportion 
irrharge    pré- 
aient près  de 
s  de  cette  pre- 


Ite  que   le   dé- 

iri  qu'il  aurait 

une    perte   d« 

i    mdditionnali, 


mière  classe  seraient  ainsi  sacrifiés,  lorsque  leurs 
droits  sont  les  plus  évidents,  lorsque  leurs  souf- 
frances ont  été  plus  pesantes  ?  Je  ne  puis  attri- 
buer de  pareils  résultats  qu'à  la  précipitation, 
très-explicable  dans  un  travail  aussi  compliqué 
que  celui  de  la  commission  ;  car  je  ne  puis  lui 
supposer  l'intention  de  mettre  sa  simple  volonté 
à  la  place  des  faits,  et  d'ajouter  ainsi  l'arbitraire 
aux  incertitudes  résultant  des  renseignements 
sur  lesquels  elle  a  opéré.  Dans  tous  les 'cas,  sa 
proposition  non  motivée  vous  paraîtra  sans  doute 
inadmissible. 

En  résumé,  Messieurs,  et  pour  revenir  à  l'en- 
semble de  mapropositoin,  11,611,075  fr.,  répartis 
entre  tous  les  départements  sans  distinction,  por- 
teront, dans  chaque  partie  de  la  France,  la  conso- 
lation, les  espérances,  la  reconnaissance  pour 
le  monarque,  auquel  nous  devons  toujours  attri- 
buer le  bien  qu'il  nous  est  permis  de  faire.  Les 
départements  les  plus  ménagés,  participant  ainsi 
à  1  amélioration  de  nos  finances,  ne  pourront  voir 
avec  jalousie  la  part  faite  à  la  justice  dans  l'at- 
tribution spéciale  d'une  somme  un  peu  plus  fai- 
ble en  faveur  des  départements  surchargés  ;  iU 
sauront  que  cette  dernière  somme  ne  forme  que 
la  moitié  de  celle  à  laquelle  le  tableau  de  M.  le 
ministre  des  finances  évalue  cette  surcharge  ;  ils 
sauront  que,  pour  rendre  une  justice  parfaite,  si 
l'on  supposait  exacts  les  résultats  de  ce  tableau, 
il  ne  suffisait  pas  d'allouer  à  ces  départements 
la  totalité,  au  lieu  de  la  moitié  de  ce  dégrève- 
ment ;  qu'il  faudrait  encore  reporter  sur  les  dé- 
Sartements  ménagés  une  somme  égale  à  celle 
tée  aux  premiers  ;  ils  reconnaîtront  donc  que 
ma  demande  se  borne  réellement  au  quart  de  ce 

Sue  les  départements  surchargés  auraient  droit 
e  réclamer,  dans  cette  suppression,  et  qu'il  ne 
peut,  en  conséquence,  y  avoir,  ni  pour  le  présent 
ni  pour  l'avenir,  aucun  inconvénient  à  leur  don- 
ner cette  faible  satisfaction. 

De  leur  côté,  ces  mêmes  départements  sur- 
chargés, en  acceptant  avec  reconnaissance  cette 
espèce  de  pacte  de  famille,  le  regarderont  non 
comme  un  droit,  puisque  la  quotité  de  leur  droit 
est  encore  indéterminée  et  ne  peut  encore  être 
légalement  établie,  mais  comme  un  acte  de  bien- 
veillance mutuelle.  L'article  7  proposé  par  la 
commission,  et  plus  encore  toute  notre  discus- 
sion, garantiront  aux  autres  départements  que 
l'arrangement  provisoire,  fait  pour  cette  année, 
ne  pourra  être  invoqué,  même  comme  un  préjugé 
favorable,  contre  les  renseignements  nouveaux 
qui  résulteraient  des  travaux  ultérieurs  du  gou- 
vernement. 

Je  vous  présente  avec  confiance  ce  terme 
moyen,  qui  doit  concilier  tous  les  intérêts,  et 
dans  lequel  doivent  venir  se  résoudre  toutes  les 
prétentions  trop  exagérées.  Député  du  départe- 
ment qui  depuis  vingt-huit  ans  souffre  le  plu* 
de  l'inégalité  de  la  répartition,  et  dont  les  récla- 
mations sont  les  moins  contestées,  vous  me  tien- 
drez compte,  je  l'espère,  de  la  modération  dans 
laquelle  y  ai  renfermé  mes  demandes.  Je  n'ai  pas 
oublié  que  cette  même  qualité  de  député  m'im- 
pose des  devoirs  autant  envers  la  France  entière 
qu'envers  mon  département. 

Il  me  reste  à  motiver  la  dernière  partie  de  moi 
amendement,  celui  qui  est  relatif  au  dégrève- 
ment de  7  centimes  additionnels  sur  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière.  Mais  chacun  de 
vous,  Messieurs,  sait  combien  cette  contribution 
réclame  de  ménagements;  vous  n'ignorez  pas 
qu'elle  atteint  les  classes  les  plus  malheureuses, 
ou  qu'en  diminuant  les  valeurs  locatives,  elle 
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choisie  :  cette  considération  a  fixé  le  monopole 
du  tabac  sur  un  territoire  qu'il  ne  fertilisera  ja- 
mais, et  les  avantages  que  la  liberté  de  la  culture 
eût  assurés  aux  planteurs,  aux  fabricants,  aux 
consommateurs,  ont  été  sacrifiés  à  cette  terreur 
panique.  Resterez-vous  fidèles  à  ce  système  d'apa- 
thie, et  fermerez-vous  encore  l'oreille  aux  plaintes 
vives  et  nombreuses  que  les  villes  les  plus  popu- 
leuses, comme  les  bourgades  les  plus  isolées,  vous 
adressent  contre  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes?  Voilà  la  quatrième  année  que 
notre  atelier  de  lois  est  ouvert,  et  voilà  quatre 
ans  que  les  mémos  murmures,  que  les  mômes  cris 
d'indignation  se  font  entendre.  Lors  de  la  con- 
fection de  ce  régime  aussi  redoutable  que  redouté, 
ou  nous  peignit  la  fraude  comme  une  hydre  dont 
les  tètes  étaient  sans  cesse  renaissantes;  on  nous 
assura  que  toutes  les  facultés,  tous  les  moyens 
des  contribuables  étaient  dirigés  vers  le  grand 
art  de  tromper  le  fisc. 

Ne  se  contentant  point  de  diffamer,  mais  calom- 
niant une  partie  de  la  société  au  moins  aussi 
estimable  que  celle  de  leurs  inquisiteurs,  on  in- 
voqua les  mesures  les  plus  sévères  ;  elles  de- 
vaient n'être  que  préventives  :  elles  furent  vexa- 
loires  ;  elles  eussent  dû  établir  des  distinctions 
entre  l'honnête  négociant,  le  propriétaire  peu 
instruit  et  le  débitant  peu  délicat  :  tous  les  égards 
furent  confondus,  c'est-à-dire  qu'on  n'en  eut  pour 
personne. 

La  régie,  jalouse  dégrossir  son  revenu  par  tous 
les  moyens,  le  calcula  aulant  sur  la  punition  des 
contraventions  que  sur  le  résultat  de  légitimes 
perceptions.  Chaque  année,  les  voix  des  députés 
ont  été  l'écho  de  celles  de  leurs  départements. 
Chaque  année»  des  réponses  évasives,  des  pro- 
messes consolantes,  mais  inexécutées,  ont  été  la 
fausse  monnaie  dont  on  a  payé  nos  réclamations, 
et  si  dans,  cette  enceinte  nos  budgets  ont  admis 
quelques  interprétations  à  cette  terrible  loi,  elles 
ont  été  proposées  plutôt  dans  la  vue  d'intercepter 
aux  prévenus  tous  les  moyens  de  défense  que 
dans  celle  de  faciliter  leurs  légitimes  justifications. 

Malgré  le  perfectionnement  de  notre  industrie 
agricole,  malgré  les  nouvelles  richesses,  fruit  de 
Qouveaux  procédés,  nos  propriétés  rurales  gémis- 
sent sous  un  fardeau  d'impositions  d'autant  plus 
lourd  pour  plusieurs  qu'il  est  inégalement  parta- 
gé; d'autant  plus  lourd  que  la  baisse  des  denrées 
Qu'elles  produisent  doit  faire  de  nouveaux  progrès, 
si  nous  mettons  quelque  retard  à  favoriser  l'expor- 
tation de  notre  superflu,  et  à  ne  point  nous  oppo- 
ser à  l'introduction  des  productions  étrangères  : 
ainsi  elles  ont  droit  à  une  initiative  de  dégrève- 
ment qui  n'est  point  sollicité  par  les  débiteurs 
de  contributions  indirectes.  L'impôt  est  énorme; 
mais  le  Français  ne  recule  pas  plus  devant  un 
tribut  utile  a  la  chose  publique  que  devant  un 
danger  qui  peut  la  compromettre.  J'en  atteste  les 
déclarations  pompeuses  qu'en  font  chaque  année 
les  ministres,  plutôt  dans  l'intention  d'éveiller 
notre  générosité  dans  la  confection  des  budgets 
que  dans  la  vue  de  rendre  justice  au  dévouement 
et  au  patriotisme  des  malheureux  propriétaires 
qui  renoncent  à  leurs  jouissances  les  plus  douces 
et  les  plus  usuelles  pour  acquitter  plus  prompte- 
ment  leur  part  dans  la  charge  publique  :  ce  n'est 
donc  point  contre  la  quotité  des  impôts  que  sont 
dirigées  toutes  ces  plaintes. 

Ecoutez  une  pétition  (1)  attaquée  à  cette  tribune, 


(1)  Pétition  des  marchands  et  propriétaire»  de  la  ville 


sous  prétexte  de  son  indiscrète  énergie,  mais  bien 
plutôt  parce  que  les  signataires  refusent  d'ajouter 
roi  aux  contes  bleus  (f  une  renaissance  de  dîmes 
et  de  droits  féodaux  aussi  moralement  que  phy- 
siquement impossible,  et  qu'en  différant  sur  la 
révision  de  la  loi  des  élections,  ils  ont  laissé  le 
soin  de  s'agiter  à  ceux  qui  veulent  s'arroger  le 
monopole  des  magistratures  populaires.  Elle  nous 
annonça,  et  je  vous  confirme,  que  dans  tous  les 
pays  de  vignobles,  l'indignation  a  été  à  son 
comble  lorsqu'on  a  voulu  proclamer  l'éloge  d'un 
mode  de  perception  justement  critiqué,  lorsque 
la  conservation  en  a  été  indiquée  dans  un  style 
froid  et  ironique,  adopté  par  le  rapporteur  de  la 
commission  et  qui  aggrave  les  peines  de  ceux  qui 
y  sont  assujettis. 

C'est  contre  ce  terrible  exercice  et  contre  ces 
16,00J  stipendiantes  que  je  ne  cesserai  d'être 
l'organe  de  mes  mandataires,  et  qu'au  milieu  de 
votre  sénat,  comme  Gaton  d'Utique  au  milieu  de  * 
celui  de  Rome  (1)>  je  ne  cesserai  de  répéter, avant 
toutes  choses  :  Détruisez  l'exercice. 

Depuis  plusieurs  mois,  quelques  écrivains,  dont 
les  opinions  (disent-ils ,  eux  et  quelques  aifidés) 
sont  l'opinion  générale,  dont  les  discours  sont 
ceux  du  peuple  français,  dont  les  paradoxes  sont 
la  morale  européenne,  pour  affaiblir  les  taches 
d'infamie  justement  et  éternellement  attachées  à 
la  Terreur  de  1793,  veulent  persuader  qu'il  en 
exista  une  semblable  en  1815,  et  étendre  ainsi  un 
report  d'odieux  d'une  époque  à  l'autre.  Mais  le 
siècle  de  la  crédulité  est  passé;  les  fables  des  Bris- 
sot  et  des  Gorsas  seraient  sans  crédit  ;  on  n'a 
trouvé  aucune  ressemblance  entre  l'époque  où 
30,000  victimes  de  leur  fidélité  à  leur  Dieu,  à  leur 
roi.  à  leur  patrie,  ont  péri  sur  les  échafauds,  et 
celle  où  deux  coupables  immoraux  ont  été  con- 
damnés par  le  plus  auguste  tribunal,  pour  la  plus 
criminelle  défection. 

D'un  côté,  je  vois  une  immense  population 
fuyant  le  sol  qui  veut  la  dévorer,  et  poursuivie 
avec  acharnement  partout  où  le  génie  révolution- 
naire est  victorieux. 

D'un  autre  côté,  je  vois  une  cinquantaine 
d'apôtres  de  perversités,  de  juges  bourreaux  de 
leur  souverain,  conservant  le  fruit  et  la  récom- 
pense de  leurs  nobles  travaux,  mais  seulement 
forcés  d'aller  vivre  dans  des  Etats  où  iis  trouve- 
ront moins  d'amis  et  de  complices.  Quelle  diffé- 
rence, de  ces  temps  de  désastreuse  mémoire,  où 
la  vertu  fuyait  et  le  vice  triomphait,  où  les  digni- 
tés étaient  livrées  à  ceux  qui  en  étaient  le  moins 
dignes,  où  les  magistrats  paraissaient  à  la  barre 
de  leurs  anciens  justiciés,  avec  les  annales  de 
pardon  ou  de  clémence,  où  cependant  une  sage 
prévoyance  obligea  d'expulser  les  fonctionnaires 
qui  avaient  fait  trophée  de  leur  perfidie,  et  qui 
avaient  affiché  leur  attachement  à  l'usurpateur 
et  leur  haine  de  la  légitimité  1 

Tous  ces  fantômes  se  sont  évanouis,  et  ne  peu- 
vent roparaltre  que  dans  un  dictionnaire  de  my- 
thologie révolutionnaire.  Une  seule  Terreur  fut 
réelle  (je  suis  forcé  d'en  convenir),  puisque  je  fus 
complice  de  son  organisation  ;  elle  existe  encore, 
et  cependant  on  n/en  a  point  fait  un  chapitre 
d'accusation  contre  cette  Chambre,  dont  les  atta- 
ques et  la  réputation  de  ses  calomniateurs  font  la 
gloire.  Cette  branche  de  Terreur,  propagée  depuis 
quatre  ans,  n'est  autre  que  celle  des  droits  réunis, 
sous  le  nom  d'aides.  Cette  régie  fut  mal  vue  à 
toutes  les  époques  de  la  monarchie.  Renversée 

(4  AnU  omnia  dêUn&a  ut  CwthûQo. 
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frais,  de  voyages,  outre  la  somme  incalculable 
de  fatigues  "et  d'inquiétudes,  ne  lui  sont  point 
remboursés.  Que  le  nombre  des  individus  doués 
d'un  tel  caractère  est  petit  l  et  combien  lui  est 
supérieur  celui  de  ces  plaideurs  pusillanimes, 
qui,  à  la  vue  d'un  exploit,  renoncent  aux  droits 
les  plus  justes!  ce  qui  prouve  que  la  partie  con- 
tentieuse  de  l'administration  n'en  est  pas  la 
moins  lucrative.  Pour  prévenir  de  telles  tentatives, 
e  demande,  par  amendement  au  paragraphe  4  de 
a  loi  du  28  avril  1816  qui  régie  l'ouillage  à  ac- 
corder sur  les  vins  par  la  Régie,  qu'au  lieu  de 
ces  mots  :  «  la  Régie  pourra  accorder  une  plus 
«  forte  déduction  pour  les  vins  qui  éprouvent  un 
«  déchet  supérieur  à  la  remise  ci -dessus  citée,  » 
il  soit  substitué  ces  mots  :  la  Régie  accordera^ 
parce  que  vous  voyez  par  l'exemple  ci-dessus 
allégué  que  sa  volonté  d^accéder  à  une  réduction 
juste  n'arrive  que  lorsqu'elle  y  est  contrainte. 
L'article  104  delà  même  loi  n'excite  pas  de  moins 
vives  réclamations  :  il  établit  une  différence  de 
traitement  bien  remarquable  et  bien  contraire 
aux  dispositions  de  la  Charte  entre  le  proprié- 
taire entrepositaire  et  le  négociant  enlreposi taire. 
Le  premier,  suivant  l'article  41,  n'acquitte  que 
les  droits  d'entrée  sur  les  manquants  ;  le  second 
paye  un  droit  égal  à  celui  de  détail,  qui  est  le 
double  de  celui  d'entrée.  Ce  que  chacun  d'eux 
consomme  pour  son  usage  domestique  tombo 
dans  la  classe  des  manquants  :  ce  premier  paye 
un  droit  simple,  le  second  un  droit  de  détail  qui 
en  double  le  prix.  Gomme  cependant  il  pourrait 
abuser  d'une  permission  illimitée  et  faire  sortir 
par  le  détail  du  vin  sur  lequel  il  ne  payerait 
qu'un  droit  d'entrée,  je  demande  qu'à  l'article  104, 
après  ces  mots  :  après  la  déduction  accordée  pour 
coulage  et  ouillage,  il  soit  ajouté  :  ainsi  que  pour 
sa  consommation  domestique,  dont  il  justifiera. 
L'an  dernier,  j'invoquai  votre  commisération  en 
faveur  des  propriétaires  peu  aisés,  qui,  dans  les 
années  désastreuses  ne  recueillant  pas  neuf  hec- 
tolitres de  vin,  sont  privés  de  la  faveur  de  les 
entreposer,  et  sont  ainsi  frappés  de  la  double 
affliction  de  récolter  peu  et  de  vendre  à  bas  prix, 
ou  d'acquitter  sur  leur  modique  vendange  des 
droits  qui  en  excèdent  souvent  la  valeur.  Bac- 
chus  nous  ayant  accordé  ses  dons  l'an  dernier 
et  nous  les  promettant  pour  celui-ci,  la  faveur 
sollicitée  ne  serait  pas  pour  aujourd'hui,  mais 
les  jours  de  détresse  suivent  souvent  ceux  d'abon- 
dance. Pourquoi  donc  ne  pas  adoucir  le  sort  des 
cultivateurs  indigents,  quand  il  en  coûterait  si 
peu  au  fisc  ?  Je  demande  donc  qu'il  soit  retran- 
ché de  l'article  31  de  la  même  loi  ces  mots  :  ou 
propriétaire,  et  de  l'article  40  de  la  môme  loi  :  ou 
qui  n'auront  pas  récolté  une  quantité  suffisante 
pour  V obtenir. 

H.  Deleosert  (1).  Messieurs,  partageant  le 
désir  général  qui  existe  dans  cette  Chambre, 
et  hors  de  cette  Chambre,  de  voir  enfin  arriver  le 
terme  de  nos  travaux,  je  garderais  le  silence,  si  la 

3uestion  de  savoir  de  quelle  manière  s'opérera  le 
égrèvement  des  15  millions  que  vous  avez  ar- 
rêté de  faire  sur  la  contribution  foncière  n'était 
pas  une  des  plus  importantes  dont  nous  ayons  & 
nous  occuper,  et  si  nos  commettants  n'atten- 
daient pas  avec  une  vive  impatience  notre  dé- 


(1)  La  clôture  de  la  discussion  dans  la  séano*  du 
3  juillet  1819  n'a  pas  permis  qtfe  cette  opinion  fût  pro- 
noncée à  la  tribune.  Le  discourt  de  M.  Delessert  n'a  pu 
été  inséré  an  Moniteur. 


cision  sur  les  moyens  de  remédier  à  l'inégalité 

3ui  a  existé  jusqu'à  présent  dans  la  répartition 
e  cette  contribution. 

De  toutes  les  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  à  ce  sujet,  la  plus  juste,  sans  doute,  est 
celle  qui  tend  à  employer  la  totalité  des  15  mil- 
lions à  rétablir,  autant  que  possible,  l'égalité 
proportionnelle  entre  les  départements;  nous  ne 
saurions  trop  rendre  justice  à  la  patience  avec 
laquelle  la  moitié  des  départements  de  la  France 
a  supporté,  pendant  tant  d'années,  une  surcharge 
d'impôts  aussi  énorme,  lorsque  nous  voyons,  par 
exemple,  que  les  départements  de  l'Ain,  de  l'Ar- 
dèche,  du  Var,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du- 
Rbône,  etc.,  ne  sont  imposés,  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  que  sur  le  pied  du  dou- 
zième du  revenu  présumé,  tandis  que  d'autres 
départements,  tels  que  l'Aveyron.  la  Corrèze, 
l'Eure,  l'Eure-et-Loir,  le  Loiret,  la  Marne,  et 
tous  les  départements  que  traverse  la  Seine» 
payent  le  sixième  de  leur  revenu,  c'est-à-dire  que, 
depuis  près  de  trente  ans,  ils  ont  payé  le  double 
d'impositions  que  d'autres  départements,  et  certes 
nous  ne  pouvons  que  les  louer  d'avoir  supporté 
sans  murmurer  cette  surcharge  que  blâment  éga- 
lement l'équité,  le  bon  sens  et  la  Charte. 

Est-il  juste,  en  effet,  que  le  propriétaire  d'une 
terre  dans  le  département  de  l'Aveyron  ou  de  la 
Marne,  par  exemple,  qui  lui  rend  12.000  francs 
de  rente,  paye  3,000  francs  d'impôt  foncier, 
tandis  qu'une  terre  d'un  revenu  semblable  dans 
le  département  de  l'Ain  ou  desfiouches-du-Rhône 
ne  paye  que  1,500  francs  ?  c'est  là  sans  doute  un 
ordre  de  chose  intolérable;  nous  l'avons  tous 
reconnu  depuis  vingt  ans  :  c'est  pour  en  sortir 
que  l'on  s'est  laissé  entraîner  dans  l'immense  en- 
treprise du  cadastre,  qui,  malgré  les  30  millions 
qu'on  va  employés,  n'a  encore  porté  aucun  remède 
à  l'inégale  répartition  entre  les  départements. 
Nous  nous  trouvons  heureusement  dans  des  cir- 
constances qui  nous  permettent  de  la  rendre 
moins  choquante  dès  cette  année.  Il  suffit  de  faire 
porter  les  15  millions  à  dégrever  sur  les  dépar- 
tements surchargés  ;  ceux  qui  ont  été  jusqu'à 
présont  ménagés  n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre, 
puisqu'on  rétablit  l'égalité  sans  augmenter  leur 
quote-part  dans  la  contribution,  et  sans  leur  rien 
demander  sur  les  3  à  400  millions  qu'ils  ont  payés 
de  moins  que  les  autres.  Pour  traiter  cette  ques- 
tion d'une  manière  impartiale,  il  serait  nécessaire 
de  se  dépouiller  de  cet  esprit  de  localité  qui 
quelquefois  influe  trop  sur  nos  délibérations  ;  la 
question  qui  nous  occupe  intéresse  tellement  nos 
commettants,  que  chacun  de  nous  croit  devoir 
défendre  avec  chaleur  l'intérêt  spécial  de  son  dé- 
partement. Quant  à  moi,  Messieurs,  en  supposant 
même  que  le  département  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  me  nommer  ne  fût  pas  le  plus  surchargé  de 
tous,  j'espère  que  je  défendrai  également  la  cause 


lité  proportionnelle,  l'opinion  de  ceux  de  no9 
collègues  dont  les  départements  ne  sont  ni  sur* 
chargés,  ni  ménagés,  tels  que  le  Calvados,  la 
Meuse,  la  Nièvre,  les  Landes,  r  Yonne,  la  Corse,  etc. 
Le  gouvernement  a  fait  dresser,  en  exécution 
de  l'article  38  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818, 
un  tableau  présentant  une  nouvelle  répartition 
de  la  contribution  foncière  ;  les  bases  dont  on 
s'est  servi  pour  le  faire  sont  les  résultats  du  ca- 
dastre, les  actes  de  vente,  les  baux  et  les  rensei- 
fnements  administratif  ;  quoique  Vo*  se  «oit  pi* 
Jetfer  des  doutes  sur  l'exactitude  de  ces  bases 


(Cb 

choisie  :    cette  c  ; 
du  tabac  sur  un 
mais,  et  les  avan 
eût  assurés    aux 

consommateurs,  i 
panique.  Resterez 
thie,  et  fermerez-  r 
vives  et  nombreu: 
leuscs.  comme  les 
adressent  contre  i 
tions  indirectes?  ' 
notre  atelier  de  J 
ans  que  les  mémos 
d'indignation  se  A 
fection  de  ce  régime 
on  nous  peignit  ia  f 
les  têtes  étaient  san.< 
assura  que  toutes  1 
des  contribuables  é 
art  de  tromper  le  fîst 

Ne  se  contentant  p» 
niant  une  partie  d 
estimable  que  celle  c 
roqua  les  mesures  1 
vaient  n'être  que  pré 
loires  ;  elles  eussent 
entre  l'honnête  uégo> 
instruit  et  le  débitant  /; 
furent  confondus,  c'est- 
personne. 

La  régie,  jalouse  de  gr 
les  moyens,  le  calcula  ; 
contraventions  que  sur 
perceptions.  Chaque  an 
ont  été  l  écho  de  celle* 
Chaque  année,  des  réj» 
messes  consolantes,  mai 
fausse  monnaie  dont  on 
et  si  dans  cette  enceinte 
quelques  interprétations 
ont  été  proposées  plutôt  ( 
aux  prévenus  tous  les  j 
dans  celle  de  faciliter  leun 

Ma/gré  le  perfectionnern 
agricole,  maigre  les  nouvei 
Qouwaux  procédés,  nospn 
sent  sous  un  fardeau  d'imr 
:ourd  pour  plusieurs  qu'il  ( 
4e;  d'autant  plus  lourd  que 
qu'elles  produisent  doit  fair( 
si  nous  mettons  quelque  m 
tation  de  notre  superflu,  et! 
ser  à  l'introduction  des  pré 
ainsi  elles  ont  droit  à  une] 
ment  qui  n'est  point  $o/fij 
de  contributions  indirecte^] 
mais  le  Français  ne  recu/e 
tribut  utile  à  la  chose  puj 
danger  qui  peut  la  comproj 
déclarations  pompeuses  q\i\ 
les  ministres,  plutôt  dans 
notre  générosité  dans  la  cou 

que  dans  la  vue  de  rendre  j(M 
et  au  patriotisme  deg^L 

qui  renoncent  à  leurs  joto 
et  les  plus  usuelles  pour  awd 

ment  leur  part  dans  lâchai 
donc  point  contre  la  ^R 
dirigées  toutes  cesplajofo  7] 
Ecoutât  UûepélitioD(ijalu 

(I)  PéacîoD  dat  a«rebud.  «t  n^ 


•s  Députés.)      SECONDE  RESTAURATION.         [6  juillet  1819.) 


537 


ation  a  fixé  le  monopole 
•e  qu'il  ne  fertilisera  ja- 
e  la  liberté  de  la  culture 
îrs,  aux  fabricants,  aux 
sacrifiés  à  cette  terreur 
de  les  à  ce  système  d'apa- 
:ore  l'urcille  aux  plaintes 
les  villes  les  plus  popu- 
des  les  plus  isolées,  vous 
istration  des  con  tribu - 
i  quatrième  année  que 
ouvert,  et  voilà  quatre 
ires,  que  les  mômes  cris 
endre.  Lors  de  la  con- 
redoutable  que  redouté, 
comme  une  hydre  dont 
renaissantes;  on  nous 
ailés,  tous  les  moyens 
dirigés  vers  le  grand 

■diffamer,  mais  calora- 
suciété  au  moins  aussi 
's  inquisiteurs,  on  in- 
is  sévères;  elles  de- 
L»s  :  elles  furent  vexa- 
aMir  des  distinctions 
le  propriétaire  peu 
■iicat  :  tous  les  égards 
e  qu'on  n'en  eut  pour 

son  revenu  par  tous 
t  sur  la  punition  des 
résultat  de  légitimes 
les  voix  des  députés 
leurs  départements, 
i  évasives,  des  pro- 
ixéeutées,  ont  été  la 
v  nos  réclamations, 
budgets  out  admis 
te  terrible  loi,  elles 
la  vue  d'intercepter 
us  de  défense  que 
li mes  justifications. 
de  notre  industrie 
richesses,  fruit  de 
!<"•  tes  rurales  gémis- 
sons d'autant  plus 
f légalement  parla- 
bai-se  des  denrées 
nouveaux  progrès, 
à  favoriser  Texpor- 
•  point  nousoppo- 
tions  étrangères  : 
ative  de  dégrève- 
par  les  débiteurs 
npôl  est  énorme; 

plus  devant  un 
le  que  devant  un 
(\  J'en  atteste  les 
)iit  chaque  année 
ention  d'éveiller 
ion  des  budgets 
i  au  dévouement 
a  x    propriétaires 

les  plus  douces 
r  plus  prompte- 
hiique  :  ce  n'est 
m  pots  que  sont 

a  cette  tribune, 


taire*  de  la  viUt 


sous  prétexte  de  son  indiscrète  énergie,  mais  bien 
plutôt  parce  que  les  signataires  refusent  d'ajouter 
ioi  aux  contes  bleus  d'une  renaissance  de  dîmes 
et  de  droits  féodaux  aussi  moralement  que  phy- 
siquement impossible,  et  qu'en  différant  sur  la 
révision  de  la  loi  des  élections,  ils  ont  laissé  le 
soin  de  s'agiter  à  ceux  qui  veulent  s'arroger  le 
monopole  des  magistratures  populaires.  Bile  nous 
annonce,  et  je  vous  confirme,  que  dans  tous  les 
pays  de  vignobles,  l'indignation  a  été  à  son 
comble  lorsqu'on  a  voulu  proclamer  l'éloge  d'un 
mode  de  perception  justement  critiqué,  lorsque 
la  conservation  en  a  été  indiquée  dans  un  style 
froid  et  ironique,  adopté  par  le  rapporteur  de  la 
commission  et  qui  aggrave  le9  peines  de  ceux  qui 
y  sont  assujettis. 

C'est  contre  ce  terrible  exercice  et  contre  ces 
16,00J  stipendiâmes  que  je  ne  cesserai  d'être 
l'organe  de  mes  mandataires,  et  qu'au  milieu  de 
votre  sénat,  comme  Gaton  d'Utique  au  milieu  de 
celui  de  Rome  (1),  je  ne  cesserai  de  répéter, avant 
toutes  choses  :  Détruisez  l'exercice. 


ceux  du  peuple  français,  dont  les  paradoxes  sont 
la  morale  européenne,  pour  affaiblir  les  taches 
d'infamie  justement  et  éternellement  attachées  à 
la  Terreur  de  1793,  veulent  persuader  qu'il  en 
exista  une  semblable  en  1815,  et  étendre  ainsi  un 
report  d'odieux  d'une  époque  à  l'autre.  Mais  le 
siècle  de  la  crédulité  est  passé;  les  fables  des  Bris- 
sot  et  des  Gorsas  seraient  sans  crédit  ;  on  n'a 
trouvé  aucune  ressemblance  entre  l'époque  où 
30,000  victimes  de  leur  fidélité  à  leur  Dieu,  à  leur 
roi,  à  leur  patrie,  ont  péri  sur  les  échafauds,  et 
celle  où  deux  coupables  immoraux  ont  été  con- 
damnés par  le  plus  auguste  tribunal,  pour  la  plus 
criminelle  défection. 

D'un  côté,  je  vois  une  immense  population 
fuyant  le  sol  qui  veut  la  dévorer,  et  poursuivie 
avec  acharnement  partout  où  le  génie  révolution- 
naire est  victorieux. 

D'un  autre  côté,  je  vois  une  cinquantaine 
d'apôtres  de  perversités,  de  juges  bourreaux  de 
leur  souverain,  conservant  le  fruit  et  la  récom- 
pense de  leurs  nobles  travaux,  mais  seulement 
forcés  d'aller  vivre  dans  des  Etats  où  ils  trouve- 
ront moins  d'amis  et  de  complices.  Quelle  diffé- 
rence, de  ces  temps  de  désastreuse  mémoire,  où 
la  vertu  fuyait  et  le  vice  triomphait,  où  les  digni- 
tés étaient  livrées  à  ceux  qui  en  étaient  le  moins 
dignes,  où  les  magistrats  paraissaient  à  la  barre 
de  leurs  anciens  justiciés,  avec  les  annales  de 
pardon  ou  de  clémence,  où  cependant  une  sage 
prévoyance  obligea  d'expulser  les  fonctionnaires 
qui  avaient  fait  trophée  de  leur  perfidie,  et  qui 
avaient  affiché  leur  attachement  à  l'usurpateur 
et  leur  haine  de  la  légitimité  1 

Tous  ces  fantômes  se  sont  évanouis,  et  ne  peu- 
vent reparaître  que  dans  un  dictionnaire  de  my- 
thologie révolutionnaire.  Une  seule  Terreur  fut 
réelle  {je  suis  forcé  d'en  convenir),  puisque  je  fus 
complice  de  son  organisation  ;  elle  existe  encore, 
et  cependant  on  n'en  a  point  fait  un  chapitre 
d'accusation  contre  cette  Chambre,  dont  les  atta- 
ques et  la  réputation  de  ses  calomniateurs  font  la 
gloire.  Cette  branche  de  Terreur,  propagée  depuis 
quatre  ans,  n'est  autre  que  celle  des  droits  réunis, 
sous  le  nom  d'aides.  Cette  régie  fut  mal  vue  à 
toutes  les  époques  de  la  monarchie.  Renversée 


(4  ÂnU  omnia  diUnda  ut  Carthëço, 
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e  la  somme  iocaîcuialilc 
'tiidcs,  no  lui  sont  point 
nke  des  individus  doués 
util t  et  combien  lui  est 

plaideurs  pusillanimes , 
oit,  renoncent  aux  droits 
)r.mve  que  la  partie  con- 
ration  n'en  est  pas  la 
■venir  de  telles  tentatives, 
nent  au  paragraphe  4  de 
fui  rèjrle  i'ouillage  à  ac- 

la  Jtéjjie,  qu'au  lieu  de 
urra  accorder  une  plus 
s  vins  qui  éprouvent  uq 
Limise  ci-dessus  citée,  » 
)ts  :  la  Régie  accordera, 
:ir  lexcuple  ci-dessus 
iiTéiier  à  une  réduction 
Telle  y  est  contrainte. 
ri  n'excite  pas  de  moins 
îidit  une  différence  de 
Me  et  bien  contraire 
iur(e  entre  le  proprié- 
'Lroci;uit  cnlrepositairc. 
le  41,  n'acquitte  que 
■flanquants;  le  secoud 

de  détail,  qui  est  le 
'Je  que  chacun  d'eux 
e  domestique  tombe 
ils  :  ce  premier  paye 
un  droit  de  détail  qui 
■('pondant  il  pourrait 
; mitée  et  faire  sortir 
■jiiel  il  ne  payerait 
ride  qu'à  l'article  104, 
action  accordée  pour 
>ulé:  ainsi  que  pour 
\  dont  il  justifiera. 
e  commisération  ea 

aises,  qui,  dans  les 
iliant  pas  neuf  hec- 
!(*  lu  faveur  de  les 
p/x'S  de  la  double 

vendre  à  bas  prix, 
i(]ue  vendange  des 
nt  la  valeur.  Bac- 
dons  Tan  dernier 
rtdui-ci,  la  faveur 
aujourd'hui,  mais 
.1  vent  ceux  d'abon- 
doucir  le  sort  des 
il  en  coûterait  si 
<ju'il  soit  retran- 

loi  ces  mots  :  ou 
2  la  mi^me  loi  :  ou 
nanti  té  suffisante 


>,  partageant  le 
cette  Chambre, 
r  enfin  arriver  le 
>  le  silence,  si  la 
u'Ti*  s'opérera  le 
»  vous  ares  ar- 
fonctére  n'était 
ît  nous  ayons  à 
•ffants  n'atten- 
ta n  ce   notre  dé- 


n*    la    séance  du 

opinion  fût  pro- 

l>elessert  n'a  pu 


cisiou  sur  les  moyens  de  remédier  à  l'inégalité 
qui  a  existé  jusqu'à  présent  dans  la  répartition 
de  cetle  contribution. 

De  toutes  les  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  à  ce  sujet,  la  plus  juste,  sans  doute,  est 
celle  qui  tend  à  employer  la  totalité  des  13  mil- 
lions à  rétablir,  autant  que  possible,  l'égalité 
proportionnelle  entre  les  départements;  nous  ne 
saurions  trop  rendre  justice  à  la  patience  avec 
laquelle  la  moitié  des  départements  de  la  France 
a  supporté,  pendant  tant  d'années,  une  surcharge 
d'impôts  aussi  énorme,  lorsque  nous  voyons,  par 
exemple,  que  les  départements  de  l'Ain,  de  l'Ar- 
déche,  du  Var,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du- 
Rhône,  etc.,  ne  sont  imposés,  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  que  sur  le  pied  du  dou- 
zième du  revenu  présumé,  tandis  que  d'autres 
départements,  tels  que  i'Aveyron.  la  Corrèze, 
l'Eure,  l'Eure-et-Loir,  le  Loiret,  la  Marne,  et 
tous  les  départements  que  traverse  la  Seine, 
payent  le  sixième  de  leur  revenu,  c'est-à-dire  que, 
depuis  prés  de  trente  ans,  ils  ont  payé  le  double 
d'impositions  que  d'autres  départements,  et  certes 
nous  ne  pouvons  que  les  louer  d'avoir  supporté 
sans  murmurer  cette  surcharge  que  blâment  éga- 
lement l'équité,  le  bon  sens  et  la  Charte. 

Ëst-il  juste,  en  effet,  que  le  propriétaire  d'une 
terre  dans  le  département  de  I'Aveyron  ou  de  la 
Marne,  par  exemple,  qui  lui  rend  12.000  francs 
de  rente,  paye  3,000  francs  d'impôt  foncier» 
tandis  qu'une  terre  d'un  revenu  semblable  dans 
le  département  de  l'Ain  on  desBouches-du-Rhône 
ne  paye  que  1 ,500  francs  ?  c'est  là  sans  doute  un 
ordre  de  chose  intolérable;  nous  l'avons  tous 
reconnu  depuis  vingt  ans  :  c'est  pour  en  sortir 
que  Ton  s'est  laissé  entraîner  dans  l'immense  en- 
treprise du  cadastre,  qui,  malgré  les  30  millions 
qu'on  y  a  employés,  n'a  encore  porté  aucun  remède 
à  l'inégale  répartition  entre  les  départements. 
Nous  nous  trouvons  heureusement  dans  des  cir- 
constances qui  nous  permettent  de  la  rendre 
moins  choquante  dès  cette  année.  11  suffit  de  faire 
porter  les  15  millions  à  dégrever  sur  les  dépar- 
tements surchargés  ;  ceux  qui  ont  été  jusqu'à 
présent  ménagés  n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre, 
puisqu'on  rétablit  l'égalité  sans  augmenter  leur 

3 note-part  dans  la  contribution,  et  sans  leur  rien 
emander  sur  les  3  à  400  millions  qu'ils  ont  payés 
de  moins  que  les  antres.  Pour  traiter  cette  ques- 
tion d'une  manière  impartiale,  il  serait  nécessaire 
de  se  dépouiller  de  cet  esprit  de  localité  qui 
quelquefois  influe  trop  sur  nos  délibérations  ;  la 
question  qui  nous  occupe  intéresse  tellement  nos 
commettants,  que  chacun  de  nous  croit  devoir 
défendre  avec  chaleur  l'intérêt  spécial  de  son  dé- 
partement. Quant  à  moi,  Messieurs,  en  supposant 
même  que  le  département  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  me  nommer  ne  fût  pas  le  plus  surchargé  de 
tons,  j'espère  que  je  défendrai  également  la  cause 
de  ceux  qui»  depuis  trente  ans,  sont  écrasés  sons 
le  poids  d'une  répartition  inégale;  quoi  qu'il  en 
soit,  j'invoquerai,  sur  la  justice  de  rétablir  l'éga- 
lité proportionnelle,  l'opinion  de  ceux  de  no9 
collègues  dont  les  départements  ne  sont  ni  sur- 
chargés, ni  ménagés,  tels  que  le  Calvados,  la 
Meuse,  la  Nièvre,  les  Landes,  r  Yonne,  la  Corse,  etc. 
Le  gouvernement  a  fait  dresser,  en  exécution 
de  l'article  38  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818, 
nn  tableau  présentant  une  nouvelle  répartition 
de  la  contribution  foncière  ;  les  bases  donc  on 
s'est  servi  pour  le  faire  sont  les  résultats  du  ca- 
dastre, les  actes  de  vent»,  les  baux  et  les  rensei- 
gnements administratif;  quoique  Pô*  seteitpttt 
X  jeter  des  doutes  sur  l'exactitude  de  ces  bas» 


rchs 

[rais,  de  voyage : 
de  fatigues  "et  c 
remboursés.  Que 
d'un  tel  carac tèn 
supérieur  ceiui  <: 
qui,  à  la  vue  d'u 
les  plus  justes/  eu 
tentieuse  de  l'adt 
moins  lucrative.  Pc; 
je  demande,  par  an 
la  loi  du  28  avril  J 
corder  sur  J  es  vin 
ces  mots  :  «  Ja  llôfi 
«  forte  déduction  p< 
t  déchet  supérieur  i 
il  soit  substitué  c< 
parce  que  vous  vo; 
allégué  que  sa  voloii 
juste  n'arrive  que  J 
L'article  10'*  delà  mi 
vives  réclamations  : 
traitement  bien  rem 
aux  dispositions  de 
taire  entrepositaire  et 
Le  premier,  suivant  j 
les  droits  d'entrée  sur 
paye  un  droit  égal  à  i 
double  de  celai  d'entr 
consomme  pour  son  i 
dans  la  classe  des  mam 
un  droit  simple,  le  secc 
en  double  le  prix.  Comi 
abuser  d'une  permission 
par  le  détail  du  vin  si 
qu'un  droit  d'entrée,  je  d 
après  ces  mots  :  après  la 
coulage  et  ouillage,  il  so 
sa  consommation  dômes 
L'an  dernier,  j'invoquai 
faveur  des  propriétaires 
années  désastreuses  ne  n 
tolilres  de  Fin,  sont  pri v 
entreposer,  et  sont  ainsi 
affliction  de  récolterpeu  e 
ou  d'acquitter  sur  leur  ri 
droits  qui  en  excèdent  so 
chus  nous  ayant  accordé  , 
et  nous  les  promettant  po1 
sollicitée  ne  serait  pas  po 
les  jours  de  détresse  suivenl 
dance.  Pourquoi  donc  ne  j,; 
cultivateurs  indigents,  qm 
peu  au  fisc  ?  Je  demande  de 
ché  de  l'article  31  de  ia  m] 
propriétaire,  et  de  l'article  î(\ 
qui  n'auront  pas  récolté  wû 
pour  l'obtenir. 

M.  Defessert  (i).  lfeie: 
désir  général  qui  existe  dan 
et  hors  de  cette  Chambre,  de  v( 
terme  de  nos  travaux,  je  garder 
question  de  savoir  de  quelle  ni? 
dégrèvement  des  15  millions  ni 
rété  de  faire  sur  la  oontributioi 
pas  une  des  plus  importantes  d 
nous  occuper,  et  si  nos  co^ 
daient  pas  avec  une  vive  i^ 


(11  La  clôture  de  la  va®^ 
3  juillet  1819  n'a  pu  pemjg  q^  : 
ooncée  a  la  tribune.  Leà'scoi&U 't 
et*  inséré  an  M<mU$w.        j6  ' 
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lu  somme  incalculable 
tudes,  ne  lai  sont  point 
Lire  des  individus  doués 
Ltit!  et  combien  lui  est 
plaideurs  pusillanimes , 
<it,  renoncent  aux  droits 
ruuve  que  la  partie  con- 
ation  n'en  est  pas  la 
venir  de  telles  tentatives, 
u'iit  au  paragraphe  4  de 
m  règle  l'ouillage  à  ac- 
la  llégie,  qu'au  lieu  de 
irra  accorder  une  plus 
;  vins  qui  éprouvent  un 
nuise  ci-dessus  citée,  » 
ts  :  la  Régie  accorder at 
ir  l'exeaple  ci-dessus 
iTêder  à  une  réduction 
Vile  y  est  contrainte. 
»i  n'excite  pa3  de  moins 
hlit  une  différence  de 
Me  et  bien  contraire 
larte  entre  le  proprié- 
irociant  entrepôt  taire. 
le  41,  n'acquitte  que 
nanquants;  le  second 

de  détail,  qui  e3t  le 
le  que  chacun  d'eux 
e  domestique  tombe 
ils  :  ce  premier  paye 
un  droit  de  détail  qui 
vpondant  il  pourrait 
imitée  et  faire  sortir 
Lfjuel  il  ne  payerait 
nde  qu'à  l'article  104, 
urtion  accordée  pour 
ou(<>:  ainsi  gue  pour 
o,  dont  il  justifiera. 
e  commisération  en 
i  aisés,  qui,  dans  les 
iilant  pas  neuf  hec- 
Je  Ja  raveur  de  les 
ippés  de  la  double 
e  vendre  à  bas  prix, 
lique  vendange  des 
■ut  la  valeur.  Bac- 
$  dons  Tan  dernier 

celui-ci,  la  faveur 

aujourd'hui,  mais 
>u  vent  ceux  d'abon- 
iidoucir  le  sort  des 

il  en  coûterait  si 
^  qu'il  soit  retran- 
o  loi  ces  mots  :  o« 
le  la  môme  loi  :  ou 
quantité  suffisante 


ira,  partageant  le 
;  cette  Chambre, 
>îr  enfin  arriver  le 
us  le  silence,  si  la 
tni^re  s'opérera  le 
n?  vous  avez  ar- 
n  foncière  n'était 
>nt  nous  ayons  à 
infants  n'atten- 
tience  notre  dé- 


jà n  s  la  séance  du 
to  opinion  Ml  pro- 
1.  Delessert  n'a  pu 


cision  sur  les  moyens  de  remédier  à  l'inégalité 

3ui  a  existé  jusqu'à  présent  dans  la  répartition 
e  cette  contribution. 

De  toutes  les  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  à  ce  sujet,  la  plus  juste,  sans  doute,  est 
celle  qui  tend  à  employer  la  totalité  des  15  mil- 
lions à  rétablir,  autant  que  possible,  l'égalité 
proportionnelle  entre  les  départements;  nous  ne 
saurions  trop  rendre  justice  à  la  patience  avec 
laquelle  la  moitié  des  départements  de  la  France 
a  supporté,  pendant  tant  d'années,  une  surcharge 
d'impôts  aussi  énorme,  lorsque  nous  voyons,  par 
exemple,  que  les  départements  de  l'Ain,  de  i'Ar- 
dèche,  du  Var,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du- 
Rhône,  etc.,  ne  sont  imposés,  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  que  sur  le  pied  du  dou- 
zième du  revenu  présumé,  tandis  que  d'autres 
départements,  tels  que  l'Aveyron.  la  Gorrèze, 
l'Eure,  l'Eure-et-Loir,  le  Loiret,  la  Marne,  et 
tous  les  départements  que  traverse  la  Seine, 
payent  le  sixième  de  leur  revenu,  c'est-à-dire  que, 
depuis  près  de  trente  ans,  ils  ont  payé  le  double 
d'impositions  que  d'autres  départements,  et  certes 
nous  ne  pouvons  que  les  louer  d'avoir  supporté 
sans  murmurer  cette  surcharge  queblàmeut  éga- 
lement l'équité,  le  bon  sens  et  la  Charte. 

Est-il  juste,  en  effet,  que  le  propriétaire  d'une 
terre  dans  le  département  de  l'Aveyron  ou  de  la 
Marne,  par  exemple,  qui  lui  rend  12,000  francs 
de  rente,  paye  3,000  francs  d'impôt  foncier, 
tandis  qu'une  terre  d'un  revenu  semblable  dans 
le  département  de  l'Ain  ou  des  Bouc hes-du-Rhône 
ne  paye  que  1,500  francs?  c'est  là  sans  doute  un 
ordre  de  chose  intolérable;  nous  l'avons  tous 
reconnu  depuis  vingt  ans  :  c'est  pour  en  sortir 
que  Ton  s'est  laissé  entraîner  dans  l'immense  en- 
treprise du  cadastre,  qui,  malgré  les  30  millions 
qu'on  y  a  employés,  n'a  encore  porté  aucun  remède 
à  l'inégale  répartition  entre  les  départements. 
Nous  nous  trouvons  heureusement  dans  des  cir- 
constances qui  nous  permettent  de  la  rendre 
moins  choquante  dès  cette  année.  11  suffit  de  faire 
porter  les  15  millions  à  dégrever  sur  les  dépar- 
tements surchargés  ;  ceux  qui  ont  été  jusqu'à 
présent  ménagés  n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre, 
puisqu'on  rétablit  l'égalité  sans  augmenter  leur 

3uote-part  dans  la  contribution,  et  sans  leur  rien 
emander  sur  les  3  à  400  millions  qu'ils  ont  payés 
de  moins  que  les  autres.  Pour  traiter  cette  ques- 
tion d'une  manière  impartiale,  il  serait  nécessaire 
de  se  dépouiller  de  cet  esprit  de  localité  qui 
quelquefois  influe  trop  sur  nos  délibérations  ;  la 
question  qui  nous  occupe  intéresse  tellement  nos 
commettants,  que  chacun  de  nous  croit  devoir 
défendre  avec  chaleur  l'intérêt  spécial  de  son  dé- 
partement. Quant  à  moi,  Messieurs,  eu  supposant 
même  que  le  département  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  me  nommer  ne  fût  pas  le  plus  surchargé  de 
tous,  j'espère  que  je  défendrai  également  la  cause 
de  ceux  qui,  depuis  trente  ans,  sont  écrasés  sous 
le  poids  d'une  répartition  inégale  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  j'invoquerai,  sur  la  justice  de  rétablir  l'éga- 
lité proportionnelle,  l'opinion  de  ceux  de  nos 
collègues  dont  les  départements  ne  sont  ni  sur- 
chargés, ni  ménagés,  tels  que  le  Calvados,  fa 
Meuse,  la  Nièvre,  les  Landes,  l'Yonne,  la  Corse,  etc. 
Le  gouvernement  a  fait  dresser,  en  exécution 
de  l'article  38  de  ta  loi  de  finances  du  15  mai  1818, 
un  tableau  présentant  une  nouvelle  répartition 
de  la  contribution  foncière  ;  les  bases  dont  on 
s'est  servi  pour  le  faire  sont  les  résultats  du  ca- 
dastre, les  actes  de  venta,  les  baux  et  les  rensei- 
gnements administratif;  quoique Fofr  se  sait pltt 
X  jeter  des  doutée  «ur  l'exactitude  de  ces  bases 


[  Chamlr,    ; 

asseoir  une  nouvelle  ; 

foncière- 
Cette  réflexion   au; 
ministre  avait  en    nu 
il  le  pouvait,  quelqui 
impots.  Mais  il  est  éi 
de  supposer   à    toute 
que  Y  a  j  ourn  em  en  t    à 
proposait    d'une    cnan 
n'avait  pas  d'autre  but 
J'ose  aflirmer  que  vc 
grandes  lumières  des 
qui  vous  sont  promis   j 
sieurs,   par   qui    seron 
ments?  par    les  empl 
contributions  directes,  j 
raux  des  finances,  par  c 
choisis  dans  les  départe! 
su  liant  les  travaux  du  ( 
gnements  que  vous  av< 
même  source  ;  on  ne  peu 
Ils  sont  imparfaits,  dit- 
ceux  que  vous  recevrez 
Peut-être  le   seront-ils  c 
opère  sur  une  base  incei 
répondre  de  la  perfection 
nis  1ère  des  finances  poss 
dans  ses  bureaux   tout  c 
opinion  sur  une  répartitio 
parlements.  J'ai  vu  en  11 
inspecteurs  du  cadastre  s'o 
ils  s'en  étaient  occupés  bit 
époques,  et  je  ne  puis  pas  c 
de  nouvelles  connaissances 
la  nature  d'un  pareil  impôt 
toutes     les    précautions    i 
hommes,  à  l'exactitude  ri.si 
égal.   Mais  que  doit  et  qu 
justice  t  C'est  qu'il  soit  noie 
ments  auxquels  on  propose 
veulent  sout  plus  chargés  c 
notoriété  me  parait  suf/isami 
pour  exemple  le  départemci 
j'ai  l'honneur  d'être  député. 
contigu  aux  départements  du 
du  Tarn  el  de  l'Aude  :  il  est 
monde,  dans    ces   divers  d 
ï'Aveyron  est  le  plus  chargé  ii 
rault'vient  après,  ensuite  l'An 
une  proportion  à  peu  près  ég 
Gard,  dans  cetle  progression  de 
coup  plus  favorisé.  Les  pro/n 
sèdeut  des  terres  dans  plusiei 
départements  sont  des  juges  i\ 
ou  t  généralement  la  mèineopiiii 
vation,  qui  doit  paraître  juste 
ces  ciuq  départements,  il  est  ij 
beaucoup  d  autres.  Tout  le  mot 
exemple,  l'excès  de  l'impôt  dai 
ments  de  la  Seiue,  de  Seinc-ei-i 
Loir,  de  la  Seine-Inférieure.  k$ 
que  j'ai  eus  de  plusieurs  dépotés, 
nue  j  ai  acquise  du  taux  de  lirai: 
départements,  me  donneul  la  cor 
tableau  qui  vous  est  présenté  est 
notoriété,  et  que  l'exactitude  que  j 
une  treutaine  de  départements 
diverses  régions  de  la  France  est  | 
tous  les  départements.  Je  ne  parle  n 
de  cetle  exactitude  dans  la  proportn 
le  taux  de  l'impôt,  mais  dans  |a  c , 
cette  charge  entre  les  départements 
Je  crois,  comme  la  plupart  d'entn 
pouvait  opérer  dans  la  coDfecti0û 

t  XI?. 
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lartitioQ  de  la  contribution 

t  plus  de  poids,  si  M.  le 
e  temps  proposé,  comme 
iiumution  à  la  masse  des 
ent  qu'il  avait  l'intention 
spèce  de  dégrèvement,  et 
i  session  prochaine,  qu'il 
re   encore  très-douteu^ô 

is  ne  recevrez  pas  de  "plus 
-enseignements  nouveaux 
>our  1820.  En  effet,  Mes- 
t  donnés  ces  renseigne- 
oyés  aux  directions  des 
par  les  inspecteurs  géné- 
quclques  hommes  instruits 
ments,et  toujours  en  con- 
cadastre.  Mais  les  rensei- 
rez  ont  été  puisés  dans  la 
ut  pas  en  prendre  ailleurs, 
t-on.  Je  n'en  doute  pas; 
z  ne  le  seront  pas  moins. 

davantage,  car  celui  qui 
certaine  ne  saurait  jamais 
on  de  son  travail.  Le  mi- 
ossede  depuis  longtemps 
\t  ce  qui  peut  fixer  son 
ution  entre  les  divers  dé- 
n  1S14,  1816  et  1817,  des 
*  s'occuper  de  ce  travail  ; 
's  bien  avant  ces  diverses 
\yjiA  croire  qu'ils  acquièrent 
nues  à  cet  égard.  Telle  est 
m  pot;  il  se  refuse,  malgré 
>ns  et  l'intelligence  des 
v  rigoureuse  d'un  partage 
et  que  peut  désirer  ici  la 
t  notoire  que  les  départe- 
jpose  d'appliquer  le  dégrè- 
rirês  que  les  autres.  Cette 
itiisamment  acquise.  Je  cite 
arteuieut  de  l'Hérault,  dont 
lé  pu  té.  Ce  département  est 
ents  du  Gard,  de  l'Aveyron, 

:  il  est  connu  de  tout  le 
livers  départements,  que 
chargé  des  cinq  ;  que  l'Hé- 
uite  lAude  et  le  Tarn,  dans 
i  près  égale,  et  qu'enfin  le 
c*sion  de  charges,  est  beau- 
Lcs  propriétaires  qui  pos- 
i?  plusieurs  de  ces  divers 
s  juges  irrécusables,  et  ils 
uMiie  opinion.  A  celte  obser- 
itre  juste  aux  députés  de 
s.  il  est  facile  d'en  ajouter 
<mt  le  monde  connaît,  par 
l'impôt  dans  les  départe- 
ie  Seine-et-Oise,  d'Eure-et- 
rieure.  Les  renseignements 
aïs  députés, la  connaissance 
ui*  de  l'impôt  dans  divers 
nnent  la  conviction  que  le 
présenté  est  conforme  à  la 
ictitude  que  j'aperçois  pour 
i'partements  pris  dans  les 
i  France  est  la  même  pour 
>.  Je  ne  parle  pas,  Messieurs, 
ins  la  proportion  qui  évalue 
îais  dans  la  comparaison  de 
;  départements. 
l  plupart  d'entre  vous,  qu'on 
s  la  confection  du  cadastre» 


avec  plus  de  promptitude,  de  meilleures  observa- 
tions à  moins  de  frais.  11  me  semble  cependant 
qu'on  doit  reconnaître  que  le  cadastre  a  déjà 
rectifié  beaucoup  d'erreurs,  et  donné  des  lu* 
mières,  soit  pour  la  répartition  générale,  soit 
pour  les  répartitions  particulières. 

On  s'est  plaint,  à  cette  tribune,  que,  dans  tel  dé- 
partement, un  heciarede  terre, planté  de  vignes» 
est  plus  estimé  que  la  même  quantité  de  terre 
dans  un  autre  département  qui  produit  du  vin 
d'une  qualité  très-supérieure.  Cette  plainte  serait 
fondée,  s'il  y  a  excès  dans  les  estimations.  Cepen- 
dant si  l'on  considère  que  les  estimateurs  font 
plus  d'attention  aux  valeurs  qu'aux  qualités  des 
produits,  l'étonnement  diminuera;  et  on  doit 
trouver  dans  cette  manière  de  procéder  plus  de 
méthode  que  de  justice. 

J'ai  été  préfet  dans  deux  départements.  L'un 
est  au  nombre  des  plus  chargés,  l'autre  Test  plus 
modérément.  Mais,  dans  tous  les  deux,  on  est 
partisan  de  l'opération  du  cadastre,  à  cause  dea 
bons  effets  que  l'on  en  a  déjà  éprouvés.  Dans  un 
de  ces  départements,  on  recueille  du  vin  moins 
bon  que  celui  de  Suresne,  quoique  les  ducs,  anciens 
souverains  du  pays,  en  fissent,  dit-on,  leur 
boisson  ordinaire.  Ce  vin  se  vend  souvent  aussi 
cher  que  celui  qu'on  fait  venir  de  Bordeaux.  Y, 
aurait-il  donc  de  l'injustice  à  donner  au  fonds 
qui  le  produit  une  valeur  approximative,  en, 
ayant  toutefois  égard  aux  variations  du  climat, 
aux  frais  de  culture,  aux  difficultés  de  la  vente, 
enfin  atout  ce  qui  peut,  dans  les  divers  départe- 
ments, augmenter  ou  réduire  le  revenu  ?  Ce  sont 
surtout  ces  observations,  faites  avec  soin,  qui 
servent  à  régler  la  proportion  sur  laquelle  doivent 
s'établir  les  répartitions  générales  et  particu- 
lières. 

.  On  dit  aussi  que,  dans  certains  départements, 
on  ne  trouve  point  ou  presque  point  de  baux  ;  et 
qu'ainsi  les  calculs  des  revenus  présumés  sur  les 
baux  sont  d'une  évidente  fausseté  pour  ces  pays- 
là.  11  est  vrai  que  dans  plusieurs  départements 
méridionaux  les  terres  sont  rarement  affermées* 
aujourd'hui  surtout  que  la  Révolution  a  détruit 
les  grandes  propriétés.  Néanmoins.,  les  apprécia- 
teurs du  cadastre  ont  pu  y  rédiger  un  travail 
relatif  à  celui  qu'on  fait  ailleurs  avec  les  secours 
des  baux.  Dans  ces  départements,  les  terres  sont 
exploitées  ordinairement  par  moitié,  et  souvent 
aussi  les  colons  s'engagent  à  donner  aux  pro- 
priétaires des  redevances  annuelles  en  nature* 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  estimateurs  peuvent 
assez  facilement  connaître  les  revenus  de  ces 
propriétés,  qui  ne  sont  pas  d'une  grande  étendue, 
comparées  surtout  aux  fermes  des  pays  de  grande 
culture.  C'est  le  travail  des  estimateurs  sur  ces 
métairies  ou  domaines >  qui  est  porté  à  la  colonne 
des  baux.  Ce  travail  u*a  pas  le  même  degré  de 
certitude  que  celui  qui  est  fait  sur  des  terres 
affermées;  il  faut  en  convenir;  il  n'est  cependant 
pas  dénué  d'exactitude  et  de  vérité  ;  et  je  pense, 
qu'en  général,  le  propriétaire  avisé  gagne  plus 
qu'il  ne  perd  à  ces  sortes  d'évaluations. 

Les  renseignements  administratifs  ont  été  re- 
jetés par  votre  commission.  J'avoue  que  je  ne  les 
traite  pas  avec  le  même  dédain.  Je  ne  crois  pas  à 
leur  rigoureuse  exactitude,  parce  que,  comme 
nous  le  répétons  sans  cesse,  rien  ne  peut. être 
parfait  dans  des  calculs  de  celte  espèce.  Mais  je 
ne  crois  pas  non  plus  que  des  hommes  instruits, 
capables  de  discernement,  chargés  de  missious 
spéciales,  agissant  nécessairement  sans  préven- 
tions» aient  écrit  des  chiffrés  sans  combinaison, 
sans  «ntaraent.Baps.foupAtité*»  ci  qu'ils-  se  soient 


[Ghana 

asseoir  une  nouvel 
foncière. 

Cette  réflexion    ; 
ministre  avait  en 
il  le  pouvait,  quel; 
impôts.  Mais  il  est 
de  s'opposer   à    tou 
que  l'ajournement 
proposait    d'une    m. 
n'avait  pns  d'autre  i 
J'ose  affirmer  que 
grandes  lumières  de 
qui  tous  sont  promis 
sieurs,    par   qui    ser- 
ments?   par    Jes  eœ 
contributions  directe? 
raux  des  Gnances,  pa 
choisis  dans  les  dépar 
sultant  les  travaux  d 
gnements  que  vous  • 
même  source;  on  ne  fi 
Ils  sont   imparfaits,  c 
ceux  que  vous  recevr 
Peut-être  le   seronl-ii 
opère  sur  une  base  in 
répondre  de  la  perfecli 
nistère  des  finances  p 
dans  ses  bureaux   tou 
opinion  sur  une  réparti 
partements.  J'ai  vu  en 
inspecteurs  du  cadastre 
ils  s'en  étaient  occupés 
époques,  et  je  ne  puis  po 
de  nouvelles  connaissais 
la  nature  d'un  pareil  iru 
toutes     les    précaution 
bomtnes,  à  l'exactitude 
égal.   Mais  que  doit  et 
justice ?  C'est  qu'il  soit  i 
ments  auxquels  on  prope 
veinent  sont  plus  charge 
notoriété  me  parait  suffis 
pour  exemple  le  départe 
j'ai  l'honneur  d'être  dêpu 
contigu  aux  départements 
du  Tarn  et  de  l'Aude  :  il 
monde,  dans    ces   diver 
i'Avevmn  est  le  plus  char 
rault'vient  après,  ensuite 
une  proportion  à  peu  pré- 
Gard,  dans  cette  progressai 
coup  plus  favorisé.  Les  [ 
sèdeiit  des  terres  dans  pli 
départements  sont  des  ju«:< 
out  généralement  la  même  a 
ration,  qui  doit  paraître  ji 
ces  ciuq  départements,  il  ed 
beaucoup  d  autres.  Tout  k 
exemple,  l'excès  de  l'impôt 
ments  de  la  Seine,  de  Sein 
Loir,  de  la  Seine-Inférieure. 
que  )'ai  eus  de  plusieurs  dûpi 
que  j'ai  acquise  du  taux  de  1 
départements,  me  donnent  h 
tableau  qui  vous  est  présente 
notoriété,  et  que  l'exactitude 
une  trentaine  de  départent 
diverses  régions  de  la  France 
tous  les  départements.  Je  ne  m 
de  cette  exactitude  dans  la  }>r  i 
le  taux  de  l'impôt,  mais  dans 
cette  charge  entre  les  départ-;. 
Je  crois,  comme  la  plupart 
pouvait  opérer  dans  la  coo(c: 

txxr. 
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30  de  la  contribution 

de  poids,  si  M.  le 
ps  proposé,  comme 
ition  a  la  masse  des 
i  il  avait  l'intention 
de  dégrèvement,  et 
on  prochaine,  qu'il 
:ore  très-doutei^ 

ocevrez  pas  de  plus 
nements  nouveaux 
S20.  En  effet,  Mes- 
ié»  ces  renseigne- 
ux  directions  des 

inspecteurs  géné- 
siiommes  instruits 
?t  toujours  en  con- 
?.  Mais  les  rensei- 
étô  puisés  dans  la 
:i  prendre  ailleurs. 

n'en  doute  pas; 
seront  pas  moins. 
jge,  car  celui  qui 
ne  saurait  jamais 
n  travail.  Le  mi- 
iepuis  longtemps 
i  peut  fixer  son 
tre  les  divers  dé- 
lai (i  et  1817,  des 
er  de  ce  travail  ; 
iint  ces  diverses 
qu'ils  acquièrent 
t  éjrard.  Telle  est 
?e  refuse,  malgré 
intelligence  des 
jse  d'un  partage 
ut  désirer  ici  la 
lue  les  départe- 
il  iquer  le  uégrê- 
(es  autres.  Cette 
t  admise.  Je  cite 
v  l'Hérault,  dont 
département  est 
'«1,  de  l'Aveyron, 
imu  de  tout  le 
irtements,  que 
cinq  ;  que  l'Hé- 
.'t  le  Tarn,  dans 
*,  et  qu'enfin  le 
.ir^es,  est  beau- 
airi'S   qui    pos- 

tio  ces  divers 
cusables,  et  ils 
.  A  cette  obser- 
nx  députés  de 
le  d'en  ajouter 
le  connaît,  par 
>  les  départe- 
ise,  d'Eure-et- 
cnseigneoients 
a  connaissance 
»t  dans  divers 
viction  que  le 
conforme  à  la 

aperçois  pour 
*rïs  dans  les 
a  même  pour 
•as,  Messieurs, 
on  qui  évalue 
xnparaison  de 

e  vous,  qu'on 
du  cadastre, 


avec  plus  de  promptitude,  de  meilleures  observa- 
tions à  moins  de  frais.  11  me  semble  cependant 
qu'on  doit  reconnaître  que  le  cadastre  a  déjà 
rectifié  beaucoup  d'erreurs,  et  donné  des  lu* 
mières,  soit  pour  la  répartition  générale,  soit 
pour  les  répartitions  particulières. 

On  s'est  plaint,  à  cette  tribune,  que,  dans  tel  dé- 
partement, un  hectare  de  terre  ,planté  de  vignes, 
est  plus  estimé  que  la  même  quantité  de  terre 
dans  un  autre  département  qui  produit  du  vin 
d'une  qualité  très-supérieure.  Cette  plainte  serait 
fondée,  s'il  y  a  excès  dans  les  estimations.  Cepen- 
dant si  l'on  considère  que  les  estimateurs  font 
plus  d'attention  aux  valeurs  qu'aux  qualités  des 
produits,  l'étonnement  diminuera  ;  et  on  doit 
trouver  dans  cette  manière  de  procéder  plus  de 
méthode  que  de  justice. 

J'ai  été  préfet  dans  deux  départements.  L'un 
est  au  nombre  des  plus  chargés,  l'autre  Test  plus 
modérément.  Mais,  dans  tous  les  deux,  on  est 

K artisan  de  l'opération  du  cadastre,  à  cause  des 
ons  effets  que  l'on  en  a  déjà  éprouvés.  Dans  un 
de  ces  départements,  on  recueille  du  vin  moins 
bon  que  celui  de  Suresne,  quoique  les  ducs,  anciens 
souverains  du  pays,  en  fissent,  dit-on,  leur 
boisson  ordinaire.  Ce  vin  se  vend  souvent  aussi 
cher  que  celui  qu'on  fait  venir  de  Bordeaux.  T, 
aurait-il  donc  de  l'injustice  à  donner  au  fonds 
qui  le  produit  une  valeur  approximative,  en 
ayant  toutefois  égard  aux  variations  du  climat, 
aux  frais  de  culture,  aux  difficultés  de  la  vente, 
enfin  à  tout  ce  qui  peut,  dans  les  divers  départe* 
ments,  augmenter  ou  réduire  le  revenu  ?  Ce  sont 
surtout  ces  observations,  faites  avec  soin,  qui 
servent  à  régler  la  proportion  sur  laquelle  doivent 
s'établir  les  répartitions  générales  et  particu- 
lières. 

.  On  dit  aussi  que,  dans  certains  départements, 
on  ne  trouve  point  ou  presque  point  de  baux  ;  et 
qu'ainsi  les  calculs  des  revenus  présumés  sur  les 
baux  sont  d'une  évidente  fausseté  pour  ces  pays- 
là.  Il  est  vrai  que  dans  plusieurs  départements 
méridionaux  les  terres  sont  rarement  affermées* 
aujourd'hui  surtout  que  la  Révolution  a  détruit 
les  grandes  propriétés.  Néanmoins,  les  apprécia- 
teurs du  cadastre  ont  pu  y  rédiger  un  travail 
relatif  à  celui  qu'on  fait  ailleurs  avec  les  secours 
des  baux.  Dans  ces  départements,  les  terres  sont 
exploitées  ordinairement  par  moitié,  et  souvent 
aussi  les  colons  s'engagent  à  donner  aux  pro- 
priétaires des  redevances  annuelles  en  nature. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  estimateurs  peuvent 
assez  facilement  connaître  les  revenus  de  ces 
propriétés,  qui  ne  sont  pas  d'une  grande  étendue, 
comparées  surtout  aux  fermes  des  pays  de  grande 
culture.  C'est  le  travail  des  estimateurs  sur  ces 
métairies  ou  domaines ,  qui  est  porté  à  la  colonne 
des  baux.  Ce  travail  u*a  pas  le  même  degré  de 
certitude  que  celui  qui  est  fait  sur  des  terres 
affermées;  il  faut  en  convenir;  il  n'est  cependant 
pas  dénué  d'exactitude  et  de  vérité  ;  et  je  pense, 
qu'en  général,  le  propriétaire  avisé  gagne  plus 
qu'il  ne  perd  à  ces  sortes  d'évaluations. 

Lies  renseignements  administratifs  ont  été  re- 
jetés par  votre  commission.  J'avoue  que  je  ne  les 
traite  pas  avec  le  même  dédain.  Je  ne  crois  pas  à 
leur  rigoureuse  exactitude,  parce  que,  comme 
nous  le  répétons  sans  cesse,  rien  ne  peut. être 
parfait  dans  des  calculs  de  celte  espèce.  Mais  je 
ne  crois  pas  non  plus  que  des  hommes  instruits, 
capables  de  discernement,  chargés  de  missions 
spéciales,  agissant  nécessairement  sans  préven- 
tions, aient  écrit  des  chiffres  sans  combinaison, 
sans  4<xamen,  sap4/torjp*|itég,  et  qu'il*  se  soient 


(Chamt>i 

et  qui  n'atteindrait 

là,  le  véritable    but 

trative,  dont  on  ne  \ 

en  abrégeant,  le  p/r 

faut  qu  elle    soit    c/< 

saisir,   il    faut   auss 

qu'elle   retrouve    fa 

quelle  doit  constat 

n'aient  pas  disparu 

juger  leur  adraiaistn 

Ce  n'est  que  de  cel 

lité  publique  peut  de 

a  si  bien  établi  Ja  né 

présentation  du  demi 

parente,    que    chaqu 

quelque   sorte,  la  su 

propres  affaires.  * 

Mais  ce  but  ne  pot 
forme  de  compte,  qu 
et  des  dépenses  pro 
qui,  confondant  dans 
tous  les  faits  qui  se  se 
pour  le  service  de  ces 
à  rechercher  péniblemt 
les  comptes  des  annét 
nécessaires  pourrecom 
année,  en  recette  et  ei 
étal,  d'une  part,  de  consi 
et  de  l'autre,  de  juger 
point  excédé. 

C'est  ainsi  que,  relati 

l'état  n°  1  (compte  prés 

"voie  au  compte  rendu  e 

montant  des  restes  à  rec< 

sur  1815  et  1816;  lesqu 

tète  du   tableau  des  c 

l'exercice  de  1817,  et 

ments  opérés  sur  ces  ai: 

voie  d'abord  à  l'état  c| 

mêmes  sommes  en  mai 

n°  1,  d'où  l'on  est  de  m 

ges  qui  contiennent  les  c 

De  même,  pour  ia  dépc 

deux  sommes,  l'une  du 

titre  de  frais  de  rôleet  de 

15,ti91,l(J0  fr.,  pour  rem 

leurs^  et  renvoie,  pour 

l'état  où  l'on  trouve  que 

sent  entre  les  exercices  li 

Ton  puisse  juger  quel 

peuvent  avoir,  soit  avec 

chacune  de  ces  années 

des  finances  pour  les  dépi 

contributions  directes  douj 

chargés,  par  abonnement,  c 

des  rôles,  soit  avec  les  som 

a  été  autorisée  pour  les  at 

penses  comprises  dans  ce  ju 

11  serait  inutile  de  moitip 

elles  sufiisent  pour  faire  p, 

obscurités  la  comptabilité  : 

dans  un  système  où  tons  le! 

du  budget  annuel  devraientdj 

lion  de  chaque  année. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  ] 
claire,  il  faut  encore,  comme, 

2  u  elle  soit  prompte,  et,  à c< i 
'observer  la  différence^ 
les  dépenses  ordonné*^ 
liquidée*,  celles  ordonnance 
donnancer ,  et  celles  pfl^ 
par  le  Irésor. 

Aux  termes  te  l'article  k 
1817,  les  ministre*  ne       J 
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Et  en  élevant,  comme  Ta  fait  la  commission 
des  dépenses,  l'estimation  de  cette  différence  jus- 
qu'à 150  millions,  c'est-à-dire  à  62  millions  de 
plus,  la  commission  des  voies  et  moyens  aurait 
vraisemblablement  pensé  que  le  service  de  181 9 
serait  convenablement  assuré  dans  toutes  ses  par- 
ties :  ce  qui  prouve  surabondamment  que  vous 
n'avez  point  agi  légèrement  en  bornant  à  7,500,000 
francs  le  crédit  relatif  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante,  lorsqu'on  môme  temps  il  vous  était 
proposé  d'ouvrir  un  autre  crédit  de  5,796,000  fr., 
sous  le  titre  de  frais  et  service  du  Trésor.  Il  m'est 
permis  de  m'étonner  que  Ton  ait  pu  apercevoir 
quelque  chose  d'hostile  dans  cette  double  propo- 
sition. Pose  dire  que  c'était  se  montrer  également 
injuste  et  pour  les  hommes  et  pour  les  choses. 

Hais,  pour  arriver  au  résultat  que  je  viens  d'in- 
diquer, fallait-il  nécessairement  introduire  la 
forme  nouvelle  d'ouvrir,  par  la  loi  des  voies  et 
moyens,  un  crédit  en  capital  pour  la  dette  flot- 
tante? Nullement,  cerne  semble.  Le  crédit  ouvert 
par  la  loi  des  dépenses,  pour  le  payement  des  in- 
térêts des  négociations  que  l'ensemble  du  service, 
en  y  comprenant  le  renouvellement  partiel  de 
cette  dette,  est  présumé  pouvoir  nécessiter  dans 
le  cours  de  1819,  remplissait  tout  ce  que  l'intérêt 
public  exigeait  à  cet  égard.  La  limitation  du  ca- 
pital ne  serait  qu'une  mesure  illusoire,  si  l'on 
prétendait  qu'elle  pût  restreindre  l'étendue  des 
opérations  qui  pourraient  être  réellement  faites 
dans  le  cours  de  l'année.  Il  suffirait  toujours  que 
Ton  se  fût  renfermé  dans  la  limite  du  crédit  des 
intérêts,  et  que  l'on  fût  rentré  dans  celle  du  crédit 
en  capital  à  l'époque  à  laquelle  le  compte  serait 
présenté.  La  fixation  d'un  tel  crédit  ne  serait 
donc,  ie  le  répète,  qu'une  mesure  sans  objet,  con- 
traire à  la  Rature  des  choses  et  sans  aucun  avan- 
tage pour  TintéFét  public. 

Les  seules  qu'il  réclame,  dans  l'état  actuel,  c'est 
qu'il  soit  affecté  des  fonds  spéciaux  à  la  continua- 
tion du  remboursement  commencé,  en  consé- 
quence des  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818, 
d'une  dette  qui,  n'ayant  aujourd'hui  qu'un  gage 
insuffisant,  pourrait  finir,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  par  occasionner  au  Trésor  de 
véritables  embarras.  Je  proposerai,  dans  cette  vue, 
un  amendement  à  l'article  23  du  projet  de  loi,  et 
un  sous-amendement  à  la  proposition  de  la  com- 
mission, numérotée  34. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  considérer  que  cette 
dette  flottante,  une  fois  éteinte,  il  ne  peut  plus, 
dans  des  temps  ordinaires,  s'en  former  de  nou- 
velle qui  puisse  avoir  le  caractère  d'une  dette 
proprement  dite.  Le  Trésor  ne  peut  plus  avoir  be- 
soin de  recourir  aux  négociations  que  pour  sup- 
pléer à  l'infériorité  momentanée  des  recettes 
réalisées  ou  espérées  à  telle  époque,  sur  les  paye- 
ments à  effectuer  à  la  même  époque  ;  mais  l'équi- 
libre se  rétablit  naturellement  par  les  rentrées 
successives;  et,  si  quelques  parues  des  revenus 
avaient  trompé  les  espérances,  il  serait  pourvu 
à  la  différence  par  le  règlement  définitif  du  bud- 
get, qui,  à  l'avenir,  pourra  et  devra  toujours  se 
faire  dans  la  session  de  la  deuxième  année  de  ce 
l'on  appelait  autrefois  l'exercice.  C'est  ainsi  que 
se  démontre  l'avantage  de  cette  forme  de  compte 
qui  n'admet  ni  erreur  ni  dissimulation,  et  qui 
garantit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  droits  des 
créanciers  du  budget  de  chaque  année,  loin  qu'elle 
menace,  le  moins  du  monde,  leurs  intérêts» 

D'après  ces  explications,  vous  ne  vous  éton- 
nera pas,  Messieurs,  que  je  n'aie  pas  bien  saisi 
les  raisonnements  sur  lesquels  M.  le  rapporteur 


de  la  commission  des  voies  et  moyens  a  fondé 
l'utilité,  la  nécessité  même  dune  dette  flottante, 
dans  le  sens  où  il  parait  l'avoir  entendue  ;  et  c'est 
ici  que  se  montre  à  découvert  la  doctrine  que  j'ai 
annoncé,  au  commencement  de  mon  opinion, 
avoir  l'intention  de  combattre. 

«  Il  est  avantageux  pour  les  contribuables,  dit 
M.  le  rapporteur,  que  l'Etat  complète  set  ressour- 
ces annuelles  par  une  portion  du  capital  disponi- 
ble de  la  société,  lorsque  les  intérêts  privés  se 
confient  assez  dans  I  administration  pour  lui 
abandonner  la  jouissance  de  ce  capital  à  des 
conditions  peu  onéreuses.  » 

Vous  pressentez  déjà,  Messieurs,  quelle  pour- 
raient être  les  conséquences  d'un  système  dans 
lequel  on  croirait  pouvoir  fonder  sur  des  moyens 
de  crédit  une  partie  du  service  ordinaire  de  l'Etat, 
et  M.  le  rapporteur  a  pris  le  soin  de  nous  en  in- 
diquer lui-même  les  dangers  en  subordonnant 
les  avantages  de  ce  système  à  la  condition  «  que 
les  intérêts  privés  se  confient  assez  dans  Y  admi- 
nistration pour  lui  abandonner  la  jouissance  d'un 
capital  à  des  conditions  peu  onéreuses.  » 

En  effet,  qui  pourrait  garantir  au  Trésor  la 
continuation  non  interrompue  (quelques  circons- 
tances qui  pussent  survenir)  de  cette  confiance 
sur  laquelle  le  gouvernement  se  serait  reposé, 
dans  la  vue  d'épargner  aux  contribuables  une 
partie  du  fardeau  qu'il  eût  fallu  leur  imposer 
pour  fonder  l'ensemble  du  service  ordinaire  sur 
sa  base  naturelle?  Et  si  cette  confiance  venait  à 
lui  manquer,  où  en  serait-il   lorsqu'il  faudrait 

3u'il  pourvût,  tout  à  la  fois,  et  à  la  restitution 
es  capitaux  qui  lui  seraient,  de  toutes  parts, 
redemandés,  et  à  leur  remplacement  par  une 
ressource  d'un  autre  genre,  qui  ne  pourrait  plus 
être  que  celle  d'un  accroissement  précipité  des  tm- 
pôts? 

Le  système  dont  il  s'agit  ne  ferait-il  pas  évi- 
demment revivre,  sous  une  dénomination  nou- 
velle, celui  des  anticipations,  si  justement  décrié 
sous  l'ancien  régime,  et  qui  avait  en  effet  tant 
contribué  au  délabrement  dans  lequel  nos  finan- 
ces se  sont  trouvées  à  l'époque  de  la  Révolution  ? 
On  ne  peut  nier  que  oe  que  l'on  appelle  une  dette 
flottante  ne  soit  réellement  le  produit  d'emprunts 
dont  le  capital  n'a  aucun  gage  spécial.  Or,  les 
anticipations,  qui  ont  été  si  funestes,  n'étaient  pas 
autre  chose. 

Et  d'ailleurs,  dans  notre  situation  présente  où 
le  payement  des  intérêts  et  l'amortissement  d'une 
dette  considérable  doivent  toujours  reposer  sur 
un  excédant  de  revenus,  que  deviendrait  ce  prin- 
cipe conservateur  du  créait  si  nous  devions  tirer 
désormais  une  partie  de  ce  revenu  de  la  ressource 
incertaine  d'emprunts  qui  auraient  le  résultat 
singulier  de  creer  une  nouvelle  dette  exigible 
pour  éteindre  une  dette  constituée?  11  y  aurait  là, 
ce  me  semble,  et  une  sorte  de  manque  de  foi  et 
une  véritable  subversion  d'idées. 

Une  dette  flottante,  continue  M.  le  rapporteur, 
est  d'ailleurs  nécessaire  dans  un  système  de  finan- 
ces étendu.  Les' recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
d'un  grand  Etat  sont  rarement  en  équilibre  ;  et, 
lorsque  la  proportion  est  dérangée,  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre,  l'administrateur,  variant  ses 
mesures  au  gré  des  circonstances  fugitives,  doit 
alternativement  recourir  à  des  emprunts  et  dé- 
gager l'exubérance  des  caisses.  Il  a  donc  besoin 
d'un  agent  qui  puisse  opérer,  avec  promptitude, 
cette  double  fonction  et  maintenir  le  niveau.  La 
dette  flMtante  ait  cet  agent  ;  facile  à  se  plier  aux 
combinaisons  diverses,  tantôt  elle  supplée,  par 
Wpm**»  M  frn  valeurs  >  au  début  des  recettes, 
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modifications    divers 
même  éprouva  dans 

Bd  1800,  le  prouve 
l'organisation  de  17; 
loi  du  28  mars  de  la 
tuée. 

Ainsi  un  directeur 
ordres  du  ministre   d 
administrateurs,    trois 
généraux. 

L'un  des  administra 
veillance  des  recettes 
extérieures  ;  il  arrêtait  J 
et  constatait  la  situatio 
chaque  mois,  d'après 
d'un  état  certifié  des  r 
receveurs  généraux  au 
ment,  et  qui  avaient  ét( 
ou  des  sous-préfets;  en 
des  receveurs  généraux 
cice. 

Le  second  administrât 
des  crédits  ouverts  à  cli 
ordonnances  délivrées , 
ou  restant  à  payer;  des  i 
les  crédits  ouverts.  Il  pré 
nérai  l'état  des  besoins  o 
Trésor  et  de  ceux  de  leur 
partemenls,  ainsi  que  le  < 
aux  uns  et  aux  autres,  Vè 
la  fin  de  chaque  mois  e 
effectués  par  les  payeurs  ] 
que  ministère. 

Le  troisième  administra 
la  direction  de  la  compta 
comptes,  tenus  en  masse, 
de  ceux  de  détail,  ouverts 
divisions^  pour  la  recette  o 

Une  caisse  centrale  rece^i 
Le  caissier  central  compt; 
comptes. 

Deux  caisses  auxiliaire 
l'une  de  la  recelte,  l'autre  t 
taiL 

Le  caissier  de  la  caisse  dt 
recevait  tout  et  ne  faisait  au 
libérait  en  versant,  à  la  fin  d< 
totalité  de  ses  recettes  à  la 
faisait  tenir  écritures  de  toi 
avec  indication  de  l'origine 
des  valeurs  dont  elle  se  coi 
cice  annuel  elle  appartena 
cépissé  de  chaque  article.  Ce 

Ear  un  contrôleur  qui  en  ten 
\  remettait  ou  l'adressait  à  l 
la  fin  de  chaque  matinée,  i 
après  avoir  reconnu  les  va/ei 
remises  par  le  caissier  des  rec 
délivrait,  sur  le  journal  merci 
un  récépissé  de  somme  égalu 
recettes  du  jour,  et  ce  récépii 
charge. 

Ce  même  caissier  faisait  faj 
deux  copies  littérales  des  ai 
journal. 

L'une  de  ces  copies  était  remij 
tcur  des  recettes,  qui  en  faisait  jj 
ment  dans  ses  boréaux  et  fe| 
article  aux  comptes  de  détail  ^ 
nature  de  recette  et  par  exerciu 
La  seconde  copie  était  remise  a 
de  la  comptabilité  centrale,  afin  r 
les  articles  au  compte  de  **  ' 
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e  gouvernement  lui- 

Ta  lie. 

consulaire  rétablit 
à  peu  près  que  la 

innée  l'avait  consti- 

fut  rétabli  sous  les 
ees,  et  il  y  eut  trois 
;  et  quatre  payeurs 

t  chargé  de  la  sur- 
isses intérieures  et 
1res  des  premières, 
■coudes,  à  la  fin  de 
rdereaux  appuyés 
^  délivrés  par  les 
furs  d'arrondisse- 
;  au  visa  du  préfet 
priait  les  comptes 
i  de  chaque  exer- 

u't  tenir  le  compte 
îinistre;  celui  des 
onnanees  payées 
ordonnancer"  sur 
au  directeur  gé- 
ws  centraux  du 
'Ses  dan9  les  dé- 
des  fonds  faits 
leur  situation  & 
des  payements 
compte  de  cha- 
ut chargé  de  la 
-on traie,  où  les 
aient  le  résumé 
es  deux  autres 
la  dépense. 
avait  en  masse. 
à  la  Cour  des 

nnt  chargées, 
é  pense,  en  dé- 

^ttps  de  détail 
ayement.  11  se 
uê  matinée,  la 
e  centrale.  Il 
ju'il  recevait, 
aque  recette, 
t  et  de  Fexer- 
<l('*iivrait  ré- 
issé  était  visé 
i turcs,  et  qui 
e  versante.  A 
>ier  central, 
\i  lui  étaient 
journalières, 
ce  caissier, 
n  on  tant  des 
icrait  sa  dô- 

ins  le  jour, 
portés    au 

administra- 
it dépouille- 
ter   chaque 
en  aient  par 

îinistrateur 
n  fit  porter 


DE  LA  CAISSE  CENTRALE. 


Le  caissier  central  recevait  et  dépensait  en 
masse.  Oa  vient  de  voir  comment  il  recevait.  Les 
espèces  ou  valeurs  qui  lui  étaient  versées  par  la 
caisse  auxiliaire,  à  ta  réserve  d'une  somme  dé- 
terminée pour  le  service  journalier,  étaient  ren- 
fermées, deux  fois  par  semaiues,  dans  une  caisse 
à  trois  serrures  dont  les  clefs  restaient.  Tune 
entre  les  mains  du  directeur  général,  la  seconde 
dans  celles  de  l'administrateur  des  recettes,  et  la 
troisième  dans  celles  du  caissier  central.  C'est 
dans  cette  caisse  qu'étaient  déposées  les  obliga- 
tions que  les  receveurs  généraux  souscrivaient 
alors  pour  le  montant  de  chaque  terme  de  leurs 
soumissions  de  chaque  exercice,  et  qu'ils  ver- 
saient, en  masse,  au  Trésor,  avant  le  commence- 
ment de  chaque  année.  Celles  de  chaque  mois 
étaient  tirées  de  cette  caisse,  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  chef  du  gouvernement,  quinze  jours 
avant  leur  échéance,  pour  être  appliquées  aux 
besoins  du  service  :  on  en  tirait,  avec  la  même 
formalité,  celles  échéant  au  delà  de  doute  mois, 
dont  la  négociation  était  autorisée. 

La  caisse  centrale  était  ouverte,  aux  jours  in- 
diqués plus  haut,  pour  en  extraire  les  sommes 
qui  devaient,  d'après  l'état  de  distribution  arrêté 
par  le  directeur  général,  être  remises  au  caissier 
des  dépenses,  pour  le  payement  des  ordonnances 

Sarvenues  au  Trésor,  ou  pour  les  envois  à  faire 
ans  les  départements.  Ce  caissier  en  donnait  un 
récépissé  provisoire  au  caissier  central;  il  retirait 
ce  récépissé,  à  la  fin  de  la  matinée,  en  échange 
des  mandats  des  quatre  payeurs  généraux  qu  il 
avait  acquittés  ;  il  remettait  ceB  mandats  au  cais- 
sier central,  en  même  temps  que  le  reste  des 
fonds  qui  n'avaient  pas  été  consommés  dans  la 
matinée.  Le  caissier  central  portail  le  montant 
total  des  mandats  de  chaque  payeur,  en  dépense, 
à  son  compte  de  masse  et  au  compte  particulier 
ouvert  à  chaque  payeur  central  ;  il  recevait,  de 
chaque  payeur,  un  récépissé  équivalant  à  ses 
mandats  acquittés,  qu'il  fui  rendait. 

Ces  récépissés  étaient  produits  par  le  caissier 
central  à  1  appui  de  sa  dépense,  de  même  qu'il 
produisait,  à  Pappui  de  sa  recette,  le  journal  du 
caissier  de  la  recette  journalière,  revêtu  de  sos 
récépissés,  à  la  commission  de  comptabilité,  à 
laquelle  il  comptait  au  commencement  de  chaque 
année,  et  que  la  Cour  des  comptes  a  remplacée 
depuis. 

Le  caissier  des  recettes  et  celui  des  dépenses 
se  trouvaient  définitivement  libérés  chaque  jour. 

DE  LA  CAISSE  DBS  DÉPENSES. 

Le  caissier  des  dépenses  acquittait  les  mandats 
qui  étaient  tirés  sur  sa  caisse  par  les  payeurs  gé- 
néraux après  que  les  mandats  avaient  été  soumis 
à  un  contrôle.  Il  adressait  aux  payeurs  des  dé- 
partements les  fonds  en  numéraire,  et  plus  géné- 
ralement en  valeurs  et  effets  qu'ils  devaient  réa- 
liser pour  effectuer  les  payements  que  les  payeurs 
fénéraux  les  avaient  cnargês  de  aire.  Il  passait 
critures  de  chacun  de  ces  payements  ou  envois 
de  fonds,  et  remettait  les  mandats  acquittés  et 
les  feuilles  contrôlées  des  envois  expédies  au  cais- 
sier central,  lequel  les  rendait,  sur  récépissé,  aux 
payeurs  généraux,  qui  faisaient  faire,  dans  leurs 
bureaux  respectifs,  les  écritures  nécessaires  pour 
constater  le  montant  et  la  nature  de  chaque  dé- 
pense payée  à  Paris,  ainsi  que  l'exercice  auquel 
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trôleurqui  en  .avait 
avait  remis  ou  adres 

La  totalité  des  dé/ 
tifiée  par  les  ordonn 
Trésor;  par  les  auto, 
nées,  originairemeni 
et,  depuis,  par  le  mît 
clarations  (les  payeni 
par  les  acquits  adres 
parlements,  et  par  cei 
payeurs  généraux  pou 

Ainsi,  le  compte  an 
Corps  législatif  s  appu; 
c'était  la  dernière  ligui 
il  était  facile  de  véri 
l'exactitude. 

On  avait  ainsi  tous  le 
établir  à  la  lin  de  clia 
du  Trésor,  et  le  compi 
ces  derniers  temps  h 
de  gestion)  a  toujours, 
aisément,  été  renfermé 
rappelait  distinctemer 
chaque  exercice^  les  fait 
le  cours  de  chaque  anne 
pour  la  dépense. 

Pour  en  finir  sur  cetl 
par  exercice  ou  de  comp 
tion%  si  on  l'aime  mieu: 
rappeler  l'origine  du  mo 
comptes  des  deniers  publ 

Ou  sait  que,  jusqu'à  la  t 

comme  les  trésoriers  ou  t 

natwtmentt  les  uns  pot 

autres  pour  les  années 

devait  le  compte  de  la  te 

la  totalité  des  payement 

comme  il  n'aurait  pas  pi 

Vannée  à  son  collègue,  se 

soit  les  restes  à  payer  po 

unir,  il  continuait  de  ret 

restait  dû,  soit  par  les 

parties  prenantes  pour 

compte  qu'il  rendait  s'étai 

dee^  parce  qu'il  devait  coq 

comptable  avait  reçu  ou  ps 

pi  et  de  l'année  pour  laqueli 

ci:e. 

Depuis  qu'il  a  existé  un 
limites  des  recettes  et  du 
pour  chaque  année,  la  su 
ne  dut  rien  changer  à  i 
observé,  et  le  compte  à" exe 
présenter  les  résultats  du  se 
plète  eu  recette  et  en  déptn 
prescriptions  du  budget,  qui  j 
forme,  si  la  comptabilité  in 
fier  l'exécution. 

U  ne  serait  pas  aussi  facile 

?ui  a  pu  faire  substituer,  dai 
817,  au  mot  année  celui  de  ; 
jusque-là  une  acception  diffêi 
on  avait  toujours  entendu  ton 
pendant  lequel  un  emploi  pi 
par  un  fonctionnaire  quelconi 

Cette  observation,  pureiu 
n'est,  au  surplus,  d'aucune  n 
que  le  sens  que  l'on  veut  at;,; 
une  fois  convenu  pour  que  ]'q 
de  tout  le  monde. 

Revenant  aux  faits  que  jv 
*e  me  crois  autorisé  à  dire  <gu 


fl 


on  a  adressé  aux 
1814  n'apuétrejusteoeiitap 
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serait  nécessairement  passible  de  la  taxe  générale 
sur  les  consommations. 

11  est  aisé  de  voir  que  la  répartition  d'une  pa- 
reille taxe  se  fait  d'elle-même  ;  chacun  en  prend 
sa  part  volontairement  et  suivant  ses  moyens  ; 
quoique  facultative  pour  chaque  individu  en  par- 
ticulier, elle  est  éminemment  obligatoire  pour 
l'entière  population  ;  la  plus  petite  portion  du 
revenu  total  delà  France  ne  saurait  lui  échapper. 

Avant  de  déterminer  la  quotité  de  cette  taxe,  il 
faut  d'abord  chercher  le  montant  des  dépenses 
publiques. 

Le  budget  de  1829  s'élève  à  975  millions,  dont 
35  millions  provenant  des  centimes  facultatifs  dé* 
partementaux  et  communaux. 

Si  Ton  déduit  129  millions  de  frais  de  percep- 
tion, la  dépense  générale  sera  réellement  de 
846  millions. 

Bn  ajoutant  à  cette  somme  45  millions  que  les 
communes  retirent  de  leurs  octrois  on  trouvera 
qu'une  somme  de  891  millions  suffit  en  ce  mo- 
ment à  la  dépense  annuelle  de  l'Btat  et  des  loca- 
lités. 

Maintenant  il  est  généralement  reconnu  que  le 
revenu  total  de  la  France  est  de  8  milliards.  Ce 
calcul  n'est  point  exagéré,  puisque,  pour  32  mil- 
lions d'habitants,  il  ne  fait  ressortir  la  dépense 
journalière  de  chacun  qu'à  68  centimes  et  demi, 
somme  inférieure  aux  journées  d'hôpital  et  même 
de  prison. 

Il  sera  donc  vrai  que  le  produit  d'une  taxe  de 
1 1  pour  100  sur  l'entière  consommation  sera  de 
880  millions. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  26  millions  du 
revenu  net  des  forêts,  15  millions  des  postes  et 
80  millions  des  douanes,  distraction  faite  du  pro- 
duit des  sels,  on  aura  un  revenu  total  qui  excé- 
dera tous  les  besoins  de  110  millions,  somme  plus 
Sue  suffisante  pour  fournir  aux  frais  de  percep- 
on,  qui  seront  tout  au  plus  de  5  pour  100,  c'est- 
à-dire  de  50  millions  ;  témoin  la  ville  de  Paris 
qui,  au  moyen  d'une  régie,  fait  la  levée  de  tous 
ses  revenus  à  raison  de  4  et- demi  pour  100* 

Une  taxe  de  1 1  p.  cent  sur  toutes  les  consom- 
mations serait  donc  plus  que  suffisante  pour  faire 
face  à  toutes  les  dépenses  actuelles  de  l'Etat,  ainsi 
qu'à  celle  des  départements  et  des  communes  ;  et 
cette  taxe  pourrait,  suivant  les  besoins,  être  aug- 
mentée, sans  inconvénient,  de  quelques  centimes, 
dont  un  seul  donnerait  80  millions. 

Si  la  taxe  était  seulement  de  12  centimes  et 
demi,  on  aurait  f  20  millions  de  plus  qui  assure- 
raient, à  jamais,  l'aisance  du  Trésor,  et  donneraient 
le  moyen  de  doter  amplement,  non-seulement 
les  départements  et  les  communes,  mais  encore 
les  arrondissements  qui»  en  ce  moment,  ne  jouis- 
sent d'aucune  ressource  particulière. 

Une  participation  proportionnelle  de  toutes  les 
localités  au  produit  général  de  la  taxe,  les  inté- 
resserait nécessairement  à  sa  perception,  et  en 
diminuerait  l'amertume  pour  les  contribuables. 

Il  est  temps  d'examiner  quelle  serait  l'influence 
de  la  taxe  sur  le  prix  des  consommations. 

Mous  avons  dit  que  cette  taxe  était  une  addi-» 
tion  à  la  valeur  vénale  des  choses  consommées  ; 
il  faut  prouver  que,  malgré  cette  addition,  leur 
prix  actuel  serait  considérablement  diminué. 

Prenons,  pour  exemple,  le  pain,  qui  en  oe  mo- 
ment paraît  exempt  de  toute  contribution.  On 
croirait  d'abord  quen  taxant  le  pain  M  12  1/2 
p.  cent,  on  le  ferait  nécessairement  renchérir;  mm 
si  Ton  considère  que,  dans  l'état  actuel,  la  contri- 
bution foncière  absorbe  le  cinquième  du  revenu 
net  des  propriétés,  tt  que  le»  droits  de  mutation 


peuvent  être  évalués  à  la  moitié  de  cette  contri- 
bution, on  verra  que  les  grains,  de  même  que 
tous  les  autres  produite  de  notre  sol,  supportent 
un  impôt  de  30  p.  cent  ;  qu'en  outre,  tout  ce  qui 
sert  à  la  fabrication  du  pain,  de  même  que  tous 
ceux  qui  s'y  emploient,  payent  des  droits  consi- 
dérables, de  manière  que,  si  tous  les  impôts  exis- 
tants étaient  supprimés,  le  pain  sorait,  malgré  la 
nouvelle  taxe,  beaucoup  moins  cher  qu'il  ne  l'est 
en  ce  moment. 

Mais  si  le  prix  du  pain  se  trouve  réellement 
diminué  par  l'effet  de  la  taxe  unique  dont  il  s'agit, 
à  combien  plus  forte  raison  les  autres  consomma- 
tions neseront-elles  pas  soulagées,  celles  surtout 
de  la  classe  laborieuse  de  la  société,  telles  que  le 
sel,  le  tabac,  les  boissons.? 

Si  à  cet  allégement  on  ajoute  celui  qui  résulte- 
rait de  la  suppression  des  octrois  dont  les  tarifs 
sont  en  général  si  injustes  et  si  exorbitants,  il  sera 
évident  que  toutes  les  consommations  du  pauvre 
seront  notablemeni  soulagées;  qu'en  conséquence 
le  prix  du  travail  et  de  tous  ses  produits  sera 
moins  élevé  ;  d'où  il  faudra  conclure  que  la  valeur 
vénale  de  tous  les  objets  manufacturés  sera 
moindre  qu'elle  ne  Test  en  ce  moment,  non-seu- 
lement par  le  rabais  des  salaires,  mais  encore  par 
la  diminution  du  prix  de  toutes  les  matières  pre- 
mières provenant  de  notre  sol,  qui  demeureront 
affranchies  de  l'influence  de  l'impôt  foncier  et 
des  autres  contributions  qui  n'existeront  plus. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  d'augmenter  le  prix  des 
consommations,  on  serait  au  contraire  assuré  de 
le  diminuer,  et  qu'on  mettrait  fin  à  l'injustice 
criante  qui  fait  qu'en  ce  moment,  les  consomma- 
tions du  pauvre  sont  proportionnellement  plus 
imposées  que  celles  du  riche  consommateur. 

On  est  généralement  convaincu  des  avantages 
du  système  que  nous  .proposons  ;  le  produit  tou- 
jours croissant  de  nos  contributions  indirectes, 
tput  imparfaites  qu'elles  sont,  prouve  suffisam- 
ment la  supériorité  de  ce  mode  d'imposition; 
mais  oh  recule  d'année  en  année  devant  les  pré- 
tendues difficultés  de  la  perception  ;  on  suppose 
que  cette  perception  serait  onéreuse  au  Trésor  et 
pénible  pour  les  redevables. 

Toutefois,  il  est  naturel  de  penser  que  la  levée 
d'une  taxe  unique  et  modérée  sur  toutes  les  con- 
sommations serait  moins  acerbe  et  moins  dis- 
pendieuse que  la  perception  des  quarante  contri- 
butions hétérogènes  que  nous  payons  ea  oe  me* 
ment,  et  dont  plusieurs  excèdent  de  beaucoup  la 
valeurs  des  objets  imposés. 

Si  Ton  suppute  exactement  le  nombre  de  loua 
les  individus  qui,  d'une  manière  ou  d'autre,  sont 
occupés  de  la  réalisation  actuelle  de  nos  impôts* 
on  sera  pleinement  convaincu  qu'en  substituant 
une  seule  taxe  à  cette  multitude  de  droits  et  de 
contributions  qui  tourmentent  la  France  dans 
mille  sens  divers,  on  pourrait,  non-seulement 
diminuer  le  nombre  actuel  des  employés,  mais 
encore  réduire  de  beaucoup  le  montant  de  leurs 
salaires. 

Bn  effet,  rien  n'étant  plus  simple  que  la  levée 
d'une  taxe  sur  les  consommations,  la  vigilance 
et  la  fidélité  sont  les  deux  seules  qualités  qu'on 
doit  exiger  des  préposés,  taudis  qpo  chaque 
branche  de  nos  contributions  demande  une  foule 
d'agents  supérieurs  qui  ont  besoin  oe  oooaais* 
sauces  spéciales  et  d'une  étude  approfondie  pour 
assurer,  chacun  dans  sa  partie,  Vexôeution  de 
nos  lois  financières. 

Ceci  explique  pourquoi  la  perception  des  re- 
venus de  la  ville  de  Paris  ne  m  coûte  que  4 1/2 
p.  oent,  et  pourquoi  encore  la  levée  de  la  taie 
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ment  augmenté  dans  la  classe  la  plus  intéressée 
au  bon  ordre  et  à  la  prospérité  de  l'Etat  Combien 
n'y  a-t-il  pas  aujourd'hui  de  propriétaires,  possé- 
dant une  terre,  une  maison,  une  usine,  valant 
plus  de  30,000  fr.,  qui  ne  payent  pas  300  francs 
de  contributions,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont 
point  électeurs?  Combien  d'électeurs  et  d'éligibles 
moins  riches  que  beaucoup  d'autres  propriétaires 
d'un  autre  département  qui  ne  jouissent  pas  du 
môme  privilège,  parce  que  ce  département  se 
trouve  proportionnellement  moins  imposé?  En 
prenant  la  valeur  au  lieu  du  cens  pour  base  du 
droit  électoral,  on  ferait  disparaître  tous  les  in- 
convénients, et  l'on  ferait  une  juste  part  à  la  pro- 
priété et  à  Tindustrie;  quel  est,  en  effet,  le 
négociant  ou  le  fabricant  tant  soit  peu  notable 
qui  ne  possède  une  maison  ou  une  usine  valant 
30,000  francs? 

Pour  entrer,  dés  cette  année,  dans  un  système 
qui,  en  faisant  cesser  l'atonie  financière  de  la 
France,  la  placerait  bientôt  au-dessus  de  toutes 
les  puissances  rivales,  il  faudrait  assujettir  la  con- 
sommation des  tissus  de  toute  espèce  à  une  taxe 
de  15  p.  100  ;  par  ce  moyen  on  pourrait  réduire 
à  cette  même  taxe  tous  les  droits  qui  pèsent  ac- 
tuellement sur  les  boissons,  le  sel  et  le  tabac. 

En  effet,  tous  les  droits  perçus  par  la  régie  sur 
les  boissons,  ainsi  que  sur  les  débitants,  s'élèvent 
à  109  millions  :  l'impôt  du  sel  rend  fil  millions; 
ces  deux  branches  du  revenu  public  donnent  un 
total  brut  de  170  millions. 

En  supposant  que  les  boissons  entrent  pour  les 
trois  cinquièmes  dans  le  produit  des  octrois,  qui 
est  de  50  millions,  il  en  résultera  qu'en  ce  mo- 
ment les  droits  sur  les  boissons  et  le  sel  donnent 
un  revenu  annuel  de  200  millions.  Si  Ton  ajoute 
il  cette  somme  les  4'i  millions  du  produit  net 
que  donne  le  tabac,  on  aura  un  total  de  244  mil- 
lions qu'il  faudra  remplacer  par  la  nouvelle  taxe. 
Or,  si  l'on  calcule  la  masse  de  nos  consomma- 
tions en  tissus  et  en  boissons  de  toute  espèce,  on 
ne  pourra  l'évaluer  à  moins  de  1,800  millions; 
savoir,  un  milliard  pour  les  tissus,  et  800  mil- 
lions pour  les  boissons.  Une  taxe  de  15  p.  100  sur 
ces  deux  consommations  produirait  donc  270  mil- 
lions, c'est-à-dire  26  millions  en  sus  des  besoins. 
Cet  excédant  s'accroîtrait  des  15  p.  100  qui  se- 
raient prélevés  sur  la  consommation  du  sel  et  du 
tabac  dont  la  culture  et  la  fabrication  seraient 
alors  parfaitement  libres. 

Il  faut  observer  que  la  taxe  que  nous  proposons 
serait  trop  modérée  pour  ralentir  en  aucune  ma- 
nière la  consommation  des  tissus,et  que  les  manu- 
factures profiteraient  en  première  ligne, dans  leur 
nombreux  personnel,  de  l'immense  diminution 
des  droits  sur  le  sel,  les  boissons  et  le  tabac. 

Cette  taxe  aurait  encore  le  grand  avantage  de 
rendre  presque  impossible  la  contrebande,  qui 
introduit  en  ce  moment  une  si  grande  quantité 
de  tissus  étrangers,  au  détriment  de  notre  indus- 
trie manufacturière. 

Aujourd'hui,  lorsqu'une  pièce  venant  de  de- 
hors a  franchi  la  ligne  des  douanes,  elle  jouit  d'une 
immunité  absolue  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Il  en  serait  autrement  dans  la  supposition  de  la 
taxe;  car  la  nécessité  d'une  marque  nationale 
pour  la  perception  don  droits  ferait  partout  recon- 
naître les  tissus  étrangers,  de  môme  que  la  for- 
malité des  acquitsc-à-aution  en  empêcherait  tota- 
lement la  circulation. 

En  résumé,  une  portion  des  droits  énormes  qui 
)èsent  en  ce  moment  sur  le  sel,  le  tabac  et  les 
)oissoD8,  passerait  à  la  charge  des  tissus;  le  nivel- 
ement  de  ces  droits  sur  quatre  grandes  consom- 
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mations  serait  un  acte  de  justice;  car  il  n'y  a  pas 
plus  de  raison  pour  taxer  le  sel  et  le  tabac  que 
pour  taxer  le  drap  ou  la  mousseline. 

M.  de  Lastours,  député  du  Tarn  (l).  (Bud- 
get de  1819  (voies  et  moyens)  (2). 

Messieurs,  tout  le  monde  convient  de  l'indis- 
pensable obligation  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat. 

Cependant,  à  chaque  session,  la  présentation  du 
budget  est  accueillie  par  une  foule  de  réclama- 
tions toutes  également  justes,  auxquelles  on  n'a 
opposé,  jusqu'ici,  que  des  réponses  évasives,  insi- 
gnifiantes, et,  qui  pis  est,  l'impitoyable  loi  de  la 
nécessité. 


inégalité  de  sa  répartition  :  les  mômes  reproches 
s'adressent,  de  toutes  parts,  aux  autres  contribu- 
tions directes  :  les  plus  grandes  villes  du  royaume 
reconnaissent  l'impossibilité  d'asseoir  et  de  re- 
couvrer la  contribution  personnelle  et  mobilière  : 
l'impôt  du  sel,  la  taxe  sur  les  huiles  et  les  bois- 
sons fatiguent  également  le  propriétaire  et  le  con- 
sommateur; les  plaintes  les  plus  amères  et  les 
plus  opiniâtres  retentissent  encore  dans  cette  en- 
ceinte contre  le  monopole  du  tabac. 

Ce  concert  unanime  de  réclamations  et  de  do- 
léances est  une  preuve  manifeste  d'un  malaise 
d'autant  plus  dangereux  pour  le  corps  social, 

2u'il  souffre  nécessairement  de  tout  le  malqu'en- 
ure  chacun  de  ses  membres. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance,  Mes- 
sieurs, de  mettre  un  terme  à  ce  mécontentement 
universel;  et  comme  tous  les  abus  dont  on  se 
plaint  prennent  leur  source  dans  notre  système 
financier,  une  bonne  loi  de  finances  est  le  seul 
moyen  de  les  faire  cesser.  Aussi,  je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'un  bon  budget  serait  le  service  le  plus 
important  que  nous  pussions  rendre  à  notre  pays. 

Mais  la  France  n'obtiendra  ce  grand  bienfait 
que  lorsque  l'impôt  reposera  entièrement  sur  ce 
principe  fondamental  de  la  Charte  : 

Les  Français  contribuent,  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  leur  for tune ,  aux  charges  de  l'E- 
tat. 

Car  alors,  et  seulement  alors,  aucun  n'aura  droit 
de  se  plaindre,  et  la  France  jouira  de  la  plénitude 
de  ses  ressources. 

Nous  contribuons  aux  charges  de  l'Etat  en  lui 
donnant  une  portion  déterminée  des  choses  qui 
nous  appartiennent  ou  bien  de  notre  fortune 

La  fortune  se  compose  de  toutes  les  valeurs 
productives ,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
qu'on  nomme  capitales,  parce  qu'elles  peuvent 
être  la  source  d'autres  valeurs  :  elle  a  aussi,  pour 
éléments,  toutes  les  valeurs  produites  qu'on  ap- 
pelle revenus,  et  qui  sont  elles-mêmes  capitales 
ou  susceptibles  de  reproduction  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  consommées. 

Ainsi  une  valeur  quelconque  forme  essentielle- 
ment un  capital,  jusqu'au  moment  où  elle  est 
détruite  par  celui  qui  la  possède,  et  ce  n'est  qu'a- 
lors qu'elle  devient  réellement  son  revenu. 

En  effet,  une  chose  ne  nous  revient  réellement, 
et  ne  nous  est  irrévocablement  acquise,  que  lôrs- 

(1)  Inscrit  contre  le  projet  de  loi,  je  n'ai  pu  faire 
connaître  mon  opinion  à  la  tribune,  parce  que  (rois 
orateurs  seulement  ont  été  entendus  avant  la  clôture 
de  la  discussion. 

(2)  L'opinion  de  IL  de  Lastours  n'a  pas  été  insérée  M 
|  Moniteur. 
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Et  en  élevant, 

des  dépenses  »  L'es 
qu'à  1  oO  million 
plus,  la  commise 
vraisemblablemei! 
Berait  coq  venab/ei 
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francs  le  crédit  r< 
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proposé  d'ouvrir  ui 
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permis  de  m'éton* 
quelque  chose  d'hoi 
sition.  J'ose  dire  qu 
injuste  et  pour  les 

Mais,  pour  arrivei 
diquer,  fallait-il  n 
forme  nouvelle  d'où 
moyens,  un  crédit  < 
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par  la  loi  des  dépens 
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en  y  comprenant  k 
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Je  cours  de  1819,  ren 
public  exigeait  à  cet 
f>ital  ne  serait  qu'uni 
prétendait  qu'elle  pûi 
opérations  qui  pourra 
dans  le  cours  de  Tann 
Ton  se  fût  renfermé  di 
intérêts,  etquel'on  fùl 
en  capital  k  l'époque 
présenté.  La  fixation 
donc,  je  le  répète,  qu'i 
traire  à  la  nature  des  ( 
tage  pour  l'intérêt  puL 

Les  seules  qu'il  réel  ai 
qu'il  soit  affecté  des  fo( 
tion  du  remboursemen 
quence  des  lois  des  V5  j 
a'une  dette  qu/,  n'ayaoi 
insuffisant,  pourrait  Uni! 
extraordinaires,  par  ou 
véritables  embarras.  Je  pr 
on  amendement  à  Partiel 
un  sous-amendement  à  1 
mission,  numérotée  34. 

Je  vous  prie,  Messieurs 
dette  flottante,  une  fois  i 
dans  des  temps  ordinain 
velle  qui  puisse  avoir  h 
proprement  dite,  le  Tréso 
soin  de  recourir  aux  négo 
pléer  a  l'infériorité  ^  mon 
réalisées  ou  espérées  à  telh 
ments  à  effectuer  à  la  mfa 
libre  se  rétablit  naturelle 
successives;  et,  si  quelque 
avaient  trompé  les  espérai 
a  la  différence  par  le  réglen 

fet,  qui.  à  l'avenir,  pourra 
aire  dans  la  cession  de  ta  i 
l'on  appelait  autrefois  ïm\ 
se  démontre  l'avantage  de  ci 
qui  n'admet  ni  erreur  ni  j 
garantit,  comme  je  l'ai  d< 'j 
créanciers  du  budget  iechv 
menace,  le  moins  du  mondt, 

D'après  ces  explications,  i 
aéra  pu,  Messieurs,  que  r 
les  nûoQfiemeoU  ml 
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milliards,  et  que  les  patentes  ne  peuvent  être  re- 
couvrées qu'avec  le  secours  de  dix  centimes  pour 
non-valeurs. 

On  aurait  pu  obvier,  du  moins  en  partie,  à  la 
stérilité  de  cette  brandie  de  l'impôt,  en  taxant, 
par  le  moyen  du  timbre  ou  de  l'enregistrement, 
toutes  les  valeurs  capitales,  autres  que  les  biens- 
fonds;  mais  on  a  reculé  devant  l'extrême  diffi- 
culté d'atteindre  les  richesses  des  capitalistes  et 
dû  commerce;  et  plutôt  que  de  leur  demander  le 
plus  léger  tribut,  on  a  imposé  outre  mesure  les 
facultés  les  plus  nécessaires  au  bien-être  et  même 
à  l'existence  des  contribuables  ;  celles,  par  exem- 

Sle,  d'user  du  sel  marin,  de  prendre  du  tabac, 
e  voyager,  d'acheter  du  vin  en  détail,  de  trans- 
mettre sa  propriété  ;  et  cependant  on  serait  bien 
en  peine  de  prouver  que  ces  facultés  constituent, 
en  aucune  manière,  la  fortune  des  contribuables. 

Je  ne  répéterai  point  ici,  Messieurs,  ce  qui  a 
été  dit,  dans  tous  les  temps,  et  contre  cet  impôt 
du  sel,  si  funeste  à  l'agriculture,  si  barbare  en- 
vers la  classe  indigente,  et  contre  le  monopole  du 
tabac,  également  ennemi  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Pour  obtenir  d'un  seul  coup  pleine  et 
entière  justice  de  toutes  ces  perceptions  anti-so- 
ciales, il  suffit  de  détromper  ceux  qui  ne  les  dé- 
fendent que  parce  qu'ils  ont  toujours  pensé 
qu'elles  étaient  commandées  par  la  nécessité. 

Je  leur  dirai  donc  :  Ces  abus  que  vous  mainte- 
nez à  regret,  et  dont  vous  reconnaissez  avec 
nous  l'injustice  et  même  le  danger,  proviennent 
tous  de  ce  que,  par  une  fatale  méprise,  vous  im- 
posez constamment  les  capitaux  et  non  les  reve- 
nus; que  ces  capitaux,  a  l'exception  des  im- 
meubles, se  dérobent  facilement  a  toute  espèce 
de  contribution  directe  ;  qu'il  est  absolument  im- 
possible de  les  reconnaître  et  de  les  évaluer;  que 
pour  ceux-là  même  que  vous  pouvez  saisir,  le 
revenu  net  est  seul  imposable,  et  que  la  matière 
de  l'impôt  se  trouve  ainsi  réduite  de  moitié,  au 
préjudice  de  l'Etat. 

Supposons,  en  effet,  un  bien-fonds  donnant  un 
revenu  brut  de  10,000  francs  ;  le  revenu  net  ou 
imposable  sera  de  5,000  francs,  et  la  taxe  du  pro- 
priétaire de  1,000  francs.  Mais,  dans  ce  système, 
comment  atteignez- vous  les  autres  5,000  francs 
qui  forment  le  revenu  de  ceux  qui  ont  cultivé  le 
domaine?  seront-ils  privilégiés  et  exempts  de 
toute  contribution?  En  sera-t-il  de  même  des 
créanciers  de  ce  propriétaire,  qui  lui  enlèveront 
annuellement  le  tiers  et  peut-être  la  moitié  de 
son  revenu,  sans  participer  à  l'impôt  qui  l'acoable? 
Et  s'il  faut  d'autres  exemples,  comment  impose- 
rez-vous  un  avocat,  un  notaire,  un  médecin? 
sera-ce  au  moyen  d'une  modique  patente,  qui  est 
toujours  la  môme,  et  jamais  en  rapport  avec  la 
clientèle,  qui  forme  le  capital  producteur  de  ces 
trois  professions? 

Reconnaissez  donc  de  bonne  foi  qu'une  con- 
tribution directe  sur  les  capitaux,  quelle  que  soit 
sa  quotité,  est  essentiellementarbitraire,  peu  pro- 
ductive, et  que  son  insuffisance  doit  nécessaire- 
ment nous  conduire  à  toutes  les  vexations,  à  toutes 
les  injustices. 

11  n'en  est  pas  de  même  d'une  taxe  sur  les  re- 
venus; ici  toute  la  richesse  nationale  se  montre 
à  découvert,  et  la  consommation,  mesure  infail- 
lible de  la  matière  imposable,  devient  le  régula- 
teur irrécusable  du  tribut  que  chacun  doit  à  1  Etat. 

Ge  n'est  donc  point  isolement ,  et  par  des  me- 
sures partielles,  qu'il  faut  attaquer  les  vices  de 
notre  système  financier;  il  faut  abattre  d'un  seul 
coud  toutes  les  têtes  de  l'hydre,  et  remplacer  nos 
vieilles  erreurs  par  une  doctrine  toute  nouvelle. 


il  fut  un  temps  où  des  coutumes  diverses,  des 
intérêts  opposés,  rendaient  impossible  toute  amé- 
lioration dans  le  régime  des  contributions  publi- 
ques. Constamment  repoussé  par  les  classes  aisées, 
l  impôt  ne  savait,  pour  ainsi  dire,  où  s'asseoir,  il 
retombait  presque  tout  entier  sur  les  classes  les 
moins  fortunées. 

De  cette  époque  datent  les  droits  sur  le  sel  et 
le  tabac,  qu'on  ne  défend  encore  avec  tant  de 
chaleur  que  parce  qu'on  oublie,  sans  doute,  que 
ces  droits  faisaient  partie  d'un  héritage  que  nous 
avons  répudié,  et  qu'ils  sont,  comme  par  le  passé, 
en  raison  inverse  des  facultés  de  ceux  qui  doi- 
vent les  quitter. 

Mais,  aujourd'hui  que  la  France  se  présente  à 
nous  libre  et  exempte  de  tout  privilège,  rien  n'em- 
pêche qu'instruits  par  notre  propre  expérience 
et  par  1  exemple  des  nations  voisines,  nous  n'aban- 
donnions une  routine  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes, pour  embrasser  un  système  fécond  en 
ressources,  et  qui.  parce  qu'il  est  juste,  doit 
mettre  fin  à  toutes  les  plaintes,  à  toutes  les  récla- 
mations. 

Voici  comment  je  conçois  ce  changement,  si 
nécessaire  au  repos  et  à  la  prospérité  de  la  France. 

Le  revenu  de  chaque  individu  n'ayant  d'autre 
mesure  que  les  consommations,  c'est  par  la  dé- 
pense générale  qu'on  doit  évaluer  la  matière  im- 
posable de  tout  le  royaume. 

Ainsi,  en  supposant  pour  chaque  Français  une 
dépense  journalière  égale  et  même  inférieure  à 
celle  qui  a  lieu  dans  le  séjour  de  la  misère  hu- 
maine, les  hospices  et  les  prisons,  la  dépense 
individuelle  sera  de  50  centimes  par  jour,  et, 
pour  28  millions  de  Français,  elle  dépassera  cinq 
milliards  par  an.  Chaque  centime  d'impôt  don- 
nera donc  au  moins  50  millions,  et  il  suffira 
chaque  année  de  proportionner  le  nombre  des 
centimes  exigibles  sur  les  consommations,  aux 
besoins  généraux  de  l'Etat  et  à  ceux  des  dépar- 
tements et  des  communes. 

Four  être  rigoureusement  juste,  cet  impôt  doit 
être  unique  et  le  même  pour  toute  espèce  de  con- 
sommations. S'il  en  était  autrement,  on  s'écarte- 
rait du  principe  fondamental  d'après  lequel 
chacun  doit  contribuer  proportionnellement  a  sa 
fortune. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  l'impôt  essen- 
tiellement obligatoire  pour  la  masse   populeuse 


diaire  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
serait  seul  responsable  de  l'impôt;  on  n'aqrait 


plus  besoin  ni  de  rôles  ni  de  cadastres,  ni  de  cette 
foule  d'agents  préposés  au  recouvrement  des 
contributions  directes;  les  employés  actuels  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  suffiraient 
pour  la  perception  de  la  taxe  générale  sur  les 
consommations,  et  l'on  obtiendrait  évidemment 
ce  grand  avantage,  que  cette  taxe  ne  porterait 
que  sur  des  choses  vouées  à  la  destruction,  et 
qui  dès  lors  doivent  être  considérées  comme  des 
valeurs  mortes  et  incapables  de  reproduction. 

Ces  grandes  vérités  sont  pleinement  justifiées 
par  l'exemple  de  nos  voisins. 

La  dette  publique  est  si  excessive  en  Angle- 
terre, que  l'intérêt  annuel,  joint  aux  dépenses 
ordinaires,  exige  une  imposition  double  de  celle 
que  paye  la  France,  et  cependant  l'agriculture  et 
l'industrie  y  sont  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté. Ce  phénomène  ne  peut  s'expliquer  que 
par  le  système  de  contributions  indirectes  adopté 
dans  ce  royaume.  L'impôt  foncier,  à  l'exception 
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des  avantages  qui  nous 
îs  pas  chercher,  dans  des 
Jire  situation  particulière, 
ue  nous  ne  pourrions  nous 
uience.  Ehl  qui  pourrait 
Ornes  seront  toujours  cités 
m  vre,  et  si  l'avenir  n'aura 

à  déplorer  les  combinai- 

-t'a  du  passé?  M'en  aperce- 

uelques  présages? 

t>tre,  renonçant  aux  rêves 

>us  à  d'heureuses  réalités. 

prospérité  sont  dans  nos 
modération  des  impôts  que 

tout  son  essor  à  la  repro- 
richesse  publique.  Evitons 
toute  dépense  qui  augmen- 

masse  des  tributs,  déjà  si 
lis  de  faire  disparaître  suc- 
ure  que  nous  en  aurons  les 
s  caisses  qui,  ne  reposant 
ir  uu  gage  insufGsant(  celui 
it  le  Trésor  est  devenu  pro- 
,  par  avance  et  sans  utilité 
nt,  une  partie  du  crédit  qui 
nr  nécessaire  dans  d'autres 
il  les  où  nous  nous  trouvons 

ne  ce  crédit  ne  s'énerve  par 
usage  que  nous  pourrons  en 
ja on  comme  en  politique, 
lais  produit  que  des  fruits 

1  proposée  par  le  gouverne- 
a  commission,  sauf  les  sous- 
iut  des  propositions  qui  sui- 


RE  PROPOSITION. 

t .  6  et  7  du  titre  III  du  projet 

a  commission. 
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la  répartition  à  faire  devait  être  délibérée  dans 
les  deux  Chambres. 

Si  ces  amendements  étaient  adoptés,  l'art.  2  du 
projet  du  gouvernement  (devenu  l'art.  5  du  projet 
de  la  commission)  devrait  être  maintenu,  en  ajou- 
tant seulement  le  mot  provisoirement  après  ceux- 
ci  :  seront  perçues,  et  en  ajoutant  à  la  nn  de  l'ar- 
ticle ;  sauf  la  réduction  de  40  centimes  sur  les 
90  centimes  temporaires  des  portes  et  fenêtres,  con- 

Îormément  à  Vart.  9  ci-apres.  (Art.  8  du  projet  de 
a  commission.) 

Les  art.  10  et  suivants  du  projet  de  la  commis- 
sion seraient  maintenus. 

DEUXIÈME  PROPOSITION. 

Amendement  à  r article  19  du  projet  du  gouverne* 
ment,  et  sous-amendement  à  l'article  29  de  celui 
de  la  commission. 


Art.  Les  retenues  proportionnelles  sur  les  trai- 
tements, remises  et  salaires,  qui  ont  été  prescrites 
par  les  art.  79,  13G  et  92  des  lois  des  28  avril  1816, 
25  mars  1817  et  15  mai  1818,  et  celles  ordonnées 
sur  les  pensions  par  les  articles  138  et  92  des 
deux  dernières  lois,  cesseront  d'être  perçues  à 
partir  du  1er  juillet  1819. 

Cette  proposition  se  justifie  d'elle-même;  il 
n'est  personne  qui  n'ait  considéré  la  retenue  sur 
les  traitements  et  sur  les  pensions  comme  une 
mesure  de  détresse,  contraire  à  tous  les  principes, 
et  qui  devait  disparaître  avec  les  circonstances 
extraordinaires  qui  l'avaient  commandée. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

Amendement  aux  articles  33  et  34  du  projet  de  la 

commission. 

Le  produit  des  recouvrements  opérés  en  1819, 
au  delà  des  dépenses  comprises  au  budget  de  la 
même  année,  sera  exclusivement  appliqué  à  di- 
minuer par  des  remboursements  effectifs  lepassif 
des  caisses.  Le  surplus  de  la  dette  flottante  que  ce 
passif  constitue  sera  renouvelé  par  des  opéra- 
dons  de  crédit,  qui  pourront  être  faites,  soit  pour 
ce  renouvellement,  soit  pour  le  service  courant 
du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  d'une  dépense 
de  7,500,000  francs,  d'une  part,  et  de  5,796,000  fr. 
de  l'autre,  en  intérêts  et  frais  de  toute  nature. 

Art.  Les  rentes,  reconnaissances  de  liqui- 
dation, actions  de  la  Banque  de  France  et  des  sa- 
lines de  l'Est,  montant  en  capital  à  72,247,874  fr. 
et  qui  font  partie  de  Vactif  du  Trésor,  seront 
tenues  en  réserve,  et  il  ne  pourra  en  être  disposé 
qu'en  vertu  d'une  loi,  ou,  dans  le  cas  d'urgence 
prévu  par  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  de^ra  être 
convertie  en  loi  dans  la  plus  prochaine  dçssion 
des  Chambres. 

M.  ée  Lastears  (1).  (Projet  d'une  taxe  unique 
sur  les  consommations,  en  remplacement  de  tous 
les  impôts  existants.)  Les  recettes  publiques  ne 
sont,  en  France,  que  le  produit  des  impôts ,  à 
l'exception  néanmoins  au  revenu  des  forêts 
royales  et  des  postes. 

Nos  impôts  sor.t  extrêmement  nombreux,  mais 


m  L'opUion  de  M.  àô  Laftowt  ft'a  pu  été  insérés 
sa  Moniteur. 
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la  répartition  à  faire  devait  être  délibérée  dans 
les  deux  Chambres. 

Si  ces  amendements  étaient  adoptés,  l'art.  2  du 
projet  du  gouvernement  (devenu  l'art.  5  du  projet 
de  la  commission)  devrait  être  maintenu,  en  ajou- 
tant seulement  le  mot  provisoirement  après  ceux- 
ci  :  seront  perçues,  et  en  ajoutant  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  sauf  la  réduction  de  40  centimes  sur  les 
90  centimes  temporaires  des  portes  et  fenêtres,  con- 
formément à  Vart.  9  ci-apres.  (Art.  8  du  projet  de 
la  commission.) 

Les  art.  10  et  suivants  du  projet  de  la  commis- 
sion seraient  maintenus. 

DEUXIÈME  PROPOSITION. 

Amendement  à  Varticle  19  du  projet  du  gouverne- 
ment, et  sous-amendement  à  F article  29  de  celui 
de  la  commission. 


Art.  Les  retenues  proportionnelles  sur  les  trai- 
tements, remises  et  salaires,  oui  ont  été  prescrites 
par  les  art.  79, 136  et  92  des  lois  des  28  avril  1816, 
25  mars  1817  et  15  mai  1818,  et  celles  ordonnées 
sur  les  pensions  par  les  articles  138  et  92  des 
deux  dernières  lois,  cesseront  d'être  perçues  à 
partir  du  Ie*  juillet  1819. 

Cette  proposition  se  justiGe  d'elle-même;  il 
n'est  personne  qui  n'ait  considéré  la  retenue  sur 
les  traitements  et  sur  les  pensions  comme  uue 
mesure  de  dé  tresse  y  contraire  à  tous  les  principes, 
et  qui  devait  disparaître  avec  les  circonstances 
extraordinaires  qui  Pavaient  commandée. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

Amendement  aux  articles  33  et  34  du  projet  de  la 

commission. 

Le  produit  des  recouvrements  opérés  en  1819, 
au  delà  des  dépenses  comprises  au  budget  de  la 
même  année,  sera  exclusivement  appliqué  à  di- 
minuer par  des  remboursements  effectifs  le  passif 
des  caisses.  Le  surplus  de  la  dette  flottante  que  ce 
passif  constitue  sera  renouvelé  par  des  opéra- 
tions de  crédit,  qui  pourront  être  faites,  soit  pour 
ce  renouvellement,  soit  pour  le  service  courant 
du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  d'une  dépense 
de  7,500,000  francs,  d'une  part,  et  de  5,796,000  fr. 
de  l'autre,  en  intérêts  et  frais  de  toute  nature. 

Art.  Les  rentes ,  reconnaissances  de  liqui- 
dation, actions  de  la  Banque  de  France  et  des  sa- 
lines de  l'Est,  montant  en  capital  à  72,247,874  fr. 
et  qui  font  partie  de  Vactif  du  Trésor,  seront 
tenues  en  réserve,  et  il  ne  pourra  en  être  disposé 
qu'en  vertu  d'une  loi,  ou,  dans  le  cas  d'urgence 
prévu  par  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  dévora  être 
convertie  en  loi  dans  la  plus  prochaine  Session 
des  Chambres. 

M.  de  Lastears  (1).  (Projet  d'une  taxe  unique 
sur  les  consommations,  en  remplacement  de  tous 
les  impôts  existants.)  Les  recettes  publiques  ne 
sont,  en  France,  que  le  produit  des  impôts ,  à 
l'exception  néanmoins  du  revenu  des  forêts 
royales  et  des  postes. 

Nos  impôts  sont  extrêmement  nombreux,  mais 


(1)  L'opUioo  de  M.  dû  Lastoart  n'a  p*s  été  Insérée 
au  Moniteur. 
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serait  nécessaire  me 
sur  les  consommati 

11  est  aisé  de  voir 
reUle  taxe  se  fait  d' 
sa  part  volontaireni 
quoique  facultative 
Uculier,  elle  est  et 
l'entière  population  ; 
revenu  total  de  ia  Fv 

Avant  de  détermin 
faut  d'abord  chercb 
publiques. 

Le  budget  de  1829 
35  millions  provenan 
partementaux  et  coin 

Si  l'on  déduit  129  n 
tion,  la  dépense  g(î 
846  millions. 

Bo  ajoutant  à  cette 
communes  retirent  d 
qu'une  somme  de  891 
ment  à  la  dépense  an 
lités. 

Maintenant  il  est  gè 
revenu  total  de  la  Fra 
calcul  n'est  point  exa^ 
lions  d'habitants,  U  m 
journalière  de  chacun 
somme  inférieure  aux , 
de  prison. 

Il  sera  donc  vrai  que 
lt  pour  100  Bur  l'enlièi 
880  millions. 

Si  Von  ajoute  à  cet 
revenu  net  des  forêts, 
80  millions  des  douane 
doit  des  sels,  on  aura  i 
dera  tous  les  besoins  d 
que  suffisante  pour  fou 
non,  qui  seront  tout  au 
àndire  de  50  millions  ; 
qui,  au  moyen  d'une  rè\ 
ses  revenus  à  raison  de 

Une  taxe  de  il  p.  cent 
mations  serait  donc  plus 
face  à  toutes  les  dépense; 
qu'à  celle  des  départemeu 
cette  taxe  pourrait,  auiv; 
mentée,  sans  incoovéniei 
dont  un  seul  donnerait  8 

Si  la  taxe  était  seulen: 
demi,  on  aurait  (20  mill: 
raient,  à  jamais,  l'aisance 
le  moyen  de  doter  amp 
les  départements  et  les  < 
les  arrondissements  qui,  t 
sent  d'aucune  ressource  p; 

Une  participation  propo 
localités  au  produit  gêner 
resserait  nécessairement 
diminuerait  l'amertume  j 

11  est  temps  d'examiner  ( 
de  la  taxe  sur  le  prix  des 

Nous  avoua  dit  que  cette 
tion  à  la  valeur  vénale  de> 
il  faut  prouver  que,  malgr 
prix  actuel  serait  conàden 

Prenons,  pour  exemple,  | 
ment  parait  exempt  de  ti 
croirait  d'abord  quen  fox 
p.  cent,  on  le  ferait  nécessair 
a  Ton  considère  que,  dans 
bution  foncière  absorbe  le  i 
net  de»  propriétés,  et  <p  ji 
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Nous  lui  dirons  : 

Sans  doule  les  fléaux  qui  ont  si  longtemps  af- 
fligé la  France  ont  cessé,  mais  les  sacrifices  qu'on 
a  faits  pour  s'en  affranchir  pèsent  encore  sur  elle, 
et  le  passé  dévore  le  présent. 

La  dette  consolidée  s'est  accrue  de  plus  de  moi- 
tié. 

La  paix  a  rendu  au  repos  des  milliers  de  bra- 
ves illustrés  dans  le  service  de  leur  patrie,  et  la 
France  reconnaissante  a  mis  au  rang  de  ses  pre- 
miers devoirs  de  leur  assurer  des  pensions  ou 
des  traitements  de  retraite. 

Ces  deux  premiers  objets  de  nos  dépenses  ab- 
sorbent le  tiers  de  nos  revenus. 

A  côté  de  ces  dettes  sacrées  se  trouvent  d'autres 
obligations  qu'il  n'est  pas  moins  important  de 
remplir. 

Depuis  quatre  ans ,  uniquement  occupés  de 
pourvoir  aux  engagements  que  nous  avions  con- 
tractés, nous  avons  été  forcés  d'ajourner  les  dé- 
penses que  réclamaient  impérieusement  les  be- 
soins de  l'administration  intérieure  :  les  travaux 
commencés  ont  été  suspendus;  les  routes  et  les 
canaux  ont  été  imparfaitement  réparés;  les  arse- 
naux de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  restés 
vides;  les  places  fortes,  longtemps  négligées,  exi- 
gent de  promptes  réparations  ;  nos  vaisseaux 
inactifs  pourrissent  dans  les  ports;  l'état  militaire 
est  encore  loin  de  ce  que  prescrivent  la  sûreté 
et  la  prévoyance  ;  l'agriculture ,  l'industrie,  le 
commerce,  réclament  des  encouragements.  En  un 
mot,  Messieurs,  tout  ce  qui  intéresse  la  prospé- 
rité, l'indépendance,  la  sûreté  et  la  dignité  de  la 
France  exige  des  secours  et  mérite  toute  la  sol- 
licitude du  gouvernement. 

Présentez  à  la  nation  des  dépenses  d'une  utilité 
aussi  générale,  et  la  nation  souscrira  avec  em- 
pressement à  toutes  vos  délibérations.  La  France 
ne  craint  que  les  dilapidations  de  la  fortune  pu- 
blique. 

Mais  si  l'énormité  des  charges  produit  sur  la 
nation  un  sentiment  pénible,  nous  pouvons  au 
moins  lui  présenter  l'idée  consolante  que  ses  char- 
ges diminueront  chaque  année,  et  qu'on  aperçoit, 
dans  un  avenir  qui  n'est  pas  éloigné,  le  terme 
de  ses  sacrifices.  En  effet,  Messieurs  ,  la  loi  a 
posé  la  limite  que  ne  peut  plus  franchir  la  dette 
publique  ;  elle  a  créé  un  fonds  d'amortissement 
qui  la  réduit  chaque  jour,  et  qui  finira  par  l'é- 
teindre. Cette  législation  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance commande  sans  doute  de  grands  efforts 
à  la  génération  présente,  puisqu'elle  absorbe  plus 
de  40 millions  de  l'impôt;  mais  elle  prépare,  pour 
les  générations  futures,  un  état  plus  prospère.  Et 
si  ce  mode  de  libération  est  pratiqué  par  les  indi- 
vidus qui  se  respectent,  à  plus  forte  raison  doit- 
il  l'être  par  la  grande  famille. 

Des  circonstances  qui  ne  peuvent  plus  se  pré- 
senter ont  exigé  qu  on  appliquât  une  somme 
énorme  à  former  des  pensions  militaires  :  la  loi 
du  25  mars  1817  avait  sagement  statué  que.  jus- 
qu'au moment  où  ces  pensions  seraient  réduites 
à  20  millions,  il  ne  pourrait  en  être  inscrit  de 
nouvelles  au  delà  de  la  moitié  des  extinctions 
annuelles  :  l'extinction  qui  doit  avoir  lieu  en  1819 
est  calculée,  par  approximation,  à  une  somme 
de  1,663,814  francs;  mais  l'article  5  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui  affecte  à  la  conces- 
sion annuelle  de  pensions  nouvelles  un  crédit 
de  600,000  francs;  ce  qui  nous  parait  plus  régu- 
lier que  le  mode  de  réduction  prescrit  par  la  loi  du 
25  mars,  et  arrive  néanmoins  aux  mômes  résul- 
tats. 
La  loi  du  12  mai  a  accordé  pour  lo  payement 


des  pensions  ecclésiastiques,  en  1818,  un  crédit 
de  12  millions,  dont  7  ont  été  affectés  aux  pen- 
sions dont  l'extinction  profite  définitivement  au 
Trésor  ;  les  cinq  millions  restants  font  déduction 
sur  les  traitements  ecclésiastiques,  et  les  extinc- 
tions accroissent  le  fonds  destiné  à  ces  traite- 
ments. Les  extinctions  au  profit  du  Trésor  ont  été, 
en  1818,  de  731,621  francs;  on  les  estime  à 
451,000  francs  pour  l'année  courante. 

Les  rentes  viagères  se  trouvaient  réduites,  au 
1er  janvier  1818,  à  12,941,141  francs.  Les  extinc- 
tions survenues  dans  le  courant  de  l'année  les 
ont  diminuées  de  635,936  francs;  on  suppose  que 
les  extinctions  seront  en  1819  de  505,205  francs. 

Le  fonds  de  treize  millions  affecté  à  la  solde  de 
non-activité  se  réduit  chaque  jour,  eu  raison  de  la 
mise  en  activité  et  de  la  mortalité. 

Ainsi,  Messieurs,  la  dette  nationale  diminue 
cbaque  année  d'environ  six  millions,  par  les  ex- 
tinctions et  l'amortissement  ;  et  si  nous  nous  por- 
tons, par  la  pensée,  à  celte  époque  peu*  éloignée 
où  notre  étal  militaire  sera  parvenu  au  degré  de 
ne  plus  exiger  qu'un  simple  entretien,  la  France, 
sans  être  surchargée  d'impôts,  pourra  déverser, 
dans  l'intérieur,  une  grande  partie  de  ses  revenus 
pour  y  améliorer  toutes  les  branches  du  service 
public. 

Mais,  Messieurs,  l'idée  consolante  d'un  avenir 
plus  heureux,  que  vous  présentez  à  la  France,  ne 
doit  pas  être  une  de  ces  fictions  mensongères  au 
moyen  desquelles  on  a  endormi  trop  souvent  une 
nation  confiante  pour  lui  arracher  des  impôts  :  ce 
n'est  que  par  une  sage  réserve  dans  le  vote  des 
contributions,  et  par  une  sévère  économie  dans 
les  dépenses,  que  l'on  parviendra  à  réaliser  un 
aussi  grand  bienfait. 

Vainement  vous  continueriez  à  porter  dans  vos 
délibérations  cet  esprit  de  sagesse  qui  les  dis- 
tingue ;  vainement,  embrasés  de  l'amour  du  bien 
public,  vous  croiriez  atteindre  le  but  de  toutes 
vos  espérances,  si  le  ministère  ne  s'associait  sin- 
cèrement à  vos  vues  d'ordre  et  d'économie. 

Ainsi,  quelque  confiance  que  mérite  le  minis- 
tère, vous  ne  devez  délibérer  une  dépense  que  par 
la  conscience  du  besoin  et  de  son  utilité  ;  et  l'ad- 
ministration doit  se  faire  un  devoir  d'apporter 
dans  l'emploi  des  deniers  publics  toute  l'économie 
possible. 

En  se  livrant  au  travail  que  votre  confiance 
nous  a  imposé,  votre  commission  n'a  pas  pu  se 
défendre  d'un  sentiment  pénible  que  vous  parta- 
gerez avec  elle. 

C'est  vers  le  milieu  de  l'année  financière,  et  à 
la  fin  d'une  session  qui  est  ouverte  depuis  sept 
mois,  qu'on  vous  appelle  à  voter  sur  le  budget. 
Déjà  la  moitié  des  dépenses  est  effectuée,  les 
Chambres  sont  au  moment  de  se  séparer  ;  vous 
ne  pouvez  ni  rejeter  un  article,  ni  proposer  un 
amendement,  sans  compromettre  le  sort  de  la  loi 
et  faire  manquer  le  service  public. 

Sans  doute  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
à  la  Chambre  des  députés  a  déjà  formé  l'opinion 
sur  chaque  article  de  dépense  ;  le  résultat  de  ses 
délibérations  peut  mériter  votre  assentiment; 
mais  la  Chambre  des  pairs  ne  doit  pas  moins  tout 
voir,  tout  vérifier  par  elle-même,  et  déterminer 
son  vote  d'après  un  examen  approfondi  du  projet 
de  loi, 

Vous  penserez  donc,  Messieurs, que  cette  marche 
du  ministère,  si  elle  était  suivie,  finirait  par  di- 
minuer l'importance  des  fonctions  qui  vous  sont 
confiées  ;  et  votre  commission  croit  entrer  dans 
vos  vues  et  dans  le  but  de  l'institution  de  la 
Chambre  en  invitant  MM.  les  ministres  à  présenter 
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ment  augmenté  dan; 
au  bon  ordre  et  à  la 
n'y  a-t-il  pas  au  jour 
dant  une  terre,  une 
plus  de  30,000  fr.,  q 
de  contributions,  et  q 
point  électeurs?  Com  : 
moins  riches  que  be;n 
d'un  autre  départeme 
môme  privilège,  par 
trouve  proportionnel ii 
prenant  la  valeur  au 
droit  électoral,  on  fer 
convénient8,  et  Ton  fe,- 
priété  et  à  l'indus tr 
négociant  ou  le  fabric 
qoï  ne  possède  une  iu 
30,000  francs? 

Pour  entrer,  des  cetd 
qui,  en  faisant  cesser 
France,  la  placerait  bu 
les  puissances  rivales,  i 
sommation  des  tissus  d 
de  15  p.  100;  par  ce  u: 
à  cette  même  taxe  tous 
tueliement  sur  les  boits 

En  effet,  tous  les  droi 
les  boissons,  ainsi  que  si 
à  109  millions  :  l'impôt  < 
ces  deux  branches  du  re 
total  brut  de  170  million- 

En  supposant  que  les  1 
trois  cinquièmes  dans  le 
est  de  50  millions,  il  en 
ment  les  droits  sur  les  h< 
un  revenu  annuel  de  2U( 
à  cette  somme  les  44  n 
que  donne  le  tabac,  on  ai 
lions  qu'il  faudra  remplac 

Or,  si  l'on  calcule  la  m 
tions  en  tissus  et  en  boi^. 
ne  pourra  l'évaluer  à  iihà 
savoir,  un  milliard  pour 
lions  pour  les  boissons,  un 
ces  deux  consommations  pi- 
lions, c'est-à-dire  26  milfo 

Cet  excédant  s'accroîtrait 
raient  prélevés  sur  la  cou*; 
tabac  dont  la  culture  et  k 
alors  parfaitement  libres. 

Il  faut  observer  que  la  ta^ 
serait  trop  modérée  pour  r„ 
nière  la  consommation  des  t; 
factures  profiteraient  en  pjv' 
nombreux  personnel,  de  jj 
des  droits  sur  le  sel,  Jes  boi 

Cette  taxe  aurait  encore  /< 
rendre  presque  impossible 
introduit  en  ce  moment  m 
de  tissus  étrangers,  an  détri 
trie  manufacturière. 

Aujourd'hui,  lorsqo'ODC  nj 
hors  a  franchi  la  lun^u^ ' 


immunité  absoluelaoTl'inr 
lien  serait  autrement 


taxe;  car  la  nécessité  d>Un 
pour  la  perception  dos  dl:icD 
naître  Jes  tissus  étraogeN  , : 

boissons,  passeraitàia^/' 
tenenf  de  on  AiibSJle  d 

T.  XXT,  U 
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classe  la  plus  intéressée 
spéritéde  l'État  Combien 
ni  de  propriétaires,  possé- 
1  lisun,  une  usine,  valant 

ne  payent  pas  300  francs 
.  par  conséquent,  ne  sont 
?ii  d'électeurs  et  d'éligihles 
otip  d'autres  propriétaires 
,  qui  ne  jouissent  pas  du 
i  il  ne  ce  département  se 
nent  moins  imposé?  En 
ieu  du  cens  pour  base  du 
.il  disparaître  tous  le9  in-  l 
lit  une  juste  part  à  lapro- 
i";  quel  est,  en  effet,  le 
ant  tant  soit  peu  notable 
aisju  ou  une  usine  valant 

e  année,  dans  un  système 
r  l'atonie  financière  de  la 
en  tôt  au-dessus  de  toutes 
il  faudrait  assujettir  la  cou- 
le toute  espèce  à  une  taxe 
moyen  on  pourrait  réduire 
s  lès  droits  qui  pèsent  ac- 
ssons,  le  sel  et  le  tabac. 
uits  perçus  par  la  régie  sur 
sur  les  débitants,  s'élèvent 
U  du  sel  rend  61  millions; 
revenu  public  donnent  un 
uns. 

•s  boissons  entrent  pour  les 
le  produit  des  octrois,  qui 
en  résultera  qu'en  ce  mo- 
*  boissons  et  le  sel  donnent 
■jno  millions.  Si  l'on  ajoute 
i  millions  du  produit  net 
n  aura  un  total  de  241  mil- 
plaeer  par  la  nouvelle  taxe. 
a  masse  de  nos  consomma- 
)jissons  de  toute  espèce,  on 
moins  de  1,800  millions; 
pour  les  tissus,  et  800  mil- 
is.  lue  taxe  de  15  p.  100  sur 
ons  produirait  donc  270  mil- 
un  liions  en  sus  des  besoins. 
■.îT.iit  des  15  p.  100  qui  se- 
«'onsomraation  du  sel  et  du 
D  et  la  fabrication  seraient 


•  la  taxe  que  nous  proposons 
■our  ralentir  en  aucune  ma- 
n  des  tissus,et  que  les  manu- 
en  première  ligne,  dans  leur 
1,  de  l'immense  diminution 
,  les  boissons  et  le  tabac. 
l "H'ore  le  grand  avantage  de 
ossible  la  contrebande,  qui 
n  ni  une  si  grande  quantité 
;iu  détriment  de  notre  indus- 

îu'une  pièce  venant  de  de- 
e  îles  douanes,  elle  jouit  d'une 
ius  l'intérieur  du  royaume. 
u  dans  la  supposition  de  la 
-né  d'une  marque  nationale 
s  droits  ferait  partout  recon- 
■aiiiîers,  de  même  que  la  for- 
caution  en  empêcherait  tota- 
n. 

ortion  des  droits  énormes  qui 

:it  sur  le  sel,  le  tabac  et  les 

i  la  charge  des  tissus;  le  nivel- 

s  sur  quatre  grandes  consom- 


mations serait  un  acte  de  justice;  car  il  n'y  a  pas 
plus  de  raison  pour  taxer  le  sel  et  le  tabac  que 
pour  taxer  le  drap  ou  la  mousseline. 

M.  de  Las  tours,  député  du  Tarn  (^.(Bud- 
get de  1819  (voies  et  moyens)  (2). 

Messieurs,  tout  le  monde  convient  de  l'indis- 
pensable obligation  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat. 

Cependant,  à  chaque  session,  la  présentation  du 
budget  est  accueillie  par  une  foule  de  réclama- 
tions toutes  également  justes,  auxquelles  on  n'a 
opposé,  jusqu'ici,  que  des  réponses  évasives,  insi- 
gnifiantes, et,  qui  pis  est,  l'impitoyable  loi  de  la 
nécessité. 

Aujourd'hui,  comme  les  années  précédentes, 
les  conseils  généraux  se  plaignent  de  l'énormité 
de  l'impôt  foncier,  et  plus  encore  de  l'extrême 
inégalité  de  sa  répartition  :  les  mômes  reproches 
s'adressent,  de  toutes  parts,  aux  autres  contribu- 
tions directes  :  les  plus  grandes  villes  du  royaume 
reconnaissent  l'impossibilité  d'asseoir  et  de  re- 
couvrer la  contribution  personnelle  et  mobilière  : 
l'impôt  du  sel,  la  taxe  sur  les  huiles  et  les  bois- 
sons fatiguent  également  le  propriétaire  et  le  con- 
sommateur; les  plaintes  les  plus  amères  et  les 
plus  opiniâtres  retentissent  encore  dans  cette  en- 
ceinte contre  le  monopole  du  tabac. 

Ce  concert  unanime  de  réclamations  et  de  do- 
léances est  une  preuve  manifeste  d'un  malaise 
d'autant  plus  dangereux  pour  le  corps  social, 

Su'il  souffre  nécessairement  de  tout  le  malqu'en- 
ure  chacun  de  ses  membres. 
11  est  donc  de  la  plus  haute  importance,  Mes- 
sieurs, de  mettre  un  terme  à  ce  mécontentement 
universel;  et  comme  tous  les  abus  dont  on  se 
plaint  prennent  leur  source  dans  notre  système 
financier,  une  bonne  loi  de  finances  est  le  seul 
moyen  de  les  faire  cesser.  Aussi,  je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'un  bon  budget  serait  le  service  le  plus 
important  nue  nous  pussions  rendre  à  notre  pays. 
Mais  la  France  n'obtiendra  ce  grand  bienfait 
que  lorsque  l'impôt  reposera  entièrement  sur  ce 
principe  fondamental  de  la  Charte  : 

Les  Français  contribuent,  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'E- 
tat. 

Car  alors,  et  seulement  alors,  aucun  n'aura  droit 
de  se  plaindre,  et  la  France  jouira  de  la  plénitude 
de  ses  ressources. 

*  Nous  contribuons  aux  charges  de  l'Etat  en  lui 
donnant  une  portion  déterminée  des  choses  qui 
nous  appartiennent  ou  bien  de  notre  fortune 

La  fortune  se  compose  de  toutes  les  valeurs 
productives  ,  tant  mobilières  qu'immobilières , 
qu'on  nomme  capitales,  parce  qu'elles  peuvent 
être  la  source  d'autres  valeurs  :  elle  a  aussi,  pour 
éléments,  toutes  les  valeurs  produites  qu'on  ap- 
pelle revenus  et  qui  sont  elles-mêmes  capitales 
ou  susceptibles  de  reproduction  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  consommées. 

Ainsi  une  valeur  quelconque  forme  essentielle- 
ment un  capital,  jusqu'au  moment  où  elle  est 
détruite  par  celui  qui  la  possèdent  ce  n'est  qu'a- 
lors qu'elle  devient  réellement  son  revenu. 

En  effet,  une  chose  ne  nous  revient  réellement, 
et  ne  nous  est  irrévocablement  acquise,  que  lôrs- 


(1)  Inscrit  contre  le  projet  de  loi,  je  n'ai  pu  faire 
connaître  mon  opinion  a  la  tribune,  parce  que  trois 
orateurs  seulement  ont  été  entendus  avant  la  clôture 
de  la  discussion. 

(2)  L'opinion  de  H*  de  Lastoura  n'a  pas  été  insérée  a» 
Moniteur, 
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milliards,  et  que  les  j: 
couvrées  qu'avec  le  su 
non-valeurs. 

Oa  aurait  pu  obvier, 
stérilité  de  cette  bra ne 
par  le  moyen  du  timbn 
toutes  les  valeurs  capit 
fonds;  mais  on  a  recuï 
culte  d'atteindre  les  rie 
dû  commerce;  et  plutôt! 
plus  léger  tribut,  on  a  i 
facultés  les  plus  nécessa 
à  Texisteoce  des  contrib 

S  le,    d'user   du  sel  mari 
e  voyager,  d'acheter  du 
mettre  sa  propriété  ;  et  < 
en  peine  de  prouver  que 
en  aucune  manière,  la  fo 
Je  ne  répéterai  point  i 
été  dit,  dans  tous  les  tem 
du  sel,  si  funeste  à  l'agn 
vers  la  classe  indigente^  c 
tabac,  également  ennemi  < 
dustric.  Pour  obtenir  d'ui 
entière  justice  de  toutes  ce 
ciales,  il  suffît  de  détrompa 
fendent    que  parce  qu'ils 
qu'elles  étaient  commandée 
Je  leur  dirai  donc  :  Ces  al 
nez  à  regret,  et  dont  voi 
nous  l'injustice  et  même  lu 
tous  de  ce  que,  par  une  fat;; 
posez  constamment  les  cap  i  t 
nus;  que  ces  capitaux,  à 
meubles,  se  dérobent  facile 
de  contribution  directe;  qu  i 
possible  de  les  reconnaître  t 
pour  ceux-là  môme  que  vu 
revenu  net  est  seul  imposab 
de  l'impôt  se  trouve  ainsi  n! 
préjudice  de  l'Etat. 

Supposons,  en  effet,  un  bie\ 
revenu  brut  de  10,000  francs  ; 
imposable  sera  de  5,000  francs 
priétaire  de  1,000  francs.  Mais, 
comment  atteignez-vous  les  ai 

3ui  forment  le  revenu  de  ceux 
omaine?  seront-ils  privilégi 
toute  contribution?  En  sera-t 
créanciers  de  ce  propriétaire, 
annuellement  le  tiers  et  peut 
son  revenu,  sans  participer  à  Pij 
Et  s'il  faut  d'autres  exemples,  < 
rez-vous  un  avocat,  un  notai/ 
sera-ce  au  moyen  d'une  modiqui 
toujours  la  même,  et  jamais  en 
clientèle,  qui  forme  le  capital  pr 
trois  professions? 

Reconnaissez  donc  de  bonne  j 
tribution  directe  sur  les  capitaux. 
sa  quotité,  est  essentieilementarljj 
ductive,  et  que  son  insuffisance  d 
ment  nous  conduire  à  toutes  les  ve.i 
les  injustices. 

Il  n  en  est  pas  de  même  d'une  (;i 
venus;  ici  toute  la  richesse  nation, 
à  découvert,  et  la  consommation 
lible  de  la  matière  imposable,  devi 
teur  irrécusable  du  tribat  que  cliacy 

Ce  n'est  donc  point  isolément,^ 
sures  partielles,  qu'il  faut  attaqua 
notre  système  financier;  il  fauta, 
coup  toutes  les  têtes  de  l'hydre,  e: 
vieilles  erreurs  par  une  doctrine  ^ 
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fleuve  qui  conduit  dans  l'intérieur,  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  y  développer  tous  les  genres 
de  culture  dont  ie  climat  rend  le  sol  susceptible. 
Les  uaturels  du  pays,  et  les  princes  qui  le  gou- 
vernent, montrent  les  plus  heureuses  dispositions 
pour  s'associer  à  nos  entreprises  ;  ils  ne  deman- 
dent de  notre  part  que  protection  et  instruction. 

L'expédition  pour  les  mers  d'Asie  avait  un 
autre  but  :  la  Guyane  française  manque  de  bras  : 
on  avait  l'intention  de  lui  en  procurer  en  trans- 
portant à  Cayenne  des  familles  de  cultivateurs  et 
d'ouvriers,  pour  y  exercer  librement  leur  indus- 
trie :  ici,  il  ne  faut  que  fournir  des  moyens 
d'exploitation;  au  Sénégal,  il  faut  tout  créer. 

Il  y  aurait  de  la  témérité  à  garantir  le  succès 
de  telles  entreprises;  on  prévoit  tous  les  obstacles 
qui  peuvent  s  opposer  à  la  réussite,  mais,  après 
la  perte  de  nos  plus  belles  colomies,  dans  1  état 
d'inaction  où  se  trouve  notre  marine  marchande, 
vous  penserez,  Messieurs,  qu'il  est  honorable  de 
chercher  à  s'ouvrir  des  ressources,  pour  prouver 
au  commerce  que  tous  nos  efforts  tendent  à  le 
ranimer;  dans  le  malheur  qui  pèse  sur  lui, 
l'espérance  d'une  meilleur  avenir  et  la  cons- 
tante sollicitude  du  Roi  et  des  Chambres  peuvent 
seules  soutenir  son  courage.  D'ailleurs,  ne  pas 
encourager  la  marine  marchande,  c'est  couper  les 
bras  de  la  marine  militaire. 

Vous  accorderez  au  ministre  l'augmentation  de 
dépenses  qu'il  propose,  parce  que  vous  voulez 
relever  votre  marine  et  la  rappeler  à  son  an- 
cienne et  salutaire  influence;  vous  sentez  que 
votre  position  sur  les  deux  mers,  votre  commerce 
et  le  repos  de  l'Europe  vous  en  font  un  devoir. 
Mais  ce  n'est  point  en  laissant  se  consumer  dans 
l'inaction  le  petit  nombre  d'officiers  expérimentés 
qui  nous  restent,  ce  n'est  poiot  en  laissant  lan- 
guir dans  nos  ports  nos  vaisseaux  désarmés, 
que  nous  recréerons  une  marine;  ce  n'est  qu'à 
la  mer  qu'on  fait  les  marins;  et,  si  on  n'y  prend 
garde,  nous  pourrons  avoir  des  vaisseaux,  mais 
nous  n'aurons  plus  bientôt  ni  des  matelots  habi- 
tués aux  manœuvres,  ni  des  ofûciers  expéri- 
mentés pour  les  commander;  et,  au  premier 
choc  d'une  escadre  novice  contre  une  escadre 
exercée,  nous  pourrons  perdre  le  fruit  des  dé- 
penses que  nous  faisons  chaque  année. 

Conformément  à  la  loi  du  15  mai,  le  ministre 
de  la  marine  a  produit  les  comptes  de  la  caisse 
des  invalides. 

Ces  comptes  sont  établis  pour  1817,  et  pré- 
sentés, par  aperçu,  pour  1818  et  1819. 

Suivant  le  compte  de  1817,  l'excédant  des  recet- 
tes, au  31  décembre  1816,  était  de  6.203,015  fr. 
93  c,  presque  toutes  en  valeurs  de  rarriéré.  La 
caisse  possédait,  en  outre,  Une  inscription  de 
rente  de  2,944,223  francs. 

Les  rentrées  en  caisse,  en  1817,  y  compris 
421,433  francs  en  valeurs  de  l'arriéré,  se  sont 
élevées  à  6,283,082  fr.  86  c,  et  la  dépense 
à  5,266,814  fr.  64  c. 

Le  restant  en  caisse  était  donc,  au  1"  jan- 
vier 1818,  de  7,219,494  fr.  15  c. 

Les  ressources  de  la  caisse  s'accroissent  tous  les 
jours;  la  rente  qui.  en  1817,  était  de  2.944,223  fr., 
était  portée,  au  !•*  janvier  1819,  à 3, 36 1,980  francs. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  est 
employé  chaque  année  en  acquisition  de  nou- 
velles rentes. 

Nous  devons  vous  faire  observer  que  les  valeurs 
en  caisse,  pour  compte  de  ce  qu'on  appelle  la 
caisse  des  prises,  excédaient,  à  cette  époque, 
17  millions;  elles  s'élevaient  à  4  millions  pour 
la  part  des  gens  de  mer  ;  et  la  portion  attribuée 


dans  ces  sommes  à  la  caisse  des  invalides  sera 
d'autant  plus  considérable  que  les  liquidations 
se  reportent  à  des  époques  plus  éloignées. 

La  caisse  des  invalides,  formée  par  la  retenue 
de  3  pour  cent  sur  les  traitements  et  les  fournitures 
de  la  marine,  absorbe  par  le  fait  une  portion  du 
budget  de  ce  ministère,  et  il  serait  plus  régulier 
et  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne 
-administration  de  supprimer  les  retenues  sur  les 
fournitures,  et  de  voter  chaque  aonée  une  somme 
proportionnée  aux  besoins  du  service  auquel 
elles  pourvoient. 

Quant  aux  retenues  sur  les  traitements,  elles 
établissent  une  véritable  caisse  d'épargne,  dont 
il  faudrait  prescrire  la  formation  auprès  de  cha- 
que administration;  cette  salutaire  institution 
prépare  des  ressources  pour  la  vieillesse,  et 
l'employé  peut  envisager  l'avenir  avec  moins 
d'effroi  :  il  se  nourrit  de  l'idée  consolante  que, 
si!  une  mort  prématurée  l'enlève  à  sa  famille, 
elle  trouvera  quelques  secours  dans  ses  épargnes; 
le  matelot  qui  s'éloigne  de  ses  foyers  pour  le 
service  de  sa  patrie  lègue  à  ses  enfants  son 
héritage  sur  la  caisse  des  invalides,  et  cette  seule 
pensée  lui  fait  affronter  les  dangers  qu'il  va 
courir  avec  plus  de  résignation. 

Ministère  des  finances. 

Le  budget  du  ministre  des  finances  s'élève 
à  249,559,000  francs. 

Le  seul  article  des  pensions  militaires,  civiles 
et  ecclésiastiques  forme  dans  ce  budget  une 
somme  de  66,938,000  francs. 

fit  celui  des  frais  de  régie  et  de  perception 
pour  les  contributions  directes,  les  directions 
générales  et  les  administrations  financières,  y 
est  porté  pour  133,670,000  francs. 

La  dette  viagère  est  encore  comprise  dans  le 
budget  de  ce  ministère  pour  11,800,000  francs. 

Les  autres  articles  de  dépenses  sont  : 

Intérêts  de  la  dette  flottante 7,500,000  fr. 

Chambre  des  pairs 2,000,000 

Chambre  des  députés 680,000 

Gourdes  comptes 1,243,000 

Commission  de  liquidation 151,000 

Cadastre 3,000,000 

Hôtel  de  Rivoli 1,200,000 

Service  du  ministère 7,31 1 ,000 

Frais  de  service  et  de  négociation  5,796,000 

Total 28,911,000  fr- 

On  ne  comprend  pas  dans  cette  énumération  de 
dépenses  une  somme  de  240,000  francs  qui  est 
payée  à  la  Légion  d'honneur,  en  vertu  du  décret 
du  28  février  1809,  pour  lui  tenir  lieu  du  produit 
des  bois  qui  lui  appartenaient. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  arrêter 
votre  attention  sur  les  articles  du  budget  qui  ne 
lui  ont  pas  paru  susceptibles  d'observations  ;  elle 
se  bornera  à  vous  proposer  sdn  opinion  sur 
quelques-uns. 

La  dénomination  de  dette  flottante  a  été  intro- 
duite depuis  peu  dans  le  langage  des  finances, 
et  quoique  le  service  qu'elle  exprime  ne  soit  pas 
nouveau,  nous  croyons  devoir  vous  faire  con- 
naître son  but  et  ses  moyens.  Cette  dette  occupe 
aujourd'hui  une  place  asseï  importante  au  Trésor 
public  pour  que  le  législateur  doive  s'en  faire 
une  idée  exacte. 

La  dette  flottante  est  formée  des  dépôts  que  le 
Trésor  reçoit  en  compte  courant,  et  des  effeU 


fChambre 

Messieurs,  lorsqu'il 
dans  les  annales  de  la 
exemples  que  le  pays 
va;t  un  jour  donner  ï 
s'ensevelir  sous  ses  n 
tes  lois  du  serment  et 
sénat  de  Rome,  si  des 
son  enceinte  pour  pro 
romaines  ceux  des  Sug 
au  noble  désastre  de  i 
le  savez,  et  quel  Frarn 
peuple  belliqueux  qui 
destinées  avant  mômii 
porte  (l),  accoutumé  de 
cre  avec  nous,  sous  les 
prodigué,  dans  ce  jour 
le  troue  de  nos  rois,  et 
vieille  amitié,  et  le  sani 
confondu  avec  le  sang  < 
la  monarchie  ;  et  les  c 
laquelle  ils  ont  fait  de  s 
raient  à  ces  héros  et  à  K 
d'entourer  un  trône  q 
Et  où  seraient  celte  loy;; 
cette  élévation  de  sentit 
çaise  se  pique,  et  dont  el 
que  celui  de  la  râleur? 

Mais  c'est  surtout  da\ 
principes  sociaux  sont  ai 
les  ébranlées,  toutes  te- 
nues, qu'un  Etat  poigne 
doit  honorer  la  religion  < 
gner  sa  reconnaissance  < 
qui  s'en  sont  montrés  lei 
ont  été  les  martyrs. 

Qu'il  est  beau,  Messie 
dont  les  sentiments  pou 
être  suspects  ;  de  voir  < 
courageux  prêter,  pendai 
pui  de  leurs  armes  à  la  p 
monde,  s'associer  à  ses  e 
que  les  âmes  généreuses 
l  amour  de  leur  pays,  r 
que/le  que  soit  /a  forme  d( 
torité  émanée  de  Dieu  pou 
pies,  et  ne  voient  l'honneu 

Qu'il  est  beau  de  voir  le 
de  ces  amis  sûrs  et  vaillan 
ennemis  de  sa  couronne,  1 
vétie  se  rallier  au  nanaclu 
nommer  parmi  les  héros  fi 
Pfiffer,  lesDiesbachlÀh'.s1 
soit  l'âme  des  républiques, 
monarchies,  ces  deux  senl 
peut-être  jamais  dû  sêpun 
confondent!  Les  annales  ûc 
m'offrent  partout  valeur,  k 

D'autres  orateurs  vous  e 
tages  politiaues  qui  l'ont  toi 
cieuse  aux  Français  et  si  cli 
mouarques  (2):  l'équilibre  di 


<lo  binljret  du  ministère  de  la  ?u 
qui,  depuis  ce  moment,  avait  en  M 
ayant  fermé  la  discussion  à  lin 
►'Dais  la  tribune,  j'ai  dû  me  boni 
c*r  e*  discours,  que  je  crois  de 

(I)  Le  second  royaume  de  15m; 
Transjurane,  qui  comprenait  h  s 
fondé  en  888,  par  Rodolphe,  fil- 
Paris.  On  sait  que  la  république  . 
en  1305,  dans  les  cantons  d'Un,  U 
et  que  ce  dernier  loi  donna  son  i 
chronologique  du  président  Héi 

£}  Charles  Vffl,  Henri  IV,  Loi 
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ville  ,  célèbre  à  jamais 
lité,  présagea  les  grands 
luel  elle  appartient  de- 
îorule,  en  aimant  mieux 
•s  que  de  violer  les  sain- 
rumitié;  qu'aurait  dit  le 
x  se  fussent  élevées  dans 
or  d'exclure  des  lésions 
lins  (jui  auraient  échappé 
ir  ville?  Messieurs,  vous 
s  pourrait  l'oublier?  Un 
mble  s'être  associé  à  nos 
l'avoir  reçu  le  nom  qu'il 
uis  quatre  siècles  àvain- 
i  ne  mes  étendards,  nous  a 
un  este  qui  vit  s'écrouler 
es  efforts  généreux  de  sa 
«le  ses  guerriers  qui  s'est 
•s  derniers  défenseurs  de 
é  pu  lés  de  cette  France,  à 
grands  sacrifices,  refuse- 
jirs  successeurs  l'honneur 
iMls  ont  si  bien  défendu? 
ulé,  cette  reconnaissance, 
nents  dont  la  nation  fran- 
le  prise  autant  l'héroïsme 

\ns  un  temps  où  tous  les 
attaqués,  toutes  les  mora- 
ux vérités  utiles  mécon- 
fieux  de  sa  conservation 
i  de  la  foi  jurée,  et  témoi- 
i  et  son  estime  pour  ceux 
les  observateurs,  et  qui  en 

leurs,  de  voir  une  nation, 
>ur  la  liberté  ne  sauraient 
■  des  républicains  fiers  et 
\nnt  quatre  cents  ans,fap- 
i  plus  noble  monarchie  du 
s  exploits,  et  montrer  ainsi 
ses  et  vraiment  éprises  de 
;,  respectent  et  défendent, 
e  drs  gouvernements,  fau- 

pour  le  bonheur  des  peu- 
nicur  que  dans  la  fidélité  I 
îr  le  grand  Henri  se  servir 
ullanls  pour  combattre  les 
ne,  les  guerriers  de  l'Hel- 
mjche  blanc,  et  d'entendre 
i  os  français  les  Menton,  les 
\h  !  s'il  est  vrai  que  la  vertu 
ques,  et  l'honneur  celle  des 
;  sentiments  qu'on  n'aurait 
séparer,  ici  s'unissent  et  se 
les  de  cette  antique  alliance 
eur,  foi  et  amitié. 

>us  exposeront  les  avan- 
ont  toujours  rendue  si  pré- 
t  si  chère  à  nos  plus  grands 
libre  de  l'Europe  maintenu; 


<]**  lu  guerre  ;  mais  la  Chambre 
in  ail  entendu  plusieurs  orateurs, 
>n  à  l'instant  même  où  j'aitei- 
nio  borner  au  désir  de  pronon- 
>Tois  de  mon  devoir  de  publier. 
»'  «le  Hourgogne,  dite  Bourgogne 
»  iKiu  h  Suisse  occidentale,  a  été 
Iplie,  fils  de  Conrad,  comte  de 
publique  des  Suisses  a  commencé 
^  dXri,  Uoderwalden  etSchwitz, 
Mina  son  nom.  (Voyez  l'Abrégé 
1>  ni  llénaut.) 
m  IV,  Louis  XIV»  etc. 


l'entrée  de  notre  pays  défendue  par  des  auxiliaires 
fidèles,  comme  le  seuil  du  palais  de  nos  rois; 
l'amitié  nous  tenant  lieu  de  places  fortes,  nous 
épargnant  les  frais  des  garnisons,  et  veillant  pour 
nous  sur  nos  frontières^  comme  au  cœur  de  noire 
capitale  :il  est  îles  considérations,  plus  puissantes 
pour  les  députés  de  la  France  que  des  motifs 
même  d'utilité  publique.  L'honneur  :  voilà  le  lan- 
gage qu'il  faut  leur  faire  entendre,  et  leur  suf- 
frage est  assuré.  Eh  bien  !  c'est  au  nom  de  l'hon- 
neur que  je  vous  recommande  cette  belle  cause. 
Conservez  à  nos  guerriers  des  compagnons  d'ar- 
mes qui  de  tout  temps  partagèrent  leurs  lauriers, 
à  votre  Roi  des  serviteurs  qui  savent  si  bien  mou- 
rir pour  le  défendre,  à  votre  pays  le  secours 
honorable  de  ces  braves  et  fidèles  étrangers.  Que 
dis-je,  étrangers!  Je  me  trompe,  Messieurs,  ils  sont 
Français.  J'en  atteste  leur  amour  pour  nos  prin- 
ces, leur  amitié  pour  nous,  leur  valeur  et  leur 
foi.  J'en  atteste  cette  journée  désastreuse  qui  vit 
le  trône  de  nos  rois,  défendu  en  vain  par  la  fidé- 
lité, tomber  sous  les  coups  de  la  révolte  ;  j'en 
atteste  le  souvenir  de  nos  triomphes  et  celui  de 
nos  malheurs. 

Messieurs,  la  France,  en  vous  envoyant  siéger 
dans  cette  enceinte,  vous  a  confié  ses  plus  chers 
intérêts.  Songez  que,  si  vous  voulez  les  garantir 
et  les  protéger  tous  ensemble,  vous  ne  pouvez 
trop  fortifier  les  boulevards  de  la  monarchie,  ni 
trop  multiplier  ses  soutiens. 

Après  avoir  payé  ce  tribut  d'honneur,  de  jus- 
tice et  de  reconnaissance,  je  vous  prie  de  me 
permettre  quelques  réflexions  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre.  Nulle  considération  ne 
m'empêchera  d'énoncer  librement  ma  pensée.  La 
loyauté  et  la  franchise  sont  les  premières  vertus 
d'un  député.  Ces  nobles  vertus,  il  ne  faut  pas  les 
décourager  ;  et  ce  serait  aussi  rendre  trop  péni- 
bles des  fonctions  qui  le  sont  déjà  bien  assez 
par  elles-mêmes,  que  de  punir  la  généreuse 
liberté  d'un  orateur,  en  méconnaissant  des  in- 
tentions qui  doivent  toujours  être  respectées. 

C'est  sans  doute,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit 
d'accorder  à  un  seul  ministère  un  créait  de  plus 
de  192  millions  qu'il  doit  être  permis  à  un  député, 
envoyé  dans  cette  enceinte  pour  y  défendre  les 
intérêts  de  la  propriété,  de  regretter  que  fan  1819, 
qui  a  vu  la  France  rendue  à  elle-même,  ses 
charges  diminuées,  ses  finances  améliorées,  n'ap- 
porte pas  quelque  adoucissement  aux  contribu- 
tions qui  accablent  la  propriété,  dans  la  capitale 
comme  dans  les  départements.  C'est  lorsqu'on 
semble  faire  tant  de  sacrifices  à  la  guerre,  qu'il 
est  à  propos  de  plaider  la  cause  de  la  paix.  Et 
certes,  la  prospérité,  et  môme  la  puissance  des 
empires  consiste  bien  moins  dans  l'appareil  for- 
midable, et  souvent  superflu,  des  armées,  des 
places  fortes,  des  arsenaux,  que  dans  les  richesses 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  la  sécurité  et 
l'aisance  des  propriétaires,  l'attachement  de  tous 
à  leurs  devoirs,  à  leur  prince,  à  leur  pays. 

Le  ministère  de  la  guerre  absorbe  seul  près  du 
quart  des  revenus  de  l'Etat  élevés  à  un  taux 
exorbitant  par  des  contributions  excessives. 
Qu'avons-nous  donc  à  craindre,  pour  nous  ruiner 
en  précautions,  et  pour  laisser  dévorer  nos  ri- 
chesses certaines  et  troubler  notre  prospérité 
présente  par  la  crainte  d'événements  incertains 
que  toute  notre  politique  doit  s'appliquer  à  éloi- 
gner, et  même  à  rendre  impossibles?  Lorsque 
nous  étions  accablés  sous  le  poids  de  nos  charges, 
nous  n'avons  pu  offrir  au  pauvre  et  au  cultiva- 
teur que  l'espérance.  N'est-il  pas  temps  de  la  réa- 
liser? Pour  obtenir  un  léger  accroissement  de  re- 


[Cham 

phrase  nous  coûte 
doos  en  coûte  cet 

Ah!  Messieurs,  ; 
aurions  de  plus  ai 
pas  la  dotation  dt 
millions,  et  bien  d 
dévorés. 

Je  vote,  à  mon  g 
de  mon  honorable 

M.  le  marquis 

sieurs  (2),  puisqu 
finances  qui  vous  e 
1818,  l'on  a  renvoj 
répartition  de  la  ce 
départements,  répar 
tous  et  surtout  par  < 
que  la  loi  de  fînanc 
cru  obtenir  pour  V 
n'entre  pas  dans  tou 
en  faveur  du  dépari 
l'honneur  d'être  dé] 
signaler  dès  cette  a 
MM.  les  commissain 
hases  que  le  cadastr 
mnnt  sur  le  départe/ 
tives  et  si  exagérées 
moins,  à  la  longue,  < 
propriétaires  et  coma 
méat,  ont  subi  l'opéra 
réclamations  et  de  piè< 
prochaine,  lorsque  la 
contribution  foncière 
discutera  devant  la  G 
justesse  de  mes  réclam 
le  moment  de  lui  expi 
dastrales  et  les  estima 
tement  de  l'Yonne  dc 
soixante-neuf  commu 
qui  passent  pour  être 
ment,  qui  est  composé 
et  quatre  cent  soixant 
est  reconnu  que  ces  six 
Gcie  que  le  septième  c 
Quelle  erreur  et  quelle 
on  pas  envers  ce  départi 
dure  des  données  acqi 
septièmes  du  départeme 
si,  par  malheur,  l'on 
données  prises  dans  les 
commissaire  du  Roi  Heu 
d'exagération  se  trouve 

Jtartement,  ainsi  que  les 
e  me  bornerai  donc  à  i 
projets  analysés  par  M. 
pour  ne  pas  abuser  des  t 
Ainsi,  à  regard  des  vigne 
importante  de  moitié  au 
elles  sont  estimées  dans  I 
peut  métrique,  quand  ce 
la  Côte-d'ûr,  notre  voisin, 
qualité  de  leurs  Tins  et  a 
quantité  du  produit,  ne  sof 
qu  a  M  U.  36  cent.  ;  il  en 


(I)  La  discussion  sur  l'ariii 
fermée  ayant  que  mon  tour  d 
U  parole,  fût  arrivé,  j'ai  dû  j$ 
mon  opinion  pour  établir  la  p 
ment  (l'Yonne),  concernant  |e 
contre  lesquelles  j'ai  à  réclami 
de  M .  U  «flff «tt  de  Ftilf/rai 

{î>;L'oj»ioûdeM.daVi]l0f 
an  Momttur.    . 
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antc  millions,  cette  autre 

3s  150  millions,  que  nous 
'hui,  nous  n'ajournerions 
jnon  d'honneur.  Mais  ces 
s,  les  Cent  jours  les  ont 


regret,  le  rejet  del'amen- 
M.  Delessert. 

Villefranehe  (1).  Mes- 
ns  le  projet  de  loi  de 
ésentô  pour  la  session  de 
core  à  un  an  la  nouvelle 
niiion  foncière  entre  les 
n  si  vivement  désirée  par 
qui  sont  trop  chargés  et 
î  I.S17  avait  demandée  et 
•e  1818;  au  moins  si  je 
;  détails  qui  peuvent  être 
ut  de  l'Yonne,    dont  j'ai 

ine  sera-t-il  permis  de 
»,  devant  la  Chambre  et 
î  gouvernement,  que  les 
procurées  au  gouverne- 
t  de  l'Yonne  sont  si  fau- 
l'oUos  ne  tendent  à  rien 
i  la  ruine  complète  des 
es  qui,  dans  ce  départe- 
n  cadastrale?  Nombre  de 
que  je  produirai  Tannée 
uvelle  répartition  de  la 
ttre  les  départements  se 
m  fore,  lui  prouveront  la 
jns;  et  il  me  suffira  dans 
r  que  les  opérations  ca- 
ns  faites  dans  le  dépar- 
um prennent  encore  que 
s,  formant  six  cantons 
:  meilleurs  du  départe- 
*  trente-quatre  cantons 
lix-neuf  communes;  il 
intons  ne  font  en  super- 

celle  du  département, 
justice  ne  commettrait- 
nent,  si  on  allait  con- 
gés que  les  six  autres 
t  sont  de  même  valeur; 
prenait  pour  bases  les 
rojets  analysés  par  M.  le 
et,  où  toutes  ces  causes 
t  réunies  contre  ce  dé- 
ésultats  le  démontrent  1 
i  exemple  pris  dans  les 
o  commissaire  du  Roi, 
oments  de  la  Chambre. 
:  faisant  la  partie  la  plus 

moins  du  département, 

Yonne  à  63  francs  Far- 
Iles  du  département  de 
,  bien  supérieures  parla 
u  moins  égales  par  la 
1 1  portées  dans  ces  états 

est  de  même  des  prés, 


[r\e  du  cadastre  ayant  été 
i  inscription,  Dour  obtenir 
ne  borner  a  faire  imprimer 
position  de  mon  déparié- 
es évaluations  cadastrales, 
ier  dans  son  intérêt.  [NoU 
tnche.) 
franche  n'a  pas  été  insérée 


portés  dans  l'Yonne  à  76  francs,  tandis  que  dans 
les  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Nièvre, 
nos  voisins,  ils  ne  sont  qu'à  57  francs  ;  dans 
celui  de  l'Aube,  à  49  francs,  et  dans  le  Loiret,  à 
35  francs  ;  en  sorte  que  le  département  de  l'Yonne 
a,  dans  sa  dernière  session,  fait  connaître  au  gou- 
vernement que  les  estimations  faites  daus  ce 
département  ont  été  établies  sur  des  bases  fausses 
et  tellement  exagérées  qu'elles  seraient  la  ruine 
des  propriétaires  si  elles  étaient  maintenues,  et 
il  lui  demande  qu'elles  soient  totalement  reje- 
tées et  recommencées  sur  de  nouvelles  bases,  et 
que  les  réclamations  des  assemblées  cantonales 
soient  soumises,  avec  celles  du  directeur  des 
contributions  et  des  conseils  d'arrondissement, 
au  préfet  du  département,  qui  statuerait  sur  l'avis 
du  conseil  général,  comme  réprésentant  plus 
directement  et  plus  complètement  le  département 
qui  ne  s'est  pas  plaint  des  estimations  géométri- 
ques du  cadastre,  mais  des  opérations  exagérées 
et  souvent  arbitraires  qui  s  en  sont  suivies  ;  car, 
dans  ces  temps  de  tyrannie,  Ton  a  opéré  presque 
sans  écouter  les  réclamations  faites  par  les  com- 
munes et  les  propriétaires. 

L'on  ne  devra  donc  jamais  oublier  de  ne  pas 
prendre,  pour  base  de  la  nouvelle  fixation  de  la 
con tri bution  f on  cière  en tre  les  départements ,  Topé- 
ration  cadastrale  de  ce  département,  dans  l'état 
peu  avancé  où  elle  est,  mais  attendre  au  moins 
que  la  moitié  des  cantons  du  département  le 
soient  ;  et  ils   devront  être  choisis,  à  présent, 
dans  ceux  de  qualité  inférieure  et  moyenne,  en 
môme  proportion,  pour  égaliser,  en  superficie, 
les  six  meilleurs  cantons  actuellement  cadastrés  ; 
alors  seulement  une  telle  base  pourrait  entrer 
dans  un  département  général  entre  tous  les  dé- 
partements ;  jusque-là,  je  devrai,  dans  l'intérêt 
de  mon  département,  la  rejeter  et  la  repousser 
comme  ne  tendant  à  rien  moins  qu  à  opérer  la 
ruine  de  ces  nombreux  propriétaires  ;  car  dans 
ce  moment  les  opérations  et    estimations  ca- 
dastrales faites  dans  ce  département  ont  aug- 
menté au  moins  d'un  tiers  ou  de  moitié,  et  ont 
souvent  doublé  l'imposition  des  communes  ca- 
dastrées; je  pourrai,  Tannée  prochaine,  en  mettre 
le  tableau  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  ce  qui 
est  une  injustice  révoltante.  Nombre  de  fermiers 
ont  abandonné   les  fermes  qu'ils  exploitaient, 
comme  s'étant  chargés  de  l'impôt  par  leure  baux; 
cette  augmentation  d'impôts  est  si  considérable 
qu'elle  les  ruinait  ou  leur  enlevait  tous  leurs  bé- 
néfices: alors  les  propriétaires,  pour  ne  pas  laisser 
leurs  biens  sans  culture,  les  font  valoir  par  eux- 
mêmes,  ou  les  offrent  aux  mêmes  fermiers  à  des 
réductions    de  prix    considérables;  plusieurs 
même  sont  restes  non  cultivés  un  an  et  plus. 
Voici,  Messieurs,  l'exacte  vérité  sur  les  effets  pro- 
duits par  les  opérations  et  estimations  cadastrales 
faites  dans  mon  département,  dontplusieurs  com- 
munes vous  ont  adressé  leurs  justes  réclamations, 
que  vous  avez  envoyées  à  votre  commission  du 
budget.  Je  réclame  vivement  dans  ce  moment 
contre  ces  estimations,  en  attendant  de  développer 
à  la  première  session,  devant  la  Chambre,  toutes 
les  raisons  que  je  ne  fais  qu'indiquer*,  le  mal  ac- 
tuel serait  pour  mon  département  irréparable  et 
achèverait  sa  ruine  complète  si  le  gouvernement 
se  servait,  pour  la  fixation  du  nouveau  réparte- 
ment  de  la  contribution  foncière,  entre  tous  les 
départements,  d'une  base  aussi  fausse.  Je  la  lui 
signale  comme  erronée,  et  en  cela  je  remplis  mou 
devoir  et  crois  bien  servir  le  Roi,  qui  désire  être 
éclairé  pour  réparer  toutes  les  injustices  qui  ont 
I  pu  se  glisser  dans  l'adminûlration. 


[Chai]  i 

Nous  lui  dirons 
Sans  doute  les  fl<! 

flûïê  la  France  ont  < 
a  faits  pour  s'en  aff ;: 
et  le  passé  dévore 

La  dette  consolida 
tié. 

La  paix  a  rendu  ;; 
ves  illustrés  dans  le 
France  reconnaissais 
miers  devoirs  de  le 
des  traitements  dert 

Ces  deux  premier 
sorbent  le  tiers  de  d 

A  côté  de  ces  dettes 
obligations  qu'il  n'e 
remplir. 

Depuis  quatre  an: 
pourvoir  aux  engager 
tractés,  nous  avons  i! 
penses  que  réclamai i 
soins  de  l'administrât 
commencés  ont  été  s 
canaux  ont  été  impar 
naux  de  la  guerre  et 
vides;  Jes  places  fortut 
Cent  de  promptes  rc 
inactifs  pourrissent  dar 
est  encore  loin  de  ce 
et  la  prévoyance  ;  l'ai 
commerce^  réclament  d 
mot,  Messieurs,  tout  c< 
rite,  l'indépendance,  la 
France  exige  des  secoi 
licitude  du  gouvernent 

Présentez  à  la  nation 
aussi  générale,  et  la  ni 
pressement  à  toutes  vos 
ne  craint  que  les  dilapi 
blique. 

Mais  si  l'énormité  de 
nation  un  sentiment  p<; 
moins  lui  présenter  lïdée 
ges  diminueront  chaque  \ 
dans  un  avenir  gui  n'es 
de  ses  sacrifices.  En  ef/i 
posé  la  limite  que  ne  peu 
publique;  elle  a  créé  un 
qui  la  réduit  chaque  joui 
teindre.  Cette  législation 
voyance  commande  sans 
à  la  génération  présente,  j: 
de  40 millions  de  l'impôt; 
les  générations  futures,  u 
si  ce  mode  de  libération  es 
vidus  qui  se  respectent,  à 
il  l'être  par  la  grande  fami 

Des  circonstances  qui  ne 
senter  ont  exigé  qu'on  a 
énorme  à  former  des  pensii 
du  25  mars  1817  avait  sage 
qu'au  moment  où  ces  pensi 
à  20  millions,  il  ne  pourra 
nouvelles  au  delà  de  la  m 
annuelles  :  l'extinction  qui  c 
est  calculée,  par  approximi 
de  1,663,814  francs;  mus  l'a 
vous  est  soumise  aujourd'hu 
gion  annuelle  de  pensions 
de  600,000  francs;  ce  qui  nu 
lier  que  le  mode  de  réduction 
25  mare,  et  arrive  néanmoim 
tats. 

La  loi  du  12  mai  a  acoordi 
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qui  ont  si  longtemps  af- 
mais  les  sacrifices  qu'on 
nr  pèsent  encore  Bur  elle, 
ésent. 
•st  accrue  de  plus  de  moi- 

»pos  des  milliers  de  bra- 
dée de  leur  patrie,  et  la 
mis  au  rang  de  ses  pre- 
ssurer des  pensions  ou 
le. 

jets  de  nos  dépenses  ab- 
evenus. 

rées  se  trouvent  d'autres 
ias  moins  important  de 

uniquement  occupés  de 
ils  que  nous  avions  con- 
îbrcés  d'ajourner  les  dé- 
impérieusement  les  be- 
intérieure:  les  travaux 
eiulus;  les  routes  et  les 
ement  réparés;  les  arse- 
?  la  manne  sont  restés 
)ngU»mps  négligées,  exi- 
la tion  s  ;  nos  vaisseaux 
/es  ports;  l'état  militaire 
îe  prescrivent  la  sûreté 
culture,  l'industrie,  le 
encouragements.  En  un 
[ui  intéresse  la  prospé- 
îreté  et  la  dignité  de  la 
\  et  mérite  toute  la  sol- 
t. 

s  dépenses  d'une  utilité 
on  souscrira  avec  em- 
élibérations.  La  France 
.lions  de  la  fortune  pu- 
charges  produit  sur  la 
ible,  nous  pouvons  au 
onsolante  que  ses  char- 
n née,  et  qu'on  aperçoit, 
pas  éloigné,  le  terme 
t,  Messieurs  :  la  loi  a 
:  plus  franchir  la  dette 
fonds  d'amortissement 
■,  et  qui  finira  par  l'é- 
<ie  sagesse  et  de  pré- 
loute  de  grands  efforts 
uisqu'elle  absorbe  plus 
[nais  elle  prépare,  pour 
î  état  plus  prospère.  Et 
r  pratiqué  par  les  indi- 
plus  forte  raison  doit- 
iile. 

»  peuvent  plus  se  pré- 
ippliquàt  une  somme 
on  s  militaires  :  la  loi 
ment  statué  que.  j us- 
lions  seraient  réduites 
ait  en  être  inscrit  de 
îoi tié  des  extinctions 
doit  avoir  lieu  en  1819 
îation,  à  une  somme 
article  5  de  la  loi  qui 
ui  affecte  à  la  conces- 
;  nouvelles  un  crédit 
ous  parait  plus  régu- 
i  prescrit  par  la  loi  du 
us  aux  mômes  résul- 

lè  pour  lo  payement 


des  pensions  ecclésiastiques,  en  1818,  un  crédit 
de  12  millions,  dont  7  ont  été  affectés  aux  pen- 
sions dont  l'extinction  profite  définitivement  au 
Trésor  ;  les  cinq  millions  restants  font  déduction 
sur  les  traitements  ecclésiastiques,  et  les  extinc- 
tions accroissent  le  fonds  destiné  à  ces  traite- 
ments. Les  extinctions  au  profit  du  Trésor  ont  été, 
en  1818,  de  731,621  francs;  on  les  estime  à 
451,000  francs  pour  Tannée  courante. 

Les  rentes  viagères  se  trouvaient  réduites,  au 
leP  janvier  1818,  à  12,941,141  francs.  Les  extinc- 
tions survenues  dans  le  courant  de  l'année  les 
ont  diminuées  de 635,930  francs;  on  suppose  que 
les  extinctions  seront  en  1819  de  505,205  francs. 

Le  fonds  de  treize  millions  affecté  à  la  solde  de 
non-activité  se  réduit  chaque  jour,  en  raison  de  la 
mise  en  activité  et  de  la  mortalité. 

Ainsi,  Messieurs,  la  dette  nationale  diminue 
chaque  année  d'environ  six  millions,  par  les  ex- 
tinctions et  l'amortissement  ;  et  si  nous  nous  por- 
tons, par  la  pensée,  à  cette  époque  peu*  éloignée 
où  notre  étal  militaire  sera  parvenu  au  degré  de 
ne  plus  exiger  qu'un  simple  entretien,  la  France, 
sans  être  surchargée  d'impôts,  pourra  déverser, 
dans  l'intérieur,  une  grande  partie  de  ses  revenus 
pour  y  améliorer  toutes  les  branches  du  service 
public. 

Mais,  Messieurs,  l'idée  cousolante  d'un  avenir 
plus  heureux,  que  vous  présentez  à  la  France,  ne 
doit  pas  être  une  de  ces  fictions  mensongères  au 
moyen  desquelles  on  a  endormi  trop  souvent  une 
nation  confiante  pour  lui  arracher  des  impôts  :  ce 
n'est  que  par  une  sage  réserve  dans  le  vote  des 
contributions,  et  par  une  sévère  économie  dans 
les  dépenses,  que  Ton  parviendra  à  réaliser  un 
aussi  grand  bienfait. 

Vainement  vous  continueriez  à  porter  dans  vos 
délibérations  cet  esprit  de  sagesse  qui  les  dis- 
tingue ;  vainement,  embrasés  de  l'amour  du  bien 
public,  vous  croiriez  atteindre  le  but  de  toutes 
vos  espérances,  si  le  ministère  ne  s'associait  sin- 
cèrement à  vos  vues  d'ordre  et  d'économie. 

Ainsi,  quelque  confiance  que  mérite  le  minis- 
tère, vous  ne  devez  délibérer  une  dépense  que  par 
la  conscience  du  besoin  et  de  son  utilité;  et  l'ad- 
ministration doit  se  faire  un  devoir  d'apporter 
dans  l'emploi  des  deniers  publics  toute  l'économie 
possible. 

En  se  livrant  au  travail  que  votre  confiance 
nous  a  imposé,  votre  commission  n'a  pas  pu  se 
défendre  d'un  sentiment  pénible  que  vous  parta- 
gerez avec  elle. 

C'est  vers  le  milieu  de  l'année  financière,  et  à 
la  fin  d'une  session  qui  est  ouverte  depuis  sept 
mois,  qu'on  vous  appelle  à  voter  sur  le  budget. 
Déjà  la  moitié  des  dépenses  est  effectuée,  les 
Chambres  sont  au  moment  de  se  séparer  ;  vous 
ne  pouvez  ni  rejeter  un  article,  ni  proposer  un 
amendement,  sans  compromettre  le  sort  de  la  loi 
et  faire  manquer  le  service  public. 

Sans  doute  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
à  la  Chambre  des  députés  a  déjà  formé  l'opinion 
sur  chaque  article  de  dépense  ;  le  résultat  de  ses 
délibérations  peut  mériter  votre  assentiment; 
mais  la  Chambre  des  pairs  ne  doit  pas  moins  tout 
voir,  tout  vérifier  par  elle-même,  et  déterminer 
son  vote  d'après  un  examen  approfondi  du  projet 
de  loi, 

Vous  penserez  donc,  Messieurs,que  cette  marche 
du  ministère,  si  elle  était  suivie,  finirait  par  di- 
minuer l'importance  des  fonctions  gui  vous  sont 
confiées  ;  et  votre  commission  croit  entrer  dans 
vos  vues  et  dans  le  but  de  l'institution  de  la 
Chambre  en  invitant  MM.  les  ministres  à  présenter 


(et 

eenter  la  moindr 
vous  demande. 

Minû 

Les  dépenses  d 
pour  objet  des  ira 
générale,  et  les  eue 
culture,  au  comme 

Le  crédit  qui  voï 
est  de 

Ce  crédit  excède 
aviez  accordé  en   1$ 

Cette  augmentatif 
francs  qu'on  ajoute 
sées;2°sur  300,  GOC 
tement  du  clergé  ; 
dont  la  réunion  du 
de  l'intérieur  a  gre^ 

Les  dépenses  pou 
de 

Ces  dépenses  coin 

Pour  les  ponls  ei  < 

Pour  les  établisse 
siastiques 

Pour  les  frais  de: 
catholiques 

Pour  travaux  d'ioU 
dans  les  départements 

Pour  l'administrati' 
les  établissemen  ts  gé  i 
struction  publique  e 
ture,  les  haras,  le  a 
les  manufactures 

Total 

Les  autres  dépenses 
de  36  millions,  sont  f( 
times  additionnels  aux 
à  solder  les  dépenses  t 
parlements. 

Le  budget  des  ponts  c 
cette  année  de  5,500,000 
celui  de  tons  les  articles 
profiter  le  premier  del'ail< 

Forcés,  pendant  plusien 
puleusement  les  engagem 
tractés,  vous  n'avez  pu  c 
utiles  que  de  bien  faibles 
devoir  renvoyer  à  des  le, 
constructions  et  même  h 
vrages  entrepris;  vous  vo 
à  réparer  et  à  entretenir. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  j 

tiou  envers  les  étrangers,  ; 

de  vous  livrer  à  des  am< 

térieur  -,  et,  de  tons  les  obji 

raie,  les  travaux  publics  v< 

importants  :  les  routes  et 

toutes  les  parties  du  corps 

les  moyens  de  circulation 

mumeations,  on  diminue  J( 

on  perfectionne  la  civil isati 

trie  dans  les  pays  les  plus  r 

mune  à  tous  les  habitants  d 

sance  de  tous  les  produite  di 

Vous  penserez  donc,  ave 

3iTon  ne  peut  pas  refuser  l'î 
it  qu'on  vous  propose  d'e 
chaussées 

L'augmentation  de  300,001 
mande  pour  le  clergé,  ne  sen 
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ludion  sur  le  crédit  qu'on 


de  V intérieur. 

inistère  de  l'intérieur  ont 
ents,  des  travaux  d'utilité 
i.uemenls  aux  arts,  àl'agri- 
à  l'industrie  et  aux  lettres. 
st  demandé 

102,700,000  fr. 

>,783,200  fr.  celui  que  vous 

st  motivée  :1°  sur  5,500,000 
budget  des  ponts  et  chaus- 
iiics  dont  se  grossit  letrai- 
?ur  de  nouvelles  charges 
ii stère  de  la  police  à  celui 
e  dernier, 
e  service  ordinaire  sont 

66,700,000  fr. 

nnent  : 

tissées....    30,000,000  fr. 

nts  ecelé- 

22,300,000 

ultes  non- 

500,000 

H  général 

t  à  Paris.      3,200,000 

i  centrale, 

niux  d'in- 

d'auricul- 

nnerce  et 

10,700,000 

66,700,000  fr. 

7ui  forment  une  somme 
imies  par  dix-sept  cen- 
?ontributions,  et  servent 
:os  et  variables  des  dé- 
chaussées est  augmenté 
francs  ;  et  c'est  en  effet 
de  dépenses  qui  devait 
veinent  de  nos  charges, 
rs  années,  desolderscru- 
unis  que  vous  aviez  con- 
ju  sacrer  à  des  travaux 
moyens  ;  vous  avez  cru 
inps  plus  opportuns  les 
l  continuation  des  ou- 
lis  êtes  sagement  bornés 

libérés  de  toute  obliga- 
ii  vous  est  enfin  permis 
riiorations  dans  i'in- 
jets  d'une  utilité  géné- 
v  eus  paraîtront  les  plus 
t  les  canaux  animent 
;  social  ;  en  multipliant 
ri ,  on  facilite  les  com- 
les  frais  de  transport, 
t  ion,  on  porte  l'indus- 
roculés,  on  rend  com- 
du  royaume  la  jouis- 
lu  sol  et  du  commerce. 
ce  votre  commission, 
augmentation  de  cré- 
ouvrir  aux  ponts  et 

)00  francs,  qu'on  do- 
ra point  une  npuvelle 


charge  créée  pour  l'Etat  ;  cette  augmentation  doit 
être  fournie  par  le  produit  des  extinctions  de 
pensions  imputables  sur  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques. 

Vous  ne  partagerez  pas,  Messieurs,  l'opinion  de 
ceux  qui,  isolant  la  capitale  du  reste  de  la  France, 
voudraient  rejeter  à  sa  charge  ses  quais7  ses  mo- 
numents et  tous  ses  établissements  publics  :  vous 
penserez  que  tout  ce  qui  présente  un  intérêt  géné- 
ral, dans  les  départements  comme  dans  Paris,  doit 
être  fait,  entretenu  et  réparé  à  frais  communs  ;  et 
les  articles  de  la  loi  qui  consacrent  à  cet  objet 
1,400,000  francs  pour  Paris,  et  1,800,000  francs 
pour  les  départements  ne  peuvent  que  recevoir 
votre  approbation. 

Les  dépenses  qu'on  vous  propose  d'accorder 
pour  l'agriculture,  les  haras,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, les  sciences  et  les  beaux-arts,  s'élèvent 
à  la  somme  de  8,350,000  francs. 

En  parcourant  tous  les  détails  qui  motivent 
cette  demande,  on  voit  qu'il  y  a  peu  de  réductions 
à  opérer;  mais  nous  pensons  qn  en  rentrant,  pour 
quelques-uns  de  ces  services,  dans  les  principes 
(Tune  saine  administration,  on  pourrait  se  pro- 
mettre des  économies  :  je  n'en  citerai  qu'un 
exemple.  Les  haras  sont  portés  pour  une  dépense 
de  1,700,000  francs. 

Convient-il  au  gouvernement  d'entretenir,  à 
grands  frais,  des  haras?  Peut-il  rivaliser  d'éco- 
nomie avec  les  propriétaires?  Des  étalons  qui  ne 


ystème  de  primes 
d'encouragemeuts,  ne  suffirait-il  pas  d'une  partie 
de  la  somme  qu'on  dépense  annuellement,  pour 
obtenir  de  meilleurs  résultats?  Lorsque  la  poli- 
tique du  cardinal  de  Richelieu  lui  fit  appeler  à  la 
cour  les  principaux  seigneurs  du  royaume  qui 
vivaient  dans  leurs  terres,  les  nombreux  haras 
qu'ils  entretenaient  dans  leurs  domaines  furent 
négligés  ou  abandonnés;  la  France  cessa,  dès  ce 
momentt  de  fournir  à  l'Europe  les  plus  beaux  che- 
vaux qui  fussent  alors  connus  ;  et  ce  que  l'indus- 
trie, l'amour- propre  et  la  surveillance  des  parti- 
culiers avaient  fait  jusqu'alors,  le  gouvernement 
n'a  jamais  nu  l'imiter  :  l'Angleterre  a  hérité  de 
cette  branche  d'industrie  qui  avait  prospéré  en 
France  depuis  les  croisades  ;  mais  le  gouverne- 
ment anglais  s'est  borné  à  1  encourager  par  des 
primes,  et  a  laissé  aux  particuliers  le  soin  de 

Sroduire  ;  il  savait  qu'une  concurrence  aussi  re- 
outable  que  la  sienne  n'aurait  pu  qu'éteindre 
toute  émulation. 

Nous  voyons  encore,  dans  les  articles  de  dé- 
pense du  ministère  de  l'intérieur,  une  somme  de 
J00,000  francs  pour  bergeries  et  agriculture  ;  on 
se  rappelle  ces  temps  où  le  dernier  gouverne- 
ment créa  pour  son  compte  de  nombreuses  ber- 
geries de  mérino?;  quoique  ces  établissements 
fussent  formés  dans  l'intention  louable  de  propa- 
ger cette  race  précieuse  d'animaux,  le  découra- 
gement devint  général  parmi  les  propriétaires  de 
ces  troupeaux  ;  et  le  décret  du  8  mars  1811  faillit 
étouffer,  dans  ses  premiers  développements,  le 
germe  de  cette  prospérité  agricole  :  tant  il  est  vrai 

2u'nn  gouvernement  qui  quitte  le  rôle  de  prod- 
ucteur s'écarte  de  ses  véritables  attributions. 
Nous  terminerons  l'examen  du  budget  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  par  vous  faire  observer  que 
les  sommes  qui  y  sont  allouées  pour  les  biblio- 
thèques, les  conservatoires,  le  bureau  des  longi- 
tudes, l'Institut  royal,  etc.,  suffisent  à  peine  pour 
fournir  au*  traitements,  et  que  ces  fonds  sont 
in^psa^ta  pour  enrichir  c&  précieux  dépôts  des 


[Cl 

fleuve  qui  conduî 
le  gouvernemeut 
de  culture  dont  le 
Les  naturels  du  j 
vernent,  montrent 
pour  s'associer  à 
dent  de  notre  pari 

L'expédition  pc 
autre  but  :  la  Guy 
oq  avait  J'intentit 
portant  à  Cayenne 
d'ouvriers,  pour  y 
irie  :  ici,  il  ne  f. 
d'exploitation;  au 

H  y  aurait  de  i; 
de  telles  entreprise 
qui  peuvent  s  oppe 
la  perte  de  nos  pJ 
d'iuaclion  où  se  tre 
vous  penserez,  Me 
chercher  à  s'ouvrir 
au  commerce  que 
ranimer;  dans  le 
iespérance  d'une 
Unie  sollicitude  du 
seules  soutenir  soc 
encourager  la  marin 
bras  de  la  marine  m 

Vous  accorderez  ai 
dépenses  qu'il  propi 
relever  votre  marin 
cieune  et  salutaire 
votre  position  sur  les 
et  le  repos  de  TEun 
Mais  ce  n'est  point  e 
l'inaction  le  petit  non 
qui  nous  restent,  et 
guir  dans  nos  porta 
que  nous  recréerons 
la  mer  qu'on  fait  les 
^arde,  nous  pourron, 
nous  n'aurons  plus  b 
tués  aux  manœuvrer 
mentes  pour  les  cou 
choc  d'une  escadre  n 
exercée,  nous  pourroi 
penses  que  nous  faisot 

Conformément  à  la 
de  la  marine  a  proclu 
des  invalides. 

Ces  comptes  sont  él 
sentes,  par  aperçu,  poi 

Suivant  lecompte  de 
tes,  au  31  décembre  1 
93  cM  presque  toutes  ( 
caisse  possédait,  en  o 
rente  de  2,944,223  franc 

Les  rentrées  en  cais 
421,433  francs  en  valo 
élevées  à  6,283,082  h 
â  5,266,814  fr.  64  c. 

Le  restant  en  caisse 
vicr  1818,  de  7,219,494  fi 

Les  ressources  de  laçai 
jours;  la  rente  qui.  en  M 
était  portée,aul«r  janvier 

L'excédant  des  recette 
employé  chaque  année 
Telles  rentes. 

Nous  devons  y<m  faire 
en  caisse,  pour  compte 
caisse  des  prises,  excédi 
17  millions;  elles  s'éien 
la  paît  des  gens  de  mer  : 
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is  l'intérieur,  ont  déterminé 
développer  tous  les  genres 
nat  rend  le  sol  susceptible. 
,  et  les  princes  qui  le  gou- 
plus  heureuses  dispositions 
entreprises  ;  ils  ne  démun- 
ie protection  et  instruction. 
les  mers  d'Asie  avait  un 
française  manque  de  bras  : 
le  lui  en  procurer  en  trans- 
i  familles  de  cultivateurs  et 
ercer  librement  leur  indus- 

que  fournir  des  moyens 
égal,  il  faut  tout  créer. 
mérité  à  garantir  le  succès 
jii  prévoit  tous  les  obstacles 

à  la  réussite,  mais,  après 
belles  colomies,  dans  1  état 
3  notre  marine  marchande, 
urs,  qu'il  est  honorable  de 
s  ressources,  pour  prouver 
us  nos  efforts  tendent  à  le 
alheur  qui  pèse  sur  lui, 
illeur  avenir  et  la  cons- 
)i  et  des  Chambres  peuvent 
:ourage.  D'ailleurs,  ne  pas 
marchande,  c'est  couper  les 
taire. 

ministre  l'augmentation  de 
e,  parce  que  vous  voulez 

et  la  rappeler  à  son  an- 
iluence;  vous  sentez  que 
leux  mers,  votre  commerce 
e  vous  en  font  un  devoir. 
laissant  se  consumer  dans 
re  d'officiers  expérimentés 
n'est  point  en  laissant  lan- 
nos  vaisseaux  désarmés, 
une  marine;  ce  n'est  qu'à 
narins;  et,  si  on  n'y  prend 
avoir  des  vaisseaux,  mais 
un  lût  ni  des  matelots  habi- 

ni  des  officiers  expéri- 
nnander;  et,  au  premier 
ovice  contre  une  escadre 
îs  perdre  le  fruit  des  do- 
is chaque  année. 
loi  du  15  mai,  le  ministre 
it  les  comptes  de  la  caisse 

ablis  pour  1817,  et  pré- 
ir  1818  et  1819. 


>  utre,  une  inscription  de 

es. 

-se,   en 

L'iirs  de 

r.    86  c,  et  la  dépense 


1817,  y  compris 
l'arriéré,  se  sont 


3  était  donc,  au  1**  jan- 
fr-  15  c. 

tisse  s'accroissent  tous  les 
>i7,  était  de  2,944,223  fr., 
*r  1819,  à3,361,980  francs. 
Les  sur  les  dépenses  est 
en   acquisition  de  non- 

e  observer  que  les  valeurs 
ï  de  ce  qu'on  appelle  la 
daient9  à  cette  époque, 
valent  à  4  millions  pour 
r  ;  et  la  portion  attribuée 


dans  ces  sommes  à  la  caisse  des  invalides  sera 
d'autant  plus  considérable  que  les  liquidations 
se  reportent  à  des  époques  plus  éloignées. 

La  caisse  des  invalides,  formée  par  la  retenue 
de  3  pour  cent  sur  les  traitements  et  les  fournitures 
de  la  marine,  absorbe  par  le  fait  une  portion  du 
budget  de  ce  ministère,  et  il  serait  plus  régulier 
et  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne 
-administration  de  supprimer  les  retenues  sur  les 
fournitures,  et  de  voter  chaque  année  une  somme 
proportionnée  aux  besoins  du  service  auquel 
elles  pourvoient. 

Quant  aux  retenues  sur  les  traitements,  elles 
établissent  une  véritable  caisse  d'épargne,  dont 
il  faudrait  prescrire  la  formation  auprès  de  cha- 
que administration;  cette  salutaire  institution 
prépare  des  ressources  pour  la  vieillesse,  et 
l'employé  peut  envisager  l'avenir  avec  moins 
d'effroi  :  il  se  nourrit  de  l'idée  consolante  que, 
si;  une  mort  prématurée  l'enlève  à  sa  famille, 
elle  trouvera  quelques  secours  dans  ses  épargnes; 
le  matelot  qui  s'éloigne  de  ses  foyers  pour  le 
service  de  sa  patrie  lègue  à  ses  enfants  son 
héritage  sur  la  caisse  des  invalides,  et  cette  seule 
pensée  lui  fait  affronter  les  dangers  qu'il  va 
courir  avec  plus  de  résignation. 

Ministère  des  finances. 

Le  budget  du  ministre  des  finances  s'élève 
à  249,559,000  francs. 

Le  seul  article  des  pensions  militaires,  civiles 
et  ecclésiastiques  forme  dans  ce  budget  une 
somme  de  60,938,000  francs. 

Et  celui  des  frais  de  régie  et  de  perception 
pour  les  contributions  directes,  les  directions 
générales  et  les  administrations  financières,  f 
est  porté  pour  133,670,000  francs. 

La  dette  viagère  est  encore  comprise  dans  le 
budget  de  ce  ministère  pour  11,800,000  francs. 

Les  autres  articles  de  dépenses  sont  : 

Intérêts  de  la  dette  flottante 7,500,000  fr. 

Chambre  des  pairs 2,000,000 

Chambre  des  députés 680,000 

Gourdes  comptes 1,243,000 

Commission  de  liquidation 151,000 

Cadastre 3,000,000 

Hôtel  de  Rivoli 1,200,000 

Service  du  ministère 7,34 1 ,000 

Frais  de  service  et  de  négociation  5,796,000 

Total 28,911,000  fr. 

On  ne  comprend  pas  dans  cette  énumération  de 
dépenses  une  somme  de  240,000  francs  qui  est 
payée  à  la  Légion  d'honneur,  en  vertu  du  décret 
du  28  février  1809,  pour  lui  tenir  lieu  du  produit 
des  bois  qui  lui  appartenaient. 

Votre  commission  n'a'  pas  cru  devoir  arrêter 
votre  attention  sur  les  articles  du  budget  qui  ne 
lui  ont  pas  paru  susceptibles  d'observations  ;  elle 
se  bornera  à  vous  proposer  sdn  opinion  sur 
quelques-uns. 

La  dénomination  de  dette  flottante  a  été  intro- 
duite depuis  peu  dans  le  langage  des  finances, 
et  quoique  le  service  qu'elle  exprime  ne  soit  pas 
nouveau,  nous  croyons  devoir  vous  faire  con- 
naître son  but  et  ses  moyens.  Cette  dette  occupe 
aujourd'hui  une  place  assez  importante  au  Trésor 
public  pour  que  le  législateur  doive  s'en  faire 
une  idée  exacte. 

La  dette  flottante  est  formée  des  dépôts  que  le 
Trésor  reçoit  en  compte  courant!  et  des  effets 


[Chani 

lions  bous    le  titre 

des  pairs. 

Pour  régulariser 
lieu  à  des  discussion 
sur  une  connaissau 
drait  qu'où    ouvrit 
pour  les  dépenses  de 
on  le  fait  pour  celf 
comptes  fussent   rei 

Les  sept  derniers 
ministère  des    financ 
de  133,070,000  franci 
régie,    de  perception, 
contributions» 

Cet  énoncé  nous  a 
sous  le  nom  de  frais  ci 
comprend  des  aépen: 
telles  que  : 

Pour  achats  de  feuil 
Pour  fi*aig  de  fabric; 
Pour  transports .... 
Pour  achats  de  poud 

Ces  dépenses  et  q 
nature,  qu'on  porte  n 
de  renie  et  de  perce  pi 
dans  la  somme  totale  < 
vraient  en  être  séparéi 
de  dépense  sous  le  titi 
transports  de  matières ,  c 

Cette  observation,  qi 
premier  coup  d'oeil,  est 
importance;  carplusieui 
des  députés,  comparai 
penses,  ont  conclu  que  c 
à  15pour  cent  des  produ 
défalqué  tout  ce  qui  e 
régie  et  de  perception, 
penses  ne  s  élèvent  qu' 
duits,  ce  qui  est  encore  J 

*\ous  terminerons,  Met 
vous  soumettre  quelques 
applicables  à  tous  les  n 
des  administrations. 

Considérations 

En  discutant  le  budget  d 
pénétré  de;  deux  sortes  di 
de  charger  le  contribuai 
forces;  la  seconde,  délai 
des  réductions,  quelque 
service  public. 

En  fait  d'impôt,  il  est  de; 
lateur  ne  peut  pas  frai? 
inconvénients. 

L'excès  des  charges  am< 
du  contribuable,  et  par  suit 
ment  :  les  impôts  ne  doive i 
du  produit  net  d'une  iodust: 
en  absorbent  la  totalité,  i! 
moyen  ni  d'améliorer,  ni  de 
lateur  doit  être  codsUœqk 
vérité  incoateatable,  que  k 
sont  riches  crae  lorsque  le 
sance  :  alors  l'impôt  se  perçu 
besoins  du  contribuable,  tam 
cas,  on  le  perçoit  sur  ses  bel 
lors  il  ne  peut  pins  continuel 

D'un  autre  côté,  il  est  < 
utilité  si  générale,  d'noe  n 
oue  la  sagesse  et  la  prudent 
de  les  ajourner.  Les  eréoeme 
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sans  bornes  sont  livrés  à  une  culture  excitée  par 
des  encouragements  de  tout  genre;  une  marine 
puissante,  qui,  ayant  su  imposer  le  silence  le 
plua  absolu  au  canon  des  Dardanelles,  fait  des 
efforts  constants  pour  étendre  sou  commerce  dans 
la  Méditerranée  et  lui  ouvrir  de  nouvelles  voies; 
et  si,  à  ces  considérations,  Ton  ajoute  les  désas- 
tres et  l'humilité  de  notre  commerce  maritime,  et 
la  privation  de  nos  colonies,  qui,  autrefois,  en- 
levaient une  partie  des  productions  de  notre  sol, 
et  qui  les  délaissent  aujourd'hui ,  précisément 
lorsque  les  progrès  récents  de  la  culture  fran- 
çaise en  augmentent  beaucoup  la  quotité,  on  ne 
saurait,  sans  doute,  se  dissimuler  que  notre  si- 
tuation n'est  plus  ce  qu'elle  a  été,  que  nos  rela- 
tions commerciales  sont  entièrement  changées, 
et  que  les  proportions  qui  existaient  entre  nos 
produits  et  les  consommations  n'étant  plus  les 
mêmes,  ii  devient  nécessaire,  dans  l'intérêt  de. 
l'agriculture,  d'apporter  quelques  modifications 
aux  règles  adoptées  jusqu'à  présent  en  matière 
de  subsistances. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
tend  à  mettre  un  frein  à  cette  importation  illi- 
mitée; c'est  la  conséquence  et,  en  quelque  façon, 
le  complément  de  la  loi  de  1814,  qui,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  placés,  devient 
impuissante  et  ne  peut  avoir  aucun  effet.  L'éco- 
nomie de  cette  législation,  ainsi  perfectionnée, 
pourrait,  avec  quelque  justesse 3  être  comparée 
au  lit  d'un  canal  de  navigation,  dans  lequel, 
pur  le  jeu  de  deux  portes  opposées,  qui  s'ou- 
vrent et  se  ferment  alternativement,  les  eaux 
sont  soutenues  à  une  hauteur  déterminée;  et, 
puisque  nous  ne  sommes  pas  mûrs  pour  un  corn* 
inerce  libre,  Tunique  niveleur  et  modérateur  de 
tous  les  prix,  il  faut  bien,  pour  njénageu  tout  à 
la  fois  les  intérêts  du  consommateur  et  ceux  du 
producteur,  plus  étroitement  liés  qu'on  na  l'a 
dit,  nous  traîner  encore  dans, las  mesures  reatrio 
tives  de  l'exportation  et  de  L'importation. 

Dans  le  projet,  indépendamment  du  droit  per- 
manent augmenté  par  l'article  1er,  les  articles  2 
et  3  établissent  sur  les  grains  étrangers  un  droit 
supplémentaire  et  progressif  tendant  à  les  ra- 
mener toujours  dans  des  prix  équivalant  à  ceux 
que  doivent  avoir  les  blés  indigènes*  pour  que 
la  culture  ne  aoit  pas  négligée.  Quelques  pereon-, 
nés  ont  pensé  que  ces  droite  auraient  dû  être 
portés  plus  haut;  je  ne  partage  point  cette  opir 
nion.  Des  droits  exagérés  auraient  présenté  le 
danger  de  rompre  les,  habitudes  de  l'imporiationy 
qu'il  est  important  de  ménager,  et  pourraient 
contrarier  rétablissement  des  entrepôts  et  toutes 
les  spéculations  de  ce  genre,  qu'il  est  sage  d'en* 
courager.  D-'aiWeurs,  eu  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que,  si  le  droit  est  moindre,  on  ami  vers  pluiOtà 
la  prohibition  absolue,  eq  descendant  plus  rapi- 
dement ters  le  taux  auquel,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5,  toute  introduction  est  interdite. 

Les  dispositions  du,  projet,  relati  /es  à,  la  fixar 
tion  du  prix  moyen  des  graine  dane  les  ditemea 
classes  de  département,  et  qui  deviendraient 
applicable»  à  h* exportation  comme  à  l'impontationt, 
sont,  infiniment  préférables  à  ceUes  de  le  loi 
de  1814.  La  désignation  dfl.  plusieurs  grands,  marn 
cbés  embrassant,  une  vaste  étendue  (fa  territoire 
celui  de  plusieurs  départements,  donnera  un  prix 
moyen  établi  suf>  une,  base,  plus  large,  sooaé- 
qnemoent  plus  vraie,  et  mieux  affranchi  de  te»* 
tes  les  petites  inteeaces  des  localité  L<es  su* 
noouvres,  les  artifices  de  l'intérêt  particulier,  pour 
obtenir  des  prix  feeticee,  démènent  presque 
impossibles!  et  ne  pourraient  avoir  aucun  effet 


Ce  nouveau  mode  de  déterminer  les,  pri*  est  W* 
amélioration  évidente  dans  celte  législation. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amende- 
ments de  fa  commission» 

M  VoyerHT&rg*a»oa*  Messieurs,  j'avais  tou- 
jours cru  qu'il  conviendrait  à  la  Chambre  de  lais- 
ser arriver  la  fin  de  la  session,  sent»  avoir  discuté 
le  projet  de  loi  su*  les  grains;  sa  résolution  d'hier 
m'a  tué  d'erreur  ;  je  lui  demande  son  iudulgenca 
pour  quelques  réflexions  que  j'aurais  aimé  a  lui 
présenter  a^vec  plus  d'ordre  et  moins  incomplètes. 

Rien  n'était  si  naturel  que  de  croire  au  retard 
de  cette  discussion  jusqu'à  la  prochaine  session  ; 
L'effet  qu'on  espéra  ae  la  loi  n'est-il  p^s  déjà  pro- 
duit en  partie*  l'avis,  de  la  présentation  du  projet 
n'a-t-il  pas  suffi,  pour  diminuer  la  concurrence 
des  blés  étrangers^  en  empêchant  le  commerce  de 
se  livrer  à  des  spéculations  lointaines  sur  Vim- 
por talion  de  cette  (ton  rée  ? 

Le  but  avoué  de  la  loi  est  de  soutenir  le  prix 
du  blé  à  un  certain  degré  d'élévation  :  c'est  cette 
intention  seule  que  je  me  propose  d'examiner  ; 
peu  importe  que  le  projet  atteigne  ou  non  son 
But,  puisque,  s'il  manquait  son,  effet,  on  peut  con- 
cevoir d'autres  expédieuts  administratifs  propre* 
à  suppléer  à  l'insu/fisance  de  celui-ci. 

Je  puis  donc  me  placer  tout  de  suite  dans  la 
supposition,  de  In  prohibition  absolue,  l'élévation 
successive  de&  droits  d'entrée  n'étant  qu'un  ache- 
minement à  cette  mesure  finale,  un  copunence- 
ment  d'exécution. 

Bn  un  nwt,  est-il  de  notre  devoir  d'élevé*  vti-. 
fteieUement  le  prix  des  grains  ?  TeUe  est  selpn 
moi  la  question  fc  résoudre. 

On  conçoit  sans  peine  que  des  gouvernements 

Élus  ou  moins  éclairés  offrent  l'appui  de  la  pro- 
ibition  à  une  industrie  naissante  :  on  conçoit 
encore  mieux  qu'ils  continuent  de  protéger  par 
des  prohibitions  ou  des  restrictions  des  etablis- 
semeaAs  industriels  formés  sur  la  foi  de  ce  régime 
et  qui  réclament  en  quelque  aorte  la  garantie  due 
à  des  droit*  acquis;  mais  que  l'on  se  croie  obligé 
de  place*  la  culture  des  céréales  sous  une  telle 
sauvegarde,  que  Ton  reconnaisse  que  c'est  pour 
la.  première  fois  qu'on  y  a  recours  en  France,  et 
que  l'on  ne  s/iaquiôie  pas,  de,  ses  conséquences, , 
voilà  ce. que  Je  ne  conçois  pas. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  eatrce  bien  la  culture 
des  gpaws  qu'il  s'agit  d  encourager;  croit-on  se- 
rieusemen  tique  le  bas  prix  des  grains  menacerait 
un  seul  hectare  de  terre  de  tomber  on  stérilité?  ^ 
Non,  sans  doute  ;  il  s'agit  des  prix,  de  ferme  ou  j 
des  rôle*  «tes  cOQJrihuUoos.  Voilà  tou,t.  / 

N'essayes  donc  plus,  de  faire  entendre,  sens 
wutow  U  dire,  que  le  cujtivalteqr  renoncera  a 
produire  des  grains,  si  leuc  prix  s'avilit  ;,  mais 
dite*  franchement  quU<  ea  pourra,  plus  payer  lo 
même  prix  dp  ferqie,  la,  même  contribution,  et 
peut-être  alors  aures-vous  raison»  ,   t 

pês  lors  la,  question  change  a? aspect  ;  qe  n  e*l 
plus  la*  subsistance  des  hommes  qu  U  &qt  assurer, 
now  somme*  bien  trenquiHes^  cet  ég?r*  :  nous 
n'avons  plus  qu'àexaaueer  si  qous  aoouneç  m 
garants  faculMijûteur.  envers  les  propriétaires  du 
soletewersitejfôsor  q*  pUjtêt  si  ce  sont  l^ 
consommateiu]*  qui  soit  tenus  de  répondra 

Westrce  que  Ce  feraw»?  Uoê  wlwtiej*  *\\- 
pwxiiaelfree*i)(e&ou  naoins  exacte  «Kf^1 
quel*  propriétaire  peut  prélever  bik  ta  Wwcm 
fceelliwfeim,  pw  la,  lo^wn,  4e  l'instrument, 

qui  est  le  sot»  .     ,    •„     *    i    .• 

Qu'est-ce  que  l'impôt  foncer,?  Une,  évaluât  jpi* 

I  sembtoble.de.ie  mm  "imt .m&toww*  ■* 


(Char 


CHAM 
PAÉSI 

Séance  di 

A  midi  et  demi» 
Le  procès-  verba 
tion  approuvée. 

De  nouvel  tes  pé 
et  communiquées 
à  l'examen  de  la  c 

M  LiMt,  rappo 
à  l'Assemblée  un  a 
tiooB,  dont  nous  a 
tes  : 

Le  sieur  Leblan 
contre  la  décision 
refuse  de  reconnu 
on  mandataires  d< 
arriérés  dus  à  ces  ( 

M.  le  rapporteur^ 
pétition,  se  livre  à  i 
dus  et  très-circonst 
nérale  et  particulier 
la  marine,  et  lesrèii 
pour  la  protection  i 
tre  des  spéculation  s 
vouloir  appliquer  ! 
principes  sur  la  ma 
faut  en  subir  les  c 
peut  être  résolue  q 
éléments  en  viguei 
la  pétition  du  sieur 
Tordre  du  jour. 

M.  Crallbem  croi 

tisioo;  il  /ait  obsen 
parvenir,  H  y  a  peu 
des  pièces  qui  poum 
à  la  justice  de  sa  réc 
que  M.  le  rapporteui 
notions  pour  modilie 
renvoi  de  la  pétitu 
nistre  de  la  marine. 

H.  IfcHappbrtei 

velles  pièces  ont  été 
titioo  ;  mais  il  est  vr 
s'était  proposé  de  p* 
naire,  et  à  gui  j'ai  do 
rapport,  ainsi  que  de 
commission  qu'il  n'av 
ment  à  la  législation 
il  a  en  conséquence  i 
rôle.  Je  vais,  du  reste 
donner  lecture  des  pi<l 
siou  par  le  sieur  Lebl 
clamation  n'est  nulknj 

Plusieurs  toix.  Kor 
(L'ordre  du  jour  prop^ 
mis  aux  voix  et  adopn 

Le  sieur  Rautbal,  u 
autres  bannis  détenu 
de  ce  que  le  gouverne 
à  leur  égard  les  artic! 
tion  criminelle  et  32 
desquels  ils  devaient  j 
condamnation  être  tra 


\  UT. 
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;putés. 

RÀVEZ. 

juillet  1819. 

st  ouverte. 
M.Boiu,etlarédac- 

osées  sur  le  bureau 
bre,  sont  renvoyées 
spéciale. 

commission,  soumet 
nombre  de  réclama- 
s  les  plus  importan- 

mt  à  Paris,  réclame 
te  de  la  marine,  qui 
>it  des  cession  naires 
à  toucher  les  soldes 

ant  compte  de  cette 
jppements  très-éteu- 
ir  la  législation  gé- 
it  le  département  de 
econnus  nécessaires 
Hs  des  matelots  con- 
tes, qu'il  est  loin  de 
jnuaire;  mais  si  les 
-il,  sont  constants,  il 
ces.  La  difficulté  ne 
législation  et  les  re- 
in mission  pense  que 
doit  être  écartée  par 


s'opposer  à  cette  dé- 
Ic  pétitionnaire  a  fait 
rs,  à  la  commission 
jiiner  plus  de  faveur 
n.  Lopinaut  s'étonne 
ait  pas  recueilli  des 
ipport;  il  demande  le 
es  pièces  à  M.  le  mi- 


?st  vrai  que  de  nou- 
ées à  l'appui  de  la  pé- 
si  que  M.  Manuel,  qui 
n  faveur  du  pétition- 
na m  un  ication  de  mou 
es,  a  reconnu  avec  la 
é  fait  aucun  change- 
rite  sur  ta  matière,  et 
:e  à  demander  la  pa- 
l  Chambre  l'exige,  lui 
dressées  à  la  commis- 
elle  verra  que  sa  ré- 
ondée. 

m;  cela  est  reconiiu. 
>ar  la  commission  est 

our  lui  qne  pour  les 
îerre-Ghâiel,  se  plaint 
t  n'a  pas  fait  exécuter 
75  du  Code  dinstruc- 
Code  pénal,  en  vertu 
ediatement  après  leur* 
)rtés  hors  du  territoire 


de  la  France.  Ils  demandent  que  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  été  condamnés  au  minimum  de  la  peine 
prononcée  par  l'article  102  du  Gode  pénal  (cinq 
ans  de  bannissement)  subissent  le  minimum  de 
la  peine  prononcée  par  la  loi  nouvelle  (trois  rtit>is 
d'emprisonnement),  et  que  ceux  qni  entêté  con- 
damnés au  maximum  (dix  ans  de  bannissement) 
subissent  un  emprisonnement  de  cinq  ans  (maxi- 
mum de  la  peine  prononcée  par  la  dernière 
loi). 

Il  a  été  reconnu,  Messieurs,  (}ue  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouve  le  gouvernement  de  faire 
exécuter  la  condamnation  prononcée  contre  les 

Ï>étitionnaires  ne  pouvait  entraîner  de  sa  part 
'obligation  de  laisser  libres  en  France  des  hommes 
qui  ont  été  jugés  devoir  en  être  exclus  pendant  uu 
certain  nombre  d'années. 

Il  a  été  reconnu  que  le  gouvernement,  informé 
des  dispositions  dans  lesquelles  sont  les  puissances 
étrangères,  de  ne  pas  recevoir  les  bannis,  ne 
pourrait  faire  transporter  les  pétitionnaires  sur 
un  sol  étranger  sans  les  exposer  à  être  forcés  de 
rentrer  en  France  et  à  encourir  la  peine  prononcée 
par  l'article  33  du  Gode  pénal. 

Il  a  été  reconnu  enfin  que  tont  ce  que  pouvait 
faire  le  gouvernement  était  d'allier  à  l'égard  des 
bannis  les  mesures  de  sûreté  avec  celles  que 
commande  l'humanité. 

Quant  à  la  partie  qui  concerne  la  substitution 
de  la  peine  établie  par  la  nouvelle  loi,  elle  n'est 
ni  dans  tes  attributions  de  la  Chambre,  ni  dans 
celles  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  substitution 
ou  commutation  de  peine  ne  pourrait  avoir  lieti 
que  par  un  acte  de  la  clémence  royale.  Nous 
vous  proposons  eu  conséquence  Tordre  du  jour 
sur  cette  pétition. 

M.  teertjààtoln  Cftttttunt.  La  Chambre  ne 
croira  pas  devoir  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
telle  réclamation.  Les  pétitionnaires  invoquent 
l'exécution  de  la  loi.  11  est  impossible  que  le  gou- 
vernement se  fonde  sur   les    difficultés   qu'il 


peiné  en  passant 
jour,  [ti.de  Vhabrittan.  Mous  ne  sanctionnons 
pas.)  Je  propose  de  renvoyée  la  réclamation  au 
ministre  de  la  justice. 

H.  le  Rapporteur  rappelle  que  la  Chambre  a 
déjà  fait  porter. la  décision  de  Tordre  du  jour  sur 
une  réclamation  semblable;  en  réproduisant  les 
motifs  de  la  commission,  il  persiste  dans  la  pro- 
position de  l'ordre  du  jour. 

M.  té  fcâroik  fSiftqaler  expose  à  son  tour  la 
situation  embarrassante  où  se  trouve  le  gouver- 
nement :  l'impossibilité  absolue  de  faire  exécuter 
là  condamnation,  dit-iL  le  met  à  l  abri  de  tout 
reproche  sur  ce  point;  et  quant  au  sort  des  con- 
damnés, il  s'est  fait  uû  devoir  d'humanité  de 
rendre  leur  détention  supportable.  11  est  certain» 
ajoute  l'opinant,  gué  pour  changer  leur  situation, 
il  faut  que  la  législation  soit  modifiée  en  ce  qui 
les  concerne,  et,  dans  celte  vue,  je  crois  devoir 
appuyer  le  renvoi  à  M.  le  diimsirè  de  la  jus- 
tice. 

M.  Laissé  «le  VHIévesipie propose  te  renvoi 
à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  dans 
Téspoir  que  de  nouvelles  tentatives  auprès  des 

gouvernements  étrangers  pourraient  avoir  plus 
e  succès. 
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seraient  les  premières  r/u 
Qu'il  me  soil  permis  di 
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la  prospérité  du  coramen; 
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lion,  qui  demande  quelq 
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acte  n'existe  depuis  [onn\ 
nom. 
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navires  étrangers 
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pour  nous  que  de 
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sur  les  grains,  et  que  Ton  ajourne  à  la  prochaine 
session  des  Chambres  la  discussion  de  la  loi  qui 
nous  est  présentée,qui  renferme  de  bons  éléments 
dont  on  pourra  faire  usage,  soit  dans  leur  appli- 
cation, soit  dans  leur  modification. 

Je  déclare  ici,  Messieurs,  que  mon  intention 
n'est  pas  de  me  mettre  en  opposition  avec  les 
vues  paternelles  du  gouvernement;  mais  je  pense 
que  ce  n'est  pas  au  moment  de  nous  séparer  que 
nous  pouvons  traiter  une  question  aussi  impor- 
tante, qui  exige  un  examen  sérieux,  approfondi, 
et  qui  commande  la  plus  grande  sagesse. 

Je  ne  vois  rien  à  redouter  dans  l'ajournement 
du  projet  de  loi,  parce  que  le  gouvernement  du 
Roi  peut,  s'il  est  nécessaire,  prendre,  dans  l'inter- 
valle de  cette  session  à  la  prochaine,  toutes  dis- 
positions provisoires  que  nécessiteraient  les  cir- 
constances. 

Si,  contre  mon  attente,  l'Assemblée  décide  de 
s'occuper  de  suite  de  la  discussion,  j'aurai  l'hon- 
neur de  lui  présenter  quelques  amendements,  que 
je  crois  nécessaires,  sur  la  réduction  des  droits  à 
l'importation. 

Je  vote  l'ajournement  à  la  prochaine  session. 

M.  Laissé  de  Vlllevegque.  Messieurs,  les  plus 
grands  intérêts  qui  puisseut  être  soumis  aux  dé- 
libérations législatives  se  rattacheul  sans  doute 
à  une  loi  sur  Tes  subsistances;  c'est  le  bonheur, 
c'est  l'aisance  de  la  nation,  que  dis-je?  c'est  son 
existence  même  que  vous  pesez  aujourd'hui  dans 
vos  mains;  c'est  la  tranquillité  publique,  c'est  le 
trône  constitutionnel,  c'est  le  trône  du  restaura- 
teur de  la  liberté,  que  vous  allez  par  là  consolider 
à  jamais.  L'énorme  cherté  des  subsistances,  la 
famine  en  un  mot,  voilà  le  seul  fléau  qui  puisse 
l'ébranler.  C'est  du  sein  de  la  famine  seule  que 
pourraient  s'élancer  les  tempêtes  politiques  qui 
briseraient  le  vaisseau  de  l'htat  en  soulevant  les 
flots  d'une  multitude  égarée  par  la  faim  et  pous- 
sée au  désespoir  par  la  misère. 

Certes,  je  n'ai  point  l'orgueilleuse  prétention 
d'être  à  la  hauteur  d'un  pareil  sujet;  mais  je  ré- 
clamerai votre  indulgence  pour  vous  soumettre 
Suelques  rapides  observations,  à  l'appui  du  projet 
e  loi  qui  vous  est  présenté. 
Dans  cette  grande  question,  le  peuple  français 
tout  entier,  partagé  en  deux  classes,  comparait 
devant  vous,  et  attend  avec  une  silencieuse  in- 
quiétude les  oracles  que  vous  allez  prononcer  sur 
ce  grave  sujet  :  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
sont  d'un  côté,  de  l'autre  les  habitants  des  villes, 
l'immense  multitude  des  ouvriers  occupés  dans 
les  fabriques,  les  nombreux  vignerons,  en  un  mot 
tous  les  consommateurs  étrangers  à  la  culture  des 
grains.  C'est  à  votre  sagesse  à  tenir  entre  eux  la 
balance  égale. 

Ainsi  donc  vos  efforts  doivent  tendre  à  prévenir 
l'excès  de  la  modicité  dans  le  prix  des  grains,  et 
surtout  à  empêcher  leur  cherté,  cette  cherté  ho- 
micide, cent  fois  plus  désastreuse  encore. 

Que  les  grains  descendent  à  des  prix  trop  vils, 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  épuisés  par 
les  salaires,  appauvris  par  les  réparations,  lan- 

Î puissent  dans  la  gène,  et  gémissent  condamnés  à 
a  triste  impuissance  d'acquitter  les  impôts  qui 
pèsent  sur  leurs  terres;  le  découragement  ralentit 
leur  zèle  et  leur  activité.  Il  frappe  en  peu  d'an- 
nées tes  champs  de  stérilité;  d'immenses  jachères 
couvrent  bientôt  les  plaines  les  pluB  fécondes,  et 
les  prodiges  d'une  florissante  culture  sont  rem- 
placés par  la  triste  nudité  des  friches  et  des  déserts. 
I  C'est  pour  améliorer  sa  fortune,  c'est  pour  se 
procurer  les  douceurs  de  l'aisance,  c'est  pour  se- 
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crois  qu'il  est  de  mon  c 
l'on  s'en  tienne  aux  lois  i 


SECONDE  RESTAURATION.        [7  juillet  1819.] 


595 


rirjues  impor- 
;  Marseille  et 
'est  donc  les 
us  les  dépar- 
sont  toujours 
>n,  et  ou  les 
it    à  des  prix 

s  qui  se  sont 
rtations  et  les 
ancées,  car  les 
que  de  394,189 
uatre  jours  de 
e. 

\  et  y  comprise 
ace  de  dix-sept 
is  comparée  à 
aux  premières 
1  quintaux  mé- 
;  dix  jours 
-et-une  années 
lues  et  compris 
e  se  sont  élevés 
t  ceux  exportés 
d'où  il  résulte 
»r  les  exporta- 
riques ,  ce  qui 
iso  m  mat  ion. 
oments  ,  je  me 
uls  et  des  rap- 
pourrait  cepen- 

e  entière  liberté 
des  grains,  cet 
mu  de  lui-même, 
diuaires;. 
t  ce  qui  lui  est 
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lî  qu'il  ne  fallait 
rains  en  France; 
navires  étrangers 
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)uf  friraient, 
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sur  les  grains,  et  que  l'on  ajourne  à  la  prochaine 
session  des  Chambres  la  discussion  de  la  loi  qui 
nous  est  présentée,qui  renferme  de  bons  éléments 
dont  on  pourra  faire  usage,  soit  dans  leur  appli- 
cation, soit  dans  leur  modification. 

Je  déclare  ici,  Messieurs,  que  mon  intention 
n'est  pas  de  me  mettre  en  opposition  avec  les 
vues  paternelles  du  gouvernement;  mais  je  pense 
que  ce  n'est  pas  au  moment  de  nous  séparer  que 
nous  pouvons  traiter  une  question  aussi  impor- 
tante, qui  exige  un  examen  sérieux,  approfondi, 
et  qui  commande  la  plus  grande  sagesse. 

Je  ne  vois  rien  à  redouter  dans  l'ajournement 
du  projet  de  loi,  parce  que  le  gouvernement  du 
Roi  peut,  s'il  est  nécessaire,  prendre,  dans  l'inter- 
valle de  cette  session  à  la  prochaine,  toutes  dis- 
positions provisoires  que  nécessiteraient  les  cir- 
constances. 

Si,  contre  mon  attente,  l'Assemblée  décide  de 
s'occuper  de  suite  de  la  discussion,  j'aurai  l'hon- 
neur de  lui  présenter  quelques  amendements,  que 
je  crois  nécessaires,  sur  la  réduction  des  droits  à 
l'importation. 

Je  vote  l'ajournement  à  la  prochaine  session. 

M.  Laissé  de  Villevegqee.  Messieurs,  les  plus 
grands  intérêts  qui  puissent  être  soumis  aux  dé- 
libérations législatives  se  rattacheut  sans  doute 
à  une  loi  sur  Tes  subsistances;  c'est  le  bonheur, 
c'est  l'aisance  de  la  nation,  que  dis-jet  c'est  son 
existence  même  que  vous  pesez  aujourd'hui  dans 
vos  mains;  c'est  la  tranquillité  publique,  c'est  le 
trône  constitutionnel,  c'est  le  trône  du  restaura- 
teur de  la  liberté,  que  vous  allez  par  là  consolider 
à  jamais.  L'énorme  cherté  des  subsistances,  la 
famiue  en  un  mot,  voilà  le  seul  fléau  qui  puisse 
l'ébranler.  C'est  du  sein  de  la  famine  seule  que 
pourraient  s'élancer  les  tempêtes  politiques  qui 
briseraient  le  vaisseau  de  l'htat  en  soulevant  les 
flots  d'une  multitude  égarée  par  la  faim  et  pous- 
sée au  désespoir  par  la  misère. 

Certes,  je  n'ai  point  l'orgueilleuse  prétention 
d'être  à  la  hauteur  d'un  pareil  sujet;  mais  je  ré- 
clamerai votre  indulgence  pour  vous  soumettre 
auelques  rapides  observations,  à  l'appui  du  projet 
e  loi  qui  vous  est  présenté. 

Dans  cette  grande  question,  le  peuple  français 
tout  entier,  partagé  en  deux  classes,  comparait 
devant  vous,  et  attend  avec  une  silencieuse  in- 
quiétude les  oracles  que  vous  allez  prononcer  sur 
ce  grave  sujet  :  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
sont  d'un  côté,  de  l'autre  les  habitants  des  villes, 
l'immense  multitude  des  ouvriers  occupés  dans 
les  fabriques,  les  nombreux  vignerons,  en  un  mot 
tous  les  consommateurs  étrangers  à  la  culture  des 
grains.  C'est  à  votre  sagesse  à  tenir  entre  eux  la 
balance  égale. 

Ainsi  donc  vos  efforts  doivent  tendre  à  prévenir 
l'excès  de  la  modicité  dans  le  prix  des  grains,  et 
surtout  à  empêcher  leur  cherté,  cette  cherté  ho- 
micide, cent  fois  plus  désastreuse  encore. 

Que  les  grains  descendent  à  des  prix  trop  vils, 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  épuisés  par 
les  salaires,  appauvris  par  les  réparations,  lan- 

Î;uissent  dans  la  gène,  et  gémissent  condamnés  à 
a  triste  impuissance  d'acquitter  les  impôts  qui 
Ï lèsent  sur  leurs  terres;  le  découragement  ralentit 
eur  zèle  et  leur  activité.  Il  frappe  en  peu  d'an- 
nées les  champs  de  stérilité;  d'immenses  jachères 
couvrent  bientôt  les  plaines  les  plus  fécondes,  et 
les  prodiges  d'une  florissante  culture  sont  rem- 
placés par  la  triste  nudité  des  friches  et  des  déserts. 
I  C'est  pour  améliorer  sa  fortune,  c'est  pour  se 
procurer  les  douceurs  de  l'aisance,  c'est  pour  se* 
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Je  crois.  Messieurs,  îi 
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commerçante  est  dans  u 
el  de  détresse  qui  appi 
gouvernement,  et  qui  ré, 
la  mesure  que  l'on  proi»«; 
un  coup  funeste  au  gmi: 
elle  augmenterait  le  non 
niés  daus  les  ports,  et  kt 
seraient  les  premières  ijn 

UuHl  me  soit  permis  d 
tribune  en  faveur  da  eu 
la  prospérité  da  commen 
c'est  celui  de  la  révision 
lion,  qui  demaotie  quel  | 
d'être  remis  en  vigueur 
acte  n'existe  depuis  lonui 
nom. 

D'après  ees  motifs  et 
tommes  encore  sur  les  i 
crois  qu'il  est  de  mon  c 
l'on  s'en  tieooeaox lois  ei 
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métriques  impor- 
s  de  Marseille  et 
).  C'est  donc  les 
s  dans  les  dépar- 
> lies  sont  toujours 
îation,  et  où  les 
ment   à  des  prix 

inées  qui  se  sont 
nportalions  et  les 
balancées,  car  les 
•r  es  que  de  394,189 
ù  quatre  jours  de 
ance. 

[lks  et  y  comprise 
espace  de  dix-sept 
lions  comparée  à 
m*  aux  premières 
,(.hY7  quintaux  mé- 
i  de  dix  jours, 
nie-et-une  années 
j  usques  et  compris 
in  ce  se  sont  élevés 
s,  et  ceux  exportés 
es,  d'où  il  résulte 

sur  les  exporta- 
nétriques ,  ce  qui 
consommation. 

moments ,  je  me 
aïeuls  et  des  rap- 
on  pourrait  cepen- 

me  entière  liberté 
m  des  grains,  cet 
ment  de  lui-même, 
[ordinaires;. 
ne  ce  qui  lui  est 
ion; 

les  fermiers  n'ont 

île  l'importation, 

]ue  toujours  avec 

ioit  pas  établir  des 
t ion,  mais  les  fixer 
t  les  calculer  tou- 

îhli  qu'il  ne  fallait 
crains  en  France; 
s  navires  étrangers 
i  faisant  cependant 
ives  qui  appartien- 
i  doivent  toujours 
ir  navigation, 
r  que  notre  marine 
actuel  de  langueur 
u  te  l'attention  du 
ou  te  sa  sollicitude; 
jourd'hui  porterait 
an  petit  cabotage, 
.•s  bâtiments  désar- 
>  de  la  Méditerranée 
souffriraient. 
re  un  vœu  à  cette 
rce  maritime  et  de 
France  en  général! 
)tre  acte  de  naviga- 
hangements  avant 
1 1  faut  le  dire,  cet 
;  pour  nous  que  de 

certitude  où  nous 
Lats  de  la  récolte,  je 
r  de  demander  que 
onnances  existantes 


sur  les  grain  s,  et  que  l'on  ajourne  à  la  prochaine 
session  des  Chambres  la  discussion  de  la  loi  qui 
nous  est  présentée,qui  renferme  de  bons  éléments 
dont  on  pourra  faire  usage,  soit  dans  leur  appli- 
cation, soit  dans  leur  modification. 

Je  déclare  ici,  Messieurs,  que  mon  intention 
n'est  pas  de  me  mettre  en  opposition  avec  les 
vues  paternelles  du  gouvernement;  mais  je  pense 
que  ce  n'est  pas  au  moment  de  nous  séparer  que 
nous  pouvons  traiter  une  question  aussi  impor- 
tante, qui  exige  un  examen  sérieux,  approfondi, 
et  qui  commande  la  plus  grande  sagesse. 

Je  ne  vois  riea  à  redouter  dans  l'ajournement 
du  projet  de  loi,  parce  que  le  gouvernement  du 
Roi  peut,  s'il  est  nécessaire,  prendre,  dans  l'inter- 
valle de  cette  session  à  la  prochaine,  toutes  dis- 
positions provisoires  que  nécessiteraient  les  cir- 
constances. 

Si,  contre  mon  attente,  l'Assemblée  décide  de 
s'occuper  de  suite  de  la  discussion,  j'aurai  L'hon- 
neur de  lui  présenter  quelques  amendements,  que 
je  crois  nécessaires,  sur  la  réduction  des  droits  à 
l'importation. 

Je  vote  l'ajournement  à  la  prochaine  session. 

M.  Laissé  de  Vtllevegque.  Messieurs,  les  plus 
grands  intérêts  qui  puissent  être  soumis  aux  dé- 
libérations législatives  se  rattachent  sans  doute 
à  une  loi  sur  Tes  subsistances;  c'est  le  bonheur, 
c'est  l'aisance  de  la  uation,  que  dis-je?  c'est  son 
existence  même  que  vous  pesez  aujourd'hui  dans 
vos  mains;  c'est  la  tranquillité  publique,  c'est  le 
trône  constitutionnel,  c'est  le  trône  du  restaura- 
teur de  la  liberté,  que  vous  allez  par  là  consolider 
à  jamais.  L'énorme  cherté  des  subsistances,  la 
famine  en  un  mot,  voilà  le  seul  fléau  qui  puisse 
l'ébranler.  C'est  du  sein  de  la  famine  seule  que 
pourraient  s'élancer  les  tempêtes  politiques  qui 
briseraient  le  vaisseau  de  Thtat  en  soulevant  les 
flots  d'uue  multitude  égarée  par  la  faim  et  pous- 


î 


clamerai  votre  indulgence  pour  vous  soumettre 

Suelques  rapides  observations,  à  l'appui  du  projet 
e  loi  qui  vous  est  présenté. 

Dans  cette  grande  question,  le  peuple  français 
tout  entier,  partagé  en  deux  classes,  comparait 
devant  vous,  et  attend  avec  une  silencieuse  in- 
quiétude les  oracles  que  vous  allez  prononcer  sur 
ce  grave  sujet  :  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
sont  d'un  côté,  de  l'autre  les  habitants  des  villes, 
l'immense  multitude  des  ouvriers  occupés  dans 
les  fabriques,  les  nombreux  vignerons,  en  un  mot 
tous  les  consommateurs  étrangers  à  la  culture  des 
grains.  C'est  à  votre  sagesse  a  tenir  entre  eux  la 
balance  égale. 

Ainsi  donc  vos  efforts  doivent  tendre  à  prévenir 
l'excès  de  la  modicité  dans  le  prix  des  grains,  et 
surtout  à  empêcher  leur  cherté,  cette  cherté  ho- 
micide, cent  fois  plus  désastreuse  encore. 

Que  les  grains  descendent  à  des  prix  trop  vils, 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  épuisés  par 
les  salaires,  appauvris  par  les  réparations,  lan- 

Î;uissent  dans  la  gêne,  et  gémissent  condamnés  à 
a  triste  impuissance  d'acquitter  les  impôts  qui 
pèsent  sur  leurs  terres;  le  découragement  ralentit 
leur  zèle  et  leur  activité,  il  frappe  en  peu  d'an- 
nées les  champs  de  stérilité;  d'immenses  jachères 
couvrent  bientôt  les  plaines  les  plus  fécondes,  et 
les  prodiges  d'une  florissante  culture  sont  rem- 
placés par  la  triste  nudité  des  friches  et  des  déserts. 
C'est  pour  améliorer  sa  fortune,  c'est  pour  se 
procurer  les  douceurs  de  l'aisance,  c'est  pour  se- 


(Chaml 

que  les  efforts  du  i 
réunis  ont  pu  in 
année  de  1817. 

Les  greniers  d'at 
peu  considérables, 
active  et  facile,  e 
structions  immense 

A  défaut  de  grair 
tenir  un  magasin  d< 
de  terre,  qui  se  ce 
préférence  favorise i 
tubercule. 

Du  reste,  après  a 
qui  vous  est  soumis 
hommage  à  la  sages 
tropiques  qui  l'ont 

Sans  doute  il  étai 
l'agriculture  nation 
surée  des  grains  a 
presque  vierge  de 
inondent  l'Europe  d 

L'excès  de  notri 
de  nos  récoltes  c 
interrompre  compli 
prohibitifs,  les  lia; 
avec  ces  régions.  C 
ment  combiné  par  k 
la  loi. 

A  mesure  qu'une  I 
produits  de  notre  ai 
tation  s'accroîtrait  à 
tion  de  droit  sur  1 
bénéfice  de  la  mouti 

Enfin,  l'article  5 
lorsque  le  prix   d»; 
de  20  francs,  18  et 
ments  de  \"t  2e  et  ! 

Le  commerce  jouit 
trepôt  et  de  la  facul 

Ûu  reste,  l'article 
diminué  les  droits  d 
par  des  navires  fran 
navigation  et  aux  i 
carrière  d'activité  et 

Mais  pour  leur  gar 
cet  avantage,  peut- et 
droit  permanent  sur 
étrangers  par  des  nav 
fût  porté  à  2  francs 
à  4  francs  par  quint 
résulterait  une  çrinn 
par  tonneau,  qui  met 
de  rivaliser,  pour  en 
et  les  Russes,  qui,  p< 
et  le  sa/aire  des  maii 
d'une  grande  économ 

Bntin,  Messieurs,  J< 
première,  la  plus  uti 
toutes  les  manufactun 
la  protéger  et  de  lui  a 
national  en  subsistant: 
célestes,  en  affligeant 
ne  rendent  néeewainj 
étrangers. 

Maisn'ottbfeongjams 
l'exportation  t*  2  mi 
nous  a  prœoré  30ra\  I 
duction  en  1816  et  U 
litres  nous  »  enleva 
francs. 

Je  conclus  dose  à  1 
léger  amendement  à  I 
maoeot  de  99  centm 
établi  ptrhleidt^ 
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réel  des  grains  étrangers  dans  les  ports  du 
royaume  ;  cette  autorisation  est  étendue  aux  villes 
de  Strasbourg,  Sierck,  Thionville.  Charleville,  Gi- 
vet,  Lille  et  Valeneiennes.  La  réexportation  des 
grains  entreposés  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  gênée,  ni  interdite,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  » 

M.  de  Saint-Crlcq.  Mon  intention  n'est  pas 
de  proposer  à  la  Chambre  de  revenir  sur  un 
amendement  qu'elle  a  rejeté,  mais  de  lui  offrir 
un  moyen  d'obtenir  les  avantages  qu'il  pouvait 
présenter,  sans  encourir  les  inconvénients  que 
l'on  y  a  remarqués. 

Cet  amendement  tendait  à  supprimer  le  tableau 
joint  au  projet  de  loi,  et  à  laisser  exclusivement 
au  gouvernement  le  soin  de  sa  formation.  On  a 
craint  qu'une  telle  disposition  ne  rendit  la  loi 
presque  inutile,  et  je  crois  qu'il  y  avait  de  l'exa- 
gération dans  cette  crainte.  Toutefois,  je  conçois 
que  Ton  ait  désiré  que  les  Chambres  ne  fussent 
pas  étrangères  à  l'appréciation  des  éléments  qui 
entrent  dans  le  choix  des  marchés  régulateurs, 
destinés  à  régir,  par  leurs  résultats,  l'application 
des  diverses  éventualités  sur  lesquelles  toute  la  loi 
est  fondée. 

D'un  autre  côté,  comment  se  dissimuler  qu'il 
se  rencontre  dans  le  mouvement  des  marciés, 
dans  le  rapport  de  leur  importance,  dans  leur 
influence  sur  le  prix  des  grains,  une  foule  de  cir- 
constances variables  et  accidentelles,  propres  à 
déterminer  des  changements  successifs,  et  quel- 
quefois instantanés,  dans  le  eboix  des  marchés 
régulateurs,  sous  peine  de  voir  la  partie  régle- 
mentaire de  la  loi  cesser  d'être  en  harmonie  avec 
son  objet?  Ne  trouvez-vous  pas,  Messieurs,  qu'il 
serait  fâcheux  qu'un  tel  désordre  ne  fût  point 
prévenu  ?  Et  qui  le  préviendra,  si  là  loi  est  abso- 
lue, si  elle  n'investit  le  gouvernement  d'aucune 
faculté  propre  à  en  assurer  les  bons  effets  ?  qu'il 
vienne  ensuite  vous  faire  connaître  les  motifs  qui 
l'ont  déterminé,  soumettre  ces  motifs  et  les  modi- 
fications qui  en  ont  été  la  conséquence  à  votre 
sanction  ;  rien  de  plus  simple,  mais  rien  aussi,  ce 
me  semble,  de  plus  suffisant  pour  vous  rassurer. 

Je  propose  l'article  additionnel  suivant  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  modifier  dans 
l'intervalle  des  sessions  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi,  sauf  à  faire  approuver  ces  modifica- 
tions dans  la  première  session  qui  suivra.  » 

Quelques  munnures  s'élèvent...  —  Plusieurs 
voix  à  droite  :  C'est  revenir  sur  la  décision  de  la 
.  Chambre  ..  La  question  préalable  1 

M.  de  Viiléle.  Vous  avez  adopté  le  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement.  L'article  qui  donne 
au  tableau  force  de  loi  n'a  pas  été  amendé,  et 
c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  l'a  proposé. 
Nous  avons  voulu  une  règle  de  fixité.  La  propo- 
sition tend  à  ne  rien  laisser  de  certain.  Elle  est 
analogue  à  celle  que  vous  venez  de  rejeter  :  c'est 
le  même  sens  reproduit  dans  d'autres  termes. 
C'est  à  une  disposition  semblable  insérée  dans  la 
loi  de  1814  que  nous  devons  l'embarras  dans  le- 
quel nous  nous  sommes  trouvés.  Si  la  loi  de  1814 
avait  été  impérative  sur  la  fixation  dont  il  s'agît, 
cet  embarras  n'existerait  pas,  et  nous  y  retombe- 
rons si  l'article  additionnel  proposé  est  adopté. 

M.  le  mlaUtre  4e  l'Intérlem».  J'avais  l'hon- 
neur de  faire  observer  tout  à  l'heure  à  la  Chambre 
quel  était  le  motif  pour  lequel  les  ministres  n'a- 
vaient pas  cru  devoir  s'opposer  à  l'amendement 
qui  avait  pour  objet  de  laisser  au  pouvoir  admi- 


nistratif le  soin  de  dresser  et  de  publier  les  ta- 
bleaux qui  se  trouvent  annexés  au  projet  de  loi. 
L'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tri- 
bune craint  qu'il  n'en  résulte  des  inconvénients 
plus  graves  encore  que  ceux  qui  proviendraient 
d'un  système  de  tableaux  aussi  invariable  que  la 
loL  11  vous  dit  que  c'est  à  une  disposition  sembla- 
ble introduite  dans  la  loi  de  1814  qu'on  doit  attri- 
buer, s'il  faut  l'en  croire,  le  mal  auquel  vous 


de  crains  étrangers  apportés  à  vil  prix  sur  un 
seul  point  du  royaume.  La  latitude  donnée  par 
l'article  8  au  gouvernement  me  parait  aussi  salu- 
taire qu'indispensable;  sans  elle  nous  serions 
exposés  à  passer  rapidement  d'une  extrême  abon- 
dance à  une  extrême  disette. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  placés  depuis  quinze  jours  le  prouvent 
d'une  manière  convaincante.  Si  le  gouvernement 
avait  permis  l'exportation  des  grains,  et  si  les 
pluies  dont  nous  avons  été  menacés  et  qui  n'ont 
pas  encore  cessé  continuaient,  cette  exportation 
eût  été  bien  plus  funeste  à  la  France  que  le  mal 
auquel  nous  cherchons  aujourd'hui  à  remédier. 
Dans  quinze  jours,  nous  saurons  d'une  manière 
certaine  l'état  de  la  récolte,  et  s'il  y  aura  une  forte 
augmentation  dans  le  prix  des  grains.  Faudrait-il 
que  le  gouvernement,  dans  un  excès  d'impré- 
voyance, permit  déjà  cette  exportation,  et  qu'il 
ne  luttât  pas  contre  l'impatience  intéressée  des 
propriétaires,  qui  ne  voient  que  l'intérêt  du  mo- 
ment, et  qui  ne  calculent  pas  assez  les  chances 
de  l'avenir?  Je  ne  le  pense  pas,  et,  sous  ce  rapport, 
il  ne  me  paraît  y  avoir  aucune  modification  à  faire 
à  la  loi  de  1814  sur  l'exportation.  Mais,  quant  à 
l'importation,  l'amendement  proposé  offrirait  le 
même  avantage.  Je  ne  suis  pas  autorisé  à  l'ac- 
cepter, puisqu'il  n'a  pas  été  soumis  à  Sa  Majesté, 
mais  je  ne  saurais  le  combattre. 

L'effet  de  cet  amendement  serait  que,  si,  dans 
l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  avant  que  l'ob- 
jet pût  vous  être  soumis ,  il  arrivait  qu'il  fût 
nécessaire  de  changer  un  des  marchés  indiqués 
dans  le  tableau,  le  gouvernement  pourrait  le  faire, 
sauf  à  vous  rendre  compte  des  motifs  de  ce  chan- 
gement à  la  prochaine  session.  Par  exemple,  il 
serait  possible,  comme  on  vient  de  me  le  faire 
observer,  que  le  marché  de  Roye  cessât  d'être  le 
marché  régulateur  du  département  de  la  Somme, 
et  que  ce  fût  le  marché  d'Amiens.  Le  gouverne- 
ment, si  vous  adoptiez  l'amendement,  n  aurait  pas 
besoin  de  proposer  un  projet  de  loi  pour  effectuer 
ce  changement.  Comme  les  tableaux  ne  sont  là 

3ue  pour  faire  exécuter  la  loi,  et  que  l'exécution 
es  lois  rentre  dans  le  domaine  du  pouvoir  exé- 
cutif et  de  la  puissance  royale,  je  ne  vois  pas  qu'il 
y  ait  le  moindre  inconvénient  a  l'adoption  de  l'ar- 
ticle additionnel  qui  vient  d'être  proposé. 

M.  ée  Chamrellft,  d'une  voix  trè$-élev$e.  Aux 
voix  l'article  additionnel. 

L'article  additionnel  proposé  par  M.  de  Saint- 
Criq  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  forte  ma- 
jorité. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'ensemble 
de  la  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Votants 162 

Pour 134 

Contre 28 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


|Chai 

la  richesse  de  lei 
vastes  bruyères 
jourquedes  pass 
de  véritables  se 
de  la  Russie  ont  < 
tinés  à  faire  fleu 
ont  été  exclus  po 
gers. 

M.  le  ministre 
son  discours  que 
pour  son  aérien 
15  francs  l'necto 
teurs  ne  peuvent 
si  dos  prix  ne  s 
il  était  donc  bien 
tarif  de  nos  dou 
l'étranger  en  bar 
celui-ci  ne  fit  pa 
même  en  nous  li 
inférieurs  aux  nC 
l'importation  6er« 
appelé  à  en  pa 
douanes,  qui  fixe 
droits  qui  seront 
les  nationaux,  p 
reoce  entre  les 
étrangers  f  On  ni 
arrêter  subitemen 
exclure  tout  à  co 
consommation  ;  1 
l'agriculture  en  se 
ressources,  les  ot 
laires?  Valait-il  i 
de  notre  numéraii 
sources  ?  Et  c'est 
on  indiquerait  le 
trerait  le  remède 
Bt  à  quelle  époqu 
loi  insuffisante  su 
lorsque  la  détres: 
comble  dans  les 
qu'une  dette  exo 
nouveaux  accrois 
rez-vous,  cette  det\ 
vous  aux  frais  d'un 
si  vous  ne  vous  hâ 

Îirépare  l'importati 
ongtemps  l'espoii 
Quelque  profit  pou 
ons  pas  au  moin^ 
nos  greniers  sont  i 
repoussons  loin  di 
nous  serait  bien  ; 
la  disette. 

Encourageons  la 

fasse  disparaître  Je 

les  marchés  de  noi 

vinces  abondantes 

celles  qui  seraient 

niveau  d'abondance 

du  royaume.  Alors 

ne  sera  pascondan 

(ta  sol  qu'il  ne  lui  s 

et  les  ouvriers  sans 

doits  à  vous  demai 

ou  des  révolutions. 

La  prime  accor.1 

dans  le  projet  de  ! 

forte.  L'importation 

ment  Texportatioa 

Cts  qu'il  y  ait  an  a 
tioo  ponrl'Blat 
fuse  par  bitimeots 
navires  étrangers 
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moins  notre  appauvrissement  sont  toujours  le  ré- 
sultat de  ce  genre  de  commerce. 

Relativement  h  l'article  2,  il  est  généralement 
reconnu  que  lorsque  le  prix  du  blé  est  descendu 
à  24  francs  dans  le  midi  de  la  France,  les  grains 
y  sont  exactement  au  taux  nécessaire  pour  pou- 
voir indemniser  le  propriétaire,  et  alors  il  est 
indubitable  que  la  France  possède  au  delà  de  son 
nécessaire  ;  il  faut  donc,  si  l'on  veut  favoriser 
l'agriculture,  arrêtera  ce  taux  l'importation,  car, 
du  moment  qu'elle  n'est  pas  avantageuse,  l'im- 
portation devient  funeste  et  désastreuse.  Alors, 
Messieurs,  votre  loi  produirait  le  double  effet  de 
maintenir  l'agriculture  dans  un  état  florissant, 
d'assurer  la  subsistance  du  peuple  par  tous  les 
moyens  qui  sont  au  pouvoir  de  la  sagesse  hu- 
maine, et  vous  éviteriez  le  très-grand  inconvé- 
nient de  faire  une  loi  faible,  insignifiante,  qui 
porterait  le  découragement  dans  l'agriculture, 
qui  atténuerait  vos  recettes  et  rendrait  impossible 
la  restauration  du  crédit  et  des  finances. 

Je  demande  que  l'article  1er  du  projet  de  loi 
soit  ainsi  amendé  : 

<  Le  droit  permanent  de  50  centimes  par  quin- 
tal métrique,  établi  par  la  loi  du  28  avril  1816 
sur  les  grains  et  farines  importés  de  l'étranger, 
est  converti  en  un  droit  également  permanent  de 
2  fr.  50  c.  par  hectolitre  de  grains  et  de  3  fr.  50  c. 
par  quintal  métrique  de  farine. 

t  Ce  droit  sera  réduit  à  1  fr.  25  c.  par  hectoli- 
tre de  blé,  et  à  2  fr.  50  c.  par  quintal  de  farine, 
lorsque  l'importation  aura  lieu  par  navire  fran- 
çais. » 

Je  demande  la  suppression  des  articles  2,  3  et 
4,  et  que  l'article  5  soit  ainsi  amendé  : 

«  Lorsque  le  prix  des  blés-froment  indigènes 
sera  descendu  au  taux  de  22  francs  dans  les  dé- 

Eartements  compris  dans  la  première  classe  éta- 
lie  par  l'ordonnance  du  14  décembre  1814,  ren- 
due en  exécution  de  h  loi  du  2  décembre  même 
année  ;  à  celui  de  20  francs  dans  les  départements 
compris  dans  la  deuxième  classe;  a  celui  de 
18  francs  dans  les  départements  compris  dans  la 
troisième  classe,  toute  introduction  ae  grains  et 
farines  étrangers  pour  la  consommation  natio- 
nale sera  prohibée  dans  lesdits  départements.  • 
(Test  ici  le  cas  de  signaler  un  abus  qui  a  existé 
en  1817  dans  les  approvisionnements  de  Paris. 
Des  sommes  considérables  ont  été  dépensées,  et 
une  partie  des  revenus  de  l'Etat  a  été  employée 
à  nourrir  le  peuple  de  la  capitale;  et  lorsque  les 

Srovinces  étaient  en  proie  à  toutes  les  horreurs 
e  la  disette,  elles  ont  encore  été  mises  à  contri- 
bution pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

Voudrait-on  s'appuyer  de  l'exemple  des  Ro- 
mains pour  autoriser  une  pareille  injustice  ?  Ah  ! 
Messieurs,  gardons-nous  de  remuer,  après  deux 
mille  aos,  les  cendres  de  ce  peuple-roi,  pour  y 
puiser  des  principes  si  pernicieux  et  si  opposés  a 
nos  constitutions,  et  que  l'ascendant  de  Rome 
sur  les  autres  peuples  ne  lui  survive  pas  pour 
nous  opprimer  après  tant  de  siècles  ! 

Rome  renfermait  dans  6es  murs  des  soldats  et 
non  des  marchands.  Ses  fiers  habitants  n'avaient 
jamais  mis  que  leur  sang  et  leur  épée  dans  la 
balance  de  leurs  échéances  et  de  leurs  relations 
avec  les  autres  peuples;  c'étaient  des  dépouilles 
et  non  des  marchandises  qu'il  demandaient  à 
l'univers- 

Ghes  nous,au  contraire,  la  Charte  a  établi  Fégu- 
lité  des  droits  entre  tous  les  citoyens;  elleaconsa- 
cré  cette  égalité  entre  les  provinces  et  les  villes 
du  royaume  :  toutes  ont  les  mêmes  titres  4  la  sol- 
licitude et  à  la  protection  do  gouvernement. 
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rôle,  M.  le  président  met  successivement  les 
projets  de  loi  aux  voix. 

Le  premier  projet  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  communes  de  la  Chevillotte,  de  Gennes, 
de  Mamirolles,  de  Graterie,  de  Nontfaucon,  de 
Morre  et  de  Saône,  faisant  actuellement  partie 
du  canton  de  Roulans,  arrondissement  de  Baumes, 
département  du  Doubs,  seront  distraites  de  ce 
canton  et  réunies  au  canton  (nord)  de  la  ville  de 
Besançon,  arrondissement  de  Besançon.  » 

M.  de  Coarvolsler.  C'est  probablement  par  er- 
reur que  le  mot  canton  du  nord  se  trouve  dans  le 
Ï>rojet  de  loi  ;  les  communes  dont  on  demande 
a  réunion  à  l'un  des  cantons  de  Besançon  sont 
plus  rapprochées  du  canton  du  sud;  si  elles 
sont  réunies  au  canton  du  nord,  elles  auront  pour 
se  rendre  à  la  justice  de  paix  .à  traverser  la  ville 
entière* 

Voici  probablement  ce  qui  aura  causé  Terreur  : 
ces  communes  dépendaient  du  canton  de  Roulans, 
dont  le  chef-lieu,  séparé  des  six  communes  par 
la  rivière  du  Doubs,  est  plus  rapproché  du  canton 
du  nord.  Mais  les  communes  qu'on  en  détache 
sont  plus  rapprochées  du  canton  du  sud.  Je  de- 
mande donc  que  ces  mots,  canton  du  nord,  soient 
remplacés  dans  la  loi  par  ces  autres  mots,  canton 
du  sud. 

Une  courte  explication  s'engage  à  cet  égard 
entre  M.  de  Courvoisier,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  M.  le  commissaire  du  Roi.  Il  résulte  de  cette 
explication  qu'il  y  a  eu  erreur  d'impression,  et 
qu  elle  sera  rectifiée. 

Les  onze  autres  projets  de  loi  suivants  sont 
adoptés  sans  discussion  : 

«Le  canton  deBriolayest  distrait  de  l'arron- 
dissement de  Segré,  et  réuni  à  l'arrondissement 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire. 

«  La  commune  de  Saint-Chamassy,  départe- 
ment de  la  Qprdogne,  est  distraite  du  canton  de 
Saint-Alvère,  arrondissement  de  Bergerac,  et 
réunie  au  canton  de  Saint-Cyprien.  arrondisse- 
ment de  Sarlat. 

«  Là  commune  de  Mourrens,  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  distraite  du  canton  et  de 
l'arrondissement  de  Nérac,  et  réunie  au  canton  de 
La  Plumo  et  à  l'arrondissement  d'Agen. 

«  La  commune  d'Àubignan,  département  de 
Vaucluse,  est  distraite  du  canton  de  Beaumes  et 
de  l'arrondissement  d'Orange  :  elle  sera  réunie  à 
l'arrondissement  et  au  canton  (nord)  deCarpentras. 

«  La  commune  de  Benon  e*t  distraite  du  canton 
de  Surgères  et  de  l'arrondissement  de  Rochefort  ; 
elle  sera  réunie  au  canton  de  Courçon  et  à  l'ar- 
rondissement de  la  Rochelle,  département  de  la 
Charente-Inférieure. 

«  La  commune  d'Ecosse  est  distraite  du  canton 
de  Bidache,  arrondissement  de  Bayonne,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  et  réunie  au  canton 
de  Salies,  arrondissement  d'Orthez. 

«  La  commune  de  Beaurepos  est  distraite  de 
l'arrondissement  de  Sarlat,  département  de  la 
Dordogne,  et  réonie  au  canton  de  Souillac,  ar- 
rondissement de  Gourdon,  département  du  Lot. 

c  La  commune  de  Draci  est  distraite  du  canton 
d'Àillan,  arrondissement  de  Joigny,  département 
de  l'Yonne,  et  réunie  au  canton  du  Toucy,  arron- 
dissement d'Àuxerre. 

«  La  commune  do  Chemilly,  département  de 
l'Yonne,  est  distraite  du  canton  de  Noyers  et  de 
l'arrondissement  de  Tonnerre,  et  réunie  au  canton 
de  Chablis  et  à  l'arrondissement  d'Auxerre. 

«  La  partie  du  territoire  et  de  la  population  delà 
commune  de  Dampierre,  département  du  Calvados, 
qui,  par  l'ordonnance  royale  du  26  février  1817, 


a  'été  xéunie  à  la  commune  du  Perron,  départe- 
ment  de  la  Manche,  est  comprise  définitivement 
dans  ce  département  et  dans  la  juridiction  du 
tribunal  civil  de  Saint-Lô. 

«  La  commune  do  Thoronet,  département  du 
Var,  est  distraite  du  canton  de  Besse,  arrondis- 
sement de  Brignoles,  et  réunie  au  canton  de 
Lorgucs,  arrondissement  de  Draguignan.  » 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  ces 
divers  projets  de  loi. 

En  voici  le  résultat.  Votants  :  142  ;  pour,  140  ; 
contre,  2. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priétépour  la  défense  des  places  de  guerre,  projet 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  et  sur 
lequel  M.  le  comte  Grenier,  organe  d'une  com- 
mission spéciale,  a  fait  un  rapport  dans  la  séance 
du  31  mai  dernier. 

M.  Cbabaud-Latour  demande  la  parole. 

M.  Chabavd-Latonr.  Le  projet  de  loi  relatif 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la 
défense  de  l'Etat  arrive  à  cette  Chambre  avec 
des  préventions  si  favorables,  il  a  été  l'objet 
d'une  discussion  si  approfondie  à  la  Chambre 
des  pairs,  qu'il  semble  téméraire  de  l'attaquer  et 
de  proposer  quelques  changements  à  ses  disposi- 
tions. Aussi  je  ne  monte  à  cette  tribune  qu'appuyé 
par  des  hommes  très-distingués  dans  1  art  de  la 
guerre;  et  ce  sont  leurs  observations  bien  plus 
que  les  miennes  que  je  soumets  à  votre  délibéra- 
tion. 

Le  premier  rapport  sous  lequel  doit  être  con- 
sidéré le  projet  est  celui  de  la  défense  des  places: 
c'est  là  l'intérêt  de  la  patrie.  Le  second  rapport 
est  l'intérêt  des  particuliers  propriétaires  de 
terrains  voisins  des  places  de  guerre;  intérêt 
puissant  sans  doute,  mais  qui,  dans  la  discussion 
qui  nous  occupe,  ne  peut  être  que  secondaire. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  en  établis- 
sant moins  bien  qu'on  ne  Fa  fait  l'utilité  des 
places  fortes;  la  théorie  et  l'expérience  l'ont 
consacrée.  Le  projet  de  loi  doit  remplacer  et  la 
loi  du  10  juillet  1791,  et  le  décret  du  9  dé- 
cembre 1811. 

La  loi  de  1791  distinguait  deux  états  dans  les 
places,  l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre  \  il  eût 
été  peut-être  désirable  de  retrouver  cette  distinc- 
tion dans  le  projet  ;  la  loi  de  1791,  quoique  faite 


seule  sur  des  objets  de  sa  compétence  ;  elle  ne 
substituait  pas  des  conseils  de  préfecture  et  des 
préfets  à  des  officiers  du  génie  militaire.  La  loi 
de  1791  n'assimilait  pas  à  la  grande  voirie  Part 
de  l'attaque  et  de  la  défense  des  places,  et  nlni- 
tiait  pas  l'autorité  administrative  dans  ce  qui 
doit  lui  être,  dans  ce  qui  lui  est  étranger,  les 
fortifications  et  les  terrains  militaires. 

Le  décret  du  9  décembre  1811,  quoique  fort 
critiqué,  renfermait  des  dispositions  importantes, 
sous  le  rapport  militaire,  et  remplissait  quelques 
lacunes  de  la  loi. 

Les  places  de  guerre  servent,  ou  à  défendre  et 
préserver  la  frontière,  ou,  dans  l'intérieur,  à  con- 
server les  grands  dépôts  de  subsistances  ou  les 
moyen  de  défense;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elles  doivent  offrir  des  secours  certains  en  cas 


temps  qu'on  avait  espéré,  le  succès  le  toute  une 
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classes  de  dépsrte&eni* 
applicables  à  l  exportation 

sont*  iuflikneat  préférai; 
de  1814.  UadésiRoaMonit 
ebés  erobrwaj&t  une  ^ 
celui  de  plusieurs  départe 
moyen  établi  su?»  une  [ 
quemoeut  plus  Traie,  et 
les  les  petites  inftueace^ 
nœuvres,  les  artifices  de  1 
obtenir  de»  prix  feetice 
impossibles,  et  ae  pourra 
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ture  excitée  par 
ire:  une  marine 
ijp  le  silence  le 
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commerce  dans 
touvelles  voies; 
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rce  maritime,  et 
i,  autrefois,  en- 
îs  de  notre  sol, 
i ,  précisément 
t  culture  fran- 
quotité,  on  ne 

•  que  notre  si- 
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i  modifications 
ut  en  matière 

gouvernement 
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juelque  façon, 
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<*nt,  les  eaux 
terminée;  et, 
pour  un  com- 
Modérateur  de 
éuageB  tout  à 
ir  et  ceux  du 
qu'on  ne  Ta 
sures  restric- 
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Ce  nouveau  mode  de  déterminer  le*  pri*  t*t  vq* 

amélioration  évidente  dans  cette  législation. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amende- 
ments de  ta  commission. 

M.  Veyer-d' Argeatwa.  Messieurs  j'avais  tou- 
jours cru  qu'il  conviendrait  à  la  Chambre  de  lais- 
ser arriver  ta  du  de  la  session,  sans  avoir  discuté 
le  projet  de  loi  sur  les  grains;  sa  résolution  d'hier 
m'a  ticé  d'erreur  ;  je  lui  demande  son  indulgence 
pour  quelques  réflexions  que  j'aurais  aimé  a  lui 
présenter  avec  plus  d'ordre  et  moins  incomplètes. 

Rien  n'était  si  naturel  que  de  croire  au  retard 
1  de  cette  discussion  jusuu'à  la  prochaine  session  ; 
l'effet  qu'on  espère  de  ialoi  n'est-il  pas  déjà  pro- 
duit en  partie?  l'avis  de  la  présentation  du  projet 
n'a-t-it  pas  suffi  pour  diminuer  la  concurrence 
des  blés  étrangers,  eu  empêchant  le  commerce  de 
se  livrer  à  des  spéculations  lointaines  sur  Vûn- 
portation  de  cette  denrée? 

Le  but  avoué  de  la  loi  est  de  soutenir  le  prix, 
du  blé  à  un  certain  degré  d'élévation  :  c'est  cette 
intention  seule  que  je  me  propose  d'examiner; 
,  peu  importe  que  le  projet  atteigne  ou  non  sou 
1  but,  puisque,  s'il  manquait  son,  effet,  on  peut  con- 
cevoir d'autres  expédieuts  administratifs  propre* 
à  suppléer  à  l'insuffisance  de  celui-ci. 

Je  puis  donc  me  placer  tout  de  suite  dans  la 
supposition  de  la  prohibition  absolue,  l'élévation 
successive  des  droits  d'entrée  n'étant  qu'un  ache- 
minement à  cette  mesure  finale,  un  coçunence- 
ment  d'exécution. 

Bn  un  mot,  est-ii  de  notre  devoir  d'élevé*  arti- 
ficiellement le  prix  des  grains?  TeUe  est  selon 
moi  la  question  à  résoudre. 

On  conçoit  sans  peine  que  des  gouvernements 
plus  ou  moins  éclairés  offrent  l'appui  de  la  pro- 
hibition à  une  industrie  naissante  :  on  conçoit 
encore  mieux  qu'ils  continuent  de  protéger  par 
des  prohibitions  ou  des  restrictions  des  établis- 
sements industriels  formés  sur  la  foi  de  ce  régime 
et  qui  réclament  en  quelque  sorte  la  garantie  due 
à  des  droite acauis;  mais  que  l'on  se  crçie  obligé 
de  placer  la  cwture  des  céréales  sous  une  telle 
sauvegarde,  que  l'on  reconnaisse  que  c'est  poijr 
la  première  fois  qu'on  y  a  recours  en  France,  et 
que  l'oiv  u*  s  inquiète  pas,  de.  ses  conséquences;, 
voilà  ce  que  je  ne  conçois  pas. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  est-ce  bien  la  culture 
des  gpaifis  qu'il  s'agit  d  encourager;  croit-on  sé- 
rieusement) que  le  bas  priât  des  grains  menacerait 
un  seuJ  hectare  de  terre  de  tomber  en  stérilité? 
Non,  sans  doute  ;  il  s'agit  des  prix,  de  ferme  ou 
des  rôle*  des  contributions.  Voilà  tout. 

N'essaye*  donc  plus  de  fairç  entendre,  sans 
voulnii!  le  dire,  que  le  cqUivjateqr  renoncera  à 
produire  des  gravis  fi  leur  prix  s'avilit;  mais 
dites  {raacbemeot  qu  il  oe  pourra;  plus  paver  le 
même  prix  dp  ferqie,  la  même  contribution,  et 
peut-être  alors  aurez-xous  raison» 

tyes  lors  la  qpestioa  change  d'aspect  ;  oe  n'es! 
plus  la*  subsistance  des  boni  mes  qu  il  faut  assurer; 
now  sommes»  bien  tranquilles,  à  cet  égard  :  nous 
n'avons  plus  qp'à,  examiner  si  qous  sommes  les 
garants  qucuMa  valeur  envers  les  propriétaires  du 
sol  et  en-versj  le.  Trésor,  Q*  pUmtt  si  ce  sont  lu* 
consommateurs  «mi  soàt  tenus  de  répondre. 

Qu'estrC*  que  le  fermage?  Une  évaluation  air 
proximauive  et  Qle&ou  canins  exacte  d#  la  na*L 

3*e  ta  propriétaire  peut  prélever  sur  Isa  bénéfices 
Utcallmteer,  pour  1a  loc^tipa  de  I'ijistriupeut, 
qui  est  le  sol» 

Qulest-ce  que  l'impôt  foncier  ?  One.  évaluatjp^ 
semblehle,  de  ta  WW*  qw  *'Bm  Wfl"  demanda  an, 
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Si  les  puissances  euro,: 
battues  pour  leur  commen 
pris  qu'au  temps  à  venir 
prendre  les  armes  eo  favi 
Votre  honorable  rappor 
tre  les  mesures  que   des 
déjà  prises  dans    i'avanta^ 
viennent  d'établir  de    fort 
tous  les  grains  étrangers, 
dans  nos  ports,  et  ôtent  ai 
l'espoir  de  se  défaire  de  le 
Les  derniers  temps  ont 
croissemenl  à  toutes  les  br 
culture.  Les  produits  des  p 
autres  ont  plus  que  quadru 
bitantsdes  pays  montagneux 
de  leur  industrie,  allaient  s 
nécessaires  à  leur  subsistai 
plaine.  En  1816  et  1817,  ils 
se  les  procurer;  aussi  ont-ii 
le  climat  ne  leur  permettan 
grains,  ils  ont  défriché  tou 
roc:  il»  ont  ensemencé  des 
ils  fournissent  aujourd'hui 
plaine  où  ils  venaient  nagw 
mêmes. 

Ainsi,  Messieurs,  au  dedans 

tout  a  changé;  et  ce  nouvel  oi 

traînerait  nécessairement  la  n 

culture,  si  des  mesures  sages 

secours.  Et  c'est  dans  cet  esprii 

ment  tous  a  présenté  Je  proji 

occupe.  On  ne  peut  qu'applaud 

il  a  vu  le  mal,  il  sait  qu'il  est  u 

remède.  Mais  comme  nous  lui  di 

tout  entière,  j'avoue  que  je 

les  dispositions  qu'on  nous  pre 

tièrement  remplir  l'objet  gu  on 

La  loi  de  1814  avait  divisé  J 

classes,  et  ne  permettait  l'exporl 

le  prix  des  blés-froment  était  c 

1™  classe  à  23  francs  VheotolL 

2!  francs,  et  Ja  3e  à  19  francs,  i 

évidemment  trop  bas,  surtout  poi 

trées,  fréquemment  frappées  dest 

terres  peu  fertiles  ne  reodeut  guè 

quatre  à  cinq  semences  pour  une 

grains  de  qualité  supérieure!,  et 

d'oeuvre  est  extrêmement  chère, 

très-grande  quantité  de  vignobles  < 

Ces  observations  n'ont  point  é<i 

leurs  du  nouveau  projet;  et  c'est 

ce  qui  les  a  engagés  à  proposer  m 

nent  de  i  Dr.  25  c.  par  hectolitre  de I 

50  c.  par  quintal  métrique  de  fa, 

sur  navire  étranger. 

D'après  les  considérations  gue j'ai 

de  vous  exposer,  et  d'après  celles  q 

terai  encore,  je  pense  que  le  droit 

froments  devrait  être  élevé  au  moin 

et  quinze  centimes,  et  porté  à  deux 

tolitre.  et  celui  sur  les  farines  à  qua 

quintal  métrique  :  ce  sera  l'objet  d 

ment  que  je  soumettrai  à  la  Charr 

comme  U  est  aisé  de  le  voir,  ne  dér  i 

4  l'économie  de  la  loi.  J'ai  promis  d 

preuves  de  sa  nécessité,  et  je  m 

facile  de  les  donner. 

La  récolte  de  1818,  dans  ^ensemble  û 
m  été  moyenne;  car.  6i  elle  a  été  trè^ 
certaines  parties,  elle  a  été  dqJIp  *:' 
La  plupart  des  département*  da  midi  ^ 
recueilli  leurs  semences,  L 

D'après  le*  relevés  tank*^ 
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Slaces  fortes  n'en  peut  être  altérée,  car  gi  elles 
oivent  défendre  la  frontière  où  elles  sont  assises, 
il  faut  qu'elles  soient  défendues  elles-mêmes  ou 
susceptibles  de  l'être.  On  sait  assez  qu'en  1814  le 
retour  de  la  fortune  fut  si  rapide  qu'elles  ne 
purent  être  ni  convenablement  approvisionnées, 
ni  pourvues  de  garnisons  suffisantes.  L'armée 
française,  après  des  événemenst  inouïs,  n'était 
plus  d'ailleurs,  en  conservant  son  courage  tout 
entier,  qu'une  faible  partie  d'elle-même,  et  elle 
avait  à  lutter  contre  toutes  les  armées  de  l'Europe. 
Une  circonstance  qui  est  sans  exemple  ne  saurait 
affaiblir  l'expérience  de  tous  les  temps,  et  la 
puissance  d'une  ligne  de  forteresses  ne  peut  être 
méconnue,  soit  pour  prévenir  une  invasion, 
lorsque  des  causes  extraordinaires  ou  des  fautes 
trop  graves  n'en  suspendent  pas  les  effets,  soit 
pour  rendre  l'invasion  môme  funeste  aux  armées 
qui  l'ont  opérée. 

Le  besoin  le  plus  vif  qu'éprouve  une  nation 
est  celui  de  sa  sécurité,  et  il  ne  peut  être  satisfait 
que  lorsqu'elle  voit  son  territoire  à  l'abri  d'un 
envahissement  soudain  et  imprévu.  Celles  dont 
les  frontières  s'appuient  à  des  obstacles  naturels, 
tels  que  de  grands  fleuves  ou  de  hautes  monta- 
gnes, ou  que  la  mer  environne  d'une  barrière 
plus  puissante,  jouissent  davantage  de  cette 
conUance  si  précieuse,  et  il  se  forme  dans  leur 
sein  un  esprit  plus  national  et  plus  énergique. 
Mais  ces  démarcations  que  la  nature  semble  opé- 
rer pour  diviser  les  peuples,  en  marquer  le 
territoire  et  assurer  leur  repos,  sont  toujours 
incomplètes  ou  insuffisantes,  et  il  faut  que  les 
ouvrages  de  l'art  achèvent  ces  fortifications 
naturelles,  ou  viennent  y  suppléer  dans  les 
esnaces  qui  en  sont  dépourvus. 

la  France  a,  sous  ce  rapport,  des  avantages 
remarquables  qu'elle  doit  à  sa  position.  11  est 
heureux  de  penser  que  notre  nation,  la  plus 
anciennement   constituée,  renferme  aussi    les 

Êrincipes  les  plus  durables  de  vie  et  de  puissance, 
on  vaste  territoire  est  défendu  par  des  barrières 
naturelles  qui  embrassent  la  plus  grande  partie 
de  son  dévelopement,  et  l'art  n'a  eu  qu'à  conso- 
lider ou  achever  ces  retranchements  primitifs  et 
ces  moyens  de  défense  qui  tiennent  à  la  configu- 
ration de  nos  frontières.  Toutefois,  s'il  a  beaucoup 
fait,  il  est  permis  de  former  encore  quelques 
vœux.  Une  ligne  imposante  de  forteresses  s'étend 
de  Dunkerque  au  Rhin,  mais  elle  est  affaiblie  sur 
plusieurs  points  par  l'effet  de  déplorables  événe- 
ments, et  il  est  à  désirer  que  la  perte  de  Landau 
soit  surtout  réparée  par  des  ouvrages  nouveaux. 
L'occupation  de  Lyon  par  les  étrangers  et  sa 
proximité  de  la  frontière  ont  fait  penser  qu'une 
ville  si  importante  devrait  être  protégée,  non  par 
des  fortifications  immédiates,  qui  seraient  impra- 
ticables, mais  par  un  système  de  forts  qui,  placés 
sur  des  points  habilements  choisis,  la  mettraient 
à  l'abri  d'une  invasion  soudaine,  sans  nuire  à  la 
facilité  de  ses  communications.  11  est  en  outre 
reconnu  qu'une  grande  place  forte,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  serait  de  la  plus  haute  utilité, 
soit  pour  y  établir  une  réserve  centrale  de  mu- 
nitions et  d'armes  de  toutes  espèces,  soit  pour  y 
trouver  un  point  d'appui  et  de  ralliement  qui, 
dans  les  circonstances  les  plus  inattendues,  se- 
rait inaccessible  à  toutes  tes  chances,  ou  servirait 
du  moins  à  réparer  les  plus  contraires.  Mais  la 
sagesse  du  Roi  qui,  dans  l'exercice  de  ses  attri- 
butions suprêmes,  ordonne  tout  ce  qu'exige  ta 
sûreté  de  l'Btat  ne  permet  pas  de  douter  que 
toutes  ces  dispositions  vraiment  itiles  ne  soient 
conçue»  et  exécutées.  L'esprit  martial  des  Fran- 


çais est  particulièrement  propre  à  la  seconder,  et 
s'ils  ont  été  de  tout  temps  supérieurs  dans  l'offen- 
sive, on  doit  reconnaître  qu'ils  ont  acquis  les 
mêmes  avantages  dans  la  défense  ;  ils  obtiennent 
les  mêmes  succès  dans  les  travaux  du  génie  mili- 
taire et  dans  les  opérations  de  campagne;  et, 
quant  à  l'artillerie,  vers  laquelle  ils  sont  portés 
par  un  goût  vif  et  une  aptitude  particulière,  on 
connaît  ce  mot  du  grand  Frédéric  :  Le  Français 
nait  artilleur.  Ce  peuple,  qui  fut  en  effet  si  redou- 
table lorsqu'il  était  armé  de  la  francisque  et  de  la 
longue  épée,  ne  l'est  pas  moins  aujourd'hui  en 
maniant  le  fusil  et  en  marchant  à  la  baïonnette  ; 
il  attaque  ou  défend  un  rempart  avec  une  égale 
énergie,  et  il  est  toujours  le  même  dans  des  ac- 
tions si  différentes.  Cette  réunion  de  qualités 
martiales  est  avouée  par  les  braves  ennemis  eux- 
mêmes  qu'il  a  eu  à  combattre,  et  elle  sera  tou- 
jours un  ressort  tout-puissant  entre  les  mains 
d'un  habile  gouvernement  qui  en  aura  préparé  de 
loin  tous  les  heureux  effets. 

Ainsi,  Messieurs,  loin  d'abandonner  notre  sys- 
tème défensif,  nous  devons  nous  y  attacher  davan- 
tage; nous  devons  môme  l'apprécier  mieux  encore, 
lorsque  l'accroissement  de  toutes  les  puissances 
et  de  nouveaux  rapports  politiques  demandent 
que  la  prudence  conservatrice  embrasse  dans  ses 
vues  tous  les  temps  et  toutes  les  chances  possibles. 
L'aspect  favorable  que  présentent  les  circonstan- 
ces actuelles,  les  progrès  d'une  bienveillance  ré- 
ciproque entre  les  peuples,  et  les  liens  généreux 
qui  unissent  leurs  souverains,  sont  d  heureux 
gages  de  confiance;  mais  le  besoin  de  la  conser- 
vation exige  toutes  les  garanties.  Plus  un  peuple 
satisfait  de  sa  situation  et  de  son  rang  veut  borner 
son  ambition  à  maintenir  ses  avantages,  plus  il 
doit  veiller  sur  lui-même,  afin  que  sa  noble  mo- 
dération n'amène  jamais  d'agression  injuste  ou 
qu'il  obtienne  une  vengeance  mémorable. 

Si  les  constructions  du  génie  militaire  entraî- 
nent des  dépenses  considérables,  on  doit  observer 
qu'elles  sont  non-seulement  indispensables,  mais 
qu'elles  ont  un  caractère  économique,  puisque 
leur  effft  est  d'épargner  à  l'Btat  des  sommes  bien 
plu3  grandes  qui  seraient  nécessaires  pour  l'en- 
tretien d'un  plu  s  grand  nombre  de  troupes.  Cette 
considération  est  universellement  sentie.  Aussi 
voyons-nous  les  étrangers  nous  donner  eux-mêmes 
l'exemple  qulls  ont  autrefois  reçu  de  nous,  et 
fortifier  à  grands  frais  leurs  frontières.  Nous  jouis- 
sons des  immenses  travaux  qui  ont  été  faits  à 
d'autres  époques,  et  pourrions-nous  hésiter  dans 
le  soin  de  les  entretenir  pour  des  services  nou- 
veaux et  de  faire  à  notre  tour  ce  que  le  temps 
peut  rendre  nécessaire?  Pouvons-nous  oublier 
qu'un  seul  ingénieur,  l'immortel  Vauban,  a  cons- 
truit plus  de  trente  places  fortes  nouvelles  et  qu'il 
a  agrandi  ou  réparé  jplus  de  trois  cents  places 
anciennes  ?  La  durée  <run  seul  règne  a  suffi  pour 
des  constructions  si  vastes,  et,  lorsqu'elles  s'exé- 
cutaient, on  voyait  s'élever  d'autres  monuments 
dignes  d'admiration,  qui  attestent  comme  elles  les 
ressources  de  la  France  et  la  gloire  du  grand 
siècle.  Plus  les  institutions  d'un  peuple  lui  sont 
chères  et  plus  il  trouve  légers  les  sacrifices  aue 
lui  demandent  les  intérêts  de  la  patrie  et  les 
besoins  nouveaux  qui  suivent  des  circonstances 
nouvelles.  Ainsi,  les  bienfaits  de  la  Charte,  le 
sentiment  de  notre  indépendance  et  la  possession 
d'une  sage  liberté  fondée  sur  la  restauration  du 
trône  des  Bourbons,  tout  donne  pour  nous  plus 
de  prix  aux  mesures  destinées  à  maintenir  cette 
sécurité  politique  qui  appartient  è  une  grande 
nation  et  qui,  en  développant  les  spéculations  du 
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Le  projet  de  loi  ne  ren 
qui  puisse  lospirer  une 
peut  se  coQvaiucre  par  t 
rapport  de  la  commissioi 
portées  â  l'importation  o 
blé* à  un  prix  assez  élevé  p 
tureetdonner  la  facilité  di 
Tout  s'enchaîne  dans  la 
était  eu  souffrance,  les 
raient  pas  être  payées,  et  ; 
vernemeot  serait  arrêtée, 
lysé  dans  toutes  ses  pari 
que  ia  classe  des  consom 
d  Vu  sou  II  rirait  pas.  Cette 
facultés  de  consommer,  a 
sentez  qu'il  serait  bien  di 
aux  propriétaires  de  lui  eu 
eux-méines  réduits  à  ne  p 
leurs  fermages,  les  autres  1 
fois  que  Le  prix  du  bié  est  a 
travaux  nécessaires  à  la  c 
possible  de  payer  les  salaire 
ouvrière  qui  en  souffrirait 
ia  fois  dans  l'intérêt  de  ce 
des  fermiers  et  des  propm 
la  société  tout  entière,  que 
présenté. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
motifs,  a  cité  J 'exemple  du 
est  renommé  pour  s'eutendi 
on  liberté.  Ou  a  dit  qu&clkv. 
une  compensation  daos  la  ta, 
ie  produit  servait  à  compensa 
ie  ne  sais  pas  ce  qu'on  donne 
ce  pays,  pour  payer  le  grain 
rendre  plus  cher;  mais  tout  \\ 
c'est  daus  l'intérêUe  l'agricultu 
ont  été  prises.  Oq  a  cherche  a 
tiou  et  a  rendre  l'importation  i; 
ce  aeèt  pas  chez  ce  peuple, 
encore  pur  la  quantité  de  pa 
prospérité,  qu'il  faut  aller  pm 

Depuis  que  ie  projet  de  loi  v( 
les  droits  établis  Jaus  irojg  m 
augmenté,  que  des  Cargaison 
forcées  de  revenir  dan* nos po,* 

N'étant  pas  préparé  à  la  pro/j/ 
rimportatiOB,  on  a  oru  devoir  i 
sures  restrictives,  de  manière  à  e  • 
des  consommateurs  ne  t^QVe[].  !" 
si  le  projet  (Je  loi  devait  être  1 


ce  serait  plutôt  de  ia  part  de  »• 
raient  les  mesures  restrictives  tr  ' 
Un  autre  orateur,  ayant  pa S 
1  opinion  qae  je  t*Mfir,L  ' 
rajWnemeutdel^^ 
gouvernement,  dans  BitB-iTÎssa 
faculté  d'établir  da*foïï'e  ' 
liibitions.  Réserver  ceue  fJS:0rdl 
cest  reconnaître  aulij?*8^ 
d'établir  des  droite  et  d'en  ,f  o6a 
dons;  et,  quand  on  aurait  /J, 2?  a 
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vitudes  légales,  et  ne  préjuge  rien  sur  les  règles 
générales  qui  pourront  être  ultérieurement  éta- 
blies à  l'égard  de  toutes  les  servitudes  d'utilité 
publique. 

11.  Béçonen  établit  que  le  projet  renferme 
des  améliorations  utiles,  et  il  vote  pour  son 
adoption.  Il  désirerait  toutefois  plus  de  clarté 
dans  quelques  dispositions,  et  soumet  spéciale- 
ment des  observations  sur  l'accroissement  des 
iudemnités. 

M.  le  chevalier  Al  lent,  commissaire  du  Roi, 
répond  de  sa  place,  en  lisant  : 

1°  L'avant-dernier  article  du  projet  qui  renvoie 
à  l'article  33,  titre  1*  de  la  loi  du  10  juillet  1791  ; 

2°  Cet  article  33,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  30, 
«  31, 32  (en  cas  de  démolition)  seront  dues  néan- 
«  moins  aux  particuliers  si,  lors  de  la  construction 
«  de  leurs  maisons,  bâtiments  de  clôture ,  ils 
«  étaient  éloignés  de  la  crête  des  parapets,  des 
«  chemins  les  plus  avancés,  de  la  distance  prescrite 
«  par  les  ordonnances.  » 

Ainsi,  conclut  M.  le  commissaire  du  Roi,  le 
projet  de  loi  d'une  part  n'oblige  point  à  démolir 
ces  constructions,  et  de  l'autre  il  assure  une 
indemnité  dans  le  cas  où  elles  seraient  démolies 
par  le  fait  du  gouvernement.  Le  projet  de  loi  fait 
droit,  par  conséquent, à  la  demande  de  M.  le  comte 
Bégouen,  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire, 
suivant  la  raison  et  la  justice. 

M.  le  comte  Bégoiien,  à  la  tribune,  insiste, 
et  se  plaint  plus  spécialement  de  ce  que  rien 
n'est  déterminé  sur  le  mode  d'après  lequel  seront 
réglées  ces  indemnités. 

M.  le  chevalier  Al  lent,  de  sa  place 9  prie 
M.  le  comte  Bégouen  de  considérer  que  l'avant- 
dernier  article  du  projet  ordonne  expressément 
que  ces  indemnités  seront  réglées  suivant  les 
formes  protectrices  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

D'après  ces  explications,  M.  le  comte  Bégouen 
n'insiste  plus. 

L'article  iep  est  mis  aux  voix. 

11  est  ainsi  conçu  : 

Art.  Ier.  «  Lorsque  le  Roi  aura  ordonné,  soit  des 
constructions  nouvelles  de  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  soit  la  suppression  ou  démoli- 
tion de  ceux  existants,  soit  des  changements 
dans  le  classement  ou  dans  l'étendue  desdits 
places  ou  postes,  les  effets  qui  résulteraient  de 
ces  mesures  dans  l'application  des  servitudes 
imposées  à  la  propriété  en  faveur  de  la  défense 
par  la  loi  du  10  juillet  1791  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  publiée 
dans  les  communes  intéressées  et  d'après  les 
formes  prescrites  j>ar  la  loi  du  5  mars  1810.  » 

M.  Manuel  réclame  la  parole  sur  cet  article. 

M.  Manuel.  L'article  4  de  la  loi  de  juillet  1791, 
qni  se  trouve  rappelé  dans  la  loi  actuelle,  est  ainsi 
conçu  :  •  Nulle  construction  nouvelle  de  places 
de  guerre  ou  de  «forteresses  militaires,  et  nulle 
suppression  ou  démolition  de  celles  actuelle- 
ment existantes,  ne  pourront  être  ordonnées 
aue  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre,  con- 
nue par  un  décret  du  Corps  législatif,  et  sanc- 
tionné par  le  Roi.  »  Dans  l'article  1"  du  projet 
aue  nous  discutons,  on  remarque  cette  disposi- 
tion :  Lorsque  le  Roi  aura  ordonné  des  constructions 
nouvelles  de  places,  etc.  Co  sens,  attaché  à  ces 


expressions. m'a  donnée  penser  que  peut-être  les 
rédacteurs  de  la  loi  avaient  eu  l'intention  de  sup- 

Ïtoser,  comme  règle  constante,  qu'il  suffisait  que 
e  Roi  ordonnât,  soit  la  démolition,  soit  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  place  de  guerre,  pour  que 
tous  les  effets  résultant  de  cette  construction,  et 

3ue  la  loi  entend  régler,  eussent  lieu  de  plein 
roit.  Je  n'ai  plus  douté  de  cette  intention,  en 
lisant  :  «  que  les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  à 
avoir  leur  plein  euet.  *  Or,  en  comparant  la 
règle  tracée  par  l'article  4  de  la  loi  de  1791  d'une 
manière  si  claire,  et  la  rédaction  de  l'article  1er 
du  projet,  il  est  impossible  de.  n'y  pas  voie  une 
dérogation  formelle  à  cette  règle. 

Je  croyais  d'abord  que  ce  pouvait  être  un  vice 
de  rédaction.  Toutefois,  en  jetant  les  yeux  sur  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  pairs, 
j'ai  remarqué  un  amendement  présenté  par  l'un 

de  nosseigneurs  les  pairs (L'orateur  est 

interrompu  par  le  mouvement  d'étonnement  de 
la  Chambre.)  je  veux  dire  par  l'un  de  MM.  les 
pairs,  et  auquel  un  membre  de  la  commission 
avait  répondu  de  la  manière  suivante  : 

c  On  n'a  pas  contesté  l'intention  d'établir  une 
règle  nouvelle,  d'après  laquelle  il  suffirait  au  Roi 
d'ordonner  la  construction  d'une  place  forte,  pour 
que  toutes  les  conséquences  de  cette  construction 
eussent  leur  effet.  Seulement  on  a  donné  pour 
raison  que  le  droit  en  avait  été  pris  dans  la 
Charte,  et  qu'il  avait  reçu  son  application  par  la 
démolition  du  Château-Trompette.  » 

S'il  en  est  ainsi,  je  crois  devoir  m'opposer  à 
l'article  tel  qu'il  est  rédigé.  J'espère  n  être  pas 
seul  à  énoncer  une  opinion  si  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  ceux  dont  les  propriétés  seraient  com- 
prises dans  le  rayon  des  nouvelles  places  qu'on 
voudrait  fortifier. 

Examinons  les  raisons  sur  lesquelles  on  s'est 
fondé  pour  rejeter  l'amendement  proposé  à  la 
Chambre  des  pairs.  D'abord  le  fait  de  la  démoli- 
lion  du  Château-Trompette  ne  peut  pas  influer 
sur  votre  délibération.  Si  l'on  voulait  chercher 
l'appui  des  dispositions  de  la  Charte  pour  certains 
actes  auxquels  l'autorité  s'est  livrée  dans  des  cir- 
constances extraordinaires,  on  aurait  de  la  peine 
à  faire  croire  que  la  Charte  a  permis  ces  mesures 
arbitraires.  Ce  n'est  pas  ici  un  reproche  que  je 
veux  adresser  à  l'autorité,  puisque  j'ai  parlé  de 
circonstances  extraordinaires.  Ainsi  l'acte  qu'on 
a  cité  ne  prouve  rien.  Mais  la  Charte  donne-t-elle 
au  Roi  le  droit  que  l'article  1er  du  projet  lui 
attribue  ?  De  ce  que  la  Charte  dit  que  le  Roi  com- 
mandera les  forces  de  terre  et  de  mer,  on  en  a 
conclu  qu'il  avait  le  droit  d'ordonner  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  place  forte.  Mais  en  1791  le 
Roi  commandait  aussi  les  armées,  et  cependant  il 
fallait  l'autorisation  du  Corps  législatif,  soit  pour 
démolir,  soit  pour  construire  une  place  de  guerre. 
On  en  conçoit  facilement  le  motif;  car  on  peut 
bien  commander  les  forces  de  terre  et  de  mer 
sans  avoir  le  droit  de  disposer  des  propriétés  par- 
ticulières. Vous  voyez  de  quelle  importance  est 
une  telle  disposition. 

Je  choisirai  ici  un  exemple  qui  paraîtra  extrême; 
mais  quand  on  fait  des  lois,  c'est  pour  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter.  Quand  ou  a  le  -bon- 
heur d'avoir  un  gouvernement  sage  et  paternel, 
je  sais  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre.  Mais  on  peut 
avoir  aussi  à  la  tête  du  gouvernement  un  tyran, 
un  oppresseur  de  la  liberté.  Je  suppose  alors 

Îiu'il  plût  %  ce  tyran  de  déclarer  Paris  place 
orte.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Il  suffirait  donc 
de  cette  déclaration  pour  faire  disparaître  toutes 


« 


[Chambre  d.t 

portatiooa  ea  cas  de  - 
trouve  donnant  des  p 
vous  parlez  d'augmenté 
mandez  si  L'importation 
français  ou  étrangers.  (J 
que  l'importation  ait  liei 
reconnu.  Ne  perdez  pas  d 
permanent  qu'il  s'agit  ici 


Dorant 

bre  considérable  de   bàtii 
seraient  très-propres  au  cou 
des  grains.  Tous  les  meiu 
qui  Habitent  les   ports  de 
moi.  Ge  serait  une  chose 
assurer  des  transports.  Sur 
blé,  entrés  à  Marseille  et  à 
que  102  bâtiments  français 
privés  d'une  navigation  th 
tout  le  profit.  J'appuie   Ta 
Chàteauaouble. 

M.  Free  dto  Liatoslaye. 

je  viens  contrarier  la  propos, 
celle  de  plusieurs  de  nos  col 
qu'on  accordât  des  avantage 
çais  qui  importeront  des  blés 
répéter  ce  qui  a  été  établi  de 
exacte,  quau  moment  où  i'i 
devient  nécessaire,  cet  intérêt 
autres  et  les  domine  tous  ;  a 
cessité  de  l'importation  se  fait 
pose  plus  avec  les  avantages 
navigation,  ni  avec  toute  espè 
faut  alors  que  de  prompts  sec- 
tes. L'article  accorde  aux  nav 
les  avantages  qu'il  était  sage  t 
je  vote  pour  son  adoption. 

Les  amendements  de  MM.  Pai 
ble  et  Laisné  de  Villevesque  sot 
mis  aux  voix  et  rejetés. 

M.  le  Rraidfeof  annonce  un 
M.  de  Puymaurin  sur  le  droit  j 
portation  des  farines. 

M.  4e  Paynaarln.  Messieurs 
«le  la  fabrication  des  farines  dites  « 
depuis  plus  de  cent  ans  dans  le  mi 
trie  est  particulière  à  cette  coutn 
f|ualilé  des  blés  durs  recueillis  si 
calcaires,  soit  par  la  nature  de  1 
employée  pour  les  moudre. 

Cent  miooteries  existent  dans  k 
du  Tarn,  Tarn-et-Garonoe,  Lot-et- 
'.laute-Garonne,  Gers,  etc.  Elles  eui[i 
J  ou  4  mille  ouvriers.  En  exporta 
plus  blancbe  des  farines,  elles  cou 
le  pays  la  farine  bise  qui,  pourvue  ei 
de  la'  matière  glutineuse,  fourojt  un 
savoureux  que  nourrissant  à  la  parc 
tunée  de  la  population;  les  autres  i$> 
&  la  nourriture  des  chevaux  et  à  J 
bestiaux.  Voilà,  Messieurs,  quels  son 
tages  locaux  de  ces  minoteries.  Vo 
étaient  et  quel*  peuvent  être  leurs  m 

Le  port  de  Bordeaux  exportait,  avani 
lion,  pour  Saint-Domingue  et  nos  autre 
25  mille  barils  de  farine  par  ^ 
45  mille  quintaux,  S  à  600  nulle qm^, 
ce  qui,  4  raison  de  20  francs  pariw 
sait  à  1  agriculture  de  ces  dépar^Qb, 
assuré  de  10  à  12  millions  eu  munéraiiï 

Les  idées  libécalesde  1790  noS 
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•ssaut;  je  vous 
importation,  et 
ts,  et  vous  de- 
su  par  navires 
1  l'essentiel  est 
e  besoin  en  est 
e  c'est  du  droit 


ivons  un  nom- 
larmes  et  qui 
e  l'importation 
cette  Chambre 
savent  comme 
le  que  de  leur 
ires  chargés  de 
on  n'a  compté 
nous  sommes 
étrangers  ont 
îcnt  de  Ai.  de 


vec  regret  que 
i  préopiuantet 
qui  ont  désiré 
navires  frau- 
i  saurais  trop 
inière  la  plus 
talion  du  blé 
e  sur  tous  les 
quand  la  né- 
-,  on  ne  com- 
iculiers  de  la 
avantages;  il 
soient  appor- 
francais  tous 
ur  donner,  et 

Chaleaudou- 
ceessivement 


endement  de 
poser  à  l'im- 


e  commerce 
minot  existe 
Cette  indus- 
soit  par  la 
les  coteaux 
àerre  à  fusil 

('parlements 
ironne,  Lot, 
ieiit  plus  de 
la  partie  la 
3rvent  dans 
abondant 

pain  aussi 
.o  peu  for- 
ums servent 
•lierais  des 
les  avan- 
çons quels 
duits. 
t  la  Révolu- 
es colonies, 

,  environ 
ux  par  an, 
al,  produi- 
un  produit 

t  perdre  la 


superbe  colonie  de  Saint-Domiugue  et  les  débou- 
chés qu'elle  nous  procurait.  La  guerre  maritime 
et  les  approvisionnements  nécessaires  aux  armées 
d'Italie  et  d'Espagne  ont  empêché  la  destruction 
des  minoteries.  On  a  diminué  en  grande  partie 
l'i  m  porta  lion  des  blés  eu  nature  de  Toulouse, 
dans  les  départements  du  Gard,  de  l'Ardèche,  des 
Boucbes-du-Rhéne  et  de  l'Hérault,  en  y  suppléant 
par  celle  des  farines.  Marseille  et  tous  les  dé- 
partements environnants  eu  ont  été  constamment 
approvisionnés,  en  concurrence  de  celles  qui  y 
étaient  transportées  par  le  Rhône. 

Voilà,  Messieurs,  quel  était  l'état  de  ce  com- 
merce de  fariues  avaut  l'avilissement  du  prix  des 
grains  par  l'importation  des  blés  de  la  nier  Noire 
et  des  farines  des  Etats-Unis.  Je  ne  puis  douter  de 
son  authenticité,  et  d'après  les  recherches  que  j'ai 
faites,  et  les  avis  de  plusieurs  négociants,  aussi 
probes  qu'éclairés,  entre  autres  M.  Baudeus,  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Toulou.  Après 
avoir  protégé  les  produits  des  manufactures  fran- 
çaises contre  l'industrie  étrangère,  refuseriez-vous 
votre  secours  aux  fabriques  qui,  eu  débarrassant 
le  grain  de  blé  de  toutes  ses  parties  hétérogènes, 
facilitent  le  transport  de  la  partie  la  plus  pure  en 
diminuant  les  frais  de  ce  transport,  et  annihilent, 
par  la  perfection  des  farines,  toutes  les  avaries 
qui  altèrent,  si  elles  ne  détruisent  pas,  les  plus 
belles  cargaisons  de  blé? 

Vous  avez  protégé  constamment  les  manufac- 
turas françaises  contre  les  tentatives  des  ennemis 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Refuse- 
riez-vous la  protection  des  lois  à  cent  minoteries 
employant  plus  de  4,000  ouvriers,  encourageant 
parla  veute  assurée  de  leurs  produits  l'agriculture 
de  sept  à  huit  départements?  Les  sacrilieriez-vous 
à  une  industrie  êtraugère  qui,  après  avoir  para- 
lysé votre  culture,  vous  vendra  dans  la  suite  chè- 
rement ses  produits?  Le  blé  d'Odessa  paraissant  à 
peu  près  de  la  même  qualité  que  celui  de  nos  co- 
teaux calcaires,  on  s'est  empressé  d'y  envoyer  le 
modèle  des  machines  employées  dans  nos  mino- 
teries, et,  dans  ce  moment,  on  travaille  à  les  con- 
struire sur  le  bord  de  la  mer  Noire.  L'abondance 
du  bois  nécessaire  pour  faire  les  barils,  la  modi- 
cité de  la  main-d'œuvre,  la  facilité  du  transport, 
tout  concourra  pour  détruire  nos  minoteries,  obli- 
gées déjà  de  lutter  avec  désavantage  contre  l'iu- 
troduction  des  farines  américaines;  et  ces  dépar- 
tements qui,  avant  la  Révolution,  retiraient  tous 
les  ans  plus  de  12  millions  en  numéraire  des  co- 
lonies, et  dont  l'industrie  agricole  u  existe  plus 
que  par  le  débouché  des  farines  dans  le  midi, 
seraient  condamnés  à  gémir  de  l'abondance  de 
leurs  récoltes,  et  à  être  dans  l'impossibilité  de 
paver  les  charges  de  l'Btat. 

Je  demande  donc  en  amendement  à  l'article  1er, 
que  les  farines  étrangères  payent  le  droit  perma- 
neut  de  4  francs  par  quintal  métrique  importé 
par  navires  étrangers,  et  2  francs  par  navires 
français. 

Cet  amendement  et  celui  de  M.  Barthe*-Labastide 
dans  le  même  sens,  sont  mis  aux  voix  et  rejetés. 

L'article  l*r  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Préside»!  Ut  l'article  2. 


Art.  2.  Lorsque  le  prix 
gènes  sont  descendus  au 
les  départements  compris 
établie  par  l'ordonnance 
rendue  en  exécution  de 
même  année,  à  celui  de 
partemeuts  compris  dans 


des  blés-froment  indi* 
taux  de  23  francs  dans 
dans  la  première  classe 
du  14  décembre  1814, 
la  loi  du  2  décembre 
21  francs  dans  les  dé- 
la  deuxième  classe,  à 


[Chambre  d< 


ï 


M.  ta  eomto   Reng  i 

no  amendement  à  cet 
u'il  soit  convenable  d'ji 
il  s'agit  un  caractère  lc^ 
la  loi.  Il  me  semble  que 
de  donner  des  régies  à  I 
comme  la  loi  du  2  décen 
à  l'exportation.  L'une  co 
d'une  échelle  des  prix  dr 
comparaison.  La  loi  de  It 
7  et  8,  confié  au  gouverne1 
ce  tableau;  et  le  gouvenu 


bre  1814,  relative  à  V export 
et  légumes,  et  par  V ordonna 

DÉPARTEMENTS  DE! 

(L'exportation  ne  pn 
dans  ces  départent 
le  blé-froment  est 
33  francs  l'hectoliir 

Sections. 


r     De  la  Gironde,  des  L 
4rA  ides    fiasses-Pyrénées 

Î Hantes-Pyrénées,  de  1\ 
et  de  la  Haute -Garoari 

Des  Pyrénées-Orien 
de  l'Aude,  de  l'Héran 
Gard,  des  Bouches  du  H 
du  Var,  des  Basses - 
des  Hautes-Alpes,  de  V 
de  l'Ain,  du  Jura  et  du  D 


DÉPARTEMENTS  DE  2" 

(L'exportation  ne  peut  èi 
dans  ces  départements 
le  biè'fromeai  est  au-c 
Si  francs  l'hectolitre.) 


Sections. 


4n  l    Du  Haut -Rhin  et  Ba 

1    fRhin. 

(    Du  Nord,  du  Pas-de-C; 
^  \lais,  de  la  Somme,  de 

peine- Inférieure,  de  l'Eu: 

(et  du  Calvados. 

(     De  la  Loire-Inférienre.  c 

3# lia  Vendée  et  de  Ja  Chmnu 

(Inférieure. 


DÉPARTEMENTS  DE  3«  CUSJ 

(L'exportation  ne  peot  être  per 
dans  ces  départements  que  q 
le  blé-froroent  est  au-des^i 
1 9  fraocs  l'hectolitre.) 


Sections. 


i». 


\    De  UMoseUe,  de  (a  ftnsa 
JdesA 


Antennes  et  de  l'Aisne  j 


< 


De  la  Haoefae,  d'Ble-et- 

1* J  Vilaine,  des  Cdtes-du-Nord 

du  Finistère  et  do  Morbiiûo' 


(1)  Supprimer  le  mot  Arîtt  {Soit  j,  ;a  (. 
T.  XIV. 
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demande  à  faire 
Je  ne  crois  pas 
r  au  tableau  dont 
et  de  l'annexera 
otif  essentiel  est 
itioi  des  g.ains, 
-î  en  avait  donné 
mire  loi  partent 
îr  un  tableau  de 
t,  par  ses  articles 
■}  soin  de  dresser 
n  avait  en  effet 


?*  grains,  farines 
18  du  même  mois. 


ASSE 

permise 
*>  quand 
suus  de 


Marchés 
régulateurs. 


Marans. 
Bordeaux. 
yK  Toulouse. 


]/  Toulouse. 
/  Marseille. 


,1      Al 


Ailes  (1). 
ron. 


•  i 


SE 


ermise 
•  fuand 
>us  de 

Marchés 
régulateurs, 

)  Mulhausen. 
$   Strasbourg. 

)    Dcrpufi,     Arrai, 
Koye,  Soimu, 
)        Parii,  R«neo. 

|  S  au  mur. 

Nantes. 
i  Marans. 


mse 
and 
$  de 

Marchés 
régulateurs. 

Metz,  Verdun, 
Charteville, 
Soissons. 

St-Lô,  Paim- 
pol,  Qu im- 
per. Banne- 
bon,  Nantes. 


rommtinon.l 


usé  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1814.  Je 
crois  qu'il  doit  en  être  de  môme  aujourd'hui.  Je 
demande  donc  qu'on  substitue  aux  mots  confor- 
mément au  tableau  annexe  à  la  présente  /oi,  ceux- 
ci  :  d'après  un  tableau  publié  par  le  gouvernement. 
J'en  donne  pour  motif  que  la  nomenclature  des 
marchés,  qui  sont  regardés  comme  régulateurs, 
n'a  point  été  justifiée  par  l'expérience,  et  peut 
avoir  été  au  contraire  dressée  sur  des  notions  in- 
certaines, et  j'en  trouve  la  preuve  dans  le  mar- 
ché de  la  ville  d'Arles,  qui  avait  d'abord  figuré 
parmi  les  marchés  régulateurs  de  la  seconde  classe, 
avec  ceux  des  villes  de  Toulouse,  de  Marseille  et 
de  Lyon,  et  qui  en  a  été  retiré  depuis  que  le  pro- 
jet de  loi  a  été  présenté  à  la  Chambre.  Or,  il  peut 
arriver  qu'on  trouve  successivement  plusieurs 
rectifications  du  même  genre  à  opérer;  car  les 
habitudes  du  commerce  sont  variables  de  leur 
nature,  et  du  commerce  des  grains  plus  que  de 
tout  autre.  Il  faut  donc  laisser  au  gouvernement, 
comme  on  Ta  fait  en  1814,  le  soin  de  dresser  ce 
tableau  des  marchés  régulateurs  avec  une  con- 
naissance de  cause  plus  complète,  et  surtout  ne 
pas  lui  ôter,  par  une  disposition  législative,  les 
moyens  d'opérer  sur  ce  tableau  les  rectifications 
dont  les  circonstances  auraient  relevé  la  justice 
et  la  nécessité.  On  doit  reconnaître  que  les  en- 
traves que  l'on  voudrait  mettre  en  pareille  ma- 
tière à  l'action  du  gouvernement  pourraient, 
dans  un  moment  donné,  entraîner  les  plus  graves 
inconvénients.  On  répondra  qu'il  est  cependant 
nécessaire  de  faire  connaUre  a  l'avance  au  com- 
merce le  tableau  des  marchés  régulateurs,  pour 
qu'il  devienne  la  règle  de  ses  spéculations;  et 
que  ce  tableau  doit  avoir  un  caractère  de  fixité 
qui  détermine  la  confiance.  11  est  vrai;  mais 
veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  le  commerce 
pourrait  aussi  abuser  de  cette  fixité  :  par  exemple, 
en  procurant  sur  ces  marchés  une  hausse  ou  une 
baisse  factices,  et  cela  lui  serait  d'autant  plus  fa- 
cile, que  les  localités  sont  en  assez  petit  nombre, 
et  qu'on  en  signale  quelques-unes  où  les  affaires 
doivent  être  fort  circonscrites,  et  auxquelles  on 
voudrait  déjà  en  substituer  d'autres. 

Je  demande  donc  qu'on  suive  l'antécédent  de 
1814,  et  que,  pour  l'importation  comme  pour  l'ex- 
portation, on  laisse  au  gouvernement  le  soin  de 
dresser  le  tableau  que  ces  deux  mesures  rendent 
également  nécessaire. 

M.  de  VHIcle.  Je  m'oppose  à  l'admission  de 
cet  amendement.  Toute  la  loi  est  dans  le  tableau  : 
si  vous  ne  donnez  pas  au  tableau  la  fixité  de  la 
loi,  votre  loi  est  inutile.  11  vaut  autant  dire  que 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  régler  comme 
il  le  voudra  l'importation  et  l'exportation  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  vivement  appuyée. 

M.  Reeqaey.  Je  ne  crois  pas  que  l'amende- 
ment soit  destructif  de  la  loi.  Ce  tableau  que  vous 
arrêteriez  aujourd'hui  serait  en  effet  un  tableau 
immuable,  puisqu'il  serait  le  résultat  d'une  dis- 
position législative.  Il  faudrait  supposer  que  le 
gouvernement,  qui  vous  propose  d'établir  des 
règles  contre  l'exagération  de  l'importation,  eût 
l'intérêt  et  la  volonté  de  ne  pas  faire  pratiquer  ces 
règles  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  paraî- 
trait le  demander.  (Jf.  de  Villèle.  Je  suis  bien  loin 
de  dire  cela.)  J'observerai  à  ce  sujet  que  c'est  la 
première  fois  en  France  qu'on  établit  des  règles 
contre  l'importation,  et  qu  ainsi  il  est  prudent,  en 
réglant  de  pareilles  mesures,  de  laisser  au  gou- 
vernement la  faculté  de  foire  ce  qui  sera  corn- 
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[Chambre 


ï 


M.  ta  eomto 

un  amendement  à  ce 
u'il  soit  convenable  «J 
s'agit  un  caractère  1< 
la  loi.  Il  me  semble  qu< 
de  donner  des  règles  à 
comme  la  loi  du  2  déce 
à  l'exportation.  L'une  c 
d'une  échelle  des  prix  d 
comparaison.  La  loi  de  I 
7  et  8,  confié  au  gouvern 
ce  tableau;  et  le  gouveri 


bre  1814,  relative  à  Vexpor 
et  légumes,  et  par  Vordonn 

DEPARTEMENTS   I 

(L'exportation  ne  p 
dans  ces  départen 
le  blé-fromeut  esi 
23  francs  l'hectoln 

Sections. 


r     De  la  Gironde,  des , 
4rA  ides   Basses- Pyrénée: 

(Hautes-Pyrénées,  de  ! 
et  de  la  Haute -Garon 

Des  Pyrénées-Orie 
,de  l'Aude,  de  l'tiérai 
(Gard,  des  Bouches  du 
|da  Var,  des  Basses 
'des  Hantes-Alpes,  de 
kde  l'Ain,da  Jura  et  du 

DÉPARTEMENTS  DE  £< 

(L'exportation  ne  peut  i 
dans  ces  départements 
le  blé-froment  est  au* 
SI  francs  l'hectolitre.) 

Sections. 


m  \    Dn  Haut-Rhin  et  I! 

1    fRhin. 

t  Du  Nord,  dn  Pas-de-l 
~t  Mais,  de  la  Somme,  u> 

v iSeine-Inférieure,  de  l'E 

(et  dn  Calvados. 

(    De  la  Loire-Inférienre. 

3# lia  Vendée  et  de  la  Cuareu 

(Jo/érieare. 

DÉPÀRTEMKKTS  DE  3*  Oi! 

(L'exportation  ne  peat  être  pe 
dans  ces  départements  que  a 
le  blé-froment  est  aa-oessoi 
1 9  francs  l'hectolitre.) 

Sections. 


1«*. 


S .  De  UMoselle,  de  la  M*DS6 


[des  Ardennes  et  de  1' 

IDe  la  Manche,  dle-ef- 
Vilaine,  des  Cdtes-du-îford 
do  Finistère  et  du  Morbihan  J 


(1|  Supprimer  le  mot  ArUi  [M  A  |a  c 
T.  XX?. 
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demande  à  faire 
Je  ne  crois  pas 
r  au  tableau  dont 
et  de  l'annexera 
otif  essentiel  est 
itio:i  des  giains, 
1-5  en  avait  donné 
îutre  loi  partent 
ir  un  tableau  de 
t,  par  ses  articles 
e  soin  de  dresser 
m  avait  en  effet 


te*  grains,  farines 
18  du  même  mois. 


ASSE 

permise 
e  quand 
•sous  de 


Marchés 
régulateurs. 

Marans. 

Bordeaux. 

Toulouse. 


ii/  Toulouse. 
/  Marseille. 
a  Ailes  (1). 
\  Lyon. 

SE 

ermise 
•fuand 
)us  de 

Marchés 
régulateurs. 

)  Mulhausen. 
j  Strasbourg. 

)  Brrgaei,     Àrrti, 
itoyê,  Soin  su, 
|       Paris,  Rooeo. 

|  S  a  u  mur. 
Nantes. 
Marans. 


nise 
and 
>  de 

Marchés 
régulateurs. 

Metz,  Verdun, 
Charleville, 
Soissons. 

St-Lô,  Paim- 
pol,  Qnim- 
per,  Henne- 
Jbon,  Nantes. 


commission.) 


usé  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1814.  Je 
crois  qu'il  doit  en  être  de  môme  aujourd'hui.  Je 
demande  donc  qu'on  substitue  aux  mots  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  loi%  ceux- 
ci  :  d'après  un  tableau  publié  par  le  gouvernement. 
J'en  donne  pour  motif  que  la  nomenclature  des 
marchés,  qui  sont  regardés  comme  régulateurs, 
n'a  point  été  justifiée  par  l'expérience,  et  peut 
avoir  été  au  contraire  dressée  sur  des  notions  in- 
certaines, et  j'en  trouve  la  preuve  dans  le  mar- 
ché de  la  ville  d'Arles,  qui  avait  d'abord  figuré 
parmi  les  marchés  régulateurs  de  la  seconde  classe, 
avec  ceux  des  villes  de  Toulouse,  de  Marseille  et 
de  Lyon,  et  qui  en  a  été  retiré  depuis  que  le  pro- 
jet de  loi  a  été  présenté  à  la  Chambre.  Or,  il  peut 
arriver  qu'on  trouve  successivement  plusieurs 
rectifications  du  môme  genre  à  opérer;  car  les 
habitudes  du  commerce  sont  variables  de  leur 
nature,  et  du  commerce  des  grains  plus  que  de 
tout  autre.  H  faut  donc  laisser  au  gouvernement, 
comme  on  l'a  fait  en  1814,  le  soin  de  dresser  ce 
tableau  des  marchés  régulateurs  avec  une  con- 
naissance de  cause  plus  complète,  et  surtout  ne 
pas  lui  ôter,  par  une  disposition  législative,  les 
moyens  d'opérer  sur  ce  tableau  les  rectifications 
dont  les  circonstances  auraient  relevé  la  justice 
et  la  nécessité.  On  doit  reconnaître  que  les  en- 
traves que  l'on  voudrait  mettre  en  pareille  ma- 
tière à  l'action  du  gouvernement  pourraient, 
dans  un  moment  donné,  entraîner  les  plus  graves 
inconvénients.  On  répondra  qu'il  est  cependant 
nécessaire  de  faire  connaUre  a  l'avance  au  com- 
merce le  tableau  des  marchés  régulateurs,  pour 
qu'il  devienne  la  règle  de  ses  spéculations;  et 
que  ce  tableau  doit  avoir  un  caractère  de  lixité 
qui  détermine  la  confiance.  11  est  vrai;  mais 
veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  le  commerce 
pourrait  aussi  abuser  de  cette  fixité  :  par  exemple, 
en  procurant  sur  ces  marchés  une  bausse  ou  une 
baisse  factices,  et  cela  lui  serait  d'autant  plus  fa- 
cile, que  les  localités  sont  en  assez  petit  nombre, 
et  qu'on  en  signale  quelques-unes  où  les  affaires 
doivent  être  fort  circonscrites,  et  auxquelles  on 
voudrait  déjà  en  substituer  d'autres. 

Je  demande  donc  qu'on  suive  l'antécédent  de 
1814,  et  que,  pour  l'importation  comme  pour  l'ex- 
portation, on  laisse  au  gouvernement  le  soin  de 
dresser  le  tableau  que  ces  deux  mesures  rendent 
également  nécessaire. 

M.  de  Hlléle.  Je  m'oppose  à  l'admission  de 
cet  amendement.  Toute  la  loi  est  dans  le  tableau  : 
si  vous  ne  donnez  pas  au  tableau  la  fixité  de  la 
loi,  votre  loi  est  inutile.  Il  vaut  autant  dire  que 
le  gouvernement  aura  la  faculté  dérégler  comme 
il  le  voudra  l'importation  et  l'exportation  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  vivement  appuyée. 

M.  Reeqaey.  Je  ne  crois  pas  que  l'amende- 
ment soit  destructif  de  la  loi.  Ce  tableau  que  vous 
arrêteriez  aujourd'hui  serait  en  effet  un  tableau 
immuable,  puisqu'il  serait  le  résultat  d'une  dis- 
position législative.  Il  faudrait  supposer  que  le 
gouvernement,  qui  vous  propose  d'établir  des 
règles  contre  1  exagération  de  l'importation,  eût 
l'intérêt  et  la  volonté  de  ne  pas  faire  pratiquer  ces 
règles  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  parai- 
trait  le  demander.  (Jf.  de  Villèle.  Je  suis  bien  loin 
de  dire  cela.)  J'observerai  à  ce  sujet  que  c'est  la 
première  fois  en  France  qu'on  établit  des  règles 
contre  l'importation,  et  qu  ainsi  il  est  prudent,  en 
réglant  de  pareilles  mesures,  de  laisser  au  gou- 
vernement la  faculté  de  foire  ce  qui  sera  corn- 
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[Chambre  des  Députés.]       SI 

réel  des  grains  étrangers  dans  les 
royaume  ;  cette  autorisation  est  étendue 
de'Strasbours,  Sierck,  Thionville,  Charh 
Tel,  Lille  et  Valenciennes.  La  réexport 
grains  entreposes  ne  pourra,  dans  au 
être  gênée,  ni  interdite,  sous  quelque 
que  ce  soit.  » 

M.  de  Saial-Cricq.  Mon  intention 

de  proposer  à  la  Chambre  de  revenir 
amendement  qu'elle  a  rejeté,  mais  de 
un  moyen  d'obtenir  les  avantages  qu'il 

Ïirésenter,  sans  encourir  les  inconvéni 
'on  y  a  remarqués. 

Cet  amendement  tendait  à  supprimer! 
joint  au  projet  de  loi,  et  à  laisser  exclu 
au  gouvernement  le  soin  de  sa  format 
craint  qu'une  telle  disposition  ne  rem 
presque  inutile,  et  je  crois  qu'il  y  avait 
gération  dans  cette  crainte.  Toutefois,  j 
que  Von  ait  désiré  que  les  Chambres  n 
pas  étrangères  à  l'appréciation  des  clén 
entrent  dans  le  choix  des  marchés  ré; 
destinés  à  régir,  par  leurs  résultats,  l'a/: 
des  diverses  éventualités  sur  lesquelles  u 
est  fondée. 

D'un  autre  côté,  comment  se  dissimi 
se  rencontre  dans  le  mouvement  des  i 
dans  le  rapport  de  leur  importance,  d; 
influence  sur  le  prix  des  grains,  une  foui 
constances  variables  et  accidentelles,  p 
déterminer  des  changements  successifs, 
quefois  instantanés,  dans  le  choix  des 
régulateurs,  sous  peine  de  voir  la  pun 
mentaire  de  la  loi  cesser  d'être  en  harnu 
son  objet?  Ne  trouvez- vous  pas,  Messie 
serait  fâcheux  qu'un  tel  désordre  ne 
prévenu  ?  El  qui  le  préviendra,  si  là  loi 
lue,  si  elle  n'investit  le  gouvernement 
faculté  propre  à  en  assurer  les  bons  ei'ii 
vienne  ensuite  vous  faire  connaître  les  r 
l'ont  déterminé,  soumettre  ces  motifs  et 
fications  qui  en  ont  été  la  conséquent: 
sanction  ;  rien  de  plus  simple,  mais  rien 
me  semble,  de  plus  suffisant  pour  vous  i 

Je  propose  l'article  additionnel  suivan 

t  Le  gouvernement  est  autorisé  à  m0,i 
l'intervalle  des  sessions  le  tableau  ann 
présente  loi,  sauf  à  faire  approuver  ces 
lions  dans  la  première  session  qui  sui  v 

Quelques  murmures  s'élèvent...  _! 
poix  à  droite  :  C'est  revenir  sur  ia  dér 
.  Chambre  ..  La  question  préalable! 

H.  de  Vllléle.  Vous  avez  adopté  )p 

senlé  par  le  gouvernement.  L'arh>il  ^ 
~..  i«kiMM  t^~„^  a~  i«,«  «»..  _  **Mwe  qi 


au  tableau  force  de  loi  n'a  pas  ma  ' 
c'est  le  gouvernement  lui-même  an?vl 
Nous  avons  voulu  une  règle  de  fixîiV  aT 
sitioD  tend  à  ne  rien  laisser  de  cph  '■ 
analogue  à  celle  que  vous  vene?  ïn    ?n 


le  même  sens  reproduit  dans  tïnir»ejet 
C'est  &  une  disposition  semblahjp  fulres 
loi  de  UU4  que  nous  devons  i'emh  0I 
quel  nous  nous  sommes  trouvés  ç-irras 
avait  été  impêrative  sut  la  fixaSn  J° 
cet  embarras  n'existerait  pas  tf  cionl 
rons  si  l'article  additionnel'  pLDou?  y 

M.  le  nlaistre  de  l'iatéru 

neur  de  faire  observer  tout  à  hT***^*  va 
quel  était  le  motif  pour  leane? ^Ur«  à  la 
raient  pas  cru  devoir  «WivtaL  ^  mini« 
qui  avait  pour  objet  de  l^[  *  i^ 

au  P0UV< 
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3  ports  du 
e  aux  villes 
■levillc,  Gi- 
rtation  des 
îucua  cas, 
îe  prétexte 


n  n'est  pas 
iir  sur  un 
3  lui  offrir 
l'il  pouvait 
nients  que 

r  le  tableau 
lusivement 
Lit  ion.  On  a 
ndit  la  loi 
it  de  l'exa- 
je  conçois 
ne  fussent 
Clients  qui 
v<ru  la  leurs, 
application 
5  toute  la  loi 

uiuler  qu'il 
.s  marchés, 

dans  leur 
jule  de  cir- 

propres  à 
fs,  et  quel- 
es  marchés 
irtie  régle- 
iiionie  avec 
-ioiirs,  qu'il 
o  fût  point 
ji  e^t  abso- 
it  d'aucune 
iiVts  ?  qu'il 
s  motifs  qui 
et  les  modi- 
fiée à  votre 
en  aussi,  ce 
îs  rassurer. 
a  nt  : 

u  iifierdans 
miexé  à  la 
•s  modiflea- 
livra.  » 
-  Plusieurs 
eision  de  la 


;  projet  pré- 
qui  donne 
amendé,  et 
la  proposé. 
;.  La  propo- 
.iin.  Elle  est 
jeter  :  c'est 
res  ternies. 
•ree  dans  la 
r.is  dans  le- 
î  loi  de  1814 
>nt  il  s'agit, 
i  y  retombe- 
est  adopté. 

avais  Thon- 
i  la  Chambre 
i  m  sires  n'a- 
uneudement 
•uvoir  admi- 


nistratif le  soin  de  dresser  et  de  publier  les  ta- 
bleaux qui  se  trouvent  annexés  au  projet  de  loi. 

L'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tri- 
bune craint  qu'il  n'en  résulte  des  inconvénients 
plus  graves  encore  que  ceux  qui  proviendraient 
d'un  système  de  tableaux  aussi  invariable  que  la 
loi.  U  vous  dit  que  c'est  à  une  disposition  sembla- 
ble introduite  dans  la  loi  de  1814  qu'on  doit  attri- 
buer, s'il  faut  l'en  croire,  le  mal  auquel  vous 
avez  aujourd'hui  à  remédier.  Ce  mal  ne  provient 
en  aucune  façon  de  la  disposition  de  l'article  8 
de  la  loi  de  1814;  il  est  né  de  l'abondance  extrême 
de  grains  étrangers  apportés  à  vil  prix  sur  un 
seul  point  du  royaume.  La  latitude  donnée  par 
l'article  8  au  gouvernement  me  parait  aussi  salu- 
taire qu'indispensable;  sans  elle  nous  serions 
exposés  à  passer  rapidement  d'une  extrême  abon- 
dance à  une  extrême  disette. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  placés  depuis  quinze  jours  le  prouvent 
d'une  manière  convaincante.  Si  le  gouvernement 
avait  permis  l'exportation  des  grains,  et  si  les 
pluies  dont  nous  avons  été  menacés  et  qui  n'ont 
pas  encore  cessé  continuaient,  cette  exportation 
eût  été  bien  plus  funeste  à  la  France  que  le  mal 
auquel  nous  cherchons  aujourd'hui  à  remédier. 
Dans  quinze  jours,  nous  saurons  d'une  manière 
certaine  l'état  de  la  récolte,  et  s'il  y  aura  une  forte 
augmentation  dans  le  prix  des  grains.  Faudrait-il 
que  le  gouvernement,  dans  un  excès  d'impré- 
voyance, permit  déjà  cette  exportation,  et  qu'il 
ne  luttât  pas  contre  l'impatience  intéressée  des 
propriétaires,  qui  ne  voient  que  l'intérêt  du  mo- 
ment, et  qui  ne  calculent  pas  assez  les  chances 
de  l'avenir?  Je  ne  le  pense  pas,  et,  sous  ce  rapport, 
il  ne  me  parait  y  avoir  aucune  modification  à  faire 
à  la  loi  de  1814  sur  l'exportation.  Mais,  quant  à 
l'importation,  l'amendement  proposé  offrirait  le 
môme  avantage.  Je  ne  suis  pas  autorisé  à  l'ac- 
cepter, puisqu'il  n'a  pas  été  soumis  à  Sa  Majesté, 
mais  je  ne  saurais  le  combattre. 

L'effet  de  cet  amendement  serait  que,  si,  dans 
l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,avant  que  l'ob- 
jet pût  vous  être  soumis ,  il  arrivait  qu'il  fût 
nécessaire  de  changer  un  des  marchés  indiqués 
dans  le  tableau,  le  gouvernement  pourrait  le  faire, 
sauf  à  vous  rendre  compte  des  motifs  de  ce  chan- 
gement à  la  prochaine  session.  Par  exemple,  il 
serait  possible,  comme  on  vient  de  me  le  faire 
observer,  que  le  marché  de  Roye  cessât  d'être  le 
marché  régulateur  du  département  de  la  Somme, 
et  que  ce  fût  le  marché  d'Amiens.  Le  gouverne- 
ment, si  vous  adoptiez  l'amendement,  n'aurait  pas 
besoin  de  proposer  un  projet  de  loi  pour  effectuer 
ce  changement.  Comme  les  tableaux  ne  sont  là 
que  pour  faire  exécuter  la  loi,  et  que  l'exécution 
des  lois  rentre  dans  le  domaine  du  pouvoir  exé- 
cutif et  delà  puissance  royale,  je  ne  vois  pas  qu'il 
y  ait  le  moindre  inconvénient  a  l'adoption  de  l'ar- 
ticle additionnel  qui  vient  d'être  proposé. 

M.  de  Cfaamvelln,  d'une  voix  très-élevée.  Aux 
voix  l'article  additionnel. 

L'article  additionnel  proposé  par  M.  de  Saint- 
Criq  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  forte  ma- 
jorité. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'ensemble 
de  la  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Votants 162 

Pour 134 

Contre 28 

M.  le  Président.  La  Cbambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


[Chambre  d 

réel  des  grains  étra 
royaume;  cette  autoris; 
deStrasbourg,  Sierck,  1 
Tel,  Lille  et  Valencienu 
grains  entreposes  ne  j 
être  gênée,  ni  iulcrditi: 
que  ce  soit.  » 

M.  4e  Salnf-CMeq. 

de  proposer    à  Ja  Cham 
amendement  qu'elle  a  re 
un  moyen  d'obtenir  les  « 
présenter,  sans   encourir 
Ton  y  a  remarqués. 

Cet  amendement  tendait 
joint  au  projet  de  loi,  et  à 
au  gouvernement  le  soin 
craint  qu'une  telle  dispos 
presque  inutile,  et  je  crois 
gération  dans  cette  crainte, 
que  l'on  ait  désiré  que   les 
pas  étrangères  à  l'appréciât/ 
entrent  dans  le  choix  des 
destinés  à  régir,  par  leurs  r 
des  diverses  éventualités  sur 
est  fondée. 

D'un  autre  côlé,  comment 
se  rencontre  dans  le  mouvez 
dans  le  rapport  de  leur  imji 
influence  sur  le  prix  des  grain 
constances  variables  et  accidi 
déterminer  des  changements  , 
quefois  instantanés,  dans  le  ( 
régulateurs,  sous  peine  de  vc 
mentaire  de  la  loi  ce?ser  d'être 
son  objet?  Ne  trouvez- vous  po- 
serait fâcheux  qu'un  tel  dési 
prévenu  ?  El  qui  le  préviendra, 
lue,  si  elle  n'investit  le  gouve 
faculté  propre  à  eu  assurer  las 
vienne  ensuite  vous  faire  conn; 
l'ont  déterminé, soumettre  ces  n 
fica lions  qui  en  ont  été  la  cou 
sanction ,  rien  de  plus  simple,  m 
me  semble,  de  plus  suffisant  pou 

Je  propose  l'article  additionnel 

«  Le  gouvernement  est  autorisé 
l'intervalle  des  sessions  le  taLli; 
présente  loi,  sauf  à  faire  approuv 
lions  dans  la  première  session  qt 

Quelques  murmures  s'élèvent. 

voix  à  droite  :  C'est  revenir  sur  h 

.  Chambre  ..  La  question  préalable! 

M.  ée  Vllléle.  Vous  avez  adopft 

sente  par  le  gouvernement.  Vmk 

au  tableau  force  de  loi  n'a  pas  a 

r'esl  le  gouvernement  lui-mêmequ 

Nous  avons  voulu  une  règle  defei 

sition  tend  à  ne  rien  laisser  de  cet 

analogue  à  celle  que  vous  venez  de  i 

le  même  sens  reproduit  dans  d'au 

C'est  là  une  disposition  semblable  jfl< 

loi  de  lttU  que  nous  devons  J'eojba; 

quel  nous  nous  sommes  trouvés, jjjj;. 

avait  été  impérative  sur  la  fixation  di 

cet  embarras  n'existerait  pas,  et  cous 

rons  si  l'article  additionnel  proposé 

M.  le  aililslre  4e  rinlcri^  j  ;i 
neur  de  faire  observer  toutàl'^. 
quel  était  le  motif  pour  lequel  les  mi,,' 
vaient  paiera  devoir  s'opposera |a 
qui  avait  pour  objet  de  laisser  ao  p0li. 
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courager),  une  partie  du  personnel  des  équipages 
pourra  servir  dans  le  commerce  avec  des  congés 
limités  :  ce  sera  même  utile  pour  leur  faire  ac- 
quérir plus  d'expérience.  En  commençant  par 
former  les  cadres  de  quarante  équipages  de  haut 
bord,  presque  la  totalité  des  officiers  de  la  ma- 
rine peuvent  y  être  compris  et  recevront  par  celte 
mesure  une  nouvelle  existence. 

11  serait  également  avantageux  de  rétablir  les 
compagnies  des  ouvriers  militaires  qui,  sous  les 
ordres  des  officiers  du  génie  maritime,  ont  fait 
des  merveilles  dans  les  différents  ports  ;  on  ren- 
drait ainsi  une  existence  assurée  à  cette  classe 
utile  d'ouvriers  qui  maintenant  se  dispersent, 
faute  de  n'être  pas  constamment  attachés  au  ser- 
vice, et  se  perdent  pour  l'Etat.  On  devrait  sur- 
tout réintégrer  et  rappeler  au  service  les  officiers 
encore  en  état  de  bien  servir,  et  les  faire  rentrer 
successivement  dans  les  équipages  de  haut  bord, 
à  mesure  que  les  cadres  seront  formés.  Ce  serait 
un  acte  de  justice,  et  qui  rendrait  un  grand  nom- 
bres de  braves  officiers  à  l'Etat,  lesquels  mainte- 
nant languissent  dans  l'obscurité,  et  cherchent 
de  toutes  tes  manières  à  trouver  d'autres  moyens 
d'existence,  lorsqu'ils  ont  des  droits  à  réclamer 
le  soutien  du  gouvernement. 

Un  des  honorables  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  olficier-général  de  la  marine,  a  démon- 
tré la  disproportion  existante  dans  le  traitement 
des  officiers  de  la  marine  militaire  en  comparai- 
son de  l'armée  de  terre.  Cette  disproportion, 
j'ose  le  dire,  est  humiliante  pour  la  marine 
royale. 

Le  ministre  de  la  marine  lui-même,  pénétré 
de  cette  vérité,  s'en  est  noblement  expliqué;  et 
j'espère  qu'il  fera  cesser  cette  disproportion  si  in- 
juste. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  députés  relativement  aux  colonies  ont  porté 
sur  cette  matière  un  degré  de  lumière  auquel  il 
ne  reste  presque  plus  rien  à  ajouter.  Tous  les 
essais  qu'on  fait  à  cet  égard,  quand  même  ils  ne 
répondraient  pas  tous  à  l'attente  qu'on  s'en  pro- 
met, sont  dignes  d'une  grande  nation.  Le  com- 
merce, une  des  premières  sources  de  la  prospérité 
de  l'Etat,  a  besoin  d'être  encouragé  de  toutes  les 
manières.  J'espère  que,  par  le  même  principe, 
on  ne  .négligera  point  d'ouvrir  un  débouché  au 
commerce  avec  ces  Etats  naissants,  dont  une 
autre  puissance  tire  déjà  de  si  grands  avantages. 

Dans  les  travaux  hydrauliques,  le  merveilleux 
ouvrage  de  Cherbourg  mérite  une  attention  par- 
ticulière. Il  est  fâcheux  que  cette  entreprise 
presque  gigantesque  n'est  pas  poursuivie.  J'es- 
père que  le  ministre  pourra  assigner  dans  l'année 
prochaine  une  partie  de  ses  fonds  pour  continuer 
des  travaux  si  essentiellement  utiles  à  notre 
système  maritime. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vice-amiral  Verhuell. 

ftl.  U>  Mraalids  Lally-TolleaiUl  (1). 
Messieurs,  plus  le  rapport  de  votre  commission 
a  répandu  de  lumières  sur  le  budget  des  dépenses 
et  sur  la  position  dans  laquelle  il  vous  est  pré- 
senté, plus  MM.  les  commissaires  ont  déployé  de 
zèle  et  apporté  d'attention  à  profiter  des  derniers 
jours  qui  leur  restaient  pour  approfondir,  autant 
qu'il  était  en  eux,  les  objets  sur  lesquels  ils  de- 


(1)  le  Moniteur  ne  donna  ao'nne  analyse  du  diseours 
de  M*  le  marqufi  dt  Lally^ToUendal. 


vaient  préparer,  j'ai  presque  dit  précipiter,  notre 
décision  ;  et  plus  leur  scrupule  devait  éveiller- 
le  nôtre,  plus  il  était  impossible  que  nous  ne  dé- 
sirassions pas  pouvoir  nous  recueillir,  au  moins 
pendant  quelques  heures,  sur  800  millions  d'im- 
pôts dont  nos  commissaires  n'avaient  pu  examiner 
le  besoin  que  pendant  quelques  jours.  La  Chambre 
des  pairs,  depuis  quatre  ans,  peut  se  rendre  à 
elle-même  le  témoignage  que  de  session  en  ses- 
8ioruelle  a  toujours  mieux  mérité  de  la  chose  pu- 
blique, toujours  acquis  de  nouveaux  droits  à. 
l'estime  et  a  la  bienveillance  du  Roi  et  de  la  na- 
tion. Bile  eût  changé  d'errements,  elle  se  fût  dé- 
mentie elle-même,  si,  sur  l'audition  rapide  du 
travail  compliqué,  dont  lecture  lui  a  été  faite, 
elle  se  fûtlaisséeentralner  à  voter,  pour  ainsi dire? 
par  acclamation,  un  fardeau  aussi  énorme,  aussi 
difficile  à  supporter,  que  celui  qu'imposent  en- 
core à  la  France,  pour  cette  année,  l'honneur  et 
le  crédit  national,  la  loyauté  envers  le  souverain, 
la  sécurité  du  repos  domestique  et  de  la  paix  ex- 
térieure. Ceux  qui  ont  vécu  longtemps,  ceux  qui 
ont  vu  naître  des  délibérations  publiques,  fort 
éloignées,  il  est  vrai,  de  la  régularité  qu'elles  ont 
acquise  aujourd'hui,  savent  qu'en  1789  la  pre- 
mière atteinte  portée  au  crédit  financier  du  gou- 
vernement, la  première  perfidie  jetée  en  avant 
pour  déjouer  les  opérations  du  ministre  qu'on 
voulait  supplanter,  fut  une  décision  où  l'on  s'in- 
terdit l'examen,  un  vote  qu'on  appela  un  voie  de 
confiance,  qui  se  produisit  avec  raccent  mielleux 
d'un  hommage  rendu  à  ce  ministre,  et  qui  em- 
poisonna et  ruina  son  premier  empruut.  J'ajou- 
terai encore,  et  je  demande  à  être  écouté  au  moins 
avec  indulgence,  parce  que  la  remarque  est  impor- 
tante, j'ajouterai  que  nous  serions  entrés  fort  peu 
avant  dans  les  formes  constitutionnelles,  si  nous 
laissions  s'établir  parmi  nous  qu'on  peut  couram- 
ment argumenter  et  conclure  dans  une  des  deux 
Chambres,  d'après  les  discours  seuls  qui  se  sont 
tenus  dans  l'autre.  Les  cas  sont  infiniment  rares, 
au  contraire,  où  une  Chambre  peut  avec  régula- 
rité faire  allusion  aux  procédés  de  l'autre;  et 
cette  allusion,  quand  elle  est  permise,  ne  peut 
être  trop  voilée.  Quant  à  la  citation  que  j'ai  en- 
tendu faire  des  journaux,  pour  prouver  que  nous 
pouvions  délibérer  sur  le  rappportdont  la  Chambre 
ordonnait  l'impression,  sans  avoir  eu  le  temps 
de  le  lire,  l'impatience  elle-même  qui  a  pu  lais- 
ser échapper  ce  mot,  aura  senti,  je  n'en  doute 
pas,  après  un  instant  de  réflexion,  combien  il  se- 
rait au-dessus  de  la  dignité  de  la  Chambre*  de 
lui  donner  des  journaux  pour  documents  officiels. 
Tout  projet  de  loi  naît  pour  nous  dans  l'instant 
où  il  nous  est  apporté  par  des  ministres  ou  des 
commissaires  de  la  couronne.  Que  la  question 
ait  été  ou  n'ait  pas  été  jugée  ailleurs,  elle  est  en- 
tière quand  elle  entre  dans  cette  Chambre;  nous 
devons  la  juger  et  la  décider  d'après  des  argu- 
ments tirés  des  entrailles  mêmes  de  la  chose,  ex 
visceribui  rei,  non  d'après  des  discussions  étran- 
gères, qu'il  ne  nous  appartient  ni  de  louer  ni  de 
censurer  officiellement,  bien  moins  encore  d'après 
des  journaux,  qui  peuvent  exciter  notre  intérêt 
et  notre  curiosité  comme  individus,  mais  dont 
nous  ne  pouvons  nous  occuper,  comme  législa- 
teurs, que  sous  les  rapports  de  l'ordre  public,  et 
pour  les  maintenir,  s'ils  s'en  écartaient,  dans  le 
respect  que  tous  les  sujets  du  Roi  sans  exception 
doivent  au  souverain,  à  sou  gouvernement,  et 
aux  Chambres.  En  deux  mots  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  apporté,  et  les  discours  que  nous  adres- 
sent à  ce  sujet  les  organes  du  trône,  voilà  tout  ce 
que  nous  connaissons  officiellement  de  tout  acte 
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fluence  morale  qui,  dans  les  temps  de 
est  peut-être  le  calmant  le  plus  puissa 
toutes  les  inquiétudes.  Mais  combien  c 
couverte  des  blés  de  Ja  mer  Noire  pourr 
devenir  funeste!  et  comment  notre  agi 
soutiendrait-elle  la  concurrence  d'un  si 
table  ennemi?  Les  blés  d'Odessa  ne  re' 
dans  nos  ports  de  la  Méditerranée  qu'; 
12  francs  l'hectolitre,  tandis  qu'aux  mén; 
le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  nos  b 
gènes  varie  de  18  à  24  francs. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  question 
été  de  savoir  si  nous  abandonnerions  In 
de  no3  terres,  pour  donner  la  préférei 
produits  des  terres  de  l'étranger,  et  si  nom 
deshériterions  notre  sol  pour  manger  du 
la  Crimée  ou  d'Odessa. 

C'est  ici  que  le  vice  de  la  loi  de  1814 
ressentir;  c'est  ici  qu'elle  s'est  montrée 
santé  à  protéger  le  plus  important  de  i 
rets  ruraux,  celui  de  la  production.  Des 
de  voix  se  sont  élevées  de  toute*  parts 
meurs  ont  retenti;  tous  les  vœux,  toute 
pérances  se  sont  tournées  vers  Je  gouve 
du  Roi,  et  bientôt  un  projet  de  loi  tenda 
treindre  ies  importations  immodérées  i 
consoler  l'industrie  et  promettre  des  gar 
la  propriété. 

En  réfléchissant  au  système  dans  lequ 

loi  a  été  conçue,  on  voit  qu'elle  a  eu  prii 

ment  pour  but  de  compléter  la  loi  de  181 

qni  touche  la  protection  réclamée  par  nol 

culture,  sans  toutefois  négliger  l'intérêt  i 

sommateurs.  Une  autre  pensée  émmemm 

et  populaire,  dans  l'accption  vraie  et  h 

de  ce  mot,  ressort  encore  du  système  de  la 

celle  des  entrepôts  ou  magasins  de  gra 

serait  si  désirable,  si  utile,  de  voir  s'é 

se  multiplier  dans  nos  marchés  de  Tj 

aussi  bien  que  dans  dos  villes  maritim< 

nos  frontières  de  terre.  En  effet,  quel  ser 

essentiel  à  rendre  à  une  population  ne 

3ue  celui  de  ménager,  dans  les  temps 
ance.  des  approvisionnements  et  des  re 
pour  les  temps  de  calamité  et  de  diset 
but  plus  honorable  pour  l'industrie  oui 
rigiT  ses  capitaux  vers  des  achats  de  h 
qu'ils  sont  k  charge  au  producteur  uni 
vrer  ensuite  à»  un  profit  modéré,  lorsque  h" 
sont  moins  heureuses  ou  moins i  aw 
N'est-ce  pas  là  servir  les  vrais  intérêu 
sommateurs  et  pourrait-on  refuser  rm 
et  son  estime  au  bon  citoyen  ou  n&m 
pectabJe  qui  viendrait  ainsi  au  secoure  ï 
et  le  garantirait  des  horreurs  du  besoins 

Qu'on  ue  dise  pas  goe  les  préjuJ" 
de  nos  mœurs  la  possibilité  de  tfijp 
ses;  elles  ont  réussi  ailleurs  et  Pli 
aussi  réussir  chez  nous.  Il  fut  des  1 
prudence  eût  écarté  peut-être  la  V     ' 
semblables  sujets.  Aujourd'hui  nn  8CU 
courir  comme  de  toute  autre  choRAei}  t 
siona  publiques  étendent  les  idéi*  îi 
communications  en  multiplient  ie  ^ 
choses  bonnes  et  utiles  à  tous  Jr  ger 
saisies  par  tous,  car  il  est  d*  i     *a 
choses  d'admettre  ce  oui  est  bien  !a  ïla 
ce  qui  est  nuisible.  Serait^  {!? e*  de  r 
de  remarquer  combien  depQjs  uf^n,  d 
rets  se  sont  modifiés,  et  n'esun  *  e.ans 
que  la  division  de  la  propre?8  *ncoi 
soos-diviser  à  l'infini  les  intéSu^Ûori 
&  ces  intérêts  d'innommable*!?  ruraux 
certaines  questions  d'écou0mie^%ire: 
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être  impolitiques,  lorsqu'elles  se  renferment  dans 
ce  qui  est  vrai  et  raisonnable  ;  la  propriété  est  là 
pour  les  comprendre  et  pour  les  soutenir. 

Je  crois  inutile,  Messieurs,  de  rien  ajouter  sur 
l'ensemble  et  sur  le  système  général  de  la  loi;  je 
me  bornerai  à  une  simple  observation  sur  l'ar- 
ticle 10  du  projet,  lequel  se  rapporte  au  seigle  et 
au  maïs.  Le  projet  avait  laissé  cette  dernière  es- 
pèce de  grains  dans  le  régime  des  ordonnances, 
et,  pour  tout  homme  instruit  du  genre  de  cette 
culture  et  de  l'espèce  de  grains  qui  en  provient, 
il  était  de  la  dernière  évidence  que  c'était  celui 
dont  il  importait  le  moins  de  gêner  la  circula- 
tion. Aussi  votre  commission  n'a-t-elle  pas  ba- 
lancé à  demander  que  le  mais  fût  assimilé  au 
seigle  quant  au  prix  qui  doit  en  régler  l'impor- 
tation et  l'exportation  et  quant  à  la  faculté  d'eu 
disposer  conformément  à  la  loi. 

D'après  les  considérations  que  je  Tiens  d'expo- 
ser, je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  8  juillet  1819. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

V ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  com- 
mission  des  pétitions. 

M.  Mzot  rend  compte  de  celle  de  M.  Balestre, 
auteur  d'un  nouveau  mode  d'exécuter  le  cadastre. 
Le  pétitionnaire,  en  adressant  à  la  Chambre  et 
son  écrit  imprimé  et  un  aperçu  raisonné  de  son 
plan,  demande  qu'elle  en  fasse  le  sujet  de  ses  dé- 
libérations. Il  s'attache  à  démontrer  combien  il 
serait  urgent  d'adopter  ce  nouveau  mode  qui,  à 
1'ayantage  d'accélérer  l'exécution  de  l'établisse- 
ment si  désiré  du  cadastre,  joindrait  celui  de  mul- 
tiplier les  notions  statistiques  les  plus  importan- 
tes, et,  loin  d'entraîner  des  sacrifices  onéreux  à 
l'Etat,  assurerait  au  contraire  une  diminution  de 
plus  de  5  millions  sur  les  dépenses  annuelles  de 
l'administration  générale. 

M.  Lizot  expose,  avec  quelque  étendue,  la  sub- 
stance des  moyens  combinés  par  le  pétitionnaire, 
et  termine  son  rapport  en  ces  termes  : 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  tous  fera  pas 
la  proposition  d'adopter  le  plan  de  M.  Balestre  ; 
elle  ne  prétend  pas  môme  qu'il  ne  soit  pas  sus- 
ceptible d'être  combattu.  Mais  elle  m'a  chargé  de 
vous  déclarer  qu'il  lui  a  paru  fortement  conçu,  et 
de  nature  à  mériter  l'attention  du  gouvernement. 
Elle  vous  propose  en  conséquence  de  renvoyer  la 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  et  den 
ordonner  le  dépôt  à  TOtre  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  de  CaaaalgBtlle».  Pendant  que  tout  ce  qui 
tend  à  la  meilleure  et  la  plus  prompte  exécution 
du  cadastre  doit  exciter  Tiyemeut  l'intérêt  delà 
Chambre,  je  demande  qu'elle  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  Lizot,  parce  qu'il  offre  une 
très-bonne  analyse  des  vues  dont  le  pétitionnaire 
sollicite  l'adoption. 

M*  IkrkNMt.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la 
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rôle,  M.  le  président  met  successive! 

projets  de  loi  aux  voix. 

le  premier  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  communes  de  la  Cbevillotte,  de 

de  Mamirolies,  de  Graterie,   de  Montra 

Horre  et  de  Saône,  faisant  actuelieme 

du  canton  de  Roulans,  arrondissement  de 

département  du  Doubs,  seront  distraiti 

canton  et  réunies  au  canton  (nord)  de  1;: 

Besançon,  arrondissement  de  Besançon. 

M.  de  Covrvoleier.  C'est  probablemer 

reur  que  le  mot  canton  du  nord  se  trou  y 

Î>rojet  de  loi  ;  les  communes  dont  on 
a  réunion  à  l'un  des  cantons  de  Besar 
plus  rapprochées  du  canton  du  sud; 
sont  réunies  au  canton  du  nord,  elles  aui 
se  rendre  à  la  justice  de  paix  .à  traverse 
entière. 

Voici  probablement  ce  qui  aura  causé 
ces  communes  dépendaient  du  canton  de 
dont  le  cbef-lieu,  séparé  des  six  comm 
la  rivière  du  Doubs, est  plus  rapproché* 
du  nord.  Mais  les  communes  qu'on  ei 
sont  plus  rapprochées  du  canton  du  si 
mande  donc  que  ces  mots,  canton  du  no 
remplacés  dans  la  loi  par  ces  autres  moi 
du  sud. 

Une  courte  explication  s'engage  à  c 
entre  M.  de  Gourvoisier,  M.  le  ministre  de  1' 
et  H.  le  commissaire  du  Roi.  il  résulte 
explication  qu'il  y  a  eu  erreur  d'imprt 
qu  elle  sera  rectifiée. 

Les  onze  autres  projets  de  loi  suiv 
adoptés  sans  discussion  :  ' 

t  Le  canton  de  Briolay  est  distrait  dp 
dissement  de  Segré,  et  réuni  à  Tarrom 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loii 

«  La  commune  de  Saint-Chamassv 
ment  de  la  Dprdogne,  est  distraite  du 
Saint-Alvère,    arrondissement  de  Ben 
réunie  au  canton  de  Saint-Cvnripn   J, 
ment  de  Sarlat.  "F  en'  aj 

«  La  commune  de  Mourrons,  déoarf 
Lot-et-Garonne,  est  distraite  du  can t- 
l'arrondissement  de  Nérac,  et  réunie  an 
La  Plume  et  à  l'arrondissement  d'Àffen C 

•  La  commune  d'Aubignan.  £821; 
Vaucluse,  est  distraite  du  canton  Zrie 


•  la  commune  ue  uenon  e*t  riiet»  •. 
de  Surgères  et  de  l'arrondissemenM11^ 
elle  sera  réunie  au  canton  d*  rv.  ac  " 
rondissement  de  la  Rochelle  ^rçon 
Charente-Inférieure.  e'  aePartea 

«  La  commune  d'Ecosse  est  dî«h.  • 
de  Bidacbe,  arrondissement  de  n     e  ( 
tement  des  Basses-Pyrénées  et  3°^ 
de  Salies,  arrondissement  d'Orth     n*e  c' 

«  La  commune  de  Beaurfmn? * 
l'arrondissement  de  Sarlat  h!  est  A^ 


d'Ailtan,  arrondissement  de  t  ^^Ue.  r 
de  l'Yonne,  et  réunie  au  ttn,i0,8ny,  do, 
dissement  d'Àuxerre.     ^^n  dtf  i^1 

■  La  commune  do  Chemî11 
l'Yonne,  est  distraite  dn  ^1,  dénarf 

l'arrondissement  de  Tonne?^011  de  Nn 
de  Chablis  et  à  IVirrondis!^  *t  réouw 
.  La  partie  du  tertiJSjW ;  d'figj 
commune  de  Dampierre  a l?  <*e  a  rw  i 
qoi,  par  IWmSuS^^a, fijjf 

11  %  f êv 


RESTAURATION.         |8  juillet  1819-1 


615 


les 


nés, 
,  de 
artie 
mes, 
e  ce 
le  de 

ip  er- 
ns  le 
tande 
i  sont 
elles 
pour 
.  ville 

•reur  : 

>s  par 
-an  ton 
é  tache 
Je  de- 
soient 
canton 

éfrard 
teneur 
e  cette 
sion,  et 

ts  sont 

l'arron- 
ssement 


léparte- 
iiitun  de 
rac ,  et 
oudisse- 

nent  de 
u  et  de 
anton  de 

ment  de 
auraes  et 
réunie  à 
rpenlras. 
u  canton 
nhefort; 
et  à  Tar- 
ent de  la 

tu  canton 
ie,  dépar- 
m  canton 

?traite  de 
nt  de  la 
lillac,  ar- 
du Lot. 
du  canton 
parlement 
cy,  arron- 

tement  de 
>yera  et  de 
au  canton 
erre. 

dation  delà 
u  Calvados, 
yrier  1817, 


a  'été  réunie  à  la  commune  du  Perron^  départe- 
ment de  ïa  Manche,  est  comprise  définitivement 
dans  ce  département  et  dans  la  juridiction  du 
tribunal  cîvjI  de  Saint-Lô. 

«  La  commune  de  Thoronet,  département  du 
Var,  est  distraite  du  canton  de  fiesse,  arrondis- 
sement de  Brignoles,  et  réunie  au  canton  de 
Lorgues,  arrondissement  de  Draguignan.  » 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  ces 
divers  projets  de  loi. 

En  voici  le  résultat.  Yotants  :  142  ;  pour,  140  ; 
contre,  2. 

V ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  servitudes  imposées  à  la  pro* 
prié  té  pour  la  défense  des  places  de  guerre,  projet 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  et  sur 
lequel  M.  le  comte  Grenier,  organe  d'une  com- 
mission spéciale,  a  fait  un  rapport  dans  la  séance 
du  31  mai  dernier. 

H.  Cbabaud-Latour  demande  la  parole. 

M.  Chafca«4-Lato«r.  Le  projet  de  loi  relatif 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la 
défense  de  l'Etat  arrive  à  cette  Chambre  avec 
des  préventions  si  favorables,  il  a  été  l'objet 
d'une  discussion  si  approfondie  à  la  Chambre 
des  pairs,  qu'il  semble  téméraire  de  l'attaquer  et 
de  proposer  quelques  changements  à  ses  disposi- 
tions. Aussi  je  ne  monte  à  cette  tribune  qu'appuyé 
par  des  hommes  très-distingués  dans  1  art  ae  la 
guerre  ;  et  ce  sont  leurs  observations  bien  plus 
que  les  miennes  que  je  soumets  à  votre  délibéra- 
tion. 

Le  premier  rapport  sous  lequel  doit  être  con- 
sidéré le  projet  est  celui  de  la  défense  des  places: 
c'est  là  l'intérêt  de  la  patrie.  Le  second  rapport 
est  l'intérêt  des  particuliers  propriétaires  de 
terrains  voisins  des  places  de  guerre;  intérêt 
puissant  sans  doute,  mais  qui,  dans  la  discussion 
qui  nous  occupe,  ne  peut  être  que  secondaire. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  en  établis* 
sant  moins  bien  qu'on  ne  l'a  fait  l'utilité  des 
places  fortes;  la  théorie  et  l'expérience  l'ont 
consacrée.  Le  projet  de  loi  doit  remplacer  et  la 
loi  du  10  juillet  1791,  et  le  décret  du  9  dé- 
cembre 1811. 

La  loi  de  1791  distinguait  deux  états  dans  les 
places,  Félat  de  paix  et  l'état  de  guerre  ;  il  eût 
été  peut-être  désirable  de  retrouver  cette  distinc- 
tion dans  le  projet  ;  la  loi  de  1791,  quoique  faite 
sous  un  régime  qui  avait  trop  attaqué  la  préro- 
gative royale,  donnait  peut-être  à  1  autorité  mi- 
litaire plus  de  latitude  et  l'appelait  à  prononcer 
seule  sur  des  objets  de  sa  compétence;  elle  ne 
substituait  pas  des  conseils  de  préfecture  et  des 
préfets  à  des  officiers  du  génie  militaire.  La  loi 
de  1791  n'assimilait  pas  à  la  grande  voirie  l'art 
de  l'attaque  et  de  la  défense  des  places,  et  n'ini- 
tiait pas  l'autorité  administrative  dans  ce  qui 
doit  lui  être,  dans  ce  qui  lui  est  étranger,  les 
fortifications  et  les  terrains  militaires. 

Le  décret  du  9  décembre  1811,  quoique  fort 
critiqué,  renfermait  des  dispositions  importantes, 
sous  le  rapport  militaire,  et  remplissait  quelques 
lacunes  de  la  loi. 

Les  places  de  guerre  servent,  ou  à  défendre  et 
préserver  la  frontière,  ou,  dans  l'intérieur,  à  con- 
server les  grands  dépôts  de  subsistances  ou  les 
moyen  de  défense;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elles  doivent  offrir  des  secours  certains  en  cas 
d'invasion,  et  le  temps  de  leur  défense  est  pres- 

3ue  toujours  calculé.  Si,  par  suite  des  facilités 
onnées  à  l'ennemi,  une  place  ne  tient  pas  le 
temps  qu'on  avait  espéré,  le  succès  le  toute  une 
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eaux  pluviales,    et  pour  niveler  les 
inégaux  à  l'effet  d'en  faciliter  la  cultnr 

Quant  au  premier  chef,  Messieurs,  je] 
les  craintes  des  pétitionnaires  doivent  .< 
devant  les  dispositions  de  l'article  15 
que  nous  discutons,  car  il  est  naturel 
que,  lorsqu'on  procédera  au  bornage  d 
qui,  d'après  les  articles  18  et  20  de  la  loi  i 
let  1791,  doit  faire  partie  dii  terrain  mil 
propriétaires  qui  prouveront  que  ce  te 
a  toujours  appartenu  seront  préalable 
demnisés,  comme  le  porte  l'article  15;  ft 
missaire  du  Roi  s'empressera  sans  dout 
en  donner  l'assurance. 

Mais  la  seconde  partie  de  la  pétition 
mériter  toute  votre  attention  ;  car  Tari 
permettant  d'autres  constructions  que 
clôtures  en  baies  sèches  ou  en  pi 
claires-voies,  sans  pans  de  bois  ni  nu 
MM.  les  ingénieurs  s'opposeraient  à  la 
tion  des  murs  de  soutènement  en  picr 
et  en  maçonnerie,  formellement  prohibé 
ticle  31  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  « 
tous  les  coteaux  qui  environnent  la  vj'J 
Ion,  et  qui  sont  garnis  de  forts,  redouter 
postes  militaires,  seraient  frappés  de  si 

La  défense  de  i'Etat  est  sans  doute  d 
rét  général,  mais  il  doit  aussi  se  cône 
celui  des  particuliers.  Tel  est  en  effet 
la  loi  que  nous  discutons,  et  qui,  4  ton; 
est  plus  favorable  aux  propriétaires  qui 
préexistantes  ;  mais  loraqu  un  cas  parti* 
n'a  pas  été  prévu  par  le  gouvernement 

?>réseuté  et  semble  mériter  une  exc< 
aveur  des  propriétaires,  il  est  de  notre 
réparer  une  omission  qui  çeut  leur  étr 
ciable.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur 
ser  à  la  Chambre  d'ajouter  à  la  fin  de 
la  disposition  suivante  :  «  Ainsi  que  le 
soutènement  en  pierre  sèche  ou  en  m 
dans  les  terrains  en  pente  et  inéen 
sortes  de  constructions  seront  reem 
d'une  indispensable  nécessité.  > 

M.  le  général  cow&te  Dupont   \f 

projette  loi  qui  vous  est  présenté  Venl 
^positions  au  il  importe  d'examiner 
dans  le  grand  intérêt  de  k  dMoiî.    ' 
L'art  de  Fortifier  est  une  des  hrS  e  < 
de  l'art  de  la  guerre,  et  il  exi^S  pi 
mesures  de  prévoyance  que  ne  p£| 
fortification  ancienne.  On  ne  défo^  • 
trefois  les  approches  des  enceini* 
une  grande  distance,  comme  de  ïm  r*11' 
juge  facilement  que  les  armes  et  î    ^0l 
guerre  alors  employées  ne  nerm 


mi 

r 
en 


couvert  autour  des  enceinte*  Klai8se  lil* 

Il  est  en  effet  superflu  de  fa?a8 donnée 

les  places  de  guerre  étaient  in»    <*8erv 

et  de  clôtures  quelconque  Virées  d< 

mise  aux  feux  de  lVrtiFeiUne  dist 
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ainsi  avec  plus  de  rapidité  et  moins  de  dan- 
gers. 

On  doit  donc  regarder  comme  une  maxime 
inhérente  à  l'art  de  la  défense  que  le  pourtour 
des  places  de  guerre  et  des  postes  fortifiés  soit 
découvert  et  dégagé  de  toute  construction.  Mais 
quelle  sera  l'étendue  du  terrain  soumis  aux 
restrictions  que  doit  subir  le  droit  de  la  pro 
priétc?  où  sera  placée  la  limite  des  obligations 
imposées  par  la  force  des  considérations  mili- 
taires? Après  que  Van  ban  eut  fixé  en  France  les 
principes  de  la  fortiGcation  moderne,  on  recon- 
nut qu'il  suffirait  de  donner  250  toises  au  rayon 
de  défense,  et  qu'au  delà  de  cet  espace  devait 
cesser  la  prohibition  d'élever  des  bâtiments  de 
toute  espèce.  Une  ordonnance  de  1713  a  établi 
cette  déposition  ;  elle  fut  admise,  comme  on 
voit,  à  une  époque  où  le  génie  militaire  et  l'ar- 
tillerie avaient  créé  ou  perfectionné  les  procédés 
de  leur  art  dans  l'attaque  et  la  défense,  et  où  Ton 
appréciait  toute  l'importance  des  places  fortes. 
C'est  dans  ce  temps  mémorable  que  la  guerre  des 
sièges  a  eu  son  plus  grand  éclat,  et  que  les  deux 
armes  savantes  gui  y  jouent  le  principal  rôle  ont 
acquis  la  supériorité  qui  les  a  toujours  distin- 
guées depuis,  et  dont  elles  ont  donné  sous  nos 
yeux  de  si  hautes  preuves. 

Le  rayon  prohibitif  de  230  toises  se  trouve 
ainsi  judicieusement  combiné  avec  l'iotérêt'de  la 
pierre  et  celui  de  la  propriété.  Ce  n'est  pas  que 
l'artillerie  ne  soit  encore  redoutable  à  une  dis- 
tance beaucoup  plus  grande,  mais  s'il  importe  à 
la  place  assiégée  d'employer  ses  feux  contre  l'ou- 
verture et  les  progrès  de"  la  tranchée,  afin  de  re- 
tarder le  plus  longtemps  possible  ses  premières 
opérations,  on  juge  sans  peine  que  ces  feux 
n'ayant  pas  la  même  force  et  la  même  justesse 
de  direction  sur  une  ligne  plus  étendue,  il  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire  d'étendre  plus 
loin  une  prohibition  déjà  si  onéreuse  à  la  pro- 
priété, et  qu'il  convient  de  la  fixer  à  cette  dis- 
tance que  l'art  indique  pour  l'établissement  de  la 
première  parallèle.  C'est  du  moment  où  cette 
parallèle  s'ouvre  que  l'artillerie  des  assiégés 
s'exerce  avec  le  plus  de  succès  et  qu'elle  s'ap- 
plique plus  particulièrement  à  ruiner  les  tra- 
vaux de  l'ennemi. 

Le  principe  établi  dans  l'ordonnance  de  1713, 
quant  à  la  limite  prohibitive,  a  été  maintenu 
dans  d'autres  ordonnances  rendues  à  différentes 
époques,  mais  il  a  été  violé  dans  son  application 
par  de  nombreuses  infractions,  et  l'on  a  vu  des 
maisons  d'abord  isolées  devenir  insensiblement 
des  faubourgs  qui,  liés  aux  places  de  guerre,  en 
altèrent  considérablement  la  force.  S'il  est  im- 
possible de  réparer  aujourd'hui  les  fâcheux  effets 
d'une  trop  longue  tolérance  en  supprimant  des 
constructions  si  nuisibles,  on  doit  sentir  plus 
vivement  combien  il  importe  à  la  sûreté  de  l'Etat 
que  toutes  les  dispositions  du  système  défensif 
soient  à  l'avenir  exactement  observées,  et  Ton  voit 
en  même  temps  combien  l'ordre  économique 
serait  blessé  par  des  tolérances  nouvelles  qui 
feraient  employer  inutilement  des  sommes  consi- 
dérables aux  constructions  militaires. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  s'est  occupée 
de  la  situation  défensive  du  royaume,  elle  a 
balancé  à  son  tour  les  principes  de  la  science 
militaire  et  les  droits  de  la  propriété;  elle  a 
consulté  à  la  fois  l'intérêt  public  et  l'intérêt  indi- 
viduel. La  loi  du  10  juillet  1791  a  été  le  résultat 
de  sa  délibération  éclairée,  et  le  rayon  prohibitif 
de  250.  toises  a  été  de  nouveau  maintenu.  Hais 
un  décret  impérial  du  9  décembre  1811  *  doublé 
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places  fortes  n'eu  peut  être  altérée,  ca 

doivent  défendre  la  frontière  où  elles  so 

il  faut  qu'elles  soient  défendues  elles-i 

susceptibles  de  l'être.  On  sait  assez  qu' 

retour  de  la  fortune  fut  si  rapide  c 

purent  être  ni  convenablement  approv 

ni  pourvues  de  garnisons  suffisantes 

française,  après  des  événemenst  inou 

plus  d'ailleurs,  en  conservant  son  coi 

entier,  qu'une  faible  partie  d'elle-mèn 

avait  à  lutter  contre  toutes  les  armées  d< 

Une  circonstance  qui  est  sans  exemple 

affaiblir  l'expérience  de  tous  les  ten 

puissance  d'une  ligne  de  forteresses  ne 

méconnue,   soit   pour  prévenir  une 

lorsque  des  causes  extraordinaires  ou 

trop  graves  n'en  suspendent  pas  les 

pour  rendre  l'invasion  même  funeste  a 

qui  l'ont  opérée. 

Le  besoin  le  plus  vif  qu'éprouve  m 
est  celui  de  sa  sécurité,  et  il  ne  peut  et 
que  lorsqu'elle  voit  son  territoire  à  ! 
envahissement  soudain  et  imprévu.  ( 
les  frontières  s'appuient  à  des  obstacle 
tels  que  de  grands  fleuves  ou  de  hau 
gnes,  ou  que  la  mer  environne  d'un 
plus  puissante,  jouissent  davantage 
confiance  si  précieuse,  et  il  se  forme 
sein  un  esprit  plus  national  et  plus  ( 
Mais  ces  démarcations  que  la  nature  se 
rer  pour  diviser  les  peuples,  en  ni 
territoire  et  assurer  leur  repos,  sonl 
incomplètes  ou  insuffisantes,  et  il  fai 
ouvrages  de  l'art  achèvent  ces  fo 
naturelles,  ou  viennent  y  suppléer 
espaces  qui  en  sont  dépourvus. 

La  France  a,  sous  ce  rapport,  des 
remarquables  qu'elle  doit  à  sa  posj 
heureux  de  penser  que  notre  natic 
anciennement   constituée,  renferme 

Êrincipes  les  plus  durables  de  vie  et  de 
on  vaste  territoire  est  défendu  par  de 
naturelles  qui  embrassent  la  plus  *ra 
de  son  déreiopemenf,  et  l'art  n'a  eu  o 
lider  ou  achever  ces  retranchements  n 
ces  moyens  de  défense  qui  tiennent  à  I 
ration  de  nos  frontières.  Toutefois  s'il  n 
fait,  il  est  permis,  de  former  eicorV 
vœux,  Une  ligue  imjwaaiiledeîorte^ 
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ticables,  mais  par  un  système  de  f  »  J 
sur  des  pointe,  habitemenu  choisis  £ 
à  labn  d'une  invasion  soudaine  8» Ja 
facilité  de  ses  communicationg  i?ans 
reconnu  qu'une  grande  place  fàn   est 
rieur  du  royaume,  serait  de  la  S i   '  ^ 
soit  peur  y  établir  une  réserv*    *  ^ 
nitioos  et  d'armes  de  toutes  p«iAeentp* 
trouver  un  point  d'appui  et  S    ^  a 
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do  moins  à  réparer  les  Dlu«  ance8, 0 
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çais est  particulièrement  propre  à  la  seconder,  et 
s'ils  ont  été  de  tout  temps  supérieurs  dans  l'offen- 
sive, on  doit  reconnaître  qu'ils  ont  acquis  les 
mômes  avantages  dans  la  défense  ;  ils  obtiennent 
les  mêmes  succès  dans  les  travaux  du  génie  mili- 
taire et  dans  les  opérations  de  campagne;  et, 
quant  à  .l'artillerie,  vers  laquelle  ils  sont  portés 
par  un  goût  vif  et  une  aptitude  particulière,  on 
connaît  ce  mot  du  grand  Frédéric  :  Le  Français 
naît  artilleur.  Ce  peuple,  qui  fut  en  effet  si  redou- 
table lorsqu'il  était  armé  de  la  francisque  et  de  la 
longue  épée,  ne  Test  pas  moins  aujourd'hui  en 
maniant  le  fusil  et  en  marchant  à  la  baïonnette  ; 
il  attaque  ou  défend  un  rempart  avec  une  égale 
énergie,  et  il  est  toujourn  le  même  dans  des  ac- 
tions si  différentes.  Cette  réunion  de  qualités 
martiales  est  avouée  par  les  braves  ennemis  eux- 
mêmes  qu'il  a  eu  à  combattre,  et  elle  sera  tou- 
jours un  ressort  tout-puissant  entre  les  mains 
d'un  habile  gouvernement  qui  en  aura  préparé  de 
loin  tous  les  heureux  effets. 

Ainsi,  Messieurs,  loin  d'abandonner  notre  sys- 
tème défensif,  nous  devons  nous  y  attacher  davan- 
tage; nous  devons  même  l'apprécier  mieux  encore, 
lorsque  l'accroissement  de  toutes  les  puissances 
et  de  nouveaux  rapports  politiques  demandent 
que  la  prudence  conservatrice  embrasse  dans  ses 
vues  tous  les  temps  et  toutes  les  chances  possibles. 
L'aspect  favorable  que  présentent  les  circonstan- 
ces actuelles,  les  progrès  d'une  bienveillance  ré- 
ciproque entre  les  peuples,  et  les  liens  généreux 
qui  unissent  leurs  souverains,  sont  d  heureux 
gages  de  conGance;  mais  le  besoin  de  la  conser- 
vation exige  toutes  les  garanties.  Plus  un  peuple 
satisfait  de  sa  situation  et  de  son  rang  veut  borner 
son  ambition  à  maintenir  ses  avantages,  plus  il 
doit  veiller  sur  lui-même,  afin  que  8a  noble  mo- 
dération n'amène  jamais  d'agression  injuste  ou 
qu'il  obtienne  une  vengeance  mémorable. 

Si  les  constructions  du  génie  militaire  entraî- 
nent des  dépenses  considérables,  on  doit  observer 
qu'elles  sont  non-seulement  indispensables,  mais 
qu'elles  ont  un  caractère  économique,  puisque 
leur  effrt  est  d'épargner  à  l'Btatdes  sommes  bien 
plus  grandes  qui  seraient  nécessaires  pour  l'en- 
tretien d'un  plus  grand  nombre  de  troupes.  Cette 
considération  est  universellement  sentie.  Aussi 
voyons-nous  les  étrangers  nous  donner  eux-mêmes 
l'exemple  qu'ils  ont  autrefois  reçu  de  nous,  et 
fortifier  à  grands  frais  leurs  frontières.  Nous  jouis- 
sons des  immenses  travaux  qui  ont  été  faits  à 
d'autres  époques,  et  pourrions-nous  hésiter  dans 
le  soin  de  les  entretenir  pour  des  services  nou- 
veaux et  de  faire  à  notre  tour  ce  que  le  temps 
peut  rendre  nécessaire?  Pouvons-nous  oublier 
qu'un  seul  ingénieur,  l'immortel  Yauban,  a  cons- 
truit plus  de  trente  places  fortes  nouvelles  et  qu'il 
a  agrandi  ou  réparé  plus  de  trois  cents  places 
anciennes  ?  La  durée  cPun  seul  règne  a  suffi  pour 
des  constructions  si  vastes,  et,  lorsqu'elles  s'exé- 
cutaient, on  voyait  s'élever  d'autres  monuments 
dignes  d'admiration,  qui  attestent  comme  elles  les 
ressources  de  la  France  et  la  gloire  du  grand 
siècle.  Plus  les  institutions  d'un  peuple  lui  sont 
chères  et  plus  il  trouve  légers  les  sacrifices  aue 
lui  demandent  les  intérêts  de  la  patrie  et  les 
besoins  nouveaux  qui  suivent  des  circonstances 
nouvelles.  Ainsi,  les  bienfaits  de  la  Charte,  le 
sentiment  de  notre  indépendance  et  la  possession 
d'une  sage  liberté  fondée  sur  la  restauration  du 
trône  des  Bourbons,  tout  donne  pour  nous  plus 
de  prix  aux  mesures  destinées  à  maintenir  cette 
sécurité  politique  qui  appartient  è  une  grande 
nation  et  qui,  en  développant  tes  spéculations  du 
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vitndes  légales,  et  ne  préjuge  rien  sur 
générales  qui  pourront  être  ultérieure 
folies  à  F  égara  de  toutes  les  servitude 
publique. 

M.  Bésonen   établit  que  le  projet 

des   améliorations  utiles,  et  il  vote 
adoption.  Il  désirerait  toutefois  plus 
dans  quelques  dispositions,  et  soumet 
ment  des  observations  sur  l'accroisse 
indemnités. 

H.  le  chevalier  Allent,  commissai 

répond  de  sa  place,  en  lisant  : 

i°  L'avant-dernier  article  du  projet  q 
à  l'article  33,  titre  I«r  de  la  loi  du  10  ju 
2°  Cet  article  33,  qui  est  conçu  en  ce 
«  Les  indemnités  prévues  par  les  ai 
«  31, 32  (en  cas  de  démolition)  seront  d 
«  moins  aux  particuliers  si,  lors  de  la  ce 
«  de  leurs  maisons,  bâtiments  de  cli 
«  étaient  éloignés  de  la  crête  des  par 
«  chemins  les  plus  avancés,  de  la  distant 
«  par  Us  ordonnances.  » 

Ainsi,  conclut  M.  le  commissaire  d 
projet  de  loi  d'une  part  n'oblige  poini 
ces  constructions,  et  de  l'autre  il  as; 
indemnité  dans  le  cas  où  elles  seraient 
par  le  fait  du  gouvernement.  Le  projet  i 
droit,  parcons£quent,àlademanaedeM 
Bégouen,  autant  qu'il  était  possible  de 
suivant  la  raison  et  la  justice. 

M.  le  eomte  Bégouen,  à  la  tribun 

et  se  plaint  plus  spécialement  de  ce 
n'est  déterminé  sur  le  mode  d'après  leq 
réglées  ces  indemnités. 

M.  le  chevalier  Allent,  de  sa  p 

M.  le  comte  Bégouen  de  considérer  qu 
dernier  article  du  projet  ordonne  exp 
que  ces  indemnités  seront  réglées  si 
formes  prolectrices  de  /a  loi  du  8  mars 

D'après  ces  explications,  AL  Je  comte 
n'insiste  plus. 

L'article  1er  est  mis  aux  voix. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  Ier.  «  Lorsque  leRoi  aura  ordonna 
constructions  nouvelles  de  places  de  y 
postes  militaires,  soit  la  suppression  oi 
lion  de  ceux  existants,  soit  des  cha 
dans  le  classement  ou  dans  l'étendu 
places  ou  postes,  les  effets  qui  résulK 
ces  mesures  dans  l'application  des  s 
imposées  à  la  propriété  en  faveur  de  1 
par  la  loi  du  10  juif/et  1791  ne  pourn 
lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Ro 
dans  les  communes  intéressées  et  d'à 
formes  prescrites  jar  la  loi  du  5  mars  i\ 

M.  Manuel  réclame  la  parole  sur  cet  a 

M.  Manel.  L'article  4  de  la  loi  de  iui 
qui  se  trouve  rappelé  dans  la  loi  actuelle 
conçu  :  ■  ^ulie  construction  nouvelle  II 
de  guerre  ou  de  «forteresses  militaires 
suppression  ou  démolition  de  celles 
ment  existantes,  ne   pourront  être  o 

Sue  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  euei 
nné  par  un  décret  du  Corps  législatif 
tionnê  par  le  Roi.  •  Dans  l'article  1*  J 
que  nous  discutons,  on  remarque  cette 
UOn  :  Lorsque  le  Roi  aura  ordonné  des  com 
nouvelles  de  places,  etc.  Co  sens  attacl 
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expressions,  m'a  donné  à  penser  que  peut-être  les 
rédacteurs  de  la  loi  avaient  eu  l'intention  de  sup- 

Ïtoser,  comme  règle  constante,  qu'il  suffisait  que 
e  Roi  ordonnât,  soit  la  démolition,  soit  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  place  de  guerre,  pour  que 
tous  les  effets  résultant  de  cette  construction,  et 
que  la  loi  entend  régler,  eussent  lieu  de  plein 
droit.  Je  n'ai  plus  douté  de  cette  intention,  en 
lisant  :  «  que  les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  à 
avoir  leur  plein  effet.  »  Or,  en  comparant  la 
règle  tracée  par  l'article  4  de  la  loi  de  1  /9i  d'une 
manière  si  claire,  et  la  rédaction  de  l'article  1" 
du  projet,  il  est  impossible  de  n'y  pas  voir  une 
dérogation  formelle  à  cette  règle. 

Je  croyais  d'abord  que  ce  pouvait  être  un  vice 
de  rédaction.  Toutefois,  en  jetant  les  yeux  sur  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  pairs, 
j'ai  remarqué  un  amendement  présenté  par  l'un 

de  nosseigneurs  les  pairs (L'orateur  est 

interrompu  par  le  mouvement  d'étonnement  de 
la  Chambre.)  je  veux  dire  par  l'un  de  MM.  les 
pairs,  et  auquel  un  membre  de  la  commission 
avait  répondu  de  la  manière  suivante  : 

c  On  n'a  pas  contesté  l'intention  d'établir  une 
règle  nouvelle,  d'après  laquelle  il  suffirait  au  Roi 
d'ordonner  la  construction  d'une  place  forte,  pour 
que  toutes  les  conséquences  de  cette  construction 
eussent  leur  effet.  Seulement  on  a  donné  pour 
raison  que  le  droit  en  avait  été  pris  daus  la 
Charte,  et  qu'il  avait  reçu  son  application  par  la 
démolition  du  Château-Trompette.  » 

S'il  en  est  ainsi,  je  crois  devoir  m'opposer  à 
l'article  tel  qu'il  est  rédigé.  J'espère  n  être  pas 
seul  à  énoncer  une  opinion  si  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  ceux  dont  les  propriétés  seraient  com- 
prises dans  le  rayon  des  nouvelles  places  qu'on 
voudrait  fortifier. 

Examinons  les  raisons  sur  lesquelles  on  s'est 
fondé  pour  rejeter  l'amendement  proposé  à  la 
Chambre  des  pairs.  D'abord  le  fait  de  la  démoli- 
tion du  Château-Trompette  ne  peut  pas  influer 
sur  votre  délibération.  Si  l'on  voulait  chercher 
l'appui  des  dispositions  de  la  Charte  pour  certains 
actes  auxquels  l'autorité  s'est  livrée  dans  des  cir- 
constances extraordinaires,  on  aurait  de  la  peine 
à  faire  croire  que  la  Charte  a  permis  ces  mesures 
arbitraires.  Ce  n'est  pas  ici  un  reproche  que  je 
veux  adresser  à  l'autorité,  puisque  j'ai  parlé  de 
circonstances  extraordinaires.  Ainsi  l'acte  qu'on 
a  cité  ne  prouve  rien.  Mais  la  Charte  donne-t-elle 
au  Roi  le  droit  que  l'article  1er  du  projet  lui 
attribue  ?  De  ce  que  la  Charte  dit  que  le  Roi  com- 
mandera les  forces  de  terre  et  de  mer,  on  en  a 
conclu  qu'il  avait  le  droit  d'ordonner  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  place  forte.  Mais  en  1791  le 
Roi  commandait  aussi  les  armées,  et  cependant  il 
fallait  l'autorisation  du  Corps  législatif,  soit  pour 
démolir,  soit  pour  construire  une  place  de  guerre. 
On  en  conçoit  facilement  le  motif;  car  on  peut 
bien  commander  les  forces  de  terre  et  de  mer 
sans  avoir  le  droit  de  disposer  des  propriétés  par- 
ticulières. Vous  voyez  de  quelle  importance  est 
une  telle  disposition. 

Je  choisirai  ici  un  exemple  qui  paraîtra  extrême  ; 
mais  quand  on  fait  des  lois,  c'est  pour  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter.  Quand  ou  a  le  .bon- 
heur d'avoir  un  gouvernement  sage  et  paternel, 
je  sais  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre.  Mais  on  peut 
avoir  aussi  à  la  tête  du  gouvernement  un  tyran, 
un  oppresseur  de  la  liberté.  Je  suppose  alors 

Î[u'il  plût  U  ce  tyran  de  déclarer  Paris  place 
orte.  (Des  murmures  s'élèvent.)  11  suflirait  donc 
de  cette  déclaration  pour  faire  disparaître  toutes 
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ronne.  Que  l'application  de  ce  droit  ait 
que  le  Château-Trompette  ait  été  demi 
ordres  du  Roi,  cela  me  paraît  fort  peu 
Je  reconnais  avec  l'honorable  membre  c 
cice  momentané  de  ce  droit  ne  ferait  ri 

question.  .  ... 

Si  le  Roi  n'avait  pas  ce  droit,  qu  il  ( 

sible  de  lui  contester,  serait-ce  le  cas 

refuser,  comme  voudrait  le  faire  Phonor 

bre?  Ne  serait-ce  pas  plutôt' le  cas  de 

corder  positivement?  L'intérêt  de  l'Eta 

rait  impérieusement.  Gomment,  en  eflet 

que  ce  soit  à  cette  tribune  qu'on  puisse 

plan  de  défense,  qu'on  puisse  dire  pub 

les  motifs  politiques  propres  à  faire  ce 

danger  qui  menace  une  portion  de. nos  i 

Bh  quoi!  ce  serait  à  cette  Chambre  à  dt 

places  fortes  qui  doivent  être  mises  < 

défense,  à  décider  s'il  est  nécessaire  c 

des  fortifications,  à  juger  s'il  faut  for! 

que  place  nouvelle,  alors  qu'on  saurai 

peu  de  jours  peut-être  ce  point  devra 

vahil  Et,  si  nous  nous  trouvions  en  pn 

armées  ennemies,  si^  dans  une  campai 

reuse,  après  une  bataille  perdue,  il  fallut 

à  la  hâte  à  Ja  défense  d'une  place  d'an 

pour  appuyer  Ja  retraite  de  l'armée,  / 

encore  en  communiquer  Je  projet  à  la 

pour  lui  demander  son  autorisation? 

On  vient  de  vous  citer  l'exemple  de  la 

On  vous  a  demandé  si  elle  pourrait  êtn 

sans  l'autorisation  des  Chambres.  Cent 

malheurs  ne  sont  plus  à  craindre,  main  ti 

la  France  est  unie  d'une  manière  invarii 

gouvernement  et  à  son  roi;  mais  ai  ce 

arrivait  que  la  fatalité  des  choses  an 

troisième  invasion,  sans  doute  la  cap] 

mise  en  état  de  défense  par  les  ordres 

ses  citoyens  s'empresseraient  d*y  coo 

mouvement  d'adhésion.)  Qui  oserait  eu 

Roi  ce  droit,  aux  citoyens  ce  devoir?  c 

dire  qu'il  leur  faudrait  attendre  le  résul 

délibérations,  pendant  Jesque/les  l'en 

vahirait  la  vil/e  et  cette  enceinte  même  I 

Si  un  tel  état  de  choses  présente  des 

nients,  ils  sont  attachés  au  gouvernemen 

chique,  et,  à  ce  titre,  nous  les  accepteri 

joie. 

Dans  cette  forme  de  gouvernement,  | 
ce?saircmcnt  beaucoup  de  disposition! 
tantes  qui  doivent  êire  prises  hors  des  C 
et  que  ces  mêmes  Chambres  consacren 
budget  comme  articles  de  dépenses  îaiu 
cisioa  de  l'autorité  souveraine.  Mais  peut 
parer  cet  inconvénient  à  ceux  beau( 
graves  qui  résulteraient  d'un  antre  ordr 
«es,  et  qui  pourraient  compromettre  n 
ment  la  liberté,  mais  encore  la  sûreté  et  1 
même  du  pays  î 

Puisqu'on  a  cru  devoir  mêler  à  cette  di 
des  objets  qui  lui  sont  étrangers,  pui> 
parié  de  la  liberté  et  des  garanties  quel 
vous  me  permettrez  de  faire  observer  de  i 
parce  qu'on  ne  peut  trun  le  répéter, qui 
y  avoir  en  France  de  liberté  sans  mon 
qu'il  n'y  a  pas  de  monarchie  sans  tme 
portion  de  l'autorité  Bouveraim*.  pettft1,(  ( 
bien  que  la  liberté  n'aura  rien  à  craS 
cette  proportion  sera  gardée,  et  ml 
roos  pas  alors  &  redouter  W«hBLn1S 
oées,  dont  on  â  tenté  dé  vtto  SId 
nombreuses  qu'elles  soient,  et  quelle  m 
les  personnes  qui  lés  sauraient  aŒflq 
mwîvesient)  mm-  ( 
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On  a  paru  craindre  aussi  pour  la  liberté  des 
soldats  étrangers  introduits  dans  l'armée.  Ce  qui 
suffit  pour  nous  rassurer,  c'est  que  le  Roi  est  chef 
suprême  de  cette  armée,  qui  saura  toujours  éga- 
lement défendre  et  la  dynastie  et  la  liberté,  et  de 
qui  Tune  et  l'autre  n'auront  jamais  rien  à  re- 
douter. 

Cette  portion  de  l'armée,  à  laquelle  on  a  voulu 
faire  allusion ,  qui  fut  toujours  l'alliée  de  la 
France,  oui  combattait  avec  elle  à  Fontenoy 
comme  à  Wagram  et  à  Austerlitz,  répondrait  à  la 
juste  confiance  qui  lui  est  accordée,  et  se  join- 
drait à  nous  pour  soutenir  nos  libertés  si  elles 
étaient  menacées.  Elles  ne  le  seront  jamais,  Mes- 
sieurs; nous  n'aurons  jamais  à  redouter  ces  at- 
taques de  la  tyrannie  dont  on  nous  a  menacés, 
parce  nue  nous  saurons  défendre  l'auguste  dy- 
nastie dont  l'autorité  appuyée  sur  la  Charte  nous 
promet  (on  le  sait  bien)  une  suite  de  rois  pères 
de  leur  peuple  et  jamais  de  tyrans.  (Nouveau  et 
très-vif  mouvement  d'adhésion). 

M.  Manuel.  J'aurai  peu  d'observations  a  faire 
en  réponse  au  discoursque  vous  venez  d'entendre: 
elles  seront  renfermées  dans  la  question  qui  nous 
occupe.  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  limite  des  pouvoirs; 
celte  limite  est  elle-même  une  garantie  de  la  li- 
berté. Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  Voulant 
repousser  mes  raisonnements,  a  jeté  un  coup 
d'œil  sur  la  Charte.  Son  silence  lui  a  paru  insi- 
gnifiant, et  il  en  a  conclu  qu'il  fallait  suppléer  à 
son  texte ,  pour  se  conformer  sans  doute  à  son 
esprit.  La  question  est  grave,  importante,  mais 
elle  le  devient  davantage  encore  par  ce  qui  vient 
d'être  dit.  Je  ne  sais,  Messieurs,  où  s'arrêteraient 
les  bornes  de  semblables  interprétations,  si  elles 
étaient  admises,  et  si  on  reconnaissait  en  point 
de  doctrine,  qu'un  seul  pouvoir  pourrait  porter  à 
son  gré  des  atteintes  si  graves  à  la  liberté  et  à  la 
propriété,  sans  le  concours  de  tous  ceux  qui  for- 
ment ta  puissance  souveraine.  Je  ne  puis  croire 
que  le  Roi  ait  seul  le  droit  d'introduire  dans  nos 
armées  vingt  ou  trente  mille  soldats  étrangers; 
qu'il  puisse  seul  ordonner  que  telle  ville  libre 
sera,  de  sa  propre  autorité,  convertie  en  place  de 
guerre,  et  cela  daus  le  moment  où  aucun  danger 
pressant  ne  l'ordonnerait.  Voila  cependant  ce  que 
l'on  suppose.  Je  dois  être  surpris  qu'on  mette  en 
avant  un  pareil  système,  et  qu'on  n'ait  pas  trouvé 
d'autres  raisons  pour  me  combattre.  Je  n'insis- 
terai pas  sur  ce  point  :  je  n'abuserai  pas  Je  mes 
avantages  dans  une  telle  discussion...  (On  rit  au 
centre  et  à  droite.) 

Eli  ojuoil  a-t-on  dit,  l'ennemi  s'arançant  sur  le 
territoire,  il  faudrait  attendre  que  les  Chambres 
fussent  réunies  pour  prendre  des  mesures  de  dé- 
fense. Eh!  non,  Messieurs,  qui  ne  voit  que  ma 
pensée  n'a  pas  été  bien  interprétée?  Qui  ne  sent 
que  dans  les  cas  urgents  une  portion  d'arbitraire 
et  une  grande  latitude  doivent  être  laissées  au  pou- 
voir chargé  de  la  défense  générale  de  l'Etat?  Qui 
conteste,  je  ne  dis  pas  au  Roi,  mais  à  un  général, 
au  simple  commandant  d'une  place  menacée,  de 
prendre  pour  sa  défense  toutes  les  mesures  né- 
cessaires? Quelqu'un  Ta-t-il  pensé,  et  la  respon- 
sabilité des  ministres  n'existe-t-elle  bas,  même 
pour  les  mesures  qu'ils  peuvent  prendre  dans  les 
cas  extraordinaires  ?  Mais  ce  n'est  point  dans  cette 
hypothèse  que  j'ai  raisonné;  je  n'ai  point  parlé 
des  cas  urgents,  des  périls  extraordinaire.  J'ai 
voulu  parier  de  ces  places  dont  l'exécution  est  de 
longue  haleine,  de  ces  travatît  dui  demandent 
dix  ans,qtii  se  préparent  et  ft'etértitetit  en  temps  de 
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déments  de  M.  Ghabaud-Latour ,  reprodu 
divers  articles  auxquels  ils  s'appliquen 
rejetés. 

M.  le  Président  rappelle  Pamenden: 
M.  Paul  de  Chàteaudouble,  sur  les  murs  dt 
nement  des  terrasses  cultivées  autour  de  ' 

M.  Paul  de  Ckâteaudouble  réclame 

point  une  explication  de  MM.  les  corami 
du  Roi. 

H.  le  ebeYaller  AHent  se  lève  et  dit  ( 
murs  n'ont  la  plupart  aucun  inconvéniei 
la  défense  ;  au  en  général  on  les  a  tolér 
qu'ici,  qu'il  n  y  a  point  de  motifs  d'user  à 
d'une  plus  grande  rigueur -,  aue  la  loi  i 
pour  objet  (f  aggraver,  mais  d'améliorer, 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  défense,  la 
tion  des  propriétaires. 

M.  Paul  de  Ckàteaajdouble,  de  sq 

parle  de  quelques  cas  d'exception. 

M.  le  vicomte  de  Caox  répond  que  les  te 
qui  seront  dans  ces  cas  d'exception,  se  t 
ront  compris  dans  la  tolérance  dont  la  facu 
réservée  au  Roi  par  l'article  3,  et  portés  d 
circonscription  particulière,  qui  doit  ètn 
des  terrains  auxquels  cette  tolérance  est 
cable. 

M.  Manuel.  Je  vois  à  l'article  12  qu 
statué  sur  les  procès-verbaux  de  contra' 
en  conseil  de  préfecture.  Pourquoi  ces  ce 
lions  ne  seraient-elles  pas  portées  aux  trib 
Chacun  doit  être  jugé  par  ses  juges  natun 

M.  Bruyères  de  Cbalabre.  (Test  u 

administratif. 

M.  Benoial.  La  loi  du  8  mars  1810  s 
cet  égard. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  La  disni 
est  une  conséquence  des  articles  précédent 
l'expression  grande  voirie.  Vous  savez  cm 
ces  affaires  se  règlent 

M.  Bruyerea  de  Chalabre.  Les  entr 

sur  les  grands  chemins  sont  réglées  nar  i« 
seils  de  préfecture.  F     ' 

La  proposition  de  M.  Manuel  n'a  na<?  i 
Les  articles  du  projet  de  loi  sont  adoîwY  1 
termes  suivants  :  y     a 

c  Art  2.  Le  terrain  militaire  atm»». 
l'Etat,  tel  qu'il  a  été  défini  par  la  Kte/ 
let  1791.  Bera  limité  par  des  bornée niant  -1' 
tradictoirement  avec  les  propriétaiiJ ,  !?  •  e 
Ces  bornes  seront  rattachées  à  d<*Do!n!mn 
rapportées  sur  un  point  spécial  de  r?Jîr  '' 
dont  une  expédition  sera  déposée  à î  nsci 
fecture  afin  que  chacun  puisse  en  Va  S(Jl: 
naissance.  Prends 

c  L'opération  de  ce  bornage  sera 
frais  du  gouvernement.  ra  exécuta 

•  La  tolérance  spécifiée  na,  ■>  . 
titre  1*  de  la  loi  du  10  juillet  W  artlck  ; 
moulins  et  usines,  pourra,  lorsnu>||  eya  fevei 
aucun  inconvénient  pour  la  ^1:  °  en  t<*< 
toute  espèce  de  bâtiments  ou  ^  ^  "'étej 
ho»  des  places  ou  postes,  ou  gu.  p  tures, 
citadelles  ;  le  tout,  sous  les  conHi,  ^Phoai 
déterminées  par  le  Roi,  wlstitemÏÏV^ 

t.  XXV*  "*al 
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des  matériaux  on  à  la  dimension  des  construc- 
tions. 

»  Les  terrains  auxquels  la  présente  exception 
pourra  être  appliquée  seront  limités  par  des 
bornes,  et  rapportés  sur  le  plan  spécial  de  cir- 
conscription mentionné  à  l'article  2,  et  homologué 
par  une  ordonnance  du  Roi.  11  ne  sera  accordé 
aucune  permission  quelconque,  ni  avant  la  con- 
fection de  ce  plan,  ni  hors  de  ses  limites,  quand 
il  aura  été  dressé. 

«  4.  La  distance  fixée  à  cent  toises,  par  les 
articles  31  et  32  du  titre  l«  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791,  sera  portée  à  250  mètres,  sans  néan- 
moins que  la  prohibition  qui  en  résulte  puisse 
s'étendre  aux  constructions  existantes,  lesquelles 
pourront  être  entretenues  dans  leur  état  actuel. 
Pourront  aussi,  entre  ladite  limite  et  celle  du  ter- 
rain militaire,  être  établies  librement  des  clôtures 
en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire- voie  sans 
pans  de  bois  ni  maçonnerie. 

«  5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur 
rourtour,  suivant  leur  degré  d'importance  et  les 
ocalilés,  des  rayons  égaux,  soit  aux  rayons  de 
'enceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui   en 
dépendent  immédiatement,  soit  a  ceux  des  sim- 
ples postes  militaires. 

«  Seront  considérés  comme  ouvrages  détachés, 
les  ouvrages  de  fortifications  qui  se  trouveraient 
à  plus  de  250  mètres  des  chemius  couverts  de  la 
place  à  laquelle  ils  appartiennent. 

■  6.  Les  distances  fixées  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1791,  et  par  la  présente  loi,  pour  l'exercice 
des  servitudes  imposées  à  la  propriété  en  faveur 
de  la  défense,  seront  mesurées  à  partir  des  lignes 
déterminées  par  lesdites  lois,  sur  les  capitales  de 
l'enceinte  et  des  dehors.  Leurs  points  extrêmes 
I  seront  marqués  par  des  bornes  qui,  réunies  de 
proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  serviront 
de  limites  extérieures  au  terrain  soumis  auxdites 
servitudes. 

«  Les  procès-verbaux  de  bornage  seront  dressés 
par  les  ingénieurs  civils  et  militaires,  en  présence 
des  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées, 
et  ces  fonctionnaires  pourront  y  faire  inscrire 
leurs  avis  ou  observations. 

«  7.  Autour  des  places  et  postes  qui  n'ont  ni 
chemin  couvert,  ni  murs  de  clôtures,  les  distances 
susdites  seront  mesurées  à  partir  de  la  crête  inté- 
rieure de  leur  parapet. 

c  8.  Les  bornes  plantées  en  exécution  des  arti- 
cles précédents  seront,  comme  celles  du  terrain 
militaire  appartenant  à  l'Etat,  rattachées  à  des 
points  fixes  et  rapportées  sur  le  plan  de  circon- 
scription mentionné  en  l'art.  2. 

«  Les  bâtiments,  clôtures  et  autres  construc- 
tions existant  en  dedans  des  limites  déterminées 
ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  bâtisses  et  cons- 
tructions qui  seront  aussi  rapportées  avec  un 
numéro  d'ordre  sur  ledit  plan  de  circonscription. 
■  Ce  plan  sera  accompagné  d'un  état  descriptif 
des  dimensions  et  de  la  nature  desdites  construc- 
tions, d'après  la  vérification  qui  en  sera  faite  en 
présence  des  propriétaires  et  du  maire  de  la  com- 
mune, dûment  requis  à  cet  effet. 

«  9.  Les  distances  et  dimensions  fixées  par  le 
plan  et  par  l'état  descriptif  ci-dessus  mentionnés 
seront  notifiées  à  chaque  partie  intéressée,  par 
riutermédiaire  des  gardes  des  fortifications  dû- 
ment assermentés. 

«  Si  dans  les  trois  mois  de  ladite  notification 
les  propriéraire*  intéressés  réclament  contre  l'ap- 
plication des  limites  légales,  il  sera  statué  à  cet 
égard,  sauf  tout  recours  de  droit,  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  d'après  une  vérification 
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et  dirigée  contre  M.  Ségaier,  premier  présile 
cour  royale  et  membre  de  la  Chambre  des  pairs 
il  impute  plusieurs  dénis  de  justice  et  actes  art 
et  qu'il  devient  nécessaire  de  constituer  le  Char; 
pairs  en  courde  justice  pour  prononcer sor  cette 
Considérant  que,  si  la  loi  n'a  point  encore  \ 
l'organisation  de  la.  Chambre  des  pairs,  sous  ce 
le  cours  de  la  justice  ne  peut  être  interrompu; 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sui 

Art.  1".  Les  fonctions  attribuées  par  les  lois 
ficiers  dn  ministère  public  dans  l'instruction  et 
ment  des  affaires  criminelles  seront  exercées 
Chombre  des  pairs  constituée  en  cour  de  ju>tii 
connaître  de  la  plainte  portée  par  le  sieur  Selv 
tre  le  sieur  Séguier,  premier  président  de  la  cou 
de  Paris,  par  le  sieur  baron  Mourre,  notre  pi 
général  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  2.  Le  sieur  Canchy,  secrétaire-archivis 
Chambre  des  pairs,  remplira  les  fonctions  de  g 

Art.  3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  s 
d'État  an  département  de  la  justice,  est  chargé 
cution  de  notre  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  au  château  des  Tuileries,  le  % 
Tan  de  grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  25fl. 

Signé  :  LOI) 
Par  le  Roi  : 
Le  garde  des  sceaux. 

Signé  :  de  Saints. 

Certifié  conforme. 

Lé  aarde  des  sceaux,  ministre  ucrilain  d' 
département  de  la  justice. 

Signé  :  H.  de  Sirrf 

Lecture  faite  de  cette  ordonnance,  la  C 
en  ordonne  la  transcription  sursesregist 
dépôt  dans  6es  archives. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé,  li 
la  discussion,  en  assemblée  générale,  du  a 
loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dé  m 

loi". 

Le  ministre  des  finances  et  les  commisse 
Roi,  charges  de  la  défense  de  ce  projet  se 
traduits.  ' 

M.  le  Préuldent  appelle  à  h  tribum 
Tordre  de  leur  inscription,  les  divers  t 
qui  ont  demandé  la  parole. 

m  M.  le  duc  de  ChoUeal  (I).  Messieurs 

je  prévoyais,  ce  que  je  désirais  faire  rp: 
15  mars  I8i7est  encore  arrivé;  une  di 
sur  les  prétendues  dépenses  de  la  Chu 
pairs  s'est  élevée,  cette  session,  à  la  ni!? 
députés.  Ladiî 

Cette  discussion  a  en  lieu  sans  dont 
l'ignorance  où  l'on  est  de  notre  sihruin 
tout  d'après  rinlitulé  du  chapitre  Dé     ' 
Cnamore  des  pairs,  intituJé  inexact      * 
voulus,  mais  en  vain,  faire  réformer  î\et 
ans,  pour  l'honneur  de  la  Chambre       y 

Malgré  les  explications  données  n 
nistres  du  Roi,  malgré  deux  leur™  AaL 
I*oo  de  nos  nobles  collègues  (M.  je  *  pub,ï 
cette  situation  est  encore  si  nu.,    0)le 
dans  la  séance  du  21  juin^n^00»^ 
lédorh)  a  demandé  nnTWralilti 


(SI.   Bédorh)  a  demandé  que  t  ura 
Chambre  des  pairs  fûtcommuoiqu^  ÛU(]£< 


aux  Ch 


(I)  La  Moniteur  ne  donne  guW  Bfc  , 
4i  M.  U  dae  de  Cuoiseol.        m*^7t*  du 
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mier  président  de  la 
bre  des  pairs,  auquel 
•  '  t  actes  arbitraires, 
il ucr  le  Chambre  des 
ter  sur  celte  plainte; 
iiut  encore  pourvu  à 
airs,  sous  ce  rapport 
nterrompu; 

is  ce  qui  suit  : 

par  le$  lois  Mt  of- 
struciion  et  le  juge- 
ti  exercées  prés  la 
ur  de  justice,  pour 
e  sieur  Sel \ es  con- 
nl  de  la  cour  royale 
e,  nofre  procureur 

ire-archiviste  do  ia 
riions  de  greffier. 
ministre  secrétaire 
est  chargé  de  l'été- 

t*n>s,  le  23  juin  de) 
înê  :  LOUIS. 


clair*  d'État  au 

e  Serre. 

•e,  Ja  Chambre 
;  registres  et  le 

imê.  11  appelle 
r,  du  projet  de 
?s  dépenses  de 

émissaires  du 
ujet,  80 ut  in- 


îribune,  dans 
vers  orateurs 


rieurs,  ce  que 
u  rectifier  le 
e  discussion 
Jh  -un bre  des 
Chambre  des 

oute  d'après 

io/i,  et  sur- 

penses  de  la 

,   et  que  je 

il  y  a  deux 

)ar  les  ini- 
ubliquea  de 
n  te  Cornet), 
Hinue,   que, 

iihle  député 
«J^tît  de  la 
.  Chambres, 


i  du  dî*con» 


la  session  prochaine,  et  il  a  ajouté  :  •  qu'il  ne 
croit  pas  que  la  Chambre  des  pairs  puisse  se  re- 
fuser à  donner  un  état  de  ses  dépenses  au  moins 
aussi  détaillé  que  celui  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. »  Et,  d'après  la  réponse  de  M.  le  garde  des 
sceaux  d'y  faire  droit,  M.  Bédoch  a  retiré  sou 
amendement. 

Le  noble  et  savant  rapporteur  de  votre  com- 
mission, chargé  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  1819, 
vous  a  fait  connaître,  dans  la  dernière  séance, 
que  non-seulement  l'État  ne  payait  rien  pour  les 
dépenses  de  la  Chambre,  mais  il  a  formé  le  vœu 
qu  un  crédit  spécial  fût  dorénavant  ouvert  au 
Trésor  pour  Iesdites  dépenses. 

C'est  cette  proposition  que  je  viens  développer 
et  appuyer. 

Il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  présent  de  budget  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  il  n'a  pu  y  en  avoir. 

Qu'appelle-t-on,  dans  un  budget  dépenses  de  la 
Chambre  des  pairs?  c'est  sans  doute  ce  que  cette 
Chambre  coûte  à  l'État,  ce  qui  doit  être  payé  pour 
elle  par  le  Trésor,  et  imposé  pour  y  satisfaire. 

Mais  la  Chambre  des  pairs,  différente  des  autres 
Assemblées,  non-seulement  ne  coûte  rien  à  l'État, 
mais  son  institution  est  devenue  pour  le  Trésor 
public  l'époque  d'une  augmentation  dans  ses  re- 
venus de  2  millions  de  rente. 

Il  faut  rétablir  les  faits,  en  détailler  la  série,  et 
faire  connaître  enfin  l'exacte  et  l'honorable  vé- 
rité. 

La  dotation  de  l'ancien  Sénat,  Messieurs,  était, 
au  1"  janvier  1814,  de  5,800,000  francs  de  rente. 

A  l'époque  de  la  Restauration,  l'ordonnance  du 
4  juin  réunit  cette  dotation  au  domaine  de  la  cou- 
ronne pour  y  demeurer  incorporée,  quoique  dis* 
tincte,  après  en  avoir  distrait  les  propriétés  parti" 
eulières. 

L'article  2  et  l'article  3  de  cette  ordonnance 
règlent  les  pensions  des  sénateurs  et  des  veuves, 
et  l'article  4  réunit  au  domaine  de  la  couronne 
tout  ce  qui  proviendra  à  l'avenir  par  extinction 
des  pensionnaires,  pour  être  confondu  avec  ces  do- 
maines, régi  et  administré  comme  eux. 

le  dois  faire  observer  que  l'ordonnance  du 
4  juin  qui  affecte  aux  pairs  le  palais  du  Luxem- 
bourg, et  qui  règle  l'entretien  du<iit  palais,  ne 
fait  aucune  mention  des  dépenses  de  la  Chambre, 
telles  que  le  bois,  la  lumière,  les  frais  de  bureau 
et  d'impression,  et  que  cependant  toutes  ces  dé- 
penses sont  acquittées  par  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Cette  ordonnance  du  4  juin  n'est  susceptible, 
Messieurs,  d'aucune  modification  ni  explication; 
elle  est  loi  comme  la  Churte,  et  la  vérité  de  cette 
assertion  est  tellement  démontrée,  que  l'article  6 
de  la  loi  du  8  novembre  1814  y  donne  une  sanc- 
tion nouvelle.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  «  Tous  les  domaines  et  revenus  non 
compris  dans  les  articles  précédents  font  partie 
du  domaine  de  VElat,  sans  déroger  toutefois  à 
l'ordonnance  du  4  juin,  concernant  la  dotation  du 
Sénat  et  de3  sénatorenes,  l'affectation  des  fonds 
provenant  de  cette  dotation  et  leur  adminis- 
tration, sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  disposi- 
tions ultérieures  que  pourrait  exiger  l'exécution 
de  cette  ordonnance.  » 

La  loi  est  positive,  et  de  nouvelles  dispositions 
ultérieures,  pour  Bon  exécution,  ne  peuvent  ja- 
mais en  changer  la  base;  or,  cette  base  est  la 
réunion  de  la  dotation  de  l'ancien  Sénat  au  do- 
maine de  la  couronne,  domaine  qui  est  inalié- 
nable, et  non  point  au  domaine  de  l'État,  ainsi 
que  Tout  prétendu  plusieurs  orateurs;  et  par 
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nécessité  de  terminer  des  sessions  aussi  loi 
et  certes,  ce  ne  serait  pas  pour  changer  u 
tulé  faux  el  désagréable  que  je  me  périr 
d'en  demander  la  suppression  par  ammd 
mais  je  désire  que  l'adhésion  de  la  Chai 
mes  observations  prouve  que  c'est  la  di 
fois  qu'une  telle  faute  peut  être  commise. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  sui 
à  intervenir  pour  assurer  l'exécution  de  F 
nance  du  4  juin  ;  je  suis  trop  convaincu 
n'en  peut  changer  la  base,  pour  ne  pas  al 
sans  aucune  impatience,  raccomplissem 
cette  promesse. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  dignité  de  la  Cl 
me  parait  d'autant  plus  important  que, 
«ystème  que  je  ne  veux  point  caractérise 
moment,  on  se  plaît  à  attaquer  clandesti 
l'institution  de  la  Chambre  des  pairs,  t; 
ses  dépenses  que  sur  ses  attributions  et  s 
lité;  ce  genre  d'attaque,  qui  tient  à  un  pli 
système,  est  de  nature  à  attirer  l'attentif] 
Chambre,  et  le  sentiment  de  sa  dignité 
permettra  jamais  de  laisser  dépérir, 
silence  mal  interprété,  la  considératioi 
respect  qui  sont  inséparables  de  son  exi 

Je  me  borne  donc  à  demander  que  mes 
valions  soient  renvoyées  à  une  commissk 
ciaie,  ou  à  ia  commission  du  budget,  a/i 

Ear  un  rapport  supplémentaire,  elle  préser, 
hambre  un  projet  de  règlement  relatif  ai 
pressions  et  à  la  somme  que  M.  le  grand-n 
daire  est  autorisé  à  ordonnancer  pour  cet 
et,  en  même  temps,  afin  qu'elle  examii 
donnance  du  '*  juin,  en  ce  sens  que  les  d< 
relatives  à  la  Chambre  des  pairs,  autres  qu 
de  l'entretien  et  des  réparations  du  Luxe 
n'y  étant  point  textuellement  indiquées 
conséquent  n'étant  payées  que  de  la  1; 
royale,  soit  sur  la  liste  civile,  soit  sur  le  c 
de  la  couronne,  elle  examine,  dis-je,  si 
penses  excédantes  ne  doivent  pas,  pour  la 
de  la  Chambre,  être  payées  par  le  Trésor 
et  faire  partie  de  la  foi  de  finance  annuel 

On  demande  l'impression  du  discours  ci 
duc  de  Choiseul. 

Cette  impression  est  ordonnée  malgré  /; 
tance  de  I  auteur  qui,  après  avoir  parlé 
les  frais  d'impression,  désirerait  être  dispe 
concourir  à.  leur  accroissement. 

M.  le  vlee  -  amiral  eomte  1fci»hu 

Messieurs,  je  croirais  manquer  à  Tïlon 
comme  marin,  si  je  laissais  échappa  Cfcj 
s  ion  où  vous  vous  occupez  des  dépenses  d 
de  ne  point  fixer  votre  attention  sur  l 
situation  actuelle  de  la  marine  militaire 
parlement  mérite  toute  votre  attention 
neur  national  l'exige,  et  votre  amour  non 
et  son  auguste  dynastie  le  commande 

Par  une  erreur* funeste,  on  a  introduiz 
nomies  dans  ce  département,  là  où  pon  c 
jamais  dû  ne  les  chercher  qu'après  le  ni 
puleux  examen.  Les  économies  soutnr '> 
venues  des  réformes  destructives. 

Ce  département  essentiellement  m\y. 
l'exception  de  la  gestion  des  colonie* 
à  protéger  le  commerce,  et  à  soutpiv 
deur  et  l'éclat  de  la  monarchie  dan*  h 
lointaines,  n'a  guère  cette  apparent 
état  actuel.  11  se  compose  :  uce  d 


(t)  Le  Moniteur  ne  donna  qnW 
coar*  do  rict-aaira!  Vedraall.  *My  $t 
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m  aussi  longues; 
r  changer  un  inti- 
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Du  corps  des  officiers,  de  la  marine; 
Du  corps  de  l'artillerie; 
Des  équipages  en  activité  ; 
Et  des  officiers  du  génie  des  constructions  na- 
vales. 

Tout  le  reste  du  personnel  est  accessoire,  et  en 
conséquence,  en  premier  lieu,  susceptible  de  di- 
minution ou  de  réforme.  Si  l'administration  était 
élevée  trop  haut,  l'Etat  n'y  perdrait  rien,  et  le 
ministère  trouvera  toujours  facilement  à  augmen- 
ter le  personnel  de  l'administration  si  cela  deve- 
nait nécessaire.  Mais  c'est  tout  autre  chose  avec 
les  officiers  de  la  marine  ;  leur  perte  ne  se  ré- 
pare pas  tout  d'un  coup;  il  faut  de  longues 
années  pour  les  former.  Un  trop  funeste  exemple 
a  prouvé,  dans  la  mémorable  bataille  de  179*, 
quelles  étaient  les  conséquences  fatales  de  l'a- 
néantissement du  corps  d'officiers  instruits  qui 
existait  avant  la  Révolution. 

La  France,  sur  plus  de  cinq  cents  lieues  de 
côtes,  baignée  par  les  trois  mers  de  l'Europe, 
peut-elle  se  passer  d'une  forte  marine  militaire? 
Se  trouve-l-il  une  puissance  plus  heureusement 
située  pour  avoir  un  commerce  étendu  avec 
toutes  les  parties  du  globe  ?  Tout  le  monde  pa- 
raît pénétré  de  cette  vérité  et  exprime  hautement 
des  regrets  en  voyant  cet  état  de  langueur.  Ce- 
pendant l'on  ne  remédie  pas  au  mal.  La  partie 
industrieuse  de  la  nation,  les  grandes  villes  de 
commerce,  les  manufactures  qui  ont  acquis  un 
si  haut  degré  de  perfectionnement  qu'elles  riva- 
lisent avec  les  meilleurs  ouvrages  de  nos  voi- 
sins, et  les  surpassent  dans  différentes  parties, 
toutes  attendent  avec  impatience  que  la  marine  se 
relève. 

Le  pavillon  français  ne  parait  plus  que  rare- 
ment dans  les  mers  des  Indes  orientales,  on  ne  le 
voit  presque  plus  sur  les  immenses  côtes  de 
l'Amérique  méridionale,  qui  ouvriront  bientôt  un 
si  vaste  débouché  pour  le  commerce.  Que  peut-on 
faire  à  cet  égard ,  puisque  à  peine  on  peut  ga- 
rantir les  bâtiments  de  commerce  contre  les  atta- 
ques des  pirates  qui  écument  ces  mers?  Tout  a 
besoin  d'encouragement,  et  tout  ce  que  l'on  fera 
à  cet  égard  produira  des  effets  heureux. 

L'ancien  système  maritime  du  continent  de 
l'Europe  paraît  être  détruit;  le  moment  renaîtra 
où  la  force  des  circonstances  obligera  de  le  réta- 
blir, et  le  mauvais  génie  qui  a  paru  planer  sur 
lui  disparaîtra  devant  l'énergie  et  l'intrépide 
courage  des  Français.  La  France  est  la  seule 
puissance  qui  puisse  rétablir  ce  système  mari- 
time, si  indispensable  pour  la  sûreté  des  Btats 
de  l'Europe.  Toutes  les  puissances  y  concour- 
ront, pour  faire  jouir  leurs  sujets  de  tous  les 
avantages  du  commerce,  qu'un  coup  de  canon  tiré 
hostilement  met  maintenant  en  péril. 

On  ne  se  trompera  pas  sur  les  soins  que  la 
France  portera  à  sa  marine.  Toutes  les  puis- 
sances qui  ne  sont  pas  jalouses  de  sa  grandeur 
sauront  que  ce  n'est  point  dans  des  vues  hostiles. 
Et  pourra-t-on  jamais  trouver  un  moment  plus 
favorable,  pendant  que  la  paix  nous  sourit  en- 
core, que  sous  le  rçgne  d'un  monarque  bienfai- 
sant, doot  le  seul  but  est  le  bien-être  de  son 
peuple,  et  de  rétablir  tout  ce  que  lès  événements 
ont  affaibli? 

La  marine  française  a  éprouvé  dans  les  der 
nières  vingt-cinq  années  mille  désastres.  Mais 
elle  n'a  jamais  été  abattue.  Ses  officiers  ont  con- 
stamment montré  cet  amour  ardent  de  la  gloire 
que  le  désir  de  tous  pendant  cette  longue  guerre 
n'était  que  de  trouver  l'occasion  de  combattre 
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courager),  une  partie  du  personnel  des  éqi 
pourra  servir  dans  Le  commerce  avec  dis 
limités:  ce  sera  même  utile  pour  leur  fa 
quérir  plus  d'expérience.  En  commença 
former  les  cadres  de  quarante  équipages 
bord,  presque  la  totalité  des  officiers  de 
rine  peuvent  y  être  compris  et  recevront  p 
mesure  une  nouvelle  existence. 

Il  serait  également  avantageux  de  réta 
compagnies  des  ouvriers  militaires  qui,  s 
ordres  des  officiers  du  génie  maritime, 
des  merveilles  dans  les  différents  ports  ; 
drajt  ainsi  une  existence  assurée  à  cetti 
utile  d'ouvriers  qui  maintenant  se  disp 
faute  de  n'être  pas  constamment  attachés 
vice,  et  se  perdent  pour  l'Etat.  On  devn 
tout  réintégrer  et  rappeler  au  service  les  i 
encore  en  état  de  bien  servir,  et  les  faire 
successivement  dans  les  équipages  de  hu 
à  mesure  que  les  cadres  seront  formés.  ( 
un  actt*  de  justice,  et  qui  rendrait  un  jim1 
bres  de  braves  of liciers  à  l'Rtat,  lesquels 
nant  languissent  dans  l'obscurité,  et  cl 
de  toutes  les  manières  à  trouver  d'autres 
d'exigence,  lorsqu'ils  ont  des  droits  à  i 
Je  soutien  du  gouvernement. 

Un  des  honorables  membres  de  la  Chun 
députés,  olticier-fiênérAl  de  la  marine,  a 
tré  la  disproportion  existante  dans  le  tru 
des  officiers  de  la  marine  militaire  en  coi 
son  de  l'armée  de  terre.  Celte  dispro] 
j'ose  le  dire,  est  humiliante  pour  La 
royale. 

Le  ministre  de  la  marine  lui-même, 
de  cette  vérité,  s'en  est  noblement  explî 
j'espère  qu'il  fera  cesser  cette  disproportu 
juste. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lien  à  la 
des  députés  relativement  aux  colonies  c 
sur  celle  matière  un  degré  de  lumière 
ne  Teste  presque  plus  rien  à  ajouter. 
etsais  qu'on  fait  à  cet  égard,  quand  méi 
répondraient  pas  tous  à  l'attende  qu'on 
met,  sont  dignes  d'une  grande  nation. 
merce,  une  des  premières  sourcesde  /a  m 
de  l'Etat,  a  besoin  d'être  encouragé  de  u 
manières.  J'espère  que,  par  le  même  p 
on  ne  .négligera  point  d'ouvrir  un  débo 
commerce  avec  ces  Etals  naissants  d, 
autre  puissance  tire  déjà,  de  si  grands  av 

Dans  les  travaux  hydrauliques,  fo  vi^ 
ouvrage  de  Cherbourg  mérite  une  atfenl 
ticutière.  Il  est  fâcheux  que  ceue  e 
presque  gigantesque  n'est  pas  poursui 
père  que  le  ministre  pourra  assigner  d îlT1 
prochaine  une  partie  de  ses  fonds  pour  i 
dee  travaux  si  essentiellement  utiles 
système  maritime. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  dn 
de  M.  le  vice-amiral  Yerhuell. 


M.  le   Mariais  4e  L«tty.VoU 

Messieurs,  plus  le  rapport  de  votre  m 
a  répandu  de  lumières  sur  le  budget  dt  u 
et  sur  la  position  dans  laquelle  il  Vn 
sente,  plus  MM.  les  commissaires  ont  i 
zèle  et  apporté  d'attention  à  profiter  a 
jours  qoi  leur  Testaient  pour  annmfiS.eî 
qu'il  était  en  eux,  U»  objets  ioPgjJ 


(1)  1*  Moniteur  ne  donne  qu'un*  »*  * 
6»  M.  la  mârquh  dt  UUy-Toll^^^se 
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▼aient  préparer,  j'ai  presque  dit  précipiter,  notre 
décision  ;  et  plus  leur  scrupule  devait  éveiller 
le  nôtre,  plus  il  était  impossible  que  nous  ne  dé- 
sirassions pas  pouvoir  nous  recueillir,  au  moins 
pendant  quelques  heures,  sur  800  millions  d'im- 

f>ôts  dont  nos  commissaires  n'avaient  pu  examiner 
e  besoin  que  pendant  quelques  jours.  La  Chambre 
des  pairs,  depuis  quatre  ans,  peut  se  rendre  à 
elle-même  le  témoignage  que  de  session  en  ses- 
sion*elle  a  toujours  mieux  mérité  de  la  chose  pu- 
blique, toujours  acquis  de  nouveaux  droits  à 
l'estime  et  à  la  bienveillance  du  Roi  et  de  la  na- 
tion. Elle  eût  changé  d'errements,  elle  se  fût  dé- 
mentie elle-même,  si,  sur  l'audition  rapide  du 
travail  compliqué,  dont  lerture  lui  a  été  faite, 
elle  se  fùtlaissèeentraîner  à  voter,  pour  ainsi  dire, 
par  acclamation,  un  fardeau  aussi  énorme,  aussi 
difficile  à  supporter,  que  celui  qu'imposent  en- 
core à  la  France,  pour  cette  année,  l'honneur  et 
le  crédit  national,  la  loyauté  envers  le  souverain, 
la  sécurité  du  repos  domestique  et  de  la  paix  ex- 
térieure. Ceux  qui  ont  vécu  longtemps,  ceux  qui 
ont  vu  naître  des  délibérations  publiques,  fort 
éloignées,  il  est  vrai,  de  la  régularité  qu'elles  ont 
acquise  aujourd'hui,  savent  qu'en  1789  la  pre- 
mière atteinte  portée  au  crédit  financier  du  gou- 
vernement, la  première  perfidie  jetée  en  avant 
pour  déjouer  les  opérations  du  ministre  qu'on 
voulait  supplanter,  fut  une  décision  où  Ton  s'in- 
terdit l'examen,  un  vote  qu'on  appela  un  vote  de 
confiance,  qui  se  produisit  avec  Taccent  mielleux 
d'un  hommage  rendu  à  ce  ministre,  et  qui  em- 
poisonna et  ruina  son  premier  emprunt.  J'ajou- 
terai encore,  et  je  demande  à  être  écouté  an  moins 
avec  indulgence,  parce  que  la  remarque  est  impor- 
tante, j'ajouterai  que  nous  serions  entrés  fort  peu 
avant  dans  les  formes  constitutionnelles,  si  nous 
laissions  s'établir  parmi  nous  qu'on  peut  couram- 
ment argumenter  et  conclure  dans  une  des  deux 
Chambres,  d'après  les  discours  seuls  qui  se  sont 
tenus  dans  l'autre.  Les  cas  sont  infiniment  rares, 
au  contraire,  où  une  Chambre  peut  avec  régula- 
rité faire  allusion  aux  procédés  de  l'autre;  et 
cette  allusion,  quand  elle  est  permise,  ne  peut 
être  trop  voilée.  Quant  à  la  citation  que  j'ai  en- 
tendu faire  des  journaux,  pour  prouver  que  nous 
pouvions  délibérer  sur  le  rappportdont  la  Chambre 
ordonnait  l'impression,  sans  avoir  eu  le  temps 
de  le  lire,  l'impatience  elle-même  qui  a  pu  lais- 
ser échapper  ce  mot,  aura  senti,  je  n'en  doute 
pas,  après  un  instant  de  réflexion,  combien  il  se- 
rait au-dessus  de  la  dignité  de  la  Chambre*  de 
lui  donner  des  journaux  pour  documents  officiels. 
Tout  projet  de  loi  naît  pour  nous  dans  l'instant 
où  il  nous  est  apporté  par  des  ministres  ou  des 
commissaires  de  la  couronne.  Que  la  question 
ait  été  ou  n'ait  pas  été  jugée  ailleurs,  elle  est  en- 
tière quand  elle  entre  dans  cette  Chambre;  nous 
devons  la  juger  et  la  décider  d'après  des  argu- 
ments tirés  des  entrailles  mêmes  de  la  chose,  ex 
visceribuê  m,  non  d'après  des  discussions  étran- 
gères, qu'il  ne  nous  appartient  ni  de  louer  ni  de 
censurer  officiellement,  bien  moins  encore  d'après 
des  journaux,  qui  peuvent  exciter  notre  intérêt 
et  notre  curiosité  comme  individus,  mais  dont 
nous  ne  pouvons  nous  occuper,  comme  législa- 
teurs, que  sous  les  rapports  de  l'ordre  public,  et 
pour  les  maintenir,  s'ils  s'en  écartaient,  dans  le 
respect  que  tous  les  sujets  du  Roi  sans  exception 
doivent  au  souverain,  à  son  gouvernement,  et 
aux  Chambres.  Rn  deux  mots  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  apporté,  et  les  discours  que  nous  adres- 
sent à  oe  sujet  les  organes  du  trône,  voilà  tout  ce 
que  nous  connaissons  officiellement  de  tout  acte 
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courager),  une  partie  du  personnel  des  équ 
pourra  servir  dans  Le  commerce  avec  dos 
limités:  ce  sera  même  utile  pour  leur  fa 
quérir  plus  d'expérience.  En  commença 
former  les  cadres  de  quarante  équipages  t! 
bord,  presque  la  totalité  des  officiers  de 
rine  peuvent  y  être  compris  et  recevront  pi 
mesure  une  nouvelle  existence. 

Il  serait  également  avantageux  de  rétal 
compagnies  des  ouvriers  militaires  qui,  s< 
ordres  des  of liciers  du  génie  maritime,  i 
des  merveilles  dans  les  différents  ports  ;  ( 
drajt  ainsi  une  existence  assurée  à  cette 
utile  d'ouvriers  qui  maintenant  se  dispi 
faute  de  n'être  pas  constamment  attachés: 
vice,  et  se  perdent  pour  l'Etat.  On  devra 
tout  réintégrer  et  rappeler  au  service  les  c 
encore  en  état  de  bien  servir,  et  les  faire 
successivement  dans  les  équipages  de  haï 
à  mesure  que  les  cadres  seront  formés.  I! 
un  acte  de  justice,  et  qui  rendrait  un  prur 
bres  de  braves  officiers  à  l'Etat,  lesquels 
nant  languissent  dans  l'obscurité,  ef  cli 
de  toutes  les  manières  à  trouver  d'autres 
d'existence,  lorsqu'ils  ont  des  droits  à  r 
Je  soutien  du  gouvernement. 

Un  des  honorables  membres  de  la  C/iam 
députés,  ol  Vicier-général  de  /a  marine,  a  < 
tré  la  disproportion  existante  dans  le  (nu 
des  officiers  de  la  marine  militaire  en  cou 
son  de  l'armée  de  terre.  Cette  dispro[! 
j'ose  le  dire,  est  humiliante  pou  la 
royale. 

Le  ministre  de  la  marine  lui-même, 
de  cette  vérité,  s'en  est  noblement  expli 
j'espère  qu'il  fera  cesser  cette  disproportiu 
juste. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lien  à  la  ( 
des  députés  relativement  aux  colonies  oi 
sur  cette  matière  un  degré  de  lumière  s 
ne  reste  presque  plus  rien  à  ajouter. 
essais  qu'on  fait  à  cet  égard,  quand  mèn 
répondraient  pas  tous  à  l'attente  qu'on  s 
met,  sont  dignes  d'une  grande  nation,  j 
merce,  une  des  premières  sourcesde  ia  pr 
de  l'Etat,  a  besoin  d'être  encouragé  de  (o 
manières.  J'espère  que,  par  le  même  ni 
on  ne  négligera  poiot  d'ouvrir  un  déboi 
commerce  avec  ces  Etala  naissants,  d< 
autre  puissance  tire  dèjk  de  si  grands  av; 

dans  les  travaux  hydrauliques,  1*  mer 
ouvrage  de  Cherbourg  mérite  une  attem 
ticutière.  Il  est  fâcheux  que  cette  ei 
presque  gigantesque  n'est  pas  poursui 
père  que  le  ministre  pourra  assigner  dan 
prochaine  une  partie  de  ses  fonds  pour  ç 
des  travaux  si  essentiellement  utiles 
système  maritime. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du 
de  M.  le  vice-amiral  Yerhuell. 

M.  le  «arquls4e  LaMy-Vollen 

Messieurs,  plus  Je  rapport  de  votre  cou 
a  répandu  de  lumières  sur  le  budget  des  c 
et  sur  la  position  dans  laquelle  il  Vo  * 
sente,  plus  MM.  les  commissaires  ont  d 
zélé  et  apporté  d'attention  à  profiter  d^ 
jours  qui  leur  restaient  pour  approfondi 
qu'il  était  en  eux,  les  objets  sur  lesq^ 


(1)  tê  Moniteur  ne  donne  qu'une  anai„ 
ds  M.  U  mârquh  dt  Uny-TolïentbL*1*5*  < 
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délices,  car  à  aucune  époque  la  génération  nais- 
sante ne  fut  si  avide  de  science,  si  consacrée  à 
la  recherche  de  tout  ce  qui  est  bon,  de  tout  ce  qui 
est  beau.  J'en  prends  à  témoins  tous  ceux  qui  fré- 
quentent les  collèges;  nos  jeunes  gens  qui  sont 
respoir,  et  qui  seront  la  gloire  de  la  patrie,  n'ont 
de  passion  que  celle  de  s'instruire,  de  plaisir  que 
celui  de  chercher  et  de  découvrir  la  vérité. 

En  leur  rendant  cette  justice,  Messieurs,  je  ne 
prétends  point  excuser  des  faits  que  j'ignore; 
mais  vous  les  ignorez  ainsi  que  moi,  et  en  con- 
séquence, vous  ne  pouvez  point  les  préjuger.  Le 
renvoi  au  gouvernement  ne  préjuge  rien;  il  prouve 
votre  sollicitude  pour  la  liberté  d'une  part,  et 
pour  l'ordre  public  de  l'autre.  Il  attestera  votre 
impartialité,  et  c'est  au  nom  de  votre  impartia- 
lité que  je  le  demande. 

On  vous  a  dit  que  tout  ce  que  vous  feriez,  que 
tout  ce  que  le  gouvernement  pourrait  faire  serait 
inefficace,  et  que  les  écoles  ne  seraient  paisibles 
que  lorsque  la  nation  serait  pacifiée.  Mais  la  na- 
tion est  pacifiée,  car  elle  veut  la  Charte  et  le  trône 
constitutionnel  fondé  sur  la  Charte.  Jeunes  gens 
et  vieillards  sont  réunis  dans  cette  volonté  ferme 
et  inébranlable.  Mais  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut 
pas,  en  préjugeant  des  faits  sur  lesquels  vous 
n'avez  aucune  lumière,  flétrir  une  partie  de  cette 
nation,  sa  partie  la  plus  importante,  puisque  c'est 
à  elle  que  Favenir  appartient.  Je  ne  décide  point 
s'il  y  a  eu  des  torts,  s'il  y  a  des  griefs,  et  de  quel 
côté  ces  griefs  et  ces  torts  peuvent  être.  Je  de- 
mande qu'en  bons  et  loyaux  députés,  nous  témoi- 
gnions par  un  renvoi  au  gouvernement  notre  sol- 
licitude, et  qu'impassibles,  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  suffisamment  éclairés,  nous  ne  don- 
nions pas,  par  l'ordre  du  jour,  la  preuve  d'une 
insouciance  déplacée  et  d'une  aveugle  sévérité. 

J'appuis  donc  les  conclusions  de  mon  honorable 
collègue  M.  Daunou,  en  faveur  du  renvoi  au 
gouvernement. 

M.  Pasqoler.  Il  faut  bien  encore  une  fois  trai- 
ter devant  vous  cette  question  du  rôle  que  remplit 
la  Chambre  lorsqu'elle  s'occupe  des  pétitions, 
quoiqu'elle  l'ait  été  si  souvent,  puisqu'on  retombe 
toujours  dans  les  mêmes  erreurs.  11  est  indispen- 
sable de  se  représenter  pour  les  combattre.  On 
vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  le  renvoi  d'une  pé- 
tition faite  par  vous  aux  ministres  ne  préjugeait 
rien,  que  l'ordre  du  jour  adopté  par  vous  préju- 
geait lout.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  professé  cette 
doctrine  à  cette  tribune,  mais  il  en  est  une  autre 
bien  plus  certaine,  que  la  Chambre  doit  avant  tout 
respecter,  c'est  que  le»  renvoi  n'est  point  une 
chose  vaine;  il  porte  avec  lui  un  caractère  de  gra- 
vité qui  répand  de  l'intérêt,  soit  sur  les  personnes, 
soit  sur  la  nature  des  faits  qui  font  l'objet  de  la 
pétition.  Il  est  un  autre  principe  reconnu,  c'est 
que,  toutes  les  fois  que  le  pétitionnaire  peut 
s  adresser  à  son  supérieur  naturel,  avant  que  ce 
supérieur  naturel  n'ait  prononcé  sur  sa  conduite, 
la  Chambre,  par  respect  pour  Tordre  public,  écarte 
sa  pétition. 

Dans  la  circonstance  présente,  qu'avez-vous  à 
faire?  Est- il  vrai  que  le  renvoi  que  ferait  la 
Chambre  ne  fût  d'aucune  conséquence?  11  serait 
au  contraire  d'une  grande  conséquence,  puisque 
l'intérêt  de  la  Chambre  s'attache  nécessairement 
h  la  pétition  qu'elle  renvoie.  11  me  reste  actuelle- 
ment &  démontrer  que  jamais  la  Chambre  n'aurait 
manifesté  son  intérêt  dans  une  circonstance  qui 
fût  moins  propre  à  l'appeler. 

De  quoi  s'agit-il?  d  événements  qui  se  sont 
passés  sous  vos  yeux,  en  face  de  la  France  entière, 


qui  intéressent  particulièrement  cette  classe  de  la 
société  qui  a  droit  à  la  protection  spéciale  du  gou- 
vernement, qu'il  importe  le  plus  de  maintenir 
sous  une  sage  discipline,  qui  est  dans  un  âge  où 
elle  prend  des  habitudes  qui  doivent  tant  influer 
sur  le  reste  de  la  vie  et  sur  la  société  tout  entière, 
tin  bien  1  c'est  dans  ces  circonstances  qu'on  vous 
demande  un  témoignage  d'intérêt,  quand  le  dé- 
sordre dans  une  école  publique  a  été  tel  que  le 
chef  de  cette  école  a  été  obligé  de  paraître,  et  que 
sa  voix  a  été  méconnue.  Et  ici  on  s'est  élevé 
contre  la  conduite  de  ce  chef.  Je  ne  le  connais  pas  ; 
je  sais  seulement  dans  quelle  occasion  il  a  paru. 
C'était  un  trouble  évident;  et  il  y  aurait  anarchie 
complète  dans  un  établissement  public,  s'il  n'exis- 
tait pas  dans  cet  établissement  un  chef  quel- 
conque qui  eût  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre 
ceux  qui  s'en  écartent.  La  commission  d'instruc- 
tion publique  l'a  approuvé;  il  a  fait  son  devoir. 
Le  lendemain,  on  s'est  rassemblé,  d'autres  dé- 
sordres ont  été  commis.  L'autorité  principale  a 
été  méconnue  ;  cependant  cette  autorité  ,  sous 
peine  d'une  responsabilité  grave,  devait  au  plus 
tôt  apporter  à  de  tels  désordres  le  remède  qui  lui 
est  propre.  Que  vous  demande-t-on?  Est-ce  d'ap- 
peler l'attention  du  gouvernement  sur  ce  fait  en 
lui  renvoyant  la  pétition?  Non,  Messieurs,  il  n'est 
pas  question  de  cela.  On  vous  demande  une  mar- 
que d'intérêt  pour  les  hommes  frappés  par  les 
mesures  qui  ont  été  prises.  Je  considérerai  la 
chose  sur  un  bien  autre  aspect,  Messieurs,  et  je 
dirai  :  S'il  était  venu  à  cette  tribune  une  pétition 
énonçant  les  faits  qui  se  sont  passés ,  et  qui  eût 
dit  :  Le  gouvernement,  dans  une  circonstance  si 
grave,  n  a  rien  fait,  la  justice  est  restée  impuis- 
sante et  l'administration  silencieuse,  alors,  sans 
doute,  vous  n'auriez  pas  hésité  à  renvoyer  la  pé- 
tition à  l'autorité  compétente,  pour  la  rappeler  à 
son  premier  devoir,  qui  est  de  maintenir  Tordre 
public.  Mais  ici,  Messieurs,  rien  de  tout  cela.  Le 
gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  ; 
Tordre  judiciaire,  le  pouvoir  administratif,  tout 
le  monde  a  fait  son  devoir. 

J'appuie  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  généralement  appuyé. 

On  demande  à  aller  aux  voix...  {Un grand  nom- 
bre de  membres  du  centre  et  de  la  droite.  Non,  non, 
laissez  parler.) 

M.  Manuel.  Messieurs,  c'est  aussi  se  donner 
trop  beau  jeu  contre  ses  adversaires  que  de  leur 
supposer  des  intentions  contraires  à  celles  qu'ils 
ont  hautement  manifestées,  il  faut  en  convenir, 
si  quelqu'un  de  nous  était  monté  à  cette  tribune 
pour  vous  demander  un  témoignage  d'intérêt  en 
faveur  des  pétitionnaires,  pour  accuser  le  gou- 
vernement d'insouciance,  pour  dire  :  Ce  qu'il  n'a 
pas  fait  il  faut  le  faire,  dans  l'état  d'ignorance  où 
vous  vous  trouveriez  des  faits,  dans  l'incertitude 
où  vous  seriez  sur  l'opinion  que  vous  devriez  vous 
former  à  vous-mêmes,  cette  demande  eût  été  dé- 

§  lacée,  et  vous  auriez  dû  la  rejeter  par  l'ordre 
ujour.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  supposition,  puis- 
qu'on a  eu  soin  au  contraire  de  n  appuyer  la  de- 
mande de  renvoi  au  ministre  que  sur  la  nécessité 
de  mettre  de  l'intérêt  dans  une  affaire  qui  est  si 
importante. 

11  reste  à  savoir  si  la  pétition  est  en  effet  de 
nature  à  mériter  votre  approbation,  et  ici  des 
objections  de  différentes  espèces  se  sont  élevées. 
On  vous  a  dit  que,  du  moment  où  tous  les  de- 
grés de  juridiction  n'avaient  pas  été  épuisés,  la 
Chambre  ne  pouvait  pas  ordonner  le  renvoi  de  la 
pétition.  Je  Tondrais  que  l'honorable  membre,  qui 


[Chambra  des  Pain.]       SEC 

féodales  on  bénéficiaire?,  les  substitut 
diversité  des  coutumes  locales,  toutes  cl 
n'existent  plus  aujourd'hui,  rendaient  ]< 
bien  plus  nombreux  et  bien  plus  compliqu 
ces  cours  exerçaient  des  fonctions  léj: 
en  même  temps  que  judiciaires.  Alors  la  1 
lice  même  leur  était  déférée  (et  peut-être 
bon  que  quelques  attributions  de  ce  genr 
encore| dévolues  aux  cours  royale?  j'ain 
voix  la  justice  faire  la  police,  que  la  poli' 
la  justice).  Alors  enfin  les  affaires  cri 
subissaient  deux  degrés  de  juridiction,  et 
destinité  des  procédures  en  entraînait  so 
prolongation.  On  ne  me  reprochera  pas  i 
d'aller  chercher  mes  exemples  dans  les  m? 
d'un  peuple  voisin;  mais  il  me  sera  p< 
dire  que,  quand  on  voit  quelque  part,  i 
où,  un  chancelier,  un  maître  des  rôh 
grands  juges,  un  seul  procureur  et  un  si 
général,  avec  un  peu  plus  de  900,01)0  fra 
tire  pour  distribuer  la  justice  à  dix 
d'hommes,  un  ministre,  une  centaine 
naux  de  première  instance,  douze  coui 
et  douze  lois  900,000  francs  devraient  su 
la  distribuer  à  vingt-neuf  millions  d'hoi 
Berdit  6.000,000  de  moins  à  imposer  sur 
tribuabies,  et  l'avenir  peut  relever  la  i 
ture  judiciaire  de  ia  France,  jusqu'à  j 
une  économie  encore  bien  plus  considéra 

Et  remarquez,  Messieurs,  qu'à  partir  se 
de  ce  dernier  calcul,  en  supprimant  plu 
moitié  des  juges  actuellement  existant 
supprimerait  qu'un  tiers  du  crédit  aile 
leurs  honoraires;  ainsi  ceux  que  l'on  c 
rait,  déjà  plus  respectés  car  cela  seul  i 
raient  moins  nombreux,  jouiraient  enco 
plus  grande  aisance  :  leur  indépendance 
fortifiée,  leur  existence  agrandie;  il  y  a 
fois  pour  l'Etat  réduction  dans  le  non 
dépense;  pour  la  magistrature,  accroiss 
fortune  et  d'honneurs. 

Elever  la  compétence  des  tribunaux  d* 
ressort^  et  les  rendre  juges  sans  appel  < 
et  de  sommesjplus  considérables,  serai 
un  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
celui  des  procès.  L'importance  et  l'augm 
de  pouvoir  attribuées  aux  présidiaux  ont 
gées  parmi  les  vues  profondes  et  salut 
grand  d'Àguesseau.  Ce  Roi,  qui  n'a  vécue 
protéger  la  justice,  avant  d'être  maru 
bonté,  avait  encore  fait  ce  bien  à  ses  su 
jouter  un  degré  de  latitude  de  plus  à  1; 
tence  des  premiers  juges. 

On  pourrait  aussi  élever  celle  des  joee< 
précieuse  magistrature,  qui  fait  tant  d 
prévenant  tant  de  mal  l  qui  ne  luge  que 
procès,  mais  nui  en  concilie  de  si  cra 
éteint  tant  de  divisions  dans  les  fomilh 
êpargnetant  de  scandales  à  la  société! 

Enfin,  ce  serait  encore  concourir  au 
nous  cherchons,  que  de  couper  court  à  c 


elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  pervertir 
ment  cette  divine  institution  du  jury 

Quelle  est  eu  efiet  l'essence,  qae'i  p, 
nuel  est  le  prix  de  cette  institution?  ï]n 
été  commis  ;  la  société  a  besoin  ^&^9 
I»r  la  punition. du  coupable;  m  ffiae0 
a  élève,  qui  n  existait  pas  hier,  qui  uVt  r 
demain,  qui  ne  doit  durer  que  le  terni* 1 
besoin  d'elle  pour  rétablir  l'on*  W 
contracté  dau  l'habitude  d*  pouvoir  [, 
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reuse  facilité  d'en  abuser.  Elle  apporte  au  juge- 
ment qu'elle  va  prononcer  cette  frayeur  salutaire 
qu'un  nomme  éprouve  toujours  la  première  fois 
qu'il  décide  de  l'honneur  et  de  la  vie  d'un  autre 
homme.  Surtout  elle  est  isolée  du  monde  entier, 
elle  est  laissée  aux  lumières  de  sa  raison,  à  l'in- 
stinct de  sa  conscience;  personne  n'approche  qui 
puisse  égarer  l'une  ou  troubler  l'autre.  Gomme  le 
jury  n'est  connu  pour  juge  qu'à  l'instant  où  il  le 
devient,  et  comme  il  ne  le  sera  déjà  plus  quand 
il  descendra  du  tribunal  pour  rentrer  dans  la  so- 
ciété, on  n'aura  pu  ni  le  circonvenir,  ni  le  solli- 
citer, ni  travailler  à  le  prévenir,  ni  tenter  de  le 
corrompre.  Mais  pour  qu'un  tel  état  de  pureté  reste 
inhérent  à  cette  magistrature,  il  faut  que  le  juge- 
ment s'ouvre  et  se  consomme  dans  un  jour.  S'il 
traîne  pendant  une  semaine,  pendant  plusieurs 
jours ,  si  le  jury  va  boire,  manger  et  dormir  chez 
lui,  si,  même  en  restant  dans  le  palais  de  la  jus- 
tice, il  y  reçoit  des  communications,  s'il  y  a  des 
pourparlers,  si  une  partie,  si  un  défenseur,  si  un 
magistrat  peuvent  lui  adresser  la  parole  ailleurs 
qu'en  face  de  la  justice  et  du  public,  alors  le 
voilà,  comme  tous  les  autres  juges,  livré  au  dan- 
ger des  sollicitations,  des  préventions,  des  séduc- 
tions de  tout  genre.  Je  m'arrête,  Messieurs;  il  ne 
faut  pas,  je  le  sais,  que  les  émotions  usurpent  ici 
la  place  des  calculs.  Je  ramène  la  question  à  son 
véritable  point,  en  répétant  qu'allonger  les  procès 
outre  mesure,  c'est  multiplier  les  juges  hors  de 
proportion,  et  qu'ici  l'économie  de  temps  pro- 
duira l'économie  d'hommes  et  l'économie  d'ar- 
gent. 

Au  reste,  je  ne  présente  ces  réflexions  ni  avec 
un  sentiment  de  présomption,  qui  est  bien  loin  de 
moi,  ni  avec  une  méfiance  absolue  que  démeuti- 
rait  ma  conscience,  parce  que  je  parle  de  ce  que 
je  sais  et  de  ce  que  j'ai  vu.  Je  les  offre  avec  un 
désir  sincère  du  bien,  et  les  soumets  avec  une  en- 
tière déférence  à  la  Chambre,  qui  veut  bien  me 
permettre  de  les  lui  communiquer,  aux  membres 
du  gouvernement  qui  les  entendent,  spécialement 
au  ministre  de  la  justice,  dont  les  prédécesseurs 
nous  ont  promis  plus  d'une  fois  la  réduction  de 
tant  de  tribunaux,  au  ministre  de  la  justice,  qui, 
entre  beaucoup  de  mots  célèbres  sortis  de  sa  bou- 
che pendant  cette  session,  nous  a  dit,  avec  l'ac- 
cent de  Montesquieu,  que  la  justice  publique  de- 
vait être  aussi  inviolable  que  la  majesté  suprême. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

• 

Sur  le  ministère  des  affaires  étrangères,  non- 
seulement  je  partagerai  la  surprise  qu'a  témoi- 
gnée votre  commission,  mais  j'oserai  déclarer 
hautement  que  la  somme  allouée  pour  ce  dépar- 
tement est  insuffisante;  plus  qu'insuffisante,  en 
vérité  :  et  si  je  ne  devais  pas  m'interdire  de  por- 
ter la  vue  sur  ce  qui  s'est  fait  ailleurs,  je  dirais 
que  je  n'ai  pu  me  défendre  d'une  espèce  de  senti- 
ment de  honte,  en  entendant  parler  de  je  ne  sais 
guelle  pauvre  économie  d'une  centaine  de  mille 
francs  sur  un  département  dont  l'importance  est 
si  grande  et  dont  les  ramifications  s'étendent  si 
loin.  L'esprit  de  modération,  de  désintéressement 
et  de  noblesse,  que  je  sois  loin  de  refuser  aux 
antres  branches  de  l'administration,  mais  qui, 
dans  celle-ci,  a  éclaté  d'une  manière  toute  parti* 
calière  depuis  la  Restauration,  ne  devait  pas  être 
un  encouragement  à  en  abuser.  Cette  partie  du 
rapport  de  votre  commission,  portant  sur  les  re- 
lations diplomatiques,  sur  l'utilité  des  consulats, 
I  sur  la  comparaison  de  notre  convoite  avec  celte 


[Chambre  de»  Pfcirs.l       * 

mii,  depuis  longtemps,  eût  dû  être  il 
ment  décidée,  qu'on  a  craint,  je  ne  sais 
d'aborder*  mais  sur  laquelle  enfin  il  ft 
se  prononcer.  Je  veux  parler,  Messieur 
talion  du  corps  aristocratique  qui,  a 
était  1p  Sénat,  et  qui,  depuis  cette  épe 
Chambre  de?  pairs. 

Won-seuleraenl  je  pense,  comme  voti 
sion,  que  l'énoncé  des  dépense*  delà  C 
pairs  portées  à  deux  millions  dans  le 
un  énoncé  inexact  ;  mais  je  pense  que  t 
qui  a  pu  et  pourrait  être  porté  dans  ai 
gvl  relatif  a  la  Chambre  des  pairs,  à 
ses,  à  ses  revenus,  à  leur  emploi,  à  s 
enlin,  est  frappé  d'une  irrégularité 
.  qu'aucu  n  de  ces  objets  ne  doit  entrer ,  61 
être  indiqué  seulement  dans  un  binig; 
Je  diffère  donc  entièrement  de  IV 
commission,  lorsqu'elle  propose  «  qu 
gulariser  cet  article,  on  ouvre  au  Tn< 
dit  spécial  pour  les  dépenses  de  la  CI 
pairs,  comme  on  le  fait  pour  celle  des 
que  le6  comptes  en  soient  rendus  pub 

aunée.  » 

Je  ne  connais  d'autre  moyen  de 
cet  article  que  de  le  faire  sortir  du  ta 
n'aurait  jamais  dû  figurer,  et  de  le 
entièrement  entre  le  Roi  et  la  Chambre 

Les  dépenses  de  la  Chambre  des  de; 
dotation  de   l'ancien  Sénat,  devenue  ( 

fiairie,  n'ont  jamais  eu  rien  decomrau 
ogue. 

Les  dépenses  de  la  Chambre  des  dêpi 
quand  une  indemnité  pécuniaire  était 
leurs  fonctions,  ont  toujours  été,  com 
sont  encore,  fournies  par  l'Etat  sur  le 
les  contribuables  versent  chaque  ann 
Trésor  de  l'Etat. 

La  dotation  de  l'ancien  Sénat,  devet 
la  pairie,  dans  laquelle  ce  Sénat  s'est 
jamais  été  levée  par  des  taxes  sur  le  p 
cais.  Elle  a  été,  dès  le  débat,  une  pi 
biens  fonds  appartenant  au  corps  gui  e 
sesseur;  propriété  Exe,  perpétuelle,  i\ 

En  remontant  aux  origines,  il  ne 
trancher  cette  question  sans  retour, 

deux  séoatus-consultesrendiisàlalm 
1803,  réglant  rétablissement,  le  traite; 
ministration  intérieure  de  la  Chambre  d 
et  du  Sénat  (1). 

L*un,  du  23  décembre,  regardait  1 
des  députés,  autrement  le  Corps  légii 
ticle  19  porte  :  ■  Les  fonds ,  volés  dar 
annuel  pour  les  dépenses  du  Corp: 
seront  mis  par  douzième,  de  mois  en 
disposition  des  questeurs,  sur  Fordo 
ministre  des  finances.  » 

L'autre  sénatns-consutte,  du  SOnove 
statué  en  définitive  sur  ce  qui  concerna 
sèment  du  Sénat.  11  avait  eu  pour  titre 
ment  sur  l'entrée  en  possession  et  le  n 
miaistratien  des  domaines  a/fectei  à  \ 
du  Sénat  et  des  biens  formant  Mlle  dc< 
ries.  Il  avait  dit  article  1*  :  Le  dmçt 
nat)  administre  les  PROPRIÉTÉS tfu  Sénat 
Les  biens  des  seize  séntuorervn  conférés 
ministres  par  leurs  titulaire*;  article  3 
composait*  Us  quinte  sénaioreries  QUl 
encore   ég  titulaires  uront  lâminin 


t)  TbiJK  à  ta  JrîbttM.  «^«ei^^ç 
et  est  dtatfcos.  Jfc  m>ûT»  ttii^eT. 

i«*ur*.  iM  &l 
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s  députés  et  la 
iue  celle  de  la 
m  m  un  nid'aoa- 

députés,  même 
était  attachée  à 

comme  elles  le 
ir  les  fonds  que 

année  dans  le 

evenue  celle  de 
«'est  fondu,  n'a 

le  peuple  fran- 
ic  propriété  de 
ui  en  était  pos- 
te, inaliénable. 

ne  faut,  pour 
our,  que  citer 
i  tin  de  Tannée 
•.uteraent,  l'ad- 
>re  des  députés 

it  la  Chambre 

législatif;  l'ar- 
ma/w  le  budget 
jrps  législatif, 
en  mois,  à  la 
rdonnance  du 

ovembre,  avait 
rnait  l'êtablis- 
ître  :  ■  Règle- 
le  mode  d'ad- 
à  la  dotation 
des  sénalore- 
ncelier  (du  Se- 
nat  ;  article  2: 
res  seront  ad- 
e  3  :  Les  biens 
y  ui  n'ottf  pas 
tslréê  par   1$ 


coup  tes  deuils 
•   produire  1  \k 


chancelier;  article  4  :  Lé  thantefàr  prend  poitt». 
nion,  au  nom  du  Sénat,  des  DOIf  AtNBS  OB  SA  DOTA- 
TION; article  7  :  Les  sénateurs  pourvus  maintenant 
de  sénatoreries  prendront  possession  des  biens  qui 
en  dépendent,  tant  au  nom  du  Sénat  qu'en  leur 
propre  nom;  article  8  :  Le  chancelier  se  fera  faire 
par  la  régie  du  domaine  et  par  tous  Us  autres  pro- 
priétaires LA  REMISE  DES  TITRES  DE  PROPRIÉTÉ  : 
•1*  des  DOMAINES  DU  SÉNAT,  w>  d<*8  BIENS  APPECTÉS 
aux  sénatoreries  qui  n'ont  pas  encore  de  titulaires; 
il  les  déposera  dans  les  archives  du  Sénat,  etc. 

Conséjuemment  à  ces  deux  sénatus-consultes, 
depuis  18)3  jusqu'en  1814,  les  fonds  nécessaires 
pour  les  dépenses  de  la  Chambre  des  députés  ont 
été,  d'année  en  année,  votés  dans  le  budget  an- 
nuel y  de  mois  en  mois,  ordonnancés  par  le  mi* 
nistre  des  finances.  La  dotation,  les  biens,  les  do- 
maines, la  possession,  l'administration  du  Sénat, 
n'ont  jamais  été  rappelés  par  un  seul  mot  dans  le 
budget.  Le  ministre  des  finances  n'y  a  pas  touché 
du  doigt. 

Veut-on  quelques  détails  de  plus? 

G  était  dans  la  constitution  même  de  Tan  VIII, 
dés  le  13  décembre  1799,  que  l'article  22  de  cette 
constitution  avait  dit  :  «  de3  revenus  de  domaines 
nationaux  déterminés  sont  affectés  aux  dépenses 
du  Sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun  de  ses 
membres  se  prend  sur  ces  revenus,  et  il  est  égal 
au  vingtième  de  celui  du  premier  consul  »  (par 
conséquent  de  25,000  fr.). 

Le  conquérant  qui  constituait  alors  la  France, 
qui  déjà  la  gouvernait  sous  le  titre  modeste  de 
consul,  qui  prétendait  la  gouverner  bientôt  avec 
un  titre  plus  imposant,  avait  trop  de  génie  et  de 
sagacité  pour  ne  pas  sentir  que,  pour  elle  comme 
pour  lui,  une  puissance  aristocratique  devait  être 
une  des  parties  intégrantes  du  gouvernement.  Il 
déposa  le  germe  de  cette  aristocratie  dans  cet  ar- 
ticle que  je  viens  de  citer  ;  mais  il  ne  lui  conve- 
nait pas  qu'elle  s'élevât  plus  vite  que  lui,  car  elle 
aurait  pu  l'arrêter.  Ce  ne  fut  que  la  troisième  an- 
née que,  déjà  sûr  de  son  pouvoir  par  le  consulat 
qui  lui  avait  été  déféré  pour  sa  vie,  il  songea  à 
réaliser  ce  qu'il  avait  promis  à  son  Sénat.  Le 
4  janvier  1803,  il  lui  envoya  un  sénatus-consulte 
dont  le  dix-septième  article,  en  exécution  de  Var- 
ticle  22  de  la  constitution^  affectait  à  la  dotation 
du  Sénat  'une  somme  annuelle  die  4  millions  à 
prendre  sur  le  produit  des  forêts  nationales .  Reve- 
nu vainqueur  de  ses  diverses  expéditions,  il  ajouta 
à  ces  quatre  millions,  établis  sur  le  produit  des 
forêts  nationales,  un  cinquième  million  de  revenu 
annuel,  fruit  des  dépouilles  opimes  qu'il  avait 
conquises  sur  l'étranger  vaincu.  Sa  vive  pénétra- 
tion lui  fit  sentir  qu'un  fonds  général  de  cette  do 
tation  devait  être,  suivant  une  justice  rigoureuse, 
partagé  entre  tous  les  sénateurs  par  traitements 
égaux,  et  leur  constituer  à  tous  une  existence 
honorable  et  une  indépendance  apparente.  Son 
habite  munificence  alla  plus  loin  :  il  créa  trente- 
une  sénatoreries,  objets  de  faveurs  extraordi- 
naires, récompenses  de  services  signalés,  qu'il 
distribuait  à  sa  volonté,  et  qui  pouvaient  ajouter 
depuis  vingt  jusqu'à  cinquante  mille  francs  au 
revenu  de  trente-six  mille  dont  jouissait  chaque 
sénateur.  Ces  sénatoreries  furent  nécessairement 
territoriales.  Pour  la  partie  de  la  dotation  qui 
était  assise  sur  le  revenu  des  forêts,  il  laissa  au 
Sénat  le  choix  ou  de  posséder  lesforftts-en  nature, 
ou  de  percevoir  le  revenu  hypothéqué  sur  les  fo- 
rêts Le  Sénat  préféra  le  revenu  et  l'hypothèque. 
Bientôt  tes  sénateurs  désirèrent  faire  des  Tentes, 
des  échanges,  des  concessions  à  longs  tçriues. 
Assis  m*r  lé  tutoie  tafftitel»  Beiftptrte  m  tbumn- 


[Chambre  des  Pairs.) 

nouveaux  soutiens  au  pouvoir  et  faii 

veaux  sacrifices  à  l'Etat.  Toute  la  pai 

venue  héréditaire,  et  ses  membres  ont 

plies.  Les  anciens  sénateurs  ont  noblei 

donné  12,000  francs  sur  36,000,  c'e 

tiers  du  revenu  qui  leur  avait  été  solo 

garanti.  Les  nouveaux  pairs  se  sont 

ment  résignés,  les  uns  à  un  retranch 

autres  à  une  privation  entière  de  toute 

Grâce  à  ces  sacrifices,  la  dotation  inté 

pairie  a  pu  suivre  le  bel  exemple  de  i 

vile  ;  elle  a  pu  offrir  à  l'Etat»  pour  tou 

de  sa  géae,  deux  millions  sur  les  quu 

avait  droit  de  réclamer.  Aussi  un  nobl 

raison  de  dire  que  la  Chambre  des 

d'avoir  rien  coûté  au  Trésor  de  VBtat 

traire,  depuis  quatre  ans,  versé  en  put 

lions  dans  ce  Trésor. 

Cependant  de  fausses  notions  se  si 
dues;  des  esprits  avides  de  difficulté 
ché  à  en  faire  naître  plusieurs  là  où  l'i 
pas  cru  possible  de  trouver  prétexte  à 
faut-il  tout  dire?  Quelques  artisans  d 
heureusement  aussi  peu  puissants  que 
breux,  ont  trahi  le  secret  de  leur  pem 
a  vu  qui/s  supportaient  impatiemment 
d'une  Chambre  essentiellement  modûi 
noble  et  loyal  personnage  qui,  en  1* 
dait  les  conseils  de  Sa  Majesté,  le  mini 
justice  qui  secondait  dignement  ses 
désiré  terminer  avec  franchise  ces  < 
prudemment  ouverts,  et  établir  ave 
la  dotation  de  la  pairie  de  France.  L'êti 
dotation,  tel  qu'il  a  été  produit  alors 
comités  de  ministres  et  de  pairs  tenus 
garde  des  sceaux,  s'élevait  à  5,554,64i 
revenu  annuel,  défalcation  faite  de 
parties  restituables  et  restituées.  Il  fa| 
en  déduire  les  deux  millions  abandon 
tairement  et  temporairement  pour  les 
l'titat.  Restaient  3,554,642  francs,  su 
1,082,550  francs  étaient  alloués  pour  i 
sénateurs,  Jeurs  veuves,  ieurs  employé 
cette  somme,  jointe  à  la  dépense  mat 
administrative  de  la  Chambre,  ne  laissa 
Sa  Majesté  de  fonds  libres,  pour  doter 
veaux  pairs,  que  934,000  francs,  sauf  li 
lions  par  mort  du  traitement  des  auci^ 
teurs. 

ie  parle  ici  avec  une  franchise  enti 

3oe  la  temporisation  a  amené  des 
'où  il  faut  sortir,  et  dussé-je  me  répêt 
satiété,  je  redirai  encore  qu  il  n'est  piu 
d'hui  de  difficultés  dont  on  puisse 
autrement  que  par  la  franchise.  je  c 
qu'il  v  a  de  ma  part  loyauté,  utilité  < 
discrétion  à  dire  que  dans  ces  comité 
où  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé  et  di 
fonctions  de  rapporteur,  toutes  les  n 
toutes  différentes  manières  de  consol! 
dotation  de  la  pairie  française,  et  de  fou 
définitivement   l'aristocratie  propriété 
que  V aristocratie  honorifique  de  la  Fr 
été  agitées  sous  tous  leurs  rapports' 
royaux  concourant  avec  des  majorais 
niaux;  majorats  héréditaires  ou  bénpt 
gen;  majorais  en  terres  on  en  rentes 
Bées-  majorais  de  rigueur  pour  rïndé 
et  de  fcveur  pour  tes  servie»  ;  ^^ 
nattons  diverses  ont  été  soumi».  h  „  n 
rtfléchL  La  manière   d'établiTï  %^ 
comme  les  établissements  eux-mfimAa  . 
parti  qu'on  s'arrôUt,  était-il  bien T5  n 
fût  nécessaire  pour  le  régulariser?  i Un! 
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et  faire  de  nou- 
la  pairie  est  de- 
-es  ont  été  multi- 

noblement  aban- 
KJ,  c'est-à-dire  le 
é  soleaoellemeat 

sont  généreuse-» 
îtninchement,  les 
:  toute  indemnité. 
►  n  intégrale  de  la 
pie  de  la  liste  ci- 
>ur  tout  le  temps 
es  quatre  qu'elle 
i  n  noble  duc  a  eu 
e  des  pairs,  loin 
e  i'Btat,  a  au  con- 
en  purdon8mil- 

is  se  sont  répan- 
fi  eu  liés  ont  cher- 
à  où  l'on  n'aurait 
texte  à  une  seule; 
isans  de  troubles, 
mts  que  peu  nom- 
ur  pensée,  et  Ton 
innient  l'influence 
t  modératrice.  Le 
î,  en  1817,  prési- 
le  ministre  de  la 
'•nt  ses  vues,  ont 
se  ces  débats  im- 
1)1  ir  avec  solidité 
ce.  L'état  de  cette 
it  alors  dans  les 
s  tenus  chez  M.  le 
>, 554,642  francs  de 
ute  de  toutes  les 
\s.  Il  fallait  encore 
ibandonnés  volon- 
>our  les  besoins  de 
atics,  sur  lesquels 
s  pour  les  anciens 
employés,  etc.,  et 
Mise  matérielle  ou 
ne  laissait  plus  à 
mr  doter  les  nou- 
es, sauf  les  extinc- 
des  anciens  séna- 

hise  entière,  parce 
né  des  difficultés 
me  répéter  jusqu'à 
n'est  plus  aujour- 

puisse  triompher 
lise.  Je  crois  donc 

utilité,  et  non  in- 
i9  comités  de  1317 
pelé  et  de  faire  les 
ues  les  questions, 
le  consolider  cette 
,  et  de  fonder  ainsi 
propriétaire  ainsi 
!  de  la  France,  ont 
rapports.  Majorais 

majorais  patrimo- 

ou  bénéfices  via- 
d  rentes  immobili- 
er l'indépendance, 
:  toutes  ces  combi- 
m  ses  à  un  examen 
Ur  a  été  discutée 
v-mêmes.  A  quelque 
>ien  vrai  qu'une  loi 
iriser  T  Une  ordon- 


nance royale  ne  suffirait-elle  pas,  comme  expli- 
cation, comme  complément  de  celle  du  4  juin  ? 
Pendant  toutes  les  discussions,  il  a  été  admis  par 
les  ministres  de  Sa  Majesté  que  le  Roi  n'avait 
réuni  à  son  domaine  la  dotation  sénatoriale  que 
pour  en  être  le  protecteur  et  le  gardien  et  en 
assurer  la  jouissance  à  ses  seuls  propriétaires, 
c'est-à-dire  aux  pairs  de  France.  D'un  autre  côté, 
tous  les  pairs  appelés  à  ces  conférences  ont  pro- 
fessé avec  acclamation  que,  quel  que  lût  le  genre 
de  concession  ou  de  majorât,  ou  de  rentes,  qui 
dût  être  leur  apanage  dans  la  dotation  de  la  pai- 
rie, ils  devaient  le  tenir  du  Roi,  et  que,  pour  toute 
portion  héréditaire,  il  devait  y  avoir  réversion  à 
la  couronne  dans  le  cas  où  leur  ligne  directe 
s'éteindrait. 

Tout  a  donc  été  agité,  ébauché  en  1817;  des 
résolutions  même  ont  été  arrêtées,  des  lettres 
patentes  ont  été  dressées,  conformes  aux  principes 
que  je  viens  d'énoncer;  mais  des  obstacles  impré- 
vus, mais  l'aliénation  temporaire  des  deux  mil- 
lion^ abandonnés  aux  besoins  publics,  ont  paru 
s'opposer  à  l'exécution  d'une  mesure  générale  et 
définitive  concernant  ia  dotation.  Je  crois  qu'elle 
ne  peut  plus  être  retardée  davantage.  Je  crois  que, 
dans  les  circonstances  plus  heureuses  où  la  France 
commence  à  respirer,  les  deux  millions  de  rentes, 
saciiliés  depuis  quatre  ans  par  la  Chambre  des 
pairs  à  i'urgeuce  des  besoins  publics,  doivent  être 
rappelés,  l'année  prochaine,  à  la  masse  de  sa  dota- 
lion,  et  qu'un  plan  général  doit  enfin  être  formé 
et  réalisé  pour  l'emploi  de  cette  dotation,  il  serait 
téméraire  d'en  indiquer,  même  d'en  pressentir 
aucun,  quand  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  an- 
noncé qu'ils  allaient  s'occuper  de  ce  grand  objet 
pendant  l'intervalle  des  sessions;  mais  je  n'ai 
pas.  pu  admettre  que  les  défenses  de  la  Chambre 
des  pairs  figurassent  une  lois  de  plus  dans  un 
budget;  je  n'ai  pas  pu  admettre  que  la  Chambre 
des  pairs  dût,  plus  qu'aucun  autre  propriétaire, 
un  compte  public  de  l'emploi  de  sa  propriété,  et 
peut-être  n'était-il  pas  sans  utilité  de  fixer  dés 
aujourd'hui  l'attention  sur  des  questions  qui  peu- 
vent ne  tendre  à  rien  moins  qu'à  décider  s  il  y 
aura  ou  n'y  aura  pas  en  France  une  aristocratie  (1). 


Ministères  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Permettes-moi,  Messieurs,  deux  mots  de  plus 
pour  exprimer  que,  sur  le  ministère  de  l'intérieur, 
sur  celui  des  finances,  j'adopte  entièrement  les 
opinions,  les  observations,  les  espérances  de  vos 
commissaires.  Je  remarque  avec  consolation  le 
dégrèvement  des  impôts  déjà  commencé;  le  crédit 
qui  non-seulement  se  soutient,  mais  croit  visible-, 
ment;  les  arts  qui,  de  jour  en  jour,  fleurissent  da- 
vantage; le  malheur  toujours  plus  secouru,  l'hu- 
mauité  toujours  pi  us  exaucée;  l'innocent  soutenu 
dans  ses  épreuves,  et  jusqu'au  coupable,  conduit 
à  un  repentir  salutaire  par  une  pitié  généreuse* 
Je  regarde  comme  une  bonne  nouvelle,  pour  une 
infinité  d'intérêts  locaux  et  pour  l'intérêt  général, 
le  premier  accroissement  de  fonds  qua  reçu 
l'utile  et  sage  administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Je  jouis  avec  tous  les  gens  de  bien  des 
300,000  francs  de  rentes  ajoutés  encore  cette  an- 
née à  la  dotation  de  l'église  gallicane.  Quand  ou 
songe  combien  il  y  a  de  millions  d'hommes  qui 

(1)  C'est-à-dire  ti  la  France  récura  paisiblement  cons- 
tituée tous  le  sceptre  paternel  de  ses  Rois,  ou  si  elle  sera 
de  nouveau  bouleversée  périodiquement  par  les  fureurs 
démaf ogiques  et  les  amassons  nvaies  du  ses  nmtettrs. 


[Chambre  des  Pain.] 

commencer  le  cadastre  de  la  France  :  ( 
millions  ne  suffiraient  pas  pour  Tache 
dépense  a  dû  paraître  trop  considérabl 
sieurs  propositions  ont  été  faites  pour 
ou  la  réformer  sans  retour.  Dans  ( 
d'opinions,  il  n'y  a  jamais  eu  d'iocerlil 
nécessité  d'établir  le  meilleur  et  le 
système  de  répartition  de  l'impôt  fo 
répartition  égaie  et  proportionnelle  di 
publiques  a  toujours  été  le  premier  bi 
législateurs;  et,  dans  leur  émineote pa 
aux  fonctions  législatives,  la  Chambre 
et  celle  des  députés  s'empresseront 
d'adopter  ou  de  provoquer  les  amélioi 
pourraient  procurer  le  plus  promplen 
ration  et  répartition  égale  des  cootribu 

Les  plus  anciens,  les  meilleurs  cadast 
Europe.sont  ceux  du  Piémont, du  Milan 
Silésie  ;  il  avait  été  fait  aussi  des  cad n 
plusieurs  de  nos  provinces  méridion 
sont  aujourd'hui  tellement  surannés  q 
suite  de  grandes  disproportions  entre 
tions  locales  ;  une  partie  de  ces  cada 
été  faite  d'après  le  prix  des  ventes,  et  r 
ies  revenus  établis  par  les  baux;  touu 
proportions,  ces  irrégularités  existent  ci 
ces  départements,  parce  que  les  propre 
eu  intérêt  de  les  maintenir  ;  il  ne  s'y  p;; 
contribution  très-faible,  le  douzième, 
sième,  le  vingtième  du  revenu,  et  mèni 
biens  moins,  tandis,  au  contraire,  qui 
priéuires  de  quelques  départements  son 
gès  à  un  tel  excès  qu'ils  payent,  non  i 
quième  ou  le  quart,  mais  le  tiers  et 
moitié  de  leurs  revenus. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieui 
niers  gouvernements  qui  ont  opprimé 
n'ont  point  ordonné  son  cadastre  géi 
l'intention  de  diminuer  la  masse  des 
tions;  il  serait  même  impossible  de 
une  bonne  répartition  par  les  moyens 
em/iioyés  ;  et  la  formation  du  cadasi 
manière  qu'il  a  été  conçu,  dans  son  m 
cation,  le  rend  un  impôt  énorme,  étenj< 
aucuue  utilité  par  le  fait  même  de  sa  lou< 

Eu    administration,  toutes  le3  ^ 
tous  les  résultats,  doivent  être  Tameué 
le  plus  simple.  * 

Sans  doute,  de  petits  Biais,  qui  pai 


d'étendue,  présentent  en  mémetem,, 
variété  dans  leurs  produits,  ont  pu  ètr 
une  forme  de  répartition  fondée  sur 


très  où  Ton  doit  trouver,  sans  aucunp 
tous  les  détails  de  la  propriété-  le« 
portions  de  ces  cadastres  ont  eu  l'a 
pouvoir  être  terminées  dans  un  dé J i f  ^ 
proche  pour  que  le  temps  iui-.môn,J 
chaugé  la  proportion  des  valeurs. 


sur  ce  sol  dont  toutes  les  valeurs  *n 
en  produits  n'ont  jamais  été  les  mY  q 
en  riogt  ans,  toute  estimation  ÎJ8i 
comparative,  et,  par  conséquent  tm« 
ne  pourrait  être  clos  et  parfait  en    cai 
est  par  cela  même  vicieux  dan»  «Jf u 

impraticable  dans  son  exécution*.^11  ,: 
treme  millions ,  déplorons  rexiL  *  < 
pente,  mais  évitons  de  Mk^r  do 
ne  las  étendons  pas  inutûfcw?;*;  Jos  i 
cent  antres  millions.  Ul  *  fcet  8 

Une  économie  aussi  maien^ 
surtout  par  la  nécessité  d**^*1*  co 
mène  iJmoire  le  projet  de  m***  *«wit 
tions  dans  une  proportion  À^SL f*s 
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ce  :  cent  antres 
l'achever;  cette 
érable,  et  plu- 
pour  ) 'ajourner 
ns  ce  combat 
certitude  sur  la 
t  le  plus  juste 
»t  foncier.  Une 
le  des  charges 
er  bienfait  des 
te  participation 
ibre  des  pairs 
Mont  toujours 
eliorations  qui 
ptement  mode- 
ri  butions, 
il  astres  faits  en 
ilanais  et  delà 
cadastres  dans 
iionales  ;  ils  y 
es  qu'il  en  ré- 
tre  les  évalua- 
adaslres  avait 
et  non  d'après 
toutes  cesdis- 
nt  encore  dans 
>prietaires  ont 
\v  paie  qu'une 
fine,  le  quin- 
mème  souvent 
que  les  pro- 
:  suât  surchar- 
un  pas  le  cin- 
et  jusqu'à  la 

ieurs,  les  der- 
me la  France, 
L'énéral  dans 
des  contribu- 
Je  parvenir  à 
mis  qui  y  sont 
lustre,  de  la 
i  mode  d'exé- 
criiH,  et  sans 
longue  durée. 
conceptions, 
nés  au  point 

par  leur  peu 
i|>3  moins  de 
Mie  soumise 
jr  des  cadas- 
îe  exception, 
s  différentes 
t'avantage  de 
ai  assez  rap- 
ue  n'ait  pas 

le  la  France v 
capitaux  et 
ne*  de  vingt 
le  opération 
cadastre  qui 
eu  d'années, 
i  principe  et 
a  déjà  ooûté 
ie  celle  dé- 
s  aacrilioes; 
1  an  daUde 

commandée 
i cire  entière- 
\is  contrite* 


A  diverses  époques  de  la  monarchie,  nos  Rois 
s'étaient  occupés  avec  une  constante  sollicitude 
des  moyens  d  établir,  le  plus  également  possible, 
la  répartition  des  taxes  et  impôts  ;  et  pourquoi 
hésiterions-nous  de  rappeler  ici  les  intentions,  les 
actes  de  leur  bienfaisance?  où  pourraient  mieux 
retentir  que  dans  cette  enceinte  les  mêmes  pa- 
roles que  Henri  iV  adressait  au  peuple  français  ? 
«  Aussitôt  >  disait  ce  prince,  d'illustre  mémoire, 
dans  un  édit  qui  établissait  une  meilleure  répar- 
tition des  contributions,  «  aussitôt  qu  il  a  plu  à 
Dieu  mettre  ce  royaume  en  repos,  nous  avons 
jeté  les  yeux  avec  larmes  de  pitié  sur  notre  peuple 
appauvri,  et  réduit  à  la  dernière  ruine  par  les 
plaies  de  plusieurs  années  que  ta  calamité  et  la 
longueur  de  la  guorre  lui  a  faites,  et  mis  tout 
notre  soin  à  chercher  les  moyens  de  diminuer  les 
tailles  et  autres  impositions  qui  se  lèvent  sur  lui, 
en  intention  de  le  faire  jouir  des  fruits  que  la 

paix  a  accoutumé  de  produire  sous  un  bon  Roi 

plus  désireux  d'acquérir  le  nom  de  père  da 
peuple,  lui  faisant  du  bien,  que  de  laisser  quelque 
souvenance  à  la  postérité  d'autres  titres  plus 
spécieux  et  élevés.  » 

Les  successeurs  au  trône  de  Henri  IV  voulaient 
comme  lui  améliorer  le  sort  du  peuple  dans  la 
répartition  des  contributions. 

La  législation  des  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles  est  constante  sur  ce  point. 

C'est  par  suite  de  ces  favorables  dispositions 
qu'en  1763  un  cadastre  général  avait  été  ordonné, 
et  en  adressant  cette  loi  à  tous  les  parlements  et 
aux  autres  cours  souveraines  de  royaume,  il  leur 
avait  été  demandé,  au  nom  du  Roi,  de3  mémoires 
contenant  leurs  vues  sur  les  moyens  o>  perfec- 
tionner, de  simplifier  l'établissement,  la  réparti- 
tion, le  recouvrement,  l'emploi  et  la  comptabi- 
lité de  tout  ce  qui  compose  l  état  des  finances,  et 
de  donner  à  toutes  les  parties  la  forme  la  moins 
onéreuse  au  peuple. 

Le  Roi  martyr,  dont  toute  la  vie  et  les  dernières 
paroles  ont  si  bien  prouvé  l'amour  qu'il  a  cons- 
tamment porté  à  ses  sujets,  s'était  occupé  plus 
activement  encore  que  ses  prédécesseurs  de  la 
confection  du  cadastre  du  royaume. 

Qui  que  ce  soit,  Messieurs,  pendant  tout  le 
cours  de  la  Révolution, n'a  osé  rendre  hommage  à 
la  sagesse  des  lois  qui  avaient  établi  en  principe 
la  nécessité  du  cadastre  général  de  la  France;  qui 
que  ce  soit  n'a  osé  dire  que  les  essais  d'un  ca- 
dastre avaient  été  ordonnés  par  le  feu  Roi,  qu'ils 
avaient  été  suivis  et  légitimés  avec  la  plus  vive 
sollicitude  par  des  lois  de  1775,  1776  et  1781, 
qu'aux  termes  des  mêmes  lois,  ces  essais  devaient 
être  continués  jusqu'en  1792  dans  la  généralité 
de  Paris,  qu'Us  avaient  été  en  effet  continués  et 
qu'ils  y  avaient  complètement  réussi  I 

C'est  là  qu'en  peu  d'années,  il  avait  été  con- 
sommé une  opération  simple,  économique  et 
durable  ;  elle  avait  laissé  à  la  charge  des  dépar- 
tements qui  composaient  la  généralité  de  Paris 
des  contributions' très  fortes;  mais  du  moins  elles 
étaient  dans  des  proportions  comparatives  exactes, 
et  si  ces  mêmes  proportions  y  avaient  été  conser- 
vées, si  elles  avaientété  postérieurement  établies, 
si  les  mêmes  opérations  avaient  été  exécutées 
dans  d'autres  départements,  ils  en  éprouveraient 
tous  aujourd'hui  le  bienfait,  sans  avoir  supporté 
une  dépense  aussi  considérable  que  celle  déjà 
faite  pour  commencer  an  cadastre  qui  ne  pourra 
jamais  être  achevé. 

Sans  vouloir  entrer  ici  dans  tous  les  détails  de 
l'opération  que  je  viens  de  citer,  et  dont  il  serait 
n  ncile  de  suivre  les  développements,  pour  les 
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commencer  le  cadastre 
millions  ne  suffiraient 
dépense  a  dû  paraître  ci 
sieurs  propositions  ont  t 
on  la  réformer  sans  r 
d'opinions,  il  n'y  a  jania 
nécessité  d'établir  le  n 
système  de  répartition  c 
répartition  égale  et  prop 
publiques  a  toujours  été  j 
législateurs;  et.  dans  letn 
aux  fonctions  législatives, 
et  celle  des  députés  s't 
d'adopter  ou  de  provoque* 
pourraient  procurer  le  plu 
ration  et  répartition  égale  < 

Les  plus  anciens,  tes  mei  1 
Burope.sont  ceux  du  Piémo 
Stlésie  ;  il  avait  été  fait  aus 
plusieurs  de  nos  province 
sont  aujourd'hui  tellement 
suite  de  grandes  dîsproport 
lions  locales  ;  une  partie  d 
été  faite  d'après  le  prix  des 
les  revenus  élablis  par  les  t 
proportions,  ces  irrégularités 
ces  départements,  parce  que  i 
eu  intérêt  de  les  maintenir;  il 
contribution  très-faible,  le  c 
zième,  le  vingtième  du  revenu 
biens  moins,  tandis,  au  cont 
priétaires  de  quelques  départe! 
gés  à  un  tel  excès  qu'ils  paye 
quième  ou  le  quart,  mais  le 
moitié  de  leurs  revenus. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas, 
oiers  gouvernements  qui  ont  < 
n'ont  point  ordonné  son  cada 
l'intention  de  diminuer  la  m;i 
tions;  il  serait  même  impossil 
une  bonne  répartition  par  les  u 
employés  ;  et  la  formation  du 
manière  qu'il  a  été  conçu,  dans 
cation,  le  rend  un  impôt  énorme, 
aucune  utilité  par  le  fait  même  de  i 

Bu  administration,  toutes  le 
tous  les  résultats,  doivent  être  rai 
le  pins  simple. 

Sans  doute,  de  petits  Rtats,  qu 
d'étendue,  présentent  en  même  t» 
variété  dans  leurs  produits,  ont  p, 
une  forme  de  répartition  fondée 
très  où  Ton  doit  trouver,  sans  auc 
tous  ies  détails  de  la  propriété; 
portions  de  ces  cadastres  ont  eu 
pouvoir  être  terminées  dans  un  ûc 
proche  pour  que  le  temps  Im-m 
changé  la  proportion  des  valeurs. 

Mais  sur  le  sol  si  étendu,  si  varié  i 
sur  ce  soi  dont  toutes  les  valeurs  en 
en  produits  n'ont  jamais  été  les  naér 
en  vingt  ans,  toute  estimation,  ton 
comparative,  et,  par  conséquent,  tout 
ne  pourrait  être  clos  et  parfait  en  n, 
est  par  cela  même  vicieux  dan*  m 
impraticable  dans  son  attention;  s'j(  < 
trente  millions ,  déplorons  l'excès  d 
pense,  mais  évitons  de  prolonger  nos 
ne  las  étendons  pas  foutuemeot  et  fort 
cent  antres  millions. 

Une  économie  aussi  majeure  est  Ci 
fortout  par  la  oécessitéde&eptg^^ 
meot  iMSoire  le  projet  de  ttyvtir  kl 
ttous  dam  «Mpropsraoaplttsjuste 
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France  :  cent  autres 
mr  l'achever;  cette 
iLsidérable,  et  plû- 
tes pour  l'ajourner 

Dans  ce  combat 
d'incertitude  sur  la 
ir  et  le  plus  juste 
mpflt  foncier.  Une 
nielle  des  charges 
emier  bienfait  des 
nen  te  participation 
ha  inbre  des  pairs 
esteront  toujours 
améliorations  qui 
omptemeot  mode- 
:oiUri  butions. 
;  cadastres  faits  en 
j  Milanais  et  de  la 
?*  cadastres  dans 
■ndionales  ;  ils  y 
nues  qu'il  en  ré- 
entre  les  évalua- 
s  cadastres  avait 
es,  et  non  d'après 
;;  toutes  ces  dis* 
stent  encore  dans 
propriétaires  ont 
e  s'y  paie  qu'une 
izièine,  le  quio- 
•t  même  souvent 
n\  que  les  pro- 
nts  sont  surchar- 

nun  pas  le  cin- 
rs  et  jusqu'à  la 

ssieurs,  les  der- 
>rimô  la  France, 
e  général  dans 
e  des  contribu- 
t  de  parvenir  à 
yens  qui  y  sont 
ad  astre,  de  la 
un  mode  d'exé- 
ct(M'nelf  et  sans 
a  longue  durée. 
t  conceptions , 
îenès  au  point 

i,  par  leur  peu 
mps  moins  de 

être  soumis  à 
>ur  des  cadas- 
jne  exception, 
es  différentes 

l'avantage  de 
•iai  assez  rap- 
-me  n'ait  pas 

de  la  France, 
n  capitaux  et 
me.*  de  vingt 
ne  opération 
t  cadastre  qui 
>eu  d'années, 
1  principe  et 
a  déjà  ooùté 
de  cette  dé* 
s  «aerittoes; 
t  mu  delà  de 

commandée 
)dre  entière» 
es  coaiiita* 


A  diverses  époques  de  la  monarchie,  nos  Rois 
s'étaient  occupés  avec  une  constante  sollicitude 
des  moyens  d  établir,  le  ptus  également  possible, 
la  répartition  des  taxes  et  impôts  ;  et  pourquoi 
hésiterions-nous  de  rappeler  ici  les  intentions,  les 
actes  de  leur  bienfaisance?  où  pourraient  mieux 
retentir  que  dans  cette  enceinte  les  mêmes  pa- 
roles que  Henri  IV  adressait  au  peuple  français  t 
«  Aussitôt  >  disait  ce  prince,  d'illustre  mémoire, 
dans  un  édit  qui  établissait  une  meilleure  répar- 
tition des  contributions,  «  aussitôt  qu'il  a  plu  à 
Dieu  mettre  ce  royaume  en  repos,  nous  avons 
jeté  les  yeux  avec  larmes  de  pitié  sur  notre  peuple 
appauvn,  et  réduit  à  la  dernière  ruine  par  les 
plaies  de  plusieurs  années  que  la  calamité  et  la 
longueur  de  la  guerre  lui  a  faites,  et  mis  tout 
notre  soin  à  chercher  les  moyens  de  diminuer  les 
tailles  et  autres  impositions  qui  se  lèvent  sur  lui, 
en  intention  de  le  faire  jouir  des  fruits  que  la 

paix  a  accoutumé  de  produire  sous  un  bon  Roi 

plus  désireux  d'acquérir  le  nom  de  père  da 
peuple,  lui  faisant  du  bien,  que  de  laisser  quelque 
souvenance  à  la  postérité  d'autres  titres  plus 
spécieux  et  élevés.  » 

Les  successeurs  au  trône  de  Henri  IV  voulaient 
comme  lui  améliorer  le  sort  du  peuple  dans  la 
répartition  des  contributions. 

La  législation  des  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles  est  constante  sur  ce  point. 

C'est  par  suite  de  ces  favorables  dispositions 
qu'en  1753  un  cadastre  général  avait  été  ordonné, 
et  en  adressant  cette  loi  à  tous  les  parlements  et 
aux  autres  cours  souveraines  de  royaume,  il  leur 
avait  été  demandé,  au  nom  du  Roi,  de3  mémoires 
contenant  leurs  vues  sur  les  moyens  4e  perfec- 
tionner, de  simplifier  l'établissement,  la  réparti- 
tion, le  recouvrement,  l'emploi  et  la  comptabi- 
lité de  tout  ce  qui  compose  I  état  des  finances,  et 
de  donner  à  toutes  les  parties  la  forme  la  moins 
onéreuse  au  peuple. 

Le  Roi  martyr,  dont  toute  la  vie  et  les  dernières 
paroles  ont  si  bien  prouvé  l'amour  qu'il  a  cons- 
tamment porté  à  ses  sujets,  s'était  occupé  plus 
activement  encore  que  ses  prédécesseurs  de  la 
confection  du  cadastre  du  royaume. 

Qui  que  ce  soit,  Messieurs,  pendant  tout  le 
cours  de  la  Révolution, n'a  osé  rendre  hommage  à 
la  sagesse  des  lois  qui  avaient  établi  en  principe 
la  nécessité  du  cadastre  général  de  la  France;  qui 

3ue  ce  Hoit  n'a  osé  dire  que  les  essais  d'un  ca- 
astre  avaient  été  ordonnés  par  le  feu  Roi,  qu'ils 
avaient  été  suivis  et  légitimés  avec  la  plus  vive 
sollicitude  par  des  lois  de  1775,  1776  et  1781, 
qu'aux  termes  des  mêmes  lois, ces  essais  devaient 
être  continués  jusqu'en  1792  dans  la  généralité 
de  Paris,  qu'ils  avaient  été  en  effet  continués  et 
qu'ils  y  avaient  complètement  réussi  I 

C'est  là  qu'en  peu  d'années,  il  avait  été  con- 
sommé une  opération  simple,  économique  et 
durable  ;  elle  avait  laissé  à  ta  charge  des  dépar- 
tements qui  composaient  (a  généralité  de  Paria 
des  con tri butionstrès  fortes;  maisdu  moins  elles 
étaient  dans  des  proportions  comparatives  exactes, 
et  si  ces  mêmes  proportions  y  avaient  été  conser- 
vées, si  elles  avaient  été  postérieurement  établies, 
si  les  mêmes  opérations  avaient  été  exécutées 
dans  d'autres  départements,  ils  en  éprouveraient 
tous  aujourd'hui  le  bienfait,  sans  avoir  supporté 
une  dépense  aussi  considérable  que  celle  déjà 
faite  pour  commencer  an  cadastre  qui  ne  pourra 
jamais  être  achevé. 

8ans  vouloir  entrer  ici  dans  tons  les  détails  de 
l'opération  que  je  viens  de  citer,  et  dont  il  serait 
n  facile  de  saivre  les  développements,  pour  les 
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les  consommations,  sur  le  lu: 
mieux  toutes  les  fortunes  que 
si  les  revenus  territoriaux  pou 
jettis  qu'à  une  contribution  Ivfi 
portionnelle,  toujours  cadastrée 
ter  à  des  minuties,  à  des  exa 
dispendieux,  de  parcelles,  onpo. 
peuple  voisin,  réserver   pour  U 

Î>loi  toutes  les  ressources  de  Ja 
es  charges  dont  les  propriétai 
grevés;  cet  emploi,  c'est  surtout  c 
comme  plus  spécialement  intére 
du  territoire,  à  la  majeure  part 
d'une  guerre  nécessaire  ;  jusque 
que  l'on  put  regarder  le  terri  toi 
comme  une  vaste  et  riche  manuf 
ductions  de  notre  sol  en  sont  la  m 
que  cette  matière  première  parve 
rite,  à  sa  perfection,  supporte  de 
moins  élevées  à  la  circulation  ou 
mation,  et  soit  sur  nos  vins,  nos 
rages,  les  bois,  toute  autre  nature 
tabacs,  les  bestiaux,  et  tous  les 
le  blé,  cette  première  substance  : 
doit  être  maintenue  au  prix  le  pi 
ne  doit  par  conséquent  être  soumi 
ou  indirectement  à  aucune  autre 
que  l'impôt  foncier  :  si  cet  impôt  et 
modéré,  alors  le  cultivateur,  plus  I 
exploitation  comme dansson  indus! 
nera,  un  utile  essor.  La  terre,  qui  res 
dam  ment  toute  espèce  d'avances  et 
augmenterait  la  fortune  publique,  ci 
plus  grande  aisance  des  propriétaire 
contrôleur,  si  un  inspecteur  des 
doit  porter  sans  relâche  un  œil  an1 
chaque  amélioration,  ou  le  père  de  f; 
rag^,  épuisé  par  des  impôts  excessif: 
les  moyens  d  améliorer  sa  propriété, 
la  crainte  de  léguer  à  ses  eufants 
éternelle,  et  au  grand  préjudice  de 
n'osera  se  livrer  a  aucune  améliorât] 

Les  malheurs  qui  ont  accablé  k 
pourront  permettre  de  perfectionna 
système  de  finances  aussi  prompte 
Chambres  l'auraient  désiré,  qu'elles  aur; 
satisfaire  à  cet  égard  la  justice  et  la  ho 
les  moyens  d'alléger  les  impôts  se  mu 
cependant  encore  eu  réalisant  des 
dans  toutes  les  parties  de  l'administrai 
que;  je  crois  qu'une  de  ces  économii 
porter  sur  le  cadastre,  qu'elle  devrait  i 
tivement  réglée  lors  de  la  discussion 
de  1*20. 

Quant  à  présent,  Messieurs;  je  vofe 
entière  de  fa  loi  des  dépenses  de 


La  Chambre  ordonne  l'impression  ûi 
de  M.  le  comte  d'Orvilliers. 

M.  le  marquis  de  Semonville,  pand  ^ 
de  la  Chambre,  qui  n'était  pas  inscrit  no 
tôle,  demande  à  être  entendu.         ' 

IL  le  maiwiadeScBMnvlJIem  m 
j'ai  demandé  la  parole,  non  pour  proJor 
discussion  qui  touche  à  son  terme  m 
tous  éclairer  sur  les  rapports  de  votre  « 
férendaire  avec  la  partie  des  dépenses  n 
dont  les  derniers  orateurs  Tiennent  de  v 
tretenir.  " 


(1)  Le  Moniteur  m  donne  Qtt'o&e  »»]•..  a 
i  M.  I*  manpiis  de  Stmoimlle.      7Se  do 

T.    XIV. 
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ixo,  atteignent  bien 
l'impôt  foncier,  et 
jvaient  n'être  assu- 
L'i  re,  toujours  pro- 
e,  mais  sans  s'arrê- 
ameris  si  longs,  si 
Durrait,  ainsi  qu'un 
h\r  véritable  era- 
a  propriété,  toutes 
lires  doivent  être 
celui  de  subvenir, 
"essés  à  la  défense 
rtie  des  dépenses 
fe-là,  je  voudrais 
•ire  de  la  France 
lia  et  nrc;  les  pro- 
natière  première; 
•nue  à  sa  matu- 
les  taxes  plus  ou 
i  sur  la  consom- 
limles,  les  four- 
•  de  produits,  les 
rrrains,  excepté 
alimentaire  qui 
il  us  modéré,  qui 
(ise  directement 
re  contributioQ 
était  également 

li lire  dans  son 
strie,  leurdon- 
e^titue  si  abon- 
ni de  sacrifices, 
en  raison  delà 
-es;  mais  si  un 

contributions 
ri  if  pour  épier 
famille  décou- 
ifs,  n'aura  plus 
\  ou  biea  dans 
(s  une  charge 

la  société,  il 
tion. 

fa  France  ne 
er  tout  notre 
nient  que  les 
tiraient  voulu 
bonté  du  Roi; 
nultiplieront 
s  économies 
ation  publi- 
lies  pourrait 
t  être  déflni- 
n  du  budget 

te  l'adoption 

du  discours 

\'férendaire 
/>our  la  pa- 


Messieurs, 
longer  une 
mais  pour 
;  ^rrand  ré- 
publiques 
i  vous  en- 


iu  discours 


Ces  rapports  sont  mal  compris  ;  ils  ont  besoin 
d'être  déduis.  Il  importe  que  vous  connaissiez  où 
commence  et  où  s'arrête  ma  responsabilité.  Get'e 
responsabilité  est  complexe;  elle  existe  vis-à-vis 
du  roi  et  et  vis-à-vis  de  vous.  Elle  a  deux  carac- 
tères, Pun  moral,  l'autre  positif. 

Les  incertitudes  qui  semblent  s'élever  à  cet 
égard  me  défendent  de  garder  le  silence.  J'atten- 
dais impatiemment  une  occasion  de  le  rompre. 
Mais,  en  montant  à  cette  tribune  pour  la  première 
fois,  ma  démarche  serait  incomplète  et  vous 
laisserait  quelque  chose  à  désirer,  si  je  ne  com- 
mençais pas  par  vous  expliquer  les  motifs  qui 
m'en  ont  éloigné  si  longtemps. 

Lorsque  le  Roi  a  daigné  me  nommer  grand  ré- 
férendaire, celte  place,  d'institution  nouvelle,  ne 
m'offraitni  antécédents  ni  analogues  pour  y  puiser 
des  règles  de  conduite,  et  pouvait  être  envisagée 
sous  plusieurs  aspects.  Le  premier  qui  se  présen- 
tait à  l'esprit,  qui  même,  dans  la  pensée  de  quel- 
ques personnes,  a  peut-être  survécu  à  la  réalité, 
semblait  constituer  le  grand  référendaire  organe 
avoué  du  ministère  envers  la  Chambre.  Après  y 
avoir  mûrement  réiléchi,  je  repoussai  ce  caractère 
dès  les  premiers  moments.  Il  était  facile  de  pré- 
voir, l'événement  a  justifié  cette  conjecture,  qu'à 
toutes  les  époques  le  ministère  renfermerait  dans 
son  sein  des  personnes  choisies  parmi  les  mem- 
bres les  plus  distingués  de  la  Chambre  des  pairs. 
Les  suivre,  ou  chercher  à  les  atteindre  à  la  tri- 
bune, le  disputer  aux  orateurs  qui  obtiennent 
habituellement  vos  suffrages,  eût  été  une  entre- 
prise d'amour-propre  déguisée  sous  l'apparence 
d'un  devoir.  Des  paroles  qu'on  peut  supposer 
obligées  sont  sans  couleur  pour  qui  les  prononce 
comme  pour  qui  les  recueille.  Ces  considérations 
suffisaient  pour  me  les  interdire.  Je  me  suis  tu 
pendant  cinq  ans,  afin  de  bien  établir  que  mon 
vote  serait  mien,  lorsque  je  le  réclamerais  à  la  tri- 
bune, comme  il  a  été  mien  lorsque  je  l'ai  inscrit 
au  scrutin  secret. 

D'autres  rapports  politiques  m'étaient  offerts,  et 
je  me  suis  empressé  de  les  saisir.  Il  semblait 
m'être  permis  de  me  considérer  auprès  du  gou- 
vernement comme  l'intermédiaire  naturel  de 
tous  ceux  avec  qui  j'avais  eu  l'honneur  de  siéger. 
Défendre  leurs  intérêts,  sous  quelque  forme  qu'ils 
se  présentassent,  veiller  aux  immunités  de  la 
pairie  en  général  etaux  applications  particulières 
susceptibles  de  les  confirmer  ou  de  leur  porter 
atteinte,  offrir  au  corps  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre,  aux  individus  ou  à  leurs  familles, 
l'hommage  constant  du  dévouement  le  plus  em- 

Îiressé,  respecter  toutes  les  opinions,  être  fidèle  à 
a  mienne,  n'en  connaître  aucune  hors  du  lieu 
des  séances,  tel  m'a  paru  devoir  être  le  véritable 
esprit  de  l'institution  du  grand  référendaire.  Est- 
ce  une  témérité  de  supposer  qu'elle  ait  été  ainsi 
conçue  dans  la  haute  pensée  du  Roi  et  par  ses 
ministres?  Du  moins  est-il  vrai  de  dire  que  les 
démarches,  quelquefois  couronnées  de  succès, 
n'ont  pas  encore  été  reprochées. 

11  en  est  résulté  que,  me  trouvant  partout  où 
j'étais  conduit  par  mon  zèle,  le  nom  du  grand- 
référendaire  a  été  prononcé  dans  mille  circons- 
tances étrangères  à  ses  attributions.  Je  serais 
coupable  envers  vous,  Messieurs,  de  laisser  sub- 
sister des  incertitudes  à  cet  égard,  et  je  m'em- 
presse de  joindre  au  compte  moral  que  je  viens 
de  vous  rendre  un  compte  précis  de  mes  fonc- 
tions. 

Une  ordonnance  du  4  juin  les  détermine.  Elles 
ont  remplacé  auprès  de  la  Chambre  des  pairs 
celles  qui  étaient  partagées  entre  trois  adminis- 
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les  consommations,  sur  le  lu 
mieux  toutes  les  fortunes  que 
si  les  revenus  territoriaux  pou 
jettis  qu'à  une  contribution  IOl 
porlionnelle,  toujours  cadastrée 
ter  à  des  minuties,  à  des  ex; 
dispendieux, deparcelles,  on  po 
peuple  voisin,  réserver   pour    / 

{>loi  toutes  les  ressources  de  Ja 
es  charges  dont  les  propriéta 
grevés  ;  cet  emploi,  c'est  surtout  < 
comme  plus  spécialement  intên 
du  territoire,  à  la  majeure  pan 
d'une  guerre  nécessaire  ;  jusguc 
que  l'on  put  regarder  le  territoi 
comme  une  vaste  et  riche  manui 
ductions  de  notre  sol  en  sont  la  n 
que  cette  matière  première  parvr 
rite,  à  sa  perfection,  supporte  d< 
moins  élevées  à  la  circulation  ou 
mat  ion,  et  soit  sur  nos  vins,  nos 
rages,  les  bois,  toute  autre  nature 
tabacs,  les  bestiaux,  et  tous  les 
le  blé,  cette  première  substance  ; 
doit  être  maintenue  au  prix  le  pJ 
ne  doit  par  conséquent  être  soum, 
ou  indirectement  à  aucune  autre 
que  l'impôt  foncier  :  si  cet  impôt  éi 
modéré,  alors  le  cultivateur,  plus  J 
exploitation  comme dansson  indus! 
nera,  un  utile  essor.  La  terre,  qui  re? 
damment  toute  espèce  d'avances  et 
augmenterait  la  fortune  publique,  c 
plus  grande  aisance  des  propriétaire 
contrôleur,  si  un  inspecteur  des 
doit  porter  sans  relâche  un  œil  ac 
chaque  amélioration,  ou  le  père  de  W 
rag£,  épuisé  par  des  impôts  excessif 
les  moyens  d  améliorer  sa  propriété, 
la  crainte  de  léguer  à  ses  eufants 
éternelle,  et  au  grand  préjudice  de 
n'osera  se  livrer  à  aucune  améliora!] 
Les  malheurs  qui  ont  accablé  k 
pourront  permettre  de  perfectionner 
système  de  finances  aussi  prompte/m 
Chambres  l'auraient  désiré,  qu'elles  aur. 
satisfaire  à  cet  égard  la  justice  et  la  bo 
les  moyens  d'alléger  les  impôts  se  mu 
cependant  encore  en  réalisant  des 
dans  toutes  les  parties  de  l'administrât 
que;  je  crois  qu'une  de  ces  écooomi, 
porter  sur  le  cadastre;  qu'elle  devrait  / 
tivement  réglée  lors  de  la  discussion 
de  2820. 

Quant  à  présent,  Messieurs,  je  vote 
entière  de  fa  loi  des  dépenses  de  ' 


La  Chambre  ordonne  l'impression  ^ 
de  M.  le  comte  d'Orviiiiers. 

M.  le  marquis  de  Semonville,  grand  réft 
de  la  Chambre,  qui  n'était  pas  iaficritnoi 
tôle,  demande  à  être  entendu. 

M.  le  auMmledeSenonvllIe  (1),  jj, 
j'ai  demandé  la  parole,  non  pour  proior 
discussion  qui  touche  a  son  terme.  ^ 
tous  éclairer  sur  les  rapports  de  votre  * 
féreodaire  avec  la  partie  des  dépenses  fi, 
dont  les  derniers  orateurs  viennent  dp V 
treteuir.  v 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  d, 
i  M.  J*  JDarqvi  de  SemonviUe.  u 

r.  xiv. 
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r  le  luxe,  atteignent  bien 
les  que  l'impôt  foncier,  et 
iiix  pouvaient  n'être  assu- 
tion  It'grre,  toujours  pro- 
j(Ja?trée,  mais  sans  s'arrô- 
les  examens  si  longs,  si 
S  on  pourrait,  ainsi  qu'un 
pour  leur  véritable  em- 
*s  d<'  Ja  propriété,  toutes 
■opriétaires  doivent  être 
mtout  celui  de  subvenir, 
t  intéressés  à  la  défense 
.iiv  partie  des  dépenses 
jusque-là,  je  voudrais 
territoire  de  la  France 
1  manufacture  ;  les  pro- 
ontla  matière  première; 
e  parvenue  à  sa  matu- 
iorte  des  taxes  plus  ou 
tion  ou  sur  la  consora- 
is,  nos  huiles,  les  four- 
nnturu  de  produits,  les 
us  les  grains,  excepté 
tance  alimentaire  qui 
ix  la  plus  modéré,  qui 
1  soumise  directement 
e  autre  contribution 
impôt  était  également 
\  plus  libre  dans  son 
i  industrie,  leurdon- 
,  qui  restitue  si  abon- 
nées et  de  sacrifices, 
■Uque,  en  raison  de  la 
•nètaires;  mais  si  un 
ir  des  contributions 
n'/I  actif  pour  épier 
■re  de  famille  décou- 
•xcessifs,  n'aura  plus 
)priété,  ou  bien  dans 
cillants  une  charge 
ire  de  la  société,  il 
élio  ration. 
a  blé  la  France  ne 
donner  tout  notre 
>mptement  que  les 
Airs  auraient  voulu 
et  la  bonté  du  Roi; 
ts  se  multiplieront 
fit   des  économies 
illustration  publi- 
ai] o  mies  pourrait 
rvrait  être  dêfini- 
ussion  du  budget 

je  vote  l'adoption 
ï  Ksi'J. 

>ioa  du  discours 

and  référendaire 
tscrit  pour  la  pa- 


e  (l).  Messieurs, 
•  prolonger  une 
ii(3,  mais  pour 
votre  grand  ré- 
rises  publiques 
rit  de  vous  en- 


lys  e  du  discourt 


Ces  rapports  sont  mal  compris  ;  ils  ont  besoin 
d'être  définis.  Il  importe  que  vous  connaissiez  où 
commence  et  où  s'arrête  ma  responsabilité.  Get'e 
responsabilité  est  complexe;  elle  existe  vis-à-vis 
du  roi  et  et  vis-à-vis  de  vous.  Elle  a  deux  carac- 
tères, Pun  moral,  l'autre  positif. 

Les  incertitudes  qui  semblent  s'élever  à  cet 
égard  me  défendent  de  garder  le  silence.  J'atten- 
dais impatiemment  une  occasion  de  le  rompre. 
Mais,  en  montant  à  cette  tribune  pour  la  première 
fois,  ma  démarche  serait  incomplète  et  vous 
laisserait  quelque  chose  à  désirer,  si  je  ne  com- 
mençais pas  par  vous  expliquer  les  motifs  qui 
m'en  ont  éloigné  si  longtemps. 

Lorsque  le  Roi  a  daigné  me  nommer  grand  ré- 
férendaire, cette  place,  d'institution  nouvelle,  ne 
m'offrait  ni  antécédents  ni  analogues  pour  y  puiser 
des  règles  de  conduite,  et  pouvait  être  envisagée 
sous  plusieurs  aspects.  Le  premier  qui  se  présen- 
tait à  l'esprit,  qui  même,  dans  la  pensée  de  quel- 
ques personnes,  a  peut-être  survécu  à  la  réalité, 
semblait  constituer  le  grand  référendaire  organe 
avoué  du  ministère  envers  la  Chambre.  Après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  je  repoussai  ce  caractère 
dès  les  premiers  moments.  11  était  facile  de  pré- 
voir, l'événement  a  justifié  cette  conjecture,  qu'à 
toutes  les  époques  le  ministère  renfermerait  dans 
son  sein  des  personnes  choisies  parmi  les  mem- 
bres les  plus  distingués  de  la  Chambre  des  pairs. 
Les  suivre,  ou  chercher  à  les  atteindre  à  la  tri- 
bune, le  disputer  aux  orateurs  qui  obtiennent 
habituellement  vos  suffrages,  eût  été  une  entre- 
prise d'amour-propre  déguisée  sous  l'apparence 
d'un  devoir.  Des  paroles  qu'on  peut  supposer 
obligées  sont  sans  couleur  pour  qui  les  prononce 
comme  pour  qui  les  recueille.  Ces  considérations 
suffisaient  pour  me  les  interdire.  Je  me  suis  tu 
pendant  cinq  ans,  afin  de  bien  établir  que  mon 
vote  serait  mien,  lorsque  je  le  réclamerais  à  la  tri- 
bune, comme  il  a  été  mien  lorsque  je  l'ai  inscrit 
au  scrutin  secret. 

D'autres  rapports  politiques  m'étaient  offerts,  et 
je  me  suis  empressé  de  les  saisir.  Il  semblait 
m'être  permis  de  me  considérer  auprès  du  gou- 
vernement comme  l'intermédiaire  naturel  de 
tous  ceux  avec  qui  j'avais  eu  l'honneur  de  siéger. 
Défendre  leurs  intérêts,  sous  quelque  forme  qu'ils 
se  présentassent,  veiller  aux  immunités  de  la 
pairie  en  général  et  aux  applications  particulières 
susceptibles  de  les  confirmer  ou  de  leur  porter 
atteinte,  offrir  au  corps  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre,  aux  individus  ou  à  leurs  familles, 
l'hommage  constant  du  dévouement  le  plus  em- 

I tressé,  respecter  toutes  les  opinions,  être  fidèle  à 
a  mienne,  n'en  connaître  aucune  hors  du  lieu 
des  séances,  tel  m'a  paru  devoir  être  le  véritable 
esprit  de  l'institution  du  grand  référendaire.  Est- 
ce  une  témérité  de  supposer  qu'elle  ait  été  ainsi 
conçue  dans  la  haute  pensée  du  lloi  et  par  ses 
ministres?  Du  moins  est-il  vrai  de  dire  que  les 
démarches,  quelquefois  couronnées  de  succès, 
n'ont  pas  encore  été  reprochées. 

Il  en  est  résulté  que,  me  trouvant  partout  où 
j'étais  conduit  par  mon  zèle,  le  nom  du  grand- 
référendaire  a  été  prononcé  dans  mille  circons- 
tances étrangères  à  ses  attributions.  Je  serais 
coupable  envers  vous,  Messieurs,  de  laisser  sub- 
sister des  incertitudes  à  cet  égard,  et  je  m'em- 
presse de  joindre  au  compte  moral  que  je  viens 
de  vous  rendre  un  compte  précis  de  mes  fonc- 
tions. 

Une  ordonnance  du  4  juin  les  détermine.  Elles 
ont  remplacé  auprès  de  la  Chambre  des  pairs 
celles  qui  étaient  partagées  entre  trois  adminifl- 
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le  manque  de  publicité.  Messieui 
sont  écoulés  depuis  que  j'ai  co;i 
rière  dans  le  premier  corps  de- 
là France;  je  n'ai  pas  attendu  la  fil 
période  pour  apprendre  que  h 
dans  le  gouvernement  représent 
des  administrateurs  autant  que  i 
nistrés.  Peut-être  le  moment  n'es 
où  cette  vérité  recevra  de  la  loi  i 
nouvelles  eu  ce  qui  me  concern 
mes  obligations  envers  le  Roi  cm 
ciper  sur  cette  époque.  Je  l'attend, 
iiance  d'avoir  rempli  mes  devoirs 
La  Chambre  ordonne  l'impreseï 
de  M.  le  marquis  de  Semouville. 

M.  baron  de  Barante,  cerna, 

obtient  la  parole  pour  combattre 
aux  administrations  centrales  [ni 
de  la  commission  d'être  plus  col 
d'bui  qu'elles  ne  l'étaient  à  l'épet 
France  gouvernait  une  moitié  di 
de  l'Europe.  Un  état  dressé  l'an  ri 
ordre  du  gouvernement,  et  dans  b 
paré  les  deux  époques,  prouve  m 
les  dépenses  générales  de  l'admi 
en  ce  moment  inférieures  d'à  pei 
lions  à  ce  qu'elles  étaient  en  ls 
doute  encore  des  réductions  à  fui 
mies  à  opérer;  mais  on  s'en  occi 
réaliseront  successivement.  La  cou 
bue  la  différence  qu'elle  suppose  à 
laque  lie  on  a  mis  en  retraite  des  e 
pour  les  remplacer  par  des  protij 
rieuce.  Une  méfiance  exagérée  a 
donner  lieu  a  quelques  abus  de  ce 
u'e-tnassur  les  dépenses  administr 
ies  pensions  que  doit  être  sensibl 
ces  abus.  Un  motif  réel,  un  motif  m 
Uuctions  et  d'économies,  résultera 
lion  progressive  des  charges  pubii 
revenus  à  recouvrer  exigeront  mù. 
moins  de  surveillante,  et  en  queii/i 
d'administration.  C'est  ainsi  que  k 
de*  contributions  deviendra  pour  1 
doulde  bienfait.  On  a  vivement  iv 
uu  certain  temps,  contre  le  ré^ioh 
lions  indirectes.  Les  loisqui  constiu 
ont  été  refaites  eu  18U  et  1815  *i.u 
la  Charte  et  avec  le  concours  des  ci 
oui  adouci  la  rigueur  des  ancienr 
tous  les  ménagements  compatible 
ceptioa  de  l'impôt. Si  quelques  auni 
eucore  possibles,  elles  seront  pr,,i 
gouvernement  qui  n'a  Wen  tant  a 
soulagement,  des  contribuables;  n\ 
pas  à  c*'t  égard  se  renaître  dïiiusio 
f»ôt  a  di-s  formes  qui  lui  sont  pronr(, 
quelles  la  perception  est  impossibi 
i^êucs  particulières  attachées  au 
des  contributions  indirectes,  et  d 
nature  même,  elles  ne  peuvent  éir 


théorie,  disparaîtraient  devante;..; 
site-  Borner  à  ce  qu'elle  e%  lo  "iu 
les  g*  oes  est  tout  ce  qa'oa ,;].} 
leçons  de  l'expérience  et  de  la  «Si- 


vernemenL 


lasollicH 


H.  le  eomle  CfcapUJ  » 

commission  invoque  à  i'appniiL  rp' 
a  émise  sur  les  dépenses  ctJnl  >{ 
mstration  centrale  le  témSpar(,J 
ministres  qui  siègent  aojoard^^e 
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encore  dans  le  commerce  des  grains*  car  les  en- 
trepôts de  cette  denrée  sont  dé  véritables  greniers 
d'abondance. 
Il  faut  encore  applaudira  la  proposition  royale, 

{>our  l'heureuse  proportion  qu'ellea  trouvée  dans 
a  graduation  des  droits  auxquels  l'importation 
sera  soumise.  Nos  blés,  selon  les  localités,  sont- 
ils  à  23,  21  ou  19  francs  l'hectolitre?  Le  droit 
sera  d'un  franc  par  hectolitre,  ce  qui  en  masse 
fait  une  différence  en  faveur  de  nos  blés  d'envi- 
ron cinq  pour  cent.  Nos  blés  descendent-ils  plus 
bas?  Chaque  franc  de  diminution  dans  nos  prix 
intérieurs  élève  d'un  franc  de  plus  le  tarif  sur  les 
blés  étrangers.  Ainsi,  quand  nos  blés  seront  à  20, 
18  et  16  francs,  le  droit  sur  l'importation  repré- 
senterait une  différence  de  15  p.  100.  Au-dessous 
de  ce  taux,  la  prohibition  restera  absolue,  mais 
les  entrepôts  n'en  resteront  pas  moins  ouverts; 
l'article  II  les  laisse  à  la  plus  entière  indépen* 
dance,  disposition  réclamée  par  la  justice,  puis- 
qu'un entrepôt  n'est  qu'un  lieu  de  dépôt;  dispo- 
sition avantageuse  sous  le  rapport  du  commerce, 
qui  ne  s'attire  que  par  la  conliance  et  ne  s'entre- 
tient que  par  la  loyauté. 

Vous  remarquerez  encore  avec  satisfaction, 
Messieurs,  que  l'autorisation  des  entrepôts  est 
étendue  aux  villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Thion- 
ville,  Charleville,  Givet,  Lille  et  Valenciennes,  et 
toujours  avec  la  garantie  de  la  liberté  la  plus 
illimitée. 

D'autres  articles  de  la  loi  appliquent  à  l'impor- 
tation de  nos  différentes  espèces  de  grains  les 
droits  établis  sur  celle  des  blés;  les  proportions 
nous  ont  paru  justes.  La  môme  application  a  été 
faite  aux  farines,  et  de  manière  encore  qu'outre 
le  droit  imposé,  il  en  résulte  un  avantage  parti- 
culier en  faveur  des  usines  françaises. 

Indépendamment  des  droits  dont  nous  venons 
de  vous  entretenir  et  que  le  projet  de  loi  appelle 
supplémentaires,  il  a  encore  légèrement  augmeuté 
le  droit  permanent,  établi  par  la  loi  du  28 
avril  1816.  Ce  droit  n'était  que  de  50  cent,  par 
quintal  métrique;  il  sera  maintenant  de  1  fr.  25 
par  hectolitre  de  grains  et  de  2fr.  50  par  quintal 
métrique  de  farine.  Mais  il  est  beaucoup  moindre 
pour  les  navires  français,  et  notre  navigation, 
que  l'on  ne  peut  jamais  assez  favoriser,  en  re- 
cevra quelque  avantage. 

Deraandera-t-on  si  le  droit  établi  sur  l'entrée 
des  grains  étrangers  fait  disparaître  le  bas  prix 
auquel  on  peut  les  vendre,  cl  fait  cesser  l'avan- 
tage qu'ils  ont  sur  les  nôtres?  Demandera-t-on 
encore  si,  par  la  faveur  accordée  à  notre  naviga- 
tion, le  fret  des  navires  français  pourra  entrer 
en  concurrence  avec  le  fret  des  navires  étrangers? 
Non.  Messieurs,  la  concurrence  n'est  entièrement 
rétablie  ni  pour  les  grains  ni  pour  la  navigation; 
mais  la  loi  n'a  pas  pu  atteindre  ce  but.  Dans  son 
système,  elle  n'a  même  pas  dû  s'en  occuper.  Une 
proportion  exacte  équivaudrait  &  une  prohibition 
absolue,  et  la  proposition  royale  n'a  pas  cru  de- 
voir la  provoquer  immédiatement. 

Vous  aurez  remarqué.  Messieurs,  que  l'article  6 
du  projet  de  loi  prescrit  que  l'état  du  prix  des 
grains,  publié  dans  le  Bulletin  des  lois,  servira 

Sar  lui-même  à  faire  percevoir,  s'il  y  a  lieu,  les 
roits  établis,  sans  quil  soit  besoin  d'une  nou- 
velle décision,  et  que,  d'après  l'article  9,  ce  même 
état  servira  à  continuer  ou  à  suspendre  l'impor- 
tation. Cette  disposition  corrige  utilement  les  dé- 
fauts qui  se  trouvaient  dans  les  articles  6  et  7  de 
la  loi  du  2  décembre  1814,  lesquels  demeurent 
abrogés. 
Bniln,  Messieurs,  le  dernier  article  de  la  loi 


énonce  que  le  tableau  qui  y  est  annexé  pourra 
être  modifié  par  le  gouvernement  dans  l'inter- 
valle des  sessions  des  Chambres.  Cette  précaution 
est  des  plus  sages;  elle  était  nécessaire.  Toutes 
les  fois  qu'une  loi  se  complique  de  matières  lé- 
gislatives et  de  matières  administratives  (et  la  loi 
actuelle  est  éminemment  dans  cette  classe),  le  lé- 
gislateur ne  saurait  laisser  trop  de  latitude  aux 
mesures  du  gouvernement.  Le  principal  objet  de 
ces  lois  mixtes,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  est  de  seconder  le  gouvernement,  de  lui 
prêter  secours  et  appui,  et  non  de  lui  donner  des 
entraves.  D'ailleurs,  les  ministres  doivent  rendre 
compte  aux  Chambres  de  l'usage  qu'ils  auront 
fait  de  cette  faculté,  et  leur  responsabilité  est 
une  garantie  contre  les  abus  qu'ils  pourraient  en 
faire  et  qu'il  est  difficile  d'appréhender. 
La  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de  tous 

Iiroposer,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de 
oi  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qu»  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  la  dis- 
cussion est  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  âme  4e  LévU  (1).  Messieurs,  le  prin- 
cipe de  la  loi  qui  vous  est  présentée  est  favorable 
à  l'agriculture  ;  il  doit  donc  être  accueilli  :  quant 
aux  dispositions  réglementaires  qu'il  renferme, 
nous  croyons  inutile  de  les  discuter.  Un  projet  éla- 
boré dans  le  conseil  d'Etat,  délibéré  par  l'élite  des 
négociants  et  des  propriétaires  qui  forment  la 
Chambre  des  députés,  réunit  en  sa  faveur  tant  de 
probabilités,  que  l'on  peut,  en  toute  sûreté  de 
conscience,  voter  de  confiance  les  tarifs  et  les 
classements  adoptés  après  un  tel  examen.  Cepen- 
dant ce  ne  6era  point  sans  avantages  pour  la 
chose  publique  que  la  question  des  grains  aura 
été  portée  devant  la  Chambre  des  pairs,  si  les 
considérations  que  je  vais  lui  soumettre  démon- 
trent la  nécessité  de  recourir  à  des  moyens  assez 
eflicaces  pour  garantir  enfin  les  peuples  de  ces 
hausses  soudaines  et  excessives,  dont  l'effet  est 
presque  aussi  désastreux  pour  les  consommateurs 
peu  aisés  qu'uue  véritable  famine, 

Remarquons  d'abord  que  le  législateur,  en  sou* 
mettant  les  blés  étrangers  à  des  droits  propor- 
tionnels, a  bien  moins  en  vue  d'accroître  les 
revenus  du  fisc  que  de  maintenir  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  à  un  taux  tel  que  le 
cultivateur  reçoive  un  prix  légitime  de  son  tra- 
vail. D'un  autre  côté,  on  veut,  avec  raison,  s'op- 
poser à  la  sortie  de  capitaux  que  l'industrie  re- 
clame et  qu'il  serait  plus  qu'inutile  d'employer  fc 
l'acquisition  de  ces  grains  que  noire  sol  fournit 
en  abondance.  Ces  avantages  sont  évidents  ;  ils 
ne  peuvent  être  contestés  que  par  les  partisans 
de  la  liberté  indéfinie  du  commerce;  nous 
croyons  leur  système  erroné,  mais  leurs  argu- 
ments sont  spécieux;  ils  méritent  une  réfutation 
sérieuse.  «  Pourquoi,  disent-ils,  vous  opposer  à 
l'importation  illimitée  des  grains, au  préjudice  des 
consommateurs  de  toutes  les  classes  ?  Craignez- 
vous  que  le  peuple  ne  se  nourrisse  à  trop  bon 
marche  ?  Mais  au  prix  habituel  où  sont  les  den- 
rées de  première  nécessité,  le  salaire  du  journa- 
lier chargé  de  famille  est  insuffisant;  donnez, 
ou  plutôt  laissez-lui  les  moyens  d'élever  ses  en- 
fants. Quand  l'aisance  sera  devenue  générale,  la 
population  s'accroîtra  rapidement.  Bonn,  cet  autre 


(I)  U  Moniteur  ne  doans  qa'aoe  analysa  de  diaeovt 
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(Chambre  des  Pairs. 

Ainsi  l'amélioration  du   prix 
touche  à  des  intérêts  autres  que 
lateure  dont  la  tactigne,  assez  in 
leors  sur  les  variations  de  haut 
s'accommode  également  de  Tune 
chance. 

Plus  les  rentes  auront  de  valeu 
en  dépenserons  pour  nous  acquitta 
cnera  au  contribuable  4'équivalent 
celles  qu'on  aura  réussi  à  garder. 

Les  rentiers  qui  ne  trafiquent 
rentes,  et  c'est  le  plus  grand  no 
aussi  leur  capital  s'accroître  dans 

Voilà,  Messieurs,  les  effets  gén 
se  propose  en  travaillant  à  l'élévat 
Ils  intéressent  la  considération  int 
térieure  de  l'Etat,  tous  les  contribi 
ceux  qui  ont  placé  leur  fortune  se 
de  la  foi  publique. 

Ces  vues  généreuses  sont  faites 
tous  les  esprits  sages;  et  nous  n'aui 
très  guides  dans  les  efforts  que  ne 
avec  l'appui  des  Chambres,  pour  t 
crédit  par  la  sobriété  de  l'emploi  qi 
rons  en  faire. 

flous  ne  croyons  pas  devoir  tem 
posé  sans  rous  inviter  à  jeter  un  co 
chacune  des  branches  de  nos  revenu: 
«le  leur  examen  l'induction  dont  il 
tible,  relativement  à  la  possibilité  d 
excédant  dont  le  secours  nous  serait 

Je  ne  parlerai  point  de  la  con tribu  ti 
dont  la  fixation  ne  sera  déterminée 
on  aura  réuni  des  documents  assez  c( 
la  répartir  avec  plus  d'égalité. 

Le  gouvernement  s'en  occupe. 

La  Chambre  des  députés,  en  modt 
soirement  le  poids  de  cette  contribi 
Tannée  1819,  a  donné  une  première  pr 
ménagement  pour  les  propriétés  fonc 
contribution  n'est  pas  la  seule  qui  r 
propriétés  de  cette  nature  et  diminue  j 
capitale. 

Ou  fait  le  même  reproche  &  l'enre^ 
Mais,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  ce  n'es 
une  extrême  circonspection  que  Ton 
changer  le  tarif,  dont  les  produits  sont 
tants  et  si  nécessaires.  Nous  ne  aommt 
josition  de  rien  risquer. 

Le  problème  à  résoudre  est  de  con 
produit  dans  son  intégrité,  tout  en  corri 
excès  du  tarif.  Il  sera  donc  nécessaire 
tuner  les  rectifications  de  manière  à  rr 
la  réduction  des  taxes  par  l'accrois^,- 
transactions  qui  y  sont  assujetties  (!> 
soumission  plus  volontaire  et  plussiL 
••  ontribuables  à  qui  les  cuotrareotion. 
moins  d'attraits.  Cette  combinaison  fan 
langues    méditations   appuyées  dp 
épreuves.  e  W 

Toutes  les  lumières  pour  y  nanrA 
mises  à  proflt,  et  surtout  celte  ffiiS 
la  discussion  des  budgets.      p  ]ailll> 

Les  douanes  ont  une  double  dMhw 

contre  la  concurrence  de  cenr  j  8  ïil 
étrangères;  ***  *»  fit 

2-  La  perception  des  droits  attaphz 
externes  en 1  dbtingiiapt  h  bJSJ!111 
dont  l'importation  doit  être  enZL  Prer' 
modération  de  droit,  et  lesdeS^  Pa 
luxe  ou  &  la  fantaisie,  sont  uSS^  IeQa 
plus  cher  leur  introduction,  ^^m  de  1 

Sous  le  premier  rapport,  fa  ^ 
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i    institution  surveillante  dont  les  produits  ont  peu 
I    d'importance;  sous  le  second,  elles  se  rattachent 
\    à  la  régie  des  taxes  sur  les  consommations  ;  et 
I    ses  produits  sont  en  raison  des  besoins  de  la 
I    consommation,  dont  la  marche  n'est  pas  ordinai- 
1   rement  rétrograde. 
\   I        Les  attributions  des  douanes  tiennent  encore 
I    de  plus  prés  à  celles  de  l'administration  des  con- 
3   ]    tributions  indirectes  par  la  perception  des  droits 
I    sur  le  sel  à  l'extraction.  C'est,  pour  le  momeut, 
&  l   un  revenu  brut  de  48  millions, 
t   I        Les  douanes,  considérées  comme  un  corps  tou- 
I   jours  en  état  d'observation  et  de  répression  contre 
n  \  Vin  traduction  des  marchandises  étrangères,  font 
t.    I    gagner  au  débit  des  nôtres  tout  ce  que  lui  ôterait 
:-   I    celui  des  objets  du  dehors  qu'elles  réussissent  à 
is  i   écarter  des  marchés.  Elles  favorisent  de  cette  ma- 
ie  I   nière  l'aisance  de  nos  fabricants  et  de  leurs  dé- 
I   bitants,  et  concourent  à  entretenir  dans  la  circu- 
cr  I  lation  intérieure  une  activité  salutaire. 
li-   I       Les  succès  de  la  surveillance  des  douanes  con- 
\3,  l   tre  la  contrebande  ne  produisent  pas  toujours  des 
ire  I  recettes  qui  en  compensent  tous  les  frais,  mais  ils 
ir-  I  influent  par  la  prospérité  du  commerce  intérieur 
I  sur  l'abondance  générale  des  moyens  d'acquitter 
px-  I  l'impôt. 

sur  I  Gomme  régie  de  taxes  sur  les  consommations, 
rer  I  les  produits  des  douanes  n'ont  de  limites  que  la 
ep-  I  masse  des  objets  consommés.  Sous  ce  rapport,  le 
cet  I  revenu  des  douanes  doit  croître  en  raison  de  la 
ire.  I  consommation,  laquelle  ne  peut  elle-même  que 
s'augmenter  avec  la  population. 

La  même  perspective  se  présente  d'une  manière 
plus  positive  pour  les  contributions  indirectes, 
qui  ne  frappent  en  très-grande  partie  que  les 
produits  indigènes,  toujours  plus  abondants  que 
les  produits  exotiques,  et  d'une  consommation 
plus  générale. 

Cette  partie  de  nos  perceptions,  quoique  sou- 
mise aux  variations  des  récoltes  auxquelles  elle 
s'attache,  tiendra  toujours  une  des  premières 
places  dans  l'état  de  nos  revenus. 

Nulle  régie  ne  compte  plus  de  redevables  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  parmi  lesquelles 
se  dissémine  la  consommation  des  boissons,  des 
huiles  et  du  tabac.  Présente  partout,  et  partout 
active  et  surveillante,  elle  a  à  se  garantir  des  re- 
proches d'inquisition  et  de  vexations.  Bile  s'y 
applique  avec  Boin. 

Les  tribunaux  sont  d'ailleurs  placés  entre  elle 
et  les  citoyens  pour  réprimer  les  abus  de  pouvoir 
et  les  actes  de  fraude.  Ainsi,  dans  cette  partie, 
l'administration  est  justiciable  de  l'autorité  judi- 
ciaire comme  les  particuliers. 

La  régie  des  contributions  indirectes  s'éclaire 
et  se  fortifie  par  la  pratique.  Nous  ne  croyons 
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tantes,  1  expérience  les  rectifiera.  S'il  tient  à  une 
insuffisance  de  dispositions  législatives,  la  sa- 
gesse des  Chambres  sera  invoquée  pour  y  remé 
dier. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
est  celle  qui  paraît  promettre  le  plus  pour  con- 
courir à  former  cet  excédant  de  revenu  qu'il  se- 
rait dési  rable  des  pouvoir  compter  dans  nos  moyens 
de  libération. 

L'administration  des  postes  ne  peut,  par  la  na- 
ture de  son  service,  devenir  sensiblement  plus 
productive;  néanmoins,  comme  tout  s'améliore 
avec  le  temps,  et  notamment  sous  un  gouverne- 
ment représentatif  dont  la  vigilance  permanente 
laisse  échapper  peu  d'abus  et  d'imperfections,  les 


(Chambre  des  Pi 

TITRE  IL 

Contributions  di 

Art.  11.  Le  montant  de  la  ce 
mise,  par  des  rôles  particulier 
bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  t 
faire  partie  du  domaine  de  l'Eti 
ajouté  au  contingent  de  chaqu 
chaque  arrondissement,  de  ch 

Art.  12.  Les  bois  et  autres  pi 
raient  pas  été  compris  dans  /es 
de  1818,  et  qui  cesseraient  uitér; 
partie  du  domaine  de  l'Etat, 
imposables  pour  toute  autre  eau 
une  matrice  particulière  rêdi^i 
accoutumée,  cotisas  comme  h 
propriétés  de  môme  nature, 
contingent  de  chaque  départe 
arrondissement  et  de  chaque  ce 

Art.  13.  À  l'égard  des  propre 
ture  qui,  ayant  appartenu  à  des 
sent  dans  le  domaine  de  l'Etat, 
dans  la  dotation  de  la  couronne, 
non  bâties,  qui,  pour  toute  auti 
d'être  imposables  et  deviennent, \ 
de  la  contribution  foncière;  les 
raidissements  et  départements  c 
tuées  seront  dégrevés  de  la  contn 
concurence  de  la  part  que  iesdit  ^ 
naient  dans  leur  matière  imposât 

Art.  14.  il  est  accordé  sur  la  co 
ci  ère  de  1819,  un  dégrèvement  de  ij 
dont  4,590,098  francs  sur  le 
2,299,015  francs  sur  les  centimes  a 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  en 
cinq  département  désignés  dans  j 
annexé,  conformément  aux  propor 
par  ledit  tableau. 

Art.  15.  Le  dégrèvement  ci-des 
provisoire;  il  sera  présenté  à  Jases* 
des  Chambres  an  tableau  du  dégr 
nitîf  à  répartir  entre  les  départent 
près  le  complément  des  vériflcatioi 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  auront  éti 
avoir  droit. 

Art.  16.  La  nouvelle  répartition  e 
tons  cadastrés,  ordonnée  par  Tarticli 
loi  du  15  mai  1818,  et  qui  devait 
partir  de  1819,  est  suspendue  pour 

Art.  17.  Il  est  accordé  sur  les  30  ci 
poraires  de  la  contribution  foncière  u 
de  cinq  centimes,  montant  à  8,640  0( 

Art.  18.  Il  est  accordé  snrks%n 
poraires  de  la  contribution  des  por 
très  une  réduction  de  40  centime 
5,125,000  francs.  ms 

Art.  19.  Laa)ntribuuoup8rgÛDnefl 
hère  et  les  patentes  seront  permiJ 

en  principal  et  centimes  additionna. 
pied  qu'en  1818.  Del8S( 

Art.  20.  Les  entrepreneurs  des  mm, 
sont  assimilés,  pour  la  patente,  aux  i 
coton  et  de  laine-,  ils  payeront^ 
un  droit  fixe  de  15  fcmffiS,00 

dantes  aux  guindres  delea^S 
en  outre  3  francs  par  chaque  StErr 
nature   excédant  le  noinbrNr-chei 
tout  conformément  anxiM.;LCI,W 
ticle  30  de  la  loi  du  15  uffiE* c* 


Art.  21.  Les  ft leurs  de  cœnn,  j 
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lirectes. 

contribution  foncière 
ers,  en  1818,  sur  les 

titre  que  ce  soit,  de 
itat,  sera,  pour  1819, 
(ue  département,  de 
:iiai|ue  commune. 
pivpriétùï  qui  n'au- 
es  rôles  particuliers 
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itrihution,  jusqu'à 
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contribution  fon- 
i*>,885,l47franc8t 
ie  principal,  et 
s  additionnels, 
entre  les  trente- 
s  le  tableau  A  ci* 
)ortious  indiquées 

dessus  n'est  que 
session  prochaine 
cgrèvement  défi- 
•nients,  qui,  d'a- 
ations  prescrites 
t  été  reconnus  y 

n  entre  les  cau- 
ticle  37  de  ladite 
ut  avoir  lieu  à 
ur  cette  ad  née. 
*0  centimes  tern- 
ie une  réduction 
0,000  francs. 
*0  centimes  tem- 
portes  etfenê- 
a  es    montant  à 

)neile  et  mobi- 
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ils  n'emploie- 
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ii s -ils  payeront 
oc  fi  es  de  même 
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;crites  par  l'ar- 

»  soie  payeront 
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quelle  que  soit  la  population  de  leur  domicile, 
sans  préjudice  du  droit  proportionnel. 

Art.  22.  En  conséquence  des  dégrèvements  et 
réductions  ci-dessus,  la  contribution  foncière,  .la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes, 
seront  perçues  pour  l'exercice  1819,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  centimes  additionnels,  ordinaires  et 
temporaires,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

Art.  23.  Le  contingent  de  chaque  département, 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  pour 
le  même  exercice,  aux  sommes  portées  dans  l'état 
G  de  répartition  générale  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  21.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'cxcr- 
cice  1819  aient  pu  être  terminés,  la  perception 
continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1818,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  prescrit  pour  les  six  premiers 
mois  par  la  loi  du  31  décembre  dernier. 

Il  sera  fait  sur  les  nouveaux  rôles  tous  dé- 
comptes résultant  des  payements  effectués,  com- 
parés avec  les  dégrèvements  et  réductions  ci- 
dessus. 


TITRE  ffl. 
Fonds  destinés  aux  dépenses  départementales. 

Art.  25.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière  et  à  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  prélevé  17  centimes  et  demi 
pour  les  dépenses  départementales,  fixes,  com- 
munes et  variables  ; 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Six  centimes  et  quart  seront  versés  au 
Trésor  royal,  pour  être  tenus  en  totalité  à  la 
disposition  du  gouvernement,  et  être  employés, 
sur  ses  ordonnances,  au  payement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements  ci- 
aprés'  désignés,  savoir  : 

Traitements  des  préfets,  sous-préfets  et  con- 
seillers de  préfecture; 

Abonnements  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures; 

Travaux  et  dépenses  des  maisons  centrales  de 
détention,  en  y  comprenant  les  dépenses  des 
condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement, 
qui,  existant  dans  les  prisons  départementales, 
ne  pourraient  être  admis  dans  les  prisons  de 
détention  ; 

Bâtiments  des  Cours  royales; 

Travaux  aux  églises  et  supplément  aux  dé- 
penses du  clergé  a  la  charge  des  diocèses  autres 
que  le  personnel  des  ministres  de  la  religon  ; 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires  ; 

Dépenses  imprévues  communes  à  plusieurs 
départements. 

2°  Six  centimes  et  quart  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  généraux  de  départe- 
ments, pour  être  à  la  disposition  des  préfets,  et 
être  employés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses 
variables  ci-après,  savoir  : 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture,  contribution, 
acquisition ,  entretien  et  renouvellement  du 
mobilier  ; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dépôts,  se- 
cours et  ateliers,  pour  remédier  à  la  mendicité; 

Casernement  de  la  gendarmerie; 

Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des 
Cours  et  tribunaux  ;  % 

Travaux  des  bâtiments  des  préfectures,  tribu- 


[Chambre  de*  Dépu 

MM.    de  Gassaignolles  et 
successivement  appelés  à  la 
rapports  de  pétitions. 

M.  de  Cassaignolles.Le  i 

Îiouvoir  des  bateliers  de  Ganc 
emmapes  à  Audeoarde,  Payi 
diminution  du  droit  que  l< 
payent  par  tonneau  sur  l'Esc 
cette  diminution  est  commar 
ment  survenu  dans  la  domin 
qui,  par  les  derniers  traités, 
partie  du  territoire  sur  lequel 
tion.  La  commission  propose 
tre  de  l'intérieur. 

M.  de  SniBle-AldeçoiKl 

veut  me  permettre  de  lui  pic 
flexions  sur  la  pétition  qui  li 
pure,  d'après  les  connaissance 
a  portée  de  recueillir,  pouv 
son  importance  souslerappor 
intérieur.  11  y  a  peu  d'ann 
française  s'étendait  au  delà 
l'Escaut;  ce  fleuve,  depuis  Se 
librement  sur  notre  territoire, 
nous  deviennent  étrangères, 
ville  de  Gondé,  point  de  dépa 
vigation  de  ce  fleuve,  naviga 
sidérable  que,  d'après  des  a 
mouvement  annuel  n'était  i 
2,440  bâtiments.  Ce  que  nous 
cette  navigation  est  devenu  tr 
cependant  rien  n'a  été  change 
la  certitude  qu'il  a  été  propo 
des  Pavs-Bas  un  projet  de  ca 
serait  facile  et  peu  dispendieu 
peut-être  déjà  commencés, 
s'effectuait,  fa  navigation  se 
et  cet  état  de  choses  nuirait 
intérêts  de  notre  commerce, 
qu'il  serait  urgent  de  s'en  ton 
nement  des  Pays-Bas  pour  tn 
conciliation  qui  arrêtât  rentre 
jeté.  Je  n'examinerai  pas  si  Ivi 
n'appartiennent  plus  à  la  Frai 
notre  égard  du  droit  de  pêtitic 
Charte  qui  nous  régit.  Daus 
ont  cru  sans  doute  de  leur  un 
au  gouvernement  français,  pa 
la  Chambre,  la  réclamation  qi 
la  considère  au  surplus  coinm 
précieux  sur  une  mesure  doi 
le  gouvernement  s'occupe;  en 
puie  les  conclusions  de  M.  le 
conclusions  sont  adoptées.) 

M.  Legraverend*  Les  hn 

de  Coarraze,  département  de* 
demandent  de  pouvoir  former 
culière  indépendante  de  cel 
les  offres  qu'ils  font  de  fourni 
administration. 


impraticables,  au  point  que  i 
inscrire  sur  les  registres  de  l'é! 
sances  ni  les  décès.  En  un 
privés  de  tous  les  avantages  d 
protectrice  dont  ils  supporte 
trais.  Du  côté  des  besoins  reli 
naires  ont,  disent-ils,  tout  ce 
Birer.  Le  ministre  des  cultes  U 
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quelques  années,  la  permission  de  construire  une 
chapelle  et  d'avoir  un  desservant.   Mais  ce  des- 

sa  pro- 
parla 
que  l'autorité  était  trop  éloignée  pour  re- 
cueillir les  premiers  renseignements.  La  commis- 
sion a  trouvé  ces  circonstances  et  ces  motifs 
assez  graves  pour  devoir  proposer  à  la  Chambre 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  comte  de  Mareellus.  Messieurs,  il  n'y 
a  peut-être  pas  dans  le  royaume  un  hameau  plus 
intéressant  pour  un  Français  que  celui  de  Coar- 
raze.  C'est  dans  le  château  qui  le  couronne  que 
le  plus  grand  et  le  meilleur  des  rois  a  passé  son 
enfance.  Henri  IV,  né  à  Paris,  fut  élevé  à  Coar- 
raze;  c'est  dans  ce  séjour,  d'où  la  vue  s'étend  sur 
les  plus  riantes  vallées  des  Pyrénées  et  s'élève 
jusqu'à  leurs  plus  hauts  sommets,  dans  ce  séjour 
où  tout  parle  à  l'âme  et  à  l'imagination,  qu'il 
reçut  cette  éducation  mâle  et  laborieuse  qui  en  a 
fait  un  héros,  et  que  son  jeune  cœur  s'ouvrit  à 
ces  sentiments  de  bonté,  de  douceur  et  de  gêné* 
rosité,  qui  l'ont  rendu  un  bienfaiteur  des  hommes, 
qui  feront  chérir  à  jamais  sa  mémoire,  et  que 
nous  voyons  revivre  dans  ses  augustes  descen- 
dants. Certes,  un  tel  lieu  a  de  grands  droits  à  l'in- 
térêt des  députés  de  la  France.  J'appuie  donc  le 
vœu  de  ses  habitants  et  les  conclusions  de  la 
commission.  (La  Chambre  renvoie  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

Le  sieur  Reunir,  prêtre  à  Gaillac,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  se  plaint  de  vexations  qu'il  a  éprouvées 
de  la  part  du  préfet  et  de  M.  l'évêque  de  Cahors 
qui  a,  dit-il,  abondé  dans  le  sens  du  préfet  :  il 
regrette  particulièrement  la  privation  de  son  fusil 

Su'on  lui  a  été  et  qu'on  ne  veut  pas  lui  rendre, 
se  plaint  également  d'avoir  été  destitué  de  sa 
cure  par  M.  1  évéque  de  Cahors,  et  il  supplie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  l'y  faire  réintégrer.  (On 
rit.)  La  commission,  attendu  que  la  demande  du 
pétitionnaire  est  tout  à  fait  étrangère  aux  attri- 
butions de  la  Chambre,  propose  l'ordre  du  jour, 
qui  est  adopté. 

M.  Jkwjne  de  CfcABtereyBe  entretient  la 
Chambre  de  six  autres  pétitions  dont  nous  ne 
mentionnerons  que  les  deux  qui  suivent. 

Le  sieur  Melchior  Siès,  à  Bclfort,priela  Cham- 
bre de  lui  faire  payer  une  somme  qui  l'indemnise 
de  ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  faire  soigner  sa 
femme  écrasée  par  deux  chevaux  de  hussards.  U 
a  réclamé  inutilement  cette  indemnité  auprès  des 
administrations  locales  de  son  département.  La 
commission  ne  peut  s'empêcher  de  croire  cette 
demande  fondée  en  justice,  et  dans  l'espoir  que 
l'autorité  supérieure  partagera  ce  sentiment,  elle 

§  repose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
e  la  guerre.  (Sur  la  proposition  de  plusieurs 
membres,  la  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  à  celui  de  l'intérieur.) 


M.  AveyBedeChaBtereyBe  présente  le  rap- 
port surla  pétition  des  élèves  de  l'Ecole  de  droit. 
[Nous  le  mettons  de  nouveau  sous  les  yeux  du 
lecteur  pour  qu'il  se  lie  à  l'ensemble  de  l'impor- 
tante discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu.) 

Plusieurs  étudiants  en  droit,  de  Paris,  adres- 
sent à  la  Chambre  une  pétition  conçue  en  ces 
termes  : 

t  Nous,  soussignés,  élèves  en  droit  de  la  Faculté 
de  Paris,  instruits  de  la  délibération  de  la  com- 
mission d'instruction  publique,  qui  approuve  la 
conduite  de  M.  le  doyen»  dans  sa  séance  du 


(Chambre  de 

compliquée,  est  une  irr 
bler  injuste,  si  elle  ri 
examen  approfondi. 

Je  doute  que  cet  exa 
devoirs  que  la  Charte  r 
gouvernement,  aux  aut 
judiciaires  qu'elle  Tattri 
presque  tous  les  moyen 
fruit.  Aujourd'hui,  par 
nous  une  connaissance 
qui  ont  précédé  ou  suivi 
endroit?  Et  que)  serai! 
sion  qui  embrasserait  v 
cette  pétition  soulève  rei 
publique,  au  fond  et  au: 
ment,  aux  obligations 
élèves,  et  aux  garantie: 
doivent  jouir? 

Dira-t-on,  pour  motiv< 
importe  que  les  autorités 
jours  soutenues  par  ccll 
Heures,  ou  bien  que  le  p 
saisi  de  cette  affaire,  auc 
plus  s'en  occuper,  ou  bie 
ne  sais  quel  système  d'c 
vernement? 

Cette  dernière  hypothc: 
plus  pour  le  renvoi  que  j( 
dénuée  de  toute  vraiscn 
l'affermissement  de  la  p 
hommages  unanimes  qui  ( 
la  Charte  qui  en  est  émam 

Quant  aux  actes  judici 
depuis  la  date  delà  péiitio 

Î pétitionnaires  ne  pouvai 
aissent  intacts  les  actes  i 
qui  concernent  la  condui 
culte  de  droit  et  les  arr^ 
d'instruction  publique. 

Bnfin,  Messieurs,  s'il  éta 
jours  prêter  main-forte  au: 
immédiates,  je  serais  d'av 
administrative,  le  droit  de 
souvent,  on  ne  l'exerce  qim 
de  pareilles  erreurs.  Vais  k 
pouvoir,  ceux  qui  le  névèrt 
nécessaire  de  la  liberté,  ceu 
vivement  le  besoin  de  le  \( 

Îiartout  respecté,  sont  pré 
arment  davantage  les  frêle! 
tection  que  les  abus  peuver 
Je  vote  contre  Tordre  du 
paraît,  en  cette  circonstanci 
et  dont  les  motifs  ne  nous  < 
Je  propose  le  renvoi  à  M 
teneur,  parce  que  le  mvo 
qu'il  provoque,  sur  des  m 
une  décision  éclairée. 

Plusieurs  voix  h  gm^  A 

lofçte  des  arrêtés  de  la  iJ? ( 
lion  publique,  ufigf 
rendu  compte  n'est  nain 
elle  ne  peut  pas  &£  unt! 
événements  qRj?  «N'i 
iwdtiwlesiiieiïPgMô 

prendre  sa  sages»  L  r^ 

de  la  commission i  2^  80[ 
l'instruction  publier  5«e 
«lie  a  dû  le  lCT  * >, . 
vernement.      '  8»  actes  soi 
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LU  gOU- 


Cependant,  Messieurs,  tous  apprécieriez  mal  sa 
conduite,  si  vous  ignoriez  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  la  pressent,  et  dans  quelle  lutte 
elle  est  engagée. 

Chacun  de  vous  sait  qu'il  a  éclaté  quelques 
désordres,  il  y  a  environ  six  mois,  d'abord  au 
collège  royal  de  Louis-le-Grand,  ensuite  au  col- 
lège royal  de  Nantes.  Mais  ce  que  vous  ne  savez 
pas,  Messieurs,  c'e3t  qu'en  môme  temps,  des 
desordres  semblables  ont  été  tentés,  quoique  sans 
effet,  dans  un  grand  nombre  de  collèges  éloignés 
les  uns  des  autres,  et  qui  n'avaient  entre  eux 
aucune  communication.  Je  citerai  particulière- 
ment les  collèges  de  Rennes,  de  Bordeaux,  de 
Périgueux,  de  Caen,  de  Lyon,  de  Tournon,  de 
Vannes.  Et  ces  désordres  ont  été  tentés,  pour 
ainsi  dire,  en  pleine  paix,  au  milieu  de  la  sur- 
veillance la  plus  active,  sous  l'empire  de  la  dis- 
cipline la  plus  régulière,  contre  des  chefs  expé- 
rimentés et  respectables  dont  la  fermeté  les  a 
prévenus  ou  étouffés.  Ce  que  vous  savez  bien 
moins  encore,  Messieurs,  c'est  que,  dans  quelques- 
uns  au  moins  de  ces  établissements,  il  est  cer- 
tain, il  est  prouvé  que  le  désordre  est  venu  du 
dehors,  qu'il  a  été  inspiré,  excité  par  des  procla- 
mations insensées  répandues  sous  le  nom  du  col- 
lège de  Louis-le-Grand.  Ces  malheureux  enfants, 
qu'on  poussait  à  des  actes  de  la  plus  criminelle 
violence,  se  sont  trouvés  hors  d'état  de  dire  ce 
qu'ils  demandaient,  de  former  une  plainte,  d'ar- 
ticuler un  grief.  Le  seul  aveu  qu'on  ait  obtenu 
de  quelques-uns,  c'est  qu'ils  avaient  espéré  de 
faire  tomber  le  collège  et  de  retourner  dans  leur 
famille. 

Il  y  a  beaucoup  d'exemples  sans  doute  de  scè- 
nes tumultueuses  dans  les  collèges;  mais  il  n'y  a 
point  d'exemple  d'une  attaque  de  ce  genre,  diri- 
gée sur  un  grand  nombre  de  points  a  la  fois,  et 
qui  n'a  pu  s'exécuter  que  par  la  corruption  la 
plus  odieuse  de  la  jeunesse  et  même  de  l'enfance. 
Ce  crime  est  nouveau  ;  il  manquait  à  l'histoire 
des  partis. 

L(agitation  ne  s'est  pas  renfermée  dans  l'en- 
ceinte des  collèges.  On  a  vu  quelque  temps  après 
les  élèves  d'une  Faculté  de  médecine,  pour  pous- 
ser l'opposition  à  l'autorité,  jusqu'à  déserter  l'é- 
cole pendant  plusieurs  mois. 
Voilà  les  événements  qui  ont  précédé,  je  ne  dis 
as  préparé,  les  troubles  de  l'Ecole  de  droit  de 
aris.  Je  souhaite  qu'ils  n'aient  eu  d'autre  cause 
que  l'imprudence  très-imprévue  d'un  suppléant, 
imprudence  contre  laquelle  il  était  impossible  d'ê- 
tre en  garde  après  treize  années  d'une  conduite 
3ui  n'avait  attiré  aucun  reproche.  Je  le  souhaite 
is-je,  et  je  n'ai  aucune  raison  en  ce  moment  de 
penser  le  contraire.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  par 
cela  seul  que  la  première  école  au  royaume  était 
violemment  troublée,  la  commission  se  retrouvait 
eu  présence  de  cet  esprit  de  révolte  qui  venait  de 
parcourir  les  établissements  les  plus  florissants 
de  l'instruction  publique  :  cet  esprit  éclatait  sur 
un  plus  grand  théâtre;  les  circonstances  étaient 
plus  graves;  ce  n'était  pas  seulement  la  discipline 
intérieure  d'une  école  qui  était  en  péril,  c'était 
Tordre  public.  On  avait  appelé  des  décisions  de 
l'autorité  à  la  force  et  à  la  multitude,  et  nul 
exemple  de  cet  appel  révolutionnaire  ne  pouvait 
être  plus  dangereux.  La  commission  pouvait-elle 
hésiter  un  moment  à  prendre  des  mesures  décisi- 
ves? Non,  Messieurs,  non,  la  faiblesse  eût  été 
trahison.  Dans  l'application  de  ces  mesures,  le 
nombre,  le  nombre  seul  eût  rendu  lediscernement 
impossible  ;  je  ne  crains  pas  d'ajouter  que  le  dis- 
cernement eût  été  imprudent,  parce  qu'il  eût  of- 


K 
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délices,  car  à  aucuQeéj 
santé  ne  fut  si  avide  de 
la  recherche  de  tont  ce  q 
est  beau.  J'en  prends  à  t 
(mentent  les  collèges;  n 
Tespoir,  et  qui  seront  la 
de  passion  que  celle  de  i 
celui  de  chercher  et  de 

Eo  leur  rendant  cette 
prétends  point  excuser 
mais  vous  les  ignorez  i 
séquence,  vous  ne  pou 
renvoi  au  gouvernemen 
votre  sollicitude  pour 
pour  Tordre  public  de 
impartialité,  et  c'est  ai 
lilé  que  je  le  demande 

On  vous  a  dit  que  te 
tout  ce  que  le  gouvern 
inefficace,  et  que  les  c 
que  lorsque  la  nation 
tion  est  pacifiée,  car  ell 
constitutionnel  fondé 
et  vieillards  sont  réur, 
et  inébranlable.  Mais  c 
pas,  en  préjugeant  d 
n'avez  aucune  lumière 
nation,  sa  partie  la  pk 
à  elle  que  1  avenir  app 
s'il  y  a  eu  des  torts,  s1 
côté"  ces  griefs  et  ces 
mande  qu'en  bons  et  1 
suions  par  un  renvoi 
licitude,  et  qu'impa 
sommes  pas  suffisam 
nions  pas,  par  Tordri 
insouciance  déplacée 

J'appuisdonclescc 
collègue  M.  Daunou 
gouvernement. 

M.  Pasqaler.  Il  f 
1er  devant  vous  cettt 
Ja  Chambre  lorsque 
quoiqu'elle  Tait  été  si 
toujours  dans  les  mù 
sable  de  se  reprêseu 
vous  a  dit  tout  k  ïh 
tttion  faite  par  vous 
rien,  que  Tordre  du 
ireait  tout.  Il  y  a  Ion 
doctrine  à  cette  tril 
bien  plus  certaine,  < 
respecter,  c'est  qut 
chose  raine;  il  port 
vite  qui  répand  de  1 
soit  sur  la  nature  d< 
pétition.  U  est  un 
que,  tontes  les  foi 
s  adresser  h  son  bu 
supérieur  naturel  t 
la  Chambre,  par  res 
sa  pétition. 

Dans  la  etreonst; 
faire?  Est-il  Trai 
Chambre  ne  fût  d? 
au  contraire  d*nne 
l'intérêt  de  la  Chat 
à  la  pétition  qa'elbi 
ment  à  démontrer 
manifesté  son  int» 
lût  moins  propre  < 

De  quoi  s'agit- 
passés  sous  tos  y  e 
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qui  intéressent  particulièrement  cette  classe  de  la 
société  qui  a  droit  à  la  protection  spéciale  du  gou- 
vernement, qu'il  importe  le  plus  de  maintenir 
sous  une  sage  discipline,  qui  est  dans  un  âge  où 
elle  prend  des  habitudes  qui  doivent  tant  influer 
sur  te  reste  de  la  vie  et  sur  la  société  tout  entière. 
Eb  bien  I  c'est  dans  ces  circonstances  qu'on  vous 
demande  un  témoignage  d'intérêt,  quand  le  dé* 
sordre  dans  une  école  publique  a  été  tel  que  le 
chef  de  cette  école  a  été  obligé  de  paraître,  et  que 
sa  voix  a  été  méconnue,  fit  ici  on  s'est  élevé 
contre  la  conduite  de  ce  chef.  Je  ne  le  connais  pas  ; 
je  sais  seulement  dans  quelle  occasion  il  a  paru. 
C'était  un  trouble  évident;  et  il  y  aurait  anarchie 
complète  dans  un  établissement  public,  s'il  n'exis- 
tait pas  dans  cet  établissement  un  chef  quel- 
conque qui  eût  le  droit  de  rappeler  à  Tordre 
ceux  qui  s'en  écartent.  La  commission  d'instruc- 
tion publique  l'a  approuvé;  il  a  fait  son  devoir. 
Le  lendemain,  on  s'est  rassemblé,  d'autres  dé- 
sordres ont  été  commis.  L'autorité  principale  a 
été  méconnue  ;  cependant  cette  autorité  ,  sous 
peine  d'une  responsabilité  grave,  devait  au  plus 
tôt  apporter  à  de  tels  désordres  le  remède  qui  lui 
est  propre.  Que  vous  demande-t-on?  Est-ce  d'ap- 
peler l'attention  du  gouvernement  sur  ce  fait  en 
lui  renvoyant  la  pétition?  Non,  Messieurs,  il  n'est 
pas  question  de  cela.  On  vous  demande  une  mar- 
que d'intérêt  pour  les  hommes  frappés  par  les 
mesures  qui  ont  été  prises.  Je  considérerai  la 
chose  sur  un  bien  autre  aspect,  Messieurs,  et  je 
dirai  :  S'il  était  venu  à  cette  tribune  une  pétition 
énonçant  les  faits  qui  se  sont  passés ,  et  qui  eût 
dit  :  Le  gouvernement,  dans  une  circonstance  si 
grave,  n  a  rien  fait,  la  justice  est  restée  impuis- 
sante et  l'administration  silencieuse,  alors,  sans 
doute,  vous  n'auriez  pas  hésité  à  renvoyer  la  pé- 
tition à  l'autorité  compétente,  pour  la  rappeler  à 
son  premier  devoir,  qui  est  de  maintenir  l'ordre 
public.  Mais  ici,  Messieurs,  rien  de  tout  cela.  Le 
gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  ; 
l'ordre  judiciaire,  le  pouvoir  administratif,  tout 
le  monde  a  fait  son  devoir. 

J'appuie  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  généralement  appuyé. 

On  demande  à  aller  aux  voix...  (Un grand  nom- 
bre de  membres  du  centre  et  delà  droite.  Non,  non, 
laissez  parler.) 

M.  Manuel.  Messieurs,  c'est  aussi  se  donner 
trop  beau  jeu  contre  ses  adversaires  que  de  leur 
supposer  des  intentions  contraires  à  celles  qu'ils 
ont  hautement  manifestées.  Il  fout  en  convenir, 
si  quelqu'un  de  nous  était  monté  à  cette  tribune 
pour  vous  demander  un  témoignage  d'intérêt  en 
laveur  des  pétitionnaires,  pour  accuser  le  gou- 
vernement d'insouciance,  pour  dire  :  Ce  qu'il  n'a 
pas  fait  il  faut  le  faire,  dans  l'état  d'ignorance  où 
vous  vous  trouveriez  des  faits,  dans  l'incertitude 
où  vous  seriez  sur  l'opinion  que  vous  devriez  vous 
former  à  vous-mêmes,  cette  demande  eût  été  dé- 

§  lacée,  et  tous  auriez  dû  la  rejeter  par  Tordre 
ujour.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  supposition,  puis- 
qu'on a  eu  soin  au  contraire  de  n'appuyer  la  de- 
mande de  renvoi  au  miniBtre  que  sur  la  nécessité 
de  mettre  de  l'intérêt  dans  une  affaire  qui  est  si 
importante. 

11  reste  à  savoir  si  la  pétition  est  en  effet  de 
nature  à  mériter  votre  approbation,  et  ici  des 
objections  de  différentes  espèces  se  sont  élevées. 
On  tous  a  dit  que,  du  moment  où  tous  les  de- 
grés de  juridiction  n'avaient  pas  été  épuisés,  la 
Chambre  ne  pouvait  pas  ordonner  le  renvoi  de  la 
pétition.  Je  voudrais  que  l'honorable  membre,  qui 
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improbation  que  je  supplie 
à  Tordre  du  jour.  Et,  par 
De  préjugerons  aucuDe  dei 
devons  laisser  installer. 

Effectivement,  Messieurs, 
duite  du  professeur  inculp 
soit  avant,  soit  depuis  la  s 
seur,  que  je  vous  propose  < 
ver  eu  ce  moment.  C'est 
même,  dégagée  de  tous  les 
précédée  et  suivie,  c'est  i 
duite  à  son  objet  et  à  ses 
votre  improbation. 

Quel  est  en  effet,  Mess 

ferme  cette    pétition,  qu 

qu'elle  constitue?  Souffrez 

les  expressions.  (M.  le  gard 

les  termes  de  la  pétition.) 

Que  font  ici  les  pélitiom 

d'instruction  publique,   1 

d'un  professeur  inculpé,  I 

ment  de  ses  fonctions,  et 

droit,  auditeurs  de  ce  prc 

tuent  juges,  non-seuiemen 

encore  de  la  commission 

leur  supérieure  naturelle 

fesseur .'  et,  après  avoir  pc 

professeur  qu'il  lear  co(tw 

sachent  qu'il   est  provis  j 

l'autorité  supérieure  lég. 

demander  d'intercéder  au 

pour  que  ce  professeur  le 

Messieurs,  dans  tout  Et 

vre  ia  plus  difficile  et  la 

de  reconnaître  quels  pn 

il  fallait  inculquer  à  la  ji 

maîtres  dignes,  par  des 

naissances  éprouvées,  p 

consacrée  à  la  science  et 

et  d'inspirer  l'une  et  l'ai 

juuer  à  la  fois  et  du  niei 

mérite  des  maîtres,  ce  n 

hommes  d'une  nation,  i 

renversement  le  nias  i 

et  de  tout  onj/e,  le3  éh 

jeunesse,  qui  a  tout  à  ap 

la  sagesse  ;  cette  jeunessi 

députés  de  la  France  ,  e 

sèment  juger  ses  maître; 

maîtres  1 

Voilà  en  toute  vérité 
la  pétition  en  elle-méi 
toutes  circonstances  a< 
quel  Je  est  sa  nature,  qi 
qui  mvrite  l'improbau 
des  pères  de  famille 
Uiambre  ! 

Que  serait-ce  si  Ton  r 
ces  mêmes  circonstanu 
de  ces  scènes  tumultuet 
à  craindre  que  les  pétiti 
et  qui  ont  scandaleuse 
mêmes  du  professeur  ; 
grands  commis  depuis  ii 
1  école,  de  ces  actes  <J 
contre  les  lois  et  leur- 
main  tenant  l'objet  d'uih 
Ces  circonstances  sont 
foot  presque  oublier  la 
iocoavenaoce.  filles  u 
lement  votre  improbai 
votre  sollicitude ,  si  v«, 
d'une  pleine  confiant 
vigilance  du  gouverne 
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Rien  que  mon  principal  objet  ait  été  de  consi- 
dérer la  pétition  en  elle-même  et  dans  son  but, 
de  montrer  que,  sous  ce  seul  point  de  vue,  la 
Chambre  ne  pouvait  balancer  à  la  repousser  par 
Tordre  du  jours  ;  bien  que  j'aie  à  peine  indiqué 
les  circonstances  qui  s'y  rapportent  le  plus  im- 
médiatement, je  ne  terminerai  point  ce  discours 
sans  arrêter  votre  attention  sur  la  considération 
grave  du  rapport  de  ces  événements  avec  l'état 
actuel  de  la  société  tout  entière,  considération 

Sue   vous  a   développée  mon  honorable  ami 
.  Royer-Collard. 

Non,  Messieurs,  nous  sommes  loin  de  nous  li- 
vrer à  des  craintes  chimériques;  mais  nous  ne 
nous  endormons  point  non  plus  dans  une  fausse 
sécurité;  nous  connaissons  l'état  des  esprit;  nous 
avons  présents  les  événements  qui  ont  précédé 
l'époque  où  nous  nous  trouvons,  et  les  dangers 
qui  pourraient  nous  menacer  tous,  si  le  gouver- 
nement, et  par  le  gouvernement,  j'entends  le 
Roi  et  les  Chambres,  n'était  aussi  juste  que 
ferme,  s'il  ne  réprimait  pas  les  premiers  actes 
du  désordre,  les  premiers  mouvements  d'anar- 
chie, de  quelque  côté  qu'ils  puissent  partir. 
Ainsi,  Messieurs,  il  importe  de  donner  en  ce  jour 
une  leçon  qui  profite  à  un  autre  âge  encore  ;  il 
importe  de  manifester  votre  invincible  résolution 
à  ramener,  à  maintenir  partout  ces  principes 
d'ordre  et  de  subordination  sans  lesquels  aucune 
de  nos  institutions,  sans  lesquels  ni  le  t rôtie  ni 
nos  libertés  ne  sauraient  ni  s'enraciner  ni 
s'affermir.  C'est  surtout  dans  le  moment  difficile 
où  nos  institutions,  la  plupart  nouvelles  encore, 
se  développent  en  luttant  contre  tant  d'obstacles  ; 
c  est  en  ce  moment  que  les  peuples,  que  la  jeu- 
nesse, et  surtout  cette  jeunesse  qui  se  voue  à 
l'étude  des  lois,  qui  doit  les  garder,  les  appliquer, 
les  interpréter  un  jour,  c'est  en  ce  moment  que 
tous  doivent  apprendre  que,  dans  un  Eut  libre, 
les  lois  doivent  être  plus  sévères  et  plus  sévère- 
ment observées;  que  l'arbitraire  étant, autant  que 
possible,  banni  du  gouvernement,  toute  force 
réside  dans  le  respect  des  lois  et  des  magistrats 
qui  parlent  en  leur  nom  ;  que  ce  respect  est  la 
première  vertu  des  citoyens,  celle  à  laquelle  à 
ce  titre,  et  à  celui  de  bons  et  loyaux  députés» 
vous  attachez  les  destinées  de  votre  pays. 

M*  de  Chauvella.  Je  demanderai  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  ne  pas  me  renfermer  dans 
les  limites  tracées  par  l'orateur  qui  vient  de  me 
précéder  à  cette  tribune.  Ce  sera  rendre  hom- 
mage à  la  nation,  ce  sera  faire  une  utile  applicar 
tion  des  droits  qu'elle  nous  a  confiés,  que  de  me 
livrer  à  la  question  daus  toute  son  étendue,  de 
donner  à  cette  discussion  tout  le  développement 
dont  elle  me  parait  susceptible,  et  de  parler  de 
ce  qui  s'est  passé,  avec  cette  entière  indépen- 
dance dont  j'espère  toutefois,  Messieurs,  que  per- 
sonne de  vous  n'aura  à  me  faire  un  reproche 
sous  le  rapport  des  expressions.  J'espère  pouvoir 
concilier  ce  qui  est  du  aux  égards,  aux  conve- 
nances, et  ce  qui  est  dû  à  la  vérité.  (Un  profond 
sileaoe  s'établit.) 

On  a  attaqué  la  proposition  de  mon  honorable 
ami,  M.  Daunou,  de  deux  manières.  On  a  d'abord 
parlé  de  la  jurisprudence  de  la  Chambre  en  ma- 
tière de  pétition.  On  a  cité  des  antécédents;  ils 
ne.me  semblent  ici  que  d'une  bien  faible  autorité; 
car,  variables  de  leur  nature,  ils  peuvent  s'op- 
poser les  «us  aux  autres.  La  Chambre  n'a  pas 
«a  une  jurisprudence  bien  constante  àoet  égard  ; 
à  chacune  de  .ses  séances,  à  celle  de  ce  jour 
même,  elle  a  pria  des  décisions  qui  ne  sont  pas 
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se  conduire?  La  prudence  se 
même;  il  faut  éviter  la  con 
principes,  et  d'abord  vérili 
principes  sont  dangereux;  il 
fesseur,  examiaer  sescaliie 
sont  répréhensibles,  lui  en  < 
rion;  que  si  ce  professeur  se  m 
en  cela  même  dangereux,  01 
le  droit  en  a  été  largement 
plusieurs  fois  usage;  mais 
des  événements  de  la  natur 
I  leu,  mais  on  ne  s'expose  pas 
résultant,  non  de  l'opim 
membre  de  cette  Chambre,  i 
nifestée  par  la  Chambre  e 
murmures  s'élèvent,) 

Les  faits  ont  été  affligeant 
daleux.  Tout  Paris  en  a  été 
pas  que  la  commission  ait 
cautions  qui  étaient  pré<: 
mais  marchons  avec  les  é 
la  commission  pas  à  pas.  { 
tation  se  manifestent.) 

Au  moment  où  rien  n'ap 

rieure,  au  moment  où  I 

pendant  que  Al.  Bavoux  p 

est  arrivé  et  s'est  permis  u 

pas  à  l'abri  de  tout  reprocl 

Qu'a  fait  la  commission  d 

Bile  a  approuvé  l'acte  et  si 

L'opinion  est  demeurée  for 

tice  de  cette  décision,  et, 

mission  prend  une  me? 

grande  rigueur,  et  sus^ 

mais  le  cours  même  des  (\ 

Cependant,  tandis  que 

comme  professeur,  il  était 

le  tribunal  de  première 

par  tient,  n'a    pas  cru  qi 

alors  un  fonctionnaire  p 

plus  élevé  à  pris  d'office 

paraître  rigoureuses  ;  M. 

l'objet  de  deux  instructioi 

ia  tin  il  réponde  à  toutes 

dans  celte  circonstance,  c 

aux  règles  de  la  prudent :! 

au  contraire»  permis  de  à 

porté  avec  la  légèreté  de 

actuel  des  choses,  on  a  d 

vont  aller  ces  deux  insu 

quelle  peut  être  la  causi 

blable  contre  un  profe^ 

quel  on  De  parait  pas 

phrase  condamnable,  car 

dit  qui  pût  ie  faire  présu 

Après  cette  observatior 

tion,  je  vieus  &  l'examen 

pétition  se  présente  dev 

3ui  pouvait  être  Caollon 
ont  personne  ne  provoc 
rapport  est  fait  ;  des  c 
sont  présentés  ;  on  proVù 
nous  ne  pouvions  imfJl 
jeté.  Ptt  faé  un  ^ 

neors,  j'examine  actuo 
constances  on  apneUp  '/ 
titioos.....  WoaSJJ^ 
JepoarraiB,  Messie^" 
m-intenompt  comme  u 
cossion  a  été  mal  ànL 
pas  accoutumé  a  cette  l 

T.  XXT, 


SECONDE    RESTAURATION,        [10  JufUtt  1*19.) 


657 


ier  elle- 

in  au  vais 

let,    ces 

•  le  pro- 

elïet,  ils 

>uppres- 

>iable,et 

pendre  ; 

en  a  fait 

jque  pas 

ii  ont  eu 

s  leçons 

ire   d'un 

mon  ma- 

Uuelques 

res  scan- 
ne  pense 
les  pré- 
essaires  ; 
t  suivons 
les  d'agi- 

ilé  supé- 

-anquille, 

le  doyen 

i  ne  crois 

publique? 
rofesseur. 
;ur  la  jus- 
,  la  com- 
de  très* 
rofesseur, 

ait  frappé 
> m  pagine; 
,uel  il  ap- 
dê  libérer: 
u  tribunal 
qui  ont  dû 
juve  ainsi 
il  faut  qu'à 
•mande  si, 

conformé 
serait  pas, 

s'est  com- 
Dans  l'état 
mander  où 
rechercher 
io>ité  sera- 

ailiers  du- 

une  seule 
ird  Q'a  rien 

le  instruc- 
s  lequel  la 
tte  pétition 

L'arriéré  et 

)rt  ;  mais  le 

très-positifs 

discussion; 

li  nous  était 

faits  anté- 

queltes  cir- 

.  sur  les  pé- 

errompent.} 

vemeot  qui 

ie  cette  dis- 

ar  je  ne  suis 

faveur  de  la 

i  m'entendre 

î  pétition  au 


ministre,  vous  n'encouragez  ni  l'indiscipline 
ni  la  rébellion;  vous  ne  préjugez  rien,  vous 
ne  statuez  pas  sur  des  intérêts  particu- 
liers; vous  appelez  la  sollicitude  du  gouver- 
nement sur  des  événements  et  des  actes  qui 
méritent  d'être  examinés  ;  et,  par  le  renvoi,  qui 
ne  préjuge  rien,  vous  vous  bornez  à  déclarer  que 
la  Chambre  parait  peu  résignée  à  approuver,  par 
un  silence  absolu,  tous  les  actes  qui  ont  eu  lieu 
et  la  conduite  de  tous  les  agents  du  gouverne- 
ment; or,  c'est  votre  adhésion  qu'on  a  voulu 
obtenir,  avant  votre  séparation,  pour  les  actes  de 
l'autorité.  On  ne  peut  être  encore  fixé  sur  les 
suites  que  peut  avoir  cette  affaire;  on  a  voulu 
s'autoriser  de  votre  assentiment;  or,  la  Chambra 
restera  dans  ses  devoirs  en  renvoyant  au  minis- 
tre; elle  déclarera  aussi  qu'elle  ne  se  croit  point 
éclairée  sur  des  événements  et  sur  des  actes  qui 
en  effet  paraissent  tout  à  fait  inexplicables.  —  Je 
m'oppose  à  Tordre  du  jour,  et  j'insiste  pour  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  c*mte  Deeases,  ministre  de  Pintéritur. 
L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  reproché 
à  mon  collègue  qui  l'y  avait  précédé  d'avoir  en 
la  prétention  de  le  restreindre  dans  sa  discussion  ; 
je  pourrais  lui  reprocher  à  mon  tour  de  m'em- 
nêcher  de  me  restreindre  dans  celle  à  laquelle  il 
raut  bien  que  je  me  livre  pour  essayer  de  le 
suivre  dans  la  longue  série  des  faits  et  des  ré- 
flexions qu'il  a  cru  devoir  vous  présenter,  et  je 
dois,  en  entreprenant  une  telle  tâche,  vous  de- 
mander, Messieurs,  un  peu  de  cette  indulgence 
dont  il  assure  que  vous  avez  été  si  souvent  prodi- 
gues pour  lui.  (Rires  prolongés.) 

De  quoi  s'agit-ii?  vous  a-t-il  dit.  D'un  objet 
fort  peu  important,  s'il  faut  l'en  croire;  d'un  objet 
fort  grave,  avait  répondu  avant  lui  un  de  ses 
honorables  amis,  il  s'agit  en  effet  d'un  objet  fort 
grave,  Messieurs;  il  s'agit  du  plus  fâcheux 
exemple  qui  puisse  être  donné,  d  une  révolte  à 
force  ouverte  de  la  part  d'une  jeunesse  indisci- 
plinée qui  a  méconnu  le  premier  devoir  du  ci- 
toyen, celui  de  l'obéissance  à  la  loi,  alors  que 
cette  obéissance  leur  était  commandée  en  son 
nom  par  ses  organes  légaux  et  constitutionnels, 
et  qui,  loin  de  reconnaître  aujourd'hui  des  torts 
aussi  grands,  ne  craignent  pas  de  les  aggraver 
par  la  réclamation  irrégulière  et  inconsidérée 
qu'ils  ont  portée  devant  vous. 

Rendons-nous  compte  des  faits  et  des  circons- 
tances qui  ont  précédé  et  amené  cette  réclamation 
et  nos  débats. 

Des  troubles,  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  recher- 
cher les  causes  éclatent  dans  une  des  salles  de 
l'Bcole  de  droit  où  un  professeur  faisait  son  cours. 
Des  voies  de  fait  sont  commises.  Le  chef  de  l'é- 
cole en  est  instruit  et  se  rend  sur  les  lieux;  il 
voit  le  désordre,  ordonne  la  suspension  du  cours. 
Les  élèves,  au  lieu  d'obéir,  méconnaissent  cette 
autorité  première  et  osent  l'insulter.  Bientôt  l'au- 
torité supérieure  approuve  la  conduite  du  chef  dt 
l'école,  et,  pour  éviter  les  nouveaux  troubles  dont 
celle-ci  était  menacée,  ordonne  la  fermeture  pro- 
visoire du  cours  où  ces  troubles  avaient  éclaté,  et 
la  suspension  du  professeur  qui  y  avait  donné 
lieu.  L'ordre  de  l'autorité  supérieure  est  affiché 
dans  l'école.  Que  devaient  foire  les  élèves?  si  ce 
n'est  d'obéir,  de  se  séparer  à  l'instant,  d'attendre 
respectueusement  et  en  silence  la  décision  défi- 
nitive du  gouvernement.  Quelqu'un  oserait-il  sou* 
tenir  que  tel  n'était  pas  leur  devoir  le  plus  rigou- 
reux? Cependant,  quelle  est  leur  conduite  f  ils 
méconnaissent  L'autorité  de  la  commission  ;  ils 
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ces  deux  grandes  garanties  de  i 
mis,  intérêts,  défenseurs,  tout 
réclamant,  ils  ont  justement  cru 
à  l'autre.  Invoquer  le  bienfait  a 
sée  bénir  le  bienfaiteur. 

Quelle  autre  preuve  voudriez- 1 
sée,  que  l'indignation  unanime  a 
les  avez  vus  repousser  la  pro vocal 
laquelle  on  voulait  les  pousser  a 
en  les  éclairant  à  l'instant  même 
lequel  on  les  précipitait,  les  fît  re^ 
enchantement,  d'un  égarement  q 
serve, Messieurs,  de  dissiper  entier 
mouvement  d'approbation.) 

Déjà  l'opinion  publique,  comm 
trouvée  dans  leur  famille,  a  jugé 
leur  conduite.  Ils  ont  vu  lepeupli 
sible  et  censeur  sévère  de  leur  C 
la  fermeté  de  l'autorité,  comme  i 
vôtre.  Ils  apprendront  encore,  p;i 
que  ce  sera  toujours  en  vain  que  I 
oseraient  invoquer  votre  appui.  ( 
prêtes  de  la  véritable  opinion  puJ 
pousserez,  de  toute  la  force  de  vo 
des  désordres  qu'elle  réprouve,  etq 
elle  un  juste  sujet  d'épouvante,  < 
jamais  trouver  en  vous  une  appro 
osé  espérer  y  Lrouver,  et  que  certes 
donnerez  pas. 

.  On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Bedoch  réclame  la  parole..,, 
la  clôture.  —  M.  Bedoch  insiste  e 
tribune. 


M.  Bedoch*  Cette  discussion, 
semble  avoir  entraîné  les  orateurs 
loin  qu'elle  ne  l'aurait  dû.  Oq  a  ace 
tour  à  tour  la  conduite  des  élève 
l'autorité  ;  auand  les  tribunaux  m 
affaire,  on  doit  se  défendre  de  toui 
rait  influencer  leur  jugement.  Je  ni 
nullement  dans  l'examen  deskils, 
point  de  la  compétence  de  k  Chambi 

Je  suis  loin  de  me  rendre l'apo/<p/'s 
d'une  jeunesse  qui  a  méconnu  \l\ 
chefs  ;  mais  la  pétition  en  elie-méme  ni 
réprëbensible  qu'elle  a  paru  Têire 
orateurs.  On  se  borne  dans  cette  petit 
fesier  de  l'intérêt  pour  un  profes  t| 
respecte  et  que  l'on  redemande*  ce 
là  le  Bujt-td'uii  reproche;  actuelleV/i! 
vous  l'ordre  du  jour  ou  la  proposition 
nou?  Par  le  renvoi,  vous  préjugeriez  • 
du  jour  que  motivent  les  considémtl 
mission,  vous  préjugeriez  également 
donc  de  l'avis  ni  du  renvoi,  ni  wp  /- ; 
tel  qu'il  est  motivé.         'u'ueiûr< 

Il  y  a  prévention  de  délit;  a,,- 
tous  n  avez  aucune  opinion  à  nT- 


influence  à  exercer,  «  «munie  u^ 
nantie  ;  Jaissez-ia  agir,  QePe(l 

Quant  à  l'action  adœiotafltjVfl  . 
meut  intentée,  la  mômeeoosuléttii^1 
application.  Le  gouvornemem  ^7  \ 
qui  s'est  oassé;  il  e§lio^JJ«  Mi! 
2era  sur  fes  faits,  et  rendra lt^  ;  [ 
lui  est  due  ,BI|.*ttolaji 

yow^oedevecdqncai^^.  ( 


ordre  du  jour  motivé sar  1»; 
commission,  qui  éUlil^^^sj'icra 

rableaux  pr^eoui--je4^  préju,(i 

pur  et  simple.     m        ^""VoMn 

touja 


i,  qui  ét^lii^eoj>°0nd(?ra 
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et  simple.— La  Chambre  ne  motive  jamais  l'ordre 
du  jour. 

M.  Laine.  Bu  obtenant  si  tard  la  parole  que 
j'avais  demandée  plus  tôt,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion d'ajouter  à  la  force  des  raisons  données  par 
M.  le  garde  des  sceaux  et  à  l'influence  des  faits 
si  graves  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
a  fait  part;  ils  sont  bien  propres  à  vous  détermi- 
ner à  prendre  nettement  le  parti  de  l'ordre  du 
jour.  L'orateur  qui  a  parlé  avant  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  prétend  que  ce  ne  serait  pas  respecter 
le  droit  de  pétition,  et  cependant  toute  cette  séance 
est  une  grande  preuve  des  égards  que  vous  aves 
pour  ce  droit  qui,  sans  doute,  n'est  pas  celui  d'ob- 
tenir nécessairement  ce  qu'il  plaît  à  chacun  de 
demander.  Nous  avons  aussi  à  respecter  les  lois» 
l'ordre  public,  nous-mêmes  ;  et,  comme  le  disait 
un  ancien,  il  faut  aussi  respecter  la  jeunesse  pour 
l'instruire  et  la  préserver.  La  délibération  qui 
suivra  ce  débat  doit  lui  donner  une  utile  leçon. 

L'orateur  qui  a  parlé  le  premier  s'est  étudié  à 
vous  dire  que  Tordre  du  jour  était  une  sorte  de 
condamnation,  tandis  que,  le  renvoi  de  la  pétition 


couvert  quel  était  le  véritable  motif  de  ce  renvoi. 
La  commission  d'instruction  publique,  a-t-il  dit, 
doit  recevoir  par  là  une  leçon  de  ta  pari  d'une 
Chambre  comme  celle-ci.  Ces  paroles  prouvent  que 
le  renvoi  aura  pour  effet  de  blâmer  les  supé- 
rieurs, de  louer  les  pétitionnaires,  de  vanter  le 
professeur  sur  la  personne  et  la  doctrine  de  qui 
on  ne  doit  pas  s'expliquer,  puisqu'il  est  entre  les 
mains  de  la  justice.  Or,  est-il  possible,  après  les 
choses  qui  vous  ont  été  révélées  par  le  chef  de 
l'instruction  publique  et  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  dandiner  vers  une  telle  décision. 
Tout  vous  porte,  au  contraire,  à  adopter  Tordre 
du  jour,  quels  que  soient  le  sens  et  la  conséquence 
de  ce  mode  de  délibération. 

La  propension  que  j'ai  pour  le  plein  exercice  de 
la  juridiction  de  la  Chambre  me  porte  à  penser 
qu'elle  est  maltresse  de  choisir,  selon  les  occa- 
sions et  les  hypothèses,  le  mode  qui  convient  au 
sujet  dont  elle  s'occupe;  aussi  la  plupart  des  dis- 
tinctions qui  ont  été  laites  pour  ou  contre  Tordre 
du  jour  me  paraissent  peu  importantes:  Tordre 
du  jour,  fùl-ilimprobalif,il  est  juste  de  1  adopter, 
et  il  me  semble  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  aux 
raisonnements  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  si 
logiquement  déduits. 

L'opinant  les  rappelle  sommairement;  il  fait 
remarquer,  d'une  part,  le  laconisme  de  la  pétition, 
qui  se  borne  à  demander  qu'on  rétablisse  un 
professeur,  et  de  1  autre,  rétendue  des  questions 
qu'on  a  fait  dériver  d'une  demande  peu  réfléchie 
peut-être,  mais  au  moins  fort  simple.  On  dirait 
que  la  pétition  n'est  qu'un  texte  préparé  pour 
les  développements  et  les  commentaires  de  cette 
séance.  Heureusement  les  commentaires  sont 
encore  moins  propres  que  la  demande  à  déter- 
miner le  renvoi  aux  ministres.  Gelai  d'entre  nous 
qui  a  parlé  le  premier  motive  ce  renvoi  sur 
l'importance  des  questions  qui  dérivent  de  la 
pétition.  11  s*agit,  ait-il,  d'examiner  une  grande 
question  de  législation,  de  discipline  universi- 
taire, de  peser  les  droits  du  professeur,  du  doyen, 
de  la  commission  qui  a  suspendu  eons  con- 
naître. 

Si  tel  est  le  sens  de  la  pétition,  qui  ne  dit  pour- 
tant rien  de  ces  grandes  choses,  cet  orateur  at- 
tache au  fond  bien  plue  d'importance,  bien  plus 
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ses  ordres  du  jour.  La  commis 
rapport  ;  elle  a  motivé  sa  con 
à  cet  effet  la  forme  d'un  consi 
beaucoup  de  soin  ;  elle  le  dev; 
Chambre,  mais  ce  n'est  point 
vous  avez  à  mettre  en  délibéra! 
sitioo  pure  et  simple  de  i'ordr 
:  On  demande  de  toutes  part 

M.  le  Président  consulte  1 

Toute  la  droite,  tout  le  cent 
à  l'exception  de  quelques  m 

Eour  Tordre  du  jour  :  MM.  de 
eniamin  Constant,  Lafayette, 
Guilhem,  Daunou,  Hernoux  i 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  La  Chu 

du  jour. 

La  Chambre  se  forme  en 
statuer  sur  le  rapport  de  sa  c 
tabilité  et  le  budget  de  ses  c 


CHAMBRE  DES  D 

PRÉSIDENCE  DE  M 

Comité  secret  du    10 

Le  procès-verbal  du  comit 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annom 
l'objet  de  sa  formation  en  ci 
men  de  son  budget  pour  la 

Les  divers  chapitres  de  c( 
srivement  mis  au  voix  et  ado 

MM.  les  questeurs  sont  en 
ÀM0'  veuve  Agasse,  proprié 
sus  de  la  somme  de  six  milk 
elle  est  portée  au  budget  de 
mille  francs  pour  compléter 
est  accordée  pour  l'insertion 
cours  prononcés  à  la  tribum 
session,  soit  pendant  la  sui 
qui  appartiendraient  à  l'ani 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DE: 
Séance  du  lundi  Y} 
PRÉSIDÉE  PAR  H.  Ll 

A  une  heure,  la  Chambre 
bureaux,  où  elle  s'est  <x 
projet  de  loi  relatif  à  La  il 
recettes  de  1819. 

La  séance  est  ouverte  p;, 
verbal  de  celle  do  10 de eu 


M.  le  tttnte  «le  Menti 
ce  procès-verbal  semble  i 
aussi  contraire  au  but  d 
destructif  de  lt  liberté  dnj 
jouir  dans  le  développer 
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drait  éviter  des  avances  nécessaires.  Supporte» 
quelques  retards  dans  vos  jouissances;  fuites 
quelques  sacrifices  pour  féconder  votre  terre: 
vos  embarras  disparaîtront  bientôt  et  des  produits 
nouveaux  se  renouvelleront  chaque  année;  d'ail- 
leurs la  partie  du  revenu  public  qui  serait  appli- 
quée au  perfectionnement  de  la  navigation  inté- 
rieure serait  en  déduction  de  l'entretien,  si 
dispendieux,  des  routes  écrasée*  par  le  fardeau 
des  charrois  nui  se  multiplient  eu  raison  des  pro- 
grés rapides  ae  notre  industrie. 

Tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  d'une 
navigation  intérieure  bien  organisée  dépendent 
surtout  de  la  modération  des  droits  qui  lui  sont 
imposés  et  qui  ne  doivent  avoir  pour  objet  que 
les  frais  d'établissement  et  d'entretien.  Pour  ses 
convaincre,  on  n'a  qu'à  porter  son  attention  sur 
la  différence  de  prix  qui  existe  entre  notre  char- 
bon de  terre  et  celui  d'Angleterre,  quoique  près 
de  la  moitié  de  nos  départements  possède  des 
mines  dont  l'exploitation  a  été  commencée.  Cette 
différence,  qui  ne  dépend  que  des  frais  de  trans- 
port, nous  impose  pour  plusieurs  arts  une  infé- 
riorité contre  laquelle  l'industrie  ferait  de  vains 
efforts. 

Si  donc  quelques  parties  de  la  navigation  de* 
venaient  trop  dispendieuses  par  les  travaux 
qu'elles  exigeraient,  il  serait  de  l'intérêt  public 
que  l'excès  Tût  confondu  dans  les  dépenses  na- 
tionales. J'ose  dire  qu'il  serait  de  l'intérêt  public 
d'abaisser,  au  moyen  de  dédommagements  conve- 
nables, les  droits  trop  élevés  qui  sont  établis  sur 
les  canaux  concédés  et  de  faciliter  ainsi  les 
échanges  de  tous  les  produits  de  l'agriculture  et 
de  rindustrie. 

il  me  parait  donc  que  c'est  une  déviation  que 
d'établir  des  taxes  sur  le  transport  des  marchan- 
dises et  sur  la  navigation  :  néanmoins  j'en  trouve 
dans  le  budget  d'assex  considérables  sous  les  dé- 
nominations de  transports,  de  navigation,  bacs, 
péages  et  droits  accessoires.  On  pourrait  en  dire 
autant  du  droit  de  patente,  oqi  retire  une  partie 
des  capitaux  productifs,  pendant  que  les  produits 
seul  s  de  l'industrie  devraient,  être  imposés,  en 
passant  &u  consommateurs 

Je  me  bornerai,  pour  appuyer  ce  principe,  à 
rappeler  le  rannort  sur  les  contributions  indi- 
rectes fait  à  la  Chambre  des  députés  pour  le  bud- 
§et  de  1816.  «  Si  l'Etat,  dit  le  rapporteur,  impose 
es  contributions  indirectes,  U  faut  qu'elles  atr» 
teignent  uniquement,  exclusivement  lesconsom* 
mateurs.  11  importe  à  la  prospérité  publique  que 
les  impôts  indirects  soient  combinés,  soient  éta- 
blis de  manière  que  chacun  d'eux  soit  véritable- 
ment une  taxe  prélevée  sur  la  consommation; 
car  si  l'impôt  atteignait  spécialement  le  fabricant 
et  le  manufacturier,  il  deviendrait  un  impôt 
direct  prélevé  sur  les  fabriques  et  les  manufac- 
tures; il  diminuerait  leurs  capitaux,  les  appaur 
vrirait  de  tout  le  montant  de  la  taxe,  nuirait  par 
cela  même  au  développement  des  moyens  indus- 
triels, sans  lesquels  il  p,*y  a  pas  4e  succès  possi- 
ble pour  le  commerce.  » 

Cependant  la  commission  ne  suivit  pas  ces 
maximes:  pressée  par  les  circonstances  où.  sa 
trouvait  alors  le  royaume  et  peu  satisfaite  de  la 
combinaison  des  impôts  indirects,  qjui  lui  étaient 
proposés,  elle  les  rejeta  et  elle  proposa  d'ajoutée 
16  millions  au  droit  dq  patente;  îynai,  cet  impôt 
s'est  maintenu  avec  ses  conjéqueooes,  et  il  est» 

K^JÎSS*  k  bwto&qpi  dqus  e*t,  présumé  4. 
50,660,000  francs» 

Parmi  les  impôts  indirects  qui  forent  proposés, 
il  s'en  trouvait,  ua  sur  le  tranH^d^wrQtwi- 


dises,  que  la  commission  repoussa  vivement. 
«  La  libre  circulation  des  marchandises,  dit-elle, 
est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  que  la  différence 
des  prix  soit  presque  insensible  à  des  distances 
três-éloignées,  et  le  droit  proposé  s'oppose  de 
mille  manières,  à  mille  endroits  différents,  à  cette 
libre  circulation,  » 

Je  vote  pour  le  budget  de  1819. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Bertbollet. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  président  annonce  que  la  discussion  est 
fermée  sur  l'ensemble  du  projet. 

Il  propose  à  la  Chambre,  attendu  le  grand 
nombre  d'articles  dont  ce  projet  est  composé,  de 
voter  collectivement  sur  chaque  titre  après  une 
nouvelle  lecture  des  articles  qu'il  réunit. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  titre  Ier  sou- 
mis à  la  délibération  de  la  Chambre. 

Les  dix  articles  qu'il  comprend  sont  adoptés 
sans  réclamation. 

H  en  est  de  même  des  quatorze  articles  com- 
pris dans  le  titre  II,  des  quatre  articles  du  titre  UI, 
des  deux  articles  du  titre  IV,  de  l'article  unique 
du  titre  V^  des  deux  articles  du  titre  VI,  et  de 
l'article  unique  et  final  du  titre  VII. 

Les  tableaux  joints  au  projet  sont  également 
adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet,  M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Lacépéde  et  te  marquis  de  RaigecourL 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  voie  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  123  votants,  constaté  par  cet  appel, 
le  résultat  du  dépouillement  donne  l'unanimité 
des  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la.  Chambre,  par  M.  le 
président. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  introduit 
pendant  la  délibération,  obtient  la  parole  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  dix  nouvelles  lettres 
patentes,  portant  institution  des  titres  de  pairie 
en  faveur  d'autant  de  pairs  désignés  dans  l'état 
nominatif  qu'il  dépose  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre. Il  demande,  aux  termes  de  l'article  6  de 
l'ordonnance  royale  du  25  août  1817,  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  cette,  communication. 

Cet  acte  lui  est  donné  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M»  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  môme  ordonnance, 
l'enregistrement  des  lettres  patente»  communi- 
quées a  la  Chambre. 

Suit  l'état  nominatif  des  dix  pairs  eu  laveur  de 
qui  elles  sont  expédiées. 

ETAT  d$$  lettres  patenta  communiquées  à  la 
Chambre  du  pairs  dans  sa  séance  au  vendredi 
16  iuiUet  1919,  et  portant  institution  de  titres 
de  pairie.. 


M1RQUIS. 


MM. 


le  marquis  de  Bcrindiu, 

Le  maréchal"  comte  oe  Gtmvion-Saint-Cyr, 

Le  marquis  de  Louvois, 

Le  marquis  de  1a  Soie. 


[Chambre  des  Pairs.] 

ses  ordres  du  jour.  La  commiss 
rapport;  elle  a  motivé  sa  conc 
à  cet  effet  la  forme  d'un  consid 
beaucoup  de  soin  ;  elle  le  de  va] 
Chambre,  mais  ce  n'est  point  it 
vousavez  à  mettre  en  délibératio 
sitioo  pure  et  simple  de  Tordre 
:  On  demande  de  toutes  parts  è 

M.  le  Président  consulte  la  C 

Toute  la  droite,  tout  le  centre, 
à  l'exception  de  quelques   memi 

Eour  l'ordre  du  jour  :  MM.  de  Cha 
enjarnin  Constant,  Lafayette,  Vo] 
Guilhera,  Daunou,  Hernoux  et  d 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  La  Chambre 
du  jour. 

La  Chambre  se  forme  en  com 
statuer  sur  le  rapport  de  sa  comm 
tabilité  et  le  budget  de  ses  dépeu 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉ 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BAVE; 

Comité  secret  du    10  juillet 

Le  procès-verbal  du  comité  secret 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  à  la  ( 
V  objet  de  sa  formation  en  comité  sec 
men  de  son  budget  pour  la  présente 

Les  divers  chapitres  de  ce  budget 
siveraent  mis  au  voix  et  adoptés. 

Al  M.  les  questeurs  sont  enfin  aufow 
à  Mm«  veuve  Agisse,  propriétaire  du  i 
sus  de  la  somme  de  six  mille  fanes  m 
elle  est  portée  au  budget  de  1819,  cel/c 
mille  francs  pour  compléter  Undemnii 
est  accordée  pour  l'insertion  au  Jfomtet 
cours  prononcés  à  la  tribune,  goit  peo, 

session,  soit  pendant  la  suivante  pour 
qui  appartiendraient  à  Tannée  1819 
La  séance  est  levée. 


GHAMfiRB  DES  PAiRS. 
Séance  du  lundi  12  ;lf%n8j[) 

PRÉSIDÉE  PAR  IL  II  (j^ 


A  une  heure,  la  Chambre 


se  réunit  à  1' 


bureaux,  ou  elle  s 'est  occonéeT  ?, 
projet  de  loi  relatif  à  la  faffj  d,e  '  ex; 
recettes  de  1819.  ^lIon  *■  ta 

La  séance  est  ouverte  par  u  \M. 
▼erbal  de  ceUe  du  10  diX^f**  du 


M.  le  eemte  ée  ■uf||M^ 

ce  procès-verbal  semiie  eJjJt 
aussi  contraire  au  but  de  toi??. Dn  Pi 
destructif  de  la  IttWta^^iv 
jouir  dam  le  dévdoppe^y  mmb 

*  Pensée 
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mis  en  thèse,  dans  la  dernière  séance,  qu'à  moins 
d<;  proposer  un  amendement,  on  ne  pouvait  ob- 
tenir la  parole  sur  un  article  de  loi  actuellement 
discuté.  Deux  orateurs,  qui  demandaient  à  être 
entendus,  ont  été  repousses  de  la  tribune  à  la 
faveur  de  cette  nouvelle  doctrine.  L'opinant  se 
croit  obligé  de  la  combattre.  Il  soutientqu'aucune 
condition,  aucune  restriction  ne  peut  être  impo- 
sée au  pair  de  France  qui,  pour  faire  partager  à 
la  Chambre  la  conviction  dont  il  est  pénétré,  de- 
mande à  l'entretenir  d'un  objet  soumis  à  sa  déli- 


I 


amendement  à  la  loi  de  finances  sur  laquelle  on 
délibérait  étant  d'avance  reconnu    impossible, 
n'était-il  pas  dérisoire  de  subordonner  a  Ja  pro- 
position d'un  amendement  le  droit  d'user  ae  la 
parole?  N'est-il  pas  telle  observation  importante 
qu'on  peut  vouloir  soumettre  à  l'Assemblée, sans 
en  Taire  la  base  d'une  proposition  formelle  ,  et 
n'est-ce  pas  ainsi  que  le  rapport  de  la  commission 
contient,  sur  la  loi  même  dont  il  s'agissait,  une 
foule  de  réflexions    que  n'accompagne  aucun 
amendement?  A  quel  titre  d'ailleurs  un  opinant 
qui  se  présente  à  la  tribune  serait-il  tenu  de  dé- 
clarer quelles  conclusions  il  va  prendre?  Ces 
conclusions  ne    peuvent-elles  pas  dépendre  de 
l'accueil  fait  à  son  discours,  d'une  réflexion  nou- 
velle, que  mille  autres  circonstances  feraient 
naître  dans  son  esprit?  Parler  sur  l'objet  discuté, 
se  renfermer  dans  la  question,  voilà  tout  ce 
qu'exige  le  règlement  de  la  Chambre,  en  permet- 
tant à  son  président  de  rappeler  à  cette  question 
l'orateur  qui  s'en  écarte.  Toute  autre  limitation 
est  incompatible  avec  la  loyauté  delà  Chambre, 
avec  les  devoirs  de  ses  membres,  avec  la  liberté 
des   discussions   et  l'indépendance  qui  doit  ré- 
gner dans  une  assemblée  délibérante.  Si  au  mé- 
>ris  de  ces  considérations,  le  système  attaqué  par 
opinant  devait  prévaloir,  il  faut  du  moins  que 
la  Chambre  se  prononce,  et  qu'on  sache  désormais 
à  quoi  s'en  tenir.  11  faut  que  la  question  soit  en- 
tendue et  décidée.  La  voici  dans  toute  sa  simpli- 
cité :  n'est-il  permis    de   parler  sur  un  article 
deloien  discussion  que  pour  y  proposer  des  amen- 
dements? L'orateur  demande  que  cette  question 
soit  soumise  à  l'Assemblée  par  M.  le  préai- 
dent. 

MM.  le  eevte  de  Brigade,  le  narqals  de 
la  Tow-do-PIn,  le  eeMte  Berwjrn,  le 
due  de  la  Vaagnyen,  le  eoMte  Bell  lard, 

pensent  qu'une  décision  est  nécessaire,  pour  em- 
pêcher l'établissement  de  la  doctrine  qu'il  atta- 
que, doctrine  subversive  de  toute  liberté  dans  les 
délibérations,  contraire  aux  principes  comme 
aux  usages  de  la  Chambre.  N'est-ce  pas,  en  effet, 
pour  maintenir  cette  liberté,  pour  encourager  les 
communications,  pour  accueillir  toutes  les  lu- 
mières, que  dans  les  discussions  législatives,  Tu- 
sage  admet  les  orateurs  a  parler  pour,  wr  oucow- 
trc  la  loi  proposée?  qu'on  écarte,  après  la  clôture 
de  la  discussion,  toute  considération  générale, 
tout  développement  sur  l'ensemble  de  la  loi  : 
c'est  le  but,  c'est  l'effet  naturel  de  cette  clôture. 
Mais  que  servirait  de  mettre  en  délibération  les 
articles,  si  chaque  membre  de  l'Assemblée  n'avait 
droit  de  lui  soumettre  les  observations  dont  il  les 
juge  susceptibles  ?  Aucune  restriction  n'a  jusqu'à 
présent  été  apportée  à  ce  droit  :  il  importe  de  le 
préserver  de  toute  atteinte. 

MM.  le  eeaiU  Deaeie,  leiaaréehal  prisée 


(Chambre  des  Pair 

ter,  et  que  son  admission  dan 
invinciblement  nos  propres  ci 
obligés  de  faire  refluer  les  gra 
y  produisent  de  proche  en  p 
tion  ruineuse.  Les  facilités  de 
tenant  les  blés  (Je  la  Pologne  y 
la  mer  Noire,  les  vastes  défric 
faits  dans  la  Russie  méridiona 
disette,  éprouvée  en  1816  et 
de  l'Burope,  a  donné  à  l'agi 
contrées,  font  que  les  blés  d'( _i 
rendus  à  Marseille  à  moins  de 
litre,  tandis  qu'il  est  reconnu 
commence  à  souffrir  dans  nos 
ridionaux,  aussitôt  que  la  mi 
y  tombe  au-dessous  de  23  fra 
des  douanes  font  foi 'que,  mal, 
blés  dans  l'intérieur,  il  a  été 
l'hiver  dernier  plus  de  80O,û 
ces  blés  étrangers,  et  les  arri\ 
point,  bien  que  la  dépréciation 
Ce  sont  les  plaintes  réitérée; 
du  Midi  et  la  certitude  qu'un  t 
s'il  devait  se  prolonger,  les  me 
de  subvenir  aux  frais  de  leurs 
de  supporter  les  charges  publk 
terminé  le  gouvernement  à  pn 
mesures  restrictives  auxquelles 
lions  précédentes  n'avaient  jamais  i 
que  jamais  ces  mesures  n'avaient 
saires.  Cependant  vous  remarqu 
que  Ton  a  pris  de  grandes  préc; 
pas  rompre  entièrement  des  ra 
ciuux  qu  une  seule  mauvaise  réc 
nouveau  nous  faire  vivement  dési 
tion  absolue  n'aura  lieu  qu'au  m 

Sréciation  sera  devenue  inloler 
eçré  d'abondance,  auquel  la  loi 
181*  autorise  à  exporter,  et  ceit 
perfétation,  si  l'on  peut  s'exprii 
d'après  le  projet  actuel,  provoqi 
d'importer,  le  passage  est  méniii 
progressif  qui  s  ajoute,  k  mesure  q 
tion  augmente,  au  droit  fixe  wm 
les  temps  et  sur  toute  importation, 
droit  progressif  n'empêchera  pas,  d'i' 
moments,  qu'il  n'y  ait  encore  qui 
importer;  mais  toute  disposition 
aurait  équivalu  à  une  prohibition 
injustice,  ou  du  moins  il  aurait  été  ni 
corder  un  délai  pendant  lequel  les 
franches  eussent  été  plus  lucratives 
g*>r  et  par  conséquent  plus  fiche! 
cultivateurs  qu'elles  ne  le  seront  n 
coup  plus  longtemps,  an  inoyen'A 
due  qui  pèsera  sur  elles. Les  né^oci 
côté,  avertis  par  cet  impôt  et  m  « 
réduction  des  grains  qu'ils  avaient 
▼enus  delaprohibîtioaqïiieg 
poseront  plus  difficilement  à  fairedV' 
Bouvelles,  qui  n'arriveraient  ^[r 
qu'il  serait  défendu  de  <*  iStrodu 
cun  cas,  ils  ne  seront oblisèskuZ 
les  ertrepôw  leur  mJ!^ 

favi 


ils  pourront  attendre  k^m 


eux 


C'est  ainsi  qnerouacW^A 
l'on  devait  *  un  ccan^*^) 
sera  dans  le  cas  de  nous  iSKî  80Qv< 
utiles,  avec  ce  que  réchKref ûi 
malaise  de  nos  cnltintejT^^ 

Quoique  ce  projet  ait  été  r^ . 
les  importations  qdîo«^jW  b 
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de  la  Méditerranée,  il  a  para  utile  de  le  rendre 
applicable  à  nos  frontières.  Pour  cet  effet,  et  à 
cause  des  différences  habituelles  des  prix  dans 
les  divers  départements,  on  a  dû  suivre  la  divi- 
sion de  ces  départements  en  trois  classes,  établie 
par  la  loi  du  2  décembre  1814  ;  mais  on  a  jugé 
nécessaire  d'adopter  un  autre  mode  pour  la  fixa- 
tion des  prix  qui  donnent  lieu  aux  applications 
de  la  loi. 

Au  lieu  d'isoler  les  départements  et  d'établir 
pour  chacun  d'eux  un"  prix  moyen,  d'après  les 
mercuriales  de  ces  marchés,  mode  sujet  h.  de 
grandes  erreurs,  et  qui  se  prête,  en  quelques 
circonstances,  à  des  manœuvres  frauduleuses,  on 
a  divisé  les  classes  en  sections,  et  l'on  a  choisi 
dans  chaque  section  un  certain  nombre  de  mar- 
chés principaux,  régulateurs  ordinaires  du  com- 
merce, et  dont  les  mercuriales  servirontà  donner 
les  prix  moyens,  il  deviendra  ainsi  beaucoup 
plus  difficile  de  créer  des  prix  factices,  et  cette 
considération  a  engagé  à  adopter  également  ce 
mode  de  procéder  à  l'exécution  de  la  loi  du  2 
décembre  1814,  qui  se  trouvera  par  là  singuliè- 
ment  perfectionnée  dans  son  application. 

Au  milieu  de  nos  efforts  pour  protéger  l'agri- 
culture française,  nous  n'avons  point  perdu  de 
vue  les  intérêts  de  notre  navigation  et  de  nos 
usines.  Les  droits  fixes  sont  réduits  sur  les  blés 
apportés  sur  navires  français  et  les  farines  étran- 
gères sont  assujetties  à  des  droits  supérieurs  à 
ceux  que  payeraient  les  quantités  de  blés  qui  leur 
correspondent. 

On  a  cherché  même  à  favoriser  les  fabriques 
d'eau-de-vie  de  Yin,  en  élevant  le  prix  auquel 
l'importation  du  seigle  devra  être  interdite,  un 
peu  plus  haut  que  ses  rapports  ordinaires  de  va- 
leur avec  le  blé  ne  semblaient  Tindiquer.Les  im- 
portations de  seigle  se  font  presque  toutes  dans 
la  vue  d'alimenter  les  distilleries  de  grains. 

Telles  sont,  Messieurs ,  les  idées  principales 
qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce  projet.  Quel- 

?[ues-unes  de  ces  dispositions  ont  pris  plus  de 
orce,  et  leur  exécution  a  été  rendue  plus  facile 
par  les  amendements  qu'y  a  faits  la  Chambre  des 
députés:  l'empre3sement  avec  lequel  elle  en  a 
voté  l'adoption  prouve  combien  6a  nécessité  est 
sentie  par  les  propriétaires.  Ne  doutons  pas 
qu'elle  ne  le  soit  aussi  par  tous  les  consomma- 
teurs qui  l'examineront  avec  attention.  Leur  in- 
térêt est  plutôt  de  voir  les  prix  se  maintenir,  au- 
tant que  l'état  des  choses  Iepermet,dans  une  sorte 
d'équilibre,  que  de  proliter  momentanément  d'u- 
ne surabondance  excessive,  cruellement  payée 
par  les  chertés  qui  n'en  sont  que  trop  souvent 
les  conséquences. 

Ce  projet  suppléera ,  à  quelques  égards,  à  ce 
que  la  liberté  absolue  produirait  si  la  configu- 
ration de  notre  territoire,  le  nombre,  la  direction 
et  les  communications  des  cours  d'eau  qui  l'ar- 
rosent, et  surtout  les  préjuges  qui  exercent  en- 
core sur  nous  un  empiré  trop  puissant,  permet- 
taient de  l'introduire  ;  supplément  sans  doute 
bien  incomplet,  mais  que  des  méditations  ulté- 
rieures, et  surtout  les  leçons  de  l'expérience,  ap- 
prendront bientôt  à  porter  à  la  perfection  dont  il 
est  susceptible. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  à  la  Chambre  àe^ 
articles  du  projet  dont  il  vient  de  présenter  les 
motifs.  11  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant  la 
tribune,  l'expédition  ofûcielle  de  ce  projet. 

Acte  de  ce  dépôt  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  ré  président,  nui  ordonne  en- 
suite,aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aui  btt- 


*rs 
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comprend  n'ont  point  été  annoncées  dans  le  feuil- 
leton d'ordre  du  jour,  parce  que  le  comité  n'es- 
pérait pas  être  entendu  dans  cette  séance. 

Les  pétitions,  dont  le  rapporteur  présente  l'ana- 
lyse, sont  au  nombre  de  huit. 

La  première  contient  une  réclamation,  adressée 
pour  la  huitième  fois  à  la  Chambre  par  le  sieur  de 
La  Boessière,  contre  la  loi  du  6  frimaire  an  Vil, 
en  vertu  de  laquelle  a  été  réuni  au  domaine  do 
l'Etat  un  droit  de  bac  appartenant  depuis  long- 
temps à  la  famille  du  pétitionnaire. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte,  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition. 

La  seconde,  présentée  au  nom  des  vétérans  du 
camp  de  Juliers  par  le  sieur  Bigarne  leur  fond'1 
de  pouvoirs,  et  tendante  à  faire  séparer  la  cause 
de  ces  vétérans  de  celle  des  donataires  auxquels 
ils  ont  été  assimilés  par  la  loi  de  finances  de  1818, 
est  renvoyée  à  la  commission  spéciale  chargée 
du  rapport  sur  la  loi  des  voies  et  moyens. 

La  Coambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  troi- 
sième pétition,  par  laquelle  le  comte  Sarsfield  de 
Lucan,  Irlandais  d'origine,  renouvelle  la  demande, 
dtljà  écartée,  d'une  pension  sur  l'Etat,  en  consi- 
dération des  service?  et  de  la  fidélité  de  son  tri- 
saïeul, mort  en  1693  au  service  de  la  France. 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  adopté  sur  la 
quatrième  pétition,  dont  l'auteur,  Sylvestre  Vin- 
cent, orfèvre  à  Meyrueix,  département  de  la  Lo- 
zère, se  plaint  qu'au  lieu  d'appeler  aux  fonctions 
de  juge  ae  paix  de  cette  localité  le  sieur  Belon,  à 

3ui  28  ans  de  suppléance  semblaient  y  donner 
roit,  on  ait  promu  à  ces  fonctions  le  sieur  Derguet 
qui  n'avait  pas  les  mêmes  titres,  quoique  d'ailleurs 
exempt  de  reproche. 

La  cinquième  pétition  tend  à  obtenir,  en  faveur 
des  militaires  aveugles  existant  en  ce  moment  à 
l'hôtel  royal  des  Invalides,  l'exécution  d'un  décret 
qu'ils  annoncent  avoir  été  rendu  le  19  avril  1813, 
et  aux  termes  duquel  chacun  d'eux  aurait  à  récla- 
mer un  secours  annuel  de  deux  cents  francs. 
Cette  pétition,  signée  de  trois  militaires  aveugles, 
est  renvoyée,  sur  la  proposition  du  comité,  au 
ministre  de  la  guerre. 

Le  comité  proposait  le  même  renvoi  sur  la 
sixième  pétitioux  par  laquelle  neuf  officiers  à 
demi-solde,  domiciliés  dans  l'arrondissement  de 
Lisieux,  département  du  Calvados,  demandent 
que  pour  améliorer  leur  sort  on  exécute  l'ordon- 
nance royale  dn  30  août  1815,  qui  accordait  aux 
officiers  en  non-activité  les  quatre  cinquièmes  de 
la  solde  de  la  dernière  classe  de  leur  grade  et  de 
leur  arme. 

Un  membre  observe  que,  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  ayant  été  modifiée  par  des  dispositions  pos- 
térieures, on  ne  peut  aujourd'hui  en  réclamer 
l'exécution.  11  invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande des  pétitionnaires. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Il  est  encore  adopté  sur  la  septième  pétition, 
adressée  à  la  Chambre  par  le  maire  de  la  ville  de 
Nancy,  département  de  la  Meurthe.  Cette  pétition 
a  pour  objet  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  différentes  mesures  d'intérêt  local,  sollicitées 
du  gouvernement  par  la  ville  de  Nancy,  et  détail- 
lées dans  une  délibération  de  son  conseil  muni- 
cipal, dont  copie  est  transmise  par  le  pétition- 
naire. Le  comité  n'a  pu  voir  dans  cette  transmis- 
sion, qui  aux  termes  de  la  délibération  a  dû  être 
commune  aux  deux  chambres,  qu'un  acte  de 
correspondance,  une  communication  du  genre  de 
celles  que  l'Assemblée  constituante  avait  établies 
entre  le  pouvoir  législatif  et  les  autorites  admi- 
nistratives, et  qui  ne  furent  pat  un  des  moindres 
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vaotagedes  consommateurs 
éprouveront  peu  de  mouvei 
des  saisons. 

Qu'il  nous  soit  permis  de 
démonstration  de  cette  véi 
puisse  y  avoir  jamais  en  j 
de  grains  quand  l'expo rtati< 
vraj  qu'il  puisse  y  avoir  jam; 
quand  la  faculté  laissée  d'e: 
nés  années  active  l'agricultt 
croître  la  culture  des  grain 
sons  pas,  et  si  nous  blessoi 
l'opinion  de  quelques-uns  d 
les  prions  de  vouloir  bien 
quelque  indulgence. 

D'après  les  tableaux  comp 
tionset  des  exportations  des 
guraes,  qui  nous  onl  été  réo 
en  concluant  positivement  d 
su  Itérait  qu'il  y  aurait  au  o 
constante  de  grains  dans  le 
dans  la  première  période  de 
tées  dans  ces  tableaux,  les  i 
passé  les  exportationsde3!>4, 
crues,  et  que,  dans  la  secowu 
I  excès  des  importations  sur 
été  de  594,959.  Mais,  quelque 
puisse  accorder  à  ces  tableau 
compte  des  fraudes  à  l'expo 
échapper  à  la  vigilance  des  < 
sion  qu'on  en  pourrait  tirer  c 
nos  produits  pour  notre  subs 
née. 

Nous  pensons  que  la  gurabi 
il  n'y  a  aucun  moyeu  possib 
positivement  Quand  les  réco 
dan  tes,  les  grains  trouvent  ui 
celui  de  la  fabrication  du  pan 
matiou  duquel  personne  alors 
fabrications  d'eau-de-viese  m 
emploient,  dans  une  certaine 
nés  dont  ils  auraient  ménagé 
années  moins  fécondes;  hbon 
le  bon  marché  des  grains  (ait  a 
grand  nombre  de   cultivateurs 

Slus  grande  quantité.  Voilà  lc< 
ance  dont  on  ne  peut  nier  Pcx 
dans  le  plus  grand  nombre  des  ; 
comme  nous  l'avons  dit,  on  ne 
ment  calculer.  Bt  ces  effets  u 
tion  an  bien  plus  grand  jour  i 
comparatifs  d'importation  et 
même,  dans  l'examen  de  ces  t 
son  attention  sur  quelques-un 
rares,  dans  lesquelles  rtxpon 
rimimrtalion,  et  que  l'on  co  i 
dants  la  masse  énorme  ienoir 
intérieure,  on  reconnaîtra  «u>.j 
aucune  altération  dans  ^L 
abondance.  H 

Admettons  si  Von  vent  son 

m  an/viN>    h  aavAÎr  ai  )'; ' 


tera  encore  à  savoir  si  j 


importai; 


à  toute  sa  liberté,  pourraiVavoi, 
de  nos  grains  un  effet  sensib/p 
ne  dira  pas  que  noa8  n  "*• 
mento;  nous  ne  te  avons  g 
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et  l'on  rerra  que,  dans  «ne  bonne  comme  dans 
une  mauvaise  année,  la  plaa  grande  importation 
possible  ne  peut  pourvoir  en  France  qu'à  la  con- 
sommation d'un  très-petit  nombre  de  jours. 

Quant  aux  années  stériles,  nous  en  avons 
éprouvé  trop  récemment  ies  pénibles  effets  pour 
en  pouvoir  nier  l'existence.  La  denrée  de  pre- 
mière nécessité  s'eît  élevée  à  un  prix  au-dessus 
des  facultés  du  peuple  ;  et  Ton  observera  tou- 
jours, comme  un  trait  remarquable  de  notre 
histoire,  que  le  peuple  français,  obligé  de  payer 
sa  subsistance  à  un  prix  deux  ou  trois  fois  plus 
cber  que  le  prix  commun,  n'a  pas  pour  cela 
cessé  d'acquitter  avec  zèle  et  ponctualité  les 
énormes  impôts  dont  il  était  surchargé;  phéno- 
mène précieux,  car  il  ne  s'expliquera  que  par  le 
prix  que  mettait  le  peuple  français  à  r indépen- 
dance de  son  territoire. 

Mais  qu'ont  produit  ces  importations  soudaines 
de  grains  étrangers,  commandées  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  de  nos  récoltes?  qu'ont-elles  pro- 
duit pour  soulager  notre  détresse?  Si  nous  con- 
sultons encore  lestabeaux  des  importations,  nous 
trouverons  qu'en  1817,  année  où  elles  ont  été 
le  plus  abondantes,  et  dans  laquelle  les  expor- 
tations ne  nous  sont  présentées  que  comme  des 
sorties  d'entrepôt  et  non  comme  des  exportations 
véritables,  elles  se  sont  élevées  à  i, 865, 370  quin- 
taux métriques,  quantité  qui,  à  raison  d'une 
livre  et  demie  de  pain  pour  chaque  individu, 
n'aurait  pu  fournir  qu'à  la  consommation  de  huit 
jours  pour  la  France  entière,  ou  bien  à  celle  de 
douze  jours,  si  Ton  veut  réduire  à  une  livre  la 
consommation  moyenne;  et  il  est  bon  de  rappeler 
qu'une  grande  portion  de  ces  blés  étrangers 
n'est  arrivée  dans  nos  ports  que  longtemps 
après  que  notre  détresse  avait  cessé,  et  qu'ils  ont 
été  répandus  dans  le  commerce  à  un  prix  très- 
inférieur  à  celui  de  leur  achat. 

Uue  importation  de  grains  étrangers,  aussi  éten- 
due qu'elle  puisse  être,  n'est  donc  pas  plus 
efficace  pour  faire  cesser  la  détresse  dans  les 
mauvaises  années  que  l'importation  ordinaire  n'a 
de  moyens  pour  produire  un  excès  sensible  dans 
les  années  abondantes. 

Le  vrai  remède  à  la  disette,  quand  elle  se  ma- 
nifeste, c'est  la  diminution  de  la  consommation, 
c'est  l'épargne,  c'est  la  cessation  du  gaspillage, 
c'est  l'emploi  de  ces  subtances  nutritives  qui 
remplacent  les  grains,  qui  ont  rendu  à  la  France 
de  si  importants  services  dans  les  dernièrest 
années,  et  qui,  à  elles  seules,  nous  garantiront 
des  effets  d'une  mauvaise  récolte. 

Ne  s'agit-il  qne  de  prévenir  la  disette  des  grains, 
qu'on  laisse  agir  le  commerce,  lui  seul  peut  écar- 
ter ce  fléau  Ses  spéculations  auront  devancé  le 
danger  ;  il  n'aura  point  obtenu  des  grains  à  des 
prix  exorbitants,  il-  sait  quand  il  faut  acheter,  il 
sait  quand  il  faut  vendre;  mais  il  n'agit  avec  sé- 
curité que  lorsque  l'accusation  d'accaparement, 
qui  menace  toujours  le  commerce  des  grains, 
aura  été  flétrie  comme  eUe  mérite  de  l'être. 

Noas  avons  cru,  Messieurs,  devoir  faire  pré- 
céder la  discussion  du  projet  de  loi  par  ce  court 
exposé  de  principes  que  nous  croyons  d'une 
saine  doctrine.  Mais,  quelque  évideofe  qu'ils  nous 
paraissent,  leur  exécution  est-elle  dès  aujour- 
d'hui possible  ?  —  Nous  sommes  assurément  loin 
de  le  penser. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  réei,  en  fait  d'abondance, 
et  surtout  de  disette,  Cest  l'influence  dea  fausses 
opinions;  ce  sont  les  détinanoes  populaires  ;  ce 
sont  les  terreur»  paniques,  el  la  facilité  que  trou» 
vent  aise»  lea  factieux,  pour  alarmer  la  multitude 
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encore  dans  le  commerce  <J 
'renôts  de  cette  denrée  son! 
d'abondance. 
Il  faut  encore  applaudir  à 

Îiour  l'heureuse  proportion 
a  graduation  des  droits  a 
sera  soumise.  Nos  blés,  sel< 
ils  à  23,  21  ou  19  francs  J 
sera  d'un  franc  par  hectoli 
fait  une  différence  en  faveu 
rou  cinq  pour  cent.  Nos  bit- 
bas?  Chaque  franc  de  dimir 
intérieurs  élève  d'un  franc  d 
blés  étrangers.  Ainsi,  quand 
18  et  16  francs,  le  droit  sur 
senterait  une  différence  de  li 
de  ce  taux,  la  prohibition  ri 
les  entrepôts  n  en  resteront 
l'article  1 1  les  laisse  à  la  p 
dance,  disposition  réclamée 
qu'un  entrepôt  n'est  qu'un  1 
sitioD  avantageuse  sous  le  ra 
qui  ne  s'attire  que  par  la  coq 
tient  que  par  la  loyauté. 

Vous  remarquerez  encore 
Messieurs,  que  l'autorisation 
étendue  aux  yUîes  de  Stnsh 
ville,  CbarievUle,  Givet,  Lilk 
toujours  avec  la  garantie  de 
illimitée. 

D'autres  articles  de  la  loi  ap 
tation  de  nos  différentes  espi 
droits  établis  sur  celle  des  bl 
nous  ont  paru  justes.  La  mèai 
faite  aux  farines»  et  de  manu* 
le  droit  imposé,  il  en  résulte 
culier  en  faveur  des  usines  fri 

Indépendamment  des  droits 
de  vous  entretenir,  et  que  le  \ 
supplémentaires,  il  a  eocore  li> 
le  droit  permanent,  établi  i 
avril  1816.  Ce  droit  n'était  ql\ 
quintal  métrique;  il  sera  mm 
j>ar  hectolitre  de  grains  et  de  U 
métrique  de  farine.  Mais  i/  es!  i; 
pour  les  navires  français,  et  r 
que  Ton  ne  peut  jamais  assez 
cevra  quelque  avantage. 

Demandera-t-ou  si  le  droit  ( 
des  grains  étrangers  fait  disparu 
auquel  on  peut  les  vendre  f  t  f 
tage  qu'ils  ont  sur  les  nàres9 
encore  si,  par  la  faveur  accordé 
lion,  le  fret  des  navires  franc 
en  concurrence  avec  fe  fret  des  d 


Non,  Messieurs,  la  concurrence  j 
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énonce  que  le  tableau  qui  y  est  annexé  pourra 
être  modifié  par  le  gouvernement  dans  l'inter- 
valle des  sessions  des  Chambres.  Cette  précaution 
est  des  plus  sages;  elle  était  nécessaire.  Toutes 
les  fois  qu'une  loi  se  complique  de  matières  lé- 
gislatives et  de  matières  administratives  (et  la  loi 
actuelle  est  éminemment  dans  cette  classe),  le  lé- 
gislateur ne  saurait  laisser  trop  de  latitude  aux 
mesures  du  gouvernement.  Le  principal  objet  de 
ces  lois  mixtes,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  est  de  seconder  le  gouvernement,  de  lui 
prêter  secours  et  appui,  et  non  de  lui  donner  des 
entraves.  D'ailleurs,  les  minisires  doivent  rendre 
compte  aux  Chambres  de  l'usage  qu'ils  auront 
fait  de  celte  faculté,  et  leur  responsabilité  est 
une  garantie  contre  les  abus  qu'ils  pourraient  en 
faire  et  qu'il  est  difficile  d'appréhender. 

La  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  la  dis- 
cussion est  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

H.  le  du©  de  Levls  (1).  Messieurs,  le  prin- 
cipe de  la  loi  qui  vous  est  présentée  est  favorable 
à  l'agriculture  ;  il  doit  donc  être  accueilli  :  quant 
aux  dispositions  réglementaires  qu'il  renferme, 
nous  croyons  inutile  de  les  discuter.  Un  projet  éla- 
boré dans  le  conseil  d'Etat,  délibéré  par  l'élite  des 
négociants  et  des  propriétaires  qui  forment  la 
Chambre  des  députés,  réunit  en  sa  faveur  tant  de 
probabilités,  que  Ton  peut,  en  toute  sûreté  de 
conscience,  voter  de  confiance  les  tarifs  et  les 
classements  adoptés  après  un  tel  examen.  Cepen- 
dant ce  ne  sera  point  sans  avantages  pour  la 
chose  publique  que  la  question  des  grains  aura 
été  portée  devant  la  Chambre  des  pairs,  si  les 
considérations  que  je  vais  lui  soumettre  démon- 
trent la  nécessité  de  recourir  à  des  moyens  assex 
efficaces  pour  garantir  enfin  les  peuples  de  ces 
hausses  soudaines  et  excessives,  dont  l'effet  est 
presque  aussi  désastreux  pour  les  consommateurs 
peu  aisés  qu'une  véritable  famine, 

Remarquons  d'abord  que  le  législateur,  en  sou- 
mettant les  blés  étrangers  à  des  droits  propor- 
tionnels, a  bien  moins  en  vue  d'accroître  les 
revenus  du  fisc  que  de  maintenir  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  à  un  taux  tel  que  le 
cultivateur  reçoive  un  prix  légitime  de  son  tra- 
vail. D'un  autre  côté,  on  veut,  avec  raison,  s'op- 
poser à  la  sortie  de  capitaux  que  l'industrie  ré- 
clame et  qu'il  serait  plus  qu'inutile  d'employer  à 
l'acquisition  de  ces  grains  que  notre  sol  fournit 
en  abondance.  Ces  avantagea  sont  évidents  ;  ils 
ne  peuvent  être  contestés  que  par  les  partisans 
de   la  liberté  indéfinie    du    commerce;    nous 
croyons  leur  système  erroné,  mais  leurs  argu- 
ments sont  spécieux;  ils  méritent  une  réfutation 
sérieuse.  «  Pourquoi,  disent-ils,  vous  opposer  à 
l'importation  illimitée  des  grains, au  préjudice  des 
consommateurs  de  toutes  les  classes  T  Craignes- 
vous  que  le  peuple  ne  se  nourrisse  à  trop  boa 
marché  ?  Mais  au  prix  habituel  où  sont  les  den- 
rées de  première  nécessité,  le  salaire  du  journa- 
lier chargé  de  famille  est  insufHsant;  donnes, 
ou  plutôt  laissez-lui  les  moyens  d'élever  ses  en- 
fants. Quand  l'aisance  sera  devenue  générale,  la 
population  s'accroîtra  rapidement.  Buda,  cet  autre 


(1)  U  Moniteur  ne  doona  qv'aat  aaalyM  du  diiêovs 


le  du  d«  Lévis. 


I  Chambre  dei  Pûn| 

encore  dans  le  commerce  des  grain* 
'renôts  de  cette  denrée  sont  de  vérit; 
d'abondance. 
Il  faut  encore  applaudira  lapropo 

Îiour  l'heureuse  proportion  qu'elle  a 
a  graduation  des  droits  auxquels 
sera  soumise,  ftos  blés,  selon  les  lo 
ils  à  23,  21  ou  19  francs  l'hectolit 
sera  d'un  franc  par  hectolitre,  ce  c 
fait  une  différence  en  faveur  de  no.- 
ron  cinq  pour  cent.  Nos  blés  descen 
bas?  Chaque  franc  de  diminution  d; 
intérieurs  élôve  d'un  franc  de  plus  1< 
blés  étrangers.  Ainsi,  quand  nos  blés 
18  et  16  francs,  le  droit  sur  Timpor 
senterait  une  différence  de  15  p.  100 
de  ce  taux,  la  prohibition  restera  a 
les  entrepôts  n'en  resteront  pas  m< 
l'article  11  les  laisse  à  la  plus  en  tj 
dance,  disposition  réclamée  par  la 
qu'un  entrepôt  n'est  qu'un  lieu  de 
sitioo  avantageuse  sous  le  rapport  c 
qui  ne  s'attire  que  par  la  confiance 
tient  que  par  la  loyauté. 

Vous  remarquerez  eocore  avec 
Messieurs,  que  l'autorisation  des  t 
étendue  aux  villes  de  Strasbourg  s 
ville,  Cbarieville,  Givet,  Lille  et  Yak 
toujours  avec  la  garantie  de  la  hi, 
illimitée. 

D'autres  articles  de  la  loi  appUque 
tation  de  nos  différentes  espèce!  d 
droits  établis  sur  celle  des  blés-  u 
nous  ont  paru  justes.  La  même  in..] 
faite  aux  farines,  et  de  manière  In 
le  droit  imposé,  il  en  résulte  un  av 
culier  en  faveur  des  usines  francai 

Indépendamment  des  droits  dont* 
de  vous  entretenir,  et  que  le  proi»î 
supplémentaires,  il  a  encore  lésera 
le  droit  permanent,   établi  Bar 
avril  1816.  Ce  droit  n'était  qù» ,,  ' 
quintal  métrique;  il  sera  màiotenn 
par  hectolitre  de  grains  et  de  2rr  în 
métrique  de  farine.  Mais  il  est hp,, 
pour  les  navires  .français,  et  S 
que  1  on  ne  peut  jamais  assez  f 
cevra  quelque  avantage .  UVq 

Demanderait- on  si  le  droit  Ai  w 

es  praiofl  étranflrprs  fait  dî»_  ei&u\i 


des  grains  étrangers  fait  di8Dara\.    ] 
auquel  cm  peut  les  vendre,  ft  r  ;re 

i 
Son,  Messieurs,  la  coûcurrpnîï Dayi' 


•mii|uci  vu  peut  it»  veuurç    M  f  -, 

tage  qu'ils  ont  sur  les  nôtres*  ^ * 
eocore  si,  par  la  faveur  accoSL V1 
tiou,  le  fret  des  navires  franr-  - 
en  concurrence  avec  Je  fret  d*«    s 


rétablie  ni  pour  les  grains  ni  vLn  es 
mais  la  loi  n'a  pas  pu  atteinrt£?ur  1 
système,  elle  n'a  même  pas  nîs    °°  I 
proportion  exacte  équivaudrai*  !ea 
absolue,  et  ia  proposition  i?;1  •  Un 


grains,  publie  aans  le  BuSilz  •  *  ^ 
par  lui-même  à  faire  tJrl*r tl*  de 

droite  établi*,  «ana  nn^i  rc^Voir    „> 


droits  établis,  sans  quInS!0^  s'i 
Telle  décision,  et  que,  d'w  ^esoi 
élat  servira  à  confiai!*^  IW 


flUlU 


C 

e 


qui  se  trouvaient  dïïr ¥e  uh  u 
-  .v.  du  1  décembre  tëft*  ie$  arï- 
abrogés.  «U,  Wg 

Salin,  Mesaieun,  fc  ^  ^Ue| 
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•  des  grains:  car  ta  en- 
nidevéritaiies  greniers 

à  /a  proposition  royale, 
î  qu'el/ea  trouvée  dans 
auxquels  l'importation 
lun  les  localités,  sont- 
riiectoiitre?  Le  droit 
itre,  ce  qui  en  masse 
ir  de  nos  blés  d'envi- 
'.s  descendent-ils  plus 
nulion  dans  nos  prix 
e  plus  le  tarif  sur  les 
nus  biés  seront  à  20, 
/'importation  repré- 
>  p.  100.  Au-dessous 
■siéra  absolue,  mais 
-jus  moins  ouverts; 
us  entière  iodépeu» 
)ar  la  justice,  puis- 
u  de  dépôt;  dispo- 
port  du  commerce, 
ance  et  ne  s'entre- 

avec  satisfaction, 
des  entrepôts  est 
;#,  Sierck,  Thion- 
t  valenciennes,  et 
a  liberté  la  plus 

'juent  à  I'impor- 
\i  de  grains  les 

les  proportions 
implication  a  été 
encore  qu'outre 
a\antage  parti- 
lises. 

t  nous  venons 
•i  de  ioi  appelle 
meut  augmenté 
la   loi  du  28 

50  cent,  par 
m  de  1  fr.  25 
U  par  quintal 
coup  moindre 
i  navigation, 
iriser,  en  re- 


sur  l'entrée 
le  bas  prix 
sser  i'avan- 
«indera-l-on 
Hrenaviga- 
urra  entrer 
étrangers? 
utiérement 
lavigation; 
.  Dans  son 
uper.  Une 
roliibition 
is  cru  de- 

l 'article  6   I 
prix    des 
servira 
lieu,  les 
ne   nou- 
e  même 
impor- 
tes dé- 
et  7  de 
eureut 

la    loi 


énonce  que  le  tableau  qui  y  est  annexé  pourra 
être  modifié  par  le  gouvernement  dans  l'inter- 
valle des  sessions  des  Chambres.  Cette  précaution 
est  des  plus  sages;  elle  était  nécessaire.  Toutes 
les  fois  qu'une  loi  se  complique  de  matières  lé- 
gislatives et  de  matières  administratives  (et  la  loi 
actuelle  est  éminemment  dans  cette  classe),  le  lé- 
gislateur ne  saurait  laisser  trop  de  latitude  aux 
mesures  du  gouvernement.  Le  principal  objet  de 
ces  lois  mixtes,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  est  de  seconder  le  gouvernement,  de  lui 
prêter  secours  et  appui,  et  non  de  lui  donner  des 
entraves.  D'ailleurs,  les  minisires  doivent  rendre 
compte  aux  Chambres  de  l'usage  qu'ils  auront 
fait  de  celte  faculté,  et  leur  responsabilité  est 
une  garantie  contre  les  abus  qu'ils  pourraient  en 
faire  et  qu'il  est  difiieile  d'appréhender. 

La  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  la  dis- 
cussion est  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  due  de  Lévis  (1).  Messieurs,  le  prin- 
cipe de  la  loi  qui  vous  est  présentée  est  favorable 
à  V agriculture  ;  il  doit  donc  être  accueilli  :  quant 
aux  dispositions  réglementaires  qu'il  renferme, 
nous  croyons  inutile  de  les  discuter.  Un  projet  éla- 
boré dans  le  conseil  d'Etat,  délibéré  par  l'élite  des 
négociants  et  des  propriétaires  qui  forment  la 
Chambre  des  députés,  réunit  en  sa  faveur  tant  de 
probabilités,  que  l'on  peut,  eu  toute  sûreté  de 
conscience,  voter  de  confiance  les  tarifs  et  les 
classeaienis  adoptés  après  un  tel  examen.  Cepen- 
dant ce  ne  sera  point  sans  avantages  pour  la 
chose  publique  que  la  question  des  grains  aura 
été  portée  devant  la  Chambre  dus  pairs,  si  les 
considérations  que  je  vais  lui  soumettre  démon- 
trent la  nécessité  de  recourir  à  des  moyens  assex 
efficaces  pour  garantir  enfin  les  peuples  de  ces 
hausses  soudaines  et  excessives,  dont  l'effet  est 
presque  aussi  désastreux  pour  les  consommateurs 
peu  aisés  qu'une  véritable  famine, 

Remarquons  d'abord  que  le  législateur,  en  sou- 
mettant les  blés  étrangers  à  des  droits  propor- 
tionnels, a  bien  moins  en  vue  d'accroître  les 
revenus  du  fisc  que  de  maintenir  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  à  un  taux  tel  que  le 
cultivateur  reçoive  un  prix  légitime  de  son  tra- 
vail. D'un  autre  côté,  on  veut,  avec  raison,  s'op- 
poser à  la  sortie  de  capitaux  que  l'industrie  ré- 
clame et  qu'il  serait  plus  qu'inutile  d'employer  à 
l'acquisition  de  ces  grains  que  notre  sol  fournit 
eu  abondance.  Ces  avantages  sont  évidents  ;  ils 
ne  peuvent  être  contestés  que  par  les  partisans 
de  la  liberté  indéfinie  du  commerce;  nous 
croyons  leur  système  erroné,  mais  leurs  argu- 
ments sont  spécieux;  ils  méritent  une  réfutation 
sérieuse.  «  Pourquoi,  disent-ils,  vous  opposer  à 
l'importation  illimitée  des  grains, au  préjudice  des 
consommateurs  de  toutes  les  classes?  Craignes- 
tous  que  le  peuple  ne  se  nourrisse  à  trop  bon 
marché  ?  Mais  au  prix  habituel  où  sont  les  den- 
rées de  première  nécessité,  le  salaire  du  journa- 
lier chargé  de  famille  est  insuflisant;  donnes, 
ou  plutôt  laissez-lui  les  moyens  d'élever  ses  en* 
fanls.  Quand  l'aisance  sera  devenue  générale,  la 
population  s'accroîtra  rapidement.  Eann,  cet  autre 


(1)  U  Moniteur  m  doone  qa'aat  aaalyas  da  duwvs 
dm  M.  le  dae  *•  Lévii. 


[Chunhr*  de»  Pairs.) 

sera  momentanée,  parce  qu'elle  est 

encouragement  à  la  production,  et 

teur  national  et  étranger,  excité  par 

des  grands  bénéfices,  livrera  bientôt 

à  la  consommation....  Nous  ne  sui 

raisonnements  plus  loin  ;  ils  out  un 

ri  té,  et  les  conséquences  que  Toi]  \a 

sont  forcées.  Ce  qui  le  prouve,  c'es 

toute  cette  activité  du  commerce  et 

meut  des  hauts  prix,  on  éprouve  tou 

quatre  ans,  eu  France  et  ailleurs,  un 

ment  sur  les  grains,  tel  que  pend. 

mois  le  peuple  souffre  prodigieuse 

donc  de  1  imprudence,  ou  plutôt  de  1 

à  se  reposer  uniquement  sur  tes  spéct 

merciaies  pour  satisfaire  à  des  i>esu 

sants. 

Revenons  à  la  première  obiectio 
porte  sur  l'immense  quantité  de  gr< 
suppose  nécessaire  pour  former  une  r 
saute.  11  est  évident  que,  pourappréci 
sidératiou  à  sa  juste  valeur,  U  faut, 
déterminer  la  proportion  convenable 
provisionnemeut  et  la  cousommatio 
pays  dont  on  veut  assurer  Les  subsis 
s'il  eUit prouvé  (et  uous  prenons  d'avd 
gemenc  de  démontrer  celte  vérité cous\ 
la  quotité  des  grains  qui  doivent  être 
serve  est,  surtout  pour  les  grands  pays, 
moins  grande  qu'on  ne  le  croit  coin  mu 
qu'il  est  en  outre  telle  combinaison  qi 
ininuer  de  moitié,  le  capital  dont  lavai 
cessaire,  la  question  change  de  face  :  i 
à  laquelle  on  renonçait  a  regret,  pu 
semblait  impossible,  devient  simple,  lu 
se  réunit  pour  en  presser  l'exécution 

Nous  commençons  par  établir  eu  pr, 
la  quotité  de  l'approvisionnement ûécci 
garantir  un  pays  quelconque  de  ce$  rc 
ineuts  excessifs  presque  aussi  funestes < 
niante  disette  est  eu  proportion  mw 
grandeur  de  ce  même  pays  ;  eu  sorte  qu 
reconnu  que,  pour un  État  peupiédedenj 
d'iiunimes,  là  ruserve  doit  étrv  û'uu  ^ 
la  consommation  annuelle,  il  «nuirait 
quche  fût  d'un  vingtième,  pour  assuré 
distance  d'une  nation  de  20  millions  d'n; 
La  raison  en  est  que  dans  une  graude  a' 
terrain,  où  le  sol  diffère  autant  que  le  c 
se  (ait  des  compensations  qui  ètablisseui 
un  certain  point  l'équilibre.  La  récolta 
mauvaise  daus  le  nord,  il  est  rare  quel! 
pas  abondante  dans  les  provincesUu  il 
gréie,  la  gelée,  la  sécheresse,  ae««Dfe! 
jours  qu'un  mai  partiel,  et  lexcédiaides 
ménagés  remplace  à  peu  pré*  i®  n^  tfâ 
qui  ont  souffert.  C'est  en  généralisaot  Zt 
Uon,  en  considérant,  par  exemple  J ■£,,? 
tière,  que  Ton  reconnaît  la  justesae  du  m 
Depuis  plusieurs  siècles  la  atasse  des  l 

tluiui 


nuêliement  récoltée  dans  celte  pi]^  'rai 

û 

il 
i 

les  frais  de  transport,  laaJar^L^10 

Uâ     feulai*     A  A     <HIIW     Jtn»    la.   _^«UBI 


tutti  à  le  consommation  de  ieg  u^ 
fléau  de  la  lamine  a  cessé  i?m  T  ï ?  * 

don 
laidement.  Le6  obstacles  natureïs'el  *  ^ 


,  lamine  aeesseiyec  «.r,, 
moyen  ig».  Aucun  Itopfc^,^* 
que  de  pain,  si  la  réparuuoa  avaa  du* 


aaraUdo„c 

m 
tien 

htê  faales  de  ceux  qui  les  toull^^ 
difucuJlé*  sont  iûen  inoii^rkS1  v 

(1)  Le*  icpertaliouf  d«  r&ynk.. ,  , 
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tf  elle-même  uu 
i  que  i'agricul- 
r  la  perspective 

H  pi  us  de  grains 
livrons  pas  ces 
n  fouds  de  vé- 
cut eu  déduire 
si  que,  malgré 
•t  J  encourage- 
us  ks  trois  ou 
u  reucaérisse- 
idiit  plusieurs 
.'me ut.  11  y  a 
1  ju  humanité, 
ulatioQSCOiu- 
ouis  si  pres- 

>n,  celle  qui 
ii us  que  l'on 
eserve  suffl- 
er  cette  coa- 

avaat  tout, 
i  entre  l'ap- 
n  totale  au 
tances.  Car 
Micr  1  eoga- 
>oIaiitej  que 

ans  eu  ré- 
,  infiniment 
memeut,  et 
ui  peutdi- 
ii  ce  est  ué- 
îiie  mesure 
rca  qu'elle 
aie,  et  tout 


ucipe  que 
*uire  pour 
j  c  Hérisse- 
uuue  vé- 
ise  de  la 
j,  s'il  était 
;  millions 
Meuie  de 
peut-être 
-  ia  sub* 
ibitaats. 
ndae  de 
uaiat,  il 
jusqu'à 
est-elle 
ne  soit 
idi.    La 
ue  tou- 
;aiitoo8 
le  ceux 
^  queo- 
pe  eu- 

i6  un- 
Mjde  a 
1).  Le 
je  du 
in 
eq 

;  sont 
es,  et 
ta  les 
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que  d'établir  la  circulation  entre  les  provinces 
d'un  même  empire. 

Gomme,  dans  une  matière  aussi  délicate  qu'im- 
portante, les  conjectures  les  plus  plausibles  ne 
méritent  quelque  confiance  qu'autant  quelles 
sont  fondées  sur  des  faits,  uous  avons  pris  pour 
base  de  nos  calculs  les  quantités  de  grains  impôts 
tes  pendant  les  aunées  de  cherté  qui  se  sont  déjà 
renouvelées  trois  fois  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle.  11  est  vrai  que  ces  importations  ont  pu 
paraître  insuffisantes,  parce  quelles  n'ont  pas  em- 
pêché, sur  plusieurs  points,  les  apparences  et 
même  quelques-uns  des  maux  de  la  disette;  mais, 
s'il  est  avéré  que,  dans  les  moments  les  plus  pé- 
nibles, les  grains  ont  été  bien  plus  chers  que  ra- 
res ;  que  d'ailleurs  il  y  a  eu  des  avaries  considé- 
rables; enfin  qu'une  partie  des  arrivages,  à  raison 
de  leur  époque  tardive,  est  restée  inutile,  on  a 
droit  de  conclure  que  les  grains  et  farines  venus 
de  l'étranger  sont  ia  mesure  assez  exacte  du  dé- 
ficit réel  des  récoltes  nationales.  Maintenant,  pour 
arriver  à  un  résultat  utile,  il  est  nécessaire  de 
comparer  cette  importation  à  la  consommation  ao- 
tuelie  du  royaume  :  il  faut  donc  la  conuailre. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  épargner  des  détails 
historiques  qui  peuvent  être  curieux,  mais  qui  ne 
sauraient  influer  sur  la  question  qui  nous  occupe! 
U  est  même  digne  de  remarque  que  ces  renseigne* 
ments  sur  le  passé  n'ont  servi  qu'à  égarer  l'opi- 
nion de  ceux  qui  se  sont  occupés  dernièrement  de 
cette  branche  si  importante  de  la  statistique,  fin 
effet,  de  ce  que  les  écrivains  les  plus  accrédités, 
à  la  tète  desquels  on  place  avec  raison  l'exact  La- 
voisier,  ontaftirmé  que  la  consommation aunuelie 
en  grains  de  chaque  individu  français  était  de 
deux  setiers,  ancienne  mesure  de  Paris  (un  peu 
plus  de  trois  hectolitres),  on  a  conclu,  saus  autre 
discussion,  que  l'on  obtiendrait  le  nombre  des 
hectolitres  convertis  actuellement  en  pain,  en 
multipliant  par  trois  celui  de  la  population  exis- 
tante. Cependant  on  aurait  dû  songer  que  ce  mode 
d'évaluation  ne  pouvait  donner  des  résultats  jus- 
tes qu'autaut  que  les  deux  principales  bases  du 
calcul  n'auraient  point  essentiellement  varié  de- 

Îmis  1789.  L'une  de  ces  bases  est  la  proportion  re- 
lative des  consommateurs  considérés  sous  le  rap- 
port du  sexe, de  l'âge,  on  pourrait  dire  delà  pro- 
fession ;  l'autre  est  la  composition  de  la  ration, 
c'est-à-dire  la  proportion  des  différentes  espèces 
d'aliments  qui  entrent  habituellement  dans  la 
nourriture.  Or,  ces  deux  éléments  du  calcul,  loin 
de  demeurer  stationnaires,  ont  éprouvé  des  chan- 
gements si  notables  que  l'ancienne  évaluation  est 
évidemment  inadmissible.  D'abord»  la  mortalité 
anticipée  par  les  guerres  si  meurtrières  de  la  Ré- 
volution ayant  porté  exclusivement  sur  les  hom- 
mes, leur  nombre  doit  être  inférieur  à  celui  des 
femmes  :  en  second  lieu,  la  proportion  des  en- 
fants aux  adulte»  est  beaucoup  plus  forte  qu'au- 
trefois, ce  qui,  indépendamment  des  suites  de  la 
guerre,  provient  aussi  des  mariages  précoces* 
Mais  ces  causes  de  diminution  dans  la  consomma* 
lion  de*  grains  agissent  avec  bien  moins  de  force 
que  les  modifications  survenues  daus  la  manière 
de  se  nourrir.  On  sait  quels  immenses  progrés 
l'agriculture  a  faits  depuis  trente  ans  eu  France, 
et  combien  la  messe  de  nos  produits  ruraux  est 
augmentée  et  s'augmente  chaque  jour-  Mais  il  suf- 
fit de  parcourir  nos  campagnes  pour  se  convaiq* 
cre  que  l'accroissement  n'a  point  porté  sur  les 
plantes  céréales.  Si  les  champs  de  blé  sont  mieux 
cultivés  et  les  récoltes  plus  belles  partout. oà  le 
nouveau  mode  a'aBsoftemont  a  été  adopté,  las 
fourrages  arliûcèela  laissent  moins  do  terrain  à  la 
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de  grands  achats  de  grains  à  l'éti 
ordres  furent  exécutés  avec  tant  d'h; 
promptitude  que,  dans  l'espace  de 
317  navires  chargés  d'un  million  de 
blé  entrèrent  dans  nos  ports.  AussitJ 
tudes  furent  calmées,  les  prix  ba 
l'abondance  reparut  dans  les  maret 
y  eut  véritablement  de  remarquable,  c 
ce  million  de  quintaux,  trois  cent  mi 
vèreut  poiut  d'acheteurs  !  Ainsi  70 
taux  seulement,  équivalant  à  la  n< 
deux  jours  et  demi,  furent  livrés  à  la 
tion.  On  aurait  pu  réexporter  le  n 
mieux  :  on  en  forma  un  ronds  de  rés 
imprudemment  dissipé. 

En  1810.  la  récolte  fut  encore  mai 
cette  fois  l'administration  prit  mal  s 
les  achats  de  grains  ne  furent  point  as 
les  envois  furent  mal  dirigés.  La  c 
excessive,  le  setier  de  blé  fut  vent 
sieurs  provinces  jusqu'à  100 francs, 

auent  la  misère  fut  très-grande  ;  ( 
enrée  ne  manqua  nulle  part.  Les 
douanes  constatent  que  rimportali 
pas  en  France  au  delà  de  la  quantil 
pour  fournir  à  la  consommation  de  k 
eutïère  pendant  deux  jours  et  demi. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisent  ces  s 

de  subsistances  qui  effrayent  tant  d'ii: 

et  qui  font  rejeter,  comme  impossible 

d'une  réserve  générale.  Dans  l'année 

sastreuse,  à  peine  l'étranger  nous  a- 

pendant  dix  jours;  et  dans  les  deux 

l'on  pourrait  appeler  de  cherté  mo 

avons  tiré  du  dehors,  pour  les  deu1 

la  consommation  de  cmq^  jours.  Dj 

ces  secours  ont  été  insuffisants-  qu 

rentes  époques,  plusieurs  cantons  d 

entières  ont  beaucoup  souffert-  'qu 

1817  quelques  individus  sont  morts  dt 

conviendrons,  en  gémissant,  de  ces 

vérités;  mais  comme  on  a  toujours  nu 

du  blé  avec  l'argent,  il  est  cia/r  m 

prix  excessif,  auquei  le  journalier  et 

mateur  peu  aisé  ne  pouvaient  atteiadr. 

sait    tout  le   mal.  Encore  une  for 

venait  moins  de  la  rareté  réelle  que  b(i 

pour  l'avenir  ;  le  défaut  de  prévovann 

cautions  ne  les  avait  que  trop  auto? 

inquiétude  n'eût  point  existé  s'il  v 

approvisionnement  suffisant  et  surto  ! 

pour   ainsi   dire  légalement  constV 

questions  sur  les  subsistances  ont  c  » 

marquable  avec  Je  crédit  public  auM< 

c  est-a-dire  l'opinion,  agit  avec  gL 

puissance  que  la  réalité!  L° 

11  nous  parait  donc  démontré  m*  i 
que  la  quantité  de  graiasnécessa^  n 
peudant  quinze  jours  la  poimlar  p 
royaume  formerait  une  réserva  Ï„2.D 

Otle  quantité,  d'après  les  Li    ls:i 
serait  de  3  millions  d'hectolitres        i: 

U  re»te  à.  examiner  comment 
et  entretenir  cet  approvisionno  0a  d 
être  chargé  de  ce  soinimporS*16111' 

Si  la  France  était  un  pays  in 
capable  de  fournir,  par  seS  J^1?*  et 
la  subsistance  de  ses  hafitanu  -i     I; 
du  dehors  cette  avance  de  e>  ■'  **  &u 
iospirer  une  sécurité  rai^S1}8  ^ 
peuple  de  ces  variations  con  T  et 
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ns  à  l'étranger,  Ces 
tant  d'habileté  et  de 
<pwe  de  deux  mois, 
illion  de  quintaux  de 
;.  Aussitôt  les  inquié- 
prix  baissèrent,  et 
ls  marchés.  Ce  qu'il 
fuable,  c'est  que,  sur 
cent  mille  ne  trou- 
iusi  100,000  quin- 
à  la  nourriture  de 
"es  à  la  consomma- 
;r  le  reste  :  on  lit 
de  réserve,  depuis 


'e  mauvaise,  mais 
mal  ses  mesures  : 
int  assez  prompte, 
La  cherté  devint 
vendu  dans  plu- 
ies, et  par  consé- 
e  ;  cependant  la 
fvs  registres  des 
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mtitè  nécessaire 
le  ia  population 
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il  est  vrai,  celle  de  quelques  contrées  privilégiées 
qui  bordent  la  mer  Noireou  la  Méditerranée;  mais 
il  est  reconnu  que,  dans  les  années  d'abondance 
qui  se  renouvellent  tous  les  trois  ou  quatre  ans, 
avec  une  espèce  de  périodicité  très-remarquable, 
la  récolte  oure  un  exécédant  qui  s'élève  du  tiers 
au  quart  delà  consommation  annuelle.  Une  partie 
de  cet  excédant  est  conservée  par  les  cultivateurs, 
les  propriétaires  payés  en  nature,  et  les  mar- 
chands ;  une  autre  est  dilapidée,  avariée,  et  sou- 
vent, quand  l'avoine  est  relativement  chère,  le 
blé  entre  furtivement  dans  la  nourriture  des 
animaux  ;  mais  la  plus  grande  partie  de  ce  qui 
ne  se  consomme  pas  dans  Tannée  est  enlevé  à 
vil  prix  par  le  commerce  étranger  qui  le  garde 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  nous  le  rapporter  avec  un 
gros  profit.  C'est  cette  faute  énorme  qu'il  s'agit 
d'empêcher.  Nous  croyons  que  Ton  y  parviendra 
aisément  en  achetant,  au  comptant,  seulement  la 
moitié  des  grains  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment, c'est-à-dire  1,500,000  hectolitres  de  grains. 
Mais  avant  de  nous  occuper  de  trouver  les  fonds 
destinés  à  acquitter  cette  dépense,  il  faut  en 
connaître  le  montant. 

Nous  pourrions  prendre  pour  base  des  achats 
les  plus  oas  prix,  puisque  c'est  dans  les  années 
d'abondance  que  la  réserve  sera  habituellement 
formée  ;  cependant,  comme  il  n'est  pas  très-rare 
que  deux  mauvaises  récoltes  se  succèdent,  nous 
établirons  nos  calculs  sur  le  prix  moyen  du  blé 
depuis  trente  ans,  environ  25  francs  le  setier  de 
Paris,  ou  16  francs  l'hectolitre.  Nous  observerons 
seulement  que  le  seigle,  l'orge,  le  sarrasin  et  le 
maïs,  devant  entrer  dans  l'approvisionnement 
selon  les  proportions  indiquées  par  les  localités, 
et  ces  grains  étant  toujours  moins  chers  que  le 
froment,  il  convient  de  réduire  au  moins  d'un 
franc  le  taux  commun  de  l'hectolitre,  ce  qui  le 
porte  1 15  francs.  Ainsi  l'on  peut  supposer  que 
les  1,500,000  hectolitres  coûteront  22  millions  et 
demi. 

Nous  destinons  cette  partie  de  l'approvisionne- 
ment aux  grandes  villes  et  aux  chefs-lieux  de 
départements,  d'abord  parce  que  les  cités  popu- 
leuses possèdent  toutes  des  magasins  suffisants, 
ainsi  que  des  hommes  versés  dans  ce  que  l'on 
appelle  la  manutention;  ensuite,  parce  qu'en  for- 
mant les  amas  de  grains  dans  les  lieux  où  ils 
doivent  être  consommés,  on  évite  les  frais  inutiles 
de  transport  et  de  déplacement. 

Passons  aux  moyens  de  lever  les  fonds.  Nous 
pensons  qu'il  sera  bien  aisé  de  trouver  une 
vingtaine  de  millions  pour  un  tel  objet  sur  le 
crédit  particulier  des  villes  les  plus  considé- 
rables du  royaume  ;  d'autant  plus  que  les  cau- 
tionnements en  nature  exigés  des   boulangera 
diminuent  la  masse  de  l'approvisionnement  né- 
cessaire. Le  doute  ne  peut  porter  que  sur  le  taux 
de  l'intérêt  de  ces  emprunts.  Sans  doute  il  viendra 
un  temps  (et  ce  temps  est  moins  éloigné  qu'on 
ne  le  pense,  pourvu  que  la  nation  continue  à  être 
sage  et  que  l'administration  soit  habile)  où  l'on 
trouvera  le  plus  aisément  du  monde  tout  l'urgent 
dont   on  aura  besoin,  moyennant  5  pour  cent 
d'intérêt.  Mais  sans  porter  si  loin  mes  espérances, 
et  en  partant  de  ce  qui  existe,  n'avons-nous  pas 
vu  Tannée  dernière  la  ville  de  Paris  emprunter 
à.  elle  seule  plus  de  30  raillions, à  raison  d'environ 
7  1/2  pour  cent?  A  ce  taux,  lés  20  millions  que 
Ton  emploirait  à  l'achat  des  grains  coûteraient 

Car  an  1,500,000  francs,  et  si  l'on  y  ajoute 
50,000  francs  pour  les  frais  de  garde  et  de  ma- 
Inutention,  à  raison  d'un  demi-franc  par  hectolitre, 
la   dépense  annuelle  ne  monterait  encore  qu'à 
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de  grands  achats  de  grains  à  Vétrï 
ordres  furent  exécutés  avec  tant  d  na. 
promptitude  que,  dans  l'espace  de  - 
317  navires  chargés  d'un  million  de  q 
blé  entrèrent  dans  nos  ports.  Aussitôt 
tudes  furent  calmées,  les  prix  bais 
l'abondance  reparut  dans  les  marché 
y  eut  véritablement  de  remarquable,  c  «j 
ce  million  de  quintaux,  trois  cent  mili 
vèrent  point  d'acheteurs  î  Ainsi  70U, 
taux  seulement,  équivalant  à  la  vou 
deux  jours  et  demi,  furent  livrés  à  la  c< 
tion.  On  aurait  pu  réexporter  le  res 
mieux-  on  en  forma  un  fonds  derésev 
imprudemment  dissipé. 

En  1810.  la  récolte  fut  encore  mauv 
cette  fois  l'administration  prit  mal  ses 
les  achats  de  grains  ne  furen  t  point  asse 
les  envois  furent  mal  dirigés.  La  cht 
excessive,  le  setier  de  blé  fut  vendu 
sieurs  provinces  jusqu'à  10O  francs,  et 

Suent  la  misère  fut  très-grande  ;  cep 
enrée  ne  manqua  nulle  part.  Les  re-, 
douanes  constatent  que  l'importation 
pas  en  France  au  delà  de  Ja  quantité  t 
pour  fournir  û  la  consomma  lion  de  ia  pi 
entière  pendant  deux  jours  et  demi. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisent  ces  supj 
de  subsistances  qui  effrayent  tant  d'imaii 
et  qui  font  rejeter,  comme  impossible,  ù 
d'une  réserve  générale.  Dans  l'année  la 
sastreuse,  k  peine  l'étranger  nous  a-t-il 
pendant  dix  jours-,  et  dans  les  denx  au! 
l'un  pourrait  appeler  de  cherté  moyen 
avons  tiré  du  dehors,  pour  les  deux  ei 
la  consommation  de  cinq  jours.  Dira-t 
ces  secours  ont  été  insuffisants;  qu'à  ci 
rentes  époques,  plusieurs  cantons,  des  p 
entières  ont  beaucoup  souffert;  que  u 
1817  quelques  individus  sontmortsde  fai 
conviendrons,  en  gémissant,  de  ces  dêp 
vérités;  mais  comme  on  a  toujours  pu  se  u 
du  blé  avec  l'argent,  il  est  clair  que  c 
prix  excessif,  auquel  le  journalier  et  le  ce 
mateur  peu  aisé  ne  pouvaient  atteindre,  m 
sait  tout  le  mal.  Encore  une  fois,  la 
venait  moins  de  la  rareté  réelle  que  des  al 
pour  l'avenir;  le  défaut  de  prévoyance  et  i 
cautions  ne  les  avait  que  trop  autorisée? 
inquiétude  n'eût  point  existé  s'il  y  avait 
approvisionnement  suffisant  et,  surtout,  co 
pour  ainsi  dire  légalement  constaté';  c 
questions  sur  les  subsistances  ont  ce  rapil 
marquabJe  avec  le  crédit  public  que  la  coi 
c'est-à-dire  l'opinion,  agit  avec  encore  p( 
puissance  que  la  réalité  l 

Il  nous  parait  donc  démontré  par  rexpé 
que  la  quantité  de  grains  nécessaire  pour  ni 
pendant  quinze  jours  la  population  de  u 
royaume  formerait  une  réserve  suffisant 

Celle  quantité,  d'après  les  calculs  précé il 
serait  de  3  millions  d'hectolitres. 

11  reste  à  examiner  comment  on  doit  fo 
et  entretenir  cet  approvisionnement  et  uni 
être  chargé  de  ce  soin  important.     '    4 
Si  la  France  était  un  pays  ingrat  et  stérile 
capable  de  fournir,  par  ses  récoltes  hahitm 
U  subsistance  de  ses  habitants,  il  fauij '• , 
du  dehors  cette  avance  de  grains  qui  Dei]! 
inspirer  une  sécurité  raisonnable,  et  Ll  ni 
peuple  de  ces  variations  convulsives  dan 


prix  des  denrées  de  première  utcessité  d 
fuites  sont  si  funestes  :  heureusement  il  T{ 
pas  ainsi.  U  fécondité  de  notre  Si  i 
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rôt  ranger.   Ces 
d'habileté  et  de 
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sr  mille  ne  trou- 
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le  reste  :  on  fit 
le  réserve,  depuis 

î  mauvaise,  mais 
[nul  ses  mesures  : 
îut  assez  prompts, 

La  cherté  devint 

vmidu  dans  plu- 
.ncs,  et  par  consé- 
le  ;  cependant  la 
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ortation  n'amena 
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î  de  la  population 
iMiii. 

ît  ces  suppléments 
mt  d  imaginations 
ossible,  la  mesure 
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deux  autres,  que 
té  moyenne,  nous 
s  deux  ensemble, 
jrs.  Dira-t-on  gue 
ts  ;  qu'à  ces  diifô- 
ms,  des  provinces 

t  ;  que  môme  en 
lortsde  faim? nous 
le  ces  déplorables 
jurs  pu  se  procurer 

lair  que  c'était  le 
ilior  et  le  consom- 
atteindre,  qui  eau- 
ne  fois,  la  cherté 
e  que  des  alarmes 
'•voyance  et  de  pré- 
)  autorisées.  Cette 

s'il  y  avait  eu  un 
,  surtout,  connu  et 

constaté;  car  les 

ont  ce  rapport  re- 
ic  que  la  confiance, 
ce  encore  plus  de 

x  par  l'expérience 
ssaire  pour  nourrir 
mlation  de  tout  le 

•  e  suffisante, 
calculs  précédents, 

(•S. 

•nt  on  doit  former 
îcment,  et  qui  doit 
tut. 

n^rat  et  stérile,  in- 
[ vcultes  habituelles, 
ils,  il  faudrait  tirer 
ains  qui  peut  seule 
labié,  et  garantir  le 
'ivulsives  dans  les 
e  nécessité,  dont  les 
tusemeot il  n'en  est 
àtre  sol  n'égale  pas, 


il  est  vrai,  celle  de  quelques  contrées  privilégiée 
qui  bordent  la  mer  Noire  ou  la  Méditerranée;  mai 
il  est  reconnu  que,  dans  les  années  d'abondanci 
qui  se  renouvellent  tous  les  trois  ou  quatre  ans 
avec  une  espèce  de  périodicité  très-remarquable 
la  récolte  oure  un  exécédant  qui  s'élève  du  tier 
au  quart  delà  consommation  annuelle.  Une  parti 
de  cet  excédant  est  conservée  par  les  cultivateurs 
les  propriétaires  payés  en  nature,  et  les  mar 
chands  ;  une  autre  est  dilapidée,  avariée,  et  sou 
vent,  quand  l'avoine  est  relativement  chère,  1 
blé  entre  furtivement  dans  la  nourriture  de 
animaux  ;  mais  la  plus  grande  partie  de  ce  qu 
ne  se  consomme  pas  dans  l'année  est  enlevé 
vil  prix  par  le  commerce  étranger  qui  le  gard 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  nous  le  rapporter  avec  u 
gros  profit.  C'est  cette  faute  énorme  qu'il  s'agi 
d'empêcher.  Nous  croyons  que  Ton  y  parvienar 
aisément  en  achetant,  au  comptant,  seulement  1 
moitié  des  grains  nécessaires  à  l'approvisionne 
ment,  c'est-à-dire  1,500,000  hectolitres  de  grains 
Mais  avant  de  nous  occuper  de  trouver  les  fond 
destinés  à  acquitter  cette  dépense,  il  faut  e 
connaître  le  montant. 

Nous  pourrions  prendre  pour  base  des  achat 
les  plus  bas  prix,  puisque  c'est  dans  les  année 
d'abondance  que  la  réserve  sera  habituellemec 
formée  ;  cependant,  comme  il  n'est  pas  très-rar 
que  deux  mauvaises  récoltes  se  succèdent,  nou 
établirons  nos  calculs  sur  le  prix  moyen  au  bl 
depuis  trente  ans,  environ  25  francs  le  setier  d 
Paris,  ou  16  francs  l'hectolitre.  Nous  observeron 
seulement  que  le  seigle,  l'orge,  le  sarrasin  et  1 
maïs,  devaut  entrer  dans  l'approvisionnemeD 
selon  les  proportions  indiquées  par  les  localité* 
et  ces  grains  étant  toujours  moins  chers  que  1 
froment,  il  convient  de  réduire  au  moins  d'u 
franc  le  taux  commun  de  l'hectolitre ,  ce  qui  1 
porte  à  15  francs.  Ainsi  l'on  peut  supposer  qu 
les  1,500,000  hectolitres  coûteront  22  millions  c 
demi. 

Nous  destinons  cette  partie  de  l'approvisionne 
ment  aux  grandes  villes  et  aux  chefs-lieux  d 
départements,  d'abord  parce  que  les  cités  popu 
leuses  possèdent  toutes  des  magasins  suffisants 
ainsi  que  des  hommes  versés  dans  ce  que  Toi 
appelle  la  manutention;  ensuite,  parce  qu'en  for 
mant  les  amas  de  grains  dans  les  lieux  où  il 
doivent  être  consommés,  on  évite  les  frais  inutile 
de  transport  et  de  déplacement. 

Passons  anx  moyens  de  lever  les  fonds.  Nou 
pensons  qu'il  sera  bien  aisé  de  trouver  uni 
vingtaine  de  millions  pour  on  tel  objet  sur  li 
crédit  particulier  des  villes  les  plus  considô 
râbles  du  royaume  ;  d'autant  plus  que  les  eau 
tionnements  en  nature  exigés  des  boulanger 
diminuent  la  masse  de  l'approvisionnement  né 
cessaire.  Le  doute  ne  peut  porter  que  sur  le  tau 
de  l'intérêt  de  ces  emprunts.  Sans  doute  il  viendn 
un  temps  (et  ce  temps  est  moins  éloigné  qu'oi 
ne  le  pense,  pourvu  que  la  nation  continue  à  ôtn 
sage  et  que  l'administration  soit  habile)  où  Toi 
trouvera  le  plus  aisément  du  monde  tout  l'argen 
dont  on  aura  besoin,  moyennant  5  pour  cen 
d'intérêt.  Mais  sans  porter  si  loin  mes  espérances 
et  en  partant  de  ce  qui  existe,  n'avons-nous  pa 
vu  l'année  dernière  la  ville  de  Paris  emprunte 
à  elle  seule  plus  de  30  raillions, à  raison  d'enviroi 
7  1/2  pour  cent?  A  ce  taux,  les  20  millions  qu 
Pou  emploirait  à  Tachât  des  grains  coûteraieo 

Car  an  1,500,000  francs,  et  si  l'on  y  ajout 
50,000  francs  pour  les  frais  de  garde  et  de  ma 
nulention,  à  raison  d'uu  demi-franc  par  heclolitn 
la  dépense  annuelle  ne  monterait  encore  qu' 
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Tua  a  va  naguère,  dans  un  de  nos  prin 
ports, ane  *enle,  faite  à  perte,  de  blés  acht 
le  gouvernement,  produire  d'abord  une 
considérable  dans  les  prix  ;  mais  les  suite 
ont  pas  été  moins  fâcheuses,  parce  que  les 
riants  qui  avaient  acheté  des  grains  pou 
compte»  ayant  été  les  victimes  de  ce  mouv 
factice,  n'ont  plus  voulu  recommencer  des 
ditions  où  l'on  n'avait  pas  seulement  à  cou 
chances  ordinaires  du  commerce,  mais  01 
avait  encore  à  redouter  ce  concurrent  de  noi 
espèce,  qui  achetait  avec  la  volonté  de  perd 
Un  des  plus  ingénieux  expédients  de  la  < 
sation  moderne,  Les  primes  n'ont  point  l'ii 
vénient  que  je  Tiens  de  signaler.  En  les  empk 
le  gouvernement  n'a  point  à  se  mêler  d'à 
de  transports  et  de  ventes,  tandis  que  le 
nierce  conserve  cette  liberté  et  celte  iadépen 
qui  fait  sa  force  et  sa  vie.  D'un  autre  cô 
consommateur  éprouve  un  double  soulage 
d'abord  dans  la  baisse  de  la  denrée,  résult 
l'abondance  attirée  par  les  primes,  et  ensuite 
ce  que  ce  supplêmeut  de  prix  avancé  par  h 
sera  réparti  également  sur  les  contrihuab/d 
non  pas  seulement  sur  celui  qui  en  profile  d 
te  ment. 

Cependant  cette  mesure  n'a  pas  toujours  pro 

l'effet  qu'on  semblait  pouvoir  en  attendre.  En 1 

avait-on  calculé  avec  soin  les  distances,  les  I 

de  transport  et  les  antres  circonstances  pour  f 

la  valeur  de  la  prime  et  déterminer  les  spec 

teurs  à,  des  expéditions  oui  promettaient  l'es 

d'un  gain  considérable;  les  plus  prudents  éty 

arrêtés  par  la  crainte  qu'une  baisse  soudaine  i 

les  prix,  baisse  que  les  arrivages  simultanés  < 

un  pays  où  les  inquiétudes  auraient  été  exagô 

causent  nécessairement,  ne  leur  enlevât  toi 

p rôtit,  et  peut-être  au  delà.  Voilà  pourquoi 

Xnglais,  moditiant  le  système  ancien  des  prit 

préfèrent  aujourd'hui  assurer  à  l'importateur 

prix  fixe  et  indépendant  du  cours  du  man 

pour  tout  le  grain  qui  arrive  dans  ce  délai  in 

que.  Aussi  tous  les  risques  disparaissent;  le  co 

merçant  spécule  à  coup  sûr  :  la  hausse  et  la  ban 

lui  sont  devenues  indifférentes.  Au  premier  a 

pect,  cette  opération  parait  imposer  a  l'Etat  ui 

charge  trop  onéreuse,  l'achat  d'une  quantité  i 

blé  qui  serait  supérieure  aux  besoins;  mais  U\ 

nement  a  prouvé  que  les  secours  obtenus  de  ce 

manière  étaient  plus  prompts,  plus  certains 

qu'ils  ne  coûtaient  pas  si  cher  que  tes  prili; 

ordinaires  ;  on  conçoit  aussi  que,  si  tes  prix  n 

tent  élevés,  on  n'a  rien  à  payer. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  malgré  l'importai^ 
sujet;  je  craindrais,  par  une  discussion  pjus  ]0 
pue,  de  fatiguer  votre  attention.  D'ailleurs  il 
faut  avouer,  une  question  qui  embrasse  des  \nu 
rets  si  compliqués,  oà  il  faut  —    -     ,0l( 


lés  si  diverw*.  ne  saurait  «»  Wfcnddwmp/ii 
Dans  la  session  prochaine,  si  les  renBebnempn 
goeje  réunisde  tous  cùtéseoncootmxi^tml 
f  ai  déjà  recueillis  pour  me  convaincre  deffi 
du  plan  dont  je  viens  d'indiquer  les  Wq 
pourrai  vous  fe  soumettre  bous  la  forme  drùn 
proposition.  Bo  attendant,  qu'il  me  soitZ 
ajouter  quelques  mou  sur  le  mode  <mi  mS! 
le  plus  convenable  pour  administrer \n*X* 
aonoement  maelflOMie.  Je  îfcpifiMdrS1}; 
gouvernement  ne  doit  point  Je  diriger  S  jr  ' 
S  su/lit  qu'il  «erce  sur  œloljKï^i 
tous  |«»4i^liiiaMWiNibli4e&Ssor 
gtoérale,  droit  ou  plutôt  dm»*  R SDCG 
selé;  mais  pour  les  soins  et  ies  ta  £verai' 
que  nécessitent  tantcP^ha^der^  4^m; 
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gasins  et  de  manutention,  qu'il  s'en  repose  avec 
confiance  sur  les  administrations  des  grandes 
communes,  et  sur  les  conseils  d'arrondissement 
renforcés  par  les  principaux  membres  des  sociétés 
de  bienfaisance.  Dans  une  telle  institution,  tout 
doit  être  local,  gratuit,  paternel  ;  les  idées  de  lucre, 
même  au  profit  de  l'Etat,  doivent  en  être  sévère- 
ment bannies;  il  faut  y  apporter,  comme  partout, 
une  soigneuse  économie;  perdre  le  moins  possible, 
rien  si  Ton  peut;  jamais  gagner.  Avec  de  tels  prin- 
cipes, et  quand  remploi  des  fonds  sera  dans  de 
telles  mains,  on  trouvera  plus  aisément  et  à  meil- 
leur marché  toutes  les  avances  nécessaires  aux 
achats.  Voyez  de  quelle  considération  jouissent 
dans  toute  la  France  ces  hommes  éclairés  et  ver- 
tueux qui  composent  les  conseils  des  hospices, 
et  dont  plusieurs,  nous  le  disons  avec  orgueil, 
siègent  dans  cette  Chambre.  S'agit-il  d'une  nou- 
velle entreprise  utile  à  l'humanité  et  aux  mœurs» 
d'établir  un  refuge  contre  le  malheur  non  mérité, 
d'ouvrir  un  asile  à  la  faiblesse  et  au  repentir  : 
aussitôt  l'opinion  publique  leur  en  coolie  d'avance 
la  direction  et  la  conduite;  et  certes  la  voix  du 
peuple  est  alors  l'écho  de  la  voix  divine 

Pour  vous,  Messieurs,  appelés  à  délibérer  sur 
des  questions  qui  louchent  de  si  près  à  la  pros- 
périté générale,  au  bonheur,  à  l'existence  même 
de  tant  de  milliers  de  familles  laborieuses,  et 
dont  cependant  la  subsistance  est  précaire,  le 
temps  qui  va  s'écouler  entre  la  session  qui  finit 
et  celle  qui  doit  la  suivre  ne  vous  paraîtra  pas 
trop  long  pour  méditer  sur  un  pareil  sujet. 

Le  problème  est  aussi  difficile  qu'il  est  impor- 
tant; mais  aussi  une  grande  récompense  attend 
l'homme  d'Etat,  l'administrateur,  le  bon  citoyen 
qui  saura  le  résoudre.  M'en  doutons  point,  la  re- 
connaissance nationale  marquera  sa  place  auprès 
du  guerrier  célèbre  dont  le  génie  traça  autour  de 
la  France  cette  eoceinte  formidable  qui  la  garan- 
tit contre  l'ennemi  extérieur.  Il  n'aura  pas  moins 
bien  mérité  de  la  patrie,  celui  qui  la  protégera 
contre  la  disette,  de  tous  les  ennemis  le  plus  re- 
doutable, puisque  la  valeur  ne  saurait  lui  être 
opposée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Lévis. 

M.  le  eéiiife  Cornet,  inscrit  sur  la  liste  de 
la  parole,  déclare  qu'il  y  renonce,  n'ayant  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit,  soit  par  le  j)réopinant, 
soit  par  le  rapporteur  de  la  commission, 

La  discussion  est  fermée  sur  l'ensemble  du 
projet,  dont  les  articles,  relus  et  mis  aux  voix 

{>ar  M.  le  président,  obtiennent  successivement 
'approbation  de  l'Assemblée. 

Il  restait  à  voler  sur  l'adoption  définitive. 
Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du  soft,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 

votes 

Les  scrutateurs  désignés  dont'  MJÏ,  fe  duc  d'A- 
varay  et  le  marquis  de  ÇHermont-Torinerre, 

On  procède  a\i  scrutin  par  .appel  nominal  ^ans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lbis.t  Sur,  un 
nombre  total  de  113  votante  que  constaté  cej^  ap- 
pel, le  résultat  du  dépouillement  donne  lvdqam- 
mité  des  suffrages  en  faveur  d'il  projet  de  loi. 
Sou  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

Art.  1er.  Le  droit  perraaneut  de  50  centimes 

Îar  quintal  métrique,  établi  paria  loi  du  28  avril 
816,   sur  les  grains  et  farines    importés  de 
l  l'étraiiger,  est  converti  eu  un  droit,  également 


[Chambra  de»  Pain.]         SEC 


rôAATEMKJTS  ME  S*  CLASSI. 

(L'exportation  ne  peut  être  permis 
dans  C6S  départements  qoe  quand 
la  blé-froment  est  au-dessous  de 
Si  francs  l'hectolitre.) 

Sections.  Me 

—  régu\ 

m n  \    Du  Haut-Rhin  et  du  Ras-;  tfnlbi 

1    /Rhin.  { Stras! 

r    Dn   Nord,  do  Pas-de-Ca-\  t  _ 
têm  m        Mais,  de   la  Somme,   de  la/  Bel£™ 

iSeine-lnférieure,    de  l'Eure 

(et  da  Calvados. 


Boye 
Parii 


(    De  la  Loire-Inférieure,  de)  Saum 

3* ]la  Vendée  et  de  la  Charente-!  Nante 

(Inférieure.  ]  Marac 

b&arteieuts  de  3«  cussb. 

(L'exportation  ne  peut  être  permise 
dans  ces  départements  oue  gnand 
le  blé-froment  est  an-aassoos  de 
19  francs  l'hectolitre.) 

Sections.  Mm 

""  régulât* 

lv9  J    De  la  Moselle,  de  la  Mense,(  *ete> V| 
{des  Ardennes  et  de  l'Aisne.)    Cl»^ 

(     Soiss< 

!De  la  Manche,    d'IUe-et-f  s^, 
Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,}    Pol>  ' 
du  Finistère  et  du  Morbihan'/    Per>  ^ 

V    Don,fl 

M.  la  Président  annonce  que  la  commi 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les 
rt  moyens  tient  de  prévenir  qu'elle  était  nr 
'aire  son  rapport.  Il  propose  à  rassemblé 

entendre. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  eemte  Molllett,  orçrane  de  la  comn 
;ion  dont  il  s'agit,  obtient  en  conséquent 
oie  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant 

Messieurs,  vous  avez  adopté  le  projet  S\l\ 
•*u le  les  dépenses  du  budget  auquel  l'annA» 
i  donné  son  nom  ;  la  commission  que  Jr 
•hargée  d'examiner  les  voies  el  moven  \a  J 
tareront  le  pavement  de  ces  dépensa  c  oit  n 
,oir  faire  précéder  de  quelques  considérai 
^nérales  les  propositions  qu'elle  doi iZi 
nettre.  u  yous  si 

La  France  n*a  rien  à  enviera  d'an***  *  , 
-Ile  n'a  pas  d'exemple  à  chercKi/PeDPl1 
,aute  sagesse  du  Roi  a  Wfp^Jft*;, 
le  la  France  et  nous  osons  erjDwl  ^i esoj 
près  expressions  de  S.  M.)  S tffift'wp' 
^clamaient  les  progrès  /^^  qi 
mteres,  Us  nouveaux  rapport»  *»  ù€s  h 
arment  introduits  et  h  *&*■!??  *  Pro?r 
prit*  depuis  un  W^T^«t  „ 

élevés  ne  peuvent  être  ton  8omL?otlfs  ^ 
la  reconnaissance,  à  la  cooLm» ^{.P^entês 
des  institutions  analoMesayaKS-î^8'  ^ 
l'épreuve  d'une  pins  looffuïPviJ-àsuf)IaïHeui 
r/pas  être  inutile  ftS, SJgft  il  m 
da  moins  sous  quelques  point»  *  p  ement  si 
Qoeoce  Be  peut  pas  être  &J£ J»fc  leur  j„ 
taotes  questions  qm  ToosAv^T^'esiùipor 

*  h'i  nous  ni 


e, 


m- 
.es. 
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pouvons  pas  y  trouver  d'utiles  conseils  et  d'heu- 
reuses espérances. 

La  période  de  quarante  années  qui  a  corn* 
mencé  par  la  guerre  d'Amérique  et  qui  vient  de 
finir  par  la  pacification  du  monde,  période  si  fer- 
tile en  résultats  pour  les  gouvernements  et  pour 
les  peuples,  a  aussi  résolu  de  grands  problèmes 
en  finances,  et  surtout  dans  les  gouvernements 
qui  admettent  le  concours  de  plusieurs  pouvoirs 
pour  l'arbitration  des  charges  et  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Sous  ce  dernier  régime,  tous  les  intérêts  privés 
ayant  des  interprètes  et  des  organes,  c'est  de  leur 
dëbat  môme  que  résulte  leur  accord  ;  l'intérêt  de 
Y'Btat  ne  domine  sur  eux  que  parce  qu'il  les  con- 
cilie tous,  et  les  peuples  acquièrent  par  eux- 
mêmes  la  conviction  que  tous  les  efforts  qui 
leur  sont  demandés  au  nom  du  salut  commun 
sont  supportables  pour  eux.  Personne  n'hésite 
à  consacrer  au  maintien  de  Tordre  établi  la  plé- 
nitude de  ses  moyens  virtuels;  car  chacun  ne 
voit  dans  ses  sacrifices  qu'une  prime  d'assurance 
pour  lui-même.  Là  aussi  sans  doute  le  gouverne- 
ment doit  apporter  plus  de  discrétion  et  de  lu- 
mières dans  le  choix  des  subsides  qu'il  veut  ob- 
tenir ;  i/  doit  un  compte  public  de  leurs  motifs  ;  il 
devra  celui  de  leur  emploi.  Mais,  loin  que  cette 
condition  circonscrive  la  combinaison  de  ses  res- 
sources, elle  leur  ouvre  un  champ  plus  vaste. 
S'il  ne  peut  demander  aux  uns  qu'un  prélèvement 
sur  leurs  revenus»  il  obtient  des  autres,  au  pre- 
mier signal,  outre  la  contribution  commune,  des 
I  avances  sur  leurs  capitaux.  Il  y  a  plus  de  moyens 
m-  I  de  discerner  la  nature  d'impôts  qui  nuit  le  moins 
à  la  progression  de  tous  les  genres  d'industrie, 
et  conséquemment  à  la  reproduction  de  la  matière 
mêmede  l'impôt,  parce  que  sa  théorie  est  exempte 
de  mystère,  avide  de  conseils,  et  qu'elle  se  forme 
on  i  insensiblement  par  l'étude  de  tous  les  rapports  et 
ncs  I  la  conciliation  de  toutes  les  convenances.  Le  sys- 
e  à  tème  n'est  plus  dans  la  dépendance  des  hommes, 
de  ce  sont  les  hommes  qui  dépendent  du  système. 
L'art  des  dissimulations,  des  réticences,  art  qui 
n'éloigne  les  difficultés  que  pour  les  accroître, 
fait  place  au  devoir  et  au  besoin  constant  de  tout 
exposer  au  grand  jour.  Les  opérations  de  finances 
ne  peuvent  plus  alors  avoir  qu'un  mérite,  celui 
de  n'être  un  secret  pour  personne,  et  cependant 
une  grande  part  d'honneur  reste  encore  à  l'admi- 
nistration qui  les  dirige,  parce  qu'avec  la  néces- 
sité de  tout  approfondir  elle  a  le  droit  de  tout 
expliquer,  qu'elfe  prévient  ou  éclaircit  tous  les 
doutes,  et  que  ce  n'est  qu'en  éclairant  la  confiance 
publique  qu'elle  cherche  à  se  la  rendre  fidèle. 

Un  àes  privilèges  des  gouvernements  représen- 
tatifs -est  de  retrouver  cette  fidélité  dans  leurs 
moments  difficiles,  et  c'est  un  de  leurs  avantages 
sur  les  autres  gouvernements,  qui  ne  trouvent  des 
amis  que  dans  les  temps  prospères. 

À  la  paix  de  1783,  l'Angleterre  perdait  en  Amé- 
rique treize  grandes  provinces;  sa  dette  publique 
s'était  accrue  en  sept  ans  de  deux  milliards  sept 
cent  millions;  ses  impôts  étaient  plus  que  dou- 
blés. 

À  la  même  époque,  le  nouvel  empire  qui  s'était 
détaché  d'elle  semblait,  après  avoir  lutté  contre 
tous  les  efforts  de  la  métropole,  s'être  épuisé  lui- 
même  et  chanceler  sous  le  poids  d'une  dette 
évaluée  au  décuple  des  premiers  revenus  publics 
qu'il  pouvait  se  former. 

Bq  ne  considérant  ici  ces  deux  Etats  que 
sous  un  seul  point  d'assimilation,  nous  voyons 
que  depuis  1783  l'un  a  pu  quintupler  sa  dette 
publique,  offrir  pendant  vingt  ans  des  subsides 
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grandes  sociétés   européei 
des  premiers  temps    peut  il 
pueur  de  sa  conséquence  : 
découvert  dans  la   marche  c 
des  impôts  a  été  trop  ex  pi 
bien  connue;  et    sans    cro 
écrivains  anglais,    que    Tau 
puisse  devenir  une    cause  di 
pays,  parce  qu'elle  déve/opp 
productive,  ni  qu'une    dette 
création  de  richesse,  on  est 
que,  dans  certains  moiaents  c 
affection  des  peuples  pour  le  g 

Î>réiïTent  semble  improviser  c 
e  fisc, et  qu'un  accroissement 
la  matière  imposable  suit  que 
précède  la  progression  des  b  *s< 
doute  il  est  des  limites  que  1 
pas  franchir  :  l'effet  de  leur  u 
oe  faire  abandonner  la  culture 
liers,  de  provoquer  des  émûr; 
vous  avez  eu  la  consolation  de 
de  ses  plus  grands  sacrifices, 
enfin  arrivé,  Ta  France  a  échi\p 
heurs;  et  en  effet  ils  ne  son*  ; 
sous  un  pouvememont  dnnslequi 
de  propriété,  chaque  espèce  din 
intérêt  social  est  représenté  au/ 
siège  dans  les  conseils,  délibère 
enfin  le  défenseur  de  chaque  pro 
porter  son  poids  dans  la  balanc 
qui  les  préparent.  Trop  de  mains  t 
balance  pour  qu'aucune  soit  assez 
la  faire  fléchir;  la  tendance  corn; 
reuse  nent  alors  de  resserrer  le  f 
limite  des  impôts,  de  prévenir  i 
qu'un  gouvernement  pourrait  fair 
auxiliaire  qu'on  nomme  le  crédit; 
est  aussi  de  ne  résister  à  aucun* 
qui  doiveut  garantir  la  dignité  du 
pendance  du  pays,  la  sûreté  inléne 
envers  tous  les  "engagements. 

C'est  ià  que  cette  maxime  de  /a/j 
dit  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  es 
s'appliquer  sans  réserve  aux  finances 

Lorsque  les  dépenses  de  l'Etat  ont 
lyse  sévère  d'une  discussion  publique 
qui  en  a  démontré  la  justice  aeumèm. 
sacré  la  nécessité  des  impôts  ou  sutai 
sont  le  gage .  La  quotité  de  ceux-ci  u'est  j 
conséquence,  et  il  n'y  a  plus  lieu  de 
question  si  l'initiative  de  la  délibérai 

f>ar(ient  ;  une  question  plus  important 
ue.  Lorsque  Ja  nécessité  bien  constaté; 
penses  est  la  seule  mesure  des  irapôi 
contribuable  peut  avoir ia  confiance  qu  j 
de  leur  emploi  une  part  d'utilité  jjercoo 
périeure  au  sacrifice  qu'il  aura  fait;  si 
cultes  sont  grandes,  les  efforts  sont  p/uj 
encore,  et  les  exigences  de  la  loi  m 
toujours  le  point  où  la  marche  de  la  soL- 
raii  été  rétrograde. 

Votre  commission  a  apprécié  Jesjiifeie 
tifs  qui  ont  dirigé  la  délibération  de  l'aatre 
bre.  Et  cette  session,  Messieurs,  jaj<^ 
traces  mémorables.  Nous  sommes  loin  ûm 
terpréter  la  prévoyance  du  ministère  mjj 
porter  ses  regards  au  delà  de  cette  année 
de  pourvoir,  dans  l'année  prochaine  an 
ment  d'une  dépense  extraordinaire  de  lue 
lions,  nui  formera  le  solde  de  noire  dette  1 
les  puissances  étrangères,  n'ayant  à  8a  ]\. 
tion  pour  acquitter  ce  pavement  que  des  2 
négocier,  et  troonnt  à  la  suite  de  ^ 
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ie  cette  théorie 
uer  datis  la  ri- 

;t  maintenant  à 
m  ces.  La  mine 
pour  n'être  pas 
après  quelques 
ation  des  taxes 
;périté  pour  un 
s  de  puissance 
lirjue  soit  une 
de  reconnaître 
se»,  l'énergique 
Tnement  qu'ils 
essources  pour 
lortionneldans 
'fois,  ou  même 
de  l'Etat.  Sans 
ôt  ne  pourrait 
Migration  serait 
serter  les  ate- 
)ns,  etc.  Mais 
p  qu'au  milieu 
t  le  terme  est 
à  de  tels  mal- 
ais à  craindre 
chaque  nature 
jsfrie,  chaque 
>s  du  prince, 
ir  les  lois,  où 
nce  vient  ap- 
des  pouvoirs 
tu-hent  à  cette 
luissantepour 
mne  est  neu- 
u3  possible  la 
ême  les  abus 
du  séduisant 
nais  le  devoir 
des  dépenses 
trône,  l'indé- 
jref  la  fidélité 

)olitique,  qui 
•s t  juste,  peut 
>s. 

t  subi  l'ana- 
ue,  répreuve 
io  temps  con- 
>sides  qui  en 
t  plusqu'une 
e  mettre  en 
lion  leurap- 
nte  est  réso- 
ute des  dé- 
f*()ts,  chaque 
ju'il  retirera 
sonnelle  su- 
si  les  diffi- 
])Ius  grands 
respecteront 
l  société  au- 

ilicieux  mo- 
mtre  Chaîn- 
ai ssera  des 
i  de  mal  in- 
qui,  devant 
inée,  obligé 
i\  au  paye- 
le  100  mil- 
Jette  eavers 
sa  disposi- 
les  rentes  à 
i  os  énormes 


emprunts  le  marché  public  tellement  surchargé 
de  rentes,  qu'il  retient  encore  dans  ses  mains 
celles  mômes  qui  appartiennent  au  service  cou- 
rant, hésitait  sur  l'accomplissement  du  vœu  ma- 
fesié  par  le  Roi  pour  l'allégement  de  l'impôt.  Un 
heureux  accord  entre  le  ministère  et  la  Chambre 
des  députés,  accord  dont  tout  le  résultat  est  ap- 
prouvé par  le  Roi,  fait  commencer  pour  cette 
année  le  bienfait  de  cet  allégement.  Nous  allons 
vous  soumettre  successivement  les  dispositions 
de  la  loi  qui  doit  le  consacrer. 

Nos  impôts  se  partagent  en  deux  grandes  di- 
visions :  Tune  comprend  l'universalité  des  droits 
et  perceptions  confiés  à  des  administrations  ou 
régies;  l'autre  les  contributions  directes.  Le  ti- 
tre 1«*  de  la  loi  embrasse  dans  ses  dix  articles  cette 
première  division  des  revenus  publics  qui  pré- 
sente seule  un  total  de  5 '19,435,000  francs,  il  se- 
rait môme  plus  juste  de  dire  qu'elle  est  presque 
entièrement  comprise  dans  l'article  1er  de  ce 
titre;  les  autres  contiennent  principalement  des 
exceptions,  des  interprétations,  des  mentions  de 
lois  corrélatives,  quelques  légères  extensions, 
quelques  réductions,  telles  que  celles  de  la  moi- 
tié des  retenues  sur  les  traitements  à  compter  du 
iw  de  ce  mois,  quelques-uns  des  amendements 
proposés  dans  l'autre  Chambre.  On  y  découvrirait 
peut-être  aussi  quelques  dispositions  purement 
réglementaires  ;  mais,  à  cette  époque  de  Tannée, 
la  censure  doit  moins  s'attacher  aux  nuances  de. 
la  rédaction  dans  la  facture  de  la  loi  ;  elles  sont 
d'ailleurs  plus  difficiles  à  observer  en  matière  de 
finances,  les  nuances  qui  marquent  la  limite  res- 
pective du  règlement  et  de  la  loi,  et  leur  inobser- 
vation offre  aussi  moins  d'inconvénients  dans 
une  législation  qui  réclame,  plus  que  toute  autre, 
un  intime  accord  entre  les  trois  pouvoirs,  tant 
sur  les  principes  que  sur  les  moyens  d'exécution. 

L'intention  de  ce  titre  est  de  présenter  une  no- 
menclature exacte  de  toutes  les  perceptions; 
d'en  renouveler  en  quelque  sorte  la  sanction  ;  et 
une  telle  intention  prévient  toute  critique  :  elle 
justifierait  même  la  prolixité  du  texte. 

Les  branches  principales  des  revenus  de  cette 
classe  sont  les  droits  d'enregistrement, les  droits 
de  douanes,  les  droits  sur  les  boissons  et  sur  la 
vente  du  tabac,les  postes  et  les  loteries,  etc.,  etc. 
Votre  commission  se  borne  cette  année  à  faire 
entendre  de  simples  vœux  pour  quelques  amé- 
liorations dans  le  système  de  ces  taxes. 

La  modération  de  quelques-uns  des  droits 
d'enregistrement,  de  ceux  surtout  qui  frappent 
les  successions  directes;  qui  se  prélèvent  sur  la 
valeur  de  tout  l'héritage,  sans  déductions  de  ses 
charges  ;  qui,  dans  les  transactions  relatives  à 
des  prêts,  aggravent  le  sort  des  emprunteurs  en 
raison  de  ce  que  les  conditions  de  l'emprunt  leur 
sont  déjà  plus  onéreuses,  lui  semble  désirable  ; 
lorsque  le  but  moral  de  l'enregistrement  dis- 
paraît sous  la  fiscalité,  les  mutations  dévien- 
nent rares,  ou  bien  la  loi  est  éludée  ;  il  y  a  perte 
pour  le  fisc  en  même  temps  que  danger  pour  les 
contractants.  C'est  plutôt  le  capital  que  le  revenn 
que  les  droits  d'enregistrement  atteignent  dans 
beaucoup  de  cas.  Le  plus  grand  inconvénient 
d'une  taxe  est  d'atténuer  la  valeur  capitale  de  la 
propriété  ;  toute  taxe  finirait  par  succomber  dans 
une  telle  attaque,  et  ce  serait  sur  des  ruines  ;  la 
natnre  même  de  la  taxe  ne  laisse  ici  de  remède 
que  dans  la  réduction  du  tarif;  mais  vous  aurez 
remarqué  avec  satisfaction,  Messieurs,  que  le  soin 
dé  sa  rectification  entre  dans  les  vues  du  minis- 
tère, et  il  ne  serait  peut-être  pas  imprudent  d'es- 
pérer que,  malgré  ces  modifications,  Futile  régie 


{Chambre  dej 

lité  de  l'impôt  pour  toutes 
liéres  provenant  du  dom; 
nité  de  celles  qui  devien 
ou  de  la  couronne,  l'appi 
de  la  loi  des  patentes  à  di\ 
dous  hâtons  de  porter  vos 
des  articles  14, 17  et  18.  Vo 
non-seulement  que  la  can 
fermée,  mais  que  déjà  une 
dans  le  sort  des  contribu 
consolant  que  le  gouvernen 
son  peuple. 

La  nouvelle  loi  prononce 
15,543,150  francs  sur  la  coh 
de  5,125,000  francs  sur  cell 
nôtres.  Le  dégrèvement  to 
20,670,150  francs;  il  équiva 
c'est-à-dire  à  20  p.  0/0  sur 
portes  et  fenêtres;  il  équivai 
fa  contribution  foncière,  tell 
par  le  budget  de  1818,  si  toi 
y  participaient  dans  une  pre 
vous  avez  été  souvent  frapp* 
s'élevaient  depuis  longtemps 
de  la  répartition  primitive 
mente  ;  c'était  à  niveler  ces  im 
l'immense  entreprise  du  cadas\ 
frayer  devant  le  grand  bat  c 
croyait  pouvoir  atteindre,  ni  de 
leur  de  sa  marche,  ni  de  la 
invincible  de  parvenir  à  une  éfrn 
les  masses  par  une  péréquatioi 
pérait  rétablir  un  jour  l'équiii 
sur  les  départements  moins  imp 
dont  se  plaignaient  les  autres. 
un  cadastre  les  services  qu'il  pc 
prits  les  plus  éclairés  sentaujou 
sur  ce  point,  c'est  que  ce  retour 
les  départements,  par  la  rèduc 
pour  les  uns,  et  la  réioiposition 
autres,  présenterait  à  un  gourer/ 
tionnel  la  plus  grave  des  impoli 
naît  de  l'injustice;  que  k  seule 
juste  était  de  procéder  par  ûè>\ 
tiels  et  successifs,  en  donnant  % 
rences  aux  contrées  dont  lasurc/ii 
rement  la  plus  forte.  Cepeotfa 
départements  obtiennent,  dôs  cetti 
remise  de  5  centimes  sur  les  30  cet 
raires  de  la  contribution  foncière 
cipent  sur  l'impôt  des  portes  et  fo 
remise  de  40  centimes,  nuj  m 
qméme  de  cet  impôt.  SeuJemeDi  ,h 

b^il  d'D0  déÇrèïemeD^éDéral 
vilegiée  est  assignée  aiu  hoMpL 

puis    longtemps,  /aisaient  7nten 
grandes  plaintes  ;  et  sans  doute  il 
juste,  comme  à  l'autre  ft^  '  ! 
mtô  moins  restreiute  devienne  âiï \ 
prix  de  leur  patience  et  de  U»  i 
tîons.  m  ™i 

Trente-cinq  départements  mu  v  ■ 
dégrèvement  sur  le iïmZJ,!m 
sur  les  centimes  corrélatif» V?m 
foncière;  ces  départements  sont 7 r  ' 
quels  la  charge  de  Php»  Â£.?»x 

au  cinquième,  au  8ixîèETHen 
vt nu  présumé.  '"««piiêi 

Ils  sont  divisés  eu  deux  t>u 
compris  dans  Ja premier  r^o    '  d[ 
près  le  revenu  présu^^.80^, ceux 

autre*  sont  teignes  cofcwi  n 
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ropriétés  particu- 
3  l'Etat,  rimmu- 
lomaine  de  l'Etat 
n  plus  régulière 
industries,  nous 
is  sur  le  bienfait 
voyez,  Messieurs, 
des  sacrifices  est 
ioration  sensible 
ouvre  l'avenir 
lu  Roi  prépare  à 

dégrèvement  de 
ilion  foncière,  et 
js  portes  et  fe- 
s'élève  ainsi  à 
i  un  cinquième, 
contribution  des 
it  à  fi  p.  0/0  sur 
relie  était  fixée 
es  départements 
tion  égale;  mais 
les  plaintes  qui 
ntre  les  erreurs 
re  les  départe- 
lités  que  tendait 
,  qui,  sans  s'ef- 
justice  qu'elle 
l'inévitable  Jen- 
lïliculté  presque 
té  absolue  entre 
parcellaire,  es- 
■e,  en  reportant 
>c\s  la  surcharge 
♦ans  contester  à 
t  rendre,  les  es- 
d'hui  unanimes 
i  légalité  entre 
ion  de  l'impôt 
i  la  charge  des 
ment  constitu- 
ùlitês,  celle  qui 
manière  d'être 
révements  par- 
|uel({ues  préfé- 
arge  est  notoi- 
lant  tous  les 
te  année,  une 
ntimes  tempo- 
e;  tous  parti- 
e  nôtres  à  une 
sentent  le  cin- 
i ans  ce  premier 
,  une  part  pri- 
ment» qui,  de- 
mi re  de  plus 
vous  paraîtra 
qu'une  indem- 
s  à  présent  le 
ongues  priva- 

l'initiative  du 
mséquemment 
u r  imposition 
eux  dans  les- 
:  en  PRINCIPAL 
ptième  do  re- 

;  douze  sont 
ceux  qui,  d'a- 
m  pôt  en  prit* 
)  ;  vingt-trois 
t  imposés  en 
>ur  100.  Quel* 


3ue  soin  qu'on  ait  pu  apporter  à  l'impartition  du 
égrêvement  entre  les  deux  classes  de  ces  dé- 
partements, et  les  départements  de  la  mémo 
classe,  il  était  trop  difficile  avec  l'incertitude  de 
la  première  base  (le  revenu  présumé),  avec  l'iné- 
galité relative  de  la  seconde  qui  présente  pour 
une  classe  un  écart  de  16  à  19,  de  parvenir  à  une 
rectification  telle  que  le  niveau  proportionnel 
de  l'impôt  fût  rétabli  entre  les  copartaîgeants  ;  il 
était  impossible ,  par  exemple,  que  le  départe- 
ment qui  paye,  en  principal,  19  pour  100,  et  qui 
aura  à  prélever  une  part  relative  dans  le  fonds 
du  dégrèvement,  ne  restât  pas  réellement  plus 
chargé  que  le  département  qui  ne  payait  que  10 

S our  100,  et  avait  aussi  obtenu  sa  part  relative, 
iais  vous  considérerez,  Messieurs,  qu'il  n'est 
question  que  d'un  allégement  partiel  et  provi- 
soire, qui  précède  les  résultats  d'une  justice  plus 
éclairée;  le  ministère  les  prépare  ;  et  votre  com- 
mission ne  vous  propose  aucun  changement  dans 
la  répartition  que  présente  l'état  qui  complète 
l'article  14. 

Quant  aux  réductions  que  prononcent  les  arti- 
cles 17  et  18,  elles  se  composent  d'aliquotes  pré- 
cises, de  fractions  proportionnellement  unifor- 
mes pour  chaque  circonscription,  et  le  ministère 
en  a  déjà  fait  opérer  la  réduction  dans  les  états 
qui  doivent  être  annexés  aux  articles  22  et  23. 

L'article  24  dit  que  la  perception  continuera  d'a- 
voir lieu  sur  les  rôles  de  1818,  jusqu'à  ce  que  les 
rôles  de  l'exercice  1819  aient  pu  être  terminés \  et 
qu'il  sera  fait  sur  les  nouveaux  rôles  un  décompte 
comparatif  des  payements  effectués  et  des  dégrè- 
vements en  réductions  prononcés  par  la  loi. 

La  première  partie  de  cet  article  autorise  sans 
doute  les  percepteurs  à  remplacer  provisoirement 
les  rôles  de  1819  (dont  on  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
sent que  préparer  les  cadres  sans  en  remplir  tes 
sommes)  par  les  rôles  de  1818,  oui  déjà  depuis 
six  mois  sont  admis  à  cette  suppléance;  mais  s'il 
résulte  de  la  nécessité  non  contestée  du  renou- 
vellement annuel  des  rôles  qu'ils  ne  sont  légale- 
ment exécutoires  que  pour  1  année  dont  ils  por- 
tent le  nom,  ce  qui  peut  seulement  résulter  de 
l'emprunt  qui  en  est  fait  pour  une  seconde  année, 
c'est  que  la  loi  permet  de  les  employer  seulement 
à  titre  de  renseignement  autorisé,  et  sous  toute 
la  réserve  des  changements  que  cette  loi  a  pu 
introduire  dans  le  régime  d'une  année  sur  la- 
quelle leur  pouvoir  ne  s'exerce  plus.  Rien  dans 
le  texte  du  second  paragraphe  de  l'article  24  ne 
nous  paraît  contredire  cette  réduction  ;  ce  para- 
graphe suppose  la  possibilité  de  décomptes  com- 
paratifs entre  les  payements  faits  en  1819  d'après 
les  rôles  de  1818,  et  les  dégrèvements  applicables 
à  1819;  comme  dans  son  acception  propre  un 
décompte  n'est  que  la  balance  d'un  compte,  celle 
expression  même  pourrait  servir  à  prouver  que, 
dans  le  vœu  de  la  loi,  l'initiative  du  compte  de 
dégrèvement  pourrait  être  ouvert  sur  les  rôles  de 
1818,  sauf  à  le  solder  sur  les  rôles  de  1819,  quand 
ils  auront  reçu  leur  complément.  Les  rôles  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  qu'une  formule  d'exécu- 
tion ;  le  texte  d'une  loi  ne  peut  pas  recomman- 
der une  formule  qui  se  mettrait  en  opposition 
ouverte  avec  ses  principales  prescriptions  ;  la  loi 
qui  modifie  les  impôts  pour  1819  n'emprunte 
donc  les  rôles  de  1818  que  pour  qu'ils  soient 
moyen  et  non  pas  obstacle  aux  dégrèvements 
qu'elle  a  ordonnés. 

Votre  commission,  Messieurs,  croît  puiser  dans 
les  termes  et  dans  l'esprit  de  la  loi  l'interpréta- 
tion qu'elle  voua  soumet  ;  et  elle  sait  que,  si  elle 
Umm  éMftBfitune  antre,  oUe  etatt  hautement 


et  il  ut  si  important  e  ; 
clarté,  la  propriété  de  I 
précision  du  résultat  q 
ne  serait  ailleurs  qu'un 
prend,  en  ce  eus,  uo  au: 

Dans  l'acception  exa<: 
recettes,  «s  serait  y  metti 
tracer  une  ligne  que  te: 
vraient  pas  franchir;  teli 
de  la  loi,  tel  ne  devrait  p 

Ce  qne  Dent  faire  un  bit 
les  produits  necessaireme 
nue  somme  déterminée  â  t 
déterminées.  Un  budget  fi: 

Sensés,  parce  qne  l'on  pe 
ans  un  système  de  financ 
2 ne  budget  six  septièmes 
xes;  et  parce  que  chaque 
Bablede  I  emploi  des  fonds 
l'est  aussi  de  la  proporlirti 
ils  seront  appliques.  Mais  il 
cune  loi  de  prévoir  et  cf. 
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commerciales,  ni  l'effet  des 
sent;  ce  que  peut  faire  se, 
d'attribuer  aux  dépenses  qu 
somme  égale  sur  des  impâie 
susceptibles  de  les  produire, 
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pas  nous  exagérer  l'importa 
cation  dans  les  termes,  qu.: 
d'ailleurs  qne  pour  un  antre  t 
recommandations  sur  la  loi 
de  voire  suffrage,  peinent  ne 
pour  la  loi  à  venir. 

Votre  commission,  Messieurs 
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Mlle  matière  que  la 

3ssionv  réponde  à  h 

expose,  que  ce  qui 
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s  limites,  ce  serait 
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M.  le  PréeMent  lève  la  séance  après  avoir 
prorogé  l'Assemblée  à  demain  vendredi r  16  du 
courant,  à  une  heure. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  16  juillet  1819, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  eu  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du  budget  des  recettes  de  1819. 

Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  soutenir 
cette  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  président  appelle  successivement  à  la 
tribune  les  orateurs  inscrits  sur  la  liste  de  la  pa- 
role. 


M.  le  mariai»  ée  Laplaee  (I).  Messieurs, 
l'état  des  finances  permet  de  diminuer  les  impôts. 
Le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  applique 
celte  diminution  aux  contributions  directes  et  à 
la  retenue  sur  les  traitements.  Cette  disposition 
est-elle  la  plus  avantageuse?  J'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  les  réflexions  suivantes 
sur  cet  objet.  Je  n'examinerai  point  si  la  contri- 
bution directe,  élément  de  notre  système  repré- 
sentatif, étant  mieux  répartie,  serait  dans  une 
trop  forte  proportion  avec  les  autres  impôts. 
J'observerai  seulement  qu'il  est  juste  et  conforme 
à  ce  système  de  diminuer  les  grandes  différences 

3ui  existent  dans  les  rapports  des  contributions 
irectes  aux  revenus  fonciers;  et  que  le  mode 
adopté  pour  cela  dans  le  projet  de  loi  serait,  avec 
quelques  changements  nécessaires,  le  moins  sujet 
aux  réclamations.  Mais  je  pense  que  Ton  ferait 
une  chose  bien  plus  utile  en  supprimant  l'impôt 
de  la  loterie. 

Que  l'on  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  mille  fois 
contre  l'immoralité  de  ce  jeu,  et  sur  les  maux 
qu'il  occasionne*  U  est  de  tous  les  jeux  celui  où 
le  banquier  faisant  les  plus  grand»  bénéfices,  les 
joueurs  ont*  pour  la  plupart,  le  moins  de  for- 
tune; en  sorte  que  son  désavantage,  soit  physi- 
que, soit  moral,  est  très-supérieur  au  désavantage 
que  présentent,  les  autres  jeux  publics  qu'on  ne 
tolère  qu'avec  peinet  et  pour  éviter  un  plus  grand 
mal.  Dans  ceux-ci,  le  banquier  ne  prélève  qu'un 
quarantième  de  la  mise;  au  jeu  de  loterie,  le  gou- 
vernement en  prélève  le  tiers.  Dix-huit  francs  pla- 
cés sun  un  extrait  sont  par  là  réduits  à  quinte 
fraucs,:  ils  sont  réduits  aux  deux  tiers  sur  un 
ambe,  à  la  moitié  sur  un  terne*  et  fort  au-dessous 
sur  un  quaterne  :  voilà  le.  désavantage  physique 
de  ce  jeu.  Mais  leur  perte,  insensible  pour  le 
riche,  est  très-sensible  pour  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  mettent  à  la  loterie  :  c'est  là-  son 
désavantage  moral.  Le  pauvre,  excité  par  le  désir 
d'un  meilleur  sort,  et  séduit  par  des  espérances 
dont  il  est  hors  i  d'état  d'apprécier  fiuvraisent* 


t   H)  îm  MimiUw  ne  douât  qu'ans  latlyu  6*  dis- 
sous ds  M.  It 


(Cbajnbr 
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des  plus  remarquables  du  ç 
Vitalw  puisse  s'honorer  (l)t 
par  des  chutes  artificielles, 
tesses  des  grands  courants. 
eaux.  Le  Milanais,  par  Tins 
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Belgique  en  tirent  d'heureu 
donnèrent,  par  leur  moyen, 
développement  à  leur  naviga 

Cette  belle  invention  fut 

France;  mais  elle  y  fut  ag 

ilriare,  que  nous  devons  ai 

de  Henri  IV,  est  le  premier  e 

de  deux  fleuves  par  un  canal 
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travaux  isolés,  par  des  disposiii 
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fait  des  électeurs;  ils  ont  délégué  des  portions  de 
leur  propriété  dans  H  le  et  sur  le  continent,  et 

Eartagé  ensuite  la  masse  de  leurs  contributions, 
es  contrats  en  vertu  desquels  ces  délégations  ont 
eu  lieu  ont  été  passés,  les  uns  quelques  mois, 
les  autres  quelques  semaines  avant  la  tenue  du 
collège.  Cependant  ces  contrats,  pour  donner  le 
droit  d'électeur,  doivent  être  sincères,  et,  à  moins 
d'abandonner  toute  juridiction  sur  les  élus,  la 
Chambre  a  le  droit  drexaminer  ou  de  faire  exa- 
miner si  ces  contrats  sont  simulés,  car  il  ne  se 
peut  que  la  loi  soit  désarmée  et  corrompue  dans 
sa  source. 

Lorsque  nous  connaîtrons  le  nombre,  la  date 
de  ces  contrats,  le  nom  des  vendeurs,  des  ache- 
teurs, toutes  les  circonstances  qui  les  environnent, 
je  ne  doute  pas  que  la  Chambre  n'ait  les  moyens 
de  se  convaincre  ou  de  la  sincérité  de  ces  actes 
ou  de  leur  simulation.  Si  par  de  faciles  rappro- 
chements elle  venait  à  être  persuadée  que  les 
prétendants  à  la  députation  ont  augmenté  le  col- 
lège en  violant  indirectement  les  lois,  il  serait  de 
son  devoir  et  de  sa  dignité  d'y  porter  remède. 
Les  moyens  ne  lui  manqueraient  pas;  je  n'indi 

Sfuerai  que  le  dernier  de  tous;  il  consistera  à  dé- 
érer  le  serment  ou  la  parole  d'honneur  à  ceux 
qui  ont  fait  les  délégations. 

Mais  pour  que  la  Chambre  puisse  exercer  son 
droit,  je  demande  qu'elle  invite  son  président  à 
demander  les  renseignements  sur  les  faits  et  les 
actes  que  je  signale. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Le  membre  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  a  commencé  par 
aborder  une  question  politique,  celle  de  savoir 
si,  la  Charte  ayant  dit  due  la  liste  des  éligibles 
serait  au  moins  de  50  dans  chaque  département, 
le  nombre  des  électeurs  ne  devait  pas  être  égal 
à  celui-ci.  Il  n'appartenait  pas  aux  collèges  élec- 
toraux ni  à  aucune  autorité  de  décider  cette 
question  constitutionnelle. 

Le  Roi  lui-même,  par  son  ordonnance  de  con- 
vocation, a  reconnu  que  le  collège  électoral  de  la 
Corse,  composé  du  nombre  des  électeurs  qu'il 
offrait,  devait  se  réunir.  C'est  tout  ce  que  nous 
avons  à  considérer. 

Reste  la  question,  assurément  injurieuse,  qui 
vient  d'être  élevée.  On  vous  a  dit  que  dans 
l'année  1818  il  n'y  avait  en  Corse  que  18  élec- 
teurs. Il  existe  ici  une  erreur  matérielle* 

D'abord,  le  nombre  des  électeurs  de  la  Corse 
est  de  41  au  lieu  de  35.  Mais  il  n'y  en  avait  que 
35  présents.  Ensuite,  en  1818,  if  y  avait  bien 
18  éligibles,  mais  il  y  avait  plus  de  18  électeurs, 
parce  qu'il  y  avait  des  électeurs  qui  n'avaient  pas 
l'âge  pour  être  éligibles,  mais  seulement  l'âge 
requis  pour  être  électeurs. 

Le  membre  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune 
devait  savoir  que  plusieurs  des  citoyens  de  la 
Corse  qui  sont  véritablement  électeurs  n'étaient 
pas  compris  sur  la  liste  de  1818,  parce  qu'ils  ha- 
bitent d'autres  départements  de  la  monarchie; 
ils  ont  été  replacés  sur  la  liste  formée  en  1819, 
au  moment  de  l'élection  ;  ils  l'ont  été  conformé- 
ment à  leur  droit  reconnu  par  l'administration. 

Quant  à  la  parole  d'honneur  exigée;  quant  au 
seraient  qu'on  voudrait  demander;  quant  à  la 
question  de  savoir  si  H.  le  préfet,  comte  de  Vi- 
gnolles,  a  pris  toutes  les  précautions  qu'on  devait 

E rendre,  jamais  la  probité  ni  la  délicatesse  de 
.  le  comte  de  Vignolles  n'ont  pu  être  attaquées. 
Les  instructions  ministérielles  lui  prescrivaient 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires; 
•lies  ont  été  prises,  cela  est  certain.  Voilà  les 


explications  que  je  voulais  soumettre  à  la  Cham- 
bre. 

(Un  mouvement  d'adhésion  se  manifeste  à  la 
gauche.) 

Beaucoup  de  voix  :  Bien,  très-bien...  L'ad- 
mission. 

M.  Lalné.  Le  discours  du  préopinant  est  plus 
propre  que  le  mien  à  vous  déterminer  à  deman- 
der les  renseignements  que  je  désire  pour  éclairer 


huit  éligibles.  C'est  lui  qui  se  méprend  ;  car  il 
s'en  faut  bien  que  dans  la  Corse  il  y  ait  aujour- 
d'hui même  dix-nuit  éligibles  payant  mille  francs, 
et,  d'après  ses  propres  assertions,  il  y  a  une  dif- 
férence notable  entre  le  nombre  des  électeurs  à 
la  fin  de  1818  et  en  1819  ;  elle  est  plus  grande 
que  je  ne  croyais,  puisqu'il  porte  le  nombre  des 
électeurs  à  quarante-un.  S'il  est  vrai  qu'on  ait 
compris  dans  le  nouveau  collège  des  électeurs 
domiciliés  sur  le  continent,  cette  addition  ne  lui 
est  pas  applicable,  car  ils  figurent,  je  crois,  sur 
la  liste  des  électeurs  de  1818.  Nous  sommes  d'ac- 
cord lui  et  moi  sur  ce  point.  Pour  en  augmenter 
le  nombre,  on  a  pris  des  électeurs  sur  le  conti- 
nent ;  et  dans  l'Ile,  des  actes  ont  été  passés  en 
conséquence,  et  c'est  pour  cela  que  je  demande 
des  renseignements. 

Le  préfet  s'est,  dit-on.  assuré  de  la  vérité  des 
contrats  en  composant  la  liste  ;  les  instructions 
ministérielles  le  chargeaient  même  de  recevoir 
des  serments. 

J'ai  peine  à  croire  que  les  instructions  aient 
dit  aux  préfets  de  déférer  le  serment  sur  la  sin- 
cérité ou  la  simulation  des  contrats,  et  si  ces  ser- 
ments avaient  été  prêtés,  celui  à  qui  je  succède 
le  saurait  et  le  dirait 

Le  préfet  a  vu  des  contrats,  des  délégations  de 
contributions;  il  n'est  chargé  que  du  matériel,  et 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  appelé  à  pro- 
noncer sur  la  sincérité  des  contrais,  mais  seule- 
ment sur  l'existence  des  actes.  Ils  se  multipliaient 
tant  ces  actes,  que  le  directeur  des  domaines  a 
fait  donner  un  avis  aux  receveurs  pour  comparer 
la  quotité  du  prix  avec  la  valeur ,  afin  de  ne  pas 
perdre  au  moins  les  droits  du  fisc. 

Les  listes,  les  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  actes,  les  noms,  ne  sont  pas  dans  les 
pièces,  et  je  les  demande  à  titre  de  renseigne- 
ments, pour  que  la  Chambre  soit  éclairée. 

Elle  en  a  bien  le  droit,  car,  pour  converser  sa 
dignité  et  la  liberté  publique,  elle  ne  doit  pas  se 
désarmer.  Bile  a,  selon  moi,  le  droit  de  juger  la 
validité  ou  l'invalidité  d'une  élection  ;  on  ne  lui 
contestera  pas  au  moins  le  droit  de  supplier  que 
des  titres  attaqués  soient  appréciés  par  la  justice; 
et,  dans  aucune  hypothèse,  on  ne  peut  lui  ravir  la 
faculté  de  recourir  à  la  dernière  voie  de  la  jus- 
tice, à  sa  voir  de  déférer  le  serment  à  ceux  que  les 
actes  dont  je  parle  ont  pu  contribuer  à  faire  élire  : 
ce  n'est  pas  les  outrager,  comme  le  dit  le  préopi- 
nant, c'est  leur  rendre  hommage.  Je  me  repose 
sur  votre  conscience,  si  vous  faites  le  serment; 
j'aurai  confiance  en  votre  seule  parole  d'honneur, 
car  je  crois  à  votre  parole  d'honneur. 

M.  1«  eomto  Séfcastlaal.  Je  désirerais  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  présent*  cette  séance, 
voulût  bien  donner  quelque  explication;  un  mot 
suffirait;  la  Chambre  serait  convaincue  que  M.  le 
comte  de  Vignolles  avait  reçu  toutes  les  instruc- 
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surtout  de  la  modération  de 
imposés  et  qui  ne  doivent  ai 
les  frais  d'établissement  et  iT 
convaincre,  on  n'a  qu'4  port* 
la  différence  de  prix  qui  exis 
bon  de  terre  et  celui  d'Angle 
de  la  moitié  de  nos  départe 
mines  dont  l'exploitation  a  et 
différence,  qui  ne  dépend  que 
port,  nous  impose  pour  plusk 
rioritè  contre  laquelle  l'iadus/ 
efforts. 

Si  donc  quelques  parties  de 
venaient  trop  dispendieuses 
qu'elles  exigeraient,  il  serait  dt 
que  l'excès  fût  confondu  dans  : 
tionales.  J'ose  dire  qu'il  serait  dr 
d'abaisser,  au  moyen  de  dédomm 
nabi  es,  les  droits  trop  élevés  qui 
les  canaux  concédés  et  de  fa< 
échanges  de  tous  les  produits  de 
de  Tindustrie. 

11  me  paratt  donc  que  c'est  m 
d'établir  des  taxes  sur  le  transpot 
dises  et  sur  la  navigation  :  néan/i; 
dans  le  budget  d'asses  considérai 
nominations  de  transports,  de  ua 
péages  et  droits  accessoires.  On  p, 
auUint  du  droit  de  patente,  am  Mi 
des  capitaux  productifs,  peqdaotgu 
seuls  de  l'industrie  tiemien{  é(re 
passant  au  consommateurs 

Je  me  bornerai,  pour  appayer  ce 
rappeler  le  rapport  sur  les  contrib 
rectes  fait  k  la  Chambre  4es  dénota . 
pet  de  1816.  «  Si  TBUt,  dit  le  Cf 
des  contributions  indirectes,  il  faut 
teignent  uniquement,  exclusivement 
mateurs.  11  importe  à  la  prospérité  m 
les  impôts  indirects  soient  combinés 
bfis  de  manière  que  chacun  d'eux  m 
ment  une  taxe  prélevée  w  fa  CJ' 
car  si  r impôt  attelait \spècùkm n 
et  le  manufacturier,  il  deWeodrai/ 
direct  prélevé  but  les  fabriques  «t 
turcs  ;  il  diminuerait  leurs  laDiia  J  , 
vrirait  de  tout  le  ipootaut  dMaff 
cela  même  au  développement  d«T îf; no 

Me  pour  le  commerce,  i  HPSUCe 
Cependant  la  commission  m»  tolVt 
maximes  :  pressée  par  les  rirL.,  ll 
trouvait alon le  mj*"**^ 
combinaison  des  impôts  'm^9  *Wai; 
proposés,  elle  les  rejeta  et  SW  toi 
16  millions  aa  droit  d^Lf^sa  i\ 
s'est  maintenu  afec^^.çet 
porté  dans  le  WBUpj  Bfito  et 
2O.66O.O0Q  francs  ****■  «,»ty 

Parmi  les  impôts  indirects  oui  a, 
il  s'en  trouraà  wwkty^Jtop 
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que  la  commission  repoussa  vivement. 
■  La  libre  circulation  des  marchandises,  dit-elle, 
est  le  moyen  ie  plus  sûr  pour  que  la  différence 
des  prix  soit  presque  insensible  à  des  distances 
très-éloignées,  et  le  droit  proposé  s'oppose  de 
mille  manières,  à  mille  endroits  différents»  à  cette 
libre  circulation.  » 

Je  vote  pour  le  budget  de  1819. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Bertbollet. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  président  annonce  que  la  discussion  est 
fermée  sur  l'ensemble  du  projet. 

11  propose  à  la  Chambre,  attendu  le  grand 
nombre  d'articles  dont  ce  projet  est  composé,  de 
voler  collectivement  sur  chaque  titre  après  une 
nouvelle  lecture  des  articles  qu'il  réunit. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  titre  Ier  sou* 
misa  la  délibération  de  la  Chambre. 

Les  dix  articles  qu'il  comprend  sont  adoptés 
Bans  réclamation. 

11  en  est  de  même  des  quatorze  articles  corn* 
pris  dans  le  titre  II,  des  quatre  articles  du  titre  111, 
des  deux  articles  du  titre  IV,  de  l'article  unique 
du  titre  V,  des  deux  articles  du  litre  VI,  et  de 
l'article  unique  et  final  du  titre  VU. 

Les  tableaux  joints  au  projet  sont  également 
adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet,  M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Lacépéde  et  le  marquis  de  RaigecourL 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  123  votants,  constaté  par  cet  appel, 
le  résultat  du  dépouillement  donne  l'unanimité 
des  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 
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M.  4e  Serre,  garde  des  sceaux,  introduit 
pendant  la  délibération,  obtient  la  parole  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  dix  nouvelles  lettres 
patentes,  portant  institution  des  titres  de  pairie 
en  faveur  d'autant  de  pairs  désignés  dans  l'état 
nominatif  qu'il  dépose  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre. Il  demande,  aux  termes  de  l'article  6  de 
J'ordonnance  royale  du  25  août  1817,  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  cetta  communication. 

Cet  acte  lui  est  donné  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M-  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  même  ordonnance, 
Tenregistrement  des  lettres  patentes,  communi- 
quées a  la  Chambre. 

Suit  Tétai  nominatif  des  dix  pairs  en  faveur  de 
qui  elles  soAt  expédiées. 

ETAT  des  lettres  patentes  communiquées  à  Us 
Chambte  des  pairs  dans  sa  séance  au  vendredi 
16  iuiUtt  1919,  et  portant  institution  de  titres 
ée  pairie.. 


1URQUIS. 


MM. 


-    Il 


ter  marquis  de  Boimlin, 

Ee  maréchal1  comte  <fe  6ouvion-Saint-Cyr, 

Le  marquis  de  Louvois, 

l«e  marquis,  de.  La,  Suze. 


(Chjuiibr*  4e 

drait  éviter  des  avances 
quelques  retards    dans 
quelques  sacrifices   pour 
vos  embarras  disparar tron 
nouveaux  se  renouvellero 
leurs  la  partie  du  revenu  j 
quée  au  perfectionnement 
rieure   serait    en   dédactk 
dispendieux,  des  routes  éc 
des  charrois  qui  se  multipli 
grès  rapides  de  notre  indus 

Tous  les  avantages  qui  pt 
navigation  intérieure  bien 
surtout  de  la  modération  d< 
imposés  et  qui  ne  doivent  a 
les  frais  d'établissement  et  d 
convaincre,  on  n'a  qu'à  port 
la  différence  de  prix  qui  exis 
bon  de  terre  et  celui  d'Ange 
de  la  moitié  de  nos  départ 
mines  dont  l'exploitation  a  él 
différence,  qui  ne  dépend  que 
port,  nous  impose  pour  plusu 
riorité  contre  laquelle  i'mdu?t 
efforts. 

Si  donc  quelques  parties  de 
venaient   trop   dispendieuses 
qu'elles  exigeraient,  il  serait  dt 
que  l'excès  fût  confondu  dans 
tionales.  J'ose  dire  qu'il  serait  d< 
d'abaisser,  au  moyen  de  dédomn 
nables,  les  droits  trop  élevés  qui 
les  canaux  concédés  et  de  h 
échanges  de  tous  les  produits  de 
de  l'industrie. 

11  me  parait  donc  que  c'est  w 
d'établir  des  taxes  sur  le  transpo, 
dises  et  sur  la  navigation  :  néann 
dans  le  budget  d'asseï  considérât 
nominations  de  transports,  de  Q2 
péages  et  droits  accessoires.  On  n 
autant  du  droit  de  pateote,  m  ^ 
des  capitaux  productifs,  peqdaofa, 
seuls  de  l'industrie  d(emien(  être 
passant  au  consomma^ 

Je  me  bornerai,  pour^yg»,  r 
rappeler  le  rapport  air  l£  conj 
rectes  fait  k  la  Chambre  des  demi  J 

des  contributions  indirectes  ffi 
teignent  uniquement,  ttdoAS 
pateurs.  11^  importe  ft  l|  nwjttg11 


les  impôts  indirects  soient  conkv P 
blis  de  manière  que  cliacua  dW 
ment  une  taxe  prèierée  sur  u 
car  si  l'impôt  atteignait  «JL 3  ^ 
et  1e  manufactnrfer,  fl»'  l 

tures;  il  dJmmue^leR^  ^ 
Tnrait  de  tout  le  wonhntto9*W,  h 

cela  même  au  déTeloppemem  Hn?Xe» n< 
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dises,  que  la  commission  repoussa  vivement. 
•  La  libre  circulation  des  marchandises,  dit-elle, 
est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  que  la  différence 
des  prix  soit  presque  insensible  à  des  distances 
très-éloignées,  et  le  droit  proposé  s'oppose  de 
mille  manières,  à  mille  endroits  différents»  à  cette 
libre  circulation.  » 

Je  vote  pour  le  budget  de  1819. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Bertbollet. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  président  annonce  que  la  discussion  est 
fermée  sur  l'ensemble  du  projet. 

Il  propose  à  la  Chambre,  attendu  le  grand 
nombre  d'articles  dont  ce  projet  est  composé,  de 
voler  collectivement  sur  chaque  titre  après  une 
;ur  I  nouvelle  lecture  des  articles  qu'il  réunit. 
ir-  I  Celte  proposition  est  adoptée  et  le  titre  Ier  sou* 
mis  à  la  délibération  de  la  Chambre. 

Les  dix  articles  qu'il  comprend  sont  adoptés 
sans  réclamation. 

Il  en  est  de  même  des  quatorze  articles  corn* 
pris  dans  le  titre  II,  des  quatre  articles  du  titre  111, 
des  deux  articles  du  titre  IV,  de  l'article  unique 
du  titre  V,  des  deux  articles  du  titre  VI,  et  de 
l'article  unique  et  Huai  du  titre  VU. 

Les  tableaux  joints  au  projet  sont  également 
adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet»  M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Lacépède  et  le  marquis  de  Haigecourt. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  123  votants,  constaté  par  cet  appel, 
le  résultat  du  dépouillement  donne  l'unanimité 
des  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

M.  4e  Serre,  garde  des  sceaux,  introduit 
pendant  la  délibération,  obtient  la  parole  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  dix  nouvelles  lettres 
patentes,  portant  institution  des  titres  de  pairie 
en  faveur  d'autant  de  pairs  désignés  dans  l'état 
nominatif  qu'il  dépose  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre. 11  demande,  aux  termes  de  l'article  6  de 
l'ordonnance  royale  du  25  août  1817,  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  cette  communication. 

Cet  acte  lui  est  donné  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  môme  ordonnance, 
L'enregistrement  des  lettres  patentes  communi- 
quées à  la  Chambre. 

Suit  l'état  nominatif  des  dix  pairs  en  faveur  de 
qui  elles  8QAt  expédiées. 

ETAT  des  Utttts  patenta  communiquées  à  ks 
Chambre  des  pairs  dans  sa  séance,  du  vendredi 
W  juillet  19L9,  et  portant  institution  de  titres 
et  pairie.. 

X1BQUIS. 

MM. 

1      Le  marquis  de  Boimtliu, 

j      Ee  maréchal*  comte  oe  etravion-Sàint-Cyr, 

Le  marquis  de  Louvois, 

Le  marquis,  de.  La,  Suze. 


[Chambre  des  Pairs.] 

LoiTIS,  »À*  Lft  GftAGH  DE  DlIU,  ROI  DE  ] 

Nayar&e, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  q 

La  session  de  1818  de  la  Chambre  des 
Chambre  des  députés  est  et  demeure  clos 

La  présente  proclamation  sera  portée 
des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'i 
temcnt  des  affaires  étrangères,  président  d 
ministres,   et  par  notre  ministre   sécrétai 
département  de  l'intérieur. 

Donné  à  Saint-Cloud»  le  17e  jour  de  juill 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinq u 

Signé  ;  L( 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrétaire  S  EUH  au 
de*  affaire»  étrangères, 

Signé  ;  le  marquis  hi 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  ce 
matiou,  se  sépare  aux  cris  répétés  de  :  f 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 
CONSTITUÉE  EN  COUR  DE  JUSTlC 
Séance  du  samedi  17  juillet  18  lï 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LECHlNCELl 

A  une  heure  et  demie,  la  Chambre  se 
cour  de  justice  pour  exercer  les  fonction 
attribue  l'article  34  de  la  Charte  con< 
nelle. 

M.  le  président  expose  les  faite  qui  don 
h  l'exercice  de  ces  fonctions. 

Une  plainte  dirigée  contre  11.  Je  u0n 
pair  du  France,  premier  président  de 
royale  de  Pans,  a  été  déposée  le  8  juin  1 
parquet  de  cette  Cour  par  le  sieur  ^  '^ 

Transmise  àtt.  le  garde  des  sceaur  m- 
la  justice,  par  le  procureur  général  de T\ 

ei!S  p™te  a  déiPr, 
^nuance  duRoi 


la  justice,  par  le  procureur  cénMi  Wa! 
pr&  la  CouVrovile,  cette  B*[V* ! 
V3  du  même  mois  une  ordonnai*,  déierQ 


teneur  suit 


oiMMififfa  ^  ROf 

LOUIS,  TJA  Là  CBACI  H  Mu  ^  ^ 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  $a|nt 

Sot  le  compte  gui  nous  a  été  nu 
des  sceaux,  ministre  de  Ja  j^ 7»  Par  notre  B 
a  dtpoeé.  le  8  juin  eoBnff^  *ae  te  sien,  s 
royale  de  Pans,  une  plaint.' ,7*  P^ÎQet  de  u) 
«tes  paire,  et  dirigée  cm*?»  l1"*  *  la  Ph  ( 

l>airs,  anqnel  il  iin^te  Z?*fl  de  te cCJr 
actes  arbitraires,  et  Vilfef8  ^  *S-K 
tuer  U  Chambre  despl^i  néces    «•  Justice 

noncer  sur  celle  plainte-      Co,lr  de  jW,!  °e  co« 
Considérant  ane  si  |a  'ioi  ,  ce  P°nr  p 


t.  m.  *  m  i»  kii 


Km*  *»om  ordaux  «J  *"  ""«rompo  ^P 

Art.t-.LMfoMtiMlil^cqaisn;t: 
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de  officiers  du  ministère  public  dans  l'instruction  et  la 
jugement  des  affaires  criminelles  seront  exercées  près 
la  Chambre  des  pairs  constituée  en  coar  de  justice, 
pour  connaître  de  la  plainte  portée  par  le  sieur  Selves 
contre  M.  Séguier,  premier  président  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  par  le 
sieur  Baron  Mourre,  notre  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation. 

Art.  2.  Le  sieur  Cauchy,  secrétaire  archiviste  de  la 
Chambre  des  pairs,  remplira  les  fonctions  de  greffier. 

Art.  3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
je  I  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23  juin  de  Tan  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  25e. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le   garde   du  tetaux, 

Signé  :  H.  de  Skmue. 


ni 


l 

Sur  cette  ordonnance,  qui  lai  a  été  adressée 
par  M.  le  garde  des  sceaux  avec  la  plainte  du 
sieur  Selves,  H.  le  président,  à  défaut  d'une  loi 
spéciale,  qui  n'existe  pas  encore  pour  la  Chambre 
des  pairs,  s'est  conformé  à  des  précédents  non 
moins  impérieux  pour  lui,  et  plus  analogues 
peut-être  à  la  position  indépendante  de  la  Cham- 
bre. En  conséquence,  après  l'en  avoir  informé,  il  a 
communiqué  la  plainte  du  sieur  Selves  et  les 
pièces  qui  l'accompagnent  au  commissaire  du 
Roi,  baron  Mourre,  le  10  juillet  du  présent  mois. 
Ce  commissaire  a  fait  connaître  qu'il  était  prêt 
à  faire  son  rapport. 

Avant  de  proposer  à  la  Chambre  de  lui  donner 
audience,  M.  le  président  croit  devoir  la  consulter 
sur  une  question  qui  le  touche  personnellement. 
Doit-il  s'abstenir  de  la  connaissance  et  du  juge- 
ment de  la  plainte  portée  en  ce  moment  devant 
elle?  Une  lettre  qu'il  a  reçue  du  plaignant,  et  dont 
il  donne  lecture  à  la  Chambre,  Tin  vite  à  se  dé- 
porter de  la  présidence,  et  motive  principalement 
cette  récusation  sur  un  fait  relatif  a  la  détention, 
qu'en  vertu  d'un  jugemeut  a  subie  le  sieur  Selves, 
à  une  époque  où  M.  le  président  avait  le  porte- 
feuille de  la  justice.  Pour  mettre  la  Cour  à  portée 
d'apprécier  sa  conduite,  M.  le  président  expose 
en  détail  les  circonstances  de  ce  fait,  qu'il  a  re 
cherchées  avec  soin  dans  sa  mémoire  et  dans  sa 
correspondance.  11  ajoute,  à  l'occasion  des  pré- 
ventions défavorables  que  lui  suppose  le  plai- 
gnant, et  dont  il  se  fait  un  nouveau  titre  pour  le 
récuser,  qu'il  n'a  rien  contre  le  sieur  Selves  et 
qu'il  ne  connaît  en  sa  personne  aucun  motif  de 
déport.  Toutefois,  M.  le  président  serait  disposé 
à  donner  satisfaction  à  ce  particulier,  si  les  prin- 
cipes observés  à  cet  égard  dans  toutes  les  cours 
de  justice,  et  dont  le  maintien  sans  doute  ne  sera 
pas  moins  cher  à  la  première  Cour  du  royaume, 
permettaient  au  magistrat,  comptable  de  ses  fonc- 
tions envers  la  société,  d'en  abandonner  l'exercice 
hors  des  cas  que  la  loi  a  déterminés.  M.  le  prési- 
dent ne  se  trouvant  dans  aucun  de  ces  cas  n'a 
pas  dû  prendre  sur  lui  de  différer  à  l'invitation  du 
sieur  Selves.  Il  prie  la  Chambre  de  déterminer  oe 
qu'il  doit  faire. 

Un  pair  estime  que  la  question  est  décidée  par 
la  déclaration  que  vient  de  faire  M.  le  président, 
qu'il  ne  connaît  en  sa  personne  aucun  motif  de 
s'abstenir.  Le  cas  où  il  se  trouve  est  un  de  ceux 
où  le  magistrat  ne  peut  avoir  pour  règle  que  sa 
propre  délicatesse,  et  doit  être  tranquille  dès 
qu'elle  est  satisfaite.  11  en  serait  autrement  si  le 
a  * *  alléguait  quelque  motif  de  récusation 
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dans  le  département  où  il  a  son  domicile  réel. 
Néanmoins,  il  pourra  le  transférer  à  tout  autre 
département  ou  il  payera  des  contributions  di- 
rectes, à  la  charge  par  lui  d'en  faire  une  déclara- 
tion expresse  devant  le  préfet  du  département 
où  il  aura  son  domicile  politique  actuel,  et  de- 
vant le  préfet  du  département  où  il  voudra  le 
transférer.  » 

il  est  évident,  d'après  cette  disposition,  qui  est 
expresse,  que  M.  Sapey  ne  pouvait  exercer  ses 
droits  politiques  dans  le  département  de  l'Isère 
en  18l§  que  s'il  y  avait  en  effet  son  domicile 
réel,  ou  bien  s'il  avait  usé  de  la  faculté  que  lui 
donnait  la  loi,  de  faire  six  mois  avant  les  élec- 
tions les  notifications  qu'elle  a  prescrites. 

Or,  il  ne  réside  pas  dans  l'Isère,  et  les  notifi- 
cations n'ont  pas  été  faites.  Il  habite  une  terre 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne  ;  et,  de- 
puis 1818,  il  est  le  maire  de  sa  commune  dans 
ce  départemeut.  Il  est  de  plus  membre  du  con- 
seil d  arrondissement  deMelun. 

Autrefois  il  payait  une  imposition  personnelle 
et  mobilière  à  Lemps,  département  de  l'Isère, 
où  il  avait  son  domicile  réel;  mais,  en  1818, 
époque  où  il  est  devenupropriétaire  dans  Seine- 
et-Marne  et  maire  de  Ferols,  il  a  cessé  d'être 
compris  dans  le  rôle  des  contributions  de  Lemps, 
pour  l'imposition  personnelle  et  mobilière,  parce 

Sue  cette  sorte  d  imposition  doit  se  percevoir 
ans  la  résidence  principale,  au  chef-lieu  des 
affaires,  ubi  est  summa  rerumf  et  parce  qu'en  ef- 
fet il  n'habitait  plus  le  département  de  l'Isère, 
mais  bien  celui  de  Seine-et-Marne. 

Vainement  dirait-on  que  rien  ne  prouve  qu'il 
ait  provoqué  en  1818  la  suppression  de  sa  cote 
personnelle  et  mobilière  au  rôle  des  contribu- 
tions de  Lemps.  Ce  serait  à  M.  Sapey  à  prou- 
ver que  c'est  contre  sa  volonté  que  ce  change- 
ment s'est  opéré.  D'ailleurs,  comment  se  per- 
suader que  les  répartiteurs  aient  consenti  à 
charger  les  autres  nabitants  d'une  petite  com- 
mune de  la  portion  d'imposition  que  payait 
M.  Sapey,  si  lui,  ou  du  moins  son  fondé  de  pou- 
voirs, qui  est  maire  de  cette  commune,  n'avait  pas 
réclamé  cette  suppression,  qui  était  légitime,  dès 
lors  qu'il  avait  fixé  sa  résidence  dans  un  autre 
lieu,  où  il  avait  acquis  une  propriété  importante 
et  où  il  exerçait  des  fonctions  publiques  ? 

Si  sa  radiation  du  rôle  personnel  et  mobiliaire 
dans  la  commune  de  Lempsavaiteulieu  par  erreur 
et  contre  son  gré,  comment  n'a-t-il  pas  demandé 
qu'on  le  rétablit  au  nombre  des  contribuables  de 
cette  commune?  II  savait  bien  qu'une deniandede 
ce  genre,  dont  le  résultat  aurait  été  le  soulagement 
des  autres  contribuables,  ne  pouvait  manquer 
d'être  promptement  accueillie. 

J'ai  déjà  dit  que  M.  Sapey,  qui  n'a  rempli  au- 
cune des  conditions  exigées  par  la  loi  du  5  fé- 
vrier à  l'effet  d'établir  son  domicile  politique 
dans  un  autre  département  que  celui  de  sa  rési- 
dence actuelle,  ne  pouvait  conserver  son  ancien 
domicile  politique  daus  l'Isère  qu'en  y  conser- 
vant aussi  son  domicile  ré^i  ;  j'ai  montré  que  de- 
puis 1818  il  n'était  plus  domicilié  à  Lemps,  mais 
à  Férols,  départemeut  de  Seiue-et-Maroe  ;  c'est 
avoir  prouvé  qu  il  ne  peut  être  considéré  que 
comme  l'un  des  deux  députés  que  le  collège 
électoral  avait  le  droit  de  choisir  hors  de  son  ter- 
ritoire. 

Dans  une  lettre  qu'il  vous  a  distribuée,  il  pré- 
tend c  que  lors  même  qu'on  le  considérait  comme 
ayant  son  domicile  réel  dans  un  autre  départe- 
ment que  celui  de  l'isôre,  la  loi  n'a  pas  voulu 
exiger  de  lui  uue  déclaration  de  son  intention  de 


transférer  son  domicile  politique  dans  ce  dépar- 
tement, c'est-à-dire  dans  le  fieu  où  ce  domicile 
était  établi  depuis  15  ans;  »  et  il  appuie  cette 
ooinion  d'une  instruction  ministérielle  du  16  août 
1817,  qui  décidait  que  rélecteur  qui  avait  voté 
aux  dernières  élections,  c'est-à-dire  en  1816,  dans 
un  département  autre  que  celui  de  son  domicile 
réel%  conservait  son  domicile  politique  dans  ce 
même  département. 

Mais  en  admettant  l'exactitude  de  l'interpréta- 
tion donnée  à  la  loi  par  le  ministre,  interpréta- 
tion qui  peut-être  était  nécessaire  en  1817  parce 
que  les  bornes  du  temps  n'auraient  pas  permis 
aux  électeurs  de  la  première  série  d'exécuter  l'ar- 
ticle 3  qui  exige  que  les  déclarations  soient  faites 
six  mois  avant  la  teuue  des  collèges  électoraux, 
il  est  facile  de  se  convaincre  qu'elle  ne  serait 
d'aucun  secours  pour  la  prétention  de  M.  Sapey. 

L'instruction  ministérielle  ne  parle  que  de 
l'électeur  quia  voté  aux  dernières  élections  dam 
i*n  département  autre  que  celui  de  son  domicile 
réel;  or,  il  avait  voté,  comme  tous  les  électeurs 
habitant  l'Isère,  dans  le  lieu  de  son  domicile  ; 
ses  deux  domiciles  n'étaient  pas  séparée;  ils 
étaient  confondus  ;  il  n'avait  pas  voté  dans  an 
département  autre  que  celui  de  son  domicile 
réel;  ain&i  la  solution  exprimée  dans  l'instruc- 
tion ministérielle  ne  pouvait  dans  aucun  cas  lui 
être  appliquée  ;  mais  du  moment  où  il  avait  changé 
de  domicile  réel,  la  loi  du  5  février  lui  dictait  la 
conduite  qu'il  devait  tenir  s'il  voulait  en  effet 
continuer  d'exercer  ses  droits  politiques  dans  le 
département  de  l'Isère  ;  deux  déclarations  étaient 
nécessaires  ;  il  a  omis  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ;  on  la  violerait  ouvertement 
si  on  le  comptait  au  nombre  des  députés  que  le 
collège  devait  choisir  parmi  les  éligibles  du  dé- 
partemeut. 

M.  Sapey  s'est  aussi  prévalu  de  ce  qu'il  a  figuré 
comme  éligible  sur  les  listes  du  département  de 
l'Isère,  et  de  ce  qu'aucune  contestation  ne  s'est 
élevée  sur  son  admission  au  collège  électoral; 
mais  l'erreur  commise  par  M.  le  préfet  de  ce  dé- 
partement ne  lui  a  pas  constitué  un  domicile  réel 
dans  Plsère;  et  cependant  il  ne  pouvait  être  élec- 
teur qu'à  cette  condition,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
choisi  son  domicile  politique.  Sans  doute  aussi 
cette  erreur  n'a  pu  lui  conférer  des  droits  qu'il 
n'avait  pas.  Disons  que  c'est  irrégulièrement  qu'on 
Ta  admis  à  voter  dans  un  collège  électoral  auquel 
il  était  devenu  étranger,  et  personne  ne  prétend 
que  la  Chambre  doive  violer  la  Charte  et  la  loi 
à  l'égard  de  M.  Sapey,  considéré  comme  éligible, 
parce  que  la  Charte  et  la  loi  ont  été  violées  à 
l'égard  de  M.  Sapey,  considéré  comme  électeur. 
Ainsi,  en  nommant  M.  le" comte  Français  et 
M.  Sapey,  le  collège  électoral  de  lisère  a  épuisé 
le  droit  que  lui  donnait  la  Charte  de  choisir  deux 
députés  hors  de  la  liste  des  éligibles  du  départe- 
ment :  et  du  moment  où  les  élections  étaient  con- 
sommées, les  suffrages  du  collège  ne  pouvaient 
plus  se  porter  régulièrement  que  sur  uu  éligible 
compris  dans  cette  liste.  Le  choix  qu'il  a  fait  d'un 
autre  député  également  étranger  au  département 
est  une  infraction  manifeste  à  la  disposition  con- 
tenue dans  l'article  42  de  la  Charte  ;  cette  nomi- 
nation est  donc  nulle  ;  elle  ne  peut  être  suivie 
d'aucun  effet. 

Tel  est,  Messieurs,  l'avis  que  le  5*  bureau  m'a 
chargé  de  proposer  à  votre  déliflération.  li  a  pensé 
aussi  que  M.  Grégoire  n'ayant  aucun  droit  pour 
être  admis  dans  cette  Chambre,  puisque  son  élec- 
tion est  nulle,  nous  étions  dispensés  de  soumettre 
à  votre  examen  une  question  biçji  plus  grave  qui 
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«  Dès  lors  ne  pourrait-on  pas  examiner  si  la 
plainte  est  recevable  ? 

«  Et  puisque  le  sieur  Selves  ne  prend  pas 
M.  Séguier  à  partie,  puisqu'il  se  met  à  l'abri  de 
J'amende flui  serait  prononcée  contre  lui  dans  le 
cas  où  il  succomberait,  ne  pourrait-on  pas  se 
borner  à  dire  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  ? 

«  Nous  vous  proposons  ce  doute,  Messieurs, 
pour  bien  établir  le  véritable  état  du  procès,  et 
parce  que,  dans  toute  procédure,  et  surtout  dans 
une  procédure  devant  la  Chambre  des  pairs,  il  ne 
faut  point  être  indifférent  sur  la  manière  dont 
ou  vient  demander  justice. 

«  Cependant,  Messieurs,  nous  inclinons  à  croire 
que  nous  avons  reçu  virtuellement  le  mandat 
prescrit  par  l'article  486.  Quel  serait  le  résultat 
de  l'opinion  contraire?  À  côté  de  l'avantage  de 
pouvoir  prononcer  une  amende  contre  le  plai- 
gnant, si  la  plainte  est  calomnieuse,  avantage 
bien  considérable  sans  doute,  puisqu'il  tend  à 
contenir  ces  hommes  pervers  et  audacieux  tou- 
jours prêts  à  attaquer  les  fonctionnaires  publics 
avec  l'arme  de  la  calomnie,  se  trouve  un  incon- 
vénient non  moins  grave,  celui  de  retarder  Pheure 
de  la  justice,  de  laisser  l'opinion  du  public 
inquiète  et  flottante  sur  le  caractère  d'un  de  ses 
premiers  magistrats.  Le  sieur  Selves.  repoussé 
par  votre  arrêt  qui  déclarerait  qu'il  vfy  a  lieu  à 
statuer,  parce  qu'il  n'a  pas  pris  à  partie,  revien- 
drait sans  doute  à  la  charge,  et  déclarerait  prendre 
à  partie.  Le  scandale  se  prolongerait.  Le  magis- 
trat coupable  ne  saurait  assez  tôt  descendre  de 
son  siège  :  une  prompte  justice  doit  purger  le 
sanctuaire.  S'il  a  été  calomnié,  il  faut  s'empresser 
de  proclamer  son  innocence.  Le  soupçon  qui 
plane  sur  la  tête  d'un  magistrat  affaiblit  la  con- 
fiance publique.  H  faut  aux  tribunaux  de  la  con- 
sidération, et  le  peuple  a  besoin  de  sécurité. 

«  C'est  d'après  ces  considérations  importantes, 
ne  pouvant  d'ailleurs  nous  permettre  de  préjuger 
1  opinion  de  la  Cour,  que  nous  allons  exaniner 
le  fond  de  la  plainte. 

«  Nous  la  considérerons  sous  deux  rapports: 

«  Dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails. 

«  Sur  l'ensemble  de  la  plainte,  nous  invoque- 
rons des  principes  généraux* 

c  Dans  ses  détails  et  sur  chaque  inculpation 
en  particulier,  nous  examinerons  quelle  est  la 
nature  du  fait,  s'il  y  a  des  preuves  ou  seulement 
des  présomptions,  et  ce  qu'il  faudrait  conclure  en 
supposant  le  fait  constant. 

<  Les  faits  et  les  principes  ne  pourront  être 
séparés  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  partie  de  la 
discussion. 

«  Mais  la  première  partie  sera  plus  particuliô- 
ment  consacrée  au  point  de  droit,  et  la  seconde 
plus   particulièrement  consacrée  au  point  de 

tait. 

a  Que  la  Cour  ne  pense  pas  que  nous  veuillons 
nous  jeter  dans  une  vaste  discussion;  la  cause 
n'en  a  pas  besoin. 

*  Il  ne  faut  que  de  la  clarté  et  de  l'exactitude. 

«  Ne  rien  négliger  quand  il  s'agit  de  l'honneur 
-l'un  citoyen,  ei  surtout  de  l'honneur  d'un  ma- 
gistrat, cest  notre  premier  devoir;  mais  dire 
chaque  chose  avec  la  précision  qui  lui  convient, 
c'est  une  autre  obligation  essentielle  :  nous  tâche* 
rons  de  la  remplir. 

«  Le  sieur  Selves  articule  dans  sa  plainte  huit 
chefs  d'inculpations. 

c  il  a  qualifié  lui-même  les  faits  ;  et  chaque 
série  d'inculpations  présente  le  caractère  que  le 
sieur  Selves  semble  vouloir  leur  attribuer. 

c  Nous  disons  9$mbl$%  car  les  expressions  do 
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que  c'est  ffue  chaque  inculpation  en  parBcnfier, 

quel  est  le  caractère  des  faits,  ce  qui  en  résulte- 
rait si  la  preuve  en  Était  acquise  ;  et  enfin  si  le 
sieur  Suives,  bien  loin  d'avoir  des  preuves  en  sa 
faveur,  n'est  pas  repoussé  par  des  preuves  con- 
traires. 


PREMIER  CHEF  D'INCULPATION. 

■  Le  eieur  Scfves  accuse  M.  Ségnier  d'avoir 
ùtuuffe  une  plainte  qu'il  avait  preseiiiéealaCoiir, 
nu  commencement  de  l'an  XIV,  contre  la  com- 
uiunauié  des  avoues. 

«  Et  il  faut  bien  dire  tout  de  suite,  puisque  cela 
est  écrit  littéralement  dans  la  plainte,  que  le 
sieur  Selyes  reproche  au  procureur  général  d'u- 
lurs  de  s'être  entendu  avec  M.  le  premier  prési- 
dent. 

■  Ce  procureur  général,  Messieurs,  c'était  moi, 
-  Assurément,  s'il  fallait  éclaircir  ce  chef  d'ia- 

i:ul|iatiun  par  des  raisonnements, s'il  était  néces- 
saire u'entrer  dans  la  moindre  discussion,  n  ou  a 
i)  aurions  pas  hésité  à  nous  abstenir. 

•  Mais  il  n'est  besoin  ni  de  raisonnement!  ni 
de  discussion. 

«  Nous  vous  apportons,  Messieurs,  des  pièces 
Elles  sont  précises  et  se  rapportent  directement 
à  l'inculpation.  Elles  seules  répondront  éneH 
que  ment  à  cette  inculpation.  b  " 

■  Le  sieur  Selves  avait  succombé  dans  un  r,™ 
ces  :  il  avait  été  condamné  aux  dépens. 

■  Ces  dépens  furent  taxés  conformément  à  Pop 
:lfinnance  de  1667,  sous  l'empire  de  laandlpiw 


■  procureur 


vivait  alors. 

«  Suivant  l'ordonnance  de  1_..,„ 
de  la  partie  qui  a  obtenu  les  dépens  donne  sa 
rlaraUOD.  Le  procureur  adverse  conteste  Si  i 
trouve  bon.  Tout  cela  se  passe  devant  un  ni! 
reur  tiers.  C'est  lui  qui  est  le  vrai  jpee idnS" 
rend,  du  moins  jogeen  premier  ressort  LnJi 
mre  du  rapporteur  ou  de  tout  ani™'  m,  ■fJna" 
n'avait  guère  d'autre  but  que  de  rMdmW""31 
Jatfon  execuroire.  ™n  la  "qui- 

•  Si  la  partie  n'était  pas  satisfait»  rf„  rol,  , 
inidation~el.e  avait  le  droit  d'iXriel  fe  ,i" 
-otis  la  condition  de  croiser  dans  In  ,; ■  8f)Pe'> 
les  articles  dont  elle  entendait  Sp  nu-?18  Jours 

«  Qu'est-il  arrivé  dans  le  protAiPÀïtïïre- 
10-?  Il  n'a  pas  été  content  de lita,ï  ■,8leuf  Sel- 
lielé  devant  la  Gour,  mais  il  n'a  iJ  en  a  aP- 
lisons  mieux,  la  Cour  a  bien  tu  P*8  cro^é  ■ 
les  dépens  qu'il  y  avait  trois  ccnt«i.r  ■  «hier 
il  n'y  avait  aucune  signature.  ""*  i  mais 

■  Arrêt  du  ô  messidor  an  .vjjj  ld 
t  ms  une  expédition  a  la  Cour)  ou,-ni  D0"8  appor. 
-  l'appelant  n'a .pointl bit  «JJ* ■•  «tendu  qUe 

■  couronnement  a  l'ordonnance  i  ^     SOn-avoup 

■  déclaration  de  dépens  totaff^^ttge],! 
.  trois  cents  croix  qui  se  &0*W"*<,  et  qUe  £ 
.  rat  ou  ne  sont  attestées  par  .^^larW??  ,  - 

.  déetare  pnrementetsimïfeCÊ'j'; 

■  dans  son  appel- .  eBI  non  rw^î  e 
.  Cet  arrêt  était  par  def,u,  """noie 

*  Opposition. 
«Arrêt  contradictoires 

attendu qne, dans  lad*  ranYm 

,1  s'agit,  l'arrêté  .le  tu,  i  tlnniP'W. 

ensemble  dans  la  procM„„  -  ce  Jg»  nom 

tes  formes  prescrites  pj- .  ?or  l'.^J  V  a  sQjï: 

:  ance  de  1667  ont  été  ol  S.  ?e  taxe' 

:.-■  de  Bondard  de  son  ,„.  lûrdon' 

iêcuil  dit  5  messidor  i,  «h  la  H" 

-Pais»,  droit  «rie,  larrêt^; 

aW'4«^.i,„, 
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|  du  procureur  général,  ordonne  que  les  griefs  et 
'  pièces  relatifs  à  la  dénonciation  de  la  partie  de 
Boudard  seront  par  elle  remis  entre  les  mains  du 
ministère  public  pour  par  lui  procéder  conformé- 
ment aux  règlements.  > 

«  D'après  cette  dernière  disposition  de  l'arrêt, 
le  sieur  Selvcs  me  remit  une  plaiute  contre  les 
avoués. 

«  Pourriez-vous  penser,  Messieurs,  que  je  n'aie 
tenu  aucun  cas  de  cette  plainte,  surtout  lorsqu'il 
y  avait  un  arrêt  formel  qui  l'autorisait? 

«  Et  qu'avait  à  faire  M.  Séguier  dans  une  cir- 
constance où  je  n'avais  pas  besoin  de  le  consulter, 
dans  une  circonstance  où  son  opinion ,  quelle 
qu'elle  fût,  ne  pouvait  rien  contre  un  arrêt  de  la 
Cour? 

«  Je  donnai  donc  suite  à  la  plainte,  et  il  était 
impossible  que  cela  ne  fût  pas  ainsi. 

«  La  Cour  fut  assemblée  une  première  fois  : 
die  nomma  H.  Ducis  pour  rapporteur. 

«  M.  Ducis  fil  son  rapport  le  7  nivôse  an  XIV  ;  le 
même  jour  la  Cour  statua.  (J'apporte  à  la  Cour 
une  expédition  en  règle  de  la  délibération  :  il  en 
e>t  de  même  de  toutes  les  pièces  dont  j'aurai 
llionneur  de  lui  parler.) 

«  Pour  bien  entendre  toute  cette  délibération,  il 
faut  savoir  que  le  sieur  Sel v es  avait  mis  dans  sa 
plainte  contre  les  avoués  un  article  additionnel 
sur  un  prétendu  abus  qui  intéressait  la  régie  de 
l'enregistrement. 

•  J'étais  présent  à  la  séance. 

•  La  Cour  pensa  (trop  rigoureusement  peut- 
être)  que  les  contestations  devaient  avoir  une  fin, 
et  que  lorsqu'une  partie  avait  eu  un  moyen 
direct  d'obtenir  justice,  on  ne  devait  point  lui 
accorder,  par  une  nouvelle  ressource,  un  second 
appel  contre  sa  propre  négligence.  La  Cour 
pensa  qu'il  n'y  avait  lieu  d'entrer  dans  l'examen 
des  trois  cents"  articles. 

«  Je  lis  maintenant  textuellement  la  délibéra- 
lion  : 

Extrait  du   registres   des  délibérations  de  la  Cour 

d'apptl  de  Paris. 

Assemblée  du  samedi  7  nifôse  m  XIV. 

(tM.)i  premier  présidant  a  fait  inviter  M.  le  procu- 
eur  général  à  se  rendre  à  l'Assemblée. 

«  M.  Ducis,  doyen  de  la  Cour,  a  fait  un  rapport  sur 
a  dénonciation  de  M.  Selves,  contre  la  communauté 
les  avoués  de  la  Cour. 

«  Après  avoir  entendu  M. le  procureur  général, 

«  La  Cour  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
•'tte  dénonciation  ;  attendu,  d'une  part,  que  tout  avait 
té  jugé  contrat] ictoirement  entre  M.  Selves  et  les  avoués 
ni  avaient  été  chargés  d'affaires  contre  lui,  et  que, 
i  autre  part,  l'objet  de  1%  dénonciation  de  M.  Selves 
van  trait  à  la  perception  d'un  impôt  indirect  dont  la 
;«jur  ne  pouvait  ni  ne  devait  prendre  connaissance.  » 

«  Nous  ne  sommes  point  chargé.  Messieurs, 
le  discuter  devant  vous  le  mérite  ae  l'arrêt  du 
'  fructidor  de  Tan  XIII,  ni  celui  de  la  délibéra- 
ion  du  7  nivôse  an  XIV. 

«  Que  l'arrêt  soit  bien  ou  mal  jugé; 

«  Que  la  délibération  soit  excessive  dans  son 
>rincipe,  ou  qu'elle  soit  sage  et  raisonnable; 

«  Gela  ne  nous  regarde  pas. 

«  De  quoi  s'açit-il  aujourd'hui? 

«  De  savoir  si  M.  Séguier  a  étouffé  les  cris  de 
A.  Selves  et  s'il  a  supprimé,  de  concert  avec  le 
Hocureur  général,  la  plainte  que  ce  particulier 
iv ait  portée. 

«  Vous  no  penserez  pas,  Messieurs,  que  la 
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«  Il  faut  en  revenir  à  la  sigaatare  de  M.S^ 

•  C'est  pour  cette  signature  qu'il  est  traduit  d 
yant  vous  comme  coupable  de  forfaiture. 

«  Nous  ne  répéterons  pas  tout  ce  que  nous  ave 
dit  précédemment  sur  les  exécutoires. 

«  Nous  demanderons  seulement  s'il  est  prou 
que  M.  Séguier  ait  apposé  méchamment  sa  sig: 
ture. 

«  Avoir  apposé  méchamment  sa  signature  à 
exécutoire!  mais  cet  exécutoire  était  suscepti 
d'appel. 

t  Et  puis,  n'est-il  pas  sensible  que  M.  Ségu 
aurait  pris  une  bien  mauvaise  occasion  p< 
desservir  le  sieur  Seives? 

«  La  forfaiture  ne  va  jamais  sans  le  dol  c 
fraude. 

■  Pouvait-il  y  avoir  dol  et  fraude  pour 
erreur  palpable  et  matérielle,  pour  une  en 
que  rien  ne  pouvait  voiler  ni  perpétuer,  pour 
erreur  enfin  qui,  un  instaut  après  qu'elle  eut 
commise,  fut  reconnue  et  confessée? 

iSous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  ce  deuxii 
chef. 

TROISIÈME  CHEF. 

«  Rn  Van  1812  (dit  le  sieur  Seives),  lorsque 
greffier  en  chef  Fondeur  venait  de  mourir  et  o 
M.  Carré  en  faisait  les  fonctions,  mon  Tabu 
des  désordres  parut;  j'en  remis  un  exemnli 
au  greffe  de  la  Cour  royale,  h  M.  Susanne  n 
mis-greffier,  avec  une  nouvelle  plainte  contin 
aussi  cinq  ou  six  doubles  de  mes  plaintes  un' 
dentés,  et  je  murmurai;  je  me  plaignis  in< 
avec  raison  de  ce  qu'on  ne  cessait  d'étouffer  i 
ce  que  je  remettais  au  greffe.  Le  sieur  Sik  ,  ' 
selon  1  usage,  ne  voulut  pas  m'en  donner  r,- 
beat  de  remise,  ni  constater  en  aucun*  I 
la  réceptionne  ce  dépôt,  ce  qui  est  encore  iDr 


pondu  plusieurs  fois  à  son  tonraiiPir  c-a 
prit  tout,  en  disant  qu'il  voulait  ?L  Se^ 
pour  le  rapporter  à  ta  Cour;  mais  qSPSJ 
auquel  il  en  a  parlé  plusieurs  foi«  „»  •  &ul 
porté,  rien  dit.  1015i  û  a  rien  a 


etii  prétendit  qu'il  avait  remis  letoutàM  C- 
faisant  l\mtenm  de  greffier  en  chef,  qui  » 

que  M.  Si 
1  s'en  pré 
m  M.  Se 
porté,  rien  dit.  "wJ|  ûa  tàii  a 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  que  op  u„-  > 
proche  n'est  fondé  que  sur  <L  an  J5?lsième  1 

«  C'est  une  prétendue  2^s, 
sieur  Seives  et  le  sieur  Susanne ^w11-  enllv 

c  II  est  assez  clair  que  le  sieur  ^mis"gri'11' 
que  ressasser  ce  qu'il  avait  dit  m?n  ?s  Ue  fui 

«  Mais  enfin,  s'iï  y  avait  queSle  fois' 
s'il  y  avait  quelque  nouveau  fa^gn^nouv^ 
encore  été  mis  sous  les  yeux  de  la  V*Ul  n'eùt 
ne  s'adressait-il  pas  au  procimW  *  ^Pouru 

«  En  m%  je  n'éUis  piusUrfu.r  général?  q 
M.  Bellart  n'y  était  pas7Qc0re,a |?ur  d'ap{, 
suspectait-il  aussi  les  semimP  ,  Slei^  vl 
qui  exerçait  alors  le  ministériel8,- du  mao-iJ 

«  Le  sieur  Seives,  qui  flffffc?     dfcb 

ges.  a  pourtant  beaucoup  lA,T?r0(%e  ri  Y 
imprimés  le  procureur  génp^i  5  da&8  se*  /  * 
ne  s'adrewaitil  pas  à  1$$****  1812  L  Cl 

«  Les  plaintes  ne  se  remettpn,  UU1  cl 

président.  *ûtPasàunn„ 

t  On  ne  doit  pas  non  plu „  prei1 

«  Les  lueead'infitrnpjL^.1^ 


inculpation  que  M.  SéJniUrs'  sur 

vous  comme  oonpable^^tt  trahit  ^ 
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ier. 

QUATRIÈME  CHEF. 

«  Le  sieur  Selves  prétend  qu'à  une  audience 
présidée  par  M.  Séguier  il  découvrit,  dans  ie  cours 
des  plaidoiries,  l'existence  du  concert  frauduleux 
qui  avait  existé  à  son  préjudice  et  qui  lui  avait 
fait  perdre  une  somme  de  (J8,940  francs. 

«  Ce  concert  frauduleux,  ce  délit  était  raconté 
à  l'audience  ;  ce  sont  les  expressions  mômes  du 
sieur  Selves. 

«  Il  prétend  qu'à  l'instant  il  fit  parvenir  une 
requête  à  M.  Séguier,  dans  laquelle  il  demandait 
que  l'on  dressât  procès-verbal,  conformément  à 
l'article  29  du  Code  d  instruction  criminelle. 

«  Cet  article  porte  : 

f  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire 
ou  officier  public,  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'eu  donner  avis  sur-le- 
champ  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  com- 
mis ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être 
trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les 
renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  y 
sont  relatifs.  » 

a  Le  sieur  Selves  accuse  M.  Séguier  de  n'avoir 
pas  voulu  exécuter  cet  article. 

«  Mais  d'abord,  où  est  la  preuve  de  toute  cette 
histoire? 

t  Et  en  la  supposant  vraie, 

«  Comment  les  magistrats  pouvaient-ils  juger 
que  ce  qui  était  raconté  à  l'audience,  dans  une 
affaire  où  le  sieur  Selves  n'était  pas  partie,  pou- 
vait lui  être  utile  pour  d'autres  procès? 

t  11  fallait  donc  interrompre  l'audience,  appré- 
cier des  faits,  juger  de  la  liaison  que  les  uns 
avaient  avec  les  autres. 

c  11  y  avait  une  prétention  du  sieur  Selves  et 
non  un  délit  patent. 

t  Ce  n'est  pas  pour  un  cas  de  cette  nature  qu'a 
été  fait  l'article  29. 

«  Au  surplus,  la  réclamation  du  sieur  Selves 
produisit  quelque  effet;  car  il  intervint  l'arrêt 
que  voici  : 

Extrait  de$  registres  du  greffe  de  la  Cour  royale  (1) 
de  Parts,  en  date  du  15  juin  1813. 

a  Entre  le  sieur  Herbelin  jeune,  intimé  comparant  par 
Lescot ; 

<r  Et  François  Daurimont,  appelant,  comparant  par 
Collin  ; 

«  Après  avoir  entendu  Louis,  avocat  de  Daurimont, 
assisté  de  Collin,  son  avoué,  et  G  ai  rai,  avocat  de  Herbe- 
lin  jeune,  assiste  de  Lescot,  son  avoué,  dans  leurs  con- 
clusions et  plaidoiries  respectives,  lesquelles  ont  été 
reprises  ; 

«  La  Cour  reçoit  Daurimont,  opposant  à  l'exécution 
de  l'arrêt  par  défaut  du  8  mai  dernier,  et,  au  surplus, 
surseoit  à  faire  droit  sur  l'appel  de  Daurimont  pendant 
six  mois,  pendant  lequel  temps  ledit  Daurimont  sera 
tenu  de  faire  juger  la  contestation  pendante  au  tribunal 
de  première  instance  entre  lui  et  Durgraff,  Bosset  et 
autres,  sinon  sera  fait  droit,  dépens  réservés. 

«  Nous  passons  au  cinquième  chef. 

CINQUIÈME  CHEF. 

t  Le  sieur  Selves  se  plaint  de  ce  qu'on  a  mis 
au  rôle  une  affaire  dont  les  plaidoiries  avaient 
été  commencées.  11  prétead  que,  quand  une  cause 
est  arrivée  à  l'audience,  et  que  la  discussion  est 

(l)  Sic. 
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éfcrït  data  la  Ébartef  Le  teltè  de  lé  loi,  son  ftenë 
littéral,  encore  expliqué  par  nu  acte  contempo- 
rain, par  l'expulsion  simultanée  de  ces  grands 
coupables  de  tons  les  emplois  publics  qu'ils 
occupaient  à  la  Restauration,   ne  prouve-t-il 

Îias  invinciblement  qu'il  n'eut  pour  ofcjet  que  de 
es  soustraire  à  la  vindicte  des  lois  et  aux  ven- 
geances individuelles,  à  l'instant  où,  les  déclarant 
indignes  de  toute  magistrature,  le  législateur 
semblait  les  livrer  aux  inimitiés  personnelles*  à 
l'animadversion  publique? 

Se  flatterait-on  de  nous  persuader  qu'un  acte 
qui  leur  accorde  une  sauvegarde  spéciale,  qu'un 
acte  qui  m  a  ni  reste  la  nécessité  de  leur  donner 
une  garantie  plus  particulière,  pour  les  soustraire 
à  la  naine  des  citoyens,  aux  insultes  journalières 
de  la  multitude,  fut  un  titre  pour  exercer,  les 
plus  hautes  fonctions  politiques  chez  le  peuple  le 

Iitus  délicat  sur  le  sentiment  des  convenances, 
orsque  ce  monument  de  clémence,  devenu  pour 
eut  tin  monument  d'indignité,  témoigne,  pat 
l'excès  même  de  ceô  précautions,  qu'ils  sont  eu 
horreur  à  la  France? 

Ce  n'est  donc  point  en  violant  l'article  1 1  de 
la  Charte  que  nous  nous  opposons  à  l'admission 
d'un  régicide,  c'est  en  le  citant,  c'est  en  invo- 
quant son  texte.qui,  lui-même,  les  désignecomme 
indignes  en  les  marquant  du  sceau  du  crime,  en 
lés  plaçant  hors  de  la  loi  commune. 

Pour  nous  en  convaincre,  reportons-nous  à  l'é- 
poque où  la  Charte  fut  donnée.  Rappelons-nous 
la  terreur  des  coupables,  l'espoir  des  gens  de 
bien,  et,  dans  cette  situation  des  esprits,  inter- 
prétons l'article  dont  on  cherche  à  se  faire  une 
arme  contre  la  clémence  sans  bornes  du  monar- 
que, contre  la  générosité  du  caractère  national. 

Qui  de  noué,  alors,  eût  pu  croire,  qu'abusant 
d'une  miséricorde  qui  n'a  point  d'exemple  dans 
l'histoire,  celui  gui  le  premier  vota  l'abolition  de 
la  royauté  constitutionnelle,  qu'il  avait  lui-même 
proclamée,  oserait  un  jour  se  présenter  pour  la 
défendre  ;  que  celui  qui  avait  demandé  la  tête 
des  Bourbons  s'offrirait  pour  garant  de  la  légiti- 
mité ;  qu'enfin,  celui  qui.  par  un  vote  solennel, 
avait  librement  adhéré  a  l'assassinat  du  juste 
couronné,  ne  craindrait  pas  de  se  présenter  dans 
cette  enceinte,  devant  sa  statue  expiatoire,  pour 
y  insulter  à  ses  malheurs  et  à  la  douleur  de  la 
France? 

Non,  Messieurs,  tant  d'audace  ne  pouvait  se 
prévoir;  il  a  fallu  cinq  ans  de  fautes  et  d'impré- 
voyance ;  il  a  fallu  le  rappel  illégal  des  régicides 
relaps  ;  i(  a  fallu  qu  un  ministre  osât  foire  en- 
tendre ici  l'apologie  de  la  majorité  de  cette  Con- 
vention eptécra^le,  qui,  après  s'être  souillée  du 
sang  de  son  roi,  couvrit  si  long-temps  la  France 
de  carnage,  poUr  donner  à  la  Révolution  l'inso- 
lence de  relever  sa  tête  hideuse  et  sanglante, 
fttur  braver  la  majesté  du  trône  et  la  dignité  na- 
tionale. 068  murmures  interrompent.) 

Mais  quarfd  vous  l'eussiez  du  présumer,  auriez- 
vous  pensé  qu'il  fût  honorable  pour  votre  pays 
de  pt-évoir  celte  insulte  dans  nos  lois,,  de  la  re- 
pousser d'avance  par  une  disposition  plus  précise 
de  >a  Charte  ?  Mon,  sans  doute  ;  elle  vous  parais- 
sait y  avoir  suffisamment  pourvu,  puisqu'on 
traçant  sur  leurs  fronts  le  caractère  de  l'indignité, 
elle  se  fondait  sur  des  lois  antérieures  à  tout 
pacte  social,  celles  de  l'honneur  et  de  la  morale 
publique* 

Bu  elfet,  Messieurs,  si  le  pouvoir  du  monarque 
peufcrémeUçftU  j>eioe  fies  forfaits,  s'il  .peut  aller 
*uisaWà  loustralre  le  çnmeà  la  Douràuitedes  kiâ, 
il  tf est  pas  en  sa  puissance  de  lui  ôter  sa  culpa- 


bilité, d'en  eflacér  l'horreur  et  d'en  teVtf  la  honte. 

Et.  quelle  que  soit  l'indulgence  du  siècle  pour 
les  crimes  politiques,  il  en  est  que  l'opinion  a 
flétris  d'infamie.  Tel  est  le  régicide.  11  est  si  fu- 
neste aux  nations  ;  il  entraîne  sur  elles  tant  de 
désastres  ;  fait  peser  sur  celles  qui  le  laissent 
commettre  une  accusation  si  odiense  ;  il  suppose 
dans  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  un  tel  excès 
de  rage  ou  un  tel  excès  de  lâcheté ,  qu'aussitôt 
que,  libre  enfin  du  joug  sous  lequel  il  fut  asservi, 
le  peuple  accusé  recouvre  sa  liberté,  son  premier 
deyoir,  sous  peine  d'en  être  déclaré  complice» 
d'en  partager  la  honte,  est  de  la  rejeter  tout  en- 
tière sur  ses  véritables  auteurs,  de  séparer  sa 
cause  de  la  leur,  en  les  livrant  à  l'exécration  pu- 
blique, en  leur  imprimant  le  sceau  de  l'infamie. 

Bt  ce  serait  poursuivi  par  cette  exécration  qu'un 
régicide  se  constituerait  l'organe  de  l'opinion  na- 
tionale !  ce  serait  couvert  de  cette  infamie  ou'il 
viendrait  prononcer  sur  tout  ce  qui  touche  à  la 
gloire,  à  I  honneur  de  la  France  !  elle  l'adopterait 
apar  son  admission  dans  notre  sein,  elle  s'a  voue- 
rait son  complice,  elle  justifierait  son  crirhe! 

Non,  Messieurs,  vous  ne  donnerez  pas  ce  scan- 
dale au  monde,  tous  ne  remettrez  pas  en  pro- 
blème ce  que  la  loi  d'amnistie  a  décidé,  ce  que 
l'assentiment  de  tous  les  bons  Français  a  sanc- 
tionné, ce  que  lès  applaudissements  de  tous  Iert 
gens  de  bien  ont  consacré  pour  jamais. 

Vous  ne  croirez  pas  violer  le  pacte  social  en 
obéissant  à  la  première  de  nos  lois,  à  l'honneur, 
à  cette  loi,  qui,  comme  celle  de  la  légitimité,  n'a 
pas  besoin  d'être  écrite  dans  la  Charte,  parce 
qu'elle  est  gravée  dans  nos  coeurs,  et  que  les 
ayant  reçues  de  nos  pères,  nous  les  transmettront 
intactes  a  nos  petits-neveux. 

Je  vote  contre  l'admission  du  régicide. 

M.  Manuel.  Je  ne  veux  pas  rechercher  quelles 
peuvent  être  les  intentions  des  orateurs  qui.  lors- 
que la  Chambre  paraissait  désirer  prévenir  la  dis- 
cussion, ont  insisté  pour  obtenir  la  parole;  mais 
ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  la  proposition  qui 
vous  est  faite  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  vous 
faire  consacrer  une  monstrueuse  usurpation  du 
pouvoir,  qu'à  vous  faire  créer  un  instrument  de 
tyrannie,  a  vous  faire  porter  atteinte  à  la  Charte, 
à  la  liberté  publique,  et  enfin  à  élever  un  vérita- 
ble signal  de  contre-révolution.  (Quelques  mut- 
mûres  à  droite.) 

J'ai  parlé  d'usurpation  de  pouvoir.  En  peut-il 
être  un  plus  manifeste  qqe  de  vouloir  créer  des 
conditions,  des  règles  qui  n'existent  pas  dans  la 
loi,  de  vouloir  soumettre  les  députés  qui  se  pré- 
sentent ici  à  un  examen  que  la  loi  ne  prescrit 
pas ,  de  les  repousser,  non  parce  que  les  condi- 
tions prescrites  par  la  Charte  n'adraiéht  pas  été 
remplies,  mais  parce  qu'il  paraîtrait  qu'ils  n'au- 
raient pas  autrefois  émis  des  opinions  que  1  on 
croit  seules  légitimes?  Oui,  ce  serait  une  vérita- 
ble usurpation  de  pouvoir,  et  vofe2  quelles  en 
sont  les  conséquences.  Ainsi,  ùous  allons  deve- 
nir électeurs,  nous  allons  nous  rendre  juges  des 
titres  que  les  candidate  pouvaient  avoir  à  la  con- 
fiance des  collèges  éléetoraui.  Mais  aloW  que 
devient  la  liberté  des  élections?  Elle  est  nulle 
dès  l'instant  où  vous  citez  à  votre  tribunal  les 
suffrages  que  les  élus  ont  obtenus,  dès  l'instant 
où  vous  leur  en  demandés*  compte.  Quelle  con- 
fiance voulez- vous  que  le?  électeurs  aient  dans 
les  suffrages  qu'ils  auront  à  accorder,  si  voçs 
vous  établissez  juges  supérieurs,  non  pa$ .  des 
formes,  mais  dô  ces. suffrage*  eux-mêmes?  Vois 
apercevez  déjà  quelle  serait  la  conséquence  d'un 
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dommages  et  intérêts;  ordonner  enfin,  qu'à  notre 
diligence,  et  aux  frais  du  sieur  Selves,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  au  nombre  de  cinq  cents 
exemplaires,  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  » 
Kn  terminant  ce  réquisitoire,  qu'il  dépose  si<rné 
de  lui  sur  le  bureau,  le  commissaire  du  Roi  y 
dépose  pareillement  la  plainte  du  sieur  Selves, 
if/nant.  I  les  pièces  originairement  annexées  à  cette  plainte, 

ms,  qu'est-ce  que    les  nouvelles  pièces  produites  par  le  sieur  Selves, 
■t  ces  inculpations  |  et  celles  qui,  personnellement  recueillies  par  le 

commissaire  du  Roi,  sont  énoncées  dans  le  rap- 
port qu'il  vient  de  faire  à  la  Cour.  Acte  de  ce  d<V 
Sût  lui  est  donné  au  nom  de  l'Assemblée  par 
.  le  président,  après  quoi  il  se  retire. 
Lui  retiré,  M.  le  président  observe  que  la  ques- 
tion, sur  laquelle  en  ce  moment  il  s'agit  de  déli- 
bérer, est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  suivre 
sur  la  plainte  du  sieur  Selves.  Le  rapport  du 
commissaire  du  Roi,  et  la  lecture  préalable  de 
cette  plainte,  ont  dû  mettre  la  Cour  à  portée  d'en 
apprécier  le  mérite.  La  discussion  va  être  ouverte 
en  conséquence,  ainsi  qu'elle  l'a  été  l'année  der- 
nière dans  une  circonstance  pareille,  où  seule- 
ment la  lecture  de  la  plainte  suivit  le  rapport  au 
lieu  de  le  précéder. 

La  discussion  est  ouverte,  et  la  Cour  délibère 
hors  la  présence  du  commissaire  du  Roi. 
Un  membre  obtient  la  parole  et  dit  : 

Messieurs, 

L'avis  que  je  viens  ouvrir  et  soumettre  à  la 
Cour,  en  adoptant  les  motifs  et  tout  le  fond  des 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  du  Roi, 
n'en  modifiera  quelques  dispositions  que  pour 
ajouter  à  leur  force  et  à  leur  efficacité. 

Je  suis  si  loin  de  regarder  la  considération  des 
personnes  comme  étrangère  à  la  cause  dont  nous 
sommes  constitués  jupes,  que  je  n'aurais  besoin, 
pour  arrêter  mon  opinion,  que  de  la  comparaison 
au  dénonciateur  et  du  dénoncé.  Précisément  par- 
ce que  je  n'ai  pas  partagé  toutes  les  opinions  po- 
litiques (je  serais  bien  fâché  de  n'en  avoir  partagé 
aucune)  du  noble  pair  si  indécemment  accusé  de- 
vant nous,  je  regarde  comme  un  devoir  de  rendre 
-site  de  |  ici  un  hommage  spécial  à  son  respect  religieux 
et  sur-  I  pour  les  lois,  à  sou  zèle  pour  l'administration  de 
la  justice  et  pour  te  maintien  de  l'ordre  public,  à 
son  scrupule  dans  les  jugements  comme  à  sa 
bonne  foi  dans  les  controverses,  enfin  à  sa  fidé- 
lité aux  exemples  que  lui  ont  transmis  ses  il- 
lustres auteurs.  J'ai  entendu  la  voix  publique  at- 
tester, et  j'ai  eu  sou  veut  occasion  de  remarquer 
en  lui  tous  ces  caractères  pratiques,  lors  même 
que,  sur  des  théories  politiques,  livrées  à  la  dis- 
pute des  hommes,  nous  soutenions,  lui  et  moi, 
des  opinions  très-différentes. 

Son  adversaire,  son  détracteur,  son  dénoncia- 
teur, je  ne  sais  de  quel  nom  l'appeler,  est  si  connu, 
que  je  n'ai  rien  à  en  dire.  Si  une  instruction  con- 
tradictoire s'établissait  sur  l'acte  qu'il  n'a  pas 
craint  de  nous  présenter,  elle  pourrait  se  réduire 
à  une  seule  phrase,  qui  se  réduirait  elle-même  à 
prononcer  et  à  opposer  les  noms  des  deux  parties. 
Que  si  de  la  comparaison  des  personnes  nous 
passons  à  examiner  en  lui-même  cet  acte  d'ac- 
cusation, je  demande  si.  entre  tous  les  actes  pré- 
tendus judiciaires  qui,  dans  le  cours  de  notre  vie, 
ont   pu  arriver  à  notre  connaissance,  nous  en 
avons  jamais  rencontré  un  qui  fût  à  la  fois  plus 
injuste  et  plus  irrégulier,  plus  vicieux  dans  tous 
les  sens,  et  plus  complètement  inintelligible  que 
cette  plainte  et  dénonciation  manuscrite,  flanquée 
d'une  autre  plainte  en  forme  de  mémoire,  ou  <run 


grande 


Maintes 

main. 
$  leur 

i  fût 
Cette 
i  u  ira 
plus 

une 

jve 

nts 


re 

lu 

i- 

e 

c 

i 


[Chambra  dM  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [6  décembre  1819.1  ' 


et  que  des  voix  confuses  cherchaient  à  loi  inter-  ■ 

dire  la  parole,  j'y  suis  monté  aussi  pour  les  in- 
voquer moi-même,  afin  qu'on  ne  put  pas  croire 
qu'on  voulût  refuser  le  droit  d'ouvrir  une  dis- 
cussion ;  il  est  étonnant  qu'on  ne  réponde  pas  à 
ce  que  je  pourrais  appeler  une  générosité,  et 
qu'on  ne  supporte  pas  la  contradiction  lorsqu'on 
a  si  fort  insisté  pour  avoir  le  droit  de  parler  soi- 
même.  (Parlez,  parlez!) 

Jt:  disais  donc  que  s'il  était  permis,  pour  un 
motif  quelconque,  de  rechercher  les  opinions  et 
les  votes,  il  faudrait  se  résoudre  a  écouter  l'ac- 
cusé dans  la  justification  de  sa  conduite.  Peut-on 
le  forcer  à  simmolcr  soi-même,  et  ne  lui  est-il 
pas  permis  de  dire  :  Voilà  quelle  était  la  posiiion 
de  mon  pays,  voila  quelles  étaient  les  circons- 
tances qui  m'ont  entraîné?  Il  ne  sera  pas  justifié, 
je  le  veux,  mais  il  s'étendra  sur  la  scène  de  la 
Révolution  tout  entière,  il  élèvera  des  reproches 
contre  ceux  qui  l'ont  accusé,il  mettra  les  faits  en 

frésence  des  hommes;  et,  sans  vouloir  porter 
arrêt  que  la  postérité  portera  un  jour,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  celte  discussion  enflam- 
merait les  partis.  Non,  Messieurs  ;  il  ne  faut  pas 
rouvrir  l'abîme  des  révolutions.  C'est  ce  que  fe- 
raient de  telles  provocations,  de  telles  explica- 
tions. Où.  s'arrêteraient  les  conséquences  de  voire 
système?  ce  que  vous  faites  aujourd'hui,  les  ad- 
ministrations ne  le  feraient-elles  pas  T  Si  quelqu'un 
se  présentait  à  elles  ayant  émis  des  votes,  des 
opinions  contraires  à  la  murale  publique,  ne 
pourraienl-i:)  les  pas  vous  imiter?  Onverrait  le  con- 
seil municipal  exclure  un  de  ses  membres,  un 
conseil  de  département  un  autre,  et  la  carrière 
ne  serait  pas  si  facilement  fermée;  car,  voyez 
où  nous  en  sommes  déjà  ;  Il  ne  s'agit  pas  "ici 
précisément  d'un  votant.  La  preuve  en  est  que 
malgré  la  loi  qui  les  bannit  de  France  il  y  est 
encore...  (Quelques  murmures.)  Je  me  suis  expli- 
qué assez  clairement  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
croire  que  je  vienne  ici  défendre  l'homme  ni  les 
opinions;  mais  enfin  celui-ci  a  seulement  dé- 
claré qu'il  approuvait  la  condamnation. . .  (Meur 
vement.) 

Eh  bien,  Messieurs,  il  est  un  fait,  et  ce  fait 
toutes  les  réclamations  passibles  ne  l'effaceront 
pas.  Ce  n'est  pas  devant  vous  qu'il  faut  ee  livrer 
a  des  réticences.  Une  foule  d'adresses  parvinrent 
à  la  Convention  nationale  ;  elles  étaient  l'ouvrage 
des  administrations,  des  comités  révolutionnai- 
res! des  signatures  immenses  les  couvrirent. 
Vous  ne  les  avez  pas  signées,  vous  étiez  dans  les 
fers;  mais.  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  beaucoup  de  personnes  ont  pris  une 

Iiart  plus  on  moins  directe  à  cet  événement.  Avec 
a  jurisprudence  que  vous  voulez  établir,  non- 
seulement  cent,  deux  cents  individus  se  trouve- 
ront compromis,   mais  un   nombre   immense. 
Voyez  quelles  méfiances  et  quelles  alarmes  vous 
allez  répandre.  Chacun  devra  donc  s'examiner 
pour  Bavoir  s'il  n'a  pas  plus  ou  moins  de  repro- 
ches à  se  faire  :  chacun,  avant  d'accepter  une 
i'aa.  Il  n'^  a  pas  tant  de  ro- 
e  calomniez  pas  la  Franc e.| 
jr  objet  de  m'empècher  de 
les.) 

vous  propose  est  une  usur- 
n  instrument  de  tyrannie; 
'telle  à  la  Charte.  Telles  ne 
s,  mais  telles  sout  les  suites 
e.  11  arrive  rarement  qu'un 
commis  dans  une  intention 
i(es  sont  toujours  funestes. 
uel  exemple,  que  de  voir 


l'Assemblée  fouler  aux  pieds  et  les  lois  et  la  Charte! 
Et  dans  quelle  circonstance!  Quand  il  s'agit  de 
manquera  l'exemple  même  qu'a  donné  la  magna- 
nimité royale.  En  vain  direz-vous  que  vous  n'avez 
pas  à  examiner  l'acte  du  Roi.  Ceci,  Messieurs,  est 
uu  langage  de  circonstance;  on  ne  l'a  pas  ton- 
jours  tenu.  Souvent  on  a  argumenté  à  cette  tri- 
bune de  la  prérogative  royale.  Soyez  donc  consé- 
quents avec  vous-mêmes. 

On  a  parlé  d'Aristide  et  de  l'exemple  qu'il  a 
donné  pour  une  loi  d'ostracisme;  l'orateur  qui  a 
cilé  ce  Irait  n'y  avait  peut-être  pas  assez  réfléchi: 
il  u'a  pas  pensé  qu'Aristide  reconnaissait  qu'il 
n'avait  qu'à  céder  a  l'égarement  des  passions. 

On  a  dit  qu'il  fallait  que  M.  Grégoire  se  retirât 
devant  la  dynastie,  ou  que  la  race  royale  reculât 
devant  lui.  Non,  Messieurs,  nous  nen  sommes 
pas  à  cette  extrémité;  c'est  donner  trop  d'impor- 
tance à  un  individu;  c'est  faire  injure  à  un  Roi 
quia  proclamé  l'oubli  du  passé;  c'est  faire  injure 
à  vous-mêmes. 

11  ne  s'agit  pas  défaire  reculer  la  race  royale 
devant  un  nomme,  mais  de  ne  pas  forcer  le  Roi 
à  reculer  devant  son  propre  ouvrage,  et  de  ter- 
miner une  discussion  que  des  motifs  très-louables 
empêchaient  un  grand  nombre  de  membres  de 
vouloir  laisser  s'engager. 

Je  demande  que  là  Chambre  ne  délibère  que  sur 
la  question  de  la  validité,  et  qu'on  n'examine  la 
seconde  question  que  si  la  première  était  résolue 
affirmativement.  Le  motif  allégué  de  l'indignité 
n'est  susceptible  d'être  présenté  qu'eu  second 
ordre.  Il  faut  savoir  si  le  député  de  l'Isère  eat 
élu  légalement  ou  s'il  ne  l'est  pas.  S'il  ne  l'est 
pas,  il  est  inutile  de  discuter  s  il  est  indigne  de 


M.  le  baron  Pftftqiiler.  S'il  est  une  circons- 
tance où  il  peut  être  pénible  pour  un  député  et  pour 
uu  ministre  du  Roi  de  monter  à  cette  tribune, 
c'est  assurément  celle-ci;  j'espère,  pour  le  bon- 
heur de  mon  pays,  qu'une  telle  circonstance  ue 
se  représentera  jamais.  (Mouvement  tris- vif 
d'adhésion.) 

Mon  but  est  bien  moins  de  discuter  ici  la  vali- 
dité du  4*  député  il u  département  de  l'Isère,  bien 
moins  même  de  discuter  sou  indignité,  que  de  ré- 
pondre à  quelques-unes  des  assertions  qui  ont  été 
émises  à  cette  tribune. 

Pour  suivre  l'ordre  des  orateurs  auxquels  je 
dois  répondre,  je  dirai  que  je  n'ai  pu  entendre 
sans  une  surprise  bien  pénible  l'usage  oui  a  été 
fait  à  cette  tribune  d'un  des  actes  de  Sa  Majesté. 
Quoi!  parce  qu'à  une  époque  qui  voua  est  si  pré- 
sente, Louis  XVIII  put,  sans  douta  par  des  idées 
de  haute  politique  que  l'orateur  oe  connaissait 
peut-être  pas,  en  faisant  un  grand  sacrifice  à  son 
peuple,apu,dis-je,  appeler  à.  son  conseil  l'homme 
qui  a  été  désigné ,  cet  acte  de  Sa  Majesté  n'itnpo- 
Bait-îl  pas  à  la  nation  le  devoir  le  plus  sacré,  celui 
de  reconnaître  une  telle  conduite  par  le  plus  pro- 
fond respect?  En  donnant  alors  un  gage  doses 
intentions,  le  Roi  avait  bien  le  droit  de  penser 
que  la  nation,  satisfaite  de  cet  acte,  n'essayerait 
jamais  de  se  donner  le  droit  d'en  faire  un  sem- 
blable; et  sans  doute  le  département  de  l'Isère 
n'avait  pas  le  droit  d'offrir  au  Roi  de  France  ce 
que  le  Roi  de  France  dans  sa  sagesse  a  cru  devoir 
faire  uue  fois,  et  ce  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui 
de  faire.  Certes,  ce  serait  une  chose  trop  cruelle 

Se  le  bienfait  pût  ainsi  tourner  contre  le  bien- 
leur. 
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;  ours  à  un  an  et  une  amende  de  25  francs  à 
2,000  ;  /a  diffamation,  par  un  emprisonnement  de 
huit,  jours  à  dix-huit  mois,  et  une  amende  de 
50  francs  à  3,000  francs. 

C'est  en  partant  de  cette  réunion  de  circon- 
stances et  de  lois,  et  surtout  de  la  nécessité  d'un 
exemple,  que  je  proposerais  à  la  Cour  un  arrêt 
qui,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général  du  Roi,  rejetterait  les  dénonciation, 
plainte  et  mémoire  de  Jean-Baptiste  Selves 
contre  le  baron  Séguier.  pair  de  France  et  pre- 
mier président  de  la  Cour  royale  de  Paris  :  décla- 
rerait le  dénonciateur  non  recevable  et  mal 
fondé;  supprimerait  ses  plainte,  dénonciation  et 
mémoire,  et  le  condamnerait  à  l'amende. 

Quel  serait  le  taux  de  cette  amende  ?  Les  diffé- 
rents minimum  de  toutes  celles  ordonnées  par  les 
différentes  lois  que  noua  avons  parcourues  sont 
de  25,  50,  100  et  300  francs.  Doubler  ce  dernier 
minimum  et  le  porter  à  600  francs  ne  me  parait 
suffisant  ni  pour  la  répression  ni  pour  l'exemple. 
Je  voudrais  qu'il  fût  possible  d'adjuger  d'office 
des  dommages  et  intérêts,  et  d'ajouter,  sous  ce 
titre,  à  600  francs  d'amende  2,000  francs,  appli- 
cables, du  consentement  de  la  partie  lésée,  au 
pain  des  pauvres  prisonniers;  mais,  sous  un 
titre  ou  sous  un  autre,  je  voudrais  que  ce  dénon- 
ciateur, récusateur  et  offenseur  universel,  fût  con- 
damné à  payer  2,600  francs.  Nous  avons  vu  non- 
seulement  qu'une  des  lois  citées  autorise  une 
amende  de  3,000  francs,  mais  que  les  articles 
511  et  512  du  Code  civil,  pour  punir  les  termes 
injurieux  employés  contre  les  juges,  et  l'ar- 
ticle 390,  pour  punir  les  récusations  déclarées  non 
recevables  ou  non  admissibles,  laissent  aux  tribu- 
naux le  pouvoir  illimité  de  condamner  les  délin- 
quants à  telle  amende  qu'il  appartiendra.  Nous 
avons  vu  plusieurs  de  ces  lois  autoriser  les  tribu- 
naux à  cumuler,  suivant  la  gravité  de  l'offense, 
l'emprisonnement  avec  l'amende.  Ainsi,  en  bor- 
nant aujourd'hui  la  condamnation  pécuniaire  du 
sieur  Selves  à  une  somme  de  2,600  francs,  et  en 
n'y  joignant  pas  la  détention  temporaire  dont  les 
lois  Je  menaçaient,  nous  aurons  encore  fait  justice 
avec  merci  ;  nous  aurons  encore  accordé  un 
degré  assez  considérable  de  condescendance  et 
d'indulgence  pour  ce  qui,  dans  la  conduite  du 
dénonciateur,  peut  n'être  pas  entièrement  volon- 
taire de  sa  part,  et  appartenir  à  cette  maladie 
Srocessive  dont  certains  esprits  ont  le  malheur 
'être  tourmentés. 
11  reste  encore  une  question,  cefle  des  quatifi- 


calomnieuse.  Je  suis  convaincu,  comme  le  sont, 
je  n'en  doute  pas,  tous  les  membres  de  la  Cour, 

3ue,  parmi  les  allégations  extravagantes  entassées 
ans  cette  plainte  et  dénonciation,  le  petit  nombre 
de  lignes  qui  pourraient  offrir  quelque  ebose  de 
sérieux  est  aussi  dénué  de  vérité  que  tout  le  reste 
est  dénué  de  raison.  L'exposé  de  M.  le  procu- 
reur général  a  dû  porter  a  cet  égard,  dans  tous 
les  esprits,  la  conviction  entière  à  laquelle  ils 
étaient  préparés  d'avance.  Je  doute  cependant  que 
nous  puissions,  dans  la  forme,  déclarer  généra- 
lement cette  plainte  fausse  et  calomnieuse,,  sans 
appeler  son  auteur  devant  nous,  sans  l'admettre 
à  contredire  les  assertions  de  fait,  même  les 
mieux  prouvées  par  le  ministère  public,  enfin 
fous  une  espèce,  quelle  qu'elle  soit,  d'instruction 
contradictoire.  Or  il  n'est  sûrement  pas  dans  l'in- 
tention de  la  Cour  d'ouvrir  une  instruction  de  ce 
genre,  qui  n'est  nécessaire  à  personne,  ni  à  la 
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il  p'appartient  pas  de  faire  une  lot  nouvelle,  en- 
core moins  sans  doute  d'étendre  ou  modifier  des 
dispositions  de  la  loi  fondamentale. 

vous  voyez,  Messieurs,  rembarras  de  ceux  qui 
soutiennent  un  système  contraire;  ce  n'est  pas 
dans  nos  lois  gu^Is  trouvent  une  autorité  qui  jus- 
tifie Içur  opinion. 

If  leur  faut  traverser  l'Océan  et  chercher  dans 

S  archives  du  parlement  britannique  des  précé- 
ats  qu'ils  pe  trouvent  point  ici.  Je  puis  sans 
doute,  quand  Te  suis  appelé  à  discuter  des  lois  ou 
à  exprimer  mon  vœu  sçr  les  améliorations  que 
notre  législation  désire, je  puis,  dis-je,  puiser  des 
exemples  cbei  les  peuples  voisins;  mais  il  serait 
par  trop  étrange  qu'on  fît  l'application  immédiate 
en  France  d'une  innovation  qui  ne  pourrait  s'ap- 
puyer que  sur  une  loi  de  l'Angleterre.  Mous  n'avons 
pas  encore  inséré  dans  nos  Godes  les  statuts  du 
roi  Richard. 

Et  encore,  Messieurs,  vous  savez  que  pour  ren- 
verser l'argumentation  du  noble  pair  que  je  viens 
d'indiquer  suffisamment,  ce  fut  assez  de  développer 
le  fait  qu'il  avait  cité. 

Je  vous  ai  dit,  je  crois,  Messieurs,  que  pour 
corroborer  l'opinion  de  système  de  l'indignité 
politique,  nos  lois  ne  nous  offraient  aucuns  pré- 
cédents, j'ai  dit  un  fait  que  je  crois  incontestable; 
mais  attendez....  Je  puis  satisfaire  ce  besoin  d'un 

Jirécédent  :  à  défaut  de  nos  lois,  les  annales  de  nos 
ours  ne  nous  en  laisseront  malheureusement  pas 
manquer.  J'hésitais,  Messieurs,  à  vous  les  repro- 
duire. Je  craignais,  en  vous  déroulant  ces  lam- 
beaux effrayants  du  livre  de  nos  malheurs,  d'être 
entraîné  plus  loin  que  ne  me  le  permet  le  profond 
respect  que  je  dois,  que  nous  devons  tous  de  par 
le  Roi  et  la  loi  à  l'article  11  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle; mais,  ne  m'occupant  pas  des  person- 
nes ni  des  opinions,  qui  appartiennent  au  juge- 
ment de  la  postérité,  je  puis  vous  entretenir  des 
choses  et  des  événements;  je  puis  vous  montrer 
les  fautes  et  les  crimes  qui  ont  été  la  conséquence 

(du  mépris  des  principes;  je  puis  les  reproduire 
devant  vous  comme  un  fanal  dont  la  pale  et  san- 
glante lueur  éclairera  suffisamment  vos  pas  dans 
9  route  d'où,  si  vous  aviez  l'imprudence  de  vous 
y  engager,  vous  ne  reviendriez  jamais. 

Vous  les  trouverez  ces  terribles  précédents  dans 
les  tournées  du  31  maivdans  la  longue  Terreur  de 
1793,  dans  les  proscriptions  réactionnaires  qui 
font  suivie,  dans  la  journée  trop  mémorable  du 
18  fructidor;  ils  vous  diront,  ces  précédents,  où 
conduisait  le  système  d'exclusion  et  dépuration  ; 
Ils  vous  diront  quelle  pente  rapide  entraîne  dans 
le  précipice  les  peuples  et  leurs  chefs  quand  ils 
profanent  le  nom  sacré  de  la  loi  pour  en  cou- 
vrir ces  suggestions  de  leurs  passions  aveugles  1 

Elle  proscrivait  pour  cause  d'indignité;  pour 
cause  d'indignité  elle  traînait  à  l'échafaud  les 
représentants  du  peuple,  signalés  par  sa  haine, 
cette  formidable  municipalité  que  Paris  désa- 
voue! 

Pour  cause  d'indignité,  l'exil,  la  mort  se  sont 

Sromenés  tour  à  tour  sur  tous  les  partis  qui  ont 
{visé  la  nation  et  nos  Assemblées  nationales. 
Pour  cause  d'indignité,  on  a  vu  se  peupler  des 
plus  respectables  mandataires  les  déserts  de  Sin- 
namary. 

Prenons-y  garde,  mes  collègues,  et  que  pour 
nous,  qui  avons  tous  cheminé  dans  la  vie,  l'ex- 

Sérience  du  passé  soit  profitable.  Avec  la  loi 
>ut  est  bien,,  tout  est  ordre,  régularité,  justice  ; 
hors  la  loi  tout  est  péril,  conAwion,  désordre, 
iniquités, 
4Wtaft»feltf  ils  «YAofinwote»  bobs  avons  suivi 


des  routes  différentes,  nous  les  avons  suivies,  je 
le  veux,  dans  la  sincérité  de  notre  consciene.  Mais 
nous  voici  arrivés  à  un  but  commun  :  arrêtons- 
nous.  Le  Roi  et  la  Charte,  le  salut  de  la  France, 
notre  salut  individuel,  nous  l'ordonnent. 

Si  la  loi  cesse  d'être  une  barrière  insurmonta- 
ble aux  fureurs  des  partis,  vous  qui  venez  d'émet- 
tre une  opinion  qui  consterne  tout  ami  de  la 
patrie,  pouvez-vous  répondre  de  votre  propre  ave- 
nir? Cette  arme  homicide  que  vous  aurez  impru- 
demment forgée,  aujourd'hui  dans  vos  mains, 
demain  sera  peut-être  dans  la  main  d'un  autre. 
La  majorité  qui  dicte  des  lois  est  variable;  elle 
passe  de  l'un  à  l'autre  bord,  revient  et  quitte 
encore  le  rivage  qu'elle  n'a  embrassé  qu'un  mo- 
ment. 

A  la  lecture  de  chaque  procès-verbal  d'élection, 

Îr  aura-t-il  à  redouter  un  orage  funeste?  Ce  qu'on 
ait  aujourd'hui»  ne  pourrait-on  le  faire  dans  la 
suite?  Il  n'y  a  plus  de  garanties  dès  qu'une 
seule  des  garanties  constitutionnelles  a  été  vio- 
lée. 

Quoi!  Messieurs,  de  vos  propres  mains  vous 
renverseriez  le  piédestal  que  les  mains  royales  ont 
élevé  pour  y  placer  la  statue  de  la  paix  publique: 
vous  déchireriez  ce  contrat  de  la  réconciliation  ! 
Quelle  sécurité  y  aurait-il  dès  lors  pour  tous  et 
pour  chacun  ?  Quelle  horrible  confusion ,  quel  deuil 
universel!  et  qui,  dans  ce  désastre,  sauvera  la 
France  et  la  monarchie  ? 

Messieurs,  nous  sommes  dans  le  port;  ne  le  quit- 
tons plus.  Je  vous  adjure,  au  nom  de  tout  ce  que 
vous  avez  de  plus  cher,  de  rejeter,  sans  tarder  un 
instant,  une  proposition  si  fatale. 

Je  demande  la  priorité  pour  les  conclusions  de 
la  commission,  et  le  rejet  de  la  proposition  pour 
cause  d'indignité. 

M.  de  Corbière*.  Un  des  orateurs  qui  m'ont 

S  récédé  a  paru  surpris  qu'une  partie  nombreuse 
e  la  Chambre  ait  insisté  pour  que  la  discussion 
s'ouvrit  après  le  rapport,  et  moi  je  pense  que  tout 
ce  que  nous  avons  entendu  jusqu'ici  est  précisé- 
ment ce  qui  pouvait  le  mieux  prouver  la  nécessité 
d'une  discussion.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  la 
question  est  d'une  grande  importance  ;  il  n'est  que 
trop  vrai  qu'il  s'agit  des  plus  grands  intérêts  de 
la  France  et  de  la  monarchie  :  vous  êtes 
désormais  en  état  d'en  juger;  on  eût  pu  croire 
d'abord  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  individu,  et 
en  effet  la  question  se  serait  réduite  à  son  ad- 
missibilité, si  pour  l'appuyer  on  se  fût  borné  à 
prétendre  que  l'accusation  qui  s'est  élevée  contre 
lui  n'était  pas  fondée,  ou  que  ses  torts  avaient 
été  exagérés.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  répond; 
on  prétend  que  ce  dont  ii  est  accusé  ne  peut  pas 
même  être  examiné,  ne  peut  pas  vicier  son  élec- 
tion ;  ainsi  ce  n'est  plus  d'un  homme  qu'il  s'agit, 
c'est  du  crime  même  du  régicide.  H  faut  décider 
en  point  de  doctrine  si  ce  crime  ne  doit  pas 
interdire  l'entrée  de  cette  Cbambre.  Telle  est  la 
question  que  l'on  avait  voulu  résoudre  par  l'élec- 
tion du  quatrième  député  de  l'Isère. 

L'opinion  publique  s'était  manifestée;  on  a  dé- 
siré ensuite  étouffer  la  question  ou  plutôt 
l'ajourner.  Il  faut  qu'elle  soit  aujourd'hui  résolue  ; 
il  faut  décider  si  le  régicide  a  le  droit  d'appa- 
raître au  milieu  de  vous  (Mouvement  d'adhésion. 
—  On  rit  à  gauche.)  traînant  à  sa  suite  la  Révo- 
lution tout  entière. 

L'orateur  que  j'ai  déjà  cité  craint  que  l'opinion 
qu'il  a  combattue  ne  ramenât  la  contre-révolu- 
tion; pour  moi  ce  n'est  pas  la  contre-révolution 
foejftCMitt.  Il  vous  a  dit  que  toutes  les  opi* 


RESTAURATION.         [17  juillet  1819.)  TOI 

MM»  MM. 

Le   comte    Leeooltenx    de  Le  marquis  de  Laplace.                          i 

Canteleu.  Le  comte  de  Saint-Roman. 

Le  comte  Lebrun  de  Ro-  Le  comte  besèze. 

chemont.  Le  comte  de  Suffren  Saint- 

Le  comte    Lenoir-Laroche.  Tropez. 

Le  marquis  de  Pastoret.  Le  marquis  de  Vihraye. 

Le  comte  Peré.  Le  marquis  de  Vérac. 

Le  comte  de  Richebourç.  Le  comte  de  Pressigny. 

Le  marquis  de  Semonville.  Le  comte  Decazes. 

Le  comte  de  Villemanzy.  Le  comte  de  Grcffulhe. 

Le  comte  Yimar.  Le  maréchal  duc   d'Albu- 

Le  marquis  Dessolle.  fera. 

Le    maréchal    marquis   de  Le  comte  d'Argout. 

Vioménil.  Le  marquis  d'Aragon. 

Le  marquis   de  Clermont-  Le  marquis  d'Aramon. 

Gallerande.  Le  comte  Belliard. 

Le  comte  Charles   de  Da-  Le  maréchal  duc  de  Coné- 

mas.  gliano. 

Le  duc  d'Aumont.  Le  comte  Ghaptal. 

Le  duc  d'Avaray.  Le  duc  de  Caaore. 

Le  marquis  de  Bréxé.  Le  comte  Golchen. 

Le  comte  de  Brigode.  Le  comte  Gornudet. 

Le  maréchal  duc   de  Bel-  Le  maréchal  duc  de  Dant- 

lune.  zick. 

Le  marquis  de  Clermont-  Le  comte  Daru. 

Tonnerre.  Le  vicomte  Diçeon. 

Le  duc  de  Grillon.  Le  comte  d'Arjuzon.1 

Le  duc  de  La  Châtre.  Le  comte  Dejean. 

Le  comte  de  Durfort.  Le  comte  de  Germiny. 

Le  vicomte  Dambray.  Le  comte  D'Hunolstein. 

Le  duc  de  Damas-Crux.  Le  maréchal  comte  Jourdan. 

Le  comte  d'Escars.  Le  comte  de  Lacépède. 

Le  comte  Ferrand.  Le  baron  de  Montalembert. 

Le  marquis  de  Grave.  Le  baron  Mou  nier. 

Le  comte  d'Hausson  ville.  Le  comte  Mol  lien. 

Le  marquis  de  Lally-Tol-  Le  comte  de  Montalivet. 

lendal.  Le  comte  de  Marescot. 

Le  marquis  de  la  Tour-du-  Le  comte  de  Montesquiou. 

Pin-Gouvernet.  Le  comte  Pelet  de  la  Lo- 

Le  marquis  de  Lauriston.  1ère. 

Le  comte  de Machault-dAr-  Le  comte  Reille. 

nouville.  Le  comte  Ruty. 

Le  marquis  de  Mortemart.  Le  comte  Rapp. 

Le  marquis  de  Mathan.  Le  comte  Rampon. 

Le   vicomte    de  Montmo  -  Le  comte  de  Sparre. 

rency.  Le  marquis  de  Saint-Simon. 

Le  comte  du  Mny.  Le  comte  de  Sussy. 

Le  comte  de  Polignac.  Le  maréchal  duc  de  Tré- 

Le  marquis  de  Raigecourt.  vise. 

Le  baron  de  la  Rochefou-  Le  marquis  de  Talhonët. 

cauld.  Le  vice-amiral  comte  Tru- 

Le  comte  Ricard.  guet. 

Le  comte  de  la  Roche-Ai-  Le  vice-amiral  comte  Ver- 

mon.  huell. 


Cet  appel  terminé,  M.  le  président  annonce  que 
la  division  réclamée  des  deux  chefs  de  conclusion 
soumis  à  la  Cour  ne  pouvant  éprouver  de  diffi- 
culté, la  délibération  est  ouverte  sur  le  premier 
chef,  tendant  à  faire  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  sur  la  plainte.  L'opinion  de  la  Chambre 


précédé  d'un  considérant  qui  en  exprime 
tifs?  M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée celui  qui  semble  indiquer  les  faits  de  la 
cause,  et  les  développements  donnés  par  le  com- 
missaire du  Roi  dans  son  rapport. 

La  rédaction  qu'il  présente  donne  lieu  à  plu- 
sieurs observations.  Quelques  membres  proposent 
d'en  modifier  les  termes.  D'autres,  attaquant  le 
principe  môme,  regardent  comme  superflu  tout 
exposé  de  motifs. 

un  pair  oppose  à  cette  doctrine  l'obligation 
commune  à  tous  les  tribunaux  de  motiver  leurs 
jugements.  Un  jugement  sans  motifs,  s'il  émanait 
d'un  tribunal  autre  que  la  Chambre  des  pairs, 
serait  infailliblement  annulé  par  la  Cour  de  cas- 
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La  clôture  de  la  discussion  est  généralement 
demandée  à  la  droite  et  au  centre. 

H.  le  Président  la  met  aux  voix.  La  droite 
et  les  deux  centres  se  lèvent.  Une  faible  partie  de 
la  gauche  se  lève  à  la  contre-épreuve. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  des  con- 
clusions du  rapport,  et  fa  proposition  de  M.  Laine. 
-  Un  grand  nombre  de  membres  réclament  la 
parole. 

M.  Cernet-d'Ineovrt.  Monsieur  le  président, 
je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question: 
aux  termes  du  règlement,  elle  ne  peut  nVétre  re- 
fusée. Un  de  nos  collègues  a  prétendu  que  la  pro- 
position du  bureau  était  la  seule  qu'il  convint 
de  mettre  aux  voix,  attendu  que  si  la  question 
de  la  validité  de  l'élection  était  résolue  négative- 
ment, il  n'y  en  avait  aucune  autre  à  traiter,  et 
que  cela  dispenserait  de  s'occuper  de  la  proposi- 
tion de  M.  Laine;  je  ne  suis  pas  de  cet  avis 

(Voix  à  droit*  :  Appuyé,  appuyé.)  M.  Laine  et 
plusieurs  autres  orateurs  ont  présenté  un  autre 
moyen  d'exclusion,  celui  de  l'indignité:  ils  ont 
soutenu  que  non-seulement  le  député  de  l'Isère 
était  illégalement  élu,  mais  encore  qu'il  y  avait 
de  sa  part  incapacité  d'être  élu  ;  c'est  ce  motif 
surtout  que,  pour  la  morale  publique  et  l'bonneur 
de  cette  Chambre,  il  importe  de  faire  dominer 
dans  votre  délibération.  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  ainsi  posée  :  la  nomination  de  M.  Gré- 
goire est-elle  ou  non  valable  par  le  motif  de  son 
incapacité  à  être  élu?...  (Une  vive  agitation  se  re- 
nouvelle.) 

M.  de  Marceline.  Messieurs,  au  nom  du  sen- 
timent national  et  de  la  dignité  de  la  couronne... 
IUne  vive  interruption  se  manifeste  à  gauche.. . 
)u  crie  :  Ecoutez,  écoutez )  Messieurs,  je  n'ai 

qu'un  mot  à  dire au  nom  des  vœux,  de  l'hon- 
neur et  des  inconsolables  regrets  de  la  France 
entière,  je  demande  qu'une  élection  qui  menace 
à  la  fois  le  trône  et  rautel (murmures  et  in- 
terruption) soit  déclarée  nulle,  et  cela  par  la  seule 
raison  que  le  quatrième  député  de  l'Isère  a,  comme 
membre  de  la  Convention,  donné  son  adhésion 
au  jugement  et  à  la  condamnation  de  Louis  XVI.. 
Je  proteste  contre  tout  autre  motif  d'exclusion 
allégué,  comme  contre  l'admission  elle-même. 
(Kow5  à  droite  :  Bien,  bien,  appuyé,  aux  voix.) 
M.  Fradln.  Dans  les  tribunaux,  Messieurs,  et 
dans  toutes  les  causes  qui  se  présentent  (Voix  à 
droite.  Nous  ne  sommes  pas  ici  un  tribunal.  On 
crie  à  gauche  :  Ecoutez,  écoutez!)  on  commence 
toujours  par  vider  les  questions  préjudicielles  ; 
on  ne  manque  jamais  de  prononcer  sur  les  excep- 
tions, les  moyens  de  nullité,  les  fins  de  non- 
recevoir.  H  en  est  de  même  dans  cette  enceinte  : 
si  un  rapporteur  chargé  de  vous  entretenir  d'une 
question  principale  rencontre  une  question  préju- 
dicielle, c'est  cette  dernière  qu'il  vous  présente 
d'abord.  Or,  nous  nous  trouvons  précisément  dans 
ce  cas.  Ici,  il  y  a  une  question  principale  et  une 
question  préjudicielle;  celle  de  savoir  si  l'élection 
est  valable  ou  non  est  évidemment  la  question 

SréjudicieUe.parce  que,  si  elle  est  admise,  l'autre 
evient  inutile.  Je  conclus  donc  qu'on  ne  s'oc- 
cupe point  de  la  question  d'indignité  comme  étant 
la  question  principale,  et  qu'on  décide  d'abord 
comme  question  préjudicielle  la  question  de  la 

validité  ac  l'élection... 

» 

Foi x  à  droit*.  La  thèse  contraire  peut  être  sou- 


tenue... La  question  principale  est  l'élection 

C'est  un  moyen  préjudiciel  que  l'indignité,  il  doit 
être  mis  aux  voix  avant  tout Aux  voix!  aux 


VOtXi 


t 


M.  de  Vlllèle.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment ici  une  question  préjudicielle: je  crois  pou- 
voir établir  qu'il  y  en  a  deux  :  l'indignité,  l'illé- 
gibilité.  De  quoi  s'agit-il?  M.  Grégoire  était-il  en 
effet  éligible  ou  ne  1  était-il  pas?  A  cet  égard,  c'est 
la  question  élevée  au  rapport  qui  décide  la  diffi- 
culté; c'est  la  question  du  domicile  sur  laquelle 
je  crois  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'observations  à 
faire  :  pour  moi,  je  ne  suis  nullement  convaincu 
que  les  motifs  d'illégalité  soient  aussi  incontes- 
tables qu'on  l'annonce,  et  je  crois  même  que  si 
les  faits  exposés  avaient  concerné  une  tout  autre 
personne,  il  eût  été  permis  d'avoir  une  opinion 
contraire  :  il  est  permis  de  croire  qu'un  prétexte 
a  été  saisi...  (Vive  agitation.  Les  cris  oui.  oui  h 
droite,  non,  non  à  gauche,  s'élèvent.)  Je  le  de- 
mande (à  la  gauche),  si  de  pareils  motifs  étaient 
présentés  dans  une  autre  élection,  les  admettriez- 
vous  ?  (Foule  de  voix  à  gauche  et  au  centre  :  Oui, 
oui.) 

M.  Becquey  demande  la  parole. 

M.  de  Vlllèle.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  je 
crois  la  cause  de  l'illégalité  peu  fondée,  et  je  la 
crois  si  peu  fondée  que,  je  le  déclare,  si  elle  était 
appliquée  à  un  autre,  je  la  déciderais  négative- 
ment. 

Voix  à  droite  :  Il  est  donc  essentiel  de  poser  la 
question  de  manière  que  ceux  qui  voteront  pour 
les  conclusions  du  rapporteur  votent  en  même 
temps  contre  l'indignité. 

MM.de  Courvoisier  et  Becquey  se  présentent  à  la 
tribune. 

M.  Becquey.  Je  remonte  à  cette  tribune  pour 
rectifier  les  faits  que  vient  d'énoncer  l'honorable 
préopinant.  11  a  supposé  que  le  motif  d'illégalité 

Sroposé  sur  la  nomination  du  quatrième  député 
e  l'Isère  était  un  prétexte  adopté  dans  l'intention 
de  l'exclure  sans  être  obligé  de  traiter  la  ques- 
tion de  l'indignité.  11  n'en  est  point  ainsi;  ce  n'est 
pas  légèrement,  ce  n'est  pas  dans  le  dessein  de 
trouver  un  prétexte  et  pour  éluder  la  seconde  ques- 
tion  que  le  cinquième  bureau  a  examiné  d'abord 
si  M.  Grégoire  était  régulièrement  nommé  député. 
Deux  séances  ont  été  consacrées  à  cet  examen ,  sous 
la  présidence  de  M.  Laine,  toutes  les  pièces  ont  été 
lues,  les  lois  ont  été  discutées  ;  il  a  été  reconnu,  par 
vingt-trois  membres  du  bureau  sur  vingt-quatre, 


choisis  hors  du  département.  Le  bureau  n'a  fait 
autre  chose  qu'appliquer  l'article  42  de  la  Charte 
et  l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1817  :  tout  a 
été  sérieux  dans  sa  détermination,  et  il  n'aurait 
pu  avoir  une  autre  opinion  sur  le  vice  radical  de 
cette  élection,  lors  même  qu'elle  aurait  intéressé 
une  tout  autre  personne. 

J'ai  assez  exprimé,  en  terminant  mon  rapport, 
mes  sentiments  sur  le  choix  du  quatrième  député 
de  l'Isère,  considéré  dans  sa  personne.  Que  s'il 
était  en  effet  régulièrement  nommé,  il  faudrait 
sans  doute  l'exclure  comme  indigne  do  siéger, 
parmi  vous;  mais  alors  ce  serait  le  député  que 
vous  repousseriez,  et  le  cinquième  bureau  a  pensé 
qu'il  n'était  pas  dépoté,  ce  qui  dispensait  de  tous 
soumettre  cette  seconde  question. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     RÀVEZ. 
Séance  du  samedi  17  juillet  1819. 

A  quatre  heures  et  demie,  MM.  les  députés,  con- 
voqués ce  matin  à  domicile,  se  trouvent  réunis 
dans  la  salle  à  peu  près  au  nombre  de  soixante. 

M.  le  Président  déclare  que  la  séance  est  * 
ouverte. 

M.  Boln  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  samedi  10  du  courant.  La  Chambre  en 
approuve  la  rédaction. 

A  cinq  heures  et  demie,  LL.  EExc.  M.  le  mar- 
quis Dessole,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil  des  ministres,  M.  le  comte 
Decazes,  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  de  Serre, 
garde  des  sceaux,  sont  introduits  et  viennent 
prendre  place  au  banc  des  ministres. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de 
porter  la  parole  au  nom  de  Sa  Majesté,  monte  à 
la  tribune. 

Messieurs,  dit  Son  Excellence,  le  Roi  nous  a 
ordonné  de  vous  apporter  une  proclamation, 
qu'aux  termes  de  la  loi  réglementaire,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  remettre  à  M.  le  président  qui 
doit  en  donner  lecture  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  se  lève  et  fait  lecture  de  la 
proclamation  dont  la  teneur  suit  : 

Louis,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  cenx  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

La  session  de  1818  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur. 

Donné  &  Saint-Çloud,  le  dix -septième  jour  de  juillet 
et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Signé  :  le  comte  Decazes. 

M.  le  Président.  Aux  termes  de  l'art.  4,  ti- 
tre II  de  la  loi  réglementaire,  je  déclare  qu'en 
vertu  de  la  proclamation  royale,  dont  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  donner  lecture,  la  Chambre 
doit  se  séparer  à  l'instant. 

MM.  les  députés  se  lèvent,  aux  cris  de  vice  le 
Roi  !  et  quittent  la  salle  à  l'instant  même. 
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pûtes  de  la  France,  qu'il  ne  prenne  point  part  à 
nos  orageux  et  pénibles  travaux  ;  que  de  se  bor- 
ner à  le  rendre  aux  tranquilles  loisirs  de  la  vie 
S  rivée,  à  ne  pas  lui  accorder  le  droit  de  s'occuper 
es  intérêts  de  sa  patrie,  qu'il  a  condamnée  à 
mort,  à  lui  souhaiter  le  repos  dont  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  jouir?  Est-ce  rechercher  un  vote 
régicide  que  d'abandonner  à  de  salutaires  re- 
mords l'infortuné  qui  s'en  est  rendu  coupable,  et 
d'espérer  que  la  paix  de  la  retraite  appellera  le 
repentir  à  son  secours,  lui  inspirera  de  meilleu- 
res pensées,  et  rouvrira  son  âme  à  la  vertu?  La 
Charte  interdit  toutes  recherches  de  votes  émis. 
Mais  commencez  donc  par  pratiquer  ce  pré- 
cepte avant  de  nous  reprocher  de  lui  être  infi- 
dèles. Oui,  c'est  la  recherche  du  vote  régicide 
qui  a  opéré  cette  élection.  Si  ceux  à  qui  on 
la  doit  eussent  obéi  à  cette  article  de  la  Charte, 
jamais,  croyez-moi,  jamais  un  tel  collègue  ne 
nous  eût  été  envoyé. 

On  veut  vous  faire  craindre  la  contre-révolu- 
tion. Ahl  croyez-en  du  moins  la  conviction  des 
révolutionnaires.  La  contre-révolution  est  faite 
pour  eux,  n'en  doutez  pas,  du  moment  où  la  race 
auguste  des  Bourbons  a  été  rendue  à  la  France. 
Elle  est  faite  pour  eux  comme  pour.  nous.  Oui, 
la  Révolution  n'est  plus  pour  nous  dès  que  nous 
voyons  notre  roi  légitime.  Tout  est  oublié  à  cette 
vue  chérie.  Mais  aussi,  c'est  au  roi  légitimé  que 
ne  pardonnera  jamais  la  Révolution.  Elle  se  croit 
vaincue,  quoi  qu'on  fasse  pour  la  rassurer,  tant 

Si'elle  le  voit  assis  sur  le  trône  de  ses  pères;  et 
le  ne  se  reposera  pas,  si  on  lui  rend  des  forces, 
que  ce  trône  ne  soit  anéanti. 

Hâtez-vous,  hâtez-vous  de  repousser,  non 
l'homme  encore  une  fois,  qu'il  faut  plaindre, 


Ah  I  tout  mon  cœur  frémit  à  cette  pensée.  Il 
est  donc  des  hommes  qui  trameraient  encore  le 
parricide  de  leur  patrie  1  Le  vœu  impie  du  plus 
furieux  des  tyrans  serait  donc  le  vœu  de  quelques 
Français! 

A  cet  excès  de  fureur  et  d'audace,  reconnaissez 
l'excès  de  nos  malheurs  et  les  dangers  ou  la  Ré- 
volution ressuscitée  a  précipité  la  monarchie.  Il 
en  est  temps  encore  :  sauvez  le  Roi,  sa  famille 
auguste;  sauvez  votre  pays,  vos  familles;  sauvez 
l'ordre  social;  sauvez-vous  vous-mêmes  :  car 
tout  est  menacé  à  la  fois.  Que  l'histoire  vous  doive 
encore  une  de  ses  plus  belles  pages.  Que  l'antique 
patrie  de  l'honneur  et  de  la  fidélité  soit  encore 
absoute  par  vous  et  reconnue  innocente  du  plus 
grand  des  forfaits.  Votre  malheureux  pays  vous 
devra  plus  que  son  existence  :  vous  lui  aurez 
conservé  sa  gloire...  et  son  Roi... 

Au  nom  du  sentiment  national  et  de  la  dignité 
de  la  couronne,  de  l'honneur,  des  vœux  et  des 
inconsolables  regrets  de  la  France,  je  demande 
qu'une  élection,  qui  outrage  et  menace  à  la  fois 
le  trône  et  1  autel,-  soit  déclarée  nulle,  pour  la 
seule  raison  de  l'adhésion  donnée  par  la  per- 
sonne élue,  comme  membre  de  la  Convention,  au 
jugement  et  à  la  condamnation  de  Louis  XVI.  Je 
proteste  contre  tout  autre  motif  allégué  pour 
l'exclusion,  comme  contre  l'admission  même. 

M.  le  comte  de  Saloberry  (1).  Messieurs,  la 
solennité  du  29  novembre  vient  d'annoncer  le 


(1)  Lo  Moniteur  n'a  paa  inséré  l'opinion  de  M.  le 
comte  de  Saluberry. 


renouvellement  de  l'année  législative  et  l'ouver- 
ture de  la  quatrième  session  depuis  l'ordonnance 
du  5  septembre;  car  en  France  l'homme  de  bien 
effrayé  compte  aujourd'hui  par  ordonnances 
comme  le  Péruvien  par  tremblements  de  terre. 
La  solennité  du  29  novembre  vient  d'annoncer  le 
renouvellement  de  l'année  législative;  et,  grâce 
à  la  loi  des  élections,  un  régicide  pouvait  être 
nommé  député.  Que  dis-je?  comme  s'il  était  pos- 
sible d'en  douter,  à  la  honte  de  qui  il  appartient, 
un  régicide  est  nommé!  un  régicide  est  vomi 
dans  la  Chambre  de  1819!  la  loi  le  place  sur  vos 
bancs! 

On  n'en  saurait  douter,  la  présence  d'un  régi- 
cide ne  fait  nattre  la  question  que  vous  agitez  et 
gui  vous  agite,  que  parce  que  cette  présence  est 
importune  pour  quelques-uns,  humiliante  pour 
plusieurs;  car  elle  est  indifférente,  au  fond,  pour 
ceux  qui  ne  craignent  pas  que  le  sort  de  la  mo- 
narchie légitime  soit  attaché  a  un  ennemi  déplus. 

Certes,  si  nous  élions  aussi  Français  que  nos 
ancêtres,  si  la  déplorable  Révolution  avait  laissé 
mieux  que  des  demi-moyens  et  des  demi- vertus 
parmi  nous,  le  vain  triomphe  du  crime  se  chan- 
gerait en  honte  par  un  acte  aussi  solennel  qu'à 
jamais  historique.  On  aurait  déjà  proposé,  non 
l'admission,  non  l'expulsion  du  régicide  de  la 
Chambre  de  1819,  non  son  exposition  à  une  place 
et  vide  et  désignée,  pour  qu'il  y  subisse  chaque 
jour  le  supplice  de  nous  entendre  professer  la 
religion  de  la  monarchie  légitime,  lui  qui  a  fait 
profession  publique  d'abhorrer  tous  les  rois; 
mais  alors,  suivant  la  pensée  de  notre  honorable 
ami,  M.  de  la  Bourdonnaye,  voilez,  voilez  donc 
la  statue  du  roi-martyr. 

Mais  ici  la  honte,  qui  est  dans  les  hommes, 
n'est  rien  auprès  du  crime,  qui  est  tout  entier 
dans  les  choses,  et  déjà  sans  doute  vous  avez  de- 
vancé ma  pensée. 

La  Chambre  de  1815,  cette  Chambre  qui  désor- 
mais appartient  à  la  gloire,  non  moins  historique, 
par  le  nom  descendu  du  trône  sur  elle,  que  par 
les  blasphèmes,  les  calomnies,  les  injures  qui  lui 
sont  adressés,  sans  l'atteindre,  d'obscurs  et  vénaux 
détracteurs,  indignes  de  la  louer  comme  de  la 
juger:  la  Chambre  de  1815,  et  ce  nom  renferme 
tous  les  éloges  que  l'opinion  des  gens  de  bien 
accorde  aux  talents,  aux  vertus  publiques,  à  la 
fidélité  éprouvée,  à  la  foi  gardée  au  serment,  à 
la  pratique  enfin  de  tous  les  principes  religieux 
et  monarchiques:  la  Chambre  de  1815.  je  le  ré- 
pète, parce  que  c'est  présenter  la  tète  de  Méduse 
à  tous  les  parjures,  à  tous  les  révolutionnaires,  à 
tous  les  mauvais  citoyens,  c'e3t-à-dire  en  France, 
à  tous  les  ennemis  de  Dieu  et  du  Roi,  la  Cham- 
bre de  1815,  la  Chambre  introuvable  enfin,  pour 
ne  faire  que  la  placer  en  l'élevant,  avait,  par  la 
loi  du  12  janvier  1816,  justifié  la  nation  française 
du  soupçon  de  complicité  dans  le  forfait  du 
21  janvier,  dans  l'assassinat  du  juste  couronné, 
du  roi- martyr,  frère  et  prédécesseur  de  S.  H. 
Louis  XVIII.  La  Révolution,  personnifiée  dans  la 
majorité  de  la  Convention,  la  Révolution  avait 
omis  de  tenter  de  nationaliser  le  régicide  par 
l'appel  au  peuple.  La  question  que  la  Convention 
môme  n'avait  pas  osé  soumettre  à  la  masse  de  la 
nation,  le  système  ministériel,  sous  le  règne  des 
Bourbons,  cinq  ans  après  le  retour  de  notre  Roi 
légitime,  le  système  ministériel  vous  la  soumet 
par  le  résultat  de  sa  loi.  Le  régicide  vient  d'être 
avoué  en  France  par  un  collège  électoral  !  L'ar- 
rivée, la  présence  d'un  régicide  vous  place  dans 
la  nécessité  ou  d'avouer  le  crime  et  de  le  nationa- 
liser en  consentant  à  la  nomination  faite  par  le 
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Fabre  (le  baron).  (Morbihan.) 
Falalieu.  (Vosges.) 
Faur.  (Charente  Inférieure.) 
Favard  de  Langlade  (le  baron).  (Puy-de- 
Dôme.) 
Figarol  (le  chevalier).  tHautee-Pyrénées.) 
Floirac  (le  comte  de).  (Hérault.) 
Folle  ville  (de).  (Calvados.) 
Foroier  de  Clauzelles.  (Ariége.) 
Fornier  de  Saint-Lary.  (Hantes-Pyrénées.) 
Fonrnas.  (Loire.) 
Foy  (le  com(e).  (Aisne.) 
Fradin.  \Vieune). 
F  rançon  (le  comte).  (Isère.) 
Frani'oville.  (Pas-de-Calais.) 
Fréniicourt.  (Nord.) 
Froc  de  Laboulaye.  (Marne.) 


Gagneur.  (Jura.) 

Ganay  (le  marquis  de).  (Saéne-et-Loire.) 

Gamin.  (Cantal.) 

Girardin  (le  comte  de).  (Seine-Inférieure.) 

Girod  (le  baron).  (Ain.) 

Gossuin.  (Nord.) 

Goûin-Moisaat.  i  Indre-et-Loire.) 

Grammont  (de).  (Hante-Saone.) 

Grenier  (le  comte  de).  (Moselle.) 

Guilhem.  (Finistère.) 

Guitard.  (Cantal.) 


Halgan.  (Morbihan.) 

Hardivilhers  (d').  (Yonne.) 

Hardouin.  (Sarthe.) 

Harlé.  (Pas-de-Calais.) 

Hautefeuille  (le  comte  d').  (Calvados.) 

Hay.  (Yonne.) 

Herlincouit    (le  baron  d').  (Pas-de-Calais 

Hernoux.  (Côte-d'OrJ 

Héroult  de  Hottot.  (Calvados.) 


Jacquinot  de  Paropelone.  (Somme.) 
Jara-Panvilliers  (le  baron).  (Deux-Sèvres  ) 
Jobez.  (Jura.) 

Josse-Beauvoir.  (Loir-et-Cher.) 
Jumilhac  (le  baron  de).  (Seine-et-Oise.) 


Kérairy.  (Finistère.) 


Labbey  de  Pompierres.  'Aisne.) 
Labriffe  de  comte  de).  (Aube  ) 
Ladreyt  de  la  Charjère.  (Ardèehe.) 
Lafayette  (de).  (Sarthe.) 


[Chambre  des  Députés.)       SECONDE  A£ 


PROCÈS-VERBAL 

DE  LA  SÉANCE  ROTALE  D'OUVERTURE  DBS  CHAMBRES 
POUR  LA  SESSION  DE  1819. 

Du  29  novembre  1819. 

Aujourd'hui  lundi,  29  novembre  1819,  le  Roi  a 
fait  1  ouverture  de  la  session  des  Chambres  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Chambre  de*  députés. 

&  Majesté  est  partie  à  une  heure  et  demie  du 
château  des  Tuileries  en  grand  cortège. 

Dans  les  carrosses  du  Roi.  on  remarquait  plu- 
sieurs de  MM.  les  pairs  de  France  et  de  M.  les 
maréchaux  de  France,  des  chevaliers  des  ordres 
du  Roi,  des  grands-croix  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la 
Lésion  d'honneur,  des  grands  officiers  de  cet 
ordre  et  des  commandants  de  Tordre  de  Saint- 
Louis. 

La  garde  nationale,  la  garde  royale,  et  les  lé- 
gions de  ligne  en  garnison  à  Paris,  formaient  la 
baie  sur  le  passage  du  Roi. 

Des  sa/ves  d'artillerie  ont  annoncé  le  départ  et 
l'arrivée  de  Sa  Majesté. 

Une  députation  de  douze  de  MM.  les  pairs  et 
une  autre  de  vingt-cinq  de  NM.  les  députés  des 
départements,  précédées  par  le  marquis  de  Brézê 
grand-malin»,  le  baron  de  Saint-Félix,  premier 
aide,  et  le  vicomte  de  Geslin,  deuxième  aide  de* 
cérémonies,  sont  allées  recevoir  le  Roi  au  bas  de 
l'escalier  du  grand  péristyle. 

Sa  Majesté,  après  s'être  arrêtée  quelques instant  q 
dans  son  appartement,  s'est  rendue  dans  la  ni  * 
de  la  séance.  *    ut 


Le  Roi  s'est  placé  sur  son  trône,  avant  *  M 

i  la  droite 
duc  d'Or- 


droite  Monsieur,  à  sa  B««^w  mtr  ,e  rtn„  ,,. 


goulême  ;  Mgr  le  duc  de  Berry  était  k  la  ni^ 
«lu  Roi,  ensuite  de  Monsieur;  Mct  ie  A  ^nlG 
léaos  à  la  gauche  de  Sa  Majesté,  £&  ZVA 
duc  d  Angouléme.  m*r  ie 


très  secrétaires  d'Etat,  MM.  lés  finK^Ï.!5" 
tat,  MM.  les  maréchaux  de  Framl  u/?- 
chevaliers  des  ordres  du  Roi,  m  \J  ■••les 
croix  de  Tordre  royal  et  àiiffiJ^J^te- 
Unis  et  de  l'ordre  royal  de  la  i £Lde  kînt- 
nenr,  MM.  les  grands  officiers  de  £U  ?  ho&- 
et  commandeurs  de  Tordre  de  Saint  ï  nV,-  ^ion 
mes  parle  Roi  pour  être  de  son  t£Jïïr***  Qom- 
MM.  lescoaseiliers  d'Ktatetsix  d?mPVi*ix  de 
ires  des  requêtes.  ue  m-  les  mal- 

MM.  les  pairs  de  France  étaient  ni»^ 
banquettes  de  l'enceinte  circulaire  J6?  8Ur  les 
du  Roi  selon  leur  ordre  de  titre  aI\  t  j»  droit  a 

MM.  Jes  députés  des  départemSft  ^lne- 
ces  sur  les  banquettes  de  PencrinJ!  rf^ent  nla- 
la  «auche  de  Sa  Majesté.        ^Dte  circulaire  à 

L'Assemblée  était  restée  debout 
le  Roi  a  dit  :  t  Messieurs  les  naiJ«  ,ei  découverte . 
M.    le  cbanœlier  de  France  a  r^y^voSt  ' 
MM.  les  députés  que  Sa  Maje^  f£  J*nQaC  l 
de  s'asseoir.  **  «or  permet» 

L'Assemblée  a  pris  séance.  uu 

Le  Roi  a  prononcé  le  disent 

^Qt8  Vivant: 
•  Messieurs, 

*  Le  premier  besoin  de  m0T) 
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«  trouvant  parmi  vous,  est  de  reconnaître  les  bien- 
faits  que  la  Providence  a  daigné  nous  accorder 
et  ceux  qu'elle  nous  permet  d'attendre  de  l'a- 
venir. 

<  Ma  famille  s'est  accrue,  et  je  puis  espérer 
que  les  vœux  qui  me  restent  à  former  seront 
exaucés.  De  nouveaux  appuis  de  ma  maison 
deviendront  de  nouveaux  liens  entre  elle  e 
mon  peuple.  t 
«  Nos  relations  amicales  avec  les  divers  Etats 
des  deux  mondes,  fondées  sur  l'union  intime 
des  souverains  et  sur  le  principe  d'une  mu- 
tuelle indépendance,  continuent  à  être  le  gage 
d'une  longue  paix. 

«  Par  l'heureux  effet  de  mes  négociations  avec 
le  Saint-Siège,  nos  premières  églises  ne  sont 
plus  privées  de  pasteurs.  La  présence  des  évo- 
ques dans  leurs  diocèses  affermira  Tordre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ecclésias- 
tiques ;  ils  y  propageront  le  respect  dû  à  notre 
sainte  religion  et  aux  lois  de  l'Btat.  Nous  con- 
serverons intactes  les  libertés  de  notre  Eglise. 
J'écouterai  les  vœux  des  fidèles;  je  consulte- 
rai leurs  besoins  et  leurs  ressources  avant  de 
vous  proposer  les  mesures  que  peut  encore 
exiger  la  restauration  du  culte  de  nos  pères. 
«  Deux  années  d'abondance  réparent,  en  partie, 
les  maux  de  la  disette.  L'agriculture  a  rail  de 
sensibles  progrès:  toutes  les  industries  ont  pris 
un  noble  essor  :  les  beaux  arts  continuent  à 
orner  et  à  illustrer  la  France.  J'ai  réuni  autour 
de  moi  leurs  nombreuses  productions;  le 
même  avantage  a  été  accordé  aux  arts  utiles. 
L'admiration  publique  les  a  également  encou- 
ragés. 

«  La  libération  de  notre  sol  et  des  temps  plus 
favorables  ont  permis  de  travailler  à  l'amé- 
lioration de  nos  Gnances.  J'ai  ordonné  qu'on 
mit  sous  vos  yeux  l'état  des  charges  publi- 
ques, ainsi  que  celui  des  moyens  d'y  subve- 
nir ;  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  la  prévoyance  législative  n'aura  pas  été 
trompée  par  des  besoins  urgents  et  acciden- 
tels. Aucun  crédit  nouveau  ne  sera  demandé 
pour  l'année  courante. 

«  Dtjà  de  premiers  soulagements  ont  été  ac- 
cordés aux  contribuables.  Le  dégrèvement  des 
impôts  les  plus  onéreux  ne  sera  retardé  qu'au- 
tant que  l'exigera  l'acquittement  des  dettes 
extraordinaires  contractées  par  l'Etat. 
«  Partout  les  lois  ont  trouvé  une  facile  exécu- 
tion, et  nulle  part  la  tranquillité  n'a  été  essen- 
tiellement troublée.  Dans  ces  circonstances,  et 
pour  mieux  écarter  le  souvenir  des  maux  pas- 
sés, j'ai  cru  pouvoir  multiplier  les  actes  de 
clémence  et  de  réconciliation.  Je  n'y  mets 
d'autres  limites  que  celles  qui  sont  posées  par 
le  sentiment  national  et  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. 

«  Toutefois,  au  milieu  de  ces  éléments  de  pros- 
périté publique,  je  n'ai  point  dû  me  dissimuler 
que  de  justes  motifs  de  crainte  se  mêlent  à 
nos  espérances,  et  réclament,  dés  aujourd'hui, 
notre  plus  sérieuse  attention. 

<  Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  préoccupe 
tous  les  esprits  ;  chacun  demande  au  présent 
des  gages  de  sa  durée.  La  nation  ne  goûte 
qu'imparfaitement  les  premiers  fruits  du  ré- 
gime légal  et  de  la  paix  ;  elle  craint  de  se  les 
voir  arracher  par  la  violence  des  factions  ;  elle 
s'alarme  de  leur  ardeur  pour  la  domination; 
elle  s'effraye  de  l'expression  trop  claire  de 
leurs  desseins.  Toutes  les  craintes,  tous  les 
vœux  indiquent  la  nécessité  d'une  garantie  non- 
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Je  demande,  Messieurs,  si  dans  la  bonne  foi 
l'Assemblée  peut  annuler  l'élection  d'un  de  ses 
membres  qui  a  réuni  la  majorité?  Elle  en  a  bien 
le  pouvoir;  mais,  au  moins,  elle  devrait  consi- 
dérer que  nous  avons  commis  une  erreur  de 
très-bonne  foi. 

M.  Benoisl.  Lorsque  le  scrutin  est  fait,  il 
n'appartient  plus  à  ceux  qui  y  oot  concouru.  Il 
est  impossible  de  dire  que  tel  ou  tel  bulletin  a 
été  fait  par  telle  ou  telle  personne.  On  ne  peut 
être  admis  à  dire  qu'on  a  donné  son  suffrage  à 
telle  ou  telle  personne.  Quand  il  serait  vrai  que 

{plusieurs  membres  de  l'Assemblée  eussent  ignoré 
es  dispositions  du  règlement,  ils  ne  pourraient 
arguer  de  leur  ignorance,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  est  censé  connaître  la  loi.  D'ailleurs, 
comment  peut-on  l'ignorer,  quand  elle  sert  de 
règle  à  tous  les  collèges  électoraux?  (Murmures 
du  côté  gauche.)  Quand  on  pourrait  dire  qu'on  a 
ignoré  le3  dispositions  du  règlement,  encore  fau- 
drait-il qu'elles  fussent  appliquées.  La  Chambre 
n'a  pas  le  droit  de  prononcer  l'annulation  du 
scrutin.  Le  devoir  des  scrutateurs  est  de  présen- 
ter le  résultat  des  bulletins  valables,  et  celui  du 
président  est  de  le  proclamer. 

Vn  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Proclamez, 
proclamez,  monsienr  le  président. 

M.  Méehln.  11  est  incontestable  que  les  bulle- 
tins qui  ne  comprennent  qu'un  nom  sont  nuls. 
Mais  îe  ne  suis  pas  également  persuadé  qu'il  en 
soit  de  môme  pour  ceux  qui  portent  deux  noms. 
Le  nom  étranger  au  ballottage  ne  doit  point 
nuire  à  celui  auquel  le  bénéfice  du  suffrage  ap- 
partient. Je  puis  attester  que  tel  est  l'usage  suivi 
dans  les  collèges  électoraux.  (Murmures  à  droite.) 
J'appuie  la  proposition  du  bureau. 

M.  le  marquis  de  Chabrlllan.  Il  n'y  a  pas 

de  délibération  à  prendre. 

M.  le  Président.  J'ai  précisément  déclaré 
que  le  scrutin  de  ballottage  était  ouvert  entre 
MM.  Bellart,  de  Villèlc,  Savoye-Rollin  et  Blan- 
quart  de  Bailleul.  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui, 
c'est  vrai.)  11  n'y  avait  pas  d'autre  déclaration  à 
faire.  Quant  au  règlement,  il  aurait  fallu  que  je  le 
lusse  tout  entier. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Proclamez,  proclamez. 

M.  Duineilet.  11  s'agit  de  savoir  si  la  Cham- 
bre doit  ou  non  délibérer.  [Plusieurs  voix  à 
droite  .11  n'y  a  point  de  délibération  à  prendre.) 
La  Chambre  est  saisie  du  rapport  des  bureaux. 
Je  puis  dire  qu'au  4e  bureau,  dont  je  faisais  par- 
tie, nous  avous  unanimement  déclaré  que  nous 
mettrions  de  côté  les  bulletins  que  nous  regar- 
dions comme  douteux,  et  que  nous  nous  en  rap- 
Sorterions  à  la  décision  de  la  Chambre.  11  faut 
onc  que  la  question  soit  résolue. 

M.  Casimir  Perler.  Comment  pouvez-vous 

S  rendre  une  décision  si  vous  n'êtes  pas  en  nom- 
re  suffisant  pour  délibérer?  (On  répète  à  droite  : 
11  n'y  a  rien  a  délibérer.  Proclamez,  proclamez  1) 
M.  le  président  ne  peut  proclamer  devant  la 
Chambre  qu'autant  qu'elle  serait  en  nombre  suf- 
fisant pour  former  une  assemblée.  Je  demande 
qu'avant  de  proclamer  on  fasse  l'appel  nominal 
es  membres  présents. 


M.  Maeearlhy  (de  la  Drame).  En  vertu  de 
quel  article  ? 

Plusieurs  membres.  Citez  l'article  qui  empêche 
la  proclamation  demandée. 

Les  cris  :  Proclamez,  proclame»  !  se  renouvel- 
lent. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin, déduction  faite  des  bulletins  nuls  : 

Répartition  des  suffrages  : 

MM.  Bellart 108  voix. 

De  Vilfèle 89 

Savoye-Rollin  ...  73 

Blanquar  tde  Bailleul  64 

MM.  Bellart  et  de  Villèle  ayant  la  majorité ,  je 
Ie3  proclame  vice-présidents. 

Au  moment  où  M.  le  président  proclamait  ce 
résultat,  une  grande  partie  des  membres  du  côté 
gauche  quittaient  leur  place. 

La  séance  est  ajournée  à  demain  à  une  heure 
pour  la  nomination  des  secrétaires  et  des  candi* 
dats  à  la  questure. 


a 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  9  décembre  1819, 
PRÉSIDÉE    PAR  M.   LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  du  2  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  comte  Clément  de  Ris,  l'un  des  pairs 
nommés  par  l'ordondance  du  Roi  du  21  novembre 
dernier,  est  admis  à  prendre  séance  après  avoir 
prêté  serment  en  la  manière  accoutumée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  excuses  de  différents  pairs,  à  qui 
l'état  de  leur  santé  ou  leur  absence ,  nécessitée 
par  le  service  du  Rot,  ne  permet  point  en  ce  mo- 
ment de  venir  partager  les  travaux  de  leurs  col- 
lègues. Les  pairs  excusés  sont  :  MM.  le  comte  De- 
pere,  le  comte  de  Monbadon,  le  duc  de  Brancas, 
le  duc  d'Bsclignac,  le  comte  de  Herwyn  de  Ne- 
vèle,  le  maréchal  duc  de  Valmy,  le  maréchal  mar- 
quis de  Vioménil,  le  maréi  haï  duc  de  Dantzick, 
le  comte  de  Montalivet,  le  marquis  d'Albert  as,  le 
comte  de  Marescot,  le  marquis  de  Pange  et  le 
comte  d'Autichamp. 

La  Chambre  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de 
ces  excuses  au  procès-verbal. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  formation  et  à  l'or- 
ganisation des  bureaux,  conformément  à  l'arti- 
cle 17  du  règlement. 

Un  tirage  au  sort,  fait  par  M.  le  président,  ré- 
partit entre  les  six  bureaux  dans  lesquels  la  Cham- 
bre s'est  originairement  distribuée  les  259  pairs 
admis  dont  elle  se  compose  en  ce  moment.  Le 
premier  bureau  se  trouve,  par  ce  moyen,  composé 
de  quarante-quatre  membres  ;  chacun  des  cinq 
autres  de  quarante-trois  membres  seulement. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder,  tant  4 
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un  majorât  an  titre  qui  leur  sera   confire  )fkt  n'es 
lettres  patentes. 

Ils  prendront  dans  la  Chambre  le  rang  du  titre  de 
pairie  dont  ils  anront  institué  le  majorât. 

Jusqu'à  cette  institution,  ils  prendront  rang  aprërç  le 
dernier  pair  antérieurement  nommé  et  reçu,  selon  l'or- 
dre de  nomination  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  président  do  conseil  des  ministres, 
et  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  21«  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  1819,  et  de  notre  régne 
le  25». 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  V intérieur,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, 

Signé  le  comte  Decazes. 

Lecture  faite  de  cette  ordonnance,  la  Chambre 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et 
le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  1«  Président  observe  que  les  huit  pairs 
nommés  par  ronlonnauce  ci-dessus  ont  été  convo- 
qués par  lettres  closes  de  Sa  Majesté  pour  la  séance 
royale  d'ouverture  de  la  session.  Quatre  d  entre 
eux  ont  même  assisté  à  cette  séance  et  prêté  ser- 
ment en  présence  de  Sa  Majesté.  Dans  cet  état  de 
choses,  la  Chambre  ne  croira-t-elle  pas  devoir 
affranchir  les  quatre  pairs  qui  n'ont  pu  arriver 
à  temps  pour  la  séance  royale  des  formalités 
prescrites  par  le  règlement  pour  l'admission  des 
nouveaux  pairs? 

La  Chambre,  délibérant  sur  cette  question, arrête 
que  les  paire  nommés  par  l'ordonnance  du  21  no- 
vembre dernier,  et  qui  n'ont  pas  prêté  serment 
dans  la  séance  royale  du  29  du  même  mois,  se- 
ront admis  au  serment  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
teront et  sans  aucune  formalité  préalable. 

Elle  ajourne  en  conséquence  à  sa  prochaine 
séance  la  réception  de  M.  le  comte  Clément  de 
Ilis,  qui  a  fait  connaître  son  arrivée  à  Paris,  et 
parvenir  à  M.  le  président  ses  lettres  de  nomi- 
nation. 

M.  le  comte  Lenolr-Laroehe  annonce  que 
M.  le  duc  de  la  Vauguyon  l'a  chargé  d'excuser  son 
absence,  motivée  sur  la  perte  qu'il  vient  de  faire 
de  son  fils  aine,  foudroyé  par  une  attaque  d'aplo- 
plexie. 

M.  le  Président  met  sous  les  veux  de  la 
Chambre  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  li.  le  maré- 
chal duc  de  Reggio,  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  de  Paris. 

Cette  lettre  aunonce,  qu'en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  20  juin  dernier,  qui  a  conservé 
au  nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde  na- 
tionale ceux  qu  elle  fournit  aux  Chambres  durant 
les  sessions  un  poste  de  ce  genre  est  mis,  pour 
la  session  de  1819,  à  la  disposition  de  la  Chambre 
des  pairs. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal,  et  charge  son  président  d'écrire 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  pour  lui  témoigner 
la  satisfaction  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  consulte  ensuite  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  d'abord  s'occuper  de  la 
formation  de  son  bureau  définitif  ou  procéder  à 
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blés  avec  les  besoins  de  l'Etat  les  moyens  de 
bâter  Je  soulagement  des  peuples. 

«  Votre  Majesté  a  suivi  le  penchant  de  ses  in- 
clinations généreuses,  et  sa  royale  clémence  ne 
s'est  arrêtée  qu'aux  limites  que  lui  imposent  le 
sentiment  national  et  la  dignité  de  sa  couronne. 

«  Au  milieu  de  ces  éléments  de  prospérité  et 
de  bonheur,  pourquoi  faut-il  que  des  craintes 
vagues,  mais  réelles,  viennent  troubler  la  sécu- 
rité d'un  peuple  qui  ne  demande  que  Tordre  et 
le  repos  ?  Des  opinions  qui  ont  bouleversé  les 
empires  se  réveillent,  et  menacent  les  institutions 
qui  servent  de  rempart  au  trône  comme  à  la  li- 
berté; les  objets  les  plus  sacrés,  les  personnes  les 
plus  augustes,  ne  sont  point  à  l'abri  de  ces  atta- 
ques téméraires.  Il  est  temps  de  réprimer  les 
excès  de  quelques  factieux.  Le  maintien  de  cette 
Charte  que  la  France  reconnaissante  doit  à  son 
Roi,  notre  existence  comme  nation,  tout  l'exige 
impérieusement. 

«  Invariablement  attachée  à  la  Constitution  qui 
fait  notre  force  et  notre  espoir,  la  Chambre  des 
pairs  a  déjà,  dans  une  occasion  solennelle,  re- 
connu qu'a  l'auguste  fondateur  do  la  Charte  ap- 
partenait le  droit  de  proposer  toutes  les  mesures 
que  pourrait  exiger  le  développement  de  nos  ins- 
titutions constitutionnelles. 

«  Sire,  vous  l'avez  déclaré,  votre  mission  est  de 
fermer  l'abîme  des  révolutions;  fiers  de  nous 
associera  de  si  glorieuses  destinées,  nous  secon- 
derons de  tous  nos  efforts  vos  nobles  intentions; 
nous  combattrons  l'ennemi  commun  :  l'anarchie, 
en  donnant  à  tous  les  intérêts  garantis  par  la 
Charte  cette  profonde  sécurité  nécessaire  au 
bonheur  de  tous.  Et  la  France  vous  devra  des 
institutions  généreuses  fondées  sur  les  droits 
sacrés  de  la  propriété,  durables  comme  la  justice, 
dignes  du  prince,  qui,  deux  fois,  nous  a  rendu  la 
paix  avec  la  liberté.  » 

M.  le  président  annonce  qu'il  prendra  les  ordres 
du  Roi  sur  le  moment  où  la  grande  députation  de 
la  Chambre  pourra  être  admise  à  l'audience  de 
Sa  Majesté.  En  attendant,  il  désigne,  par  la  voie  du 
sort,  suivant  l'usage,  les  vingt  membres  qui,  avec 
le  bureau  et  le  grand-référendaire,  composeront 
cette  députation. 

Les  vingt  membres  désignés  sont  ;  MM.  le  comte 
Cornet,  le  duc  de  Saint-Aignan,  le  marquis  de 
Mortemart,  le  marquis  Garnier,  le  marquis  de 
Talaru,  le  marquis  de  Fontanes,  le  duc  de  Castries, 
le  vicomte  Digeon,  le  vice-amiral  comte  Truguet, 
le  comte  Le  Gouteulx  de  Canteleu,  le  comte  Jules 
de  Polignac,  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  le 
marquis  de  Nicoiaï,  le  comte  de  Villemanzy,  le 
comte  Ricard,  le  comte  de  Damas,  le  duc  de  la 
Rochefoucauld,  le  comte  Dcmbarrère,  le  maréchal 
duc  de  Bellune,  et  le  marquis  de  Lauriston. 

M.  le  président  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  9  décembre  1819. 

A  une  heure  et  demie,  M.  Ravez.  nommé  par 
Sa  Majesté  président  définitif  de  la  Chambre,  entre 
dans  la  salle  précédé  des  huissiers,  des  deux  mes- 
sagers d'Etat,  de  MM.  les  secrétaires-rédacteurs,  et 
accompagné  des  quatre  secrétaires  provisoires  de 
la  Chambre,  et  prend  place  au  fauteuil. 


M.  le  Président  ouvre  immédiatement  la 
séance.  M.  Lecarlier,  l'un  de  MM.  les  secrétaires 

{provisoires,  fait  lecture  du  procès- verbal,  dont 
a  Chambre  approuve  la  rédaction. 

M.  le  Président  se  lève,  et,  adressant  la  parole 
à  MM.  les  députés,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

c  Le  Roi,  sur  votre  présentation,  a  daigné 
m'accorder  pour  la  seconde  fois  l'honneur  de  vous 
présider.  Je  sens  tout  ce  que  m'impose  de  recon- 
naissance et  de  devoir  ce  nouveau  témoignage  de 
sa  conûance  et  de  la  vôtre.  Si  mes  efforts  pour  y 
répondre  vous  ont  paru  quelquefois  dignes  de  vos 
suffrages,  j'ose  vous  promettre,  Messieurs,  que 
j'apporterai  toujours  la  même  impartialité,  le 
môme  zèle  et  tous  mes  soins  pour  maintenir  dans 
la  Chambre  l'exécution  de  ses  règlements,  Tordre 
et  le  calme  qui  seuls  peuvent  y  assurer  la  liberté 
des  opinions,  notre  plus  beau  droit,  et  le  premier 
besoin  de  notre  conscience.  » 

On  demande  de  toute  part  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  le  président. 

M.  le  marquis  de  Chabrillan.  L'impression  est 
de  droit. 

Le  discours  sera  imprimé  et  inséré  au  procès- 
verbal. 

M.  le  Président.  Je  crois  prévenir  les  vœux 
de  la  Chambre  en  lui  proposant  de  voter  des 
remerclrnents  à  notre  respectable  doyen  d'ûge,  en 
reconnaissance  du  zèle  qu'il  a  apporté  dans  ses 
fonctions  de  président  provisoire. 

L'Assemblée  entière  manifeste  son  adhésion  à 
la  proposition  de  M.  le  président,  qui  s'empresse 
de  se  rendre  l'organe  des  remerclrnents  de  la 
Chambre,  et  déclare  en  son  nom  que  sa  délibéra- 
tion sera  insérée  au  procès-verbal  de  ce  jour. 

Vordre  du  jour  appelant  la  nomination  des 
quatre  secrétaires  définitifs^ 

M.  le  Président  tire  au  sort  las  noms  des 
membres  qui  doivent  composer,  en  qualité  de 
scrutateurs,  les  quatre  bureaux  destinés  au  dé- 
pouillement du  8  cru  tin. 

Il  est  procédé  de  suite  à  l'appel  nominal. 

Le  nombre  des  votants  est  de  185  ;  majorité 
absolue  93  : 

Répartition  des  suffrages  : 

MM.  de  Wendel 92  suffrages. 

de  Cassaignolles 90 

Dumeilet.... 81 

Mousnier-Buisson 76 

Barthe-Labastide 68 

Breton 59 

Casimir  Pôrier 58 

Deiong 44 

Girod  (de  l'Ain) 42 

Caumartin 33 

Aucun  membre  n'ayant  réuni  la  majorité  né- 
cessaire, il  est  procédé  à  un  second  tour  de 
scrutin  ;  195  membres  répondent  à  rappel  no- 
minal :  la  majorité  absolue  est  en  conséquence 
de  98. 

Le  dépouillement  des  bulletins  donne  le  résultat 
suivant  : 

MM.  de  Wendel 107  voix. 

de  Cassaignolles .....    103 
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un  majorât  an  titre  qui  tour  sera  confire  p*f  nos 

lettres  patentes. 

Ils  prendront  dans  la  Chambre  le  rang  du  titre  de 
pairie  dont  ils  auront  institué  le  majorât. 

Jusqu'à  cette  institution,  ils  prendront  rang  aprè>  le 
dernier  pair  antérieurement  nommé  et  reçu,  selon  l'or- 
dre de  nomination  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  président  du  conseil  des  ministres, 
et  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  21»  jour  du  mois 
de  novembre  de  Tan  de  grâce  1819,  et  de  notre  régne 
le  25». 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrétaire  éFEtat  au  département 
de  V intérieur,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, 

Signé  le  comte  Decazes. 

Lecture  faite  de  cette  ordonnance,  la  Chambre 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et 
le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  1«  Président  observe  que  les  huit  pairs 
nommés  par  l'ordonnance  ci-dessus  ont  été  convo- 
qués par  lettres  closes  de  Sa  Majesté  pour  la  séance 
royale  d'ouverture  de  la  session.  Quatre  d entre 
eux  ont  même  assisté  à  cette  séance  et  prêté  ser- 
ment en  présence  de  Sa  Majesté.  Dans  cet  état  de 
choses,  (a  Chambre  ne  croira-t-elle  pas  devoir 
affranchir  les  quatre  pairs  qui  n'ont  pu  arriver 
à  temps  pour  la  séance  royale  des  formalités 
prescrites  par  le  règlement  pour  l'admission  des 
nouveaux  pairs? 

La  Chambre,  délibérant  sur  celte  qucstion,arréte 
que  les  pairs  nommés  par  l'ordonnance  du  21  no- 
vembre dernier,  et  qui  n'ont  pas  prêté  serment 
dans  la  séance  royale  du  20  du  même  mois,  se- 
ront admis  au  serment  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
teront et  sans  aucune  formalité  préalable. 

Elle  ajourne  en  conséquence  à  sa  prochaine 
séance  la  réception  de  M.  le  comte  Clément  de 
Ris,  qui  a  fait  connaître  son  arrivée  à  Paris,  et 
parvenir  à  M.  le  président  ses  lettres  de  nomi- 
nation. 

M.  le  comte  Lenolr-Laroehe  annonce  que 
M.  le  duc  de  la  Yauguyon  Ta  chargé  d'excuser  son 
absence,  motivée  sur  la  perte  qu  il  vient  de  faire 
de  son  fils  aîné,  foudroyé  par  une  attaque  d'aplo- 
plexie. 

M.  le  Président  met  sous  les  veux  de  la 
Chambre  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  li.  le  maré- 
chal duc  de  Reggio.  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  de  Paris. 

Cette  lettre  aunonce,  qu'en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  20  juin  dernier,  qui  a  conservé 
au  nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde  na- 
tionale ceux  qu  elle  fournit  aux  Chambres  durant 
les  sessions  un  poste  de  ce  genre  est  mis,  pour 
la  session  de  1819,  à  la  disposition  de  la  Chambre 
des  pairs. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal,  et  charge  son  président  d'écrire 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  pour  lui  témoigner 
la  satisfaction  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  consulte  ensuite  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  vêtit  d'abord  s'occuper  de  la 
formation  de  son  bureau  définitif  ou  procéder  à 
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six  premiers  noms  désignés  dans  cette  seconde 
liste,  et  présente  le  résultat  suivant  : 


MM.  Ghabaud-Latour i 29  voix. 

Gai vet  Madaillan 1 23 

DeBondy 110 

Maine  de  Biran 106 

Chevallier-Lemore. ...  101 
Paul  de  Ghâteaudou- 

ble 79 

Le  nombre  des  votants  était  de  216. 

M.  le  Président  proclame  MM.  le  baron  Gha- 
baud-Latour, baron  Gai  vet  de  Madaillan  et  comte 
de  Bondi  candidats  à  la  questure.  —  Gette  no- 
mination sera  présentée  au  choix  de  Sa  Majesté, 
aux  termes  du  règlement. 

M.  le  Président.  Dans  la  séance  d'hier,  j'avais 
invité  MM.  les  députés  à  se  retirer  dans  leurs  bu- 
reaux immédiatement  après  la  nomination  dont 


Chambre  à  se  réunir  à  une  heure  précise  pour 
les  trois  objets  dont  ils  doivent  s'occuper  dans 
leurs  bureaux  respectifs,  c'est-à-dire  la  nomi- 
nation de  trois  commissions,  Tune  pour  la  ré- 
daction de  l'adresse  au  Roi,  la  seconde  de 
comptabilité,  la  troisième  des  pétitions. 

La  première  réunion  de  MM.  les  députés  en 
assemblée  générale,  soit  publique,  soit  secrète, 
géra  indiquée  par  une  convocation  à  domicile. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  des  bureaux  du  H  décembre  1819. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  se 
sont  réunis  aujourd'hui  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs, pour  y  procéder  à  la  nomination  de  la 
commission  chargée  de  présenter  à  la  Chambre 
le  projet  d'adresse  au  Roi. 

voici  l'ordre  de  ces  nominations  : 


!•»  bureau: 

2-  — 

3*  — 

4*  — 

b«  — 

6-  — 

7-  r- 

8-  — 

9*  - 


.  de  Ghauvelin. 
de  Cassaignolles. 
Benjamin  Constant. 
Bourdeau. 
Laine. 
Ganilh. 
Kératry. 

Rolland  (de  la  Moselle). 
Cardonnel. 


Les  membres  des  bureaux  procèdent  ensuite  à 
la  nomination  de  la  commission  mensuelle  des 
pétitions,  qui  se  trouve  ainsi  formée  : 

l#r  bureau  :  MM.  Voycr-d'Argenson. 
2«       —  Borcl  de  Bretizel. 

3*       — •  Maine  de  Biran.    " 

A*       —  Rivière. 

5*      —  Chevallier-Lemore. 


6ê  bureau 
V      — 
8*      - 

&      — 


Mesladier. 

Jobez. 

de  Lastours. 

le  comte  de  Salaberry. 


La  commission  de  comptabilité,  nommée  pour 
toute  la  durée  de  la  session,  a  ensuite  été  coin- 
posée  de  la  manière  suivante  : 

1er  bureau  :  MM.  le  baron  Ménager. 


2* 
3* 
4* 
5* 
6* 
V 

9« 


Carré. 

le    baron  Jard-Panvilliers. 

Morgan  de  Belioy. 

Magneval. 

Chabrol  de  Tournouêl. 

Kératry. 

Mousmer-Buisson.     :  \ 

de  Perceval. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    RAVEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  15  décembre  1819. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
d'adresse  en  réponse  au  discours  du  Roi* 

M.  le  Président  donne  le  détail  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  commission  chargée  de  la  rédac- 
tion de  ce  projet;  il  lui  en  a  été  présenté  trois, 
dont  aucun  n'a  été  adopté  par  elle,  et  elle  s'est 
séparée  sans  être  convenue  d'un  résultat  à  pré- 
senter à  la  Chambre  ;  seulement,  elle  avait  donné 
la  priorité  à  un  projet  qui  se  trouve  en  ce  mo- 
ment déposé  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  d'en- 
tendre d'abord  la  lecture  de  ce  projet,  puis  suc- 
cessivement celle  des  deux  autres,  si  leurs  auteurs 
persistent  à  les  présenter;  la  Chambre  discutera 
ensuite. 

M.  Ganllli  pense  que,  si  la  commission  était 
rassemblée  de  nouveau,  les  membres,  qu'une  opi- 
nion particulière  a  empêché  de  se  réunir  à  l'une 
des  deux  principales  divisions  qui  s'y  sont  for- 
mées, sacrifieraient  leur  première  détermination 
à  la  nécessité  d'obtenir  un  résultat;  il  demande 
le  renvoi  à  la  commission  pour  (enter  ce  dernier 
moyen  d'avoir  uue  majorité  qui  est  le  but  né- 
cessaire de  toute  délibération. 

M.  de  Chanvelin  représente  que,  la  commis- 
sion ayant  délibéré  pendu nt  trois  jours  sans  s'ac- 
corder, on  ne  peut  espérer  qu'elle  y  parvienne 
désormais;  il  faut  donc  que  la  Chambre  prononce. 

Ces  deux  propositions  étant  appuyées,  M.  le 
président  met  la  première  aux  voix  ;  elle  est  re- 
jetée. 

M.  Lalné  dit  qu'en  permettant  la  lecture  d'un 
ou  de  plusieurs  projets  présentés  individuelle- 
ment, la  Chambre  violerait  l'article  70  de  son  rè- 
glement, qui  dispose  que  les  projets  d'adresse  lui 
seront  soumis  après  avoir  été  délibérés  par  une 
commission  composée  du  président  et  de  neuf 
membres. 
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|      Un  grand  nombre  de  voix.  C'est  décidé,  c'est 
décidé  de  continuer  ;  continuez. .  • 

M.  Demarçay  monte  à  la  tribune  et  s'adresse  à 
M.  le  président. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Parlez  à  la  Chambre* 

M.  Demarçay.  En  supposant  que  la  Chambre 
ait  adopté  la  proposition  qui  a  été  faite  par  le 
membre  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  M.  le 
président  en  a  fait  une  application  injuste;  il  a 
dit  que,  d'après  cette  décision,  le  nom  de  M.  Gré- 
goire ne  serait  pas  provisoirement  compris  dans 
la  liste  de  formation  des  bureaux.  En  supposant 
que  la  décision  que  la  Chambre  vient  de  prendre 
soit  convenable  (M.  Maccarthy  {de  la  Drome),  de  sa 
place  :  Bile  est  trfa-convenable),  M.  le  président 
aurait  dû  dire  :  Les  noms  de  tous  les  membres  qui 
n'ont  pas  prêté  serment  ne  seront  pas  compris 
dans  la  formation  des  bureaux  de  la  Chambre. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche.  Oui,  oui  ; 
appuyé...  cela  doit  s'entendre  ainsi... 

Pautre*  à  droite.  Non,  non  ;  ce  n'est  pas  la 
même  chose... 

Un  grand  nombre  de  voix.  Continuez,  conti- 
nuez... 

M.  Barthe-Labastlde.  La  Chambre  n'a  pro- 
noncé d'ajournement  que  sur  un  seul  nom  ;  M.  le 
président  n'a  pu  faire  porter  sa  délibération  que 
sur  ce  nom.  11  n'a  pas  dû  prononcer  l'ajourne- 
ment d'un  autre... 

M.  le  Président  continue  le  tirage.  Au  nom 
de  M.  Beugnot,  qui  n'était  pas  présent  à  la  séance 
royale,  des  réclamations  s  élèvent  à  gauche... 

Un  grand  nombre  de  voix.  L'ajournement  est  de 
droit. 

M.  le  général  Tarayre.  La  loi  doit  être 
égale  pour  tous:  l'ajournement... 

Plusieurs  voix  à  droite.  Non,  non. 

Un  grand  nombre  de  voix  dans  diverses  parties 
de  la  salle.  L'ajournement,  continuez,  continuez. 
—  Le  nom  de  M.  le  comte  Beugnot  n'est  point 
inscrit,  le  tirage  continue. 

Après  le  tirage,  quelques  membres  élèvent  la 
voix,  M.  Lambrechts  n  a  pas  été  nommé... 

M.  de  Sainte-Anlalre.  M.  le  comte  de  Lam- 
brechts est  inscrit  le  second  du  9*  bureau. 

Un  grand  nombre  de  voix.  La  lecture  des 
listes. . . 

M.  deWendel,  secrétaire,  donne  lecture  des 
listes  des  membres  qui  doivent  composer  les  neuf 
bureaux. 

M.  le  Président.  MM.  les  membres  sont  invités 
à  se  réunir  demain  dans  leurs  bureaux,  &  midi, 
pour  nommer  leurs  présidents  et  secrétaires... 

Un  grand  nombre  de  voix.  Pourquoi  pas  à  l'ins- 
tant? (Une  longue  hésitation  se  manifeste...  Les 
cris  :  A  demain  ..  aujourd'hui...  se  font  enten- 

die. .  0 

M.  le  Préaident.  On  fait  observer  que  les  bu- 
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«  l'abîme  des  révolutions  :  associés  à  ce  devoir 

«  sacré,  vos  fidèles  sujets  les  députés  des  dépar- 

c  tements  attendent  avec  respect  les  mesures  que 

«  Votre  Majesté  se  propose;  ils  les  pèseront  avec 

«  recueillement;  ils  les  discuteront  avec  fran- 

a  chise,  unis  à  vos  vœux  pour  le  lustre  de  votre 

f  maison  et  la  prospérité  de  la  patrie.  » 

Un  membre  dit  que  l'objet  de  cet  amendement 
est  de  manifester  une  opinion  improbative  des 
mesures  qui  doivent  être  proposées  par  le  gouver- 
nement, ce  que  la  Chambre  ne  peut  faire  sans  man- 
3uer  au  respect  qu'elle  doit  au  Roi  et  qu'elle  se 
oit  à  elle-même.  On  ignore  quelles  sont  les  me- 
sures, on  ignore  quels  sont  les  motifs  du  Roi 
pour  les  présenter,  et  il  serait  au  moins  impru- 
dent de  rien  préjuger  sur  des  choses  encore  in- 
connues. L'orateur  termine  en  demandant  la 
question  préalable  sur  l'amendement. 

Un  second  membre  dit  que  l'amendement  pro- 
posé n'a  d'autre  objet  que  de  supplier  le  prince 
de  conserver  la  Charte  et  de  lui  révéler  le  secret 
de  l'agitation  et  de  l'inquiétude  des  esprits.  11 
pense  que,  dans  une  adresse,  le  Roi  et  la  Charte 
doivent  figurer  sur  un  même  plan,  et  que  le  plus 
sût  moyen  de  fermer  l'abîme  des  révolutions  est 
de  protéger  la  Charte. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  Une 
première  épreuve  paraît  douteuse.  A  la  seconde 
épreuve,  M.  le  Président  déclare  que  l'amendement 
e$t  rejeté. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Un  membre  donne  lecture  des  articles  32  et  52 
du  règlement,  et  il  en  conclut  que  la  question 
préalable  ne  peut  dépouiller  la  Chambre  du  droit 
de  demander  l'appel  nominal,  surtout,  dans  une 
question  aussi  importante. 

Après  une  courte  discussion,  Hf*  le  président 
déclare  qu'il  n'y  a  eu  de  doute  pour  aucun  mem- 
bre du  bureau  que  le  règlement  a  été  exacte- 
ment appliquéet  que  le  bureau  a  été  unanime  sur 
le  résultat  de  l'épreuve. 

Un  membre  reconnaît  que  la  précédente  délibé- 
ration a  été  régulièrement  consommée:  mais  il 
propose  de  délibérer  sur  l'ensemble  de  l'adresse 

Îiar  l'appel  nominal  et  il  fonde  sa  demande  sur 
'article  ltr  du  titre  VI  du  règlement. 
Cette  proposition  n'est  pas  contestée. 
La  dernière  partie  de  l'adresse  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  délibérer 
sur  l'ensemble  de  l'adresse  par  la  voie  du  scrutin 
secret. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires constatent  que,  sur  227  votants,  136  ont 
voté  pour  l'adoption  de  l'adresse  et  91  contre. 
L.  le  Président  tire  au  sort  les  noms  de  vingt 


membres  qui,  avec  le  bureau,  doivent  composer 
la  grande  députation  qui  présentera  l'adresse  au 
Roi,  lorsque  les  ordres  de  Sa  Majesté  auront  été 
transmis  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  auquel 
il  sera  écrit  à  ce  sujet. 

Les  membres  dont  les  noms  sont  sortis  de 
l'urne  sont  : 

.  MM.  le  comte  Gtrardin,  Casimir  Périer,  Fradin, 
Hay,  de  Salis,  Paul  de  Chàteaudoublc,  marquis  de 


Villefranche,  Becquey,  baron  Fabre,  Josse  de 
Beauvoir,  Daunou,  Caumartin,  Saint-Àignan,  Le- 
carlier,  Barthe-Labastidc,  comte  de  la  Bourdon- 
naye,  Jobez,  Chevalier-Lemore,  Bourdeau,  Halgan, 
baron  de  Mortarieu. 
La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

au  comité  secret  du  17  décembre  1819. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de 
M.  Tronchon  relative  à  l'adresse.  Cette  pièce,  ayant 
été  distribuée  à  tous  les  députés,  Tait  partie  des 
documents  parlementaires  de  la  session  de  1819. 


d.  Tronchon  (1).  Messieurs,  lorsqu'à  peine 
arrivés  de  nos  départements,  que  nous  avons 
laissés  parfaitement  tranquilles,  nous  nous  trou- 
vons ici  arrêtés  dès  le  premier  pas  de  notre  car- 
rière, lorsque  déjà  nous  éprouvons  une  crise  à 
laquelle  nous  étions  bien  éloignés  de  nous  atten- 
dre, il  m'a  paru  que  c'était  uniquement  dans  la 
nature  et  la  destination  des  pouvoirs  qui  nous 
sont  confiés  que  devaient  se  trouver  écrits  les 
devoirs  que  nous  avons  à  remplir  et  la  manière 
dont  nous  devons  nous  en  acquitter. 

N'allons  point  chercher  chez  l'étranger  ce  gui 
a  lieu  à  l'ouverture  des  sessions  législatives.  Le» 
citations  de  cette  nature  sont  fréquentes  ici;  la 
similitude  n'est  jamais  exacte. 

Ne  cherchons  point  non  plus  chez  nous  des 
précédents  qui  puissent  faire  une  sorte  d'autorité. 
Ces  précédents  nous  manquent,  et,  quand  ils  exis- 
teraient, ils  ne  pourraient  nous  lier. 

Abordons  franchement  la  difficulté,  et  posons 
la  question  dans  sa  plus  simple  expression.  Celte 
question  est  celle-ci  : 

Que  peuvent  faire,  que  doivent  faire  les  députés 
des  départements  de  la  France  lorsqu'ils  appro- 
chent du  trône? 

Pour  un  gouvernement  monarchique  constitu- 
tionnel, la  réponse  parait  simple. 

Les  mandataires  du  peuple  doivent  joindre,  à 
l'hommage  le  plus  respectueux,  une  manifesta- 
tion franche  et  loyale  de  tout  ce  qu'il  importe 
de  faire  connaître  au  monarque. 

S'ils  se  bornaient  à  un  vain  cérémonial,  à  un 
discours  d'apparat,  vide  de  choses  et  de  vérités, 
à  une  répétition  stérile  des  paroles  qui  leur  ont 
été  adressées,  malheur  à  la  nation  qui  serait  ainsi 
représentée!  Les  communications  de  ses  députés 
avec  son  Roi,  au  lieu  d'être* utiles  et  salutaires, 
ne  serviraient  qu'à  couvrir  et  à  fortifier  des 
erreurs  qui  auraient,  et  pour  la  nation  et  pour  le 
prince  lui-même,  les  plus  funestes  conséquences. 

Des  hommes  qui  se  présenteut  comme  manda- 
taires ont  toujours  une  ligne  tracée,  lis  doivent 
exprimer  tout  ce  que  ceux  qu'ils  représentent 
exprimeraient  eux-mêmes  s'ils  pouvaient  être 
présents  et  se  faire  entendre. 

Eh  bien,  Messieurs,  quels  sentiments  les  Fran- 
çais exprimeraient-ils  aujourd'hui  si  la  voix  de 
l'immense  majorité  d'entre  eux  {pour  ne  pas  être 
démenti  en  disant  de  la  totalité),  si,  dis-je,  la 
voix  de  l'immense  majorité  pouvait  être  entendue? 
QueJ  besoin,  quel  vœu  manifesteraient-ils  f  Le 


(!)  L«  Moniteur  n'a  pas  inséré  lo  discours  de  M.  Tron- 
chon. 
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de  la  loi.  Les  députés  élus  par  ce  département 
ont  produit  les  pièces  qui  établissent  leur  capa- 
cité sous  le  rapport  de  l'âge  et  des  contributions 
requises  par  la  loi.  Le  bureau  propose  en  consé- 
quence d  admettre,  comme  députés  de  l'Aisne, 
MM.  Lecarlier.  Labbey  de  Pompiùres,  le  général 
Foy  et  le  baron  Méchui. 

M.  le  Président  demande  s'il  y  a  des  récla- 
mations. Aucune  voix  ue  s'élève.  —  M.  le  prési- 
dent proclame  le  nom  des  quatre  députes  de 
l'Aisne  ci-dessus  désignés. 

M.  le  eomfe  de  Salnte-Anlaire  poursuit  et 
annonce  que  le  premier  bureau  a  également  re- 
connu la  légalité  des  opérations  du  collège  élec- 
toral de  l'Allier,  et  propose  d'admettre  MM.  Bu- 
re Ile  et  d'Alphonse,  qui  ont  déposé  leurs  pièces 
justificatives. 

M.  le  Président  proclame  MM.  fiurelle  et 
Dalpbonse  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  de  Cassaignolles,  organe  du  deuxième 
bureau,  fait  le  rapport  sur  les  élections  des  dé- 
partements de  l'Ariége  et  du  Cher. 

Dans  le  département  de  l'Ariégo,  toutes  les 
formalités  ont  été  observées.  MM.  Foruier  de 
Glauzelles  et  Calvet  dcMadaillanout  été  élus  dans 
les  formes  légales.  Cependant  l'élection  du  pre- 
mier a  offert  une  sorte  de  difficulté  dont  le  bu- 
reeu  croit  devoir  rendre  compte.  Le  nombre  des 
votants  était  de  313  ;  la  majorité,  dans  la  rigueur 
mathématique»  était  de  15/  et  demi  ;  M.  de  Clau- 
z<  lies  a  obtenu  157  voix.  Ainsi,  dans  cette  même 
rigueur  mathématique,  il  n'a  obteuu  la  majorité 
que  moins  la  moitié  d'un  suffrage.  Le  bureau  u'a 
pas  pensé  que  cette  difficulté  fût  réelle,  mais  il  a 
dû  la  présenter  pour  fixer  les  idées  sur  les 
moyens  qu'il  y  aurait  à  prendre  afin  de  lever  une 
telle  difficulté  à  l'avenir.  (Aucune  réclamation 
ne  s'élève.) 

M.  le  Président  proclame  MM.  Fornier  de 
Clauzelles  et  Balvet  de  Madaillan. 

Le  collège  électoral  du  Cantal  a  procédé  régu- 
lièrement et  conformément  à  la  loi.  Il  a.  élu 
MM.  Ganilh  et  Guitard.  Ces  deux  députés  ont 
produit  les  pièces  justificatives.  —  M.  le  prési- 
dent proclame  leur  admission. 

Le  déparlement  du  Cher  n'avait  qu'un  député  à 
nommer,  en  remplacement  de  M.  le  général  Dau- 
gier.  Il  a  nommé  M.  Devaux.  L'élection  n'offre 
aucun  sujet  de  difficulté.  M.  Devaux  a  produit 
les  pièces  justificatives.  M.  le  président  proclame 
son  admission. 

M.  Bonrdean,  organe  du  quatrième  bureau, 
rond  compte  de  l'examen  des  élections  du  Doubs, 
d'Eure-et-Loir  et  de  la  Haute-Garonne. 

Le  département  du  Doubs  a  nommé  MM.  de 
Courvoisier  et  Clément.  Tout  a  été  régulier  ;  les 
nièces  sont  produites.  M.  le  président  proclame 
l'admission. 

Lu  département  d'Eure-et-Loir  a  nommé  MM.Bus- 
sou  et  Lacroix-Fraioville.  Le  bureau  a  reconnu 
la  même  régularité  dans  les  opérations  ;  les  piè- 
ces ont  été  produites. —  M.  le  président  proclame 
1  admission. 

Le  collège  électoral  de  la  Haute»Garonne  a  élu 
M.  de  Casiélbajac.  Les  opérations  ont  été  régu- 
lières ;  l'élu  a  justifié  de  sa  double  capacité. 
M.  le  président  proclame  l'admission  de  M.  de 
Casiélbajac. 


752 


[Chambre  des  Dlpntés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (10  décembre  1819.] 


trône  de  Votre  Majesté  ;  il  demande  le  maintien  t 
de  l'ordre  sans  lequel  tous  les  droits  sont  égale- 
ment compromis. 

«  Sire,  le  développement  de  nos  institutions 
mettra  bientôt  toutes  nos  lois  en  harmonie  avec 
la  monarchie  constitutionnelle.  En  assurant 
aux  communes  une  administration  fidèle  et  ré- 
gulière, aux  jugements  une  exacte  impartialité^ 
la  liberté  individuelle  sa  /garantie,  votre  Majesté 
aura  glorieusement  rempli  uue  tâche  difficile,  et 
opposé  de  nouveaux  remparts  à  la  violence  des 
passions. 

«  Nous  attendrons,  sire,  avec  respect,  les  propo- 
sitions des  mesures  qui  occupent  votre  pensée. 
Nous  les  examinerons  avec  loyauté  et  franchise. 
Vos  Gdèles  sujets,  les  députés  di  s  départements, 
n'oublieront  pas  qu'il  est  de  leur  devoir  de  veil- 
ler à  la  défense  de  votre  auguste  dynastie  et  de 
nos  droits  publics,  de  donner  ù  tous  les  intérêts, 
garantis  par  la  Charte,  cette  profonde  sécurité 
qui  seule  peut  assurer  le  bonheur  de  Votre  Ma- 
jesté, la  prospérité  de  la  France,  et  fermer  à  ja- 
mais l'abîme  des  révolutions.  • 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'exprès- 
«  sion  de  la  confiance  et  du  dévouement  de  la 
«  Chambre  des  députés;  j'y  comptais.  Jamais  l'ac- 
«  cord  du  trône  et  de  la  nation  ne  fut  plus  néces- 
«  saire  qu'en  ce  moment.  Affermir  nos  institu- 
c  tions  par  leur  développement  ;  les  défendre 
«  contre  la  violence  et  J  astuce  des  passions  qui 
«  voudraient  les  renverser  ;  garantir  les  intérêts 
■  consacrés  par  la  Charte,  voilà  l'unique  objet 
t  de  mes  pensées  conformes  aux  vôtres.  Vos  lu- 
it mîères,  votre  fermeté  m'aideront  à  atteindre  ce 
i  but,  et  nous  acquèrerons  ainsi  de  nouveaux 
«  droits  à  la  reconnaissance  de  notre  pays.  * 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

•  * 

Séance  du  lundi  20  décembre  1819. 

A  une  heure  précise,  MM.  les  députés  se  réunis- 
sent dans  la  salle.  M.  le  président  et  les  quatre 
secrétaires  prennent  place  au  bureau.  La  séance 
est  ouverte. 

Leurs  Excellences  les  ministres  des  finances  et 
de  la  marine,  et  MM.  les  conseillers  d'Etat  Guvier, 
Capelle,  Allent,  de  Caux  et  Jurien  sont  introduits 
et  vont  s'asseoir  sur  les  bancs  qui  leur  sont 
réservés. 

M.  de  Cassaignolles  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance  publique.  —  La  rédaction 
en  est  approuvée. 

Le  même  secrétaire  présente  l'énoncé  sommaire 
de  diverses  pétitions  adressées  à  la  Chambre; 
elles  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la  commission 
spéciale,  qui  en  fera  ensuite  le  rapport  à  l'Assem- 
blée en  séance  générale  et  publique. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  ordonnance  de  Sa  Majesté  qui  vient  de  lui 
être  transmise  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Par  cette  ordonnance,  le  Roi  déclare  que,  d'à- 
près  la  liste  des  trois  candidats  qui  lui  a  été  pré- 
sentée pour  le  choix  d'un  nouveau  questeur  de 
la  Chambre,  savoir  :  MM.  les  barons  Chabaud-La- 
tour,  Calvet-MadaiUan  et  le  comte  de  Boudy,  il  a 


nommé  pour  remplir  cette  fonction  M.  le  baron 
Cbabaud-Latour. 

Après  cette  communication,  M.  le  Président  in- 
vite M.  le  ministre  des  finances  à  monter  à  la 
tribune. 

M.  Roy.  Messieurs,  une  mesure  provisoire  est, 
comme  pour  les  années  1816, 1817, 1818,  et  1819, 
nécessaire  pour  1820,  alin  que  le  service  n'é- 
prouve pas  d'interruption,  jusqu'à  ce  que  les 
dispositions  des  nouvelles  lois  sur  les  finances 
aient  pu  recevoir  leur  exécution.  Les  séances  des 
consens-généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ments chargés  de  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière entre  les  arrondissements  et  les  com- 
munes n'ont  lieu  qu'après  la  promulgation  de 
la  loi. 

Elles  entraînent  un  délai  d'un  mois  à  six  se- 
maines. 

Ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  que  le 
travail  de  la  confection  des  rôles  peut  être  com- 
mencé, et  ce  travail,  pour  être  fait  avec  soin, 
exige  trois  mois. 

Le  recouvrement  des  six  douzièmes  provisoires 
sur  les  rôles  de  1819  devient  donc  encore  indis- 
pensable. 

Il  convient  aussi  d'autoriser  provisoirement  le 
payement  des  contributions  indirectes  sur  le 
même  pied  qu'en  1819  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  nouvelle  loi. 

Enfin,  l'ouverture  d'un  crédit  provisoire  pour 
l'acquittement  des  dépenses  devient  aussi  indis- 
pensable. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté 
nous  a  chargés  de  soumettre  à  vos  délibérations. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi% 
succède  à  la  tribune  à  M.  le  ministre  des  finances, 
et  donne  lecture  du  projet  de  loi  conçu  en  ces 
termes: 


FROJET  DE  LOI. 
LOUIS,  PAR  LÀ  CRACK  DE  DlEO,  Roi  DE  FRANCE  ET    DE 

Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  des  départements  par  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  par  le  sieur  baron  Capelle,  con- 
seiller d  Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«r.  Provisoirement,  et  attendu  le  relard  qu'é- 
prouvera la  confection  des  rôles  de  1820,  les  six  pre- 
miers douzièmes  de  la  contribution  foncière,  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  de  ceUe  des 
des  portes,  fenêtres  et  des  patentes,  seront  recouvrés 
sur  les  rôles  de  1819. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  finances,  toutes  les  impositions  indirectes  seront 
perçues  en  1820  d'après  les  lois  actuelles. 

11  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
un  crédit  provisoire  de  200  millions  pour  le  payement 
des  dépenses  publiques,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
réglées  définitivement  par  la  loi  des  finances  de  1820. 

Donné  à  Paris,  le  16  décembre  de  l'an  de  grâce  1819, 
et  de  notre  règne  le  25e. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  éCEtat  éUs  finmuses, 

Signé  Roy. 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  communication 
qu'il  vient  de  lui  faire  au  nom  de  Sa  Majesté: 
elle  ordonne  que  le  projet  et  les  motifs  à  l'appui 
seront  imprimés  et  distribués  dans  les  bureaux. 

Je  propose  à  MM.  les  députés  de  se  réunir  de- 
main dans  leurs  bureaux  respectifs,  afin  de  se 
livrer  à  l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  des  finances  monte  de  nouveau 
à  la  tribune. 

M.  Roy.  Messieurs,  l'article  102  de  la  loi  du 
15  mai  1818  prescrit  ce  qui  suit  : 

«  Le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs 
sera  à  l'avenir  l'objet  d'une  loi  particulière  qui 
sera  proposée  aux  Chambres  avant  la  présentation 
de  la  loi  annuelle  des  finances.  Les  comptes  pres- 
crits par  le  titre  Xil  de  la  loi  du  25  mars  1817 
seront  joints  à  cette  proposition.  » 

Ces  dispositions  vont,  pour  la  seconde  fois,  re- 
cevoir leur  exécution,  et  ce  sera  désormais  une 
règle  annuelle  que  sa  bonté  rendra  durable. 

En  conformité  de  cette  règle,  le  Roi,  Messieurs, 
nous  a  ordonné  de  vous  présenter,  à  l'appui  du 
projet  de  loi  que  nous  vous  apportons  pour  le 
règlement  définitif  du  budget  de  18 18,  les  comptes 
propres  à  cet  exercice  et  ceux  qui  se  rattachent 
aux  reliquats  des  budgets  de  1814,  1815,  1816  et 
1817,  définitivement  fixés,  mais  non  consommés, 
et  qui,  suivant  la  loi  du  27  juin,  doivent,  jusqu'à 
leur  épuisement  ou  leur  clôture,  être  rappelés 
dans  les  comptes  pour  les  restes  à  payer  ou  à 
recouvrer. 

Ces  comptes  se  divisent  en  trois  parties  princi- 
pales, savoir  : 

1°  La  réunion  des  comptes  où  chaque  ministre 
indique  les  sommes  par  lui  ordonnancées  sur  le 
disponible  de  ses  crédits,  d'abord  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1818,  et  ensuite  depuis  le  1er  janvier  1819 
jusqu'au  1er  septembre  suivant; 

2°  La  situation  des  budgets,  telle  qu'elle  a  pu 
être  arrêtée  au  1"  septembre  1819; 

3«  Le  compte  général  de  gestion  des  finances 
pour  1818,  présentant  les  recettes  et  les  payements 
généralement  effectués  dans  les  douze  mois  de 
cette  année,  fant  par  le  Trésor,  les  receveurs-gé- 
néraux et  les  payeurs,  que  par  les  régies  et  ad- 
ministrations qui  concourent  à  la  perception  de 
l'impôt  et  à  son  application  aux  dépenses  publi- 
ques. 

Ce  n'est  point  à  cette  tribune  que  l'analyse  de 
ces  comptes  peut  trouver  sa  place  :  elle  fait  l'ob- 
jet du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  au  Roi 
en  les  lui  présentant.  Ce  rapport  sera  mis  sous  vos 
yeux  avec  les  comptes  dont  il  est  suivi.  D'ailleurs, 
ces  comptes  doivent  s'expliquer  par  eux-mêmes, 
et  leur  clarté  doit  dispenser  de  commentaires. 

Je  crois  qu'en  les  examinant,  vous  reconnaîtrez 
les  progrès  qu'on  a  faits  pour  les  mettre,  par 
plus  de  liaison  et  de  cohérence  entre  leurs  di- 
verses parties,  à  la  portée  du  plus  grand  nombre 
des  lecteurs,  et  les  faire  reposer  sur  des  points  de 
contrôle  plus  faciles  à  saisir. 

Ces  comptes.  Messieurs,  dont  les  détails  sont 
abandonnes  à  l'étude  et  même  aux  vérifications 
que  vous  jugerez  à  propos  d'en  faire,  vous  mon- 
treront quel  est  l'état  présent  de  notre  situation 
financière,  et  vous  mettront  a  même  de  statuer, 
en  connaissance  de  cause,  sur  la  fixation  défini- 
tive du  budget  de  1818,  de  vous  faire  une  idée 
des  résultats  probables  de  celui  de  1819,  et  de 
vous  préparer  à  apprécier  les  propositions  qui 
vous  seront  faites  pour  voter  celui  de  1820. 

Vous  verres   que  l'arriéré  antérieur  à  1810, 
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payable  en  inscriptions,  et  pour  lequel  est  ouvert 
un  crédit  de  2  millions  de  rentes  ou  de  40  mil- 
lions en  capital,  n'a  encore  consommé  qu'envi- 
ron 20  millions  sur  ce  capital. 

Il  ne  paratt  pas  vraisemblable  qne  le  reste  des 
liquidations  admissibles  porte  la  totalité  de  cet 
arriéré  au  delà  des  2,500,000  francs  de  rentes  pri- 
mitivement demandés  pour  le  solder. 

Le  crédit  de  297,630,145  francs  affecté  par  la 
loi  du  15  mai  1818  fc  l'arriéré  de  1810  à  1816 
offre  un  disponible  de  158  millions;  somme  que 
Ton  croit  généralement  plus  que  suffisante  pour 
faire  face  aux  résultats  des  liquidations  qui  res- 
tent à  faire. 

L'exercice  1814  (neuf  derniers  mois)  est  soldé. 
11  laisse  définitivement  un  excédant  de  crédit  nu- 
méraire de  270,000  francs,  qui  sera  rangé  dans 
les  ressources  de  1818. 

Les  exercices  1815,  1816,  1817  seront  soldés 
par  25  millions  de  payements  qui  restent  à  faire. 
Les  budgets  de  recettes  de  ces  exercices  donneront 
un  excédant  de  3.142,500  francs,  dont  profitera 
aussi  l'exercice  1818. 

Enfin,  fe  budget  de  ce  dernier  exercice,  au- 
quel les  lois  des  6  et  13  mai  1818  et  27  juin  1819, 
ont  imposé  une  charge  de...     1,410,184,417  fr. 
présente  une  dépense  néces- 
saire de 1,415,688,762 

D'où   il   résulte   le  besoin 
d'un  supplément  de 5,50i,3i5 

Ce  supplément  devrait  être  de  9,741,405  francs, 
s'il  n'était  pas  atténué  par  4,237,0(50  francs,  mon- 
tant des  abandoos  de  crédits  faits  par  plusieurs 
ministres,  et  notamment  par  celui  de  la  guerre, 
dont  le  service  ordinaire  laisse,  sur  1818,  un  dis- 
ponible de  4,007,290  francs  sur  les  frais  de 
l'armée  d'occupation. 

Cette  somme  de  9,741,405  francs  se  compose 
de  ce  qui  suit  : 

1°  387,020  fr.  au  ministère  de  la  justice  pour 
solder  les  frais  des  procès  cri- 
minels. 

2°  1,167,710  aux  régies,  pour  complément  de 
remises  accrues  par  des  augmen- 
tations de  produits,  pour  achats  de 
tabacs  saisis,  et  pour  fabrication 
de  nouveaux  poinçons  de  marque 
et  contre-marque  relatifs  au  ser- 
vice de  la  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent. 

3°  8,186,675  pour  frais  de  régie  et  pour  resti- 
tutions de  droits  appartenant  aux 
années  1815,  1816  et  1817.  mais 
acquittés  sur  les  produits  dont  il 
a  été  compté  dans  le  budget 
de  1818. 


9,741,405 

Suivant  l'article  21  de  la  loi  du  27  juin  fîemier, 
l'approbation  des  dépenses  fuites  au  delà  des 
limites  du  budget  doit  être  l'objet  d'une  loi 
particulière  présentée  par  chacun  des  ministres 
dans  le  département  auquel  la  dépense  a  été 
faite  et  avant  le  règlement  définitif  des  budgets 
antérieurs  ordonné  par  l'article  102  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

Je  ne  crois  point  ces  dispositions  obligatoires 
pour  la  demandedu  supplément  de  387,020  francs, 
relatif  aux  frais  de  justice,  dont  le  montant,  né- 
cessairement variable,  ne  peut  être  restreint 
dans  les  limites  d'une  approximation  que  lemi- 
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nistre  ne  puisse  dépasser  sans  engager  sa  respon- 
sabilité. 

Les  excédants  sur  ce  chapitre  de  dépense  se 
justifient  par  l'impossibilité  de  les  prévoir  et  de 
les  éviter. 

On  pourrait  penser  qu'il  en  doit  être  de  même 
de  la  somme  de  t, 167, 710  francs,  au  moins  pour 
ce  qui,  dans  cette  somme,  tient  à  l'accroissement 
des  remises,  résultant  d'un  accroissement  de 
produits;  car  la  justification  du  principal  en- 
traîne celle  de  l'accessoire.  C'est  un  objet 
de  890,810  francs.  La  dépense  pour  achats  de 
tabacs  saisis,  qui  se  monte  à  198,419  francs,  est 
inhérente  aux  saisies  mômes,  comme  les  remises 
le  sont  à  la  recette  :  c'est  le  profit  légal  attribué 
aux  saisissants,  et  il  participe  au  genre  des  re- 
mises. Il  n'y  a  donc  que  la  dépense  des  poinçons 
pour  la  garantie,  78,4/7  francs,  qui  soit  vraiment 
un  excédant  dont  la  nécessité  ne  sorte  pas  du 
mouvement  habituel  du  service,  et  qui  ait  besoin 
d'être  expressément  légalisé,  puisqu'il  est  hors 
des  dispositions  qui  dérivent  de  l'exécution  du 
budget. 

Quant  à  la  somme  de  8,186,675  francs,  les  dé- 
penses dont  elle  se  compose  se  reportent  aux 
exercices  1815, 1816  et  1817.  Elles  ne  furent  pas 
comprises  dans  le  règlement  de  ces  anciens 
exercices,  parce  qu'elles  n'ont  été  acquittées 
qu'en  1818,  et  qu  elles  n'étaient  point  entrées 
dans  les  comptes  des  directeurs  généraux. 

On  pourrait  donc  aussi  rigoureusement  dire 

Sue  la  loi  du  27  juin  ne  regarde  pas  ces  excédants  de 
épenses,  qui  se  rattachent  aux  budgets  antérieurs 
à  cette  loi  ;  mais  je  crois  utile,  pour  rendre  un 
premier  hommage  aux  règles  salutaires  et  aux 
dispositions  d'ordre  établies  par  cette  loi,  de 
m'imposer  l'obligation  de  m'y  conformer  pour  le 
supplément  de  9,354,385  francs. 

Désormais  les  comptes  des  régies  ne  présente- 
ront plus  de  ces  restes  à  payer,  dont  l'existence, 
prolongée  pendant  plusieurs  années,  jette  de  la 
confusion  dans  la  comptabilité.  Toutes  leurs 
dépenses  pourront  facilement  être  acquittées 
dans  les  premiers  mois  de  Tannée  qui  suivra 
celle  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent. 

Les  ressources  non  réalisées  du  budget  de  1818 
comprennent  1,674,500  francs  de  rentes;  résidu 
des  moyens  de  crédit  affectés  à  cet  exercice  par 
les  lois  des  6  et  15  mai. 

Ce  résidu,  d'après  le  taux  auquel  avait  été  éva- 
luée dans  ce  budget  la  négociation  de  la  totalité 
des  rentes  dont  il  fait  partie,  figure  forcémeot 
pour  une  valeur  de  32,921,318  francs,  montant 
de  la  différence  entre  l'estimation  et  le  produit 
obtenu. 

Ce  reliquat  de  crédit  en  rentes  n'a  pas  été  né- 
gocié :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit,  et  il 
ne  le  sera  pas. 

Cependant  l'exercice  1818  ne  peut  se  passer 
de  la  valeur  pour  laquelle  on  le  lui  a  compté  :  il 
a  paru  que  le  moyen  le  plus  simple  et  le  moins 
onéreux  de  réaliser  cette  valeur  était  de  trans- 
porter à  l'exercice  1819  ces  rentes  non  négociées, 
et  de  prendre  en  échange,  sur  les  revenus  de  cet 
exercice,  32  millions  921,318  francs  en  numéraire. 

A  défaut  de  réalisation  de  cette  somme  de 
32  millions  921,318  francs,  il  manquerait  à 
l'équation  des  recettes  et  des  dépenses  de  1818 
35,854,351  francs:  le  remplacement  des  rentes  lui 
étant  fait  sur  le  pied  de  32,912,318  francs,  il  ne 
lui  faudra  plus,  pour  la  somme  qui  manque 
réellement  à  ses  besoins,  que  2,933,033  francs, 
au  lieu  de  5,504,345  francs. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  déterminé  la  propo- 


sition d'emprunter  aux  revenus  de  l'exercice  cou- 
rant 35,854,351  francs  pour  compléter  la  fixa- 
tion définitive  de  celui  de  1818  à  1,415,688,762  fr.: 
cet  emprunt  n'est  qu'un  déplacement  de  valeurs 

3ui  ne  sera  point  onérepx  à  l'exercice  de  1819, 
ont  le  budget,  contient  d'ailleurs,  un  fonds  de 
prévoyance  de  17  millions,  pour  faire  face  aux 
mécomptes  imprévus. 

Il  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  des  comptes 
des  finances  pour  1  année  1818,  dressés  confor- 
mément à  l'article  149  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Ces  comptes  réunis  forment,  à  proprement 
parler,  ce  qu'on  appelle  le  compte  général  de 
gestion  ou  d'année,  qui  embrasse  l'universalité 
des  recettes  et  des  payements  opérés  sur  tous 
les  points  du  royaume,  du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre 1818. 

Ce  compte  général,  communiqué  aux  Chambres 
et  formé  aes  éléments  extraits  des  déclarations  pé- 
riodiquement fournies  par  les  comptables,  corres- 
pond, pour  l'espace  de  temps  et  pour  les  actes  dont 
il  énonce  les  résultats,  aux  comptes  individuels 
rédigés  sur  pièces  par  les  mêmes  comptables  et 
rendus  par  eux  à  la  Cour  des  comptes. 

Ce  travail,  nécessairement  volumineux,  se  re- 
fuse a  l'analyse  par  son  étendue  et  la  multiplicité 
de  ses  détails,  reproduits  sous  diverses  formes  pour 
s'éclairer  et  se  justifier  les  unes  par  les  autres. 

Quoiqu'il  ne  contienne  que  les  opérations 
d'une  année,  il  présente  néanmoins  avec  distinc- 
tion celles  qui  se  rapportent  aux  autres  années,  en 
sorte  que  ce  compte  renferme  distinctement  tous 
les  éléments  des  comptes  d'exercices  ou  de  bud- 
gets dont  il  rappelle  les  situations  antécédentes. 

Il  se  divise  et  se  subdivise  en  diverses  parties, 
selon  la  nature  des  impôts  et  les  budgets  aux- 
quels ils  appartiennent. 

Il  est  combiné  dé  manière  à  avoir  pour  con- 
tradicteurs le  caissier  du  Trésor,  les  receveurs  gé- 
néraux, les  payeurs  et  les  régies  dont  il  présente 
en  résumé  les  faits  comptables;  en  sorte  que  le 
caissier  du  Trésor,  les  receveurs  généraux,  les 
payeurs  et  les  régies  peuvent  en  contrôler  l'exac- 
titude par  les  résultats  de  leurs  écritures. 

Un  autre  contrôle  moins  immédiat  et  non 
moins  certain  vous  sera  ultérieurement  produit. 

11  est  prévu  par  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin 
1819.  Je  veux  parler  de  l'état  de  situation  des 
travaux  de  la  Cour  des  comptes,  au  1er  septembre 
de  chaque  année,  qui  doit  accompagner  le 
compte  annuel  des  finances. 

Cet  état  de  situation  aurait  peu  d'utilité  s'il 
était  sans  rapport  avec  le  compte  général  de  ges- 
tion communiqué  aux  Chambres. 

Ce  compte  général  embrassant,  comme  je  l'ai 
dit,  la  même  période  et  les  mêmes  faits  que  les 
comptes  particuliers  qui  sont  soumis  par  les 
agents  et  régies  comptables  aux  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes,  la  réunion  de  ceux-ci  devra,  lors- 
qu'ils auront  été  jugés,  offrir  avec  le  compte 
général  fourni  aux  Chambres  des  moyens  de 
comparaison  infiniment  utiles  pour  éclairer  votre 
conviction  ou  motiver  vos  doutes. 

Il  y  aura  sans  doute  quelques  différences,  car 
des  comptes  établis  sur  écritures  comme  ceux 
qui  sont  remis  aux  Chambres  ne  peuvent  avoir 
tout  à  fait  le  même  degré  de  précision  que  des 
comptes  dressés  sur  pièces,  tels  que  ceux  sur 
lesquels  la  Cour  des  comptes  rend  ses  arrêts. 

Mais  ces  différences,  probablement  peu  impor- 
tantes, provoqueront  d'instructives  explications. 
La  confiance  des  Chambres  dans  les  comptes  du 
gouvernement  aura  un  appui  de  plus  dans  le 
témoignage  contradictoire  qu'offrira  un  an  pins 
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Chambres  ont  à  prononcer.  Où  serait  donc  le 
juge  de  la  contestation?  Si  c'était  le  ministère 
public,  il  faudrait  qu'il  fût  mis  en  mouvement 
par  l'autorité  publique,  et,  en  ce  sens,  il  faudrait 
que  la  Chambre  présentât  une  très-humble  adresse 
au  Roi  pour  l'inviter  à  charger  son  ministère  pu- 
blic de  prendre  connaissance  de  la  contestation. 

Si  donc  il  est  vrai  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent agir  de  leur  propre  mouvement,  si  la  loi  ne 
le  leur  ordonne  pas,  a  qui  donc  sont  déférées  la 
surveillance  de  l'exécution  de  la  lui  et  la  garantie 
de  la  validité  des  élections  à  la  Chambre  des 
députés,  si  ce  n'est  à  la  Chambre  elle-même?  Or; 
quand  on  croit  reconnaître  une  simulation  qui 
aurait  pour  résultat  de  rendre  la  représentation 
nalionate  une  dérision  véritable,  à  qui  appar- 
tient-il de  venger  cette  représentation?  Assuré- 
ment, c'est  elle-même  qui  est  de  la  question  le 
juge  naturel  et  indispensable.  Certes,  Messieurs, 
ce  n'est  point  ici  une  question  légère  et  qui  ap- 
pelle faiblement  votre  attention.  Je  crois  ferme- 
ment que  la  Chambre  a  droit  de  demander  des 
renseignements  et  de  les  attendre  :  elle  a  ce  droit, 
d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'un  territoire  éloigné, 
isolé,  où  le  petit  nombre  des  votants  rend  la  sur- 
prise des  suffrages  plus  facile  et  la  surveillance 
moins  exacte.  Vous  devez  ici  vous  armer  d'une 
sage  déiiance  et  donner  un  salutaire  exemple  eu 
prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  la  liberté  et  la  légalité  des  élections.  — 
J'appuie  l'ajournement  et  la  demande  des  rensei- 
gnements. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  te  comte  Deeases,  ministre  de  Y  intérieur. 
Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la  demande  de  ren- 
seignements qui  vous  est  faite  ;  je  ne  viens  pas 
soumettre  à  la  Chambre  mon  opinion  personnelle 
sur  une  élection  de  la  validité  de  laquelle  la  Cham- 
bre seule  peut  connaître,  mais  seulement  donner 
quelques-uns  des  renseignements  qui  ont  été 
réclamés  et  répondre  à  l'interpellation  qu'on  a 
cru  devoir  faire. 

Je  n'entre  pas  dans  l'examen  de  la  compétence 
de  la  Chambre.  Je  crois  qu'elle  Beuie  peut  être 
juge.  J'avoue  qu'au  premier  aperçu  il  m'est  diffi- 
cile de  comprendre  comment  une  Chambre  des 
députés  ne  jugerait  pas  l'élection. de  ceux  qui 
doivent  en  faire  partie,  comment,  jugeant  la  qua- 
lité des  élus,  elle  ne  jugerait  pas  la  qualité  des 
électeurs,  et  comment  soutenir  quelle  pourrait 
admettre  le  mandataire  sans  savoir  quel  a  été  le 
mandant.  Cette  question  appartient  à  la  Chambre. 

On  a  dit  que,  pour  la  Chambre,  une  garantie  suf- 
fisante était  l'assurance  que  tout  ce  que  la  loi 
ordonnait  avait  été  exécuté,  et,  à  eet  égard,  on  a 
invoqué  le  nom  d'un  des  administrateurs  les 
plus  aonorables,  M.  le  comte  de  Vignolles*,  ou 
vous  a  dit  que.  puisque  des  instructions  formelles 
lui  avaient  été  données,  la  présomption  était 
qu'elles  avaient  été  remplies.  Je  ne  puis  avoir 
assez  présentes  les  instructions  qui  ont  été  don- 
nées à  M.  de  Vignolles  pour  offrir  des  détails 
suffisants  sur  tout  ce  qu'elles  pouvaient  contenir. 

Mais  il  y  a  un  fait  positif;  c'est  que  des  abus 
graves  viennent  d'être  dénoncés  à  cette  tribune 
sur  les  élections  dont  il  s'agit,  relativement  à  la 
composition  des  listes  d'électeurs.  Or,  des  ordres 
formels  ont  été  donnés  au  nom  du  Roi,  afin  que 
de  telles  fraudes  n'eussent  pas  lieu,  pour  qu'au- 
cun électeur,  n'ayant  pas  un  droit  reconnu  de 
voter,  ne  fût  admis  sur  la  liste.  S'il  j  eût  eu  une 
preuve  manifeste  de  l'existence  de  fraudes  telles 
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SECOND   PROJET   DI  LOI. 


Louis,  fa*  la  geace  de  Dieo,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  par  MM.  les  conseillers  d'Etat,  baron  de  Ba- 
rante,  baron  Capelle,  Guizot,  Cuvier,  Allent,  vicomte  de 
Caux  et  Jurien,  que  nous  chargeons  d'en  soutenir  la 
discussion. 

{  I«.  Dee  annulations  de  crédit. 

Art.  Ier.  Les  crédits  en  numéraire  ouverts  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1814 

(neuf  derniers  mois),  montant  à 572,293,587  fr. 

sont  limités  à 572,043,643 

et  réduits  d'une  somme  de 269,944  fr. 

restée  sans  emploi  et  disponible  sur  ces  crédits  au 
1"  septembre  1817. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  compte 
des  recettes  de  l'exercice  1818. 

Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  27  juin  1819, 
aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service  des  exercices 
1815,  1816  et  1817,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
3,142,518  francs  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits;  sa- 
voir : 

1815.  —  Ministère    des  finances  (service 

ordinaire 140,885  fr. 

IStrriee  général.  249,3951 

Armée  d'oc-  / 

cnpation.  1,300,200     1,749,615 

Service   or-  I 

dinaire..  1,200,000) 

1817.  —  Guerre.  Service  général  et  pen- 
sions      1,252,018 

Somme  pareille 3,142,518  fr. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
recettes  de  l'exercice  1818. 

Art.  3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  15  mai 
1818  et  27  juin  1819,  aux  ministères  ci-après,  pour 
leur  service  de  l'exercice  de  1818,  sont  réduits  dune 
somme  totale  de  5,677,590,  restée  sans  emploi,  sur  ces 
crédits,  savoir  : 
Affaires  étrangères 19,340  fr. 

Direction     de     l'enregistre  - 

ment  et  des  domaines    et 

Finances.^      forêts 109,000  ) 

Frais   de    négocia-  [        210,430 

lions 101,430] 

Guerre.  —  Service  ordinaire 3,447,820  fr. 

Total  égal 33,667,590  fr. 

Art.  4,  Le  crédit  en  rente  cinq  pour  cent  consolidée 
de  16,600,000  francs  affecté  par  les  lois  des  6  et  15  mai 
1818  au  service  de  l'exercice  1818  est  limité  à  la 
somme  des  rentes  négociées,  montant  à  14  millions 
925,500  francs  et  réduit  de  1,674,500  francs. 

Art.  5.  Les  1,574,500  fraucs  de  rente  non  em- 
ployés sur  le  crédit  de  1818  pour  32,921,318  sont  re- 
tirés de  ce  budget  et  affectés  et  transportés  au  budget 
de  l'exercice  de  1819. 

g.  II.  Des  suppléments  de  crédit. 

Art.  6.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  justice  sur 
le  budget  de  1818,  au  delà  du  crédit  fixé  par  la  loi 
du  15  mai  1818,  no  supplément  de  387,020  francs  pour 
complément  de  frais  de  justice  criminelle. 

{  III.  Fixation  du  budget  de  1818. 

Art.  7.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  et  du 
supplément  de  crédit  aeeordé  au  ministère  des  finances, 


par  la  loi  de  décembre  1819,  1,415,688,762  francs  sont 
répartis  entre  les  divers  ministères  et  services,  confor- 
mément à  l'état  annexé  au  projet. 

Art.  8.  Les  recettes  de  toute  nature  dodit  exercice 
sont  arrêtées  au  1er  septembre  1819  à  la  somme  totale 
de  1,415,688,762  francs,  au  moyen  d'un  prélèvement  de 
35,854,351  francs  sur  les  ressources  de  1819. 

{IV.  Dispotitiont  générales. 

Art.  9.  L'état  des  payements  qui  seront  faits  par  le 
Trésor  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  33,60t,131 
francs  restant  à  payer  sur  les  crédits  au  1er  septembre 
1819,  suivant  l'état  de  situation  annexé  à  la  proposition 
de  loi,  sera  produit  au  compte  annuel  des  budgets  jus- 
qu'à ce  que  les  payements  soient  entièrement  con- 
sommés. 

Art.  10.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1818  seront  portées 
en  recette  au  compte  dé  l'exercice  de  1820  an  moment 
où  lesdites  recettes  seront  effectuées. 

Donné  à  Paris,  le  16  décembre,  l'an  de  grâce  1819  et 
de  notre  règne  le  25*. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  financée, 

Signé  Rot. 

M.  le  Président  donne  acte  à  M.  le  ministre 
des  finances  de  la  présentation  de  deux  projets  de 
loi,  et  annonce  qu'ils  seront,  ainsi  que  les  mo- 
tifs à  l'appui,  imprimés  et  distribués  dans  les  bu- 
reaux. 

H.  le  Président  déclare  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  désigner  précisément  le  jour  où  MM.  les 
députés  auront  à  s'occuper  de  l'examen  prépara- 
toire de  ces  dernières  communications.  Aussitôt 
que  la  distribution  de  toutes  les  pièces  pourra 
leur  être  faite,  ils  en  seront  prévenus  à  domi- 
cile. 

M.  le  Président.  J'invite  les  membres  com- 
posant la  commission  des  pétitions,  qui  sont  tous 
en  ce  moment  dans  la  Chambre,  'à  vouloir  bien  se 
réunir  demain,  afin  de  répartir  entre  eux  le  tra- 
vail des  pétitions  à  examiner,  et  en  faire  le  plus 
promptement  possible  leur  rapport. 

H  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour;  lorsqu'une 
séance  publique  deviendra  nécessaire,  il  eu  sera 
donné  connaissance  au  domicile  de  chacun  de 
MM.  les  députés. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  des  bureaux  du  21  décembre  1819. 

La  Chambre  s'est  réunie  ce  matin  dans  ses  bu- 
reaux pour  procéder  au  choix  des  membres  de 
la  commission  qui  sera  chargée  d'examiner  le 
rapport  sur  les  six  douzièmes  provisoires.  Voici 
l'ordre  de  cette  nomination  : 

l*  bureau,  M.  de  Chauvelin  ;  2*  M.  Basterrèche; 
3#  M.  Savoye-Rollin;  4«  M.  Ternaux  atné  ;  5* 
M.  Magneval  ;  6*  Pailiot  deLoynes;  1*  M.  le  baron 
Delesserl;  8*  M.  le  comte  Dupont  ;  9*  M.  le  baron 
filanquart  de  Bailleu). 
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A-t-oo  pu ,  par  voie  d'interprétation  et  d'ana* 
logio,  substituer  dans  la  liste  du  ballottage,  au 
candidat  qui  déclare  s'en  ôter,  celui  qui  avait  le 
plus  de  voix  après  lui,  et  croire  avoir  rempli  l'in- 
tention de  la  loi,  qui  veut  qu  au  troisième  tour  de 
scrutin  le  ballottage  n'ait  lieu  qu'entre  les  deux 
personnes  qui  ont  eu  le  plus  de  suffrages? 

L'opinion  du  3e  bureau  est  que  le  collège  ne 
pouvait  déroger  au  texte  formel  de  l'article  14  de 
la  loi  sur  les  élections;  «  après  les  deux  premiers 
tours  de  scrutin,  dit  cet  article,  s'il  reste  des 
nominations  à  faire,  le  bureau  du  collège  dresse 
et  arrête  une  liste  d^s  personnes  qui,  au  second 
tour,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages;  elle  contient 
deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de 
députés  à  élire.  Les  suffrages  au  3e  tour  de  scrutin 
ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms 
sont  portés  sur  cette  liste.  • 

Ici  les  termes  sont  impératifs  et  absolus;  h  liste 
doit  être  composée  des  contendauts  qui  ont  le  plus 
de  suffrages  ;  et  les  suffrages,  au  troisième  tour 
de  scrutin,  ne  peuvent  tomber  que  sur  les  inscrits 
dans  la  liste;  il  y  a  donc  interdiction  expresse  de 
la  changer;  la  loi  n»* prévoit  ni  ne  laisse  prévoir 
aucune  circonstance  où  le  bureau  ait  celte  faculté. 
M.  Mercier,  en  demandant  de  n'être  pas  ballotté, 
n'en  restait  pas  moins  sur  une  liste  où  le  résultat 
irrévocable  de  deux  scrutins  l'avait  placé  ;  la  dé- 
claration anticipée  qu'il  faisait  de  ne  pas  accepter, 
s'il  était  nommé,  était  un  événement  que  le  bu- 
reau n'avait  pas  le  droit  d'arrêter;  la  loi  lui  impo- 
sait la  nécessité  de  le  subir  :  d'ailleurs,  on  ne 
voit  pas  comment  il  pouvait  si  fort  le  craindre; 
M.  le  général  Tarayre  avait  eu  140  voix  de  plus 
(lue  son  compétiteur  dans  le  second  scrutin;  la 
déclaration  de  M.  Mercier  tendait  non-seulement 
à  conserver  au  général,  dans  le  ballottage,  sa 
supériorité,  mais  encore  à  l'augmenter;  on  ne 
pouvait  donc  pas  raisonnablement  appréhender 
qu'en  laissant  M.  Mercier  sur  la  liste,  on  n'ob- 
tiendrait pas  un  quatrième  député,  puisqu'il 
avait  lui-même  doublé  les  chances  contre  son 
élection.  Ainsi  la  décision  du  bureau  ne  pourrait 
pas  être  critiquée  sous  le  rapport  qu'elle  était 
favorable  au  général  Tarayre. 

Mais  elle  est  fondée  sur  ce  principe,  que  le  droit 
de  concourir  au  ballottage  pouvait,  comme  tout 
autre,  être  cédé.  La  réponse  à  cet  argument  est 
bien  simple  :  la  loi  nui  attribue  ce  droit  de  con- 
cours à  un  candidat  le  circonscrit  en  même 
temps;  elle  ne  veut  point  qu'il  puisse  le  trans- 
férer à  un  autre,  ni  qu'aucune  autorité  puisse 
l'aliéner,  puisqu'elle  prescrit  que  les  suffrages  au 
troisième  tour  de  scrutin  ne  peuvent  être  donnés 
]u'a  ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste, 
lelle  que  le  nombre  des  suffrages  l'a  formée.  La 
loi  définissant  clairement  le  droit  qu'elle  accorde. 
on  ne  peut  ni  l'étendre,  ni  le  restreindre. 

Cette  manière  d'envisager  la  question  qui  vous 
<'*t  soumise  est  relie  qui  a  dominé  dans  le  3*  bu- 
reau, et  qu'il  m'a  chargé  de  vous  exposer;  cepen- 
dant il  n'a  pas  cru  devoir  devancer  votre  décision 
:»  ir  une  conclusion  qui  lui  soit  propre;  il  a  cou- 
-îléré  qu'en  matière  délections,  les  formalités 
'î'j 'elles  exigent  peuvent  être  susceptibles d'ap- 
;»;ira»ions  plus  ou  moins  strictes;  ces  formalités 
tiit  pour  but  de  s'assurer  que  les  députés  nommés 
oit  eu  réellement  l'assentiment  do  la  majorité 
■:<\*  collèges  auxquels  ils  appartiennent  :  ces  for- 
malités ont  pour  but  de  déjouer  les  intrigues,  les 
<•:< baies,  et  d'arriver  le  plus  prés  possible  à 
(expression  pure  de  la  majorité  des  vœux  des 
commettants;  ctiorsauc  l'oblitération  d'une  forme 
a  ét£  plus  défavorable  qu'utile  à  celui  qu'on  a 
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sacrifions  que  ce  qu'elle  exige  rigoureusement,  et 
rien  au  delà. 

La  majorité  de  la  commission  avait  même  pensé 
qu'il  convenait  de  n'accorder  que  trois  douzièmes  ; 
mais,  sur  l'observation  que  les  impôts  indirects 
ne  rentraient  pas  intégralement  dans  le  courant 
de  chaque  mois,  et  qu'il  fallait  assurer  d'une  ma- 
nière positive  la  rentrée  de  200  millions  deman- 
dés par  le  gouvernement,  tous  les  membres  de  la 
commission,  ceux  qui  étaient  d'avis  d'autoriser 
les  six  douzièmes,  comme  ceux  qui  ne  voulaient 
accorder  que  deux  ou  trois  douzièmes,  sont  tom- 
bés d'accord  unanimement  de  vous  proposer  le 
YOte  de  quatre  douzièmes. 

La  commission  vous  propose  en  conséquence, 
par  mon  organe,  d'adopter  le  projet  tel  qu'il  vous 
est  proposé  par  le  gouvernement,  avec  l'amende- 
ment de  substituer  quatre  douzièmes  au  lieu  de 
six  portés  dans  l'article  1er. 

M.  le  Président.  Le  rapport  qui  vient  d'être 
fait  à  la  Chambre  sera  imprimé  et  distribué  pour 
être  discuté  en  Assemblée  générale  et  publique  : 
cette  distribulion  pourra  avoir  lieu  demain.  Je 
propose  en  conséquence  à  MM.  les  députés  de  se 
réunir  après-demain,  à  midi  précis,  pour  la  dis- 
cussion. 

La  proposition  de  M.  le  président  est  adoptée. 

M.  le  Président  invite  les  membres  qui  vou- 
draient parler  en  faveur  du  projet  de  loi  à  se 
faire  inscrire  à  la  gauche  du  bureau,  et  ceux  qui 
sont  dans  l'intention  de  le  combattre,  à  retenir  à 
la  droite  leur  tour  dans  l'ordre  de  la  parole. 

(MM.  de  Laboulaye  et  Cornet-d'Incourt  se  sont 
fait  inscrire  pour,  et  M.  le  comte  de  la  Bourdon- 
naye  contre  te  projet  de  loi.) 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  vendredi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAYEZ. 
Séance  du  vendredi  24  décembre  1819. 

M.  Dumeilet  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  mercredi  22;*  la  rédaction  en  est 
approuvée. 

De  nouvelles  pétitions  adressées  à  la  Chambre 
6ont  indiquées  sommairement  parle  môme  secré- 
taire, et  renvoyées  à  l'examen  de  la  commission 
spéciale,  qui  en  fera  le  rapport. 

La  Chambre  agrée  l'hommage  qui  lui  est  pré- 
senté d'un  éloge  de  Louis  XVI  par  M Elle 

en  ordonne  la  mention  et  le  renvoi  à  sa  biblio- 
thèque. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des  affaires 
étrangères,  des  finances  et  de  la  marine,  et  M.  le 
conseiller  d'Etat  Capelle  sont  au  banc  des  mi- 
nistres. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
recouvrement  des  six  premiers  douzièmes  des  con- 
tributions de  1820  sur  les  rôles  de  1819. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  la  Bourdonoaye 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye.  Messieurs, 
je  viens  m'opposer  à  la  demande  des  six  douzièmes 
et  en  proposer  la  réduction. 


Considérée  sous  le  seul  rapport  des  finances, 
cette  question  peut  sembler  d'un  très-faible  inté- 
rêt. En  effet,  s'il  importe  que  le  gouvernement 
ne  soit  pas  entravé;  s'il  n'entre  dans  la  pensée  de 
personne  de  lui  refuser  les  impôts  et  les  crédits  né- 
cessaires; si  ce  que  nous  ne  voterions  pas  aujour- 
d'hui, nous  sommes  décidés  à  le  voter  demain,  ce 
n'est  point  du  refus  de  l'impôt  qu'il  s'agit,  mais 
de  l'époque  où  il  faut  l'accorder. 

Cependant,  s'il  est  bien  démontré,  comme  nous 
le  pensons  tous,  que  six  douzièmes  ne  peuvent 
suflire  aux  besoins  du  service  pour  atteindre 
l'instant  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles; 
s'il  faut  réellement  huit  douzièmes  pour  arriver 
au  but,  il  ne  peut  êlre  indifférent  d  en  accorder 
de  confiance,  pour  en  ajouter  plus  tard  en  con- 
naissance de  cause,  ou  de  commencer  par  en  ac- 
corder quatre  de  conliance,  pour  en  voter  quatre 
plus  tard  après  une  mûre  délibération;  lorsque 
la  certitude  est  acquise  que  l'examen  des  comptes 
et  la  présentation  très-prochaine  du  budget  nous 
fourniront  sous  peu  les  renseignements  néces- 
saires pour  former  l'opinion  de  la  Chambre  et 
proroger,  s'il  le  faut,  les  impôts  établis;  lorsque 
cette  marche,  plus  conforme  à  la  dignité  de  la 
Chambre  et  à  ses  devoirs,  peut  prouver  davan- 
tage sa  sollicitude  sur  les  intérêts  des  contri- 
buables. 

Ainsi,  l'on  peut  soutenir  que  môme,  sous  le 
seul  rapport  financier,  nous  devons  modifier  la 
proposition  du  ministre  des  finances. 

Mais,  sous  le  rapport  politique,  la  question  de- 
vient et  plus  grave  et  plus  imposante. 

Non,  Messieurs,  que  nous  puissions  nous  lais- 
ser imposer  par  ces  menaces  de  coups  d'Etat  que 
l'on  cherche  à  répandre.  Si  nous  étions  réduits  à 
les  craindre,  ce  ne  serait  pas  pour  la  Chambre, 
mais  pour  le  gouvernement  qui  oserait  les  tenter, 
parce  que,  s'ils  donnent  momentanément  du  pou- 
voir, ils  affaiblissent  toujours  l'autorité  et  pré- 
parent sa  ruine. 

Si  les  coups  d'Etat  sont  possibles,  ce  n'est  que 
dans  l'intérêt  d'un  parti;  ce  n'est  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  l'opinion  influente  d'une  masse  de  la 
nation. 

Serait-ce  dans  l'intérêt  d'un  parti  qu'agirait  le 
président  du  conseil  des  ministres,  qui  prétend 
les  soumettre  tous?  Serait-ce  avec  l'appui  d'une 
opinion  puissante  qu'agirait  un  ministre  presque 
isolé  au  milieu  de  la  France? 

Non,  sans  doute  ;  et,  quelque  aveugle  que  puisse 
être  l'amour  du  pouvoir,  it  ne  peut  se  méprendre 
à  ce  point,  et  l'impossibilité  du  succès  ne  permet 
pas  même  d'en  redouter  la  tentative. 

Ce  que  je  crains,  Messieurs,  ce  que  nous  devons 
tous  redouter,  quelles  que  soient  les  opinions  qui 
nous  divisent,  c'est  l'anarchie,  qui  s'avance  à 
grauds  pas,  prête  à  nous  dévorer;  c'est  l'anarchie 
qui,  déplaçant  le  pouvoir,  mine  chaque  jour  nos 
institutions  naissantes,  porte  en  dehors  des 
Chambres  l'influence  qu'elles  devraient  exercer, 
oppose  à  leurs  délibérations  l'expression  d'une 
opinion  factice,  souvent  factieuse  et  toujours  in- 
solente ,  cherche  dans  les  passions  de  la  multi- 
tude des  garanties  contre  l'autorité  qu'elle  affai- 
blit sans  cesse  :  c'est  l'anarchie  qui,  renversant  à 
la  fois  tous  les  systèmes  et  toutes  les  ambitions, 
élèvera  bientôt  la  licence  sur  les  débris  du 
trône  et  de  la  liberté,  qui,  se  jouant  des  nouvelles 
comme  des  antiques  possessions,  les  envahira 
toutes,  et,  passant  son  fatal  niveau  sur  les  tètes 
et  sur  les  fortunes,  abattra  le3  unes  et  dispersera 
les  autres. 

Fille  de  la  faiblesse  et  de  nos  dissensions,  c'est 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [Si  décembre  1819.) 


759 


la  fausseté  du  système  ministériel  qui  lui  donna 
naissance.  Les  oscillations  de  la  bascule  politique 
agitèrent  son  berceau.  Des  concessions  impru- 
dentes développèrent  son  enfance.  Une  adminis- 
tration qui  ne  sut  récompenser  que  les  hostilités, 
Îiunir  que  les  services,  la  fortifia  de  tout  ce  dont 
'incertitude  du  juste  et  de  l'injuste  affaiblit  la 
morale  publique,  de  tout  ce  que  l'oubli  des  prin- 
cipes peut  ôter  de  sanction  aux  lois,  de  garantie 
au  pouvoir. 

Signalée  par  le  discours  du  trône,  attaquée 
dans  l'adresse  des  deux  Chambres,  elle  s'agite, 
elle  menace,  elle  soulève  les  passions,  en  appelle 
à  la  multitude,  et  déjà  ses  cris  formidables  se 
sont  impunément  fait  entendre  aux  extrémités 
de  la  France. 

Lorsqu'un  péril  commun  rallie  tous  les  amis 
de  l'ordre,  lorsqu'il  est  du  devoir  de  Pautoritê  de 
se  mettre  à  leur  tète,  de  diriger  leurs  efforts . 
incertain  dans  sa  marche,  le  président  du  conseil 
des  ministres  se  tient  à  l'écart  et  semble  attendre 
l'événement  du  combat,  ou  plutôt,  se  livrant  en- 
core à  un  jeu  périlleux,  laisse  flotter  la  majorité. 
Tant  d'imprudence  et  si  peu  de  franchise  pour- 
raient-elles obtenir  notre  confiance?  Abandonne- 
rions-nous pour  six  mois  les  ressources  de  l'Etat 
à  celui  qu'une  si  longue  et  si  funeste  expérience 
n'a  point  encore  détrompé?  Est-ce  au  moment  où 
des  lois  importantes  vont  décider  du  sort  de  la 
légitimité  que,  nous  livrant  sans  réserve  à  des 
espérances  si  souvent  déçues,  nous  compromet- 
trions nos  plus  chers  intérêts,  en  les  lui  remet- 
tant, que  nous  l'armerions  contre  nous  du  pouvoir 
de  cet  or  si  souvent  employé  à  corrompre? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  trahirez  pas  l'espoir 
de  la  France;  vous  lui  refuserez  votre  appui,  ou 
du  moins  vous  attendrez,  pour  le  lui  accorder, 
qu'il  vous  donne  de  plus  sûres  garanties.  Les 
phalanges  royalistes,  désormais  réunies,  peuvent- 
elles  reconnaître  pour  leur  chef  celui  qui  mit  sa 
gloire  à  les  diviser,  celui  qui  peut-être  ne  songe 
qu'à  les  diviser  encore?  Qu'il  s'explique  donc  en 
attendant. 

Hommes  monarchiques  de  toutes  les  nuances, 
Français  de  bonne  foi  dans  toutes  les  opinions, 
vous  tous  également  menacés  par  les  progrès 
d'une  gangrène  politique  qui  envahit  le  corps 
social,  vous  tous  également  acculés  au  précipice 
anarchique  qui,  bientôt,  engloutirait  à  la  fois  les 
hommes  et  les  systèmes,  la  monarchie  et  la 
liberté,  unissez-vous  dans  un  intérêt  commun, 
dans  un  intérêt  qui  ne  compromet  ni  vos  prin- 
cipes ni  voire  avenir. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  questions  de  parti  ;  il 
ne  s'agit  point  de  lois  favorables  ou  contraires  à 
vos  vœux.  Ce  n'est  pas  même  d'un  intérêt  réel  de 
finances  qu'il  s'agit.  Ce  que  vous  n'accorderez 
pas  aujourd'hui,  vous  pourrez  le  voter  demain 
après  un  plus  mûr  examen,  après  un  nouvel 
examen  de  notre  situation  politique.  Ce  qu'il 
importe,  c'est  de  prouver  le  peu  de  confiance 
qu'inspire  la  marche  du  président  du  conseil; 
d'appeler  l'attention  du  monarque  sur  les  périls 
de  l'Etat,  sur  la  nécessité  d'une  allure  et  plus 
ferme  et  plus  franche,  sur  la  nécessité  d'entrer 
enfin  dans  les  conditions  nécessaires  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  d'en  admettre  toutes 
les  conséquences,  d'en  fortifier  les  éléments  en 
rétablissant  dans  toute  leur  plénitude  les  préro- 
gatives de  la  couronne,  les  privilèges  de  la  pairie, 
en  développant  par  des  lois  orjmniques  plus  fortes 
et  plus  complètes  la  partie  démocratique  du  sys- 
tème représentatif  qui  réside  dans  cette  Chambre. 

Quittes  alors  envers  la  patrie,  nous  attendrons 


avec  respect  la  décision  de  celui  qui  tient  dans 
sa  main  les  destinées  de  son  trône  et  le  sort  de 
la  France. 

Par  tous  ces  motifs,  je  demaode  qu'il  ne  soit 
accordé  que  quatre  douzièmes,  et  que  le  crédit 
soit  réduit  dans  la  môme  proportion. 

M.  Froe  de  Laboalaye.  Je  ne  m'attendais 
pas,  Messieurs,  qu'une  discussion  purement  de 
finances  eût  dû  prendre  un  caractère  aussi  grave 
que  celui  qui  lui  a  été  donné.  Il  ne  m'appar- 
tient pas,  et  je  ne  me  propose  pas,  de  relever  le 
Î;ant  qui  vient  d'être  jeté  dans  l'arène.  Mais  dans 
a  situation  difficile,  on  pourrait  même  dire  pé- 
rilleuse où  se  trouve  la  patrie,  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'y  ait  dans  cette  Chambre  une  foule 
d'hommes  qui,  selon  qu'ils  seront  plus  ou  moins 
pénétrés  du  danger  dont  je  parle  et  selon  qu'ils 
croiront  leur  honneur  et  leur  conscience  plus  ou 
moins  engagée,  voteront  ce  qu'ils  croiront  le 
plus  conforme  aux  intérêts  de  la  France.  Je  crois 
qu'il  en  est  ainsi  dans  toutes  nos  discussions,  et 
qu'il  en  sera  surtout  ainsi  dans  celle  qui  se  pré- 
pare. Je  ne  me  dissimule  cependant  pas  que  de 
graves  dissentiments  politiques  ne  nous  divi- 
sent; mais  il  n'y  a  de  compte  à  demander  à  per- 
sonne sur  la  détermination  que  Ini  dictera  sa 
conscience,  son  honneur,  son  patriotisme,  sou 
dévouement  à  la  légitimité,  à  la  légitimité  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  patrie,  ni  France, 
ni  liberté. 

J'entre  actuellement  dans  la  discussion  sur  la- 
quelle seule  je  m'étais  préparé  à  parler. 

Depuis  1815,  le  gouvernement  a  été,  chaque  an- 
née, dansia  nécessité  de  demander  &  la  Chambre 
l'autorisation  de  recevoir  et  de  dépenser  pendant 
un  certain  nombre  de  mois  appartenant  à  l'an- 
née dout  le  budget  allait  être  réglé. 

Tous  les  ans,  de  nouvelles  objections  ont  été 
faites  à  cette  demande,  et  les  anciennes  objec- 
tions Gdt  été  renouvelées. 

D'abord  on  n'a  consenti  à  donner  que  deux 
douzièmes,  et  successivement  nous  sommes  ar- 
rivés à  six. 

On  n'a  pas  cessé  de  gémir  sur  la  nécessité  d'a- 
dopter ainsi  des  provisoires.  On  a  désiré  que  les 
demandes  de  ce  provisoire  fussent  accompagnées 
de  la  présentation  des  comptes  et  du  budget,  que 
le  gouvernement  avisât  aux  moyens  de  les  faire 
cesser,  et  enfin  qu'une  nouvelle  ère  financière 
fût  établie. 

Les  comptes  ont  été  présentés  cette  année  en 
même  temps  qu'on  a  fait  la  demande  de  six  dou- 
zièmes provisoires;  une  résolution  prise  dans  la 
dernière  session  par  la  Chambre,  sur  l'année  fi- 
nancière, n'a  pas  été  accueillie  dans  l'autre 
Chambre;  j'entends  affirmer  que  le  budget  de 
1820  pourrait  être  incessamment  présenté;  mais 
ni  les  comptes,  ni  le  budget,  ni  même  le  change- 
ment de  l'année  financière,  en  supposant  que 
tout  cela  nous  apparût  k  la  fois,  ne  changerait 
rien  à  la  nature  des  choses,  et  il  n'en  serait  pas 
moins  évident  que,  lorsqu'il  est  impossible  de 
discuter  le  budget  de  1820  avant  le  mois  de  jan- 
vier 1820.  et  de  le  clore  avant  le  mois  de  mars 
ou  d'avril  de  la  même  année,  il  faut  accorder  au 
gouvernement,  en  une  seule  fois  ou  à  plusieurs 
reprises,  les  fonds  nécessaires  pour  son  service, 
et  reudre  ses  perceptions  légales,  non-seulement 
pendant  tout  le  temps  que  la  discussion  du  bud- 
get dure,  mais  encore  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux rôles  de  contributions  dressés  d'après  ce 
budget  puissent  être  mis  eu  recouvrement. 

En  1815,  la  Chambre,  délibéraut  sur  le  budget 


760 


[Chambra  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [U  décembre  1819.) 


de  1816,  s'est  montrée,  dan*  l'intérêt  présumé  des 
contribuables,  peu  accessible  aux  demandes  de  . 
provisoire:  on  a  d'abord  voté  deux  mois,  puis 
quatre,  et  le  Roi  a  donné  sa  sanction  au  budget 
le  28  avril  1816.  Les  quatre  mois  étaient  à 
terme. 

En  1816,  quatre  mois  de  provisoire  ont  encore 
été  accordés,  et  le  budget  de  1817  a  été  promul- 
gué le  25  mars  de  la  même  année. 

Celui  de  1818  ne  Fa  été  que  le  15  mai;  on 
avait  voté  six  mois. 

Six  mois  ont  été  également  votés  pour  celui 
de  1819;  et,  sans  d'autres  dispositions  accessoi- 
res, ils  n'auraient  pas  suffi,  puisque  ce  budget 
n'a  reçu  la  sanction  royale  que  le  17  juillet. 

La  Chambre  tout  entière  d'abord,  et  ensuite 
tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  successi- 
vement appelés  pur  les  renouvellements  annuels, 
animés  du  zèle  le  plus  louable,  ont  cru  et  dû 
croire  que  le  vote  des  douzièmes  était  d'une 
baute  importance. 

U  n'en  est  pas  ainsi,  et  c'est  ce  que  j'essaierai 
de  démontrer. 

Si  la  Chambre  délibérait  en  novembre  sur  le 
budget  de  Tannée  suivante,  quatre   douzièmes 

1  courraient  suffire.  Mais  lorsqu'elle  discute  en 
anvier,  février  et  mars,  le  budget  de  Tannée 
courante,  six  douzièmes  me  paraissent  indispen- 
sables, soit  qu'on  les  accorde  tout  de  suite  ou 
successivement. 

Etablissons  d'abord  que  les  six  douzièmes  sont 
indispensables. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée,  le 
gouvernement  doit  payer,  indépendamment  du 
service  courant,  un  semestre  des  rentes  et  des 
pensions. 

Si  quelqu'une  de  ces  dépenses,  telles  que  celles 
des  fournitures  et  approvisionnements  qui  sont 
les  moins  considérables,  peuvent  être  ajournées, 
diverses  recettes  le  sont  aussi,  ce  qui  établit  la 
compensation. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  donner  comme  res- 
source ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  Tannée  pré- 
cédente parce  qu'en  bonne  comptabilité,  ces  re- 
couvrements doivent  être  affectés  à  ce  qui  reste 
à  dépenser. 

Les  impositions  directes  sont  effectivement 
payables  par  douzièmes  ;  mais  le  premier  douzième 
n'échoit  qu'avec  le  mois  de  janvier,  il  ne  peut 
être  perçu  que  dans  le  mois  de  février  et  il  n'ar- 
rive au  Trésor  que  dans  le  mois  de  mars,  qui  se 
trouve  surchargé  d'un  payement  d'environ  cent 
vingt  millions  pour  les  rentes  et  les  pensions.  La 
même  observation  peut  être  faite  sur  toute  la  por- 
tion des  contributions  indirectes  qui  se  payent 
par  abonnemeut  ou  en  traites  à  échéance. 

L'émission  des  bons  du  Trésor,  les  opérations 
avec  la  Banque,  celles  avec  les  receveurs  géné- 
raux, toutes  les  négociations  de  la  trésorerie, 
plus  ou  moins  nécessaires,  se  font  d'autant  plus 
facilement  et  d'autant  plus  économiquement  que 
le  vote  provisoire  leur  a  donné  plus  de  ga- 
rantie. 

11  faut  observer  d'ailleurs  que  cette  garantie 
est,  cette  année,  plus  importante  que  pendant  les 
années  précédentes,  car  le  gouvernement  propose 
de  renoncer  à  la  faculté  de  disposer  des  rentes 
qui  jusqu'ici  étaient  un  gage  pour  ses  créanciers 
et  pour  lui  une  ressource  éventuelle. 

La  Chambre,  qui  déplore  depuis  cinq  ans  la  con- 
trainte où  elle  est  de  voter  des  provisoires  et 
qui  n'y  avait  trouvé  qu'un  remède,  rendu  inap- 
plicable par  la  détermination  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  que  d'autres  circonstances  pouvaient 


rendre  inapplicable  encore,  est  donc  forcée,  comme 
tout  le  monde  l'avoue,  à  voter  quatre  ou  six  dou- 
zièmes selon  l'époque  où  elle  délibère. 

Je  pense  que,  dans  la  position  actuelle,  six  dou- 
zièmes sont  nécessaires,  et  j'en  ai  dit  les  raisons. 
Quelles  sont  les  objections  que  Ton  m'oppose? 
Croit-on  que  les  modifications  d'impôt,  les  amé- 
liorations dans  leur  perception,  les  dégrèvements 
de  contribution  et  autres  innovations  avanta- 
geuses au  public,  sont  incompatibles  avec  ce  vote? 
L'expérience  a  prouvé  le  contraire.  Nous  avons, 
Tan  dernier,  diminué  de  40  centimes  la  contri- 
bution sur  les  portes  et  fenêtres,  réduit  de  5  cen- 
times la  contribution  foncière  et  dégrevé  un  assez 
graud  nombre  de  départements  surchargés,  en 
même  temps  que  le  mode  de  perception  de  cer- 
taines contributions  indirectes  a  été  adouci,  sans 
que  notre  vote  provisoire  nous  ait  arrêtés. 

L'objection  que  Ton  peut  tirer  de  l'autorisation 
implicite  de  faire  des  dépenses  qui  n'ont  pas  été 
votées  par  la  Chambre,  et  qu'elle  pourrait  suppri- 
mer ou  réduire,  est  plus  forte;  mais  ne  faut -il 
pas  admettre  que  cette  objection  ne  porte  que  sur 
deux  objets;  que,  Topinion  de  la  Chambre  ne 
pouvant  être  connue  que  par  sa  délibération 
sur  le  budget,il  y  a  peu  de  temps  à  (gagner  ;  et 
enfin,  que  chaque  ministère  circonscrit  dans  les 
limites  de  son  crédit,  prévoyant  les  objections  sé- 
rieuses qui  pourraient  éire  faites,  doit  se  tenir  en 
situation  d'y  avoir  égard? 

Les  économies  que  la  Chambre  peut  obtenir  sur 
le  budget  sont  en  outre  applicables  aux  quatre 
ou  six  mois  qui  seront  très-probablement  votés 
provisoirement  pour  le  budget  suivant  ;  et  si  Ton 
voulait  revenir  sur  ces  économies,  si  on  les  trou- 
vait inutiles  ou  dangereuses,  l'argument  auquel 
je  réponds  serait  employé  en  sens  contraire. 

Si  l'on  m'objectait  en  faveur  du  vote  des  quatre 
douzièmes  quelques  considérations  politiques,  je 
dirais  qu'un  honorable  membre  de  la  Chambre 
(M.  de  Villèle)  y  a  répondu  d'avance  dans  les 
précédentes  sessions,  en  votant  pour  les  six  dou- 
zièmes, précisément  pour  que,  dans  aucun  cas, 
l'exercice  de  la  prérogative  royale  ne  pût  éire 
gênée ,  et  j'ajouterais  :  ■  Quels  que  soient  nos  dis- 
sentiments politiques,  gardons-nous  de  les  faire 
intervenir  dans  les  résolutions  que  nous  pren- 
drons relativement  à  nos  finances  ;  ne  gâtons  pas 
la  plus  belle,  la  plus  heureuse  position  financière; 
ménageons  le  crédit  public;  donnons  la  garantie 
de  notre  sagesse  à  tous  ceux  de  nos  citoyens,  à 
tous  les  étrangers  qui  traitent  avec  nous  ;  ne  pla- 
çons pas  la  Chambre  dans  une  telle  situation  que 
les  créanciers  de  1  Etatises  pensionnaires  et  tous 
ceux  qu'il  emploie  aient,  à  tort  ou  à  raison,  le 
droit  ou  le  prétexte  de  lui  faire  le  moindre  re- 
proche, et  que  son  exactitude,  sa  probité,  sa  pré- 
voyance puissent  dans  tous  les  temps  lui  servir 
également  avec  ses  amis  ou  contre  ses  ennemis.  • 
Il  me  reste  à  parler  du  crédit  de  220  millions 
que  le  projet  de  loi  demande,  et  que  votre  com- 
mission propose  d'accorder  au  gouvernement.  Ce 
crédit  n'est  pas  plus  en  rapport  avec  les  quatre 
douzièmes  qu'avec  les  six  douzièmes.  Il  serait 
évidemment  insuffisant  même  pour  quatre  mois, 
puisque  le  semestre  de  la  dette  publique  des  pen- 
sions, qui  échoit  dans  le  mois  de  mars,  exige  seul 
un  emploi  de  120  millions  ;  mais  c'est  un  usage 
reçu,  c'est  une  formule  adoptée,  elle  prouve  du 
moins  que  la  Chambre,  qui  donne  l'autorisation 
de  percevoir  davantage,  veut  que  la  dépense  soit 
faite  avec  économie  et  prudence,  pour  que  rien 
ne  s'oppose  à  ses  déterminations  ultérieures  et  à 
'ses  constants  efforts  pour  le  soulagement  des 
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soit  ouverte.  (L'agitation  la  plus  vive  continue. 
M.  Laine  insiste.  Les  cris  aux  voix,  aux  voix! 

continuent.) 

M.  Raves.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  ia  question. 

M.  île  Camnarfin  et  un  grand  nombre  de  voix 
de  gauche.  La  question  est  la  proposition  de  la 

commission. 

M.  Josse- Beauvoir.  Vous  ne  pouvez  adopter 
cette  proposition  sans  discussion. 

Le  tumulte  et  l'agitation  redoublent. 

Une  foule  de  voix  de  droite,  au  président.  Cou- 
vrez-voup,  couvrez-vous. 

M.  le  Président  se  couvre  un  moment,  et  se 
découvre  à  l'instant.  —  M.  Ravez  et  M.  Laine  sont 
à  la  tribune.  —  Plusieurs  autres  membres  récla- 
ment la  parole. 

M.  le  Président  obtient  un  moment  de  si- 
lence, et  déclare  que  M.  Ravez  demande  la  parole, 

aux  termes  du  règlement. 

M.  Raves.  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question.  Le  règlement  de  la  Chambre 
porte  textuellement  :  •  La  parole  sera  toujours 
accordée  sur  la  position  de  la  question.  »  J'ai  donc 
réclamé  un  droit  qui  appartient  à  chacun  des 
membres  de  la  Chambre ,  que  la  Chambre  tout 
entière  doit  faire  respecter.  Un  rapport  vient  de 
vous  être  Tait;  ce  rapport  a  été  suivi  d'une  con- 
clusion ;  un  membre  a  demandé  la  parole,  d'autres 
l'ont  réclamée  après  lui;  plusieurs  voix  se  sont 
levées  pour  demander  que  la  chose  fût  mise  sur- 
le-champ  en  délibération.  11  s'agit  de  savoir  non 
pas  si  l'on  admettra  les  conclusions  du  rapport, 
airelles  ne  sont  pas  encore  en  délibération  ;  mais 
si  sans  discussion  on  procédera  à  l'examen  des 
conclusions  du  rapport, c'est-à-dire  si  l'on  mettra 
es  conclusions  aux  voix  avant  d'ouvrir  la  dis- 
Mission,  c'est-à-dire  si  la  discussion  sera  fermée 
ivant  d'être  ouverte.  11  est  inouï  qu'on  ait  mis 
iux  voix  les  conclusions  d'un  rapport  avant 
l'ouvrir  la  discussion.  11  était  essentiel  de  rap- 
iclcr  d'abord  la  question  sur  laquelle  vous  aves 
l  délibérer;  en  effet,  ce  n'est  pas  sur  les  con- 
tusions du  rapport,  mais  sur  la  question  de  sa- 
oir  si  on  délibérera  avant  d'ouvrir  la  discus- 
ion. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Bh  bien!  aux 
oix... 
Le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée. 

M.  Castelfcajae.  On  n'a  jamais  mis  aux  voix 
i  une  question  serait  ouverte.  Bile  Test  de  droit 
près  un  rapport. 

M.  I^alné  (élevant  la  voix  au  milieu  des  cris 
ux  voix!  aux  voix!  qui  s'élèvent  de  la  gauebe 
t  du  centre  de  gauebe.)  Si  on  met  les  deux  mo- 
is aux  voix,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  de  Vlllèle  et  toute  ta  droite.  Bcoutez  1  écou- 
?z  !  Parlez,  monsieur  Laine,  parlez  I 

M.  Oecqoey,  rapporteur,  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  de  tous  côtés.  Ecoutes 
e  rapporteur  l  —  (Un  profond  silence  s'établit.) 


m 
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gitime  de  quelque  part  que  ce  fût,  eût-elle  pu 
montrer  encore  plus  de  rigueur. 

Rigueur  inoffensive,  salutaire,  féconde  en  bons 
résultats,  et  qu'on  n'eût  pas  raisonnablement  . 
traitée  d'exagération  ni  accusée  d'entraver  ou  de  [ 
compliquer  le  service  public. 

En  effet,  Messieurs,  quel  éloignement  l'admi- 
nistration pourrait-elle  avoir  pour  recourir  une 
seconde  fois,  s'il  était  nécessaire,  à  la  puissance 
législative,  pour  lui  rendre,  comme  le  disait  l'un 
de  nos  plus  honorables  collègues  (i),  ce  nouvel 
hommage»  si  le  vote  provisoire,  trop  restreint 
d'abord,  avait  besoin  d'être  renouvelé.  Que  le 
crédit  de  200  millions  que  vous  allez  ouvrir  soit 
épuisé  avant  que  le  budget  soit  voté,  ne  faudra- 
t-il  pas  recourir  à  vous,  et  pourquoi  alors  et  simul- 
tanément, comme  il  arrive  aujourd'hui,  ne  vous 
demanderait-on  pas  de  nouveaux  douzièmes 

Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il 
n'en  résulterait  aucun  embarras,  aucune  compli- 
cation pour  les  contribuables  et  agents  du  recou- 
vrement, car  on  perçoit  sur  des  rôles  déjà  faits, 
et  le  décompte  de  la  situation  de  chaque  contri- 
buable ne  s'opère  que  lors  de  l'émargement  des 
rôles  définitifs. 

Je  sais  qu'on  vous  a  fait  jadis  valoir,  comme 
l'un  des  motifs  déterminants  en  faveur  d'un  sys- 
tème contraire,  V épargne  du  temps  et  des  lois. 

Vous  me  dispenserez,  Messieurs,  de  répondre 
à  cette  objection  qui  n'en  est  pas  une. 

Toutes  celles  qui  viennent  d'être  faites  par  le 
préopinant  se  réfuient  par  un  seul  mot  :  la  Cham- 
bre, s'il  est  indispensable,  fera,  en  temps  utile, 
ce  qu'elle  fait  aujourd'hui  :  elle  le  fera  mieux, 
parce  qu'elle  sera  mieux  instruite;  elle  le  fera 
avec  plus  de  sécurité,  parce  qu'elle  aura  exacte- 
ment fait  son  devoir. 

D'un  autre  côté,  soyez  convaincus  que  je  ne 
cherche  pas  gratuitement  à  multiplier  les  em- 
barras et  les  démarches  du  ministère.  Les  hommes 
qui,  comme  moi,  ont  parcouru  pendant  tant  d'an- 
nées la  carrière  de  l'administration,  redoutent  de 
créer  des  difficultés  ;  ils  s'efforcent  au  contraire  de 
les  éviter  avec  habileté,  ou  de  les  surmonter  par  la 
force  des  lois,  et  ils  ont  une  horreur  naturelle 
pour  tout  ce  qui  s'écarte  de  la  simplicité  de  con- 
ception et  d'action. 

Mais,  Messieurs,  nous  sentons  tous  le  poids  du 
mandat  que  nous  avons  reçu,  et  la  nation  doit 
toujours  nous  trouver  à  notre  poste,  sentinelles 
vigilantes  et  sévères. 

Je  ne  puis  quitter  cette  tribune,  sans  prévenir 
le  retour  de  l'objection  puisée  l'année  dernière 
dans  la  Charte  constitutionnelle,  contre  la  restric- 
tion proposée  au  projet  de  loi  qui  réclamait  éga- 
lement le  vote  des  six  douzièmes  des  contribu- 
tions pour  l'année  qui  expire. 

Un  honorable  député  (2),  abordant  franchement 
des  alarmes  conçues,  et  qui  peut-être  se  renou- 
vellent, a  cru  voir,  dans  le  refus  d'accorder  tout  ce 
qui  était  demandé,  l'intention  dissimulée  d'appor- 
ler  des  entraves  au  libre  exercice  de  l'une  des  préro- 
gatives royales.  Gomme  lui,  nous  sommes  péuétrés 
de  respect  pour  les  prérogatives  de  la  couronne, 

Erérogativesque  nous  plaçons,  comme  lui,  au  nom- 
re  des  plus  précieuses  garanties  de  nos  libertés  ; 
mais  nous  ne  pouvons,  comme  lui,  admettre  d'une 
manière  absolue,  la  doctrine  qu'il  n'a  établie  que 
parce  qu'il  n'a  considéré  la  question  que  sous  un 
seul  rapport. 


(1)  M.  Dupont  (de  l'Elire). 
(î)  M.  de  Villèle. 


Bt  remarquez  en  passant.  Messieurs,  comme 
une  simple  question  d'administration  se  rattache 
promptement  à  la  loi  fondamentale,  boussole  de 
salut,  et  sans  laquelle  on  va  se  briser  contre  des 
écueils  inévitables. 

La  constitution  a  muni  les  pouvoirs  qu'elle  a 
institués  de  prérogatives  spéciales  comme  d'au- 
tant d'armes  défensives  pour  la  conservation  de 
leur  individualité,  de  leur  existence.  Ainsi,  le 
droit  de  dissoudre  ou  de  proroger  les  Chambres 
est  à  la  couronne,  ce  que  le  droit  de  consentir 
l'impôt  est  aux  deux  Chambres,  ce  que  le  droit 
d'admettre  ou  de  refuser  la  proposition  de  l'impôt 
est  particulièrement  à  la  Chambre  des  députés. 

Toutes  les  fois  donc  que  des  pouvoirs  agissent, 
attaquent  ou  se  défendent  dans  leur  sphère  con- 
stitutionnelle, leur  action  est  salutaire,  leur  agres- 
sion est  sans  témérité,  et  leur  défense  sans  péril 
pour  les  autres  pouvoirs. 

L'honorable  collègue  auquel  je  réponds  est  trop 
éclairé  pour  ne  pas  savoir  que  la  liberté  poli- 
tique est  le  résultat  du  jeu  facile  et  de  la  balance 
exacte  des  pouvoirs  constitués.  Ce  n'est  point  ici 
le  cas,  Messieurs,  de  pousser  plus  loin  ces  obser- 
vations; mais  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour 
que  mon  appel  à  la  sagacité  des  membres  de  cette 
Assemblée  ait  eu  son  plein  effet,  et  que  les  con- 
sciences les  plus  timides  fussent  rassurées. 

Je  ne  puis  me  dissimuler,  Messieurs,  que  plu- 
sieurs d'entre  vous  se  sentent  entraînés  à  consentir 
plus  que  votre  commission  ne  vous  propose,  par 
une  confiance  qui  honore  l'élévation  de  leur  ca- 
ractère, et  les  personnes  qui  la  leur  inspirent. 

Je  crois  néanmoins  pouvoir  leur  faire  observer 
que,  mandataires  de  la  nation,  nous  devons  nous 
prémunir  contre  nos  propres  affections,  quand  il 
s'agit  de  ses  intérêts.  Elle  ne  nous  autorise  pas  à 
livrer  à  la  confiance  ce  qu'elle  a  confié  à  notre 
vigilance.  Quand  il  s'agit  de  la  fortune  et  des 
libertés  publiques,  Je  mot  confiance  ne  peut  être 
admis  dans  le  vocabulaire  de  la  Chambre. 

Bt  dans  quel  temps  d'ailleurs  consentirions- 
nous  à  ne  pas  dérober  à  la  nécessité  tout  ce  que 
nous  pouvons  retenir  de  nos  prérogatives  consa- 
crées par  le*  articles  47,  48  et  49  de  la  Charte  ? 
Quand  les  systèmes  sont  vacillants,  lorsque  la  fin 
de  décembre  nous  menace  de  voir  condamner  ce 
que  la  fin  de  mars  nous  avait  montré  comme  l'objet 
à  jamais  inviolable  de  nos  respects  religieux  ; 
lorsque  nous  entendons  murmurer  autour  de  nous 
tant  de  bruits  étranges  et  contradictoires  ;  lorsque 
les  spéculations  que  nous  révèlent  chaque  matin 
les    feuilles    publiques    nous    sont   annoncées 
comme  le  texte  de  nos  lois  futures;  lorsqu'une 
inquiétude  vague,  mais  réelle,  aperçue  par  le 
monarque  et  reconnue  par  les  deux  Chambres, 
préoccupe  tous  les  esprits  ;  lorsqu'au  milieu  de 
cette  situation  douteuse  et  pleine  de  chances,  la 
raison  d'État,  ou  des  événements  subits  peuvent 
avoir  une  influence  plus  ou  moins  prochaine,  plus 
ou  moins  décisive  sur  les  résolutions  ou  même 
l'existence  politique  des  personnes  que  Sa  Majesté 
a  placées  au  timon  des  affaires  de  l'État,  nous 
est-il  permis  de  montrer  de  la  facilité  et  de  la 
condescendance?  Si  ce  que  je  crois  de  mon  de- 
voir rigoureux  de  dire  en  ce  moment  affecte  pé- 
niblement quelques-uns  de  mes  auditeurs,  |e  leur 
proteste  que,  fidèle  à  la  loi  que  je  me  suis  im- 
posée de  parler  non  des  hommes,  mais  des  choses, 
je  reconnais  toute  la  considération  que  leur  rang 
éminent,  le  choix  du  monarque  et  leur  mérite 
personnel  leur  concilient.  Mais  j'ajouterai  que  je 
serais  heureux  de  tenir  un  tout  autre  langage, 
s'ils  n'avaient  pas  laissé  s'élever  sur  notre  avenir 
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ne  lui  a  pas  donné  le  droit  de  siéger  parmi  le* 
députés  de  la  France. 

Ainsi  la  loi  suprême,  qui  parle  trop  bien  à  vos 
cœurs  pour  que  j'aie  la  hardiesse  de  lui  servir 
d'organe,  n'a  pas  été  abolie,  n'a  pas  été  altérée. 
Il  ne  s'agit  donc  que  d'examiner  si  celte  loi 
toujours  vivante  est  applicable  au  quatrième  dé- 
puté de  l'Isère. 

N'attendez  pas,  Messieurs,  que  je  retrace  ici  des 
faits  qui  soulèveraient  tant  d'indignation  et  tant 
de  douleurs  ;  je  me  félicite  que  la  nature  ne  m'ait 
pas  donné  assez  de  talent  pour  vous  présenter  un 
tableau  dont  l'éloquence  saurait  si  bien  se  servir 
pour  remuer  un  auditoire.  11  existe  une  notoriété 
à  la  fois  si  fatale  et  si  heureuse  pour  nos  débats, 
les  esprits  en  sont  si  frappés,  les  cœurs  si  cen- 
tristes, que  je  me  borne  à  dire  :  le  passé  en  estî 
accablé,  le  présent  s'en  épouvante,  et  l'histoire  & 
déjà  préparé  l'effroi  de  l'avenir.  -* 

La  présence  en  cette  Assemblée  de  l'homme  ail 
nom  de  qui  s'attache  une  si  affreuse  notoriété 
est  incompatible  avec  la  liberté,  avec  la  royauté 
légitime. 

Si  ces  deux  mots,  de  liberté  et  de  royauté  légi- 
time, se  trouvent  associés,  c'est  que  Tune  ne  pou- 
vant exister  sans  l'autre,  j'ai  dû  les  confondre  en 
parlant  d'un  homme  dont  la  présence  les  blesse- 
rait tonte  deux,  et  leur  ferait  courir  de  grands 
dangers. 

C'est  une  maxime  de  notre  droit  public,  que  la 
liberté  ne  peut  exister  sans  les  deux  Chambres 
représentatives  et  la  royauté,  sans  ces  trois  pou- 
voirs qu'un  môme  nœud  rassemble.  Que  l'on  dé- 
considère ou  que  l'on  avilisse  un  seul  de  ces 
trois  pouvoirs,  et  la  liberté  est  en  péril. 

Envoyer  à  la  Chambre  des  députés  un  homme 
que  la  pudeur  publique,  que  les  mœurs  françaises 
repoussent  ;  1  admettre  à  siéger  dans  Tune  des 
Chambres  ,  c'est  frayer  la  route  à  d'autres, 
r'est  déconsidérer  la  Chambre  ;  c'est  détourner 
d'elle  l'estime,  la  déférence,  le  respect  dont  elle 
a  besoin,  et  qui  sont  nécessaires  pour  captiver 
l'obéissance  aux  lois  auxquelles  elle  concourt; 
c'est  déverser  sur  l'Assemblée  élective  une  partie 
des  sentiments  qui  s'attachent  au  principe  de 
mort  qu'on  a  essayé  de  jeter  parmi  nous. 

Mais  c'est  aussi  insulter  à  la  royauté  légitime, 
inséparable  des  Chambres,  et  dont  l'éclat  ou 
l'ombre  se  répand  sur  elles.  N'est-il  pas  démontré 
à  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  royauté  légi- 
time, que  le  concours  du  quatrième  député  de 
l'Isère,  à  l'œuvre  des  lois  qui  émanent  aussi  bien 
de  la  couronne  que  des  Chambres,  est  une  de  ces 
incompatibilités  que  chacun  sent  trop  bien  pour 
qu'il  soit  besoin  de  les  faire  ressortir,  en  rappro- 
chant d'horribles  faits  de  la  nature  de  notre  gou- 
vernement et  de  chacune  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif? 

J'ose  dire  plus  ;  c'est  qu'envoyer  ou  admettre 
dans  la  Chambre  le  quatrième  élu  de  l'Isère,  c'est 
faire  violence  à  la  royauté,  que  les  lois  ont  in- 
vestie du  droit  de  ne  pas  le  convoquer. 

La  loi  qui  règle  les  rapports  des  chambres  avec 
(a  couronne  statue  que  les  députés  sont  convo- 
qués par  lettres  closes  émanées  du  Roi.  Cette  loi 
î  un  bat,  elle  doit  avoir  un  effet,  et  peut-être  sa 
censée  secrète  a-t-elle  été  de  donner  au  Roi  un 
noyen  d'arrêter  sur  le  seuil  de  cette  enceinte  le 
>ctit  nombre  de  ceux  qui  sont  souillés  de  Tune 
le  ces  grandes  indignités  dont  les  lois  positives 
ougissent  de  parler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  existe,  et  la  couronne 
i  usé  du  droit  qu'elle  lui  donne  ;  elle  a  défendu 
l'adresser  une  lettre  close  au  quatrième  député 
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Elle  en  aurait  aussi  pour  les  contribuables» 
dans  l'exécution. 

Elle  rendrait  vaines  les  dispositions  de  ceux 
qui,  conformément  à  la  loi  relative  aux  grands 
livres  auxiliaires,  ont  affecté  leurs  rentes  au  paye- 
ment de  leurs  contributions. 

Elle  entraînerait  aussi  la  nécessité  d'envoyer 
de  doubles  avertissements  aux  contribuables  ;  les 

Sremiers  pour  quatre  douzièmes,  les  autres  pour 
eux  douzièmes. 

Elle  multiplierait  le  travail  des  directeurs,  les 
dépenses  et  les  chances  d'abus  ou  d'erreurs  de 
la  part  des  percepteurs. 

Je  m'abstiendrai,  Messieurs,  de  parler  de  mo- 
tifs politiques;  la  question  peut  n'être  traitée  que 
sous  le  rapport  des  finances,  et  c'est  alors  un  de- 
voir d'éviter  toute  discussion  qui  pourrait  corn* 
promettre  l'union  qu'il  est  si  désirable  de  main- 
tenir. 

Le  29  décembre  dernier,  on  voulait  aussi  ap- 
porter des  restrictions  à  la  proposition  du  gou- 
vernement. On  disait  alors,  comme  aujourd'hui  : 
«  Là  question  est  tout  entière  dans  l'inquiétude 
«  qu'a  fait  naître  la  malveillance  des  uns,  et  la 
«  politique  fausse  et  incertaine  des  autres  sur  la 
c  stabilité  des  lois  et  des  institutions  les  plus 
«  chères  à  la  France.  » 

La  proposition  du  gouvernement  n'en  fut  pas 
moins  adoptée  à  la  majorité  de  185  voix  con- 
tre 17. 

J'ai  la  confiance,  Messieurs,  qu'en  1819,  nous 
nous  montrerons  animés  des  mêmes  sentiments  et 
du  même  amour  du  bien  public.  (Mouvement 
d'adhésion.) 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  les 
motifs  sur  lesquels  on  peut  se  fonder,  pour  ad- 
mettre ou  pour  modifier  la  demande  que  nous 
fait  le  gouvernement  de  six  douzièmes  provi- 
soires sur  les  contributions  de  1820,  me  parais- 
sent de  peu  d'importance  sous  le  rapport  pure- 
ment financier  ;  c  est  seulement  en  ce  qu'ils  ont 
de  commun  avec  la  politique  et  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  que  je  me  propose  de 
les  considérer. 

Je  ne  fonderai  ce  que  j'ai  à  vous  dire  à  ce  su- 
jet, ni  sur  l'histoire  des  temps  passés,  ni  sur  ce 
qui  a  lieu  chez  nos  voisins  :  je  m'appuierai  en- 
core moins  sur  les  théories  abstraites  de  nos  mé- 
taphysiciens politiques.  Mon-  opinion  ne  sera  dic- 
tée que  par  la  franchise  et  l'expérience  d'événe- 
ments auxquels  vous  venez,  pour  ainsi  dire,  tous 
de  prendre  part. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,  Messieurs,  que, 
dans  votre  session  dernière,  le  gouvernement 
vous  proposa  un  projet  de  loi  tendant  à  changer 
l'année  financière.  Que  ce  projet  fût  bon  ou  mau- 
vais, c'est  ce  que  je  n'examinerai  pas;  il  me  suf- 
fit de  savoir  qu'il  fut  rejeté,  que,  par  ce  refus 
d'adoption,  les  lois  anciennes  conservaient  toute 
leur  vigueur,  que  les  ministres  restaient  chargés 
de  les  exécuter,  et  qu'ils  devaient  se  garder  sur- 
tout de  persévérer  dans  cette  constante  demande 
du  provisoire  dont  ils  se  sont  faits  une  si  douce 
habitude,  et  t\ue  vous  avez  si  souvent  et  avec 
tant  de  raisoa  condamnée. 

Vous  vous  rappelez  en  outre,  Messieurs,  que 
dans  cette  même  session,  un  des  ministres,  à  qui 
vous  demandiez  un  travail,  vous  répondit  avec 
une  bonne  foi  dictée  par  la  nature  même  des 
choses  :  Comment  voulez- vous  que  le  travail  de- 
mandé soit  prêt  dans  les  cinq  ou  six  semaines  qui 
s'écouleront  entre  la  fin  de  la  session  actuelle, 
1818,  et  le  commencement  de  celle  de  1819  ? 


Ce  qu'avaient  à  faire  les  ministres  était  déjà 
dans  leur  pensée,  comme  dans  celle  de  chacun 
de  vous;  ils  devaient  assembler  les  collèges 
électoraux  dans  la  dernière  quinzaine  de 
juillet,  et  convoquer  les  Chambres  pour  la  fia 
d'août  ou  les  premiers  jours  de  septembre  au 
plus  tard.  Si  en  outre  ils  eussent  préparé  les  pro- 
jets de  loi  qu'ils  avaient  à  vous  présenter,  il  en 
fût  résulté  que  la  session  actuelle  serait  sur  le 
point  de  finir,  ou  serait  terminée  au  plus  tard 
dans  le  courant  du  mois  prochain,  et  dans  ce  cas 
plus  de  provisoire. 

Qu'ont  fait  les  ministres  ?  Ils  oflt  assemblé  les 
collèges  électoraux  fort  tard,  ils  ont  convoqué  les 
Chambres  plus  tard  encore,  et  une  nouvelle  or- 
donnance est  venue  retarder,  quand  la  plupart 
des  députés  étaient  déjà  arrivés,  une  convoca- 
tion beaucoup  trop  différée,  et  mettre  le  comble 
à  l'impatience  et  à  l'étonnement  de  la  France  en- 
tière. 

On  serait  tenté  de  croire  que  les  ministres, 
pour  se  conduire  ainsi,  se  sont  fondés  sur  les 
dispositions  de  confiance  et  de  bienveillance  que 
les  Chambres  ont  toujours  montrées  à  leur  égard  ; 
sur  notre  profond  respect  pour  les  prérogatives 
du  gouvernement  ;  sur  l'adoption,  peut-être  trop 
complaisante,  de  toutes  leurs  propositions  en  ma- 
tière de  finances,  adoption  qui  n'était  tout  au 
plus  accompagnée  que  de  quelques  réflexions, 
dont  ils  auraient  peut-être  autant  aimé  qu'on  les 
dispensât,  mais  qui,  vu  leur  conduite  actuelle, 
ne  paraissent  avoir  fait  qu'une  impression  très- 
légère  sur  leur  esprit.  On  pourrait  croire  qu'ils 
se  sont  dit  : 

•  En  agissant  ainsi,  qu'aurion^nous  à  craindre? 
Il  n'y  a  point  de  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. La  Chambre  des  députés  ne  présentera 
S  oint  une  humble  requête  à  Sa  Majesté  pour  lui 
ire  que  nous  sommes  de  mauvais  conseillers,  et 
que  nous  avons  perdu  sa  confiance  ;  on  lui  dirait 
que  ce  serait  empiéter  sur  la  prérogative  royale, 
en  paraissant  influer  sur  le  choix  des  ministres. 

«  La  Chambre  ne  refusera  pas  de  voter  encore 
des  douzièmes  provisoires  ;  en  les  refusant,  elle 
craindrait  de  passer  pour  factieuse  et  révolution- 
naire, et  nous  lui  attribuerions  le  dessein  de  ren- 
verser le  gouvernement  ou  au  moins  d'en  arrê- 
ter la  marche.  » 

Cependant,  Messieurs,  le  droit  que  nous  attri- 
bue l'article  48  de  la  Charte,  de  voter  les  impo- 
sitions, entraîne  nécessairement  celui  de  les  exa- 
miner, de  les  discuter,  et  même  de  les  refuser.  De 
bons  esprits  pensent  qu'une  nation  qui  a  le  droit 
de  voter  l'impôt  peut,  par  ce  moyen,  acquérir  tou- 
tes les  garanties  qui  lui  manquent.  Or,  comment 
pourrait-on  atteindre  ce  but,  si  ce  n'est  en  faisant 
de  ce  droit  un  usage  raisonnable?  Chacun  des  trois 
pouvoirs  qui  composent  le  corps  législatif  a  pour 
première  loi  de  veiller  à  sa  propre  conservation, 
et  d'employer  l'influence  que  lui  donne  sa  con- 
stitution à  faire  tout  ce  qu'il  croit  être  dans  l'in- 
térêt public.  Auriez-vous  le  droit,  en  qualité  de 
mandataires,  de  vous  montrer  plus  confiants,  plus 
généreux  et  moins  circonspects  que  vous  ne  le 
seriez  dans  votre  intérêt  privé,  et  que  ne  le  com- 
portent les  régies  de  la  prudence?  Je  pense  ab- 
solument le  contraire. 

Personne  ne  voudra  entraver  la  marche  du  mi- 
nistère, quand  elle  sera  franche  et  loyale:  il  ne 
l'ignore  pas  :  s'il  faisait  de  lui-même,  et  de  bonne 
foi,  ce  qui  est  de  son  devoir,  la  nation  entière  se- 
rait ministérielle,  les  esprits  factieux  et  turbu- 
lents, honteux  de  leurs  projets,  resteraient  dans 
une  profonde  obscurité.  N'en  doutes  pas.  Mes- 
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parole  des  rois  est  sacrée,  et  que  tout  engagement 
contracté  par  eux  est  irrévocable. 

Que  vous  propose-t-on  maintenant,  Messieurs? 
d'arracher  non-seulement  à  la  France,  mais  au 
Roi  lui-même,  le  fruit  de  son  effort  magnanime, 
de  détruire  cet  article  1 1  de  la  Charte  pour  lequel 
Sa  Majesté  s'est  impose,  à  la  face  du  monde,  le 
plus  pénible,  mais  en  même  temps  le  plus  admi- 
rable des  sacrifices.  Que  dis-je  f  on  vous  propose. 
sans  s'en  apercevoir  sans  doute,  de  blâmer  le  Roi  I 
oui,  Messieurs,  de  le  blâmer  ;  car  en  adoptant 
une  conduite  complètement  contraire  à  la  sienne, 
en  vous  opposant  avec  violence  à  ce  que,  si 
l'élection  est  légale,  la  Chambre  des  députés 
s'iive  l'exemple  au  Roi,  vous  proclamez  à  toute 
l'Europe  qu'il  y  aurait  indignité  pour  la  Chambre 
si  elle  faisait  ce  que  Sa  Majesté  n'a  pas  trouvé  de 
l'indignité  à  faire  pour  ses  conseils.  Eh  quoil  la 
récompense  du  plus  grand  sacrifice  serait  pour 
le  monarque,  de  la  part  de  ses  députés,  une  cen- 
sure qui,  pour  être  indirecte,  n'en  serait  pas 
moins  blessante  et  retentirait  chez  tous  nos 
voisins. 

Non,  Messieurs,  vous  sentirez  combien  ce  zèle 
vous  égarerait.  Par  une  suite  naturelle  de  votre 
vénération  pour  le  monarque  législateur,  pour  un 
monarque  scrupuleux  observateur  de  ses  pro- 
messes, vous  écarterez  la  question  d'indignité. 
Quant  à  moi,  qui  la  professe  sincère  et  profon.de 
cette  vénération,  je  ne  consentirai  jamais  à  pro- 
noncer ainsi  la  condamnation  d'un  acte  royal  qui 
a  été  dans  le  principe  constitutionnel  le  gage  de 
son  amour  pour  son  peuple  et  de  son  respect 
pour  ses  serments.  Je  me  croirais  le  plus  auda- 
cieux des  hommes,  le  plus  audacieux  détracteur 
de  la  majesté  du  trône,  si  j'osais  reconnaître 

Eour  moi  une  indignité  dans  une  chose  où 
ouis  XVIII,  tout  entier  au  salut  de  son  peuple 
et  à  son  dévouement  pour  la  paix  publique,  n'a 
pas  reconnu  une  indignité  pour  sa  personne 
sacrée. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  nom  de  la  Charte, 
c'est  au  nom  du  Roi,  au  nom  de  tout  ce  qu'il  a 
fait  pour  rétablir  le  calme  et  la  concorde,  au  nom 
des  fruits  que  nous  retirons  déjà  de  sa  prudence 
et  de  sa  sagesse,  que  je  demande  que  nous  écar- 
tions la  question  de  l'indignité,  qui  est  une  in- 
sulte à  la  conduite  royale,  et  que,  fermant  cette 
discussion  si  dangereuse,  nous  nous  bornions 
simplement  à  délibérer  sur  la  légalité. 

Un  très-grand  nombre  de  voix  à  gauche.  Ap- 
puyé, appuyé....  Aux  voix,  aux  voix....  fer- 
mez la  discussion. 

M.  le  conte  de  la  Boardonnaye.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  point  sous  le  rapport  des  formes 
que  je  viens  attaquer  l'élection  contestée,  c'est 
pour  le  seul  motif  de  l'indignité  de  l'élu. 

C'est  comme  convaincu  d'avoir  librement  et  so- 
lennellement adhéré  à  Tassassioat  juridique  de 
son  roi,  de  s'être,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, rendu  complice  du  crime  de  régicide  que  je 
considère  le  député  de  l'Isère  et  que  je  Tiens 
m'oppo8er  à  son  admission. 

Retranchés  derrière  l'article  il  de  la  Charte, 
quelques  publicistes  soutiennent  qu'on  ne  peut  le 
repousser  à  ce  titre  sans  rappeler  les  votes  et  les 
opinions  dont  le  pacte  constitutionnel  nous  inter- 
dit la  recherche. 

Cette  objection,  plus  spécieuse  que  solide,  pour- 
rait-elle nous  arrêter?  se  flatterait-on  de  nous 
persuader  que  ce  soit  pour  garantir  des  droits 
politiques  aux  régicides  que  l  article  invoqué  fut 
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rière-pensée,  sans  nouvelle  pensée  et  franche- 
ment ralliée  au  présent,  ne  demande  qu'à  lui  la 
garantie  de  l'avenir.  (Vif  mouvement  d'adhésion.) 

C'est  à  cette  partie  de  la  nation,  qui  est  la  na- 
tion tout  entière,  à  ce  parti  intermédiaire  qu'on 
nous  accuse  tant  d'avoir  voulu  former,  que  le 
gouvernement  n'a  jamais  fait  entendre  en  vain 
le  langage  de  ses  intérêts  et  de  la  vérité  :  c'est  à 
elle  que  nous  parlons,  pour  elle  que  nous  com- 
battons ;  elle  ne  nous  abandonnera  pas  dans  nos 
efforts  ;  elle  entendra  la  voix  de  notre  conscience, 
et  elle  y  répondra  comme  vous  répondrez  vous- 
mêmes. 

Et  puisque,  Messieurs,  on  vous  a  dit  que  la  loi 
que  nous  vous  proposons  est  une  loi  de  confiance, 
nous  ne  craignons  pas  à  ce  titre  même  de  l'atten- 
dre de  vous  et  de  la  réclamer. 

M.  Dupont  [de  l'Eure).  Messieurs,  quatre  lois 
provisoires,  semblables  à  celle  qui  vous  est  pré* 
sentéc,  ont  été  rendues  dans  vos  précédentes  ses- 
sions ;  et  c'est  pour  la  cinquième  fois  que,  de- 
puis le  régime  constitutionnel,  qui  pourtant  ne 
date  que  du  4  juin  1814,  les  ministres  du  Roi 
vous  proposent  de  voter  précipitamment  et  sans 
examen  la  moitié  tout  entière  des  contributions 
directes  et  indirectes  que  devra  payer  la  France 
en  1820. 

Je  conviens,  Messieurs,  qu'arrivés  à  la  fin  de 
Tannée,  et  conséquemment  au  terme  de  tous  les 
impôts  existants,  nous  sommes  contraints  d'a- 
dopter une  mesure  provisoire  dont  il  ne  nous  est 
plus  possible  de  contester  la  nécessité.  Mais, 
sommes-nous  donc  condamnés  à  recevoir  tou- 
jours la  loi  de  cette  funeste  nécessité?  Et  si,  au 
lieu  de  nous  en  affranchir,  il  convient  à  la  poli- 
tique du  ministère  de  la  perpétuer,  faudra-t-il 
ne  sortir  jamais  d'une  législation  d'un  genre  non 
moins  contraire  au  véritable  esprit  de  la  Charte 
qu'aux  règles  d'une  bonne  comptabilité,  qu  aux 
intérêts  et  aux  vœux  des  contribuables?  N'ou- 
blions pas  que  le  vote  annuel  de  l'impôt  ne  se- 
rait bientôt  plus  qu'une  faible  garantie  pour  la 
liberté,  s'il  n'était  toujours  accompagne  d'une 
discussion  libre,  approfondie  et  préalable  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat.  Craignons, 
Messieurs,  à  force  de  lois  provisoires  et  de  me- 
sures précipitées,  d'ébranler  cette  précieuse  pré- 
rogative, et  de  la  livrer  ainsi  et  presque  sans  dé- 
fense aux  novateurs  qui  menacent  la  plupart  de 
nos  libertés  constitutionnelles. 

Peut-être  n'est-il  pas  hors  de  saison  de  rappeler 
que,  malgré  le  texte  précis  de  la  Constitution  de 
Tan  Vlli,  Buonaparte,  dont  il  est  à  craindre  que 
>lus  d'un  ministre  actuel  n'ait  pas  assez  oublié 
es  doctrines,  s'abstenait  quelquefois  de  convoquer 
e  Corps  législatif  et  suppléait  à  la  loi  par  de 
simples  décrets.  Je  sais  qu'ici  il  n'y  a  pas  une 
parité  parfaite  ;  mais  il  faut  pourtant  reconnaître 
que,  si  l'on  continue  à  convoquer  les  Chambres 
dans  le  dernier  mois  de  Tannée,  nous  retombe- 
rons sans  cesse  dans  cet  éternel  provisoire  con- 
tre lequel  se  récrie  la  France  entière,  et  dont 
M.  le  ministre  des  finances  ne  nous  laisse  pas 
même  entrevoir  le  terme,  quoiqu'il  convlut  dès 
Tannée  dernière  qu'un  pareil  ordre  de  choses 
entraînait  de  graves  inconvénients,  et  que  déjà 
M  n'avait  duré  que  trop  longtemps. 

Je  n'examine  point  en  ce  moment  quel  avantage 
peut  procurer  au  pays  la  composition  du  nou- 
veau ministère.  L'opinion  publique,  à  laquelle 
heureusement  il  est  bien  difficile  de  dérober  la 
connaissance  des  circonstances  secrètes  qui  pres- 
que toujouradôlerminent  ces  sortes  d'événements, 


a  porté  son  jugement  sur  la  cause  honorable  du 
renvoi  de  quelques  ministres,  et  sur  les  condi- 
tions de  Tavénement  de  leurs  successeurs.  Je  me 
bornerai  donc  à  faire  remarquer  qu'il  est  à  re- 
gretter que  cette  révolution  ministérielle  ait  re- 
jeté tout  à  la  fin  de  Tannée  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ;  et  si  nous  devons  voir  de  pareils  change- 
ments se  renouveler  chaque  année,  puissent-ils 
au  moins  s'opérer  avec  une  moindre  perte  de 
temps  et  une  époque  qui  se  concilie  mieux  avec 
la  convocation  des  collèges  électoraux  et  des 
deux  Chambres! 

Au  surplus,  Messieurs,  est-il  indispensable 
pour  Tintérét  de  la  France  d'autoriser  la  percep- 
tion provisoire  des  six  premiers  douzièmes  de 
toutes  les  contributions?  Je  suis  loin  de  le  penser. 

On  ne  peut  trop  le  répéter,  la  loi  provisoire  ne 
doit  rien  préjuger  sur  la  loi  définitive  des  fi- 
nances. Elle  ne  peut  raisonnablement  avoir  d'au- 
tre objet  que  d'assurer  le  service  public.  Or,  je 
le  demande,  cet  objet  n'est-il  pas  entièrement 
rempli  si  vous  accordez  le  crédit  de  200  millions 
que  vous  demande  le  ministère?  Et  lorsque 
quatre  douzièmes  de  recette  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  couvrir  ce  crédit,  n'est-il  pas  étrange 
3ue  Ton  s'obstine  à  vouloir  loucher  400 millions, 
ont  moitié  resterait  sans  emploi,  faute  de  desti- 
nation légale?  car,  remarquez-le  bien,  Messieurs, 
le  gouvernement  ne  peut  pas  plus  dépenser  que 
recevoir  sans  l'autorisation  de  la  loi,  et,  encore 
une  fois,  il  ne  vous  demande  en  dépense  qu'un 
crédit  de  200  millions. 

Mais,  dit-on,  si  vous  n'accordez  que  quatre 
douzièmes,  ni  la  loi  définitive  des  finances,  ni  les 
rôles  ne  seront  faits  à  temps,  et  il  faudra  deman- 
der encore  une  seconde  loi  provisoire.  Vous  allez 
par  là  témoigner  de  la  méfiance  au  ministère, 
ébranler  le  crédit  public  et  restreindre  l'exercice 
du  droit  qu'a  le  Roi  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés. 

Eh  bien,  Messieurs,  supposons  en  effet  que  la 
loi  de  finance  ne  soit  pas  rendue  dans  quatre 
mois,  et  qu'il  faille  continuer  de  percevoir,  non 
sur  les  nouveaux  rôles  qui  ne  seront  pas  faits, 
mais  sur  ceux  de  1819,  supposons  môme  que  le 
crédit  de  200  raillions  vienne  à  s'épuiser,  et  qu'il 
y  ait  nécessité  d'en  ouvrir  un  autre  :  où  est  donc 
l'inconvénient  de  recourir  de  nouveau  à  la  puis- 
sance législative,  et  qu'y  a-t-il  là,  je  le  demande, 
de  contraire  à  la  dignité  de  la  couronne,  ou  à 
celle  des  deux  Chambres? 

Mais,  dit-on  encore,  vous  allez  attenter,  au 
moins  indirectement,  au  droit  de  dissoudre  la 
Chambre. 

H  n'est,  sans  doute,  dans  la  volonté  d'aucun  de 
nous  de  restreindre  cette  haute  prérogative 
royale,  qui  n'est  pas  moins  dans  l'intérêt  de  la 
liberté  que  dans  celui  du  trône.  Mais  ne  faut-il 
pas  qu'elle  se  concilie  avec  les  prérogatives  na- 
tionales? Il  est  incontestable  que  le  monarque  a 
toujours  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés,  sans  autre  condition  que  celle  de  convo- 
quer une  nouvelle  Chambre  dans  le  délai  de 
trois  mois;  mais  vous  avez  aussi  le  droit  de  voter 
librement  l'impôt,  sans  autre  obligation  que  celle 
d'accorder  tout  ce  qui  est  utile  et  juste;  et  de 
refuser  ce  qui  ne  Test  pas.  Autrement,  Mes- 
sieurs, il  n'y  aurait  plus  de  liberté  pour  vous; 
car  vous  ne  pourriez  jamais  rejeter  une  loi  de 
finances,  même  provisoire,  qui  vous  serait  sou- 
mise à  la  fin  de  1  année,  sans  qu'on  ne  vous  ac- 
cusât d'empêcher  par  là  le  Roi  de  vous  dissoudre. 
Que  le  ministère  convoque  les  Chambres  à  temps, 
et  qu'il  leur  présente  à  des  époques  convenables 
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ne  pois  cas  trop  généraliser  ;  parce  que  dès  Hâ- 
tant qu'il  s 'agit  dTopinion,  quel  est  celai  qui  peut 
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se  flatter  d'établir  la  ligne  qui  doit  séparer  la 
bonne  de  la  mauvaise  ?  On  peut  bien  apprécier 
les  actes,  mais  les  opinions  sont  du  domaine  de 
la  pensée.  Si  Ton  faisait  tant  que  de  poser  des 
règles,  il  arriverait  que  la  première  fois  on  s'ar- 
rêterait dans  de  justes  bornes,  la  seconde  foison 
les  franchirait,  et  on  finirait  par  être  hoW  de 
mesure.  L'expérience  Ta  prouvé. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  usurpation  de 
pouvoir,  un  instrument  de  tyrannie  qu\m  vous 
propose,  c'est  encore  un  véritable  attentat  à  la 
Charte,  un  véritable  signal  de  contre-révolution. 
(Nouveau  mouvement.)  L'article  1 1  de  la  Charte 
serait-il  déjà  effacé  de  votre  mémoire  ?  Il  dit  que 
nul  ne  pourra  être  recherché  pour  ses  votes  et 
pour  ses  opinions.  Que  proposez-vous  aujour- 
d'hui ?  De  rechercher  quelqu'un  qui,  à  une  cer* 
taine  époque,  a  émis  une  opinion  que  vous  re- 
gardez comme  un  crime.  (Une  voix  à  droite.  Le 
crime  est  évident.  ) 

Je  dis  que  c'est  se  mettre  en  révolte  ouverte 
contre  l'art.  11  de  la  Charte;  si  cette  interpréta- 
tion n'est  pas  admise,  je  ne  sais  pas  quelle  con- 
séquence il  peut  avoir. 

Un  vous  a  dit  :  Kh  1  qui  donc  allait  troubler  le 
repos  du  quatrième  député  de  l'Isère  ?  qui  l'em- 
pêchait de  jouir  de  sa  fortune,  de  ses  honneurs 
et  de  sa  liberté  ?  Ce  député  de  l'Isère,  Messieurs, 
avait  des  droits  politiques  ;  prétendez-vous  les 
lui  ravir  ?  pensez-vous  que  la  Charte  n'a  interdit 
la  recherche  des  votes  qu'en  ce  qui  concerne  la 
fortune  et  la  liberté  d'aller  et  de  sortir  de  chez 
soi  ?  Non  la  Charte  n'a  fait  aucune  distinction,  et 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  faire.  Bile  a  voulu 
que  celui  qui  aurait  émis  un  vote  ou  une  opi- 
nion qui  paraîtrait  injurieux  et  criminel  n'eu  lût 
pas  moins  tranquille  dans  la  possession  de  ses 
droits.  Bh  bien)  vous  la  troublez,  lorsqu'un  collège 
électoral  vous  présente  un  élu,  et  que  vous  le  re- 
jetez parce  qirà  telle  époque  il  a  émis  tel  vote 
su  telle  opinion.  L'esprit  de  parti  peut  se  foire 
illusion  sur  la  vérité,  mais  la  majorité  de  cette 
Chambre  sentira  qu'aucune  distinction  ne  peut 
être  admise.  Bn  insistant  sur  ce  point,  je  ne  suis 
mû  que  par  la  sagesse  qui  anima  le  fondateur  de 
la  Charte.  Ce  n'est  pas  légèrement  qu'une  règle 
aussi  importante  a  été  tracée.  Bile  était  utte  vé- 
ritable transaction  entre  les  partis.  Après  trente 
n.  I  ans  de  Révolution,  qui  n'a  pas  pris  une  part  quet- 
n  I  conque  aux  désordres  dont  nous  avons  été  te- 
t,  moins?  qui  n'a  pas  été  tour  à  tour  agent  ou  vie- 
il I  time  ?  qui  même  n'a  pas  souvent  changé  de  tôlet 
*•      (On  rit.) 

s  I      Lorsque  le  Roi  est  venu  pour  finir  la  Révolu- 
tion, devait-il  laisser  des  oretextes  pour  recom- 
mencer des  discussions  qu'il  s'agissait  d'éteindre  ? 
L'art.  1 1  est  donc  une  véritable  transaction  entre 
les  partis,  et,  sous  ce  rapport,  il  doit  encore  plus 
mériter  notre  redpect.  Voyez  quelles  seraient  les 
conséquences  de  ce  que  vous  prétendez  intro- 
duire au  mépris  de  cette  sage  disposition.  Vous 
allez  demander  compte  des  tôles  tow  par  le 
député  de  l'Isère;  vous  lui  permettrez  donc  de  se 
défendre  ;  il  faudra  donc  qu'il  Vienne  dans  cette 
enceinte  (Non,  non.  jamt'i)...  vous  ne  voudriez 
pas  condamner  quelqu'un  sans  Teùtcndre  (  Jf.  Ca± 
telbajac  Son  crime  est  évident).  Bt  lors  même 
que  vous  le  lui  défendriez,  il  faudrait  bien  uull 
cherchât  les  moyens  de  se  donner  cette  satisfac- 
tion à  lui-même...  (L'orateur  est  de  nouveau  in- 
terrompu.) Lorsqu'un  membre  dé  de  doté  (eu 
montrant  1*  ôStTdrôit)  èsttmftittlt  éôtte  itfbtfàé. 
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unanimité  qu'une  seule  voix  dans  le  conseil,  et 
peut-être  un  membre  dans  cette  Chambre,  auquel 
je  suis  bieu  éloigné  d'en  faire  un  reproche.  Mais 
si  cette  mesure  était  prise  par  l'effet  du  propre 
mouvement  de  celui  qui  en  serait  l'objet,  alors 
plus  d'exception  :  entière  et  complète  unanimité. 
(Très- vive  agitation.) 

Notre  position,  Messieurs,  n'est  donc  pas  sans 
ressources.  Plus  elle  parait  alarmante,  plus  nous 
devons  nous  serrer  autour  du  trône:  c'est  du 
trône  toujours  que  nous  attendrons,  et  que  nous 
viendra  le  salut.  En  dépit  de  certaines  doctrines, 
et  d'un  abus  de  mots  malheureusement  trop  com- 
muns, le  gouvernement  c\st  le  Roi;  et  parce  que 
j'en  suis  convaincu,  je  vote,  sans  aucun  amende- 
ment, l'adoption  du  projet  de  loi.  {Voix  à  droite  : 
appuyé,  appuyé.) 

• 

M.  BeaaséJoHr.  Les  votes  provisoires  de 
l'impôt  sont  une  véritable  calamité,  dont  les  ré- 
sultats fâcheux  ont  été  signalés  dans  le  cours 
des  précédentes  sessions;  ils  ont  le  grave  incon- 
vénient de  ne  présenter  rien  de  fixe,  de  déter- 
miné, et  de  donner  à  la  perception  des  contribu- 
tions une  versatilité  qui  place  l'administration 
dans  des  embarras  et  des  difficultés  qu'il  est  bien 
temps  de  faire  cesser.  Chaque  année,  c'est  au 
nom  de  la  nécessité  qu'on  demande  les  douzièmes 
provisoires,  et  on  les  aurait  évités  si  on  eût 
chaque  année  convoqué  les  Chambres  à  une 
époque  moins  avancée.  Je  trouve  dans  le  projet 
présenté  une  discordance  frappante  :  on  demande 
six  mois  de  recettes,  et  Ton  ne  demande  que 
200  millions  de  crédit,  Mais  que  fera-t-on  de  la 
recette  qu'on  ne  pourra  dépeuser?  La  laissera- 
t-on  stagnante  en  caisse,  ou  demandera- t-on  un 
nouveau  crédit  de  dépense?  dans  ce  cas,  vous 
serez  toujours  à  temps  de  le  voter;  vous  devez 
avoir  tous,  Messieurs,  la  volonté  de  faire  cesser 
cet  état  provisoire.  S'il  y  avait  un  moyen  de  re- 
fuser cette  année  le  crédit  demandé,  je  l'adopte- 
rais avec  empressement;  mais  je  reconnais  que 
le  temps  nous  fait  une  nécessité  d'accorder  un 
provisoire,  et  je  propose  de  le  voter,  mais  pour 
trois  douzièmes  seulement. 

M.  de  ConrroUler.  Messieurs,  prenant  la  pa- 
role vers  la  fin  de  la  discussion,  c'est  moins  pour 
insister  sur  les  détails  que  pour  apprécier,  sur 
les  points  les  plus  importants,  les  moyens  d'atta- 
que et  de  défense.  On  a  considéré  la  question  sous 
le  rapport  financier  et  sous  le  rapport  politique; 
je  l'envisagerai  moi-même  sous  Tune  et  l'autre 
face. 

Le  gouvernement  demande  l'autorisation  de  la 
Chambre  pour  exiger  provisoirement  les  six  pre- 
miers douzièmes  des  contributions  directes  de 
1820,  sur  les  rôles  de  1819. 

11  demande  à  percevoir  les  impôts  indirects 
conformément  aux  lois  actuelles,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi  de  finances. 

11  demande  enfin  l'ouverture  d'un  crédit  de 
200  millions. 

La  commission  souscrit  aux  deux  derniers  ar- 
ticles; mais  elle  amende  le  premier;  elle  vous 
propose  de  voter  provisoirement  quatre  douzièmes 
au  lieu  de  six  sur  l'impôt  direct. 

Si  Ton  me  démontre  que  l'amendement  de  la 
commission  peut  procurer  au  contribuable  l'espoir 
d'un  dégrèvement  d'une  seule  obole  ;  qu'il  peut 
ajouter  Ta  plus  légère  chance  aux  renseignements 
dont  la  Chambre  doit  s'entourer:  qu'il  peut  pro- 
curer le  plus  léger  avantage  à  l  Etat,  je  voterai 
pour  l'amendement  de  la  commission  :  mais  si  je 


reconnais  que,  dénué  de  tout  avantage,  cet  amen- 
dement peut  entraîner  quelques  inconvénients,  je 
voterai  pour  le  projet  de  loi. 

Avouons  d'abord  qu'il  est  déraisonnable  d'adres- 
ser au  gouvernement  des  reproches  sur  les  vices 
inhérents  aux  mesures  provisoires  et  sur  la  né- 
cessité où  il  nous  place  d'y  recourir  une  fois 
encore  ;  il  nous  proposa  Tannée  dernière  d'y  échap- 
per par  une  nouvelle  fixation  de  Tannée  finan- 
cière ;  la  Chambre  adopta  ce  moyen  ;  la  Chambre 
des  pairs  l'a  rejeté;  la  session  s'ouvre,  et  le  ser- 
vice ne  peut  férier  ;  une  mesure  provisoire  devient 
donc  encore  uoe  mesure  nécessaire,  en  attendant 
un  nouvel  effort  pour  y  échapper  désormais. 

Cet  effort,  quelle  en  sera  la  base  ?  faudra-t-il 
fixer  autrement  le  principe  de  l'année  financière? 
faudra-t-il  multiplier  les  sessions?  Celte  question 
nous  est  étrangère  en  ce  moment  ;  bornons-nous 
à  rechercher  si  nous  devons  voter  provisoirement 
la  perception  de  quatre  ou  de  six  douzièmes  des 
impositions  directes. 


400  millions.  Votez  quatre  douzièmes  au  lieu  de 
six,  vous  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission, 
vous  ferez  cesser  cette  dissonance;  vous  accorde- 
rez alors  les  recettes  avec  le  crédit. 

Cette  réflexion  est  spécieuse,  mais  elle  est  peu 
solide;  l'accord  que  la  commission  veut  établir 
entre  les  recettes  et  le  crédit  provisoire  ne  peut 
ni  ne  doit  exister. 

Le  crédit  provisoire  ne  doit  s'étendre  que  jus- 
qu'à la  promulgation  de  la  loi  de  finances,  vu  que 
cette  loi  doit  ouvrir  aux  ministres  de  nouveaux 
crédits  ;  les  recettes  provisoires  doivent  se  succé- 
der, non  pas  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de 
finances,  mai3  jusqu'à  la  mise  en  recouvrement 
des  rôles  dressés  conformément  à  la  nouvelle  loi. 
Les  nouveaux  rôles  ne  peuvent  être  mis  en  re- 
couvrement que  trois  mois  environ  après  la 
promulgation  de  la  loi  de  finances;  les  recettes 
provisoires  doivent  donc  excéder,  dans  cette  pro- 
portion, le  crédit  ouvert  au  gouvernement. 

Une  autre  objection  résulte  de  la  faculté  dont 
jouira  la  Chambre  d'insérer  au  budget,  cette  an- 
née comme  Tan  dernier,  un  article  pour  autoriser 
la  perception  de  Timpôt  foncier  sur  les  rôles  de 
Tannée  précédente,  jusqu'à  la  mise  en  recouvre- 
ment des  nouveaux  rôles.  A  quoi  bon  dès  lors,  a 
dit  le  rapporteur,  voter  en  ce  moment  six  dou- 
zièmes, quand  nous  devons  avant  quatre  mois 
voter  le  budget?  Ce  raisonnement  n'est  point 
exact. 

Veuillez  observer,  Messieurs,  que  le  vote  pro- 
visoire des  douzièmes,  n'importe  qu'il  en  embrasse 
six,  ou  qu'il  se  trouve  réduit  à  quatre,  ne  peut 
dispenser  la  Chambre  d'insérer  au  budget  un  ar- 
ticle pour  autoriser  non  point  la  perception  d'une 
quotité,  c'est-à-dire  de  tel  ou  tel  nombre  de  dou- 
zièmes, mais  pour  autoriser  généralement  la  per- 
ception de  Timpôt  foncier,  sur  les  rôles  de  1819 
jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  1820. 
Vous  devez  mesurer  le  nombre  des  douzièmes  dont 
vous  allouez  provisoirement  la  perception,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  assure  le  service  au  delà  de 
Tépoque  à  laquelle  le  nouveau  budget  sera  pro- 
mulgué; sans  gêner  pourtant  la  mise  en  recou- 
vrement des  nouveaux  rôles,  aussitôt  après  leur 
confection.  Or,  cette  époque  varie  dans  les  dépar- 
tements, elle  dépend  de  la  durée  de  la  session 
,  des  conseils,  de  la  lenteur  ou  de  la  diligence  des 
agents  du  fisc  ;  sur  tel  point  le  travail  sera  terminé 
au  mois  d'août,  et  sur  tel  autre  point  seulement 
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M.  le  baron  Iféchtn.  Messieurs,  ce  n'est  point 
l'intérêt  d'une  cause  individuelle  qui  m'amène 
pour  la  première  fois  à  cette  tribune.  Ce  n'est  point 
m  vote  du  collège  électoral  du  département  de 
l'Isère  qu'il  est  le  plus  urgent  de  s'occuper,  c'est 
des  principes  sur  lesquels  se  fondent  notre  exis- 
tence, nos  libertés,  les  gouvernements  représen- 
tatifs, la  Charte  constitutionnelle. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  s'élevant  à  la 
hauteur  de  sa  mission,  ne  s'épouvante  pas  de  la 
jurisprudence  qu'on  propose  d'introduire  dans 
cette  Chambre V  Quoique  diversement  affectés  en 
celte  grave  circonstance,  je  suis  persuadé  que  tous 
nous  sommes  animés  par  de  généreux  sentiments, 
et  qu'une  même  impulsion  nous  fait  descendre 
dans  l'arène.  Tous,  oui  tous,  nous  voulons  le  bon- 
heur de  la  patrie  et  du  monarque. 

Nous  sommes  prêts  à  défendre  au  prix  de  notre 
vie  nos  lois  tout  entières  et  toutes  nos  libertés; 
mais  qu'elle  serait  déplorable  l'erreur  de  ceux  qui 
croiraient  accomplir  un  si  glorieux  mandat  en 
concourant  au  sucrés  de  si  funestes  doctrines  ! 
tëhquoi,  Messieurs,  franchissant  les  limites  que 
la  Charte  vous  assigne,  vous  vous  jetteriez  dans 
la  i-amère  indélinie  de  l'arbitraire  I  Chaque  élu 
de  la  France  serait,  avant  de  prendre  place  dans 
cette  enceinte  auguste,  assujetti  à  un  jugement 
que  la  Charte  ne  prescrit  pas;  les  inexorables 
feuilles  du  Moniteur  seraient  déposées  sur  notre 
bureau  à  l'examen  de  chaque  procès-verbal  d'élec- 
tion ;  chaque  député  élu  aurait  à  répondre  d'opi- 
nions qu'un  silence  constitutionnel  a  condamnées 
à  l'oubli;  il  serait  cxnosé  à  subir  un  procès  pour 
cause  d'indignité,  et  les  mandataires  ne  la  nation 
s'interposeraient  entre  elle  et  ceux  qu'elle  associe 
à  leurs  travaux  par  un  acte  de  sa  volonté  et  dan9 
les  formes  déterminées  par  la  loi  fondamentale! 

Par  quelle  subtilité  pourrait-on  nous  convaincre 
du  droit  ou  de  la  nécessité  de  transporter  dans 
notre  système  politique  cette  raison  d'indignité  que 
nos  lois  civilesont  dû  admettre  dans  le  règlement 
de  certains  iutérêts  privés? 

La  loi  a  déterminé  à  quelles  conditions  les  avan- 
tages civils  nous  étaient  acquis;  la  Charte  consti- 
tutionnelle a  déterminé  à  quelles  conditions 
politiques  on  était  admis  à  l'insigne  honneur  de 
s'asseoir  parmi  vous. 

Ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  serait  pour  le 
tribunnl  le  plus  élevé  une  forfaiture;  ajouter  aux 
dispositions  de  la  Charte,  c'est  les  méconnaître,  les 
violer,  c'est  un  sacrilège,  c'est  un  crime  de  haute 
trahison. 

Et  lorsqu'elle  a  voulu  ne  mettre  au  choix  libre 
(k'S  collèges  électoraux  d'autres  conditions  qu'un 
cens  d'éligibilité  et  un  âge  déterminé,  vous,  Mes- 
sieurs, qui  n'auriez  pas,  sans  des  formes  préala- 
blement établies,  même  avec  le  concours  des 
deux    autres  branches  du  pouvoir  législatif,   le 
droit  d'innover,  vous  voudriez  seuls,  sans  initia- 
tive royale,  sans  que  votre  décision  soit  soumise 
à  la  Chambredespairs  du  royaumeetà  la  sanction 
du  monarque,  vous  voudriez,  dis-iel  ajouter  une 
troisième  condition  aux  deux  conditions  voulues, 
et  do  1er  témérairement  la  Charte  constitutionnelle 
d'un  69e  article  qui  serait  l'œuvre  de  vous  seuls? 
M'objectera-t-on  que  la  Chambre  est  juge  souve- 
raine de  la  légalité  des  élections?  Oui.  sans  doute, 
mais  dans  la  latitude  que  lui  laisse  la  Charte  cons- 
titutionnelle. A  la  Chambre  appartient  de  juger  si 
les  lois  ont  été  viciées  i  mais  à  la  Chambre  seule 
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serait  absurde,  injuste  et  funeste.  Je  vote  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Benjamin  CeoRtant.  Il  est  clair  que  la 
seule  question  de  savoir  si  l'on  accordera  deux, 
quatre  ou  six  douzièmes  n'est  pas  ici  la  véritable 

Sruestion;  car  ce  que  nous  accordons  en  une  seule 
ois,  nous  pouvons  l'accorder  par  deux  délibéra- 
tions successives,  et  cela  sans  inconvénient.  Le 
gouvernement  a  la  preuve  en  ce  moment  de  la 
facilité,  de  la  rapidité  avec  lesquelles  la  Chambre 
peut  statuer  sur  de  telles  demandes  :  toute  argu- 
mentation prise  dans  l'intérêt  des  finances,  dans 
les  intérêts  du  crédit,  doit  tomber  ici  devant 
cette  considération.  Les  créanciers  de  l'Etat  sa- 
vent très-bien  que  leur  garantie  n'est  pas  dans 
un  vote  provisoire  ni  définitif,  mais  dans  l'exis- 
tence même  du  gouvernement,  dans  le  pouvoir 
royal  et  les  Chambres.  La  question  n'est  donc  nul- 
lement financière  :  sous  ce  rapport  seul,  il  est 
bien  évident  que  les  quatre  douzièmes  suffisent  ; 
mais  la  question  est  entièrement  politique  :  elle 
consiste  uniquement  dans  le  degré  de  confiance 
que  peut  vous  inspirer  le  ministère. 

Ici,  Messieurs,  je  m'explique  sans  amertume  et 
sans  application  de  personnes.  11  est  trop  évident 
que  l'opinion  est  incertaine  et  agitée,  que  des 
assertions  étranges  ont  été  accréditées,  que  des 
changements  vous  ont  été  annoncés,  que  dès 
ce  moment  la  confiance  a  cessé  d'exister,  et 
qu'elle  n'existe  même  pas  chez  ceux  qui  font 
profession  d'une  entière  confiance  dans  les  in- 
tentions du  ministère;  car  ceux-là  même  savent 
très-bien  que  la  durée  de  ce  ministère  tient  à 
l'adoption  de  ses  projets.  C'est  donc  un  minis- 
tère provisoire  qui  demande  des  douzièmes  pro- 
visoires. (Mouvement  dans  l'Assemblée.)  Un  des 
orateurs  qui  défendaient  le  projet  a  reconnu  lui- 
même  que  la  situation  était  grave  et  périlleuse  ; 
nous  devons  donc  prendre  toutes  les  précautions 
que  ces  dangers  commandent;  et  déjà  ne  voyons- 
nous  pas  que  la  proposition  de  la  commission  a 
produit  un  effet  salutaire,  un  effet  au-dessus  de 
nos  espérances?  M.  le  président  du  conseil. ne 
vient-il  pas  de  déclarer  que  l'intention  du  gou- 
vernement était  de  laisser  subsister  ce  qui  est? 
Peut-être  a-t-il  reconnu  lui-même  que  les  projets 
dont  le  bruit  s'est  répandu  étaient  la  véritable 
cause  des  alarmes  qu'on  ne  peut  méconnaître. 
(Nouveau  mouvement.) 

Un  orateur,  dont  j'honore  les  intentions  autant 
que  j'admire  son  talent,  a  craint  qu'en  ne  votant 
que  quatre  douzièmes,  la  Chambre  ne  montrât 
une  défiance  dont  l'opinion  pouvait  s'inquiéter 
d'une  manière  dangereuse.  Non,  Messieurs,  la  na- 
tion est  plus  éclairée  qu'on  ne  le  croit  ;  qu'elle 
sache  que  la  Chambre  est  attentive  au  maintien 
de  ses  droits  et  de  ses  institutions,  et  elle  re- 
trouve! a  toute  sa  tranquillité.  Prouvons  que  nous 
connaissons  le  vœu  de  cette  nation;  que  le  mi- 
nistre prouve  qu'elle  sera  défendue  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  cher,  qu'il  reste  fidèle  aux  protestations 
que  nous  venons  d'entendre  avec  tant  de  joie; 
qu'il  maintienne  nos  institutions,  et  il  verra  à 
rinstant  renaître  cette  confiance  et  cette  unani- 
mité qui  feront  sa  force.  Je  crois,  d'après  ces  con- 
sidérations, toutes  puisées  dans  l'examen  de  no- 
tre position  politique,  devoir  me  borner  à  voter 
pour  le  projet  de  votre  commission. 

M.  le  comte  Décotes,  ministre  de  f  intérieur* 
Je  croyais  m'être  expliqué  assez  clairement  pour 
avoir  été  entendu;  je  me  flatte  de  l'avoir  été  au 
moins  par  les  membres  de  cette  Chambre  qui 


connaissent  mes  principes,  mes  intentions,  et  qui 
les  partagent.  Mais  un  des  honorables  membres 
vient  de  donner  à  mes  paroles  une  interpréta- 
tion qui  n'est  pas  celle  de  mes  sentiments.  Je 
crois  devoir,  pour  ceux  qui  pourraient  les  avoir 
comprises  comme  lui,  donner  des  explications 
devenues  nécessaires. 

Ce  qui  est,  ce  que  nous  voulons  défendre,  ce 
que  nous  saurons  défendre  et  préserver  de  toute 
atteinte,  vous  et  nous,  c'est  le  trône,  c'est  la  dy- 
nastie, ce  sont  nos  libertés  qui  reposent  sur 
elle;  ce  gui  est  aussi  sans  doute,  ce  sont  les  fac- 
tions qui  veulent  détruire  ce  double  palladium, 
c'est  l'anarchie  qui  veut  le  renverser.- 

Mais  ce  que  nous  voulons  avec  l'immense  ma- 
jorité de  la  nation,  avec  la  nation  tout  entière 
(car  ici  l'exception  donne  plus  de  force  à  la  règle), 
ce  que  vous  voulez  avec  nous,  ce  ne  sont  pas  sans 
doute  les  factions  et  l'anarchie,  mais  le  trône 
qu'elles  menacent  avec  tant  d'audace,  et  nos  li- 
bertés avec  lui;  ce  nue  nous  voulons,  c'est  de 
les  sauver  ensemble  de  leurs  communs  ennemis. 
Car  il  faut  bien  le  dire,  Messieurs,  à  ceux  qui  se 
prétendent  les  défenseurs  exclusifs  de  ces  liber- 
tés :  leur  véritable,  leur  unique  défenseur,  peut- 
être,  c'est  le  trône,  le  trône  seul.  Ont-elles  existé 
un  instant  sans  lui?  quand  il  s'est  relevé,  elles  se 
sont  relevées  avec  lui.  Il  a  succombé  un  moment, 
et  les  cachots  se  sont  rouverts;  la  Charte  a  dis- 
paru, les  listes  de  proscriptions  ont  été  dressées, 
les  confiscations  se  sont  renouvelées.  Se  flatte- 
t-on  que  de  si  récentes  leçons  soient  oubliées?  et 
se  pourrait-il  qu'une  si  chère  expérience  fût  per- 
due pour  nousi  Non,  Messieurs,  elle  est  toujours 
présente  à  nos  yeux  et  à  ceux  du  peuple,  pour 
lui  rappeler  que"  ce  n'est  que  dans  les  rangs  des 
défenseurs  du  trône  que  sont  les  défenseurs  de 
la  Cnarte,  et  que,  sans  le  trône,  il  n'y  a,  pour 
nous  et  pour  lui,  ni  indépendance  ni  liberté. 

Que  si  les  honorables  membres  qui,  dans  leur 
bonne  foi,  j'en  suis  assuré,  avaient  si  étrange- 
ment interprété  mes  paroles  croient  devoir  nous 
demander  encore  des  explications  sur  les  projets 
qu'ils  condamnent  d'avance  avec  tant  d'amer- 
tume et  dont  ils  accusent  pourtant  la  lenteur, 
nous  leurs  dirons  que  nous  n'en  avons  d'autres 
que  d'éclairer  la  nation  et  vous-mêmes  sur  les 
machinations  qui  menacent  notre  avenir,  l'Etat 
et  le  trône  ;  de  donner  à  nos  institutions  de  la 
stabilité,  à  la  Charte  de  plus  profondes  racines; 
d'enlever  la  partie  de  la  nation  et  des  électeurs 
qui  a  pu  être  séduite  par  d'astucieuses  ma- 
nœuvres à  l'influence  de  la  faction  qui  se  flatte 
d'obtenir  à  de  prochaines  élections  un  triomphe 
qu'elle  n'obtiendra  pas.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Ces  projets,  nous  vous  les  apporterons  trop  tôt 
peut-être  au  çré  même  des  personnes  qui  nous 
reprochent  aujourd'hui  des  retards  dont  elles  con- 
naissent aussi  bien  que  nous  la  cause  ;  ils  rassure- 
ront, il  nous  est  permis  de  l'espérer,  tous  les  es- 
prits sages  qui  veulent  à  la  fois  l'ordre,  la  dynas- 
tie, nos  libertés  et  toutes  les  garanties  consacrées 
par  la  Charte;  et  ils  obtiendront,  un  sentiment 
profond  nous  l'assure,  votre  suffrage  et  votre 
approbation. 

Quels  qu'ifs  soient  du  moins,  je  crois  les  avoir 
assez  franchement  expliqués  pour  qu'il  ne  reste 
plus  sur  leur  objet,  dans  les  esprits,  aucune  incer- 
titude. (Mouvement  presque  général  d'approba- 
tion.) 

M.  Manuel.  Quelques-unes  des  objections  qui 
ont  été  présentées  contre  le  projet  de  votre  com- 
mission n'ont  pas  reçu  de  réponse.  Je  Tiens  es- 
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L'orateur  considère  la  proposition  de  l'exclu- 
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gereuse,  comme  de  nature  à  emporter  avec  elle 
ou  le  salut  ou  la  perte  de  te  représentation  na- 
tionale. Toutefois  l'orateur  déclare  qu'il  n'était 
pas  préparé  à  traiter  cette  grande  question,  et 
qu'il  considérait  surtout  la  proposition  sons  le 
rapport  de  aon  inutilité.  En  eifet,  les  conclusions 
du  bureau  étaient  telles  qu'elles  devaient  satis- 
faire ceux  qui  insistent  sur  l'exclusion  atee  ^b 
plus  de  violence;  nul  doute  qu'une  grande  ma- 
jorité, en  adoptant  avec  empressement  le  moyen 
de  nullité  présenté,  n'eût  évité  les  débals  ora- 
geux qui  ont  eu  lieu,  et  eût  satisfait  à  la  fois  a 
deux  sentiments  également  respectables. 

Les  uns  ont  vu  r honneur  de  la  représentation 
nationalecompromis  par  l'admission  d'un  homme 
qu'ils  regardent  comme  indigne  de  siéger  dans 
cette  enceinte,  poursuit  l'orateur,  et  je  respecte 
ce  sentiment.  D'autres  ont  leur  imagination  ef- 
frayée d'un  système  d'épuration  dont  le  principe 
consacré  par  un  pareil  antécédent  peut  avoir  de  si 
funestes  conséquences;  et  je  déclare  que  je  par- 
re  I  tage  ces  craintes,  non  moins  honorables  que 
les  autres.  J'ai  présentes  à  la  pensée  toutes  les 
journées  fatales  où  la  représentation  nationale 
s'est  déchirée  de  ses  propres  mains  ;  non  que  Je 
fasse  à  cette  Chambre  l'injure  qu'elle  puisse  s'a- 
bandonner jamais  à  des  excès  semblables  ;  mais 
il  est  im|K)ssible  de  n'être  pas  effrayé  du  sort 
d'une  représentation  qui  consent  à  abandonner 
elle-même  6a  plus  sûre  et  sa  plus  forte  garantie* 
La  proposition  tend  à  attaquer  la  capacité  mo- 
rale de  l'élu,  à  supposer  qu'il  y  a  une  condition* 
un  motif  d'indignité  prédéterminé.  La  question 
est  donc  de  savoir  ai  cette  condition  et  le  motif 
peuvent  entraîner  une  exclusion.  Or,  cette  exclu- 
sion, si  vous  écartez  la  seule  question,  admissi- 
ble, l'illégalité,  qui  a  le  pouvoir  de  la  prononcer? 
en  quoi  consisle-t-il  ?  quelles  sont  les  règles  et  les 
bornes  de  ce  pouvoir?  Nous  ne  connaissons  et 
nous  ne  devons  connaître  que  la  loi.  Les  conditions 
de  la  loi  ont-elles  été  remplies,  ou  ne  l'ont-ellqs 
pas  été?  Voilà  seulement  ce  qui  doit  nous  occu- 
per. Or,  on  vous  propose,  au  contraire,  de  subs- 
tituer à  la  loi  un  principe  de  convenance  arbi- 
traire; c'est  attaquer  le  droit  dans  son  essence,  çt 
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sans  être  accusé?  car  ici  vous  prononce*  un  juge- 
ment. Sera-t-il  condamné  sans  pouvoir  se  dé- 
fendre? Prendrez- vous  sur  vous  la  responsabilité 
d'une  telle  mesure;  et  quelle  serait  votre  position 
si  par  hasard  un  second  choix  de  même  nature... 
(  Voix  à  droite  :  On  le  chasserait  encore.] 
M.  De  vaux  poursuit,  et,  Rattachant  à  démontrer 

3ue  la  Chambre  ne  s'occupe  que  de  la  vérification 
es  pouvoirs  et  n'a  à  prononcer  qjie  sur  la  vali- 
dité de  l'élection»  il  demande  la  priorité  pour  la 
proposition  de  la  commission. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Salaberry  monte  à  la  tribune.  Les  ctf4  ; 
Ferme»  la  disçu&ion,  s'élèvent. 

Plusisur*  membre  de  la  iroifie  injfftgqt  M.  Salg- 
berry  à  renoncer  à  la  parole. 

Un  trè$-qranà  nombre  de  voix  à  fauche:  Parle?, 
monsieur  Salaberry,  parlez...  On  insiste  à  djoUe 
pour  la  clôture  de  la  discussion.  (On  rit.)  M.  sala- 
berry côdeàce  denuwvœu  eid#c4nd<jtol#  WJ>*ne. 
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c'est  la  déOauce  môme  dont  le  ministère  s'alarme* 
qui,  manifestée  par  vous,  servirait  à  ramener  le 
calme  dans  la  nation  ;  et  c'est  une  nouvelle  preuve 
de  la  nécessité  d'adopter  l'avis  de  votre  commis- 
sion. 

Ici,  Messieurs,  pourrais-je  ne  pas  me  rappeler 
que,  par  un  de  ces  ravisés  tardifs  dont  le  minis- 
tre qui  a  parlé  a  donné  plus  d'un  exemple,  quel- 
ques paroles  que  j'ai  proférées  dans  une  autre 
circonstance  ont  été  le  texte  d'un  mouvement 
oratoire?  J'ai  bien,  vu  des  pamphlétaires  abuser 
de  l'avantage  d'isoler  des  phrases  ou  des  mem- 
bres de  phrases  de  ce  qui  les  précède  et  de  ce 
qui  les  suit,  pour  en  déduire  des  textes  d'accusa- 
tion; mais  je  croyais,  je  l'avoue,  qu'un  ministre 
de  Sa  Majesté  se  respectait  assez  pour  ne  pas  sui- 
vre un  aussi  liisle exemple;  et  d'ailleurs  à  quoi 
bon  un  tel  artifice  lorsque  les  laits  peuvent  être 
rétablis  à  l'instant  même? 

Souvent,  en  parlant  de  factions  et  d'anarchie, 
les  yeux  des  ministres  se  tournent  du  côté  de 

cette  Chambre (On  rit  du  côté  opposé.)  Je 

crois  avoir  à  faire  à  des  hommes  dont  la  bonne 
foi  et  la  loyauté  ne  me  démentiront  pas.  J'ai 
donc  à  leur  demander  quel  intérêt  les  hommes 

2 u'ils  désignent  auraient  à  voir  renaître  les  temps 
'anarchie.  Je  demande  quels  hommes  plus 
qu'eux  sont  intéressés  au  maintien  de  la  Charte? 
Je  conçois  qu'il  en  existe  de  puissamment  in- 
téressés a  ce  qu'elle  n'existe  pas;  je  conçois  que 
des  hommes  qui,  par  elle,  ont  perdu  tant  d'espé- 
rances, qui  se  voient  forcés  de  renoncer  à  tant 
de  prétentions,  puissent  former  des  vœux  secrets 
contre  le  maintien  de  la  Charte;  mais  comment 
accuser  de  ne  pas  la  vouloir  ceux  dont  elle  a  à 
la  fois  consacré  les  intérêts  et  les  vœux  ;  ceux  qui 
y  trouvent  toutes  les  garanties,  tous  les  droits, 
toutes  les  libertés  que  la  France  a  acquis  au  prix 
de  tant  de  sang  et  de  sacrifices?  Je  suppose,  et 
l'âge  des  membres  de  cette  Chambre  le  permet, 

Sue  chacun  de  nous  a  traversé  les  orages  de  la 
évolution.  Je  demande  si  quelqu'un  de  nous  s'est 
enrichi  de  ses  excès,  s'il  en  est  un  auquel  elle 
n'ait  commandé  de  cruels  sacrifices  et  des  regrets 
profonds?  Quel  homme  de  bonne  foi  pourrait 
donc  imaginer  que,  parmi  les  hommes  dont  la 
Charte  a  exaucé  tous  les  vœux,  se  trouvent  pré- 
cisément  ceux  qui  voudraient  renouveler  une 
lutte  si  longue  et  si  cruelle,  au  risque  de  tout 
compromettre  et  de  tout  perdre?  Les  protesta- 
tions de  respect  pour  la  Charte  sont  insignifiantes 
quand  des  intérêts  contraires  sont  signalés;  elles 
doivent  être  crues  lorsqu'elles  se  lient  à  des  inté- 
rêts évidents  et  reconnus.  Ainsi,  prouvez-nous 
que  notre  intérêt  est  de  renverser  la  Charte,  ou 
reconnaissez  que  notre  vœu  est  et  doit  être  de  la 
maintenir;  et  que  chacun  se  dise  que,  s'il  est  un 
langage  astucieux,  c'est  celui  de  ces  hommes  qui, 
au  mépris  de  leur  propre  conviction,  cherchent 
à  répandre  des  insinuations  contraires. 

Dans  une  circonstance  récente  et  mémorable, 
je  disais  que  la  proposition  de  mes  adversaires 
tendait  à  violer  la  Charte,  à  détruire  la  liberté 
des  élections,  cette  garantie  si  importante  qui 
offrait  à  la  nation  un  moyen  légal  et  constant  de 
faire  entendre  ses  plaintes  et  d'obtenir  répara- 
tion de  ses  griefs;  et,  cédant  à  un  sentiment  pé- 
nible, j'ajoutais  hypothétiquement  que  si  ce 
moyen  légitime  était  renversé,  il  ne  resterait 
donc  plus  qu'à  chercher  ailleurs  des  remèdes. 

Certes,  Messieurs,  je  suis  loin  de  vouloir  effa- 
cer ces  paroles  que  la  France  saura  apprécier. 
Si  la  Charte,  en  effet,  était  violée  par  l'autorité 
destinée  à  la  conserver,  si  les  élections  cessaient 


d'être  libres,  et  que  cette  garantie  devint  illu- 
soire, quelles  ressources  resterait-il  à  la  nation 
)our  prévenir  le  retour  du  despotisme  ou  de  l'o- 
içarchie?  Mais  exprimer  une  crainte,  a  lin  d'é- 
loigner le  danger,  est-ce  vouloir  donner  l'essor 
aux  factions? 

Mais  puisque  j'ai  prononcé  le  mot  de  faction, 
je  ne  différerai  pas  plus  longtemps  une  explica- 
tion que  je  crois  devenue  indispensable. 

Le  trône  est  la  garantie  de  la  liberté,  mais  la 
liberté  est  aussi  la  plus  solide  garantie  du  trône; 
ces  garanties  sont  mutuelles  et  inséparables;  que 
si  des  projets  dangereux  sont  formés,  si  la  Charte 
est  attaquée,  si  nous  nous  réunissons  pour  la 
défendre,  nous  accuscra-t-on  de  vouloir  porter 
atteinte  au  trône  et  à  la  liberté?  Non,  Messieurs; 
la  nation  est  là,  la  Chambre  aussi  est  là  pour 
nous  entendre  et  nous  juger.  On  vprra  que  ceux 
qui  demandent  te  maintien  de  ce  qui  est  le  de- 
mandent dans  l'intérêt  national,  et  qu'ils  n'ont 
rien  à  craindre  d'une  calomnie  qui  se  dément 
d'elle-même. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  Paequler,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  il  n'est  plus  nécessaire  de  vous  le 
dire  :  cette  discussion  a  évidemment  perdu  son 
caractère  financier,  pour  entrer  dans  le  domaine 
de  la  plus  haute  politique.  C'est  donc  sous  ce 
dernier  rapport,  et  sous  ce  rapport  seul,  que  je 
vais  l'envisager. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune  ont  exprimé,  avec  une  franchise 
dont  je  les  remercie,  leurs  opinions  sur  le 
ministère  actuel  et  sur  ses  projets.  Je  dis  que  je 
les  en  remercie,  parce  qu'il  est  heureux  pour 
nous  qu'une  telle  discussion  soit  transportée 
dans  cette  Chambre,  et  qu'elle  soit  enOn  arrachée 
à  cette  honteuse  arène  des  pamphlets  dans  la- 
quelle il  nous  était  interdit  de  descendre.  Ici, 
au  contraire,  c'est  pour  le  ministre  une  satisfao 
tion  et  un  devoir  de  répondre.  J'accomplirai 
donc  ce  devoir  aussi  entièrement  qu'il  dépendra 
de  moi,  et  c'est  pour  y  satisfaire  que  je  parcours 
d'abord  la  série  des  attaques  qui  ont  été  dirigées 
sur  la  conduite  des  ministres. 

On  les  a,  si  je  ne  me  trompe,  considérés 
comme  des  novateurs,  qui  menaçaient  incessam- 
ment toutes  nos  institutions.  On  a  supposé  que 
dans  leurs  mains  la  situation  du  gouvernement 
du  Roi  pouvait  devenir  pareille  à  celle  du  gou- 
vernement de  Buonaparte,  lequel  remplaçait  les 
lois  par  des  décrets.  On  a  dit  encore  que  l'opi- 
nion publique  s'était  déjà  prononcée  sur  les  mi- 
nistres, et  qu'elle  leur  était  peu  favorable.  EnOn, 
j'ai  remarqué  qu'on  les  accusait  d'avoir  une 
conduite  incertaine  et  de  paraître  avoir  oublié 
leurs  serments.  Non,  Messieurs,  ils  ne  les  ont 
pas  oublié*;  et  j'espère  que  l'histoire  de  leur  vie 
passée  et  à  venir  en  offrira  toujours  la  preuve. 

Les  ministres  du  Roi  menacent  nos  institu- 
tions! Nous  verrons  tout  à  l'heure  à  qui  ce  re- 
proche pourrait  s'adresser  avec  plus  de  fonde- 
ment.-Mais  examinons  d'abord  comment  il  serait 
possible  de  le  motiver  à  leur  égard,  fit,  pour 
cela,  pénétrons-nous  de  ce  qu'est  le  gouverne- 
ment représentatif  constitutionnel  tel  que  le  Roi 
nous  Ta  donné  par  la  Charte.  Ce  gouvernement, 
Messieurs,  est  celui  qui  heureusement  garantit 
le  mieux  les  peuples  du  besoin  ou  de  la  tenta- 
tion de  ces  moyens  extraordinaires  qui,  tout  en 
avant  quelquefois  pour  objet  de  défendre  leurs 
libertés,  ont  presque  toujours,  pour  résultat  de 
>  les  perdre  à  jamais.  Ce  gouvernement  renferme 
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l'exclure,  il  faut  reconnaître  s'il  fut  régulièrement 
élu:  il  faut,  dès  lors,  vérifier  avant  tout  la  vali- 
dité ou  la  nullité  de  l'élection  de  M.  Grégoire, 
car  si  M.  Grégoire  ne  fut  point  valablement  élu, 
vous  n'avez  point  à  le  bannir  de  votre  sein  ;  il 
11e  peut  y  pénétrer;  il  manque  de  titre  pour  s'y 
introduire. 

Est-ce  pour  éluder  cette  conséquence  que  M.  de 
Villêle  vient  d'embrasser  un  autre  système  et  vous 
propose  une  autre  version  ?  Il  regarde  l'élec- 
tion comme  légale,  relativement  à  la  question  de 
domicile,  mais  à  cette  première  incapacité,  qu'il 
écarte,  il  en  ajoute  une  nouvelle,  celle  qui  résulte 
de  1  adhésion  donnée  par  M.  Grégoire  au  crime 
de  la  Convention.  Ce  n'est  plus  une  question 
d  indignité,  c'est  une  question  d'incapacité  que 
yous  soumet  l'honorable  membre.  Il  àe  vous  pro- 
pose pas  de  rejeter  M.  Grégoire,  môme  en  suppo- 
sant que  l'élection  soit  régulière;  il  vous  propose 
de  décider  que  l'élection  sot  irréguliôre,  parce  que 
M.  Grégoire  était  incapable  d'être  élu. 

Admettons  ce  biais;  supposons  que  Tune  et 
l'autre  cause  d'incapacité  doivent  être  successi- 
vement soumises  au  vote  de  la  Chambre,  quel  ordre 
suivre  pour  la  consulter?  Doit-elle  s'expliquer 
d'abord  sur  le  défaut  de  capacité  qui  résuite  du 
motif  allégué  par  le  rapport,  ou  sur  celui  qui  ré- 
sulte du  motif  allégué  par  H.  de  Villèle? 

Le  rapport  se  fonde  sur  des  textes;  l'honorable 
M.  de  Villèle  n'en  invoque  point,  l'honneur  et  la 
loyauté  sont  sa  règle;  mais  enlin  la  cause  qu'il 
signale  n'est  prévue  par  aucune  loi.  11  est  donc 
convenable  de  statuer  d'abord  sur  les  conclusions 
du  rapport,  puisque  enfin  le  résultat  sera  le  même, 
et  puisque  le  rapport  se  fonde  sur  la  Charte 
comme  sur  la  loi. 

Je  demande  la  priorité  pour  le  rapport  du 
5e  bureau. 

Cet  avis  est  très- fortement  appuyé  à  gauche 
et  dans  une  grande  partie  du  centre.. 
On  demande  très-vivement  à  aller  aux  voix. 
M.  Ravez  réclame  la  parole.  Une  longue  opposi- 
tion se  manifeste. 

M.  Ravei.  La  Chambre  se  trouve  embarrassée 
dans  une  série  de  difficultés  qui,  selon  moi,  peu- 
vent être  facilement  écartées.  (Le  silence  se  réta- 
blit.) Je  prétends  qu'une  seule  proposition  a  été 
faite,  une  seule,  la  non-admission,  mais  par  des 
motifs  différents.  La  commission  propose  la  non- 
admission  pour  illégalité;  d'autres  membres  pro- 
posent également  Ja  non-admission  pour  motif 
d'indignité.  Je  vois  bien  deux  motifs;  mais,  en  fait 
et  en  résultat,  je  ne  vois  qu'une  seule  et  même 
proposition,  la  non-admission...  (Un  grand  nom» 
bre  de  voix  à  gauche.  Ce  n'est  pas  cela,  c'est  la 
non- validité.)  Or,  Messieurs,  quand  le  résultat 
des  propositions  est  de  ne  point  admettre  la  per- 
sonne élue,  il  n'y  a  en  effet  qu'une  seule  et  même 
proposition.  Cela  posé,  je  rappellerai  à  la  Cham- 
bre tous  ses  précédents  :  elle  reconnaîtra  qu'elle 
ne  motive  jamais  ses  délibérations.  Quels  qu'aiei  : 
été  les  motifs  d'une  délibération,  la  proposition 
en  reste  isolée,  et  c'est  sur  la  proposition  unique- 
ment qu'on  délibère.  Ainsi,  quelques  motifs  qu'on 
ait  fait  valoir  de  part  et  d'autre,  ces  motifs  ne 
sont   produits  qu'aux  débats;   ils  disparaissent 
dans  la  délibération,  la  proposition  reste  seule. 
Ici  quelle  est  la  proposition  qui  demeure,  qui  sur 
nage,  pour  ainsi  dire?  c'est  la  non-admission. 
Que   la  proposition  de  ne  pas  admettre  M.  Gré- 
goire soit  mise  aux  voix,  puisqu'elle  a  été  faite, 
et  par  la  commission  et  par  les  divers  orateurs, 
et  puisque  personne  n'en  a  fait  une  contraire, 
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§er,  ne  lui  est-il  pas  permis  de  croire  que  ce 
aoger  menace  ses  institutions  jusque  dans  leurs 
bases  les  plus  profondes,  et  serait-il  coupable  de 
vous  le  signaler,  de  montrer  le  remède  qui  pour- 
rait nous  en  garantir,  de  chercher  ce  remède 
pour  vous  le  proposer? 

Oui,  Messieurs,  c'est  à  ceux  qui  ont  voté  et 
défendu  la  loi  des  élections  dans  leur  conscience 
qu'il  appartient  de  dire  ensuite  toute  leur  pensée 
sur  cette  loi.  lis  l'ont  votée,  ils  l'ont  défendue 

Î>arce  qu'ils  ont  cru  qu'elle  donnait  réellement  à 
a  nation  le  moyen  de  faire  librement  ses  choix. 
S'ils  croient  aujourd'hui  que  cette  liberté  n'existe 
pas,  n'est-ii  donc  pas  de  leur  devoir  de  le  dire? 
L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  s'est 

Slaint  de  ce  qu'on  avait  rappelé  quelques-unes 
e  ses  expressions,  sans  doute  échappées  à  la 
chaleur  d'une  improvisation .  Je  crois  cependant 
que  celui  de  mes  honorables  collègues  auquel  ce 
reproche  est  adressé  était  naturellement  amené 
à  se  les  rappeler  par  une  attaque  si  intempesti- 
vement  dirigée  contre  lui,  et  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  déverser  sur  le  ministère  ce 
soupçon  si  odieux  de  la  pensée  des  coups  d'Etat. 
Il  fallait  bien  montrer  que  ce  n'était  pas  dans 
ses  doctrines,  que  ce  n'était  pas  dans  celles  du 
ministère  qu'on  devait  chercher  l'oubli,  la  mé- 
connaissance des  principes  constitutionnels. 
.  Mais  puisque  l'orateur  auquel  je  réponds  a  cru 
devoir  lui-même  ramener  ses  propres  paroles  à 
ce  qu'il  regarde  comme  leur  véritable  interpré- 
tation, il  doit  m'être"  permis,  en  respectant, 
comme  je  le  dois,  la  pureté  de  ses  intentions, 
d'examiner  si  cette  nouvelle  interprétation  ré- 
pond bien  au  but  qu'il  s'est  proposé,  et  si  elle 
ne  pourrait  pas  avoir  des  conséquences  toutes 
contraires  à  celles  qu'il  a  voulu  en  tirer. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  du  rôle  inconstitu- 
tionnel qu'on  voulait  faire  jouer  à  l'opinion  pu- 
blique, et  j'en  trouve  ici  un  exemple  frappant. 

Que  dit,  en  effet,  le  préopinant  ?  Il  dit  :  Si  le 
Roi,  si  la  Chambre  avaient  le  malheur  de  se 
tromper,  l'opinion  publique  serait  là  pour  re- 
dresser leurs  erreurs,  pour  les  réparer.  Ainsi, 
Yoilà  l'opinion  publique  qui  devient  une  puis- 
sance de  droit  et  de  fait,  une  puissance  d'action, 
en  un  mol.  Mais  comment  exeree-l-elle  cette  ac- 
tion? ce  ne  peut  être  sans  doute  qu'en  appelant 
à  son  aide  la  force  du  nombre,  celle  de  la  mul- 
titude: en  mettant  ainsi  cette  force  au-dessus  de 
celle  des  lois,  au-dessus  de  celle  des  pouvoirs 
constitués.  Messieurs,  le  jour  où  l'on  pourra 
appeler  des  délibérations  des  pouvoirs  constituée 
à  cette  nouvelle  puissance,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  c'en  serait  fait  de  notre  liberté;  cen  se- 
rait fait  de  nos  inslilutions;  et  l'on  vous  dirait 
toujours  que  c'était  le  ministère  qui  semait  des 
alarmes,  qui  menaçait  nos  institutions  !  Je  crois. 
Messieurs,  et  vous  penserez  comme  moi,  que  s'il 
est  des  hommes  qui  menacent  sérieusement  nos 
institutions,  ce  sont  ceux  qui,  j'aime  à  te  croire, 
sans  le  vouloir,  mais  secondés  par  des  gens  qui 
le  voudraient,  par  ces  écrivains  qui  ne  respec- 
tent rien,  pour  qui  rien  n'est  sacré,  appellent 
sans  cesse  la  licence  au  secours  de  Ja  constitu- 
tionnalité,  rêvant  des  dangers  à  celle-ci  pour 
Créer  des  forces  à  celle-là. 

Et  qu'est-ce  donc  que  cet  appel  continuel  à  la 
force  du  nombre  qui  chaque  jour  se  reproduit 
sous  tant  de  formes  différentes?  Quelle  est  donc 
cette  manière  de  venir  au  secours  des  institu- 
tions qu'on  affecte  de  révérer  en  allant  chercher 
hors  d'elles  les  moyens  d'action  qui  ne  peuvent 
venir  légalement  que  d'elles  seules? 


Il  fut  un  temps,  de  désastreuse  mémoire,  où 
cet  appel  à  la  force  du  nombre,  on  l'avait  dé* 
coré  au  beau  nom  de  sainte  insurrection.  Eh 
bien,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  prédire 
aux  factieux  de  nos  jours,  cette  ressource  leur 


moire  des  maux  effroyables  qui  ont  pesé  sur  lui; 
et,  s'il  était  possible  qu'il  eût  un  moment  d'éga- 
rement, tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  de  bien, 
d'hommes  vertueux  en  France,  se  jetterait  entre 
lui  et  les  factions.  Ils  sauraient  bien  lui  mon- 
trer que  sous  le  gouvernement  légitime,  dans  un 
Etat  légalement  constitué,  si  l'insurrection  est  le 

Sremier  des  crimes,  elle  est  aussi  le  plus  grand 
es  malheurs.  —  C'est  par  elle  que  périssent  les 
nations;  et  les  hommes  qu'elle  a  quelquefois 
poussés  dans  cet  abîme  sont  les#plus  grands 
coupables  dont  l'histoire  puisse  conserver  le 
souvenir.  (Vifs  mouvements  d'adhésion.) 

(M.  de  Cbauvelin  parait  à  la  tribune.  —  Quel- 
ques membres  de  la  droite  réclament  la  clôture 
de  la  discussion.  —  Un  très-grand  nombre  de 
voix  :  Parlez,  parlez.) 

M.  de  Chftuvelîn.  J'ai  lieu  de  m'applaudir  de 
ce  que  la  discussion,  au  moment  où  je  me  pré- 
sente à  cette  tribune,  est  assez  avancée  pour  qu'il 
ne  me  reste  que  quelques  réflexions  à  faire,  et 
principalement  sur  ce  qui  vient  à  l'instant  de 
vous  être  dit. 

La  demande  qui  vous  est  faite  présentait  en 
effet  deux  questions  à  voir;  il  n'est  pas  étonnant 
que  le  haut  degré  d'importance  de  l'une  de  ces 
questions  ait  bientôt  absorbé  à  elle  seule  toute 
1  attention  de  cette  Assemblée  ;  de  son  côté,  lo 
ministère  a  dû  facilement  pressentir  qu'en  pa- 
raissant venir  vous  demander  seulement  des 
moyens  pour  assurer  la  marche  du  service  pu- 
blic, il  pourrait,  du  même  coup,  faire  un  em- 
prunt bien  essentiel  pour  lui  à  votre  confiance; 
mais  c'était  aussi  mettre,  je  l'avoue,  cette  con- 
liance  à  une  épreuve  difficile. 

La  Chambre,  en  se  bornant  à  voter  tout  le  pro- 
visoire nécessaire,  et  en  fermant  la  bouche  à 
ceux  qui  lui  reprocheraient  de  compromettre  le 
service  par  ces  arguments  sans  réplique,  qu'il 
est  toujours  possible  et  très-facile  de  s'adresser  à 
elle  de  nouveau,  ne  tombera  pas  cependant,  je 
l'espère,  dans  un  excès  de  conliance  que  rien 
n'appelle,  et  que  je  ne  me  hasarderai  pas  de  cher- 
cher à  lui  inspirer. 

Après  cette  délibération,  et  quand  vous  l'au- 
rez prise,  quelle  sera  la  position  du  ministère  ? 
La  même  que  celle  qu'il  avait  hier,  à  cela  près 
qu'il  sera,  au  l«T  janvier,  en  état  de  faire  mar- 
cher quatre  mois  sans  obstacle  le  servire,  et  cer- 
tes vous  ne  lui  devez  rien  de  plus. 

Mais  que  le  gouvernement,que  le  ministère  puis- 
sent tirer  de  votre  délibération  plus  de  moyens 
encore  pour  combiner,  augmenter,  modifier  au 
gré  des  partis  avec  lesquels  ils  traitent,  ces  pro- 
jets peuvent  être  encore  incertains  ;  certes,  Mes- 
sieurs, ce  ne  peut  être  ni  dans  vos  intentions 
ni  dans  votre  devoir. 

Je  ne  disconviendrai  pas  que  le  ministère  s'est 
exposé,  dans  cette  discussion,  à  voir  augmenter 
tous  les  embarras  de  la  situation  très-périlleuse 
dans  laquelle  il  s'est  placé  de  gaieté  de  cœur. 
Depuis  aeux  mois,  il  dresse  à  la  face  de  toute  la 
France  l'acte  d'accusation  de  la  nation  presque 
tout  entière;  il  dénonce  des  factions  dont  il  ne 
peut  ni  définir  ni  prouver  l'existence;  depuis  ce 
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de  bienveillance;   tout  coupable  un  objet  de 
pitié. 

Mais,  je  le  demande,  serais-je  observateur  de 
mon  serment  de  fidélité  au  roi  si  je  ne  combat» 
tais  de  tout  mon  pouvoir  le  plus  grand  outrage, 
ie  plus  grand  attentat  qui  puisse  être  fait  à  la 
royauté?  Oui,  Messieurs,  cet  attentat  est  aujour- 
d'hui Boumis,  en  quelque  sorte,  à  votre  sanction. 
Car  telle  est  l'inévitable  conséquence  du  choix 
dont  on  ne  craint  pas  de  vous  proposer  la  ratifi- 
cation monstrueuse;  tel  est  l'égarement  de  la 
faction  qui  nous  a  conduits  sur  le  bord  de 
l'abîme:  faction  aveugle  sans  doute;  car  je  ne 
puis  croire  qu'il  existe  des  Français  qui  puis- 
sent de  sang-froid  méditer  et  préparer  à  leur 
pays  ce  déluge  de  calamités,  de  honte  et  de  dou- 
leur. 

Oui,  sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  on  verra  cet 
épouvantable  forfait,  le  régicide,  apparaître  dans 
sa  hideuse  noirceur  au  milieu  de  l'Assemblée  des 
députés  de  la  France,  pour  menacer  encore  de 
ses  tristes  et  farouches  regards,  et  le  frère  de  la 
royale  victime,  et  sa  famille  infortunée,  et  tous 
les  Français  qu'une  terrible  expérience  a  trop 
bien  appris  à  n'attendre  pour  eux-mêmes,  après 
le  meurtre  de  leur  roi.  que  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  ou  la  spoliation,  l'exil,  les  fers  et 
la  mort. 

Et  c'est  quand  la  question  est  tout  entière  dans 
cet  effroyable  mot,  te  régicide,  qu'on  vient  vous 
parler  de  vices  de  formes,  de  motifs  légaux,  ou 
constitutionnels,  d'exclusion.  Messieurs,  peu  m'im- 
porte que  cette  élection  soit  bonne  ou  mauvaise  : 
je  vous  demande  pour  elle  toute  votre  indul- 
gence ;  je  ratifie  de  grand  cœur  toutes  ses  pré- 
tendues illégalités;  je  supplée  libéralement  a  ce 
qui  peut  lui  manquer;  j'accumule  tous  les  droits 
sur  elle;  j'en  fais  la  plus  régulière  de  toutes  les 
élections;  mais  cette  élection  est  régicide...  h 
recule  d'effroi...  A  ce  titre,  et  à  ce  titre  seul,  Je 
demande  au  nom  de  la  France  sa  nullité,  et  je 
m'oppose  autant  à  l'allégation  de  tout  autre  motif 
qu'à  la  ratification  même. 

Vous,  Messieurs,  députés  de  la  France,  sou- 
tiens du  trône  légitime,  défenseurs  de  la  vraie 
liberté  de  votre  pays,  conservateurs  de  Tordre 
social,  pourriez- vous  hésiter  à  déclarer  nulle  une 
élection  qui  est  un  manifeste   contre  tous  les 
t  runes,  toutes  les  libertés,  toutes  les  sociétés  du 
monde?  Ecouteriez-vous,  dans  une  question  qui 
est  celle  de  l'existence  même  de  la  France,  d'au- 
tres  considérations  que  le  sentiment  de  cette 
France  qui  vous  a  commis  ses  destinées?  Crain- 
driez-vous  d'être  accusés  de  précipitation  ou  d'ar- 
bitraire, quand  la  moindre  hésitation  serait  un 
attentat  à  l'honneur  de  votre  pays?  Ah!  ne  re- 
doutez pas  les  conséquences  de  votre  décision. 
Elle  ne  saurait  être  d'un  dangereux  exemple.  Le 
régicide!  le  régicide!  Une  telle  exception  ne  sera 
point   invoquée.  Cet  épouvantable  privilège  ne 
sera  point  contesté.  Le  régicide  I...  législateurs 
ians  les  questions  ordinaires,  ici  vous  n'êtes  que 
français. 

Voudrait-on  vous  opposer  le3  règlements,  les 
)rdonnances.  les  lois,  la  Charte  même?  Ah  !  il  est 
ine  loi  sacrée  qui  a  précédé  toutes  les  lois,  gui 
è#ne  sur  toutes  les  Chartes,  une  loi  qui  dit  : 
Tu  ne  tueras  point  ;  tu  ne  condamneras  pas 
'innocent;  tu  ne  porteras  pas  une  main  sacrilège 
ur  le  juste  couronné.» 

La  Charte,  dit-on  encore,  interdit  toutes  recher* 
hes  de  votes  émis.  De  bonne  foi,  est-ce  rechercher 
n  vote  régicide  que  de  demander  que  celui  qui  l'a 
mis  ne  soit  pas  membre  de  l'Assemblée  des  dé- 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RE! 

département  de  l'Isère,  ou  dans  la  nécessité  de 
le  contester  par  les  moyens  qu'on  peut  vous  pré- 
senter. Vous  devez  distinguer  le  fait  de  cette  Do- 
mination de  ses  conséquences.  Le  fait  appartient 
tout  entier  à  ceux  qui  se  sont  exposés  à  ses 
chances  :  la  bonté  est  à  eux  tout  entière;  la 
honte  est  dans  la  loi,  Ta  honte  est  dans  l'élection, 
la  honte  est  consommée;  vous  n'y  pouvez  rien  : 
la  honte  reste;  l'expulsion  du  régicide  ne  la 
lavera  pas.  En  vain  chercherez-vous  dans  des 
interprétations  et  des  distinctions  de  circonstance 
no  moyen  d'annuler  cette  nomination  :  vous  ne 
ferez  que  vous  exposer  vous-mêmes  aux  dangers 
et  aux  suites  de  ces  actes  arbitraires  dont  les 
partis  en  France  ont  fait  tour  à  tour  pendant 
trente  ans  un  si  déplorable  abus. 

Le  fait  de  la  nomination  du  régicide  appartient 
au  passé  :  il  n'est  plus  en  votre  pouvoir;  ses 
conséquences  seules  sont  à  tous. 

Le  régicide  élu  est  soumis  au  règlement  de  la 
Chambre;  vous  pouvez  changer  le  triomphe  en 
confusion.  Poserai  donc  vous  proposer  une  me- 
sure qui,  en  vous  épargnant  jusqu'à  l'apparence 
d'un  acte  arbitraire,  exprimera  l'horreur  que  nous 
avons  tous  pour  le  crime,  et  marquera  le  criminel 
du  sceau  qui  lui  appartient. 

Dans  la  séance-  royale,  l'Europe  et  la  France, 
présentes,  détrompées,  attentives,  ont  entendu  le 
monarque  déclarer  paternellement  aux  deux 
Chambres  tout  ce  qu  il  attend  d'elles.  Pour  les 
députés  des  départements,  pour  de  vrais  Français, 
le  devoir  et  le  dévouement  n'ont  qu'un  langage, 
et  uue  députation  ira  porter  aux  pieds  du  Roi 
l'hommage  de  leor  profond  respect  et  de  leur  re- 
connaissance. Députés  de  1819,  l'article  68  de 
notre  règlement  veut  que  les  députations.soient 
nommées  par  la  voie  du  sort.  Par  la  voie  du  sort! 
«  Lors  de  i'avéneinent  de  Vespasien  à  l'empire, 
«  dît  Tacite,  le  Sénat  romain  décida  qu'une  dé- 
«  puiat'on  lui  serait  envoyée.  »  Le  gendre  de 
Thraséas,  Helvidius  Priscus,  demanda  qu'on  alla! 
aux  voix  pour  nommer  les  membres  de  la  dépu- 
tation, et  qu'ils  ne  fussent  pas  désignés  par  le 
sort.  €  Le  sort,  disait-il,  ne  distingue  ni  le  crime 
ni  la  vertu  :  il  y  va  du  respect  que  l'on  doit 
au  souverain  de  ne  lui  présenter  que  des 
hommes  sans  tache  :  on  ne  peut  pas  lui  placer 
sous  le3  yeux  les  bourreaux  de  ceux  qu'il  a 
aimés,  le  n'examine  pas  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas 
du  devoir  du  Sénat  de  punir  ces  coupables* 
mais  il  est  de  son  devoir  de  les  soustraire  aux 
regards  du  prince  :  ce  sera  lui  faire  connaître 
et  les  hommes  qu'il  peut  croire, et  les  hommes 
qu'il  doit  craindre.  II  devrait  suflire  à  ces  mi- 
sérables de  jouir  de  l'impunité;  qu'il  leur  suf- 
fise de  jouir  du  prix  de  leur  forfaits  :  mais  le 
droit  d'approcher  du  souverain  ne  doit  appar- 
tenir quaux  gens  de  bien  (1).  » 
Députés  de  1819,  nous  avons  un  îîourbon  sur 
!o  trône  :  le  plus  remarquable  des  bourreaux  de 
sa  fa-nille  est  poussé  parmi  nous,  et  la  députation 
va  être  nommée.'  * 

Imitons  le  gendre  de  Thraséas; je  neveux  m« 
douter  du  succès  de  l'éprouve.  Le  zèle  ardent 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  des  vertus  monar 
chiques;  et  c'en  un  devoir  que  de  ne  rien  mnf 
frir  de  tout  ce  qu'on  peut  empêcher. 

X'est-ce  doue  pas  assez  qu'à  la  séancp  nmi. 
de  ta  session  de  1819  lWope  et  la  France  2 
tentes  aient  craint  d  avoir  à  se  défendre  fc 
mouvement  d'horTeur;  qu'elles  aient  craint  de 

(1)  TâdU,  BUL,  Mb.  IV. 
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voir  un  régide  élevant  vers  le  trône,  pour  gage 
de  fidélité,  une  main  dégouttante  encore  du  sang 
de  sa  royale  victime,  l'auguste  frère  du  Roi)  Tel 
est  le  spectacle,  hideux,  le  spectacle  unique  dans 
l'histoire;  qu'un  système  déplorable  avait  préparé 
au  monarque,  à  la  France,  à  l'Europe.  Députés 
de  la  France  monarchique,  hommes  de  bien,  enne- 
mis des  éternels  ennemis  de  notre  Roi  et  de  notre 
patrie,  aujourd'hui  montrons  à  la  France  que 
nous  sommes  dignes  d'elle  :  unissons-nous  pour 
repousser  loin  du  monarque  le  régicide  indigne 
de  rapprocher.  Demandons  à  haute  voix  la  sus- 
pension du  règlement.  Nos  honorables  prédéces- 
seurs étaient  loin  de  prévoir,  quand  ils  ont  sem- 
blé enchaîner  l'avenir,  qu'on  pourrait  voir  un 
régicide  nommé  député;  le  voir,  en  vertu  de  leur 
règlement,  sourire  en  recevant  du  sort  le  droit 
d'aller  par  sa  présence  outrager  le  monarque 
dans  son  propre  palais  !  L'esprit  du  règlement 
absout  l'intention  de  ceux  qui  nous  ont  précédés; 
il  faut  interpréter  l'esprit,  ou  craindre  que  la  lettre 
ne  nous  déshonore  à  jamais.  Demandons  h  haute 
voix  la  suspension  au  règlement;  demandons 
que  la  députation  pour  l'adresse  soit  nomméje  en 
allant  aux  voix;  et  si  notre  proposition  est  rejetée 
par  quelques-uns  pour  ne  pas  aéroger  à  l'usage, 
-)ar  plusieurs  de  crainte  d'être  exclus  (Tacite,  ibia.), 
a  France  saura  du  moins  sur  quoi  jeter  le  blâme 
ou  porter  son  estime;  et  le  Roi  lui-même  con- 
naîtra que  nous  avons  tout  fait  pour  ne  par  affli- 
ger son  cœur.  Quand  il  en  sera  temps,  nous  com- 
battrons pour  sauver  la  monarchie;  aujourd'hui, 
combattons  pour  repousser  sa  honte;  et,  députés 
français,  n'abandonnons  point  au  sort  le  soin  de 
notre  honneur. 

Sans  prévoir  le  sort  de  cette  scandaleuse  ques- 
tion, après  avoir  exprimé  ma  pensée  et  mon  vœu, 
je  dois  déclarer  mon  vote;  il  est  pour  l'expulsion 
du  quatrième  député  du  département  de  l'Isère, 
par  le  motif  d'indignité,  pour  l'expulsion  d'un 
des  assassins  de  Louis  XVI,  pour  l'expulsion  de 
l'ennemi  des  rois. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  mardi  7  décembre  1819. 

M.  le  comte  de  Salnte-Aolalre  donne  leo 
ure  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier;  6a  ré- 
1  action  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du  scru- 

in  pour  le  choix  des  quatre  membres  qui  restent 

i  nommer,  afin  de  compléter  la  liste  des  cinq  can- 

Hdats  à  présenter  au  Roi  pour  la  présidence  de  la 

hambre  pendant  le  cours  de  la  session. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président  provisoire, 
1  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat 
mivant  : 

Nombre  de  votants,  186;  majorité  absolue,  94. 
Répartition  des  suffrages: 

MM.  de  Gourvolsier 95 

Laine 84 

Villèle -75 

Laffilte 65 
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règlement,  à  moins  qu'il  n'ait  été  changé  dans 
les  formes  légales. 

Mais  il  se  présente  encore  une  autre  difficulté, 
et  il  me  semble  qu'elle  rentre  dans  la  première  : 
car  si  le  bulletin  contient  un  nom  qui  n'est  pas 
compris  parmi  ceux  qui  sont  en  ballottage,  on 
doit  le  regarder  comme  s'il  n'était  pas  inscrit; 
alors  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  nom  sur  le  bulle- 
tin, et  vous  retombez  ainsi  dans  la  première  dif- 
ficulté. 

On  ajoute  que  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  pu  ignorer  la  disposition  du  règlement.  J'ob- 
serverai d'abord  que  le  réglementa  été  distribué, 
et  qu'hier  nous  en  avons  fait  l'application  à  un 
scrutin  de  ballottage.  Puisqu'on  s  est  conformé 
hier  au  règlement,  on  devait  encore  s'y  confor- 
mer aujourd'hui.  J'avoue  que  c'est  un  malheur 
pour  ceux  dont  les  noms  se  trouvent  portés  dans 
des  bulletins  nuls.  Mais  ici  il  n'y  a  rien  à  mettre 
en  délibération.  H.  le  président  ne  peut  que  pro- 
clamer le  résultat  du  scrutin. 

M.  Casimir  Perler.  Je  partage  l'avis  du 
préopinant,  que  le  règlement  détermine  la  mar- 
che que  nous  devons  suivre;  mais  il  faut  l'appli- 
quer dans  tous  les  points.  Un  article  déclare  quo 
vous  ne  pouvez  pas  délibérer  si  vous  n'êtes  pas 
en  nombre  sufiisant.  (Des  mouvements  s'élèvent 
à  droite ) 

M.  Benolst.  11  n'y  a  pas  de  proposition  à 
mettre  en  délibération. 

M.  de  Chabrillan.  Non,  non,  il  n'y  a  rien  & 

délibérer. 

D'autres  membres.  Il  n'y  a  qu'à  écouter  M.  le 
président,  qui  doit  proclamer  le  résultat  du  scru- 
tin. 

M.  Casimir  Perler.  Alors  je  ne  sais  pas 
pourquoi  M.  Ravez  a  pris  la  parole  s'il  n'y  a  rien 
a  délibérer. 

M.  Ravei,  de  sa  place.  J'ai  pris  la  parole  pour 
Taire  voir  que  le  règlement  ne  permettait  pas  de 
mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Ganilh.  La 
Chambre,  ainsi  que  M.  le  président,  sont  liés  par 
le  règlement.  Il  n'appartient  à  aucun  de  nous 
d'élever  aucun  doute  sur  la  nullité  des  bulletins. 
On  ne  peut  que  proclamer  le  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  tel  qu'il  se  présente,  et  c'est 
avec  raison  qu'on  soutient  qu'il  n'y  a  rien  à 
mettre  aux  voix. 

M.  Ganilh.  H.  le  président  ne  peut  proclamer 
le  résultat  du  scrutin,  puisque  les  scrutateurs 
ne  savaient  pas  comment  les  bulletins  devaient 
être  comptés  pour  arrêter  ce  scrutin. 

M.  Glrardln.  J'ai  l'honneur  de  faire  obser- 
ver que  beaucoup  de  mes  collègues,  comme  moi 
nouvellement  nommés,  ignoraient  l'article  du 
i  églement.  Dans  une  assemblée  électorale,  le  de- 
voir du  président  est  de  faire  connaître  la  règle 
qui  doit  diriger  les  votes.  M.  le  président  ne  l'a 
pas  fait.  11  est  vrai  que  le  règlement  nous  a  été 
distribué;  mais  il  faut  que  dans  une  assemblée 
électorale,  il  soit  connu  légalement.  (Une  voix  à 
droite:  Nous  ne  sommes  pas  une  assemblée 
électorale.)  Puisque  vous  en  faites  les  fonctions, 
M.  le  président  aurait  dû  remplir  les  formalités 
qui  sont  observées  dans  une  asssemblée  électo- 
rale. 
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M.  le  d«e  de  Lewis,  au  nom  de  cette  commis- 
sion ,  obtient  la  parole,  et  soumet  à  la  Chambre  le 
projet  d'adresse  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  la  Chambre  ordonne, 
suivant  l'usage,  le  renvoi  aux  bureaux 

Il  y  est  de  suite  examiné  sur  des  copies  manus- 
crites préparées  à  cet  effet. 

La  séance  est  reprise  après  cet  examen  ;  et  le 
projet  d'adresse  lu  de  nouveau  à  la  Chambre  par 
le  rapporteur,  qui  annonce  que  plusieurs  exprès- 
sioDs  en  ont  été  modifiées  par  la  commission, 
sur  les  observations  recueillies  par  ses  membres 
dans  les  différents  bureaux. 

La  discussion  est  ouverte  sur  cette  nouvelle 
rédaction. 

Aucune  voix  ne  s'élevant  pour  la  combattre, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté  au  scru- 
tin sur  l'adoption  du  projet  d'adresse  qui,  aux 
termes  du  règlement  du  13  août  1814,  doit  être 
délibéré  dans  les  formes  prescrites  sur  les  propo- 
sitions de  lois. 

Deux  scrutateurs  sont  en  conséquence  désignés 
par  la  voie  du  sort  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes.  Les  scrutateurs  sont  MM.  le  comte 
de  Saint-  Yallier  et  te  comte  Abrial. 

L'appel  nominal,  fait  par  l'un  des  secrétaires, 
constate  la  présence  de  157  votants.  Sur  ce  nom- 
bre, le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  ré- 
sultat un  bulletin  nul,  douze  voix  contre  le  pro- 
jet d'adresse,  et  144  pour  son  adoption.  Cette 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

a  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  vien- 
nent offrir  à  Voire  Majesté  l'hommage  accoutumé 
de  leur  dévouement,  heureux  de  pouvoir  y  join- 
dre, cette  année,  leurs  respectueuses  félicitations 
sur  l'accroissement  de  votre  auguste  famille. 
Tout  promet  à  la  France  que  les  vœux  qui  lui 
restent  à  former  seront  bientôt  exaucés.  De  nou- 
veaux appuis  pour  le  trône  seront  de  nouveaux 
gages  d'union  entre  le  peuple  et  la  race  de  ses 
rois. 

•  Lorsque  Votre  Majesté  nous  fait  connaître  la 
continuation  des  dispositions  amicales  des  di- 
vers Etals  de  l'Europe,  nous  bénissons  la  sagesse 
qui,  tout  en  maintenant  l'indépendance  nationale, 
a  resserré  des  liens  si  précieux. 

•  La  religion  se  relève  à  l'abri  d'un  trône  pro- 
tecteur. Les  fidèles  voient  avec  consolation  que 
les  premiers  sièges  ne  sont  pi  us  privés  de  pasteurs; 
ils  attendent  avec  une  respectueuse  confiance  les 
mesures  que  peut  encore  exiger  la  restauration 
du  culte  de  nos  pères;  et  cependant  la  piété 
éclairée  du  fils  de  Saint-Louis  maintient  avec 
fermeté  les  antiques  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. 

t  Les  efforts  de  nos  cullivateurs.appauvrispar 
des  pertes  multipliées,  ont  été  récompensés  par 
d'abondantes  récoltes;  leur  industrie,  celle  des 
manufacturiers  ont  fait  d'étonnants  progrès,  et  les 
merveilles  de  l'art,  réunies  dans  la  capitale  par 
les  soins  d'un  prince  dont  les  éloges  sont  le  plus 
noble  encouragement,  ont  excité  l'orgueil  des 
Français  ei  l'admiration  des  étrangers. 

c  fin  annonçant  l'amélioration  des  finances, Vo- 
tre Majesté  remplit  nos  cœurs  des  plus  douces  es- 
pérances. La  France,  qui  a  supporté  avec  tant  de 
résignation  de  si  douloureux  sacrifices,  reprendra 
bientôt  le  rang  que  lui  assignent  la  richesse  du 
sol  et  le  géuie  de  ses  habitants.  Sûrs  de  remplir 
les  intentions  paternelles  du  monarque,  nous 
chercherons  dans  toutes  les  économies  compati- 
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M.  ledac  de  Lewis,  au  nom  de  cette  commis- 
sion, oh  tient  la  parole,  et  soumet  à  la  Chambre  le 
projet  d'adresse  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  la  Chambre  ordonne, 
suivant  l'usage,  le  renvoi  aux  bureaux 

11  y  est  de  suite  examiné  sur  des  copies  manus- 
crites préparées  à  cet  effet. 

La  séance  est  reprise  après  cet  examen  ;  et  le 
projet  d'adresse  lu  de  nouveau  à  la  Chambre  par 
le  rapporteur,  qui  annonce  que  plusieurs  expres- 
sions en  ont  été  modi6éc8  par  la  commission, 
sur  les  observations  recueillies  par  ses  membres 
dans  les  différents  bureaux. 

La  discussion  est  ouverte  sur  cette  nouvelle 
rédaction. 

Aucune  voix  ne  s'élevant  pour  la  combattre, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté  au  scru- 
tin sur  l'adoption  du  projet  d'adresse  qui,  aux 
termes  du  règlement  du  13  août  1814,  cfoit  être 
délibéré  dans  les  formes  prescrites  sur  les  propo- 
sitions de  lois. 

Deux  scrutateurs  sont  en  conséquence  désignés 
par  la  voie  du  sort  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes.  Les  scrutateurs  sont  MM.  le  comte 
de  Saint- Vallier  et  le  comte  Abrial. 

L'appel  nominal,  fait  par  Pua  des  secrétaires, 
constate  la  présence  de  157  votants.  Sur  ce  nom- 
bre, le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  ré- 
sultat un  bulletin  nul,  douze  voix  contre  le  pro- 
jet d'adresse,  et  144  pour  son  adoption.  Cette 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président. 
Suit  la  teneur  du  projet  adopté, 
a  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  vien- 
nent offrir  à  Votre  Majesté  l'hommage  accoutumé 
de  leur  dévouement,  heureux  de  pouvoir  y  join- 
dre, cette  année,  leurs  respectueuses  félicitations 
sur  l'accroissement  de  votre  auguste  famille. 
Tout  promet  à  la  France  que  les  vœux  qui  lui 
restent  à  former  seront  bientôt  exaucés.  De  nou- 
veaux appuis  pour  le  trône  seront  de  nouveaux 
gages  d'union  entre  le  peuple  et  la  race  de  ses 
rois. 

•  Lorsque  Votre  Majesté  nous  fait  connaître  la 
continuation  des  dispositions  amicales  des  di- 
vers Etals  de  l'Europe,  nous  bénissons  la  sagesse 
qui,  tout  en  maintenant  l'indépendance  nationale, 
a  resserré  des  liens  si  précieux. 

c  La  religion  se  relève  à  l'abri  d'un  trône  pro- 
tecteur. Les  fidèles  voient  avec  consolation  que 
les  premiers  sièges  ne  sont  plus  privés  de  pasteurs; 
ils  attendent  avec  une  respectueuse  confiance  les 
mesures  que  peut  encore  exiger  la  restauration 
du  culte  de  nos  pères;  et  cependant  la  piété 
éclairée  du  fils  de  Saint-Louis  maintient  avec 
fermeté  les  antiques  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. 

«  Les  efforts  de  nos  cultivateurs.appauvrispar 
des  pertes  multipliées,  ont  été  récompensés  par 
d'abondantes  récoltes;  leur  industrie,  celle  des 
manufacturiers  ont  fait  d'étonnants  progrès. et  les 
merveilles  de  l'art,  réunies  dans  la  capitale  par 
les  soins  d'un  prince  dont  les  éloges  sont  le  plus 
noble  encouragement,  ont  excité  l'orgueil  des 
Français  ei  l'admiration  des  étrangers. 

«  fin  annonçant  l'amélioration  des  finances,  Vo- 
tre Majesté  remplit  nos  cœurs  des  plus  douces  es- 
pérances. La  France,  qui  a  supporté  avec  tant  de 
résignation  de  si  douloureux  sacrifices,  reprendra  t 

bientôt  le  rang  que  lui  assignent  la  richesse  du 
sol  et  le  géuie  de  ses  habitants.  Sûrs  de  remplir 
les  intentions  paternelles  du  monarque,  nous 
chercherons  dans  toutes  les  économies  compati- 
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tcmcDtde  la  Seine-Inférieure  et  dans  celui  du 
Bas-Rhin,  je  me  trouve  dans  le  cas  de  l'option,  con- 
formément à  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1818. 

«  Afin  de  ne  point  retarder  la  convocation  du 
collège  électoral,  prescrite  par  l'article  18  de  la 
loi  sur  les  élections,  du  5  février  1817,  je  me 
hâte  d'annoncer  à  la  Chambre  que  j'opte  pour  le 
déparlement  du  Bas-Rhin. 

t  Je  vous  prie,  Monsieurleprésidentjd'agréer^etc. 

•  Signé  Lambïiechts.  i 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
donner  acte  de  l'option  que  vient  de  lui  faire 
connaître  M.  Lainbrechts,  et  d'en  ordonner  la 
communication  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  Chambre  adopte  cette  délibération.  La  men- 
tion en  sera  faite  au  procès* verbal. 

M.  le  comte  de  Salnte-Anlalre,  rapporteur 
du  premier  bureau,  qui  a  été  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  MM.  les  députés  élus  par  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  obtient  la  parole. 

L'admission  de  M.  le  baron  d'Angosse  avait  été 
ajournée  parce  que  ce  député  n'avait  pas  fourni 
ses  quittances  de  contributions.  Ces  pièces  ont 
été  présentées  aujourd'hui  au  premier  bureau.  Un 
certificat  signé  de  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions atteste  que  M.  d'Angosse  paye  502  francs 
d'impositions  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées.  11  est  également  attesté  par  le  percep  - 
leur  que  le  même  député  paye  899  francs  d'impôt 
foncier  pour  les  biens  qu'il  possède  dans  lo 
département  de  l'Aisne.— L'admission  de  M.  d'An- 
gosse est  proclamée  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  désignation  de  trois 
candidats  pour  le  choix  d'un  nouveau  questeur. 

L'appel  nominal  est  fait  pour  un  premier  scru- 
tin, qui  ne  donne  à  aucun  des  membres  désignés 
sur  les  bulletins  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges. Cette  majorité  était  de  100,  d'après  le  nombre 
de  199  votants. 

La  liste  formée  par  le  dépouillement  offre  la 
répartition  suivante  : 

MM.  daBondy 80  suffrages. 

Chabaud-Latour 70 

Maine  de  Biran 07 

Chevallier-Lemoro ....  G4 

Paul  de  Chàtcaudouble.  56 

Cal vet  de  Madaiilan ...  56 

Paillot  de  Loynes 44 

Kératrv 24 

Ternaux 21 

DePloirac 20 

Delessert 16 

Dumanoir 13 

Un  second  scrutin,  formé  par  217  votants,  ma- 
jorité absolue  109,  est  également  sans  résultat  : 

MM.  de  Bondy  obtient 104  voix. 

Chabaud-Latour 103 

C  lie  val  lier- Lemore. . .  93 

Maine  de  Biran 89 

Calvet  Madaiilan 81 

Paul  de  Cbâteaudou- 

ble 61 

Paillot  de  Loynes. ...  34 

Kératry 19 

Le  scrutin  de  ballottage  a  lieu  de  suite  sur  les 
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1  |  du  projet  d'adresse.  (  Voy.  le  texte  de  l'adresse  à 
t     la  date  du  18  décembre,  p.  751.) 
x  ' 

e  Un  membre  dit  que  la  minorité  de  la  commis* 
sion  aurait  désire  dans  l'adresse  quelques  mots 
qui  eussent  rappelé  que  la  protection  du  Roi 
s  étendait  à  tous  les  cultes.  11  fait  observer  que 
le  Roi  lui-même  a  annoncé  que  Tordre  allait 
régner  dans  l'administration  ecclésiastique,  d'où 
l'on  peut  inférer  que  Tordre  n'y  règne  pas  encore. 
Il  dit  que  les  congrégations  de  missionnaires 
n'existent  qu'en  vertu  de  lettres  patentes,  et 
qu'en  ce  point  la  loi  n'étant  pas  suivie,  la  mino- 
rité était  fondée  à  proposer  un  amendement. 

Quant  à  la  division  qui  s'est  établie  sur  un 
autre  article  de  l'adresse,  il  soutient  que  la  mi- 
norité ne  conteste  pas  l'inquiétude  vague  qui 
existe,  mais  que  c'est  aux  alarmes  répandues  sur 
Ja  Charte  qu'il  faut  l'attribuer.  Il  pense  que.  loin 
de  donner  a  l'adresse  une  couleur  qui  annonce 
une  espèce  d'assentiment  aux  changements  mé- 
dités, il  est  nécessaire  que  l'adresse  rassure  la 
France  et  qu'elle  fasse  cesser  ainsi  la  véritable 
cause  de  l'inquiétude  des  esprits. 

Il  termine  en  proposant  un  amendement. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  faite  par 
M.  le  président  de  délibérer  paragraphe  pat  para- 
graphe. 

Les  cinq  premiers  paragraphes  sont  successive- 
ment lus  et  adoptés. 

Après  la  lecture  du  G*  paragraphe,  l'auteur  de 
l'amendement  monte  à  la  tribune  et  dit  que  la 
Chambre  a  dû  remarquer  avec  quel  soin  le  Roi  dans 
son  discours  tient  la  balance  égale  entre  toutes 
les  factions.  Or,  la  commission,  en  rédigeant  ce 
paragraphe  de  l'adresse,  loin  de  maintenir  le 
même  équilibre,  ne  signale  qu'une  faction,  celle 
qu'elle  désigne  comme  voulant  détruire  l'autorité 
légitime  et  la  liberté.  Mais  il  est  une  autre  faction 
qtril  aurait  fallu  représenter  également:  tel  est 
l'objet  de  l'amendement  suivant  proposé  par  la 
minorité  de  la  commission  : 

«  Pourquoi  faut-il  que  des  craintes  affaiblis- 
«  sent  nos  espérances  de  calme  et  de  félicité? 
«  Les  lois  ont  trouvé  partout  une  exécution  facile. 
t  et  nulle  part  la  tranquillité  publique  n'a  été 
«  essentiellement  troublée.  L'inquiétude  pour- 
«  tant  altère  les  éléments  de  la  prospérité  publi- 
«  que;  elle  préoccupe  les  esprits;  elle  entrave 

•  les  spéculations  et  le  commerce;  cet  effet 
«  tient-il  aux  factions,  à  leurs  emportements  ou 

*  à  leurs  trames? 
c  Sire,  la  vérité  seule  doit  avec  nous  aborder 

«  le  trône;  la  vérité  est  le  plus  digne  hommage 
«  que  l'amour  et  la  fidélité  puissent  déposer 
c  devant  un  bon  roi. 

c  Les  factions  s'agitent,  il  est  vrai,  mais  leur 
k  violence  même  les  démasque.  Bnnemies  de 
k  l'ordre  et  du  repos,  conjurées  contre  le  peuple 
k  ou  contre  le  trône,  que  peuvent-elles?  La  France 
k  les  sépare,  elle  les  juge,  elle  les  repousse,  fer- 
■  mement  assise  sur  les  tables  où  votre  sagesse 
i  a  gravé  le  Code  de  nos  libertés  et  de  nos  droits, 
x  Si  quelques  souvenirs  l'inquiètent,  si  quelques 
i  craintes  viennent  la  troubler,  c'est  vers  le 
t  trône  que  sa  voix  s'élève;  c'est  en  Votre  Ma- 
k  jesté  qu'elle  se  confie;  c'est  dans  la  stabilité, 
t  dans  le  complément  de  ses  institutions  tuté- 
c  laires  qu'elle  demande  au  gouvernement  un 
t  gage  de  constance,  au  présent  un  gage  de  durée. 

«  Sire,  le  bonheur  de  vos  sujets,  la  gloire  de 

i  vos  successeurs  et  de  votre  peuple,  tel  est  le 

i  «  grand  œuvre  que  Votre  Majesté  veut  accomplir. 

t  La  Providence  lui  impose  le  devoir  de  fermer 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ABCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Barairon,  député  du  Lot,  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement. Défend  le  budget  des  recettes  de  1819 
(t.  XXV,  p.  390). 

Barantb  (Baron  de),  directeur  des  contributions  indi- 
rectes.   Défend   le  budaet    des    dépenses    de   1819 


budget  des  dépenses  de  1819,  à  la  Cl 
(p.  643). 


re  des  pairs 


(t.  AX.V,  p.  W),  (p.  iiw»),  ip.  »»).  —  rane 
'ajournement  de  la  discussion  du  projet  de 
!s  grains  étrangers  (p.  290)  ;  —  sur  m  budget 
Mes  de  1819  (p.  418),  (p.  425  et  suiv.), 
et  suiv.);  —  sur   l'importation  des  grains 


S.  1  et  sur.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
e  1819  (p.  103  et  suiv.),  (p.  250  et  suiv.) ,  (p.  251 
et  suiv.),  (p.  252).  —  Défend  son  rapport  sur  le  bud- 
get des  recettes  (p.  390).  (p.  398),  (p.  404  et  suiv.), 
(p.  407).  (p.  410  et  suiv.),  (p.  413),  (p.  416),  (p.  417), 
fi.  425},  fr.  428).  (p.  435),  (p.  436  et  suiv.),  (p.  43», 
(p.  439),  (p.  449  et  suiv.),  (p.  451),  (p.  455  et  suiv.), 
to.  459  et  suiv.),   (p.  467  et  suiv.),  (p.  47$,  (p.  474 

3  *«j*J/fe;  *«.>  *«  et  «!▼•).  (P.  505  et  suiv.), 
(p.  507),  (p.  5èë)7tP-  «S  «t  suiv.),  (p.  525),  (p.  528), 
(p.  529  et  suiv.),  (p.  539  et  suiv.);  —  sur  l'importa- 
tion des  grains  (p.  609)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  614). 
-r-  Réélu,  est  admis  (p.  716). 

Bi6it0!f  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1819  (t.  XXY,  p.  224),  (p.  229). 

BLAttQCAtT  bi  Bailliul,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  203 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  716). 

Boghi  de  Faye,  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  bud- 
get des  recettes  de  1819  (t.  XXV,  p.  357  et  suiv.). 

Boni,  député  du  Cber.  Parle  sur  une  pétition  (t  XXY, 
p.  151),  (p.  192)  ;  —  sur  le  budget  des  dépenses  de 
Ift?  (p.  2Q6  et  suiv.)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  369)  ; 
-  »W  If  r*<hr*  de§  recette  ô>  «ft  (p.  50i). 

BoiSGELiit  (Marquis  de),  nommé  pair  (t  XXV,  p.  687). 

mis  (t.  XXV.  p.  722).- Parle  contre  iejwpiei  delpi  1  ^ois^^irous  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  budget  des 
sur  les  six  douzièmes  provisoires  de  Î9Ê»  \p.  W8J.  '    T  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  643). 

Becquey,  député  de  la  Haute-Marne,  directeur  cénéral 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  le  budget  des  re- 
cettes de  1819  (t.  XXV,  p.  437  et  suiv.),  (p.  514)  ;  — 
le  projet  de  loi  sur  l'importation  des  grains  (p.  609 
et  suiv.).  —  Réélu,  est  admis  (p.  716).  —Fait  un  rap- 
port sur  trois  élections  de  rfsère  (p.  722)  ;  —  un 
deuxième  rapport  sur  une  quatrième  élection  (p.  723 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  726),  (p.  736). 


Barthe-Labastide,  député  de  l'Aude.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  XXV,  p.  68),  (p.  185),  (p.  235).  —  Parle 
contre  l'ajournement  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les 
des   recettes 
(p.  494  . 

(p.  602  et  suiv.).  —  Demande  l'ajournement  de  l'in- 
scription du  nom  de  Grégoire  (p.  713). 

Basterreche,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Est  admis 
[t.  XXV,  p.  716). 

Bavoux.  professeur  suppléant  du  cours  de  procédure  ci- 
vile et  commerciale.  Suspension'  de  sou  coufs  (voir 
Ecole  de  droit). 

Beauséjour,  député  de  la  Charente- Inférieure.  Est  ad- 


Bedocb,  député  de  la  Corrèze.  Parte  sor  le  budget  des 
dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  24)  ;  —  sur  une  péti- 
tion (p.  29)  ;  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1219 
(p.  54),  (p.  56),  (p.  80);  —  sur  des  pétitions  (p.  123), 
(p.  146),  (p.  151),  (p.  196),  (p.  197);  —  sor  le  budget 
des  dépenses  de  1819  (p.  203),  (p.  249),  (p.  250)  ;  — 
sur  une  pétition  (p.  350  et  suiv.)  ;  —  sur  le  budget 
des  receltes  de  1819  (p.  441),  (p.  490)  ;  —  sur  la 
pétition  des  étudiants  en  droit  relative  au  professeur 
bavoux  (p.  659);  —  sur  les  élections  de  la  Corse 
(p.  718). 

Begouen  (Comte),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  budget  de  1819 
(t.  XXV,  p.  550  et  suiv.).  Parle  sur  les  servitudes 

militaires  (p.  621). 

Bellart,  député  de  la  Seine.  Candidat  à  la  présidence 
Ue  la  Chambre  (t.  XXY,  p.  742).  -  Vioe-pcésideot 

(p.  744). 

Beluard  (Comte),  pair.  Parle  sur  un  incident  relattfau 
procès- verbal  <t.  XXV,  p.  661) • 

Binoist,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses    de  1819    (t.   XXV,  p.  66),  (p.  84), 
143),    (p.    146),    (p.    192),  (p.  204   et    suiv.), 
'  ».  239  et  suiv.),  (p.  " 


230  et  suiv.),  (p 


le  budget  des  recettes  de  1819  (p. 


293)  ;  —  sur 

430),  (P.   436), 
531  et 


(p.  465),  (p.    473),    (p.  508).    (P..  524),  (p.   « 
suiv.);  —  sur  les  servitudes  miliUires  (p.  625). 

Bérekger  (Comte),  conseiller  d'État.  Défend  le  budget 
des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  73),  (p.  134;  et 
suiv.),  (p.  136),  (p.  142),  —  le  budget  des  receUes 
de  1819  ip.  438),  (p.  465  et  suiv.),  (p.  468),  (p.  508), 
(p.  531). 

Berthollet  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  budget  dos  re- 
cettes de  1819  (t.  XXV,  p.  684  et  suiv.). 

Beugnot  (Comte),  député  de  la  Seine- Inférieure.  Fait 
un  rapport  sur  le  budget  des  recette!  de  18J9  (t.  X3ÇV, 


BoiiALn  (Vicomte  de),  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  125). 

Boitmr  (Comte  de),  député  de  l'Indre.  Candidat  à  la 
questure  (t.  XXV,  p.  748). 

Bourdiac.  député  de  la  Haute- Vienne,  Fait  des  rap- 
poris  sVOes  pétitions' ( tfl&f/p.  66  et  soi?), 
(p.  185),  (p.  386  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des 
recettes  de  1819  (p.  390).  Fait  des  rapports  sur  les 
éJûrôoas  du  Daube,  d'JSuxe-et-Loir  et  de  la  Haute- 
Garonne  (p.  715). 

Breton,  député  de  la  Seine.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  a  des  échanges  entre  la  liste  ci- 
vile et  divers  particuliers  (t.  XXV,  p.  106  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  319).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  budget  de  1819 
(p.  551  et  suiv.). 

Brigodi  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  un  incident  relatif 
au  procès-verbal  (t.  XXV,  p.  661). 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  comptes  de  1815. 
1816, 1817  et  1818  (t.  XXV,  p.  258  et  suiv.). 

Brou  «i  Villeut  (Baron),  député  de  la  Lustra.  Parle 
sur  le  budget  des  dépecés  de,  1$|9  (L  XXV*  p.  Uk 

(p.  207). 


•  ■    jvua.     •**»«?,    *.     4*>4m.  »  ,     |*.    «IV   W»    01UV./    , MHVW1WW   • 

dus  de  UVauguvo*,  4ne  de  Qrisn^  ^  feLttg, 
comte  de  VUlesMmxy,oomte  Ifrrq  (X  MMk£-  4K«t 


suiv.);—  marquis  de  Jfarboïs,  vicoétip  d*  Ncpifamucy , 
comte  Mole,  vicomta  Dub^tcbaj^  cornu*  '  a^gpsu, 
duo  de  Valentinois,  comte  Mole,  comte  Corset,  comte 

de  Barante(23  juin,  pT303  et^r.);  — .  «V^oo 
(toid.  p.  318). 

Budget   dis  »i>*x8£S  m  1819.  .$njte  dt  1#  diseps- 


TAURATION.       [18  décembre  1813.1  75( 

«  Sire,  la  France  n'a  plus  d'ennemis.  Vons  avez 
fondé  sur  le  principe  d'une  mutuelle  indépen- 
dance nos  relations  amicales  avec  les  divers 
Ktats  de  l'Europe.  Votre  sagesse  ne  pouvait  nous 
donner  un  gage  plus  précieux  de  leur  durée  et 
de  cette  longue  paix  dont  Votre  Majesté  nous  a  re- 
nouvelé l'assurance. 

«  Grâce  à  votre  pieuse  sollicitude,  nos  sièges 
épiscopaux  ont  recouvré  des  pasteurs.  La  reli- 
gion consolée  voit  refleurir  son  culte  et  propager 
sa  morale.  Appui  des  lois  du  royaume,  efle  en 
fera  respecter  les  libertés,  Nous  conserverons  in- 
tactes les  antiques  immunités  de  notre  Eglise. 
L'exemple  des  pontifes  soumettra  le  zèle  du 
clergé  aux  règles  de  la  discipline  ecclésiastique} 
aux  préceptes  de  TBvangile  et  à  la  Charte  qui 
commande  à  tous  une  égale  obéissance.  Par  cet 
heureux  accord,  le  premier  lien  des  sociétés  hu- 
maines sera  le  garant  le  plus  invariable  de  la 
tranquillité  civile. 

«  Sire,  des  récolles  abondantes  réparent  les 
maux  d'une  disette  passagère.  Une  ingénieuse  ac- 
tivité anime  l'industrie.  Les  beaux-arts  ont  repris 
un  noble  essor.  Votre  Majesté  récompense  de  son 
suffrage  les  productions  utiles  et  les  œuvres  du 
génie. 

«  Destiné  à  féconder  ces  progrès,  le  commerce 
attend,  pour  égaler  lc3  autres  industries,  les  faci- 
lités que  se  doivent  entre  elles  les  nations  éclai- 
rées, et  l'encouragement  qui  naîtra  de  la  con- 
fiance dans  la  stabilité  et  le  repos. 

•  Les  finances  et  le  crédit  public,  relevés  par 
nos  sacrifices,  affermis  par  une  fidélité  toujours 
inviolable  à  nos  engagements,  nous  ont  fait  re- 
cueillir sous  le  gouvernement  paternel  de  Votre 
Majesté  les  premiers  avantages  d'une  améliora- 
tion dont  elle  a  fondé  le  système,  et  qu'achèvera 
bientôt  sa  persévérance  à  "ne  chercher  son  bon- 
heur que  dans  celui  de  ses  sujets. 

t  Sire,  en  soulageant  votre  peuple  d'une  portion 
des  charges  qui  pèsent  encore  sur  lui,  vous  avez 
soutenu  son  courage  et  offert  au  présent  la  pers- 
pective d'un  plus  doux  avenir.  C'est  avec  une 
juste  reconnaissance  que  nous  répétons  ces  roya- 
les paroles  :  «  le  dégrèvement  des  impôts  les  plus 
<  onéreux  ne  sera  retardé  qu'autant  que  l'exi- 
«  géra  l'acquittement  des  dettes  extraordinaires 
«  contractées  par  l'Etat.  »  Notre  zèle  y  répondra, 
Sire,  par  la  recherche  des  économies  et  des 
moyens  capables  de  bâter  cette  époque  impatiem- 
ment désirée.  Nous  savons  que  1  accomplisse- 
ment de  ce  devoir  impérieux  pour  nous  sera, 
pour  le  cœur  de  Votre  Majesté,  le  témoignage  le 
plus  sensible  de  notre  respectueuse  affection. 

«  Sire,  nous  rendons  grâce  à  Votre  Majesté  d'a- 
voir effacé  les  traces  de  nos  derniers  troubles  ci- 
vils par  les  actes  de  clémence  et  de  réconciliation 
que  permettaient  la  dignité  de  la  couronne  et  le 
sentiment  national. 

«  Pourquoi  faut-il  que  des  craintes  affaiblis- 
sent nos  espérances  de  calme  et  de  félicité?  Nos 
lois  ont  trouvé  partout  une  exécution  facile,  et 
nulle  part  la  tranquilité  publique  n'a  été  trou- 
blée essentiellement.  Cependant  une  inquiétude 
vague,  mais  réelle,  agite  les  esprits.  Des  factions, 
qui  ne  dissimulent  ni  leurs  projets  ni  leur*  es- 
pérances, essayent  de  corrompre  l'opinion.  Enne- 
mies de  1  autorité  légitime,  elles  voudraient  nous 
entraîner  dans  la  licence  pour  nous  faire  perdre 
la  liberté.  Mais  le  peuple  attaché  à  ses  véritables 
intérêts,  malgré  les  perfides  suggestions  dont  on 
l'environne,  n'est  cas  devenu  Tinstrument  des 
factieux*  Il  n'aspire  qu'à  goûter  en  paix  les 
fruits  du  régime  légal,  sous  la  sauve-garde  du 
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quier,  comte  d'Hautefeuille,  comte  Decazes,  de  Vil- 
lele,  de  Serre,  Benjamn  Constant, . Pasquier,  comte 
Decazes,.  Benjamin  Constant,  comte  Beugnot,  Guil- 
hem,  de  Serre,  Roinart  de  Brimont,  Beugnot, 
Ruinart  de  Brimont,  Guvier,  de  VUlèle,  Cuvier, 
de  Villèle,  de  Serre,  Benoist,  Froc  de  Laboalaye,  de 
Villèle,  Covier  j[30  juin,  p<  438<et  suiv  );  —  comte 
Beugnot,  Froc  de  Laboulaye,  de  Villèle,  Dupleix  de 
Mézy,  Cuvier,  de  Chauvelin,  Roy,  Dupleix  de  Mézy, 
comte  Beugnot,  de  Villèle,  de  Chauvelin,  de  Saiat- 
Cricq,  de  Villèle,  de  Saint-Crica,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  Froc  de  Laboulaye,  de  Villèle,  de  Baranto,  de 
Corbière,  de  Serre,  Benoist,  Bérenger,  Laisné  de 
Villevesque ,  Paillot  de  Loynes,  de  Villèle  de 
Barante,  Guilhem,  de  Villèle,  Roy,  Dupleix  de  Mézy, 
Beugnot,  Pasquier,  de  Villèle,  Pasquier,  de  Villèle, 
de  Corbière,  Rot,  Beugnot,  de  Villèle.  de  Chauve- 
lin,  de  Villèle,  Bérenger,  baron  Louis,  de  Villèle,  de 
Chauvelin,  baron  Portai,  de  Chauvelin,  de  Villèle, 
de  Chauvelin,  de  Villèle  (1"  juillet,  p.  455  et  suiv.)  ; 

—  duc  de  Gaële,  Rodet,  Froc  de  Laboulaye,  de 
Sainle-Àldegonde,  Beugnot,  Roy,  de  Chauvelin,  Cha- 
baud-Latour,  Benoist,  Cornet-d  Incourt,  de  Courvoi- 
tier,  Cornet-d'Incourt,  Beugnot,  de  Labourdonnaye, 
baron  Capelle,  Froc  de  Laboulaye,  Morisset,  Bedoch, 
Duvergier  de  Hauranne,  de  Villèle,  de  Serre,  Roy, 
Soullier,  Roy,  Paillot  de  Loynes,  Bodocb,  Ronchon, 
Beugnot  (2  juillet,  n.  470  et  suiv.);  —  Ronchon, 
Labourdonna>e,  Poyféré  de  Cère,  Baribe-Labaslide, 
Avoyne  de  Chante  reine,  Clausel  de  Coussergues,  Che- 
valier-Lemore,  duc  de  Gaëte,  Pasquier,  Bouchon, 
comte  Beugnot,  Favard  de  Langlade,  comte  Beugnot, 
Cornet-d'Inconrt ,  Falalieu,  baron  Louis  .  Falaticu , 
Delaitre,  comte  Decazes,  de  Villèle,  Boin,  Froc  de 
Laboulaye,  baron  Louis,  Ladreyt  de  la  Chatière, 
comte  Beugnot,  Cornet-d' Incourt,  comte  Beugnot, 
Cornet-d'Incourt,  comte  Beugnot,  baron  Loois,  Cor- 
net-d'Incourt,  DuverçiT   de   Hauranne,  comte    Beu- 

Snol,  Laine,  de  Villèle,  baron  Louis,  de  Villèle, 
ioy.  Benoist,  Duvergier  de  Hauranne ,  Bérenger, 
de  Chauvelin,  baron  Louis,  de  Villèle,  Pasquier,  de 
Villèle,  comte  Beugnot,  de  Villèle,  Dumeilet,  comte 
Decazes,  Dumeilet,  Cornet-d'Inconrt,  Laine  (3  juillet, 
p.  491  et  suiv.);  —Cornet-d'Incourt,  G nizot,  Du- 
vergier de  Hauranne,  Becquey,  de  Chauvelin,  de 
Sainte-Aulaire,  Cornet-d'Incourt,  Froc  de  Laboulaye, 
marquis  de  Villefranche,  comte  de  Marcellus,  Roy, 
comte  Beugnot,  Benoist,  baron  Louis,  de  Salis,  Ma- 
nuel, Pasquier,  baron  Louis,  Manuel,  de  Villèle, 
comte  Beugnot,  Pasquier,  comte  Beugnot,  de  Chau- 
velin, Guizot  (5  juillet,  p.  513  et  suiv.)  ;  —  Bérenger, 
Benoist,  Dupleix  de  Mézy,  Roy,  Guizot,  Froc  do  La- 
boulaye, Roy,  baron  Louis,  Manuel,  Pasquier,  comte 
Beugnot,  de  Villèle,  Froc  de  Laboulaye,  de  Courvoi- 
sier,  Guizot,  de  Chauvelin  (6  juillet,  p.  531  et  suiv)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  541).  —  Opinions,  non  pro- 
noncées, sur  le  budget  de  1819  :  d'Admirault  (p.  541  et 
suiv.)  ;  —  d'Audran-Pierrefeu  (p.  548  et  suiv.]  ;  — 
du  comte  Begouen  (p.  550  et  suiv.);  —  de  Breton 
(p.  551  et  suiv.);  —  de  Courtarvel  (p.  554  et  suiv.)  ; 
de  Crignon  d'Auzouer  (p.  556  et  suiv.);  —de  Deles- 
sert  (p.  559  et  suiv.)  ;  —  du  comte  de  Floirac  (p.  560 
et  suiv.);  —  du  duc  de  Gaëte  (p.  562  et  suiv.)  ;  —  de 
Lastours  (p.  573  et  suiv.)  ;  —  du  marquis  de  Ville- 
franche  (p.  583  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (10  juillet, 
644  et  suiv.);  —  rapport  par  le  comte  Mollien 
,15  juillet,  p.  677  et  suiv.);  —  discussion  :  marquis 
de  Laplace,  due  de  Valentinois,  comte  Berthollet 
(16  juillet,  p.  683  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  687). 

» 

Budgets  de  1814, 1815, 1816  et  1817  et  vérification  pro- 
visoire de  1818  (Règlement  définitif  des).  Projet  de  loi 
y  relatif  (C.  D.  20  décembre  1819,  t.  XXV,  p.  753 
et  suiv.). 

f 

Burelli,  député  de  l'Allier.  Est  admis  (t.  XXV,  p.  715). 
Bussoit,  député  d'Eure-et-Loir.  Est  admis  (XXV,  p.  715). 
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CabaAOM,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Est  admis 
(t.  XXV,  p.  716). 

Cadastre.  Voir  la  discussion  du  budget  des  dépenses 
de  1819  (t.  XXV,  p.  86  et  suiv.). 

Calvet-Madaillan  (Baron  de),  député  de  l'Ariége.  Est 
admis   (t.  XXV,  p.  715).   —  Candidat  à  la  questure 

(p.  748). 

Capelle,  conseiller  d'Etat.  Défend  le  budget  des  dé- 
penses de  1819  (t.  XXV,  p.  25  et  suiv.),  (p.  31  et 
suiv.),  (p.  138  et  su.v.),  —  le  budget  des  recettes  de 
1819  (p.  478  et  suiv.). 

Cardoimel  (De),  député  du  Tarn.  Est  admis  (t.  XXV, 
p.  716). 

Casa-Bfakca  (Comte),  nommé  pair  (t.  XXV.  p.  711). 

Cassaigholles  (De),  député  du  Gers.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XXV,  p.  613).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
pétition  (p.  649).  —  Fait  des  rapports  sur  les  élec- 
tions de  1  Ariége,  du  Cantal  et  du  Cher  (p.  715).  — 
Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  747). 

Castkllani  (Comte  de),  nommé  pair  (t.  XXV,  p.  687  et 
•    suiv.). 

Cacmartw,  député  de  laCôte-d'Or.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1819  (U  XXV,  p.  119  et  suiv.),  — 
(p.  133  et  suiv.),  (p.  139),  (p.  192);  —  sur  le  budget 
des  recettes  de  1819  (p.  414),  (p.  415  et  suiv.). 

Caux  (Comte  de),  conseiller  d'Etat.  Défend  le  projet  de 
loi  sur  les  servitudes  militaires  (t.  XXV,  p.  620  et 
suiv.),  (p.  625). 

Chabaud-Làtour  (Baroo\  député  du  Gard.  Parle  sur  des 
pé'itions  (t.  XXV,  p  351),  (p.  369);  -  sur  le  budget 
des  recettes  de  1819  (p.  394),  (p.  473);  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au*  servitudes  imposées  aux 
places  de  guerre  (p.  615  et  suiv.).  —  Candidat  à  la 
questure  (p.  748).  —  Questeur  ip.  752). 

Chabrillan  (Marquis  de),  député  de  la  Drôme.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XXV,  p.  198). 

Chabron  de  Solilhac,  député  de  la  Haute-Loire.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXV,  n.  26  et  suiv.% 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  83) .  —  Fait  des  rapports 
sur  dos  pétitions  (p.  198  et  suiv.),  (p.  234),  (p.  368  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'importation  des  grains  (p.  597 
et  suiv.). 

Chambre  des  députas.  Clôture  de  la  session  de  1818 
(17  juillet  1819,  t.  XXV,  p.  703).  —  Liste  des  députés 
pour  la  cession  de  1819  (p.  706  <»t  suiv.);  —  ouver- 
ture de  cette  session  (29  novembre,  p.  709  et  suiv.)  ; 

—  discours  du  Roi  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  maréchal 
duc  de  Reggio,  commandant  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale, aononce,  par  une  lettre,  qu'un  poste  d'hon- 
neur est  mis  à  la  disposition  de  la  Chambre  $es  dé- 
putés (t  décembre,  p .  712). 

• 

Chambre  des  pairs.  Constituée  *n  cours  de  justice  en 
vertu  d'uue  ordonnance  du  fcoi  rendue  à  l'occasion 
d'une  plainte  dirigée  contre  le  baron  Séguier  par  le 
sieur  Selves  (17  juillei  1819,  l  XXV,  p.  688).  —  Voir 
Selves. 
Clôture  de  la  session  de  1818  [ibid.  p.  689). 
Session  de  1819  :  liste  des  pairs  (p.  704  et  suiv.)  ; 

—  ouverture  de  cette  session  (29  novembre,  p.  709  cl 
suiv.)  ;  —  discours  du  Roi  (ibid.  et  p.  suiv?).  —  Le 
maréchal  duc  de  Reggio,  commandant  en  chef  de  la 
gardo  nationale  de,  Paris,  annonce,  par,  une.  lettre, 
qu'un  poste  d'boonenjr  est  mis  à  U,  disposition  .de  la 

I    .  Cnamlira  de*  ntirs.  {p,  7fi).  .  .  \.     ' 
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|  payable  en  inscriptions,  et  pour  lequel  est  ouvert 
'  un  crédit  de  2  millions  de  rentes  ou  de  40  mil- 
lions en  capital,  n'a  encore  consommé  qu'envi- 
ron 20  millions  sur  ce  capital. 

Il  ne  paraît  pas  vraisemblable  que  le  reste  des 
liquidations  admissibles  porte  la  totalité  de  cet 
arriéré  au  delà  des  2,500,000  francs  de  rentes  pri- 
mitivement demandés  pour  le  solder. 

Le  crédit  de  297,630,145  francs  affecté  par  la 
loi  du  15  mai  1818  à  l'arriéré  de  1810  à  1816 
offre  un  disponible  de  158  millions  ;  somme  que 
Ton  croit  généralement  plus  que  suflisante  pour 
faire  face  aux  résultats  des  liquidations  qui  res- 
tent à  faire. 

L'exercice  1814  (neuf  derniers  mois)  est  soldé. 
Il  laisse  définitivement  uu  excédant  de  crédit  nu- 
méraire de  270.000  francs,  qui  sera  rangé  dans 
les  ressources  de  1818. 

Les  exercices  1815,  1816,  1817  seront  soldés 
par  25  millions  de  payements  qui  restent  à  faire. 
Les  budgets  de  recettes  de  ces  exercices  donneront 
un  excédant  de  3.142,500  francs,  dont  profitera 
aussi  l'exercice  1818. 

Enfin,  le  budget  de  ce  dernier  exercice,  au- 
quel les  lois  des  6  et  13  mai  1818  et  27  juin  1819, 
ont  imposé  une  charge  de...     1,410,184,417  fr. 
présente  une  dépense  néces- 
saire de 1,415,688,762 

D'où   il   résulte   le  besoin 
d'un  supplément  de 5,50'i,3i5 

Ce  supplément  devrait  être  de  9,741,403  francs, 
s'il  n'était  pas  atténué  par  4,237,060  francs,  mon- 
tant des  abandons  de  crédits  faits  par  plusieurs 
ministres,  et  notamment  par  celui  de  la  guerre, 
dont  le  service  ordinaire  laisse,  sur  1818,  un  dis- 
ponible de  4,007,290  francs  sur  les  frais  de 
i  armée  d'occupation. 

Cette  somme  de  9,741,405  francs  se  compose 
de  ce  qui  suit  : 

1°  387,020  fr.  au  ministère  de  la  justice  pour 
solder  les  frais  des  procès  cri- 
minels. 

2°  1,167,710  aux  régies,  pour  complément  de 
remises  accrues  par  des  augmen- 
tations de  produits,  pour  achats  de 
tabacs  saisis,  et  pour  fabrication 
de  nouveaux  poinçons  de  marque 
et  contre-marque  relatifs  au  ser- 
vice de  la  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent. 
3°  8,186,675  pour  frais  de  régie  et  pour  resti- 
tutions de  droits  appartenant  aux 
années  1815,  1816  et  1817.  mais 
acquittés  sur  les  produits  dont  il 
a  été  complé  dans  le  budget 
de  1818. 


9,741,405 

Suivant  l'article  21  de  la  loi  du  27  juin  tfernier, 
'approbation  des  dépenses  faites  au  delà  des 
imites  du  budget  doit  être  l'objet  d'une  loi 
■arliculière  présentée  par  chacun  des  ministres 
ans  le  département  duquel  la  déoense  a  été 
.ute  et  avant  le  règlement  délinitir  des  budgets 
nt<  rieurs  ordonné  par  l'article  102  delà  loi  du 
>  mai  1818. 

Je  ne  crois  point  ces  dispositions  obligatoires 
our  la  demande  du  supplément  de  387,020  francs, 
elatif  aux  frais  de  justice,  dont  le  montant,  né- 
cessairement variable,  ne  peut  être  restreint 
ans  les  limites  d'une  approximation  que  le  mi- 
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renvoi  au  goavor Bernent  de  la  pétition  des  étudiants 
en  droit  relative  an  professeur  Bavoux  (p.  657  et 
univ.).  —  Parle  sur  un  incident  relatif  au  procès -ver- 
bal (p.  662).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le 
projet  de  loi  sur  l'importation  des  grains  (p.  662  et 
suiv.).  —Communique  à  la  Chambre  des  députés 
une  proclamation  du  Roi  relative  à  la  clôture  de  la 
session  de  1818  (p.  703).  —  Demande  la  validation 
des  élections  delà  Corse  (jk  719  et  suiv.).—  Défend  le 
projet  de  loi  sur  les  six  douxièmes  provisoires  de 
Î820(p.  765  et  suit.),  (p.  776). 

Dédilat -d'Acier  (Comte),  nommé  pair  (t.  XXV,  p.  711). 

Delacboix-Fai*  ville,  député  d'Eure-et-Loir.  Est  admis 
(t.  XXV,  p.  715). 

Delaitrc  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  le 
budget  des  receltes  de  1819  (t.  XXV,  p.  504). 

Delaroche,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Est  admis 
(t.  XXV,  p.  716). 

Delaujat,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  le  budget 
des  recettes  de  1819  (t.  XXV, p.  397  et  suiv.).  — 
Réélu,  est  admis  (p.  716). 

Delesseht,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de  1819 
(t.  XXV,  p.  69  et  suiv.),  (p.  109et.suiv.),(p.  *07  et  suiv.), 
(p.  219)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée  (p.  559  et 
suiv.).  —  Défend  le  rapport  de  Temaux,  empêché 
(p.  776  et  suiv.). 

Dblono,  député  du  Gers.  Secrétaire  de  la  Chambre 
(p.  747). 

Dhabçat  (Général),  député  de  la  Vienne.  Demande  que, 
si  le  nom  de  Grégoire  n'est  pas  compris  dans  la  forma- 
tion des  bureaux,  il  en  soit  de  même  de  ceux  des 
membres  qui  n'ont  pas  prêté  serment  (t.  XXV,  p.  713). 

—  Validation  de  son  élection  (p.  716).  —  Sa  pro- 
testation contre  la  non-admission  de  Grégoire  (p.  738). 

—  Parie  contre  le  projet  de  loi  relatif  aux  six  dou- 
zièmes provisoires  de  1820  (p.  764  et  suiv.). 

Desèie  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
do  1819  (t.  XXV,  p.  643). 

Despatts,  député  de  Seine-et-Marne.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XXV,  p.  45);  —sur  le  budget  des  dépenses 
de  1819  (p.  435  et  suiv.). 

Dessolle  (Marquis),  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil..  Présenta  à  la,  Chambre  des  de- 
mies un  projet  de  loi  relatif  a  un  échange  entre  la 
iste  civile  et  le  duc  d'Orléans  (t.  XXV,  p.  43  et  suiv.), 

—  le  même  projet  de  loi,  à  la  Chambre  des  pairs, 
(p.  664).  —  Communique  à  la  Chambre  des  pairs 
une  proclamation  du  Roi  relative  à  la  clôture  de  la 
session  de  1818  (p.  688  et  suiv.). 

Devacx,  député  du  Cher.  Parle  sur  l'élection  de  Gré- 
goire (t.  XXV,  p.  735) . 

Didier.  Pétition  d'un  gendarme  tendante  à  so  faire  at- 
tribuer les  25,000  francs  promis  pour  l'arrestation  du 
chef  de  l'insurrection  de  Grenoble  (C.  D.  17  juin  1819, 
t.  XXV,  p.  185)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
(ttt'd.)* 

Dcx-hoit  brumaire.  Pétition  du  sieur  Pourréo,  relative 
à  une  récompensa  qui  lui  avait  été  accordée  (pour 
avoir  préservé  le  général  Buonaparte  du  poignard  des 
assassins)  (C.  D.  12  juin  1819,  t.    XXV,   p.  107); 

—  discussion  (ibid.  p.  107  et  suiv.),  (p.  205  ot 
suiv.). 

Dobja  (Marquis),  député  de  Saône- et- Loire.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  142  et  sut».), 
(p.  143),  (p.  145),  (p.  203). 

Douzièmes  provisoires  de  18J0  (Six).  Projet  de  loi  y 
relatif  (C.  D.  20  décembre  1819,  t.  XXV,  p.  752)  ;  - 
rapport  par,  Ternaux  (22  décembre^  p.  757  et  suiv.); 

—  discussion  :  comte  deLabonrbonnaye.Frocde  La- 
boulaye,  baron  Méehin,  Roy,  ffjéaéMJAwajç*y>cpmje 


Decases,  mioistre  de  l'intérieur,  Dupont  (de  l'Eure}, 
Cornelrd'Incourt,  Beauséjour,  do  Courvoisier,  Ben- 
jamin Constant,  comte  Decazes,  Manuel,  Pasquier, 
ministre  des  affaires  étrangères,  dé  Chauvelin,  baron 
Delesseri  (pour  Ternaux  empêché)  (24  décembre,  p.  75& 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibi<L  p.  777). 

Druet-Desvaux,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  budget 
des  recettes  de  1819  (t.  XXV,  p.  414). 

DuBotiCHAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  les  comptes  de 
1815, 1816,  181?  et  1818  (t.  XXV,  p.  310   et  suiv.). 

Duel.  Rapport  par  le  baron  Pasquier  sur  la  proposition 
de  Clausel  de  Coussergues  y  relative  (C.  D.  22  juin 
1819,  t.  XXV,  p.  296  et  suiv.). 

Dumeilet,  dépoté  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  78  et  suiv.);  —  *ur  le 
budget  d?s  recettes  de  1819  (p.  439),  (p.  508  et 
suiv.),  (p.  511).  —  Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  747). 

Dupleix  de  Mézt,  député  du  Nord,  directeur  général 
des  postes.  —  Défend  le  budget  des  dépenses  de 
1819  (t.  XXV,  p.  71),  (p.  74  et  suiv.),  (p.  1HM, 
(p.  193  et  suiv.),  —  le  budget  des  recettes  de 
1819  (p.  428  et  suiv.),  (p.  435),  (p.  436),  (p.  458), 
(p.459),(p.467),  (p.  532). 

Dupont  (Général  comte),  député  de  la  Charente.  Parle 
sur  les  servitudes  militaires  (t.  XXV,  p.  617  et  suiv.). 

Dupont  (de  l'Eure),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  buf- 
eet  des  dépenses  de  18l9(t.  XXV,  p.  205  et  suiv.), 
(p.  221),  (p.  224),  (p.  226).  —  Parte  pour  la  valida* 
tion  des  élections  de  la  Corse  (p.  720);  —  contre  le 

?rojet  de  loi  relatif  aux  six  douzièmes  provisoires  de 
820  (p.  766 ot  suiv.). 

Durand  (François),  député  dos  Pyrénées-OrienUles. 
Parle  sur  l'importation  des  grains  (t.  XXV,  p.  607) . 

Durand-Fajon  (Baron),  député  de  l'Hérault.  Parle  sur 
le  budget  des  recettes  de  1819  (t.  XXV,  p.  410). 

Duvergier  de  Hauraisne,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1819  (p.  33), 
(p.  68  et  suiv.)  ;  —  sur  nne  pétition  (p.  107  et  suiv.); 

—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1S19  (p.  117  et 
suiv.)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  137);  —  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1819  (p.  137  et  suiv.),  (p.  249); 

—  sur  des  pétitions  relatives  au  mouvement  de  l'im- 
)  pot  (p.  368);  —  sur  le  budget  des  receltes  de  1819 
'       (p.  394  et  suiv.),  (p.  439),  (p.  462),  (p.  482),  (p.  506 

et  suiv.),  (p.  508),  (p.  514). 


Echanges  entre  la  liste  civile  et  le  comte  Dupont-Chaa- 
mont,  le  lieutenant  géoéral  baron  de  Saint-Laurent 
et  le  marquùi  de  Frayuier.  Uapjiort  par  Breton  sur  le 
projet  y  relatif  (C.  D.  12  juin  1819,  t.  XXV,  p.  106 
et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion (8  juillet,  p.  614). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (12  juillet, 

'    p.  664);   —  adoption    sans   discussion    (13   juillet. 

'    p.  665). 

•Echanges  entée  la  liste  civile  et  le  duc  d'Orléans 
(Projet  de  loi  relatif  à  des)  (C.  D,  8  juin  1819,  U  XXV, 
p.  43  et  sniv.);  —  rapport  par  de  Corbière  (28  juin, 
p.  398  et  suiv.)  ;.  —  adoption  sans  discussion  du 
projet  modilié  par  la  commission  (8  juillet,  p.  614). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (12  juillet, 
p.  664);  —  adoption  sans  discussion  (13  juillet, 
p.  664). 

Eckmulu  (Maréchal  prince  d),  pair.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  643)  ;  — sur  un  inci- 
dent relatif  au  procès-verbal  (p.  662). 

Ecole  de  droit  de  Paris.  Pétition  adressée*  par  plu- 
sieurs js^upUant^en  droit  relative  4  là  suspension  du 
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la  nation  tout  entière  a  répondu  au  signal  que 
vous  lui  avez  donné. 

Puisse  cette  unanimité  de  dévouement  être  le 
présage  d'une  autre  unanimité  non  moins  salu- 
taire! Si  nous  avons  tant  fait  pour  être  en  paix 
avec  l'Europe,  ferons-nous  moins  pour  1  être 
avec  nous-mêmes?  (Nouveau  mouvement.) 

Je  vous  garantis,  Messieurs,  que  rien  dans  la 
situation  présente  et  future  des  finances,  ne  fait 
prévoir  d'obstacles  à  la  réalisation  de  tout  le  bien 
que  peut  produire  notre  union.  (Une  nouvelle  et 
vive  sensation  se  manifeste  dans  la  Chambre,  au 
moment  où  M.  le  ministre  des  finances  descend 
de  la  tribune.) 

M.  le  baron  Capcllc,  commissaire  du  Roi.  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre des  deux  projets  de  loi  dont  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  lui  développer  les  motifs. 

PREMIER    PROJET  DE   LOI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  dk 
Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
et  par  le  sieur  baron  Capelle,  conseiller  d'Etat,  que  nous 
chargeons   d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1er.  Il  f»st  accordé  «'ai  ministère  des  finances  «or 
le  budget  de  1818,  au  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois 
de^i  15  mai  1818  et  27  juin  1819,  les  suppléments  ci- 
après  pour  le  service  des  administration-;  financières, 
«avoir  : 

Loterie.  (Complément  de  remises  aux  receveurs  bu- 
ralistes.) Sept  cent  quatre-vingt-deux  mille  six  cents 
francs,  ci 782,600  fr. 

Douanes  et  snis.  «Complément  de  ri- 
mises  sur  l'impôt  du  sel.)  Cent  huit  mille 
deux  c?nt  dix  francs,  ci 108,210 

Contributions  indirectes.  (Service  de 
la  garantie  et  tabacs.)  Deux  cent  soixante- 
seize  mille  neuf  cents  francs,  ci 276,900 

Total 1,167,710  fr. 

Nota.  Les  suppléments  de  crédits  qui  sont  l'objet  de 
ce  projet  de  loi  sont  compris  dans  le  règlement  général 
des  budgets  qui,  en  définitive,  se  soldent  par  un  supplé- 
ment de  2,933,0*3  franco 

Ce  projet  de  toi  n'est  distinct  décelai  relatif  au  règle- 
ment général  des  budgets  que  pour  se  conform  >r  aut 
dépositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  27  juin  1819. 

Art.  2.  H  est  ouvert  également  au  ministère  des  fi- 
nances un  crédit  extraordinaire  de  huit  millions  cent 
quatre-vingt-six  mille  six  cent  soixante -quinze  francs 
•,s,18<),675)  pour  régularisation  des  payements  effectués 
du  1er  janvier  1818  au  1er  septembre  1819,  par  les  ad- 
ministrations financières,  par  prélèvement  sur  les  pro- 
duits de  l'exercice  1818,  pour  frais  de  régie  et  restitutions 
de  droits  sur  les  exercices  1815, 1816  et  1817,    savoir. 

Enregistrement  et  domaines 2,604.150  h*. 

Douanes 3,724,538 

Contributions  indirectes 111,457 

Postes 1,133,085 

Loterie 613.445 

Total  égal 8,186,675  fr. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  Toileries,  le  16  dé- 
cembre de  l'an  de  grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  25". 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  financés, 

Signé  Rot. 
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d'ArgensontBarth6-Labastidev  Laine,  de  Villèle,Laisiié 
de  Villevesque,  Pasquier,  Paul  de  Chateaudouble, 
Laine,  Guilhem,  Duvergier  de  Hauranoe,  de  Villèle, 
Pr  niçois  Durand,  Froc  de  Laboulaye,  de  Puvmaurin, 
de  Villèle,  Laine,  comte  Beugnot,  de  Villèle,  Beequey, 
Hernoux,  Pasquier,  Hernoux,  de  Saint-Cricq,  Siroéon, 
Guilhem,  comte  Decazes,  ministre  de  l'intérieur,  de 
Corbière,  Saint-Cricq,  de  Villèle,  comte  Decazes,  de 
Chauvelin  (7  jaillet,  p.  591  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  611).  —  Opinion,  non  prononcée,  dePoy- 
féré  de  Côre  (p.  612  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (12  juillet, 
p.  662  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld (15  juillet,  p.  666  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
duc  deLévis  (15  juillet, p. 669  et  suiv.);  —  adoption 
(p.  675). 


Gaete  (Duc  de),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  102  et  suiv.)  ;  - 
sur  le  budget  des  recettes  de  1819  (p.  470),  (p.  500)  ; 
—  ses  opinions,  non  prononcées  (p.  562  et  suiv.). 

Gagneur,  député  du  Jura.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  XXV,  p.  67  et  soiv.),  (p.  231  et  suiv.). 

Ganilh,  député  du  Cantal.  Est  admis  (t.  XXV,  p.  715). 

Garnier  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  règle- 
ment du  budget  de  1815,  1816,  1817  et  1818  (t.  XXV, 
p.  173  et  suiv.). 

Gassendi  (Comte),  nommé  pair  (t.  XXV,  p.  711). 

Girardin  (Comte),  député  de  la  Seine-Inférieure..  Est 
admis  (t.  XXV,  p.  716). 

Gouviox  Saint-Ctr  (Maréchal  comte  de),  nommé  pair 
(t.  XXV,  p.  687). 

Grains  étranger*.  Voir  Importation  des  grains  étran- 
gers. 

Grégoire,  député  de  l'Isère.  Incident  à  propos  du  tirage 
de  bureaux  (t.  XXV,  p.  712  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
de  l'inscription  de  son  nom  (p.  713).  —  Rapport  de 
Beequey  sur  son  élection  (p.  723  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion (p.  725  el  suiv.)  ;  —  exclusion  pour  cause  d'in- 
dignité (p.  739). 

Grenier  (Général  comte),  député  de  la  Moselle.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  55). 

Guilhem,  député  du  Finistère.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  XXV,  p.  185),  (p.  231  et  suiv.)  ;  —  sur  le  budget 
de  1819  (p.  150),  (p.  166)  ;  —  sur  des  pétitions  (p.  511), 
(p.  593)  ;  —  sur  l'importation  des  grains  (p.  591  et 
suiv.),  (p.  606). 

Gditard,  député  du  Cantal.  Est  admis  (t.  XXV,  p.  715). 

Guizot,  conseiller  d'Etat.  Défend  le  budget  des  recettes 
de  1819  (t.  XXV,  p.  513  et  suiv.),  (p.  530  et  suiv.), 
(p.  535  et  suiv.),  (P-  510). 


Halgan,  dépoté  du  Morbihan.  Est  admis  (t.  XXV, 
p.  716). 

Hautefeuille  (Comte  d'),  député  du  Calvados.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  199  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  budget  des  recettes  de  1819  (p.  113  et 
suiv.). 

Hernodx,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parie  sur  l'imporla- 
talion  des  grains  (t.  XXV,  p.  610). 

Herwtn  (Comte),  pair.  Parle  sur  un  incident  relatif  au 
procès-verbal  (t.  XXV,  p.  661). 


Importation  des  crains  étrangers  (Droit  à  F).  Rap- 
port par  Laine  (C.  D.  22  juin  1819.  t.  XXV  d.  285 
et  suiv.)  ;—  incident  sur  la  fixation  dujour  de  la  dis- 
cussion :  Barthe-Labastide,  Soullier,  de  Puymaurin 
(ibid.  p.  290)  ;  —  discussion  :  Guilhem,  Labné  de 
Villevesque,  Chabron  de  Solilhac,  Lombard,  Voyer- 


Jard-Panvilliers,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1819  {t.  XXV,  p.  85). 

Jollivet,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  75);  —sur  une  pétition 
(p.  108  et  suiv.;—  sur  le  budget  des  recettes  de  1819, 
p.  391). 

Josse-Beaovoir,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  193). 


Kératry,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  87  et  suiv.). 


Labbet  de  Pompièrbs,  député  de  l'Aisne.  Est  admis 
(t.  XXV,  p.  715). 

Labourdonnate  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  le  budget  des  recettes  de  1819  (t.  XXV, 
p.  176  et  suiv.),  (p.  192  et  suiv.}.—  S'oppose  à  l'admis- 
sion de  Grégoire  (p.  729).  — Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  les  six  douzièmes  provisoires  (p.  758  et  suiv.). 

Labourdonnat-Bl^ssac  (Comte  de),  nommé  pair 
(t.  XXV,  p.  687  et  suiv.). 

Ladrett  de  la  Charière,  député  de  l'Ardèche.  Parle  sur 
le  budget  des  recettes  de  1819  (t.  XXV,  p.  501  et 
suiv.). 


Lafayrtte  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  bud- 


Bavoux  (p.  660). 


Laffttte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1819  (t.  XXV,  p.  7t  et  suiv.).  (p.  132), 
(p.  136),  (p.  230),  (p.  252),  (p.  293  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  élections  du  Morbihan  et  de  la 
Mayenne  (p.  716). 

Laine,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1819  (t. XXV,  p.  233 et  suiv.),  (p.  219).— 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'im- 
portation des  grains  étrangers  (p.  285  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  budget  des  recettes  de  1819  (p.  391  et 
suiv.),  (p.  393),  (p.  507),  (p.  511).  —  Défend  son  rap- 
port sur  l'importation  des  grains  (p.  601  et  suiv.), 
(p.  606),  (p.  608).  —  Parle  contre  la  pétition  des  étu- 
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visoire  de  200  millions,  pour  le  payement  des  dé- 
penses publiques. 

Les  motifs  présentés  par  le  ministredes  finance» 
à  l'appui  de  sa  proposition  sont  que  les  séances 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sements, chargés  de  la  répartition  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  entre  les  arrondis- 
sements et  les  communes,  n'ont  lieu  qu'après  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  finances;  qu'elles 
entraînent  un  délai  d'un  mois  à  six  semaines; 
que  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  que 
le  travail  de  la  confection  des  rôles  peut  être 
commencé,  et  que  ce  travail,  pour  être  fait  avec 
soin,  exige  trois  mois. 

Ici  les  faits  viennent  à  l'appui  des  assertions  de 
M.  le  ministre  des  finances,  puisque,  quelque  dili- 
gence que  l'on  ait  mise  dans  la  confection  des 
rôles  de  1819,  ce  n'a  été  que  dans  le  huitième 
mois,  et  même,  dans  plusieurs  départements,  dans 
le  dixième  mois  qu'ils  ont  pu  être  mis  en  recou- 
vrement ;  et  cette  perception  eût  été  illégale,  si 
dans  la  loi  de  finances  on  n'eût  pas  intercalé  1  ar- 
ticle 16,  qui  autorise  la  perception  par  douzième 
sur  les  rôles  de  1818,  jusqu  à  ce  que  ceux  de 
1819  soient  confectionnés. 

Or,  puisqu'il  a  fallu  voter  sur  cet  article,  comme 
on  l'eût  fait  pour  d'autres  douzièmes  provisoires, 
et  que  ce  sera  encore  la  même  chose  cette  année, 
ne  vaut-il  pas  mieux  restreindre  le  premier  vote 
dans  les  bornes  convenables,  devant  prononcer 
sur  le  second  plus  en  connaissance  de  cause,  parce 
que  décidément,  d'une  manière  comme  de  l'autre, 
il  est  démontré  que,  même  en  accordant  les  six 
mois,  il  faudra  revenir  à  un  nouveau  vote  provi- 
soire? 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  crédit  de  200  mil- 
lions demandé  par  le  ministre  des  finances  est 
certes  insuffisant  pour  satisfaire  aux  dépenses 
des  six  premiers  mois.  On  sait  que,  soit  par  le 
moyen  a  une  circulation  de  bons  du  Trésor,  soit 
par  le  retard  qui  a  constamment  lieu  dans  les 

Çayements,  nonobstant  le  zèle  et  les  soins  que  le 
résor  met  à  s'acquitter  aussitôt  qu'il  est  en  son 
pouvoir  de  le  foire,les  dépenses  peuvent  à  la  vé- 
rité être  tenues  au  courant;  mais  tous  ces  incon- 
vénients ne  sont-ils  pas  plus  fâcheux  que  celui 
qu'il  y  a  pour  le  gouvernement  de  venir  ulté- 
rieurement demander  deux,  quatre  ou  six  nou- 
veaux douzièmes?  S'il  y  a  moyen,  vous  les  lui 
accorderez  avec  autant  de  facilité  que  vous  les 
votez  aujourd'hui.  Vous  le  ferez  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  qu'alors  vous  serez  plus  à 
portée,  par  les  connaissances  que  vous  aurez  des 
nouveaux  budgets,  et  au  moins  par  l'examen  des 
comptes  qui  viennent  de  vous  être  rendus,  d'ap- 
précier les  besoins  et  les  ressources  de  dos 
finances. 

Vous  observerez  aussi  qu'en  votant  quatre  dou- 
zièmes de  recettes  d'une  part  et  200  millions  de 
crédit  pour  les  dépenses  de  l'autre,  il  y  aura  plus 
de  coïncidence  et  d'harmonie  entre  la  recette  et 
la  dépense  qu'en  accordant  six  mois  et  400  mil- 
lions de  recette  d'une  part  et  200  millions  de  dé- 
pense de  l'autre. 

Sans  doute,  Messieurs,  nous  devons  tout  appui, 
toute  coopération  au  gouvernement  constitution- 
nel, sage  et  paternel  de  Sa  Majesté  ;  mais  notre 
devoir  n'est-il  pas  aussi  de  prouver  à  la  France 
que  ses  intérêts  ont  en  nous  de  zélés  défenseurs; 

?|ue  ce  n'est  pas  par  habitude  et  par  une  vaine 
ormalité  que  nous  donnons  notre  assentiment 
à  ces  mesures  provisoires  qui  se  renouvellent 
tous  les  ans;  que  nous  ne  faisons  en  cela  que 
nous  soumettre  à  la  nécessite,  et  que  nous  n'y 
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avec  respect  la  décision  de  celui  qui  tient  dans 
sa  main  les  destinées  de  son  trône  et  le  sort  de 
la  France.  ,         .        Vl 

Par  tous  ces  motifs,  je  demande  qu  il  ne  soit 
accordé  que  quatre  douzièmes,  et  que  le  crédit 
soit  réduit  dans  la  même  proportion. 

M  Froc  de  Laboulaye.  Je  ne  m'attendais 
pas,  Messieurs,  qu'une  discussion  purement  de 
finances  eût  dû  prendre  un  caractère  aussi  grave 
que  celui  qui  lui  a  été  donné.  Il  ne  m  appar- 
tient pas,  et  je  ne  me  propose  pas,  de  relever  le 
gant  qui  vient  d'être  jeté  dans  l'arène.  Mais  dans 
la  situation  difficile,  on  pourrait  môme  dire  pé- 
rilleuse où  se  trouve  la  patrie,  ie  ne  doute  pas 
qu'il  n'y  ait  dans  cette  Chambre  une  foule 
d'hommes  qui,  selon  qu'ils  seront  plus  ou  moins 
pénétrés  du  danger  dont  je  parle  et  selon  qu  Us 
croiront  leur  honneur  et  leur  conscience  plus  ou 
moins  engagée,  voteront  ce  qu'ils  croiront  le 
plus  conforme  aux  intérêts  de  la  France.  Je  crois 
qu'il  en  est  ainsi  dans  toutes  nos  discussions,  et 
qu'il  en  sera  surtout  ainsi  dans  celle  qui  se  pré- 
pare. Je  ne  me  dissimule  cependant  pas  que  de 
/'raves  dissentiments  politiques  ne  nous  divi- 
sent; mais  il  n'y  a  de  compte  à  demander  à  per- 
sonne sur  la  détermination  que  lui  dictera  sa 
conscience,  son  honneur,  sou  patriotisme,  son 
dévouement  à  la  légitimité,  à  la  légitimité  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  patrie,  ni  France, 

ni  liberté.  _    ,.  , 

J'entre  actuellement  dans  la  discussion  sur  la- 
quelle seule  je  m'étais  préparé  à  parler. 

Depuis  1815,  le  gouvernement  a  été,  chaque  an- 
née dans  la  nécessité  de  demander  à  la  Chambre 
l'autorisation  de  recevoir  et  de  dépenser  pendant 
un  certain  nombre  de  mois  appartenant  à  1  an- 
née dont  le  budget  allait  être  réglé. 

Tous  les  ans,  de  nouvelles  objections  ont  ete 
faites  à  cette  demande,  et  les  anciennes  objec- 
tions eut  été  renouvelées. 

D'abord  on  n'a  consenti  à  donner  que  deux 
douzièmes,  et  successivement  nous  sommes  ar- 
rivés à  six.  .  .4 .  ,, 

On  n'a  pas  cessé  de  gémir  sur  la  nécessité  d  a- 
d opter  ainsi  des  provisoires.  On  a  désiré  que  les 
demandes  de  ce  provisoire  fussent  accompagnées 
de  la  présentation  des  comptes  et  du  budget,  que 
le  gouvernement  avisât  aux  moyens  de  les  faire 
cesser,  et  entin  qu'une  nouvelle  ère  financière 

fût  établie. 

Les  comptes  ont  été  présentés  cette  année  en 
même  temps  qu'on  a  fait  la  demande  de  six  dou- 
zièmes provisoires;  une  résolution  prise  dans  La 
dernière  session  par  la  Chambre,  sur  Tannée  fi- 
nancière,  n'a  pas  été   accueillie   dans  l'autre 
Chambre;  j'entends  affirmer  que  le  budget  de 
1820  pourrait  être  incessamment  présenté;  mais 
ni  les  comptes,  ni  le  budget,  ni  même  le  change- 
ment de  l'année  financière,  en  supposant  que 
tout  cela  nous  apparût  k  la  fois,  ne  changerait 
rien  à  la  nature  des  choses,  et  il  n'en  serait  pas 
moins  évident  que,  lorsqu'il  est  impossible  de 
di-cuter  le  budget  de  1820  avant  le  mois  de  jan- 
vier 1820,  et  de  le  clore  avant  le  mois  de  mars 
ou  d'avril  de  la  même  année,  il  faut  accorder  au 
gouvernement,  en  une  seule  fois  ou  à  plusieurs 
reprises,  les  fonds  nécessaires  pour  son  service, 
et  rendre  ses  perceptions  légales,  non-seulement 
pendant  tout  le  temps  <yie  la  discussion  du  bud- 
get dure,  mais  encore  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux rôles  de  contributions  dressés  d'après  ce 
budget  puissent  être  mis  en  recouvrement. 

En  1815,  la  Chambre,  délibérait  sur  le  budget 
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;ie 


prévenir  les  plaintes  que  la  convocation,  trop 

ngtemps  différée  des  Chambres  pouvait  faire 
naître,  rappelaient  que  les  causes  de  ce  retard 
avaient  été  trop  françaises,  trop  nationales, 
avaient  amené  pour  la  France  un  résultat  trop 
satisfaisant  pour  qu'on  pût,  à  cet  égard,  témoi- 
gner quelque  mécontentement,  et  exprimer  quel- 
ques regrets. 

Ne  seriez-vous  pas  heureux,  Messieurs,  d'ap- 
prendre qu'une  cause  française,  qu'une  cause 
nationale  justifiât  encore,  cette  année,  notre  réu- 
nion tardive  qui,  sans  des  motifs  impérieux,  et 
sans  doute  satisfaisants,  eût  pu,  ce  me  semble, 
ne  pas  être  différée  au  delà  du  quinzième  jour 
d'octobre? 

S'il  en  eût  été  ainsi,  nous  aurions,  par  devers 
nous,  des  documents  précieux,  et  peut-être  au- 
rions-nous déjà  fait,  dans  la  discussion  des  dé- 
penses du  budget,  des  progrès  qui  rendraient 
moins  abusif,  moins  pénible,  le  vote  provisoire 
qui  nous  est  demandé. 

Je  ne  fais  qu'effleurer  cette  première  question 

3ue  j'ai  cru  ne  pas  pouvoir  me  dispenser  d'abor- 
er,  et,  si  de  puissants  obstacles  s'étaient  opposés 
à  ce  qu'il  en  fût  autrement,  la  Chambre  ne  dé- 
sapprouverait pas  que  j'exprimasse  un  vœu  que, 
sans  doute,  elle  forme  avec  moi. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  une  con- 
vocation plus  bâti ve  eût  été  un  bien  en  elle-même, 
elle  n'eût  point  efficacement  remédié  au  mal  pré- 
sent; elle  eût  permis  seulement  de  le  restreindre 
plus  encore  que  nous  ne  pouvons  le  faire  etqu'on 
ne  nous  le  propose.  Toutefois,  il  n'est  pas  d'avan- 
tages dans  une  si  délicate  et  si  importante  affaire, 
3u'on  ne  doive  saisir  avec  empressement,  point 
'inconvénient  qu'on  ne  s'estime  heureux  de 
prévenir. 

Le  vole  d'un  budget  de  semestre,  bientôt  suivi 
du  vote  d'un  budget  d'année  ;  et,  afin  d'éviter 
le  retour  du  même  désordre,  la  création  d'une 
année  financière,  voilà,  ce  me  semble,  les  seuls 
remèdes  que  nous  puissions  constitutionnellement 
opposer  au  mal  qu'il  nous  tarde  de  ne  plus  voir 
se  renouveler. 

11  n'y  a  nulle  inconslitutionnalité  dans  le  vote 
de  l'année  financière ,  et  nul  doute  que  votre 
résolution,  à  cet  égard,  n'eût  obtenu  le  caractère 
de  la  loi,  si  elle  n'eût  admis,  en  même  temps,  le 
vote  de  l'impôt  pour  dix-huit  mois. 
Bt  c'est  avec  raison  que  l'année  dernière,  en 

Î parcourant,  comme  vous  me  permettez  de  le  faire, 
es  divers  moyens  proposés  pour  éviter  les  dif- 
ficultés contre  lesquelles  nous  nous  débattons, 
c'est  avec  raison,  dis-je,  qu'un  des  orateurs  les 
plus  distingués  de  celte  Chambre  (1)  vous  a  repré- 
senté le  vote  de  dix-huit  mois  comme  une  vio- 
lation coupable  de  la  Chirte%  un  oubli  de  vos  de- 
voirs%  le  sacrifice  de  la  plus  précieuse  et  de  la  plus 
sûre  de  nos  garanties;  jamais  ajouta-t-il,  celte  sub- 
version de  tous  les  principes  ne  sera  adoptée  dans 
cette  Chambre  où  les  amis  sincères  des  vraies  Zt- 
bertés  de  leurs  pays  pourront  faire  entendre  leur 
voix.  Augure  favorable,  et  que  j'accepte  avec 
transport,  de  l'unanimité  des  sentiments  que 
cette  Chambre  manifesterait  le  ]our  où  une  pro- 
position que  je  veux  regarder  comme  impos- 
sible, mettrait  en  péril  nos  lois  constitution- 
nelles. 

Votre  commission,  dans  la  conjoncture  où  nous 
sommes,  a  donc  rempli  dignement  son  mandat; 
peut-être  même  sans  encourir  de  reproche  16- 


(1)  M.  de  VilWle. 
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iic::re,  l'amour  que  nous  portons  à  noire  patrie 
est  le  plus  ferme  appui  du  gouvernement  con- 
stitutionnel. 

La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui, arec  celle 
du  à  février  1817,  garantit  nos  droits;  bis  qui 
soutiennent  notre  patience  par  l'espoir  fondé 
d'obtenir,  quelque  reculée  que  putsâe  ea  être  l'é- 
poque, des  institutions  et  des  garanties,  sur  l'eiis- 
tenec  desquelles,  l'homme  de  bonne  foi  n'a  pu 
former  le  doute,  même  le  plus  Jé^er,  dès  l'ins- 
tant où  la  Charte  a  paru.  C'est  cette  loi  luuilaire 
et  conservatrice  des  élections,  ainsi  que  la  Charte 
elle-même,  que  l'on  prétend  aujourd'hui  changer 
ou  modifier,  et  chacun  de  vous  sait  dans  quel 
sens  l  celle  Charte,  que  l'on  prétendrait  peut-être 
n'être  obligatoire  que  pour  nous,  comme  si  la 
déclaration  de  Samt-Ouen,  le  préambule  de  la 
Charte  même,  ne  remplissaient  pas  encore  votre 
mémoire  ;  comme  si  vous  n'aviez  pas  entendu  les 
serments  faits  lorsqu'on  noua  la  donna,  ceux  du 
mois  de  mars  1815;  et  enlin,  comme  si  Douane 
connaissions  pas  l'ordonnance  du  &  septembre 
Les  ministres  paraissent  oublier  leurs  serments  et 
démentir  leurs  discours,  avant  même  que  le» 
étrangers  qui  lisent  l'histoire  du  temps  présent 
aient  eu  te  temps  d'eu  être  instruits. 

Ces  intentions  de  changer  la  constitution  rM  I 
l'Etat,  trop  solennnellement  proclamées  meni 
cent  toutes  les  propriétés,  suspendent  toutes  £ 
opérations  du  commerce  et  de  l'induBlrieaita 
quenl  la  population  presque  entière  sur  livw  „, 
sée,  et  viennent  porter  l'effroi  dans  l'esorit J it 
vieillesse  qui  ne  demandait  qu'à  mourir  en  n  ' 

C'est  dans  ces  circonstances,  Messinn™     *' 
les  ministres  veulent,  non-*eQ|empn,  nurs'  que 
leur  donniez  ta  plénitude  de  votre  «in  "m  I 
mais  que  vous  violiez  la  loi  qu'on  n'a  n         e" 
changer;  que  vous  renouveliez  ^     Das  voulu.  | 
tous  avez  si  souvent  et  si  hautement  rJ15U8  1ua  . 
quand  ils  leur  ont  donné  par  uqb  co,m  n  a?Di:% 
tie  l'apparence  de"la  nécessité,         uPat)le  loer- 

Ne  voyant,  Messieurs,  aucun  ioronv.  i 
que  le  gouvernement  vous  den,arirjp  i,«IeDt  a  ^ 
provisoire,  quand  celui  que  v0Us  ?  ?n  nouveau 


cordé  sera  épuisé,  je  vote  pour  „,"'  aure*  ac-  I 
cordiez  qne  deux  donnâmes  an  i  °"s  n'a- 

les  contributions  de  1820,  e* ni!  $***  gui 
moulant  de  «tic  recette.  ]e  .J|fi«W  égal  ^  I 
ainsi,  je  vais  au  delà  de  ce  mJ T„' ^ wi  ™»m 
conscience  et  notre  expérieQ;e   ,î?.e  dictent  mi 


M.  le  eeme  weeuee   m-  . 

Puisque  d'une  qucslj'00  to„.0  ('e  de  tùaj* 
necSsiié  on  a  voulu  faire  ni6  ic  toûO!"?" 
tique,  de  confiance  et  de  ,„  toatiônX61  d*' 
refuserons  pas  de  soi,»  fioscieni™,?'  Mu- 
ni» carrière  qu'ils  K  M„, '"  «leur.  7,"s  »« 
C'est  la  conscience  de  l'hr/racée.  ™  dans  la 
m'a  précédé  qui  lui  impo^ftraWe  m.m. 
voler  arec  tous  les  SSi*"  ^l»»  qui 

marche   de  l'Etal;  Ces,"!*»  l*eZ,\ 

prescrit  d'entraver  le  gouJ*  «  es  .4V 

Le  premier  des  orateUr_  ***  Sa  »i„ 

tribune  avait  donné T^Çai  est  ^  n~ 

TOie.  Nous  leur  répond  ?WQta '  SPWé 

n'avons  jamais  eu  Hr 
confiance;  nous  ponL 


._  ,toVsS«il°,uî.'!?S  .">' 

doos  ne  lavons  ps,  '  °m  ££$>$  obiej,;  »oos 
loue»»,  bien  qnVi, J"«J  soS  Aï  di 'r  «lie 
bonoraNi,  meinre^PWsc^lee  ,Jï  Plu 


